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L’HYGIÈNE  A  PARIS  PENDANT  LES  GR4NDS  FROIDS, 
Par  M.  le  e.  VALUN. 

La  France  vient  de  subir  des  froids  exceptionnels,  qui  dépas¬ 
sent  même  ceux  des  hivers  de  1788-89,  de  1794-95,  et  de 
1871-72,  les  plus  rigoureux  qu’on  ait  observés  depuis  cent 
ans.  La  température  paraît  être  descendue  en  certaines  localités 
jusqu’à  —  30°  cent.;  mais  nous  devons  attendre,  pour  être 
fixés  sur  ce  point,  les  relevés  dressés  dans  les  obser¬ 
vatoires  météorologiques.  La  France,  et  surtout  Paris,  iFétait 
pas  préparée  à  des  rigueurs  aussi  exceptionnelles,  et  nous 
voulons  essayer  de  rechercher  quels  ont  été  les  résultats  de  ce 
froid  excessif  sur  la  santé  publique,  quels  enseignements  il 
nous  fournit  au  point  de  vue  de  l’hygiène. 

Lesbulletins  trimestriels  queM.  leD^Ern-Besnier  rédige  avec 
tant  de  talent  nous  apprendront  dans  quelques  mois  la  nature 
et  le  nombre  des  maladies  imputables  à  ces  froids.  En  atten¬ 
dant  une  statistique  rigoureuse,  on  peut  dire  que  cet  abaisse¬ 
ment  de  la  température  n’a  produit  qu’un  petit  nombre  de 
maladies  nouvelles;  ce  sont  les  débiles,  les  cachectiques,  les  in¬ 
dividus  souffrant  depuis  longtemps  d’affections  chroniques,  qui 
ont  succombé  à  cette  insulte  trop  rude  de  l’air.  C’est  d’ailleurs 
une  observation  faite  depuis  longtemps,  que  les  rhumatismes 
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articulaires  aigus,  les  pneumonies  aiguës,  etc.,  sont  plus 
communs  au  printemps  par  un  temps  modérément  froid,  hu¬ 
mide  et  variable,  que  par  les  froids  secs  et  continus  d’un  hiver 
très  rigoureux.  Les  rapports  de  nos  collègues  des  hôpitaux 
feront  connaître  sans  doute  un  assez  grand  nombre  de  cas  de 
congélations  générales  ou  partielles,  de  congestions  pulmo¬ 
naires,  etc.;  les  renseignements  nous  manquent  quant  à  pré¬ 
sent,  et  d’ailleurs  nous  ne  voyons  pas  quels  préceptes  hygié¬ 
niques  particuliers  on  en  pourrait  tirer. 

La  cessation  du  travail,  la  misère,  ont  fait  affluer  dans  les 
hôpitaux  un  nombre  inaccoutumé  de  clients  ;  les  lits  supplé¬ 
mentaires  ont  entraîné  un  grand  encombrement.  Il  ne  semble 
pas  que  cet  encombrement  ait  fait  naître  quelque  maladie 
nosocomiale  ou  aggravé  l’état  sanitaire  en' général.  La  courte 
durée  de  cette  infraction  forcée  aux  règles  de  l’hygiène  est  la 
raison  principale  d’une  telle  immunité  ;  il  en  serait  autrement 
sans  doute  si  cet  état  de  choses  venait  à  se  prolonger. 

Une  grande  quantité  de  neige  est  tombée  à  Paris,  et  pendant 
quinze  jours  le  service  de  la  voirie  a  été  sérieusement  troublé. 
Tant  que  la  gelée  persiste,  il  n’en  résulte  pour  ainsi  dire 
qu’un  inconvénient  matériel;  mais  quand  vient  le  dégel,  quand 
la  température  devient  brusquement  aussi  douce  qu’elle  l’a  été 
dans  les  derniers  jours  de  décembre,  c’est  alors  que  la  salu¬ 
brité  publique  peut  être  compromise.  Le  service  ordinaire  de 
la  voirie  étant  supprimé,  les  immondices,  les  résidus  de  toute 
sorte,  les  débris  alimentaires,  et  même  les  eaux  de  cuisine 
sont  répandus  chaque  jour  sur  les  amas  de  neige  glacée  ;  le 
froid  en  retarde  ou  en  arrête  la  putréfaction  ;  mais  la  fermen¬ 
tation  devient  très  active  dès  que  commence  le  dégel,  et  la 
salubrité  publique  est  intéressée  à  l'enlèvement  rapide  de  ces 
amas  de  neige  et  de  boue  souillée.  Dans  plusieurs  quartiers 
de  Paris,  le  dégagement  des  rues  s’est  fait  avec  une  certaine 
lenteur,  qu’explique  et  justifie  sans  doute  la  quantité  énorme 
de  neige  accumulée  ;  dans  quelques  rues,  en  particulier  dans 
le  dixième  arrondissement,  dans  le  quartier  de  la  Porte-Saint- 
Martin,  il  existait  encore  le  6  janvier  des  amas  de  neige  et  d’ini- 
JDaondices,qui  répandaient  une  odeur  désagréable.  La  chaussée 
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elle-même,  clans  ces  cas,  est  imprégnée  de  matières  organi¬ 
ques  solides  et  liquides  en  fermentation,  et  il  serait  désirable 
qu’un  lavage  de  ces  rues,  à  grande  eau,  pût  être  fait  après  le 
déblayement  des  neiges. 

Dans  un  certain  nombre  de  maisons,  les  tuyaux  de  chute 
des  eaux-vannes  et  même  les  conduites  intérieures  du 
service  d’eau  ont  été  congelés,  et  il  en  est  résulté  non 
seulement  une  grande  gêne,  mais  un  certain  préjudice  au 
point  de  vue  l’hylgiène.  Des  arrêtés  préfectoraux  obligent  les 
propriétaires  à  établir  une  galerie  souterraine,  véritable  bran¬ 
chement  entre  la  façade  de  leur  maison  et  la  galerie  de  l’égout 
public.  Daus  les  maisons  où  ces  branchements  existent,  et  où 
ces  derniers,  parfaitement  ventilés,  contiennent  à  la  fois  les 
tuyaux  de  chute  et  les  tuyaux  pour  l’eau  potable,  cette  congé¬ 
lation  n’a  point  été  observée  ;  elle  était  fréquente  au  contraire 
dans  les  cas  où  les  tuyaux  étaient  plongés  directement  dans  le 
sol,  à  une  faible  profondeur. 

En  effet,  la  température  des  égouts  et  des  galeries  d’égout 
reste  notablement  au-dessus  de  0®,  même  pendant  les  froids  ri¬ 
goureux,  comme  dans  lescaves.il  en  résulte  que  les  eaux  d’égout 
ne  gèlent  pour  ainsi  dire  jamais,  elles  conservent  une  tempé¬ 
rature  de  6°  à  7“  cent,  au-dessous  de.  0°,  et  l’on  a  pu,  en  ces 
dernières  semaines,  en  observer  un  exemple  curieux.  Au 
commencement  des  grands  froids  qui  abaissaient  chaque  nuit 
l’air  de  nos  rues  à  — 15“  ou  —  20“  cent.,  les  ingénieurs  du 
service  des  égouts  firent  arrêter  les  machines  qui  envoient  une 
partie  de  ces  eaux  en  irrigation  sur  la  plaine  de  Gennevilliers. 
Les  cultivateurs  et  les  maraîchers  vinrent  demander  à  l’ingé¬ 
nieur  de  continuer  les  irrigations  à  l’eau  d’égout,  pour  faire 
disparaître  les  amas  de  neige  qui  couvraient  leurs  champs,  et 
pour  sauver  leurs  légumes  enfouis  dans  le  sol  gelé.  Les  irri¬ 
gations  furent  donc  continuées  à  Gennevilliers  pendant 
les  plus  grands  froids,  et  les  légumes  de  cette  provenance 
ont  contribué  pour  une  certaine  part  à  l’approvisionnement 
de  Paris,  alors  que,  dans  la  campagne  voisine,  les  maraîchers 
ne  pouvaient  utiliser  ces  produils,  inaccessibles  sdans  la  terre 
congelée.  Des  mensurations  thermomélriques  ont  montré  que 
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l’eau  des  irrigations,  après  s’être  filtrée  en  traversant  te  sol, 
avait  une  température  de  10”  à  -|-  12”  cent,  au  sortir  du 
drain  et  avant  de  s’écouler  dans  la  Seine.  C’est  là  un  fait  inté¬ 
ressant  à  signaler,  au  moment  où  l’on  discute  la  valeur  des 
irrigations  à  l’eau  d’égout.  Nous  ajouterons  qu’entre  Ciichy  et 
Argenteuil,  la  Seine,  qui  reçoit  encore  la  majeure  partie  des 
eaux  d’égout,  n’a  pas  été  congelée  sur  la  moitié  droite  de  sa 
surface,  sous  l’influence  de  la  chaleur  que  lui  transmettaient 
les  collecteurs  de  Paris,  tandis  que  sa  rive  gauche  présentait 
une  bande  de  glace  analogue  à  celle  qui  la  recouvrait  entière¬ 
ment  en  amont  des  collecteurs. 

Dans  quelques  maisons,  pendant  et  après  ces  grands  froids, 
une  odeur  nauséabonde  s’est  fait  sentir  dans  les  appartements. 
Sans  doute  les  tuyaux,  servant  à  l’écoulement  des  eaux  sales 
se  sont  transformés  en  cheminées  d’appel,  et  les  apparie¬ 
ments  bien  chauffés  ont  aspiré  les  gaz  de  ces  conduits,  d’une 
densité  d’ailleurs  faible  en  raison  de  leur  température  rela¬ 
tivement  élevée. 

C’est  un  principe  auquel  on  tient  beaucoup  en  Angleterre, 
de  ne  point  faire  communiquer  les  tuyaux  de  chute  des 
maisons  directement  avec  l’égout  de  la  rue  ;  ces  tuyaux  doivent 
se  terminer  en  plein  air,  à  quelques  décimètres  de  la  grille  et 
de  l’appareil  siphoïde  qui  conduisent  l’eau  à  l’égout;  les  gaz 
méphitiques  qui  pourraient  se  dégager  de  celui-ci  sont  donc 
balayés  par  les  courants  d’air  et  ne  peuvent  remonter  dans  les 
maisons  par  les  tuyaux  de  chute.  A  Paris,  les  égouts  étant  très 
largement  ventilés,  cette  prescription  a  certainement  moins 
d'importance  qu’à  Londres,  où  les  égouts  reçoivent  les  vidanges 
solides,  et  où  la  ventilation  est  très  incomplète.  Toutefois,  pour 
prévenir  le  reflux  de  ces  gaz  méphitiques,  le  tuyau  de  chute, 
débouchant  par  son  extrémité  supérieure  au-dessus  du  toit, 
doit, conformémentauxrèglements,ge  terminer  en  bas  p.ar  un  dé¬ 
versoir  sipho'ide  (modèle  Guinier  ou  autres),  de  telle  façon  que 
l’eau,  stagnant  dans  l’extrémité  en  U  du  tube,  assure  l’occlusion 
permanente  de  celui-ci.  L’un  des  principaux  inconvénients 
qu’on  reproche  à  ces  appareils,  c’est  la  congélation  de  l’eau  con¬ 
tenue  dans  le  trop-plein,  et  dès  lors  l’obstruction  définitive  de 


L’HYCIÈNE  A  PARIS  PENDANT  LES  GRANDS  FROIDS.  5 
tout  le  conduit.  Malgré  la  ventilation,  la  température  des  ga¬ 
leries  formant  branchement  entre  la  maison  et  l’égout  principal 
se  maintient  d’ordinaire  de  plusieurs  degrés  au-dessus  de  0",  et 
dans  les  maisons  où  ce  branchement  existe,  cet  accident  n’est 
pas  à  craindre.  Il  serait  intéressant  cependant  de  savoir 
comment  ont  fonctionné  par  ces  grands  froids  les  déversoirs 
en  question,  et  s’il  existe  encore  quelque  prétexte  pour  ne 
pas  en  généraliser  l’usage. 

Les  gelées  ont  montré  encore  combien  est  fondée  la  recom¬ 
mandation  de  ne  jamais  faire  passer  sous  le  plancher  des 
chambres  habitées  les  tuyaux  de  conduite  du  gaz;  ces  tuyaux 
doivent  toujours  être  placés  à  l’extérieur,  afin  de  pouvoir  être 
plus  facilement  surveillés,  et  pour  éviter  des  intoxications  dont 
la  provenance  reste  parfois  longtemps  méconnue.  Notre  col¬ 
lègue,  M.  le  D’’  Napias,  nous  a  communiqué  le  fait  suivant  : 
Il  fut  appelé  en  toute  hâte  pendant  la  nuit  pour  donner  des 
soins  à  une  concierge  qu’on  avait  trouvée  à  demi* asphyxiée 
dans  sa  loge.  L’odeur  du  gaz  d’éclairage  était  manifeste,  mais 
on  n’en  trouvait  pas  la  source;  les  robinets  des  becs  étaient 
bien  fermés,  et  ceux-ci  ne  laissaient  passer  aucune  trace  de  gaz. 
On  apprit  qu’un  tuyau  passait  sous  le  plancher  de  la  loge;  les 
feuilles  de  ce  plancher  furent  levées,  le  tuyau  était  intact. 
En  poursuivant  les  recherches,  on  découvrit  que  l’extrémité 
de  ce  tuyau,  correspondant  à  l’amorce  de  la  rue,  s’était  rompue 
sous  le  trottoir,  par  suite  des  fissures  que  la  gelée  avait  déter¬ 
minées  dans  le  sol  ;  le  gaz,  continuant  à  se  dégager,  avait  suivi 
l’interstice  laissé  libre  entre  les  parois  extérieures  du  tuyau 
et  le  canal  cylindrique  que  la  terre  tassée  formait  autour  de 
lui.  De  proche  en  proche,  le  gaz  avait  suivi  le  tuyau  dans  toute 
sa  longueur  et  était  venu  se  dégager  dans  l’espace  laissé 
libre  sous  le  plancher  de  la  loge. 

Il  nous  semble  intéressant  d’attirer  l’attention  sur  des  faits 
de  ce  genre,  que  les  rigueurs  de  cet  hiver  ont  rendus  plus 
fréquents  ou  plus  manifestes;  ils  montrent  une  fois  de  plus 
quels  rapports  étroits  unissent  l’hygiène  avec  la  science  de 
l’ingénieur  et  celle  de  l’architecte. 


HEVUE  CRITIQUE 


LES  SYSTÈMES  D'ÉVACUATION  DES  EAUX 
ET  IMMONDICES  D’UNE  VILLE, 

Par  M.  le  D'  VAN.  OVERBEEK  DE  MEIJER, 

Professeur  d’Iiygiènc  à  rüniversild  d’Olrccht. 

{Suite  et  fin'.) 


Dans  cette  seconde  partie  de  mon  travail,  je  vais  exposer  le 
système  qui  me  parait  être  le  système  de  l’avenir  ® . 

Les  conditions  à  remplir  sont  les  suivantes  :  les  immondices 
d’une  ville,  ainsi  que  les  eaux  de  rebut  et  les  eaux  de  pluie 
non  utilisées,  doivent  être  évacuées  aussi  complètement  et  aussi 
rapidement  que  possible,  sans  déroger  aux  exigences  raison¬ 
nables  de. l’hygiène,  de  l’agriculture,  de  l’esthétique  et  du 
confortable,  et  sans  imposer  des  dépenses  trop  considérables 
à  la  caisse  publique  ;  là  où  l’eau  souterraine  atteint  parfois  les 
caves  des  habitations,  le  niveau  de  cette  eau  doit  être  réglé. 
Ainsi,  les  matières  fécales  de  l’homme  doivent  être  enlevées 
au  moins  une  fois  par  jour  en  assurant  la  préservation  du  sol, 
de  l’atmosphère  et  des  eaux  publiques  contre  toute  infection  ; 
cet  engrais  précieux  ne  doit  pas  être  perdu;  l’évacuation  des 
immondices  doit  avoir  lieu  sans  offenser  les  sens  et  sans  encom¬ 
brer  les  rues;  l’usage  de  waterclosets  doit  être  permis,  etc. 
■  Je  crois  avoir  démontré  que  le  système  d’égouts  à  grande 
eau,  nommé  généralement  le  système  anglais,  ne  répond  à 
aucune  de  ces  conditions,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  confor¬ 
table.  Voyons  maintenant  ce  que  nous  promet  son  unique 
rival,  le  système  différenciateur,  généralement  connu  sous 
le  nom  de  son  inventeur,  «Système  Liernur» 

1.  Voy.  tome  I,  p.  967. 

%  J’erapronte  quelques  planches  et  la  plupart  des  détails  techniques  de 
mon  travail  au  discours  déjà  cité,  prononcé  par  M.  Charles  T.  Liernur,  à 
Brunswick,  le  28  octobre  1878,  mais,  en  outre,  j’offre  à  la  Revue  d'hygiène 
la  primeur  de  quelques  planches,  inédites  jusqu’à  ce  jour  et  dessinées 
d’après  les  derniers  plans  de  M.  Liernur. 

3.  Je  me  permets  de  rappeler  que  M.  Liernur  est  un  ingénieur  hollan¬ 
dais.  Étant  en  Amérique  pendant  la  guerre  de  sécession,  il  est  entré  comme 
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Ce  système  partage  le  travail  entre  deux  réseaux  de  conduit® 
souterrains  séparés  et  le  service  ordinaire  de  l’évacuation  des 
immondices  solides  des  rues  et  des  habitations. 

Un  de  ces  deux  réseaux  de  conduits  souterrains  sert  exclu¬ 
sivement  à  évacuer  les  matières  fécales  humaines  des  cabinets 
d’aisances  et  les  urines  des  urinoirs.  Il  est  construit  entière¬ 
ment  en  tuyaux  de  fonte  et  à  parois  parfaitement  imper¬ 
méables,  et  il  transporte  la  masse  très  liquide,  —  contenant, 
d’après  l’expérience,  1  partie  de  matières  sèches  sur  12  à 
15  parties  d’eau,— par  la  pression  de  l’air  atmosphérique, aune 
usine  située  ou  dehors  de  l’enceinte  habitée;  là,  cette  masse 
peut  être  vendue  en  nature,  ou  peut  être  tout  de  suite  trans¬ 
formée  en  poudre  sèche  par  simple  évaporation. 

Le  second  réseau  de  conduits  souterrains  est  construit  en 
cylindres  de  terre  cuite  anglaise,  et  sert  à  évacuer  le  reste  des 
eaux  des  ménages  et  des  eaux  de  pluie,  séparées  par  filtration 
des  matières  volumineuses  en  suspension.  Il  sert  en  même  temps 
à  évacuer  les  eaux  de  rebut  des  fabriques,  usines,  ateliers,  etc., 
pourvu  que  ces  eaux  soient  purifiées  par  le  soin  des  industriels, 
une  telle  purification  n’étant  pas  l’affaire  de  la  commune.  Il  peut 
enfin  servir  aussi  à  évacuer  une  partie  de  l’eau  souterraine, 
quand  celle-ci  dépasse  son  niveau  normal,  ou  quand  elle 
est  sujette  à  de  trop  grandes  fluctuations.  Le  contrôle  de  la 
purification  des  eaux  industrielles  est  assuré  par  la  construc¬ 
tion  d’un  siphon,  muni  d’un  tuyau  vertical,  dans  la  partie  de 
l’égout  de  fabrique  (usine,  etc.),  qui  sous  le  pavé  du  trottoir 
se  rend  à  l’égout  collecteur,  de  sorte  qu’on  peut  soutirer  en 
tout  temps,  au  moyen  d’une  petite  pompe,  une  partie  du  con¬ 
tenu  de  ce  siphon  et  la  soumettre  à  l’analyse.  L’évacuation 
d’une  partie  des  eaux  souterraines  peut  être  assurée  par  l’éta¬ 
blissement  de  minces  tuyaux  de  drainage,  poreux,  placés  à 
une  profondeur  convenable  et  déversant  ces  eaux  dans  le  grand 
réseau  de  conduits,  situé  plus  bas. 

ingénieur  militaire  dans  le  service  des  États  du  Nord;  un  boulet  lui  a 
coupé  la  jambe,  et  il  a  été  réformé  comme  capitaine  du  génie.  De  retour 
dans  son  paj's  natal,  il  a  fait  connaître  son  système  «  différenciateur  »,  et 
plus  tard  il  s’est  associé  un  autre  ingénieur  hollandais,  M.  de  Bruyn  Kops. 
Mais  comme  le  vrai  centre  de  l’opposition  contre  son  système  se  trouvait  en. 
Allemagne,  il  s’est  établi  dans  la  ville  de  Francfort-sur-Mein,  où  il  a  érigé 
un  bureau  central  et  s’ost  voué  tout  à  fait  aux  travaux  d’assainissement 
des  villes. 
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Comme  dans  l’application  de  tout  système  d’évacuation,  il 
importe  naturellement  que  les  deux  réseaux  de  conduits  sou¬ 
terrains  soient  adaptés,  autant  que  possible,  à  toutes  les  rues 
et  à  toutes  les  habitations  du  quartier  ou  de  la  ville.  A  cet  effet, 
on  peut  faire  valoir  les  motifs  qui  ont  inspiré  la  loi  interdisant 
l’enterrement  de  cadavres  dans  l’enceinte  d’une  ville.  L’au¬ 


torité  communale  peut  frapper  d’un  impôt  très  élevé  ceux  qui 
refusent  l’adaptation,  ou  bien,  et  cela  vaut  mieux,  celte  auto¬ 
rité  peut  laisser  le  choix  aux  habitants,  soit  d’expédier  jour¬ 
nellement  leurs  matières  fécales  et  leurs  eaux  de  ménage,  etc., 
hors  de  la  ville,  soit  de  consentir  à  l’adaptation  des  réseaux  de 
la  ville  à  leurs  habitations  ;  cette  installation  du  réseau  se  fait 
gratuitement,  mais  au  profit  de  la  caisse  publique.  En  pré¬ 
sence  d’une  telle  alternative,  parfaitement  autorisée  par  l’inté¬ 
rêt  public,  le  propriétaire  le  plus  obstiné  doit  céder  bientôt. 

Les  matières  fécales  et  les  urines,  les  débris  alimentaires 
des  cuisines,  les  déchets  de  l’industrie  et  la  boue  des  rues  ne 
sont  pas  admis  dans  le  réseau  souterrain  destiné  à  évacuer  les 
eaux  de  ménage  et  les  eaux  de  pluie  filtrées  ;  dés  lors,  ces  eaux 
ne  contiennent  plus  qu’un  millionième,  ou  tout  au  plus  quatre 
millionièmes  d’azote,  et  surtout  elles  ne  sont  pas  infectées  par 
les  virus  des  matières  fécales;  ipar  conséquent  elles  sont  beau¬ 
coup  moins  nuisibles  à  la  santé  publique  que  l’eau  de  la  plu¬ 
part  des  rivières,  qui,  dans  leur  parcours,  sont  exposées  à  tant 
de  causes  d’infection  ;  il  n’y  a  donc  plus  de  motifs  pour  défendre 
l’écoulement  de  ces  eaux  d’égout  dans  les  cours  d’eau. 

Voilà  le  système  en  gros.  Je  vais  maintenant  en  exposer  les 
principaux  détails  et  décrire  en  premier  lieu  le  réseau  sou¬ 
terrain  destiné  à  évacuer  les  eaux  de  ménage,  les  eaux  de 
l’industrie  et  les  eaux  de  pluie. 


toutes  filtrées  et  au  besoin  pu¬ 
rifiées. 

Tout  d’abord  il  faut  adopter 
un  mode  spécial  de  construction 
des  éviers  qui  se  trouvent  dans 
les  cuisines,  les  corridors  ou 
dans  toute  autre  partie  des  ha¬ 
bitations.  A  l’évier  proprement 


dit  (a,  fig.  3),  doit  être  adapté  un  entonnoir  h,  g,  pou¬ 


vant  contenir  plus  de  deux  seaux  d’eau;  la  hauteur  b,  c 


varie  suivant  le  désir  des  femmes  de  ménage.  La  paroi  posté- 
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rieure  de  l’entonnoir  g  est  formée  par  une  grille  en  fer  e,  f, 
dont  les  barres  à  forme  prismatique  (voy.  k  dessiné  sur  une 
échelle  beaucoup  plus  grande)  ;  la  base  de  ces  barres  prisma¬ 
tiques  regarde  vers  l’entonnoir,  et  ne  laisse  libre  qu’un  espace 


de  1/2  millimètre.  Par  suite  de  cette  forme  prismatique  des 
barres,  les  matières  solides,  quand  elles  ont  traversé  cet  es¬ 
pace  si  rétréci,  ne  peuvent  plus  faire  tampon  ;  elles  continuent 
facilement  leur  chemin  par  le  siphon  l,  dont  le  tuyau  descen¬ 
dant  conduit  à  l’égout  collecteur.  Les  matières  solides,  retenues 
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par  la  grille  e,  f,  doivent  être  enlevées  à  la  main,  mais  si  on  le‘ 
désire  elles  peuvent  aussi  être  enlevées  par  le  conduit  d’em*- 
branchement  du  réseau  pneumatique- dont  je  parlerai  plus- 
tard. 

Les  réduits  de  rue,  destinés  à  recevoir  la  boue,  les  balayures, 
les  eaux  de  lavage  et  de  pluie,  sont  munis  d’un  seau  fermé 
par  deux  toiles  métalliques  en  cuivre,  dont  les  mailles  n’ont 
qu’un  diamètre  de  5  millimètres.  La  figure  4  fait  voir  qu’un 
entonnoir  recevant  les  eaux  du  sol  passe  à.travers  une  toile 
métallique  tendue  dans  un  cylindre,  lequel  à  son  tour  passe  à 
travers  la  toile  métallique  du  seau.  De  la  sorte,  les  eaux  de  la 
rue  ne  peuvent  sortir  du  seau  qu’en  passant  par  ces  toiles  :  si 
elles  passent  par  la  toile  inférieure,  elles  s’écoulent  dans  une 
gargouille  qui  mène  à  l’égout  collecteur;  si  la  toile  inférieure 
est  obstruée,  les  eaux  passent  par  la  toile  supérieure,  débor¬ 
dent  le  cylindre  et  sontalors  dirigées  par  un  rebord  sur  la  toile 
inférieure,  pour  la  désobstruer  en  faisant  retomber  les  ma¬ 
tières  dans  le  seau.  Ce  seau  est  placé  à  une  profondeur  telle, 
que  les  toiles  métalliques  ne  gèlent  pas  en  hiver. 

Par  suite  de  cette  construction  des  éviers  et  des  réduits, 
nulle  espèce  de  boue  ne  peut  pénétrer  dans  les  égouts  pour  y 
former  des  sédiments,  des  engorgements  ou  des  dépôts  pâteux. 
Par  conséquent  tous  les  appareils  coûteux,  nécessaires  pour  le 
nettoyage  des  égouts  suivant  le  système  anglais,  deviennent 
superflus  ;  les  frais  de  construction  des  bouches,  des  barrages, 
des  vannes,  etc.,  s’élevant  ordinairement  à  environ  30  pour  100 
du  prix  total,  sont  épargnés. 

L’égout  lui-même  est  construit  avec  des  cylindres  en  terre 
cuite  anglaise;  il  est  placé,  autant  que  possible,  au-dessous  du 
niveau  normal  de  la  nappe  d’eau  souterraine.  La  jonction  de 
ces  cylindres  se  fait  soit  par  des  manchons  et  du  ciment,  soit 
par  l’emploi  de  cylindres  extérieurs  de  la  même  longueur  que 
les  cylindres  intérieurs,  mais  placés  de  telle  sorte  que  leur  mi¬ 
lieu  couvre  justement  lajonction  de  deux  cylindres  intérieurs. 
Ces  cylindres  extérieurs  laissent  libre  un  espace  de 
entre  leur  paroi  et  le  cylindre  intérieur,  et  sont  munis  de 
trous  par  lesquels  on  fait  couler  de  l’argile  ;  en  outre,  les  parois 
des  deux  cylindres  qui  se  regardent  sont  rayées,  afin  que 
l’argile  les  maintienne  bien  en  place.  L’avantage  de  cette 
construction  dé  l’égout  en  cylindres  doubles  saute  aux  yeux  ; 
l’emploi  d’argile,  au  lieu  de  ciment ,  assure  l’élasticité  des- 
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jonctions,  l’argile  n’est  pas  attaquée  comme  le  ciment  par 
les  eaux  d’égout,  la  solidité  est  doublée.  Ainsi,  ceux  qui  crai¬ 


gnent  une  infection  du  sol  par  le  contenu  de  ces  égouts,  même, 
filtré  et  non  chargé  de  matières  fécales,  peuvent  s’assurer  des 
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garanties  très  sérieuses  contre  cette  infection,  en  préférantles 
cylindres  doubles,  dont  les  frais  de  construction  dépassent  de 
2  francs  par  mètre  ceux  des  égouts  à  cylindres  manchonnés. 

Le  diamètre  des  cylindres  est  calculé  pour  les  pluies  ordi¬ 
naires  et  non,  comme  dans  les  égouts  du  système  anglais 
(fig.  5),  pour  les  plus  grandes  averses  connues;  dans  les  égouts 
du  système  Liernur  les  pluies  torrentielles  sont  au  contraire 
évacuées  par  un  arrangement  spécial,  de  manière  que  la 
vitesse  du  courant  augmente  à  mesure  que  la  quantité  d’eau 
de  pluie  à  évacuer  devient  plus  grande. 

Cet  arrangement  (fig.  6)  consiste  en  un  appareil  excessive¬ 
ment  simple  et  efficace,  à  savoir,  en  un  tuyau  courbé,  nommé 
injecteur  d’égout,  qui  injecte  l’eau  de  pluie  en  un  jet  con¬ 
centré  au  centre  même  de  l’égout  dans  la  direction  du  cou¬ 
rant.  Les  embranchements  qui  conduisent  l’eau  des  réduits 
de  rue  à  l’égout  ne  communiquent  pas  latéralement  avec  ce 
dernier,  comme  c’est  le  cas  dans  l’égout  du  système  anglais 
(fig.  5),  mais  ils  sont  placés  verticalement,  de  sorte  que 
l’eau  afflue  directement  dans  l’injecteur  (fig.  6).  Si  mainte¬ 
nant  l’égout  devient  surchargé  par  des  averses,  l’eau  montera 
dans  le  tuyau  d’embranchement  vertical  et  formera  une 
colonne  d’eau  exerçant  une  pression  hydrodynamique  sur 
le  contenu  de  l’égout,  accélérant  par  conséquent,  le  courant, 
et  cela  d’autant  plus  que  la  pluie  est  plus  forte.  —  Avant 
M.  Liernur,  personne  n’avait  songé  à  profiter  de  la  sorte  de 
la  pression  naturelle  des  colonnes  d’eau  de  pluie,  et,  pour 
augmenter  la  vitesse  du  courant,  on  n’avait  d’autres  moyens 
que  des  pentes  très  fortes  et  tout  un  appareil  coûteux  de  bar¬ 
rage,  lavage  à  grande  eau,  etc. 

La  fonction  de  ces  injecteurs  d’égout  a,  du  reste,  outre 
sa  simplicité,  son  bon  marché  et  son  efficacité,  le  grand 
avantage  de  se  régler  automatiquement  et  de  laver  les  égouts, 
sans  que  les  eaux  des  fortes  pluies  se  perdent  par  des  bouches 
de  réserve,  comme  c’est  le  cas  dans  les  égouts  du  système 
anglais.  Elle  n’est  d’ailleurs  applicable  qu’à  des  égouts  d’un 
faible  diamètre,  entièrement  remplis  d’eau,  et  non  pas  aux 
grands  égouts  du  système  anglais. 

Enfin,  comme  le  contenu  de  ce  réseau  d’égouts  souterrains 
peut  être  déversé,  sans  danger  pour  la  santé  publique,  dans 
les  cours  d’eau,  les  conditions  principales  qui  déterminent  la 
direction,  l’inclinaison,  la  longueur  et  la  section  des  égouts. 
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sont  tout  autres  ici  que  pour  les  égouts  du  système  anglais. 
Comme  on  n’a  plus  besoin  de  faire  déboucher  Iç  l'éseau  des 
égouts  du  système  Liernur  loin  en  aval  de  la  ville,  comme 
c’est  le  cas  pour  les  égouts  du  système  .anglais  (fig.  7),  on 


Fig  7.  —  Schonia  du  syslèmo  des  égouls  à  grande  eau. 


peut  choisir  les  points  les  plus  proches  en  amont  ou  même 
dans  la  ville  ;  les  distances  à  parcourir  sont,  par  consé¬ 
quent,  pour  les  égouts  du  système  Liernur,  plus  courtes  et  les 
pentes  peuvent  être  plus  rapides,  de  sorte  que  des  sections  de 
tuyau  plus  petites  suffiront  au  travail  à  effectuer  (fig.  8). 


Fig.  8.  —  Schüina  du  systùnic  difTürcjicialour. 


Par  ces  diverses  dispositions,  les  frais  de  construction  du 
réseau  d’égouts,  s’élevant  pour  les  égouts  du  système  anglais 
en  moyenne  à  75  ou  80  francs  par  mètre  de  rue,  sans  compter 
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les  frais  de  rapprovisionnement  d’eau  nécessaire  au  lavage  de 
ces  égouts,  sont  réduits  à  25  ou  40  francs,  y  compris  les  tuyaux 
de  drainage. 

En  second  lieu,  j’ai  à  décrire  le  réseau  de  conduits  souter¬ 
rains,  transportant  les  matières  fécales  et  les  urines  à  une 
usine  hors  de  l’enceinte  habitée  de  la  ville  ;  la  ligure  9  en 
montre  le  schéma. 

Ce  réseau  est  formé  de  tuyaux  en  fonte  de  125  millimètres 

Villa. 


Dsino. 


Fiff.  9.  —  Scliiima  du  réseau  de  conduits  de  la  ville  &  l’nsine. 

dans  œuvi’e  ;  il  n’a  pas  de  soupapes  ou  d’autres  arrangements 
mécaniques,  et  le  travail  à  faire  se  règle  automatiquement, 
c’est-à-dire  qu’il  y  a  toujours  évacuation  simultanée  de  tous 
les  embranchements  d’une  rue. 

Dans  son  ensemble  on  pourrait  comparer  ce  réseau  à  celui 
des  conduits  de  gaz  d’éclairage,  aboutissant  à  de  grands  réser¬ 
voirs  dans  une  usine  centrale;  mais  au  lieu  de  remplir  ces  ré¬ 
servoirs  avec  du  gaz,  on  y  fait  le  vide  au  moyen  de  moteurs  à 
pompes  pneumatiques.  Le  réseau  des  conduits  étant  en  com¬ 
munication  avec  ces  réservoirs,  le  vide  se  fait  alors  également 
et  simultanément  dans  ces  conduits. 

Ensuite  ily  a  sous  le  pavé,  de  distance  en  distance,  des  réser¬ 
voirs  en  fonte,  nommés  réservoirs  de  rue,  et  pouvant  commu¬ 
niquer  avec  le'  réseau  par  le  jeu  d’un  simple  robinet.  Quand 
on  ouvre  un  de  ces  robinets,  l’air  atmosphérique  s’échappe  du 
réservoir  dans  le  réseau,  et  l’on  obtient  ainsi,  dans  le  réservoir 
au  moins,  un  vide  partiel  qu’on  peut  faire  servir  à  l’aspiration 
des  matières  accumulées  dans  les  cabinets  d’aisances  et  les 
urinoirs  voisins. 

Cette  aspiration  se  fait  au  moyen  de  tuyaux  de  second  ordre 


SYSTEMES  D’ÉVACUATION  DES  EAUX  ET  IMMONDICES.  15 
qui,  longeant  la  rue,  vont  du  réservoir  de  rue,  placé  générale¬ 
ment  sous  le  pavé  des  caiTefom’s,  aux  embranchements  des 
maisons  à  droite  et  à  gauche  de  la  rue.  Chacun  de  ces  tuyaux 
de  second  ordre  ou  de  rue  est  muni  d’un  robinet  tout  près  du 
réservoir,  et  par  conséquent  le  vide  de  ce  dernier  peut  être 
transporté  à  ces  tuyaux  par  le  jeu  du  robinet.  Tous  les  em¬ 
branchements  d’un  tuyau  de  second  ordre  peuvent  donc,  tout 
d’un  coup  et  simultanément,  être  mis  en  communication  avec 
le  vide  de  ce  tuyau,  car  ce  vide  se  répartira  également  dans 
toute  l’étendue  du  tuyau  ;  la  mobilité  de  l’air  est  si  grande, 
que,  bien  avant  que  l’inertie  des  matières  des  cabinets  et  des 
urinoirs  soit  vaincue,  et  avant  que  ces  matières  soient  mises 
en  mouvement,  toute  différence  de  tension  de  l’air  dans  les 
différentes  parties  du  tuyau  est  déjà  compensée. 

Tous  les  embranchements  d’un  tuyau  de  rue  ou  de  second 
ordre  étant  exposés  simultanément  à  la  même  force  aspirante 
ou  motrice,  il  s’ensuit  que  leur  contenu  sera  simultanément 
aussi  rnis  en  mouvement  par  la  pression  de  l’air,  pourvu  qu’ils 
contiennent  tous  une  masse  égale'  de  matières  fécales  ou 
d’urines;  car,  lorsque  les  forces  motrices  et  les  résistances  sont 
égales,  les  effets  qui  en  résultent  seront  égaux.  —  Mais  ces 
conditions  ne  se  présentent  jamais  dans  la  pratique.  Sur  une 
longueur  d’un  tuyau  de  second  ordre  de  250  mètres,  on  trouve 
souvent  80  embranchements  (comme,  par  exemple,  c’est  le  cas 
à  Amsterdam),  lesquels,  de  leur  côté,  communiquent  avec  un 
nombre  environ  double  de  tuyaux  de  chute  (des  cabinets).  Il 
est  donc  évident  qu’il  y  aura  de  très  grandes  différences  dans 
la  quantité  des  matières  contenues  dans  ces  embranchements: 
dans  une  caserne  ou  dans  une  école,  par  exemple,  un  de  ces 
tuyaux  de  chute  peut  servir  au  milieu  du  jour  à  des  centaines 
de  personnes,  tandis  que  plusieurs  des  tuyaux  de  chute  voisins 
ne  sont  pas  employés  du  tout.  Par  conséquent,  si  un  tel  nom¬ 
bre  d’embranchements  inégalement  remplis  sont  exposés  en 
même  temps  au  même  vide,  on  doit  craindre  que  l’air  atmos¬ 
phérique  entre  par  ceux  qui  offrent  le  moins  de  résistance,  et 
comble  le  vide  dans  le  tuyau  de  rue,  avant  que  ce  vide  ait  pu 
agir  sur  les  autres  embranchements  (fig.  10). 

Mais  M.  Liernur  obvie  à  cet  inconvénient  en  disposant  sur 
les  embranchements  des  courbures  verticales  ;  il  se  produit 
ainsi  des  siphons,  dont  la  courte  branche  est  verticale,  tandis 
uue  la  branche  la  plus  longue  a.  une  faible  pente.  Or,  en  fai- 
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sant  communiquer  le  bras  vertical  avec  un  vide  partiel,  les 

matières  contenues  dans  la  courbure  monteront  par  la  près- 


Fijf.  40.  —  Conduit  pncumoliquo  d'unoruc;  à, droite,  réservoir 
du  tuyau  central. 


sion  atmosphérique  et  couleront  dans  l’espace  vide,  jusqu’à 
ce  que  le  niveau  dans  le  bras  long  ait  atteint  le  niveau  de 
l’angle.  Ce  qui  reste  des  matières  suffira  alors  à  remplir  tout 
justement  le  bras  vertical  de  la  courbure  et  à  faire  agir  cette 
dei-nière  comme  un  siphon  (fig.  11).  La  petite  quantité  des 


matières  restantes  ne  peut  être  aspirée  par  le  vide  parce 
que,  aussitôt  que  le  niveau  a  atteint  son  minimun,  l’air 
atmosphérique  passe  en  grosses  bulles  et  comble  le  vide  en 
laissant  les  matières  dans  la  courbure.  Quand  celle-ci  est  tout 
à  fait  remplie,  dès  qu’on  fait  le  vide,  la  résistance  à  vaincre, 
abstraction  faite  du  frottement,  est  nulle  ;  mais  cette  résis¬ 
tance  commence  à  se  faire  sentir  à  mesure  que  le  niveau 
baisse  dans  le  bras  le  plus  long,  et  elle  atteint  son  maximum 
lorsque  le  niveau  est  arrivé  à  l’angle  de  la  courbure. 
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Ou  peut  donc  facilement  prévoir  ce  qui  arrivera  quand 
plusieurs  de  ces  embranchements  flexueux,  contenant  des 
masses  inégales  de  matières,  sont  mis  en  communication  avec 
un  tuyau  de  rue  dans  lequel  on  fait  le  vide  (fig.  12).  L’em- 


Fig.  19.  —  Sclicma  d’ua  embranchement  :  ii  gauclie,  tuyau  de  chute  ; 
en  bas,  tuyau  latéral  ddboucliant  dans  le  tuyau  principal. 


branchement  contenant  le  plus  de  matières  et  par  consé¬ 
quent  offrant  le  moins  de  résistance  commencera  le  premier 
à  se  décharger  et  continuera  de  le  faire,  jusqu’à  ce  que 
la  masse  soit  réduite  à  celle  du  contenu  d’un  autre  embran¬ 
chement.  Les  résistances  dans  ces  deux  embranchements 
étant  égalisées,  tous  tes  deu.x,  dès  ce  moment,  se  décharge¬ 
ront  ensemble  et  continueront  de  le  faire  jusqu’à  ce  que  leur 
masse  soit  réduite  à  celle  du  contenu  d’un  troisième  embran¬ 
chement  ou  de  plusieurs  autres.  De  cette  manière ,  les  em¬ 
branchements  se  videront  de  plus  en  plus  et  simultanément, 
jusqu’à  ce  que,  enfin,  la  résistance  maximum  soit  atteinte 
dans  tous,  c’est-à-dire  jusqu’à  ce  qu’il  ne  reste  dans  chacun 
que  la  quantité  minimum  remplissant  le  bas  du  siphon. 

Cet  ordre  de  choses  est  fort  simple,  se  règle  toujours  spon¬ 
tanément,  et  ne  peut  jamais  se  déranger  ou  faire  défaut.  L’e.x- 
périeuce  l’a  prouvé  d’une  façon  brillante  ;  jamais  il  n’y  a  eu  le 
moindre  dérangement  dans  le  fonctionnement  des  embran¬ 
chements  à  Dordrecht  ou  à  Leyde.  D  est  vrai  que  des  déran¬ 
gements  ont  été  constatés  à  Amsterdam,  mais  ils  étaient  causés 
par  des  négligences  impardonnables  dans  l’exécution  des  tra¬ 
vaux  ;  les  ouvriers,  non  contrôlés  par  le  département  des  tra- 
REV.  d’hyg.  n.  *-  2 
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vaux  publics  de  la  ville,  qui  était  jadis  ennemi  du  système, 
avaient  laissé  des  bâtons,  des  briques  et  toutes  sortes  de  .dé¬ 
combres  dans  les  conduits  ;  après  le  déblai  de  tous  ces  objets, 
le  tout,  d’après  la  déclaration  officielle  du  bourgmestre  et  des 
échevins  d’Amsterdam,  a  fonctionné  régulièrement  et  parfai¬ 
tement  bien. 

L’évacuation  simultanée  d’un  grand  nombre  de  latrines  se 
fait  donc  au  moyen  de  la  disposition  décrite,  sans  la  moindre 
difficulté.  Quand  on  ouvre  le  robinet  d’un  tuyau  de  rue  ou  de 
second  ordre,  qui  se  trouve  tout  près  du  réservoir  de  rue,  les 
divers  embranchements  des  maisons  commencent  à  verser 
leur  contenu  dans  ce  tuyau,  d’abord  celui  qui  contient  le  plus 
de  matières,  et  cela  continue  jusqu’à  ce  que  le  contenu  de 
tous  les  enibranchements  soit  réduit  au  minimum. 

Alors  l’air  atmosphérique,  passant  simultanément  par  tous 
petits  restes  de  matières,  pénètre  dans  le  tuyau  de  rue, 
chasse  violemment  devant  lui  la  masse  mêlée  de  grosses 
bulles  d’air  et  la  précipite  dans  le  réservoir. 

La  manipulation  ultérieure  est  des  plus  simples.  D’abord 
un  ouvrier  ferme  le  tuyau  de  rue  et  ouvre  pendant  quelques 
secondes  le  robinet  d’air  placé  enti'e  le  tuyau  central  ou  de 
premier  ordre  et  le  réservoir  de  rue,  dans  le  but  d’y  refaire 
un  vide  d’environ  2/3  d’une  atmosphère.  Ce  vide  fait  et  le  ro¬ 
binet  fermé,  il  ouvre  le  robinet  d’un  deuxième  tuyau  de  rue 
et  vide  aussi  d’un  seul  coup  toutes  les  latrines  qui  s’y  embran¬ 
chent.  Puis  l’ouvrier  fait  la  même  chose  pour  vider  un  troi¬ 
sième  tuyau  de  rue,  et  ainsi  de  suite  ;  ordinairement  ces  tuyaux 
sont  au  nombre  de  quatre  pour  chaque  réservoir. 

De  cette  manière,  les  matières  fécales  et  les  urines  dépo¬ 
sées  dans  le  courant  d’une  journée  par  les  1500  à  4000  per¬ 
sonnes  servies  par  l’application  du  système,  sont  lancées  en 
quelques  tours  de  main  dans  le  réservoir  de  rue. 

Il  ne  s’agit  plus  que  d’expédier  cette  masse  à  l’usine.  A  cet 
effet,  il  se  trouve  à  côté  du  conduit  central  ou  de  premier 
ordre,  destiné  à  faire  le  vide,  un  second  conduit  semblable 
qui  porte  le  nom  de  conduit  expéditionnaire,  et  qui  com¬ 
munique  au  moyen  d’un  robinet  avec  la  partie  inférieure  du 
rlSservoir.  Quand  le  vide  est  fait  dans  ce  conduit  expédition¬ 
naire,  on  n’ a  qu’à  ouvrir  le  robinet,  tout  en  donnant  à  l’air 
atmosphérique  accès  au  réservoir,  pour  transporter  le  con¬ 
tenu  du  réservoir  à  l’usine. 
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La  manipulation  entière  ne  prend  que  cinq  à  six  minutes 
par  tuyau  de  rue  ou  de  second  ordre,  ainsi  tout  au  plus  une 
demi-heure  pour  tout  un  réservoir,  et  n’exige  que  le  travail 
d’un  seul  ouvrier.  Dans  les  rues  où  la  circulation  est  très 
fréquente ,  les  l’éservoirs  sont  placés  dans  une  voûte  ac¬ 
cessible  à  l’ouvrier  au  moyen  d’un  regard  dans  le  trottoir; 
la  vidange  ne  se  fait  donc  remarquer  que  par  l’entrée  et 
la  sortie  de  l’ouvrier  et  ne  gène  d’aucune  manière  la  circu¬ 
lation. 

Pour  satisfaire  aux  exigences  de  l’hygiène  et  de  l’agricul¬ 
ture,  il  faut  évacuer  les  matières  fécales  et  les  urines  aussi 
rapidement  que  possible  ;  il  est  de  rigueur  que  cette  opéra¬ 
tion  s’accomplisse  pour  chaque  réservoir  de  rue  au  moins  une 
fois  par  jour;  elle  peut  être  répétée  à  toute  heure,  et  c’est  là 
précisément  un  immense  avantage  du  système  sur  tous  les 
autres  systèmes  de  vidange.  Si  une  maladie,  dont  on  craint 
la  propagation  par  les  excréments  des  malades,  est  constatée 
dans  une  rue  ou  dans  un  quartier,  on  peut  vider  les  conduits 
des  cabinets  d’aisances  de  toutes  ces  maisons  au  besoin  plu¬ 
sieurs  fois  par  jour,  verser  des  désinfectants  dans  les  réser¬ 
voirs  de  rue,  évacuer  les  matières  désinfectées,  et  même  au 
besoin  traiter  ces- matières  à  l’usine  séparément  des  autres  ! 
En  temps  ordinaire,  au  contraire,  bn  prépare  les  matières  à 
l’usine  pour  l’évaporation,  en  les  mélangeant  avec  1  à  1  1/4 
pour  100  d’acide  sulfurique,  dans  le  but  de  retarder  la 
fermentation  et  de  fixer  l’ammoniaque. 

L’air  de  décharge  des  pompes  pneumatiques,  pouvant  con¬ 
tenir  des  substances  nuisibles  à  la  santé,  est  toujours  conduit 
sous  les  foyers  des  générateurs  de  vapeur  pour  en  activer  le 
feu,  de  sorte  que  nulle  odeur  ne  trahit  le  caractère  des 
opérations  de  l’usine.  La  même  prudence  est  observée  quant 
à  la  transformation  des  matières  en  poudre  sèche  ;  je  décrirai 
tout  à  l’heure  le  procédé  employé.  Il  est  donc  clair  que  la  pré¬ 
sence  d’une  telle  usine  pourrait  être  tolérée  même  dans  un 
quartier  populeux  de  la  ville. 

Des  appareils  qui  se  trouvent  dans  l’usine  je  ne  puis  don¬ 
ner  qu’un  exposé  rapide;  il  serait  trop  long  d’entrer  ici  dans 
les  détails.  Il  y  a  d’abord  les  moteurs  à  pompes  pneuma¬ 
tiques,  dont  la  puissance  totale  est  d’environ  3/4  de  cheval- 
vapeur  par  hectare  de  ville  ;  pour  se  garantir  contre  des  chô¬ 
mages  en  cas  de  réparation,  on  répartit  cette  puissance  sur 
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deux,  trois  ou  quatre  machines,  et  l’on  a  toujours  soin  d’avoir 

encore  en  sus  une  machine  en  réserve. 

Il  y  a  ensuite  les  appareils  servant  à  transformer  en  poudre 
sèche  les  matières  rassemblées  à  l’usine.  Ce  procédé  est  aussi 
simple  qu’efficace.  Il  consiste  à  évaporer  la  masse  jusqu’à  ce 
qu’elle  forme  une  pâte  épaisse  semblable  à  du  noir  d’impri¬ 
merie  ;  on  l’étend  ensuite  sur  des  cylindres  en  cuivre  tour¬ 
nants  et  chauffés  à  la  vapeur;  elle  est  ainsi  raclée  à  l’état  de 
poudre  sèche. 

L’évaporation  de  l’eau  se  fait  d’une  manière  analogue  à 
celle  employée  dans  les  fabriques  de  sucre  de  betteraves, 
c’est-à-dire  dans  des  appareils  à  double  effet,  actionnés  par  la 
vapeur  ;  de  cette  façon  le  procédé  est  inodore  et  très  écono¬ 
mique,  l’expérience  ayant  prouvé  qu’on  peut  évaporer  10  li¬ 
tres  d’eau  avec  1  kilogramme  de  houille.  Pour  évaporer  les 
650  litres  d’eau  contenus  en  moyenne  dans  les  matières 
fécales  qu’une  personne  rend  dans  l’année  et  diluées  par  les 
eaux  de  toilette,  il  suffit  donc  de  65  kilogrammes  de  houille, 
coûtant  environ  1  fr.  47  c.  Il  faut  y  ajouter  le  prix  de  6'“, 5 
d’acide  sulfurique  (coûtant  12  francs  par  100  kilogr.,  soit 
78  centimes),  qu’on  mêle  à  cette  quantité  de  matières  pour 
prévenir  une  perte  d’azote  sous  la  forme  d’ammoniaque.  Si 
l’on  ajoute  encore  25  centimes  pour  la  main-d’œuvre  et  le 
graissage  des  machines,  on  obtient  un  total  de  2  fr.  50  c. 
comme  frais  de  fabrication  de  poudrette  ou  d’engrais  sec  par 
personne  et  par  an.  Dans  la  pratique  cependant,  ces  frais  sont 
réduits  considérablement,  parce  qu’on  utilise  dans  le  premier 
appareil  évaporateur  la  vapeur  de  décharge  des  moteurs  des 
pompes  pneumatiques,  ce  qui  fait  obtenir  une  grande  éco¬ 
nomie  de  combustible. 

La  vapeur  d’eau  que  les  matières  fécales  dégagent  dans  les 
appareils  est  condensée,  et  cette  eau  ne  contient  plus  trace 
d’ammoniaque  ni  d’autres  substances  putrescibles;  on  peut 
donc,  sans  aucune  crainte,  la  -faire  écouler  dans  les  eaux 
publiques. 

Maintenant,  il  me  reste  encore  à  parler  des  cabinets  d’ai¬ 
sances  et  des  urinoirs.  Après  ce  qui  précède,  on  comprendra 
facilement  que  chaque  construction  de  siège  ou  d’urinoir, 
servant  à  tout  autre  système  de  vidange,  peut  aussi  servir  au 
système  Liernur.  Seulement,  il  est  de  rigueur  que  l’entonnoir 
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ait  en  bas  un  siphon  d’une  courbe  plus  étroite  que  le  reste 
du  conduit.  De  cette  manière,  des  engorgements  dans  ces  con¬ 
duits  sont  impossibles,  parce  que  tout  objet  qui  a  traversé  le 
siphon  étroit  de  l’entonnoir  ne  peut  plus  s’arrêter  dans  le 
conduit,  ce  dernier  étant  plus  large  et  l’air  pouvant  y  passer, 
si  on  le  désire, -avec  la  force  d’un  violent  ouragan.  Du  reste, 
on  a  pu  constater  à  Amsterdam,  dans  la  période  de  mauvais 
vouloir  des  ouvriers  ou  de  leurs  chefs,  que  les  engorgements 
peuvent  être  désobstrués  dans  un  seul  jour,  le  conduit  se  trou¬ 
vant  en  moyenne  à  1  mètre  de  profondeur  sous  la  surface 
du  sol  ;  même  en  cas  d’exception,  on  peut  donc  remédier  aux 
accidents  sans  interrompre  le  service. 

Nous  avons  dit  qu’on  peut  adapter  toutes  sortes  de  sièges 
au  réseau  pneumatique,  au  gré  des  propriétaires  ou  des  loca¬ 
taires  des  maisons  qui,  dans  ce  cas-là,  tout  naturellement, 
ne  peuvent  pas  en  vouloir  à  M.  Liernur  si  leurs  cabinets  ne 
sont  pas  inodores.  Toutefois,  l’inventeur  a  construit  ün  siège 
qui  répond  à  toutes  les  exigences  de  l’hygiène  et  de  l’esthé¬ 
tique,  sans  qu’on  ait  besoin  d’eau  pour  laver  l’entonnoir, 
sans  mécanismes  compliqués.  Il  avait  surtout  en  vue  les  be¬ 
soins  de  la  classe  ouvrière,  qui  ne  saurait  payer  des  construc¬ 
tions  sujettes  à  de  fréquentes  réparations  et  par  là  très  coû¬ 
teuses.  Il  a  parfaitement  réussi,  et  ce  qui  le  prouve,  c’est  que 
dans  les  Pays-Bas  où  la  susceptibilité  au  point  de  vue  de  la 
propreté  touche  presque  à  l'exagération,  ces  sièges  sont  pré¬ 
férés  aux  meilleurs  water-closets  anglais. 

Ce  siège  pneumatique  on  «  closetàair»  (fig.  13)  se  distingue 
des  autres  modèles  par  la  direction  verticale  de  la  paroi  pos¬ 
térieure  de  l’entonnoir  ;  les  matières  fécales  ne  peuvent  donc 
pas  salir  cette  paroi  en  tombant,  mais  touchent  la  partie  in¬ 
férieure  de  la  paroi  antérieure  d’où  elles  sont  enlevées  par 
les  urinesi  Cet  entonnoir  est  garni  à  sa  partie  supérieure 
d’une  cuvette  intérieure  très  courte,  qui  est  séparée  du  pre¬ 
mier  par  un  espace  de  2  centimètres;  cet  espace  est  muni 
d’un  tuyau  ventilateur  qui  s’ouvre,  autant  que  possible,  dans 
une  cheminée,  ou  qui  dépasse  le  toit  et  porte  alors  un  aspira¬ 
teur  de  Wolpert.  Le  siphon  enfin  aboutit  à  un  tuyau  de  chute 
vertical,  qui  relie  les  différents  «  closets  »  de  la  maison,  dé¬ 
passe  également  le  toit  et  est  muni  d’un  aspira'.eur  de  Wol¬ 
pert.  En  outre,  M.  Liernur  a  donné  un  modèle  de  cuvette 
d’urinoir  qui  réduit  autant  que  possible  la  surface  mouillée 
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par  l’urine,  et  qui  force  les  personnes  à  ne  se  servir  que  de 
cette  surface  limitée  ;  on  n’a  donc  pas  liesoin  d’eau  pour  le 
laver.  Enfin,  pour  contenter  les  exigences  du  luxe,  il  a  encore 
construit  deux  modèles  de  «  waler-closets  »  (à  bassin  mobile 
et  à  bassin  fixe)  qui  n’exigent  par  séance  que  l‘,5  d’eau 
pour  le  nettoyage  de  la  cuvette.  Ces  modèles  sont  préférables 
à  ceux  du  système  anglais,  d’abord  parce  qu’ils  rendent  im¬ 
possible  le  gaspillage  d’eau,  de  sorte  qu’on  n’a  pas  besoin  de 
compteurs  d’eau,  et  puis  parce  que  l’eau  dans  le  siphon  sera 


oujours  encere  assez  mêlée  de  matières  fécales  pour  arrêter 
es  gaz  du  tuyau  de  chute,  plus  efficacement  que  ne  le  ferait 
une  colonne  d’eau  pure. 

Dans  toutes  ces  formes  de  sièges ,  les  matières  ne  passent 
jamais  du  siphon,  par  le  fait  d’une  aspiration  artificiellement 
provoquée,  mais  seulement  par  débordement  dans  le  tuyau  de 
chute.  Le  transport  «  pneumatique  »  se  fait  exclusivement  au 
second  siphon,  en  bas  du  tuyau  de  chute,  et  l’air  nécessaire  à 
cet  effet  n’entre  pas  par  la  lunette  du  siège,  mais  par  l’extré- 
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mile  supérieure  du  tuyau  de  chute.  Par  conséquent,  on  ne 
s’aperçoit  en  aucune  manière  de  l’opération  de  la  vidange', 
même  quand  elle  a  lieu  pendant  qu’on  se  sert  du  cabinet. 

La  seule  chose  qu’on  ait  trouvé  à  reprocher  à  ces  sièges 
pneumatiques,  est  la  présence  de  matières  fécales  dans  le 
siplion  supérieur.  Mais  j’ai  déjà  démontré  dans  la  première 
partie  de  mon  travail  que,  tout  bien  considéré,  il  vaut  infini¬ 
ment  mieux  avoir  là  des  matières  fécales  que  de  l’eau  plus  ou 
moins  pure.  Du  reste,  M.  Liernur  a  montré,  en  1873,  à  l’Ex¬ 
position  internationale  de  Vienne,  le  modèle  d’un  appareil  de 
désinfection  très  simple,  capable  de  satisfaire  même  les  plus 
scrupuleux.  A  la  table  fixe  du  siège,  on  superpose  un  rond 
en  bois,  formant  lunette,  et  dont  la  partie  postérieure  est 
garnie  d’une  plaque  de  plomb  faisant  contre-poids;  cette  plan¬ 
chette  repose  à  droite  et  à  gauche,  dans  le  sens  du  diamètre 
transversal,  sur  une  tringle  en  bois  qui  lui  permet  de  s’abais¬ 
ser  de  quelques  centimètres,  soit  en  avant,  soit  en  arrière'. 
Entre  cette  lunette  mobile  et  le  siège  fixe,  on  place  une  petite 
poire  en  caoutchouc  munie  de  deux  conduits  :  le  premier 
ouvre  dans  l’intérieur  au-dessous  de  la  lunette,  et  l’autre  dans 
uu  flacon  ou  tout  autre  réservoir  placé  dans  lé  cabinet. 
Lorsque  quelqu’un  se  place  sur  le  siège,  la  planchette  supé¬ 
rieure  bascule  en  avant,  la  poire  de  caoutchouc  se  dilate  et  se 
remplit  du  contenu  du  flacon  ;  mais  aussitôt  que  la  personne 
se  lève,  le  bord  postérieur  de  la  planche  retombera  par  le 
poids  en  plomb  dont  elle  est  chargée,  et  le  contenu  de  la  poire 
sera  lancé  dans  rentonnoir.  Certaines  personnes  auraient 
désiré  à  l’extrémité  de  l’entonnoir  intérieur  une  cuvette'  à  ba^ 
cule  ou  une  trappe  à  contre-poids,  comme  on  les  voit  dans 
quelques  modèles  de  fosses  mobiles  ;  mais  j’ai  déjà  démontré 
que  ces  appareils  ne  méritent  pas  d’être  recomm'andés  ;  ils  ne 
ferment  pas  l’entonnoir  au  moment  même  où  cette  occlusion 
serait  le  plus  nécessaire,  c’est-à-dire  quand  on  se  sert  du  ca¬ 
binet,  et  que  le  contenu  du  siphon  est  mis  en  mouvement  par 
le  nouveau  visiteur;  de  plus,  ils  sont  trop  sujets  à  se  déran¬ 
ger,  surtout  dans  les  cabinets  des  classes  peu  éclairées. 

Le  siège  pneumatique  laissait  cependant  encore  quelque 
chose  à  désirer.  Au  premier  essai  du  système,  à  Amsterdam, 
on  ne  s’était  pas  soucié  de  la  recommandation  toute  spéciale 
de  M.  Liernur,  de  placer  des  éviers  de  son  modèle  partout  où 
les  habitants  d’une  maison  ont  ordinairement  besoin  de  se  dé- 
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barrasser  des  eaux  de  ménage,  dans  la  cuisine  et  dans  les.en- 
virons  des  lavabos.  La  conséquence  forcée  de  celle  économie 
mal  placée  avait  été  que  les  domestiques,  trop  paresseux  pour 
aller  verser  ces  eaux  là  où  elles  s’écouleraient  dans  l’égout 
qui  leur  était  destiné,  les  jetaient  dans  l’entonnoir  du  cabinet 
d’aisances  ;  cet  entonnoir  avait  d’ailleurs  encore  l’avantage 
d’engloutir  le  contenu  d’un  seau  d’eau  d’un  seul  coup,  tandis 
qu’avec  un  évier  ordinaire  il  faut  des  ménagements  pour  ne 
pas  le  faire  déborder.  Puis  les  conduits  des  éviers  ordinaires 
se  gèlent  assez  vite  en  hiver,  et  dans  ce  cas-là,  bien  loin  de  se 
donner  quelque  peine  pour  enlever  le  tampon  déglacé,  on  je¬ 
tait  toutes  les  eaux  de  ménage  dans  l’entonnoir  du  cabinet 
d’aisance. 

L’autorité  communale  d’Amsterdam  s’aperçut  alors  que  sa 
tolérance  avait  des  suites  très  fâcheuses,  car  les  matières 
fécales  arrivaient  dans  les  réservoirs  de  rue  tellement  délayées, 
qu’elles  étaient  refusées  par  ceux  qui  les  employaient  au  na¬ 
turel  comme  engrais,  et  que  leur  transformation  en  poudrette 
devenait  fort  coûteuse.  Mais  l’ingénieur,  inventeur  du  sys¬ 
tème,  indiqua  tout  de  suite  un  excellent  remède  au  mal,  et  il 
le  fit  d’autant  plus  volontiers,  qu’il  voulut  forcer  les  proprié¬ 
taires  ou  les  locataires  à  ne  pas  trop  délayer  leurs  matières 
fécales.  Il  modifia  le  siège  pneumatique  de  telle  sorte,  que  les 
matières  fécales  n’arrivaient  plus  dans  le  tuyau  de  chute  par 
débordement,  mais  par  aspiration.  Il  donna  deux  modèles, 
l’un  avec,  l’autre  sans  rehaussement  de  l’ancien  siège,  afin 
que  l’appareil  tout  entier  pût  trouver  sa  place  même  dans  le 
plus  petit  cabinet  d’aisances. 

Le  modèle  avec  rehaussement  du  siège  est  représenté  par 
la  figure  M.  L’entonnoir  est  enfoncé  dans  un  réservoir  en  fer, 
et  le  bout  supérieur  du  tuyau  de  chute  b  est  fermé  ;  derrière 
l’entonnoir  se  lève  un  tuyau  en  fer  d,  qui  fait  déborder  les 
matières  fécales  du  réservoir  au  moyen  du  tuyau  c  dans  un  ré¬ 
cipient  plus  petit,  séparé  du  premier  par  un  poids  obturateur  e, 
pesant  2'‘,9;  le  devant  de  l’extrémité  supérieure  de  l’enton¬ 
noir  a  est  ouvert  et  à  rebord.  La  figure  15  représente  une  pro¬ 
jection  horizontale  de  cet  appareil  :  a  est  le  tuyau  de  chute, 
b  le  tuyau  de  ventilation  du  réservoir,  et  c  le  tuyau  de  ventila¬ 
tion  de  1  entonnoir. 

Quand  on  se  sert  de  cet  appareil  d’une  manière  raison¬ 
nable,  les  matières  fécales  et  les  urines  évacuées  dans  les 
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vingt-quatre  heures  trouveront  facilement  leur  place  dans  le 


Fig.  14.  —  Closet  a  air.  Modèle  avec  rehaussement  du  siège. 

Ceupo  verticale. 

a.  Devant  de  re.vtrdmitë  supérieure  de  l’entonnoir. 

b.  Tuyau  do  chute. 

d.  Tuyau  de  débordement. 

c.  Poids  obturateur. 

réservoir  en  fer,  car  la  capacité  de  celui-ci  est  calculée  large¬ 


ment.^  L’inventeur  a  prévu  les  réunions  d’amis  les  jours  de 
fête,  1  emploi  d’une  certaine  quantité  d’eau  de  toilette,  mais 
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surtout  la  nécessité  de  recevoir  dans  l’entonnoir  les  eaux  de 
lavage  qui  ont  servi  à  nettoyer  le  siège  après  la  visite  des 
gens  malpropres  ou  souffrant  de  diarrhée,  cholérine,  etc.  En 
regardant  dans  l’entonnoir,  on  ne  s’apercevra  donc  pas  du 
remplacement  du  siphon  ordinaire  par  un  appareil  spécial  ; 
et  au  moment  de  ta  vidange  du  tuyau  de  rue,  quand  le  vide  a 
été  fait  dans  le  tuyau  de  chute,  la  pression  atmosphérique  fera 
passer  les  matières  du  réservoir  à  travers  les  tuyaux  d  et  c 
dans  le  tuyau  de  chute  (fig.  U). 

Mais  si  l’on  jette  des  masses  d’eau  trop  considérables  dans 
l’entonnoir,  et  quand  l’heure  de  la  vidange  n’est  pas  encore 
arrivée,,  le  liquide  monte  dans  l’entonnoir  même,  dès  que  le 
réservoir  s’est  rempli;  si  ce  premier  avertissement  n’empêche 
pas  de  jeter  de  nouvelles  masses  d’eau  dans  l’entonnoir,  le 
niveau  du  contenu  montera  toujours  dans  celui-ci  et  finira  par 
déborder  du  côté  de  a  (fig.  14),  ce  qui  guérira  même  les  plus 
insouciants  de  répéter  ces  incongruités. 

Cependant  il  fallait  penser  aux  accidents  :  en  cas  d’engor¬ 
gement  ou  d’une  réparation  qui  force  à  retarder  l’heure  ordi¬ 
naire  de  la  vidange  des  tuyaux  de  rue,  le  réservoir  pourrait 
devenir  trop  petit,  même  dans  les  cabinets  bien  tenus.  C’est 
pour  ces  cas-là,  fort  rares  du  reste,  que  M.  Liernur  a  construit 
le  piston  e  (fig.  14)  :  un  ouvrier  ouvre  alors  au  moyen  d’une 
clef  spéciale,  dans  les  différents  cabinets  servis  par  le  tuyau 
de  rue,  les  couvercles  des  tuyaux-d,  relève  le  piston,  au  besoin 
le  fixe  avec  un  crochet,  et  fait  écouler  ainsi,  par  regorge¬ 
ment,  le  contenu  du  réservoir  dans  l'e  tuyau  de  chute. 

Le  modèle  sans  rehaussement  du  siège  est  représenté  par 
la  figure  16  :  c  est  le  réservoir,  6  le  tuyau  de  ventilation  du 
réservoir,  e  le  temps  de  débordement  du  réservoir,  a  le  tuyau 
de  ventilation  de  l’entonnoir,  et  d  le  tuyau  de  chute. 

Tels  sont  les  principaux  détails  du  système  ;  je  voudrais 
dire  quelques  mots  des  frais  qu’il  nécessite. 

D’après  les  prix  du  marché  actuel,  le  réseau  entier,  y  com¬ 
pris  les  réservoirs  et  leurs  accessoires,  moins  l’usine  avec 
ses  appareils  et  le  conduit  qui  relie  cette  usine  à  la  ville,  peut 
être  construit  à  raison  de  20  à  25  francs  par  mètre  cou¬ 
rant  de  rue  pour  des  villes  de  50  000  liabitants  au  plus;  le 
prix  de  l’usine,  tout  compris,  revient  au  plus  à  19  francs  pour 
la  môme  unité;  le  tout  coûte  donc  environ  44  francs.  En  y 
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ajoutant  30  francs  (voyez  plus  haut)  pour  les  ét^outs  de  l’autre 
réseau  souterrain,  y  compris  les  tuyaux  de  drainage,  on  obtient 
un  total  de  74  francs,  c’est-à-dire  encore  un  peu  moins  que 
les  frais  de  l’application  du  système  anglais,  .abstraction  faite 
des  frais  énormes  d’approvisionnement  d’eau  de  lavage  que 
ce  dernier  système  comporte. 

S’il  y  a  en  moyenne  trois  habitants  par  mètre  de  rue, 


a.  Tuyaux  do  vcrUilatioa  du  rusorvoir. 

b.  Tuyaux  do  ventilation  du  riiscrvoir. 

d.  Tuyaux  do  chute. 

comme  c’est  le  cas  à  Amsterdam,  les  frais  de  l’application  du 
système  Liernur  s’élèvent,  par  conséquent,  à  25  francs  par 
habitant,  soit  à  1  fr.  25  par  tête  et  par  an  pour  les  intérêts  et 
l’amortissement  du  capital.  Ajoutant  à  ce  chiffre  les  frais  de 
la  fabrication  de  l’engrais  sec  (2  fr.  50)  et  les  frais  du  service 
et  de  l’entretien  du  réseau  (au  plus  1  fr.  25),  on  obtient 
une  dépense  totale  de  5  fr.  par  tête  et  par  an.  Cette  dépense 
annuelle  s’élèverait  pour  une  population  clair-semée,  par 
exemple  avec  une  personne  p.ar  mètre  courant  de  rue,  à  envi¬ 
ron  8  fr.,  cas  exceptionnel  qu’on  peut  considérer  comme  un 
maximum.  Elle  s’élèverait  aussi,  si  beaucoup  d’habitants  pré¬ 
fèrent  les  «  water-closets  »  de  Liernur  à  ses  «  closets  à  air  »  ; 
les  «  water-closets  ï  consommant  à  peu  près.  1000  litres  d’eau 
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par  personne  et  par  an,  il  en  résulte  une  dépense  spéciale  de 
100  kilogr.  de  houille,  au  prix  de  2  fr.  25,  pour  faire  évaporer 
cette  eau  et  transformer  les  matières  en  poudrette.  Mais,  comme 
l’emploi  de  «  water-closets  »  n’est  qu’un  luxe,  les  «  closets  à 
air  »  étant  parfaitement  propres  et  inodores,  il  n’est  qu’équi¬ 
table  de  ne  pas  faire  payer  ce  luxe  par  la  commune,  c’est-à-dire 
surtout  par  la  classe  ouvrière,  mais  de  le  faire  payer  sous  la 
forme  d’une  rétribution  spéciale  par  ceux  qui  le  désirent  et  se 
le  permettent. 

Par  contre,  on  peut  faire  entrer  en  ligne  de  compte  la  valeur 
commerciale  de  l’engrais  sec  ainsi  produit,  s’élevant,  pourvu 
que  le  système  soit  appliqué  à  toute  la  ville,  à  52'‘‘*,5,  disons 
50  kil.  par  tête  et  par  an,  et  ayant  au  moins  une  valeur  de 
8  à  9  francs.  Il  y  a  beaucoup  de  négociants  d’engrais  prêts  à 
acheter  à  ce  prix  autant  de  cette  poudrette  qu’on  en  pourra 
produire;  car  ils  savent  que  la  valeur  réelle,  comparée  au  prix 
du  guano,  est  de  14  à  15  francs  par  50  kilogr-,  la  poudrette 
contenant  en  moyenne  7,5  pour  100  d’azote,  2,5  pour  100 
d’acide  phosphorique  et  3  pour  100  de  potasse. 

L’application  du  système  Liernur  rembourse  donc  les  frais 
de  construction  et  d’exploitation,  et  rapporte  en  sus  un  gain 
assez  considérable. 

Il  est  vrai  qu’on  ne  peut  pas  citer  une  expérience  de  plu¬ 
sieurs  années  comme  preuve  de  ce  que  je  viens  d’avancer, 
mais  tous  les  calculs  reposent  sur  des  données  parfaitement 
connues.  La  seule  nouveauté  réelle  dans  tout  le  procédé  est 
l’emploi  des  colonnes  barométriques  de  matières  fécales  pour 
égaliser  les  résistances  ;  tous  les  autres  détails  du  système  sont 
connus  depuis  longtemps;  il  n’y  a  de  nouveau,  tout  au  plus, 
que  leur  application  à  ce  procédé  spécial.  C’est  même  le  cas 
de  l’injecteur  d’égout  servant  à  accélérer  la  vitesse  du  cou¬ 
rant  ;  car  ce  principe  est  bien  connu  dans  l’hydrostatique, 
et  il  n’y  a  de  nouveau  que  son  application  aux  égouts.  Quant 
aux  frais  de  construction,  il  n’y  a  aucun  détail  dont  on  ne  puisse 
calculer  les  frais  avec  précision. 

Il  n’y  a  aucune  raison  pour  ne  pas  appliquer  ce  système  dans 
son  entier  et  sur  une  large  échelle,  et  cependant  on  ne  l’a  pas 
encore  fait  jusqu’à  ce  jour!  Tâchons  de  l’expliquer. 

Il  est  naturel  que  le  public  ait  fait  ses  réserves,  comme  on 
le  fait  envers  toute  invention  qui  bouleverse  plus  ou  moins  lès 
idées  arrêtées  et  la  douce  habitude  de  suivre  les  chemins  tracés. 
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Mais  on  a  étrangement  exagéré,  et  il  a  fallu  une  dizaine  d’an¬ 
nées  pour  vaincre  l’opposition  des  savants  amateurs  qui  se 
sont  obstinés  à  renouveler  toujours  leurs  objections  imagi¬ 
naires  et  à  discuter  l’application  des  lois  physiques  les  plus 
simples,  oubliant  le  conseil  si  excellent  du  grand  James  Watt  : 
«  Si  l’oii  propose  quelque  chose  de  nouveau  et  d’utile,  basé 
sur  des  lois  physiques,  le  plus  sage  c’est  de  l’essayer  tout  de 
suite,  et  le  plus  insensé  c’est  de  s’y  opposer*.  » 

Malheureusement  cependant  il  y  a  eu  encore  plus  que  cette 
opposition  de  bonne  foi  ;  M.  Liernur  a  eu  à  lutter  contre  un 
parti  pris  des  plus  condamnables,  comme  on  va  le  voir. 

Dans  les  premiers  essais  de  son  système,  il  n’appliquait  les 
colonnes  barométriques  qu’avec  la  plus  grande  précaution, 
apparemment  parce  qu’il  savait  bien  que  rien  n’était  plus  dan¬ 
gereux  que  de  ne  pas  réussir  d’emblée.  Les  ingénieurs  et  les 
architectes  avaient  généralement  contesté  la  possibilité  d’éva¬ 
cuer  simultanément  une  centaine  de  latrines  au  moyen  de  la 
pression  de  l’air  et  par  le  jeu  d’un  seul  robinet,  et  c’est  pro¬ 
bablement  cette  vive  contestation  qui  a  poussé  M.  Liernur  à 
appliquer  d’abord,  en  sus  des  colonnes  barométriques,  des 
appareils  mécaniques  fort  ingénieusement  inventés  (nommé¬ 
ment  des  boules  flottantes  et  des  «  clapets  d’inertie  »)  dans  son 
réseau  pneumatique,  il  ne  les  a  pas  abandonnés  avant  qu’il 
se  fût  bien  assuré,  sur  une  très  grande  échelle,  de  leur  super¬ 
fluité.  Mais,  par  contre,  cette  prudence  a  eu  pour  l’inventeur  la 
suite  fâcheuse  que  ces  appareils  mécaniques  ont  été  présentés 
comme  des  détails  importants  de  son  système,  surtout  par 
ceux  qui  avaient  examiné  les  applications  d’essai  sans  connaître 
les  plans  et  sans  consulter  l’inventeur.  De  cette  manière,  ce 
détail  du  système  a  été  souvent,  et  surtout  de  la  part  d’une 
ligue  ennemie  allemande,  jugé  et  condamné  injustement. 

La  même'  chose  a  été  observée  à  l’égard  des  pompes  pneu¬ 
matiques  mobiles  et  des  «  réservoirs-wagons  »,  dont  l’inven¬ 
teur  était  obligé  de  se  servir  dans  les  premiers  essais,  pour 
faire  le  vide  dans  les  réservoirs  de  rue  et  pour  transporter  les 
matières,  les  autorités  communales  ne  pouvant  ou  ne  voulant 
lui  accorder  la  construction  d’un  bâtiment  permanent  avec  des 

1  If  anything  new  and  usefui  is  proposed,  wliioh  is  based  upon  natural 
laws,  llie  wisest  tliing,  one  can  do,  is  to  try  it  at  once,  and  the  most 
foolish  thing  is  to  oppose  it. 
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machines  fixes,  avant  que  l'expérience  eût  prouvé  l’efficacité 
de  son  système.  Par  le  transport  incessant,  ces  appareils  mo¬ 
biles  se  dérangeaient  facilement  et  causaient  beaucoup  de  frais 
inutiles;  puis  le  transport  par  les  chevaux  était  fort  coûteux, 
et  enfin  les  matières  fécales,  délayées  à  dessein,  ou  parce  qu’on 
avait  sciemment  négligé  la  construction  des  éviers  jugée  indis¬ 
pensable  par  l’inventeur,  n’avaient  pas  la  valeur  commerciale 
calculée.  De  tout  cela  rien,  rieil  absolument,  ne  pouvait  être 
imputé  à  M.  Liernur,  et  cependant  on  n’a  pas  craint  de  le 
faire. 

Mais  l’injustice  la  plus  grande  que  M.  Liernur  ait  eu  à  dé¬ 
plorer  de  la  part  de  ses  ennemis,  a  été  la  perfidie  de  caracté¬ 
riser  son  système  comme  un  système  de  vidange  ne  s’occupant 
que  des  matières  fécales.  En  ceci  on  avait  beau  jeu,  parce  que 
les  premiers  essais  du  système  ne  se  rapportaient  qu’à  l’éva¬ 
cuation  de  ces  matières  et  non  au  second  réseau  d’égouts  sou¬ 
terrains. 

En  effet,  la  fonction  de  ce  second  réseau  (pour  les  eaux 
de  ménage,  de  pluie,  etc.)  était  basée  sur  des  faits  techniques 
tellement  connus,  que  personne  ne  pouvait  en  douter,  tan¬ 
dis  que  dans  la  fonction  du  réseau  pneumatique,  il  y  avait 
beaucoup  d’incertain,  de  sorte  que  le  fonctionnement  régulier 
de  ce  réseau  avait  besoin  d’être  prouvé  expérimentalement. 
Comme  on  jugeait  toujours  de  ces  expériments  sans  consulter 
l’inventeur,  même  les  personnes  de  bonne  foi  ont  presque 
généralement  exposé  le  système  comme  ne  traitant  que  les 
matières  fécales,  et  ce  n’est  que  quelques  années  plus  tard 
qu’elles  ont  tâché  de  remédier  à  leur  erreur  en  caractérisant 
faussement  le  second  réseau  comme  un  supplément  de  date 
postérieure.  Le  public  s’en  tenait  tout  naturellement  aux  rap¬ 
ports  des  diverses  commissions  déléguées  pour  examiner  les 
applications  d’essai,  et  les  nombreuses  brochures  publiées  par 
l’inventeur  pour  se  défendre  se  brisaient  l’une  après  l’autre 
contre  la  fausse  appréciation  copiée  maintes  fois  de  rapport  en 
rapport. 

Mais  enfin  la  vérité  a  heureusement  triomphé.  Dans  les 
applications  d’essai  à  Amsterdam,  àLeyde  et  à  Dordrecht,  qui 
s’étendent  de  plus  en  plus  et  servent  aujourd’hui  à  environ 
vingt-six  millepersonnes,  la  pratique  a  parfaitement  confirmé 
les  promesses  de  la  théorie,  et  les  autorités  communales  de 
ces  villes  ont  déclaré  que,  au  point  de  vue  hygiénique  et 
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technique,  elles  n’ont  aucune  objection  conti’e  l’application 
générale  du  système*. 

Ainsi,  cet  immense  progrès  a  été  réalisé,  que  les  immondices 
d’un  centre  d’habitations  peuvent  être  enlevées  d’une  manière 
systématique  et  rationnelle,  tout  en  conservant  l’engrais  sous 
une  ['orme  utile  pour  l’agriculture  et  sans  danger  d’infection  du 
sol,  de  l’atmosphère  ou  des  eaux  publiques.  Au  moyen  du 
réseau  pneumatique,  qui  reste  parfaitement  imperméable, 
parce  que  des  fentes  accidentelles  ou  des  joints  mal  faits  se 
bouchent  d’eu.x-mêmes  avec  de  la  terre  ou  de  la  boue,  que  le 
vide  aspire,  les  matières  fécales  de  toute  une  ville  peuvent 
être  évacuées  à  toute  heure  et  presque  en  même  temps,  sans 
aucun  dangei’  pour  la  santé  publique.' Au  moyen  du  réseau 
d’égouis  souterrains,  les  eaux  de  ménage,  de  pluie  et  de  l’in- 
dusti’ie  peuvent  être  évacuées  dans  un  état  de  pureté  qui 
permet  leur  écoulement  dans  les  eaux  publiques,  et  les  im¬ 
mondices  qui  ont  de  la  valeur  comme  engrais  peuvent  être 
rassemblées  avant  que  la  fermentation  leur  ait  fait  perdi’e 
notablement  de  leur  valeur;  enfin,  la  vente  de  tout  cet  engrais 
paye  tous  les  frais  et  réduit  même  les  impôts.  Ce  serait  donc 
une  erreur  impardonnable  de  continuer  à  infecter  les  fleuves, 
le  sol  et  l’air  d’une  contrée,  c’est-à-dire  qu’il  n’est  plus  jus¬ 
tifiable  de  préférer  le  système  anglais. 

Il  est  de  la  plus  haute  importance  que  cette  conviction  soit 
rendue  plus  générale,  et  cette  considération,  je  l’espère,  me 
fera  pardonner  d’avoir  cette  fois  demandé  tant  de  patience  aux 
lecteurs. 

1.  Dans  la  séance  du  31  décembre  1879,  sur  la  propositien  du  bourg¬ 
mestre  et  des  écbevins  d’Amsterdam,  le  Conseil  communal  a  adopté,  à  une 
majorité  de  quatre  voix  (20  contre  16),  le  projet  d’introduire  le  système  Lier- 
nur  dans  plusieurs  nouveaux  quartiers  de  la  ville. 
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CONSEILS  D’HYGIÈNE 


Rapport  annuel  sur  les  travaux  du  Conseil  d’hygiène  du 

DÉPARTEMENT  DE  LA  GiRONDE  PENDANT  l’ANNÉE  1878,  par 

M.  Martin-Barbet,  Secrétaire  général. 

Le  département  de  la  Gironde  est  un  de  ceux  où  l’hygiène 
publique  est  le  plus  en  honneur,  et  chaque  année  il  publie 
un  volumineux  rapport  qui  témoigne  hautement  de  l’impor- 
portance  des  travaux  de  son  Conseil  d’hygiène. 

Il  convient  de  faire  remarquer  que  l’administration,  tenant 
compte  des  délibérations  toujours  étudiées  et  motivées  du 
Conseil,  se  conforme  aux  avis  qui  lui  sont  donnés.  Excellent 
accord  qui  devrait  toujours  exister,  et  que  nous  n’aurions  vrai¬ 
semblablement  pas  besoin  de  noter,  si  nous  ne  savions  qu’il  n’en 
est  malheureusement  pas  toujours  et  partout  ainsi.  Seulement, 
l’importance  commerciale  et  industrielle  de  la  ville  de  Bor¬ 
deaux  semble  absorber  pour  elle  seule  les  préoccupations  du 
Conseil  d’hygiène,  et  les  autres  arrondissements  s’effacent 
olontairement  ou  involontairement  devant  l’arrondissement 
populeux  et  considérable  de  Bordeaux.  C’est  là  un  fait  qui 
s’explique  et  se  conçoit,  et  que  nous  ne  faisons  que  signaler. 

Le  volume  débute  celte  année  par  la  nomenclature  des 
établissements  classés,  corrigée  et  augmentée  par  les  déci¬ 
sions  prises  depuis  1866. 

La  pensée  de  l’honorable  rapporteur,  en  faisant  cette  publi¬ 
cation, -a  été,  comme  il  le  dit,  de  simplifier  les  travaux  en 
facilitant  les  recherches.  Et  il  est  dans  le  vrai;  combien  de 
Conseils  d’hygiène  n’ont  pas  toujours  présentes  à  l’esprit  les 
modifications  apportées  à  ce  classement  et  se  trompent  incon¬ 
sciemment,  faute  d’un  document  officiel  facile  à  consulter  ! 
Cette  attention  fort  délicate  du  secrétaire  du  Conseil  d’hy¬ 
giène  de  la  Gironde  pour  ses  collègues  pourrait  faire  naître 
en  haut  lieu  la  pensée  que  cette  publication  officielle  serait 
fort  utile  pour  tous  les  Conseils  d’hygiène  de  France  à  cer¬ 
tains  intervalles,  à  condition  cependant  qu’elle  soit  distribuée 
largement  à  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  connaître. 
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Les  affaires  industrielles,  dans  un  centre  comme  Bordeaux, 
sont  évidemment  nombreuses  et  occupent  à  elles  seules  une 
grande  partie  des  travaux  du  Conseil .  Elles  se  répartissent  ainsi, 
suivant  les  classes  : 


Établissements  de  1™  classe. .  ‘J 

—  de  2“  classe .  22 

—  de  3'  classe. .  38 

W 

auxquels  il  faut  ajouter: 

Questions  générales .  22 


1°  Etabiisspinents  de  pre))i,ière  classe. — Parmi  cés  établis¬ 
sements  nous  citerons  surtout  deux  industries  qui  ont  un  inté¬ 
rêt  particulier  pour  Bordeaux,  ce  sont  celles  concernant  le 
pétrole  et  le  sulfure  de  carbone.  Les  souvenirs  douloureux 
de  l’incendie  du  port  ont  rendu  avec  juste  raison  le  Conseil 
soucieux  des  garanties  que  réclament  les  opérations  pratiquées 
sur  le  pétrole;  d’un  autre  côté,  malgré  l’intérêt  puissant  que 
présente  pour  le  vignoble  bordelais  la  fabrication  facile  du 
sulfure  de  carbone,  le  Conseil  n’a  pas  cru  pouvoir  adoucir  les 
rigueurs  qui  entourent  la  préparation  de  ce  produit.  Ces  deux 
exemptes,  entre  autres,  montrent  que  le  Conseil  de  la  Gironde 
n’a  garde  d’oublier  les  intérêts  primordiaux  de  la  santé  et  de 
la  salubrité  publiques. 

2“  Etablissements  de  deuxième  classe.  —  Dans  les  nom¬ 
breuses  affaires  appartenant  à  cette  catégorie,  nous  trouvons 
d’abord  onze  demandes  concernant  des  tueries.  Les  rapports 
([ue  nécessitent  ces  affaires,  be  soin  avec  lequel  elles  sont  étu¬ 
diées  [)ar  les  Commissions,  montrent  que  l’alimentation  pu¬ 
blique  est  scrupuleusement  surveillée  dans  la  Gironde.  Plu¬ 
sieurs  de  ces  rapports,  dus  à  M.  Baillet,  inspecteur  de  la 
boucherie  à  Bordeaux,  et  très  connu,  par  ses  importants  tra¬ 
vaux  sur  ce  sujet,  prouvent  que  le  Conseil  d’hygiène  redoute 
l’existence  de  ces  tueries  particulières  où  se  débite  souvent 
de  la  viande  de  mauvaise  qualité,  pour  favoriser  au  contraire 
la  création,  partout  où  cela  est  possible,  d’abattoirs  publics 
faciles  à  entretenir  et  à  surveiller. 

Dans  cette  lutte  du  Conseil  d’hygiène  de  la  Gironde  contre 
les  dangers  des  tueries,  nous  devons,  pour  être  exact,  men-, 
tionner  l’affaire  des  sieurs  Golphe  et  Magne,  qui  joue  dans  le 
UEV.  d’iiyg.  II.  —  3 
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volume  (le  celte  année  un  rôle  assez  intéressant.  Le  {|uatriénie 
rapport  sur  cette  demande  (rétablissement  d’une  tuerie  de  porcs 
est  rempli  de  verve  et  d’esprit,  et  a  pris  sous  la  plume  de 
M.  Peyronny  une  forme  plaisante  (jue  ne  présentent  pas  d’or¬ 
dinaire,  il  faut  en  convenir,  les  rapports  de  ce  genre,  mais 
(lui  dans  la  circonstance  était  vraiment  permise  et  justifiée. 

Etablissements  de  troisième  classe.  —  Cette  classe  renferme 
!38  affaires  soumises  au  Conseil,  parmi  lesciuelles  plusieurs  ont 
pris  une  importance  réelle,  telles  que  les  débits  de  pétrole, 
les  fabriques  de  sulfate  de  fer,  les  fonderies,  etc.  Nous  ne 
saurions  longuement  insister  sur  chacune  d’elles,  seulement 
il  est  bon  de  noter  la  persistance  du  Conseil  de  la  Gironde  à 
réclamer  la  surveillance  constante  des  débits  de  pétrole.  Avec 
M.  le  D'  Levieux,  vice-président  du  Conseil,  nous  rappel¬ 
lerons  «  que  c’est  au  Conseil  d’hygiène  de  la  Gironde  qu’on 
»  doit  les  premiers  travaux  sur  le  pétrole,  et  que  c’est  à  lui 
»  (ju’appartient  le  mérite  d’avoir  formulé  une  série  de  propo- 
»  sitions  (jui  forment  aujourd’hui  la  base  du  dernier  (lécret, 
»  lequel  n’aura  la  valeur  d’une  sauvegarde  réelle  qu’autant 
»  qu’il  sera  mis  rigoureusement  en  prati(iue;  car  sans  cela  les 
»  populations  se  trouveront  exposées  à  de  terribles  accidents 
»  qui  viennent  beaucoup  trop  souvent  apporter  le  deuil  et  la 
»  désolation  dans  de  nombreuses  familles.  »  Nous  n’avons 
évidemment  rien  à  ajouter  à  ces  sages  recommandations. 

Questions  générales.  —  La  quatrième  série  des  travaux  du 
Conseil  de  la  Gironde  n’est  pas,  à  coup  sûr,  la  moins  remplie, 
et  l’énumération  seule  de  ces  questions  générales  d’hygiène  le 
prouve  amplement  ;  la  vaccine,  le  canal  de  Trompeloup,  l’e-x- 
ploitation  des  tourbières  dans  les  marais  de  Bordeaux  et  de 
Bruges,  les  lavoirs,  les  épidémies  dans  le  département,  les 
cimetières,  l’introduction  de  la  viande  de  porc  salé,  la  créa¬ 
tion  d’un  inspecteur  pour  la  surveillance  des  établissements 
classés,  l’inspection  des  pharmacies,  etc.,  etc.  Toutes  ces 
intéressantes  questions  sont  savamment  traitées,  et  les  rapports 
circonstanciés  qu’elles  ont  nécessités  sont  à  consulter.  Nous  y 
renvoyons  tous  ceux  qui  s’intéressent  aux  difficiles  problèmes 
(jue  doit  parfois  résoudre  l’hygiène  publique. 

Nous  voulons,  en  terminant,  appeler  l’attention  sur  un  fait 
qui  à  occupé  le  Conseil  d’hygiène  de  la  Gironde,  et  qui  a,  nous 
semble-t-il,  une  véritable  importance  actuellement,  eu  égard 
à  la  législation  des  établissements  classés.  Il  s’agit  des  auto- 
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risations  limitées  pour  les  établissements  industriels.  Le  pré¬ 
fet  appela  l’attention  du  Conseil  sur  cette  question  et  lit  con¬ 
naître  l’opinion  à  ce  sujet  du  Comité  et  de  M.  le  ministre,  qui 
est  contraire  à  l’admission  des  autorisations  limitées.  Le  Con¬ 
seil,  tout  en  reconnaissant  qu’il  convenait  de  suivre  les  in¬ 
structions  transmises  à  ce  sujet,  a  pensé  que  la  question  étu¬ 
diée  de  nouveau  par  une  Commission  et  présentée  dans  un 
rapport  à  M.  le  ministre  pourrait  justifier  la  jurisprudence  du 
Conseil  d’hygiène  sur  ce  point,  et  lui  valoir  même  l’honneur 
d’une  véritable  consécration.  M.  Métadier,  rapporteur,  conclut 
eii  faveur  des  autorisations  limitées  et  appelle  l’attention  de 
M.  le  ministre  sur  ce  sujet.  Les  raisons  invoquées  parle  Con¬ 
seil  de  la  Gironde  nous  semblent  excellentes,  et  nous  croyons 
que  beaucoup  d’autres  Conseils  de  département  suivent  les 
mômes  errements. 

C’est  qu’eu  elfet,  tant  qu’il  n’y  aura  pas  d’inspection  sani¬ 
taire  départementale,  les  Conseils  d’hygiène  n’auront  aucune 
autorité. 

Nous  nous  permettons  de  faire  connaître  les  désirs  du 
Conseil  d’hygiène  de  Bordeaux  sur  ce  point  délicat,  persuadé 
qu’il  amènera  d’autre  part  des  éléments  d’information,  qui 
pourront  peut-être  avoir  pour  effet  d’appuyer  les  vœux  du 
Conseil  d’hygiène  de  la  Gironde. 

G.  Drouineaü. 
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ET  d’hvgiène  professionnelle. 


•SÉANCE  DU  M  DÉCEMURE  1879. 
Présidence  de  M.  U.  Bouley. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 


Discussion  de,  la  communication  do  M.  le  D'’  Decaisne 
(Les  femmes  qui  fument),  voy.  1. 1,  p.  914. 

M.  le  D'' Delaunay.  —  .4  l’avant-dernièrc  séance,  M.  le  D"' Decaisne 
nous  a  lait  une  connnunication  très  intéressante  relative  à  l’in- 
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ilueniie  exercée  par  le  tabae  sur  la  circulation.  Dans  la  secontlc 
observation  qu’il  vous  a  présentée,  à  l’appui  de  sa  thèse,  il  a  dit 
qu’une  jeune  femme  de  Rouen,  qui  tenait  un  café  et  vivait  dans  une 
tabagie,  avait  fait  une  fausse  couche  restée  inexpliquée. 

Je  me  demande  si  le  tabac  ne  doit  pas  être  rendu  responsable  de 
ce  dernier  accident,  et  j’appuie  mon  opinion  sur  les  faits  suivants 
qui  résultent  d’une  enquête  que  j’ai  faite  dans  le  quartier  du  Gros- 
Caillou,  dans  le  but  de  recberclier  l’influence  exercée  par  le  tabac 
sur  la  grossesse,  sur  la  lactation,  et  par  suite,  sur  le  développement 
de  l’embryon  et  sur  la  croissance  de  l’eufanl.  La  manufacture  des 
tabacs  située  rueJean  Nicot,  occupe  environ  2000  ouvrières,  qui  sont 
pauvres  en  général,  et  qui,  en  raison  de  leur  pauvreté,  sont  accou¬ 
chées  le  plus  souvent  par  les  sages-femmes  du  bureau  de  bienfai¬ 
sance.  Les  renseignements  que  je  vais  vous  communiquer  m’ont  été 
fournis  par  ces  sages-femmes  et  par  une  autre  sage-femme  qui, 
exerçant  dans  le  même  quartier,  a  été  à  même  de  constater  les  effets 
du  tabac  sur  la  parturition. 

D’après  cettedernière  sage-femme  (qui  demeure  rue  Saint-Donii- 
nique-Sainf-Germain,  J63),  le  tabac  a  la  réputation  de  provoquer 
des  fausses  couches  persistantes.  Cette  opinion  est  tellement  accré¬ 
ditée  dans  la  manufacture,  que  quelques  ouvrières  qui  peuvent  sus¬ 
pendre  leur  travail,  cessent  d’aller  à  l’atelier  dès  qu’elles  deviennent 
enceinte?.  La  sage-femme  en  question  a  soigné  trois  femmes  qui 
faisaient  des  fausses  couches  quand  elles  étaient  à  la  manufacture, 
et  qui  n’en  font  plus  depuis  qu’elles  l’ont  quittée.  L’une  de  ces 
femmes,  qui  avait  déjà  fait  deux  fausses  couches,  alors  qu’elle  était 
à  la  manufacture,  étant  devenue  enceinte  pour  la  troisième  fois,  a 
cessé  de  fréquenter  l’atelier  au  cinquième  mois  de  sa  grossesse; 
l’enfant  est  venu  à  terme,  mais  est  mort  peu  de  temps  après  sa 
naissance.  La  même  femme  ayant  changé  de  profession  a  eu  depuis 
un  quatrième  enfant  qui  est  très  bien  portant.  Au  cours  de  chacune 
de  ses  trois  premières  grossesses,  elle  a  eu  des  vomissements  incoer¬ 
cibles,  dus  peut-être  à  l’action  du  tabac. 

Voici  maintenant  ce  que  je  tiens  des  deux  sages-femmes  du  Uurean  ; 
Lune  d’elles,  demeurant  rue  Saint-Dominique-Saint-Germain,  154, 
a  remarqué  que  les  mères  travaillant  au  tabac  avaient  des  grossesses 
difficiles.  Leurs  enfants  ont  les  fesses  toutes  rouges  en  naissant,  ne 
s’élèvent  pas  bien  et  meurent  en  grand  nombre. 

D’après  l’autre  sage-femme  du  Bureau,  qui  demeure  rue  de  la 
Comète,  13,  les  ouvrières  sont  malades  pendant  le  temps  de  leur 
grossesse;  le  tabac  tarit  le  lait  des  nourrices,  qui  est  clair  et  moins 
riche  qu’à  l’état  normal.  Les  enfants  sont  mal  nourris  et  toujours 
souffrants. 

Enfin,  je  me  suis  adressé  à  la  crèche  du  quartier  (crèche  Saint- 
Pierre  du  Gros-Caillou,  rue  Grenelle-Saint-Germain),  oi'i  l’on  in’a 


Kï  IVIlYCaf'.NK.  l>nOFF,SS[ONNK,I.LK.  ;17 

(loiimi  It's  renseip;iiomenls  snivanls  :  les  niifanis  des  ouvrières  Ira- 
vnillniit  ou  Inbac  sont  très  diffieilcs  ù  élever  et  meurent  plus  que 
les  autres  enfants.  Le  !)'■  Sarré,  qui  est  altaehé  au  Bureau  de  bien¬ 
faisance  de  l’arrondi-ssement  depuis  vinp-|-six  ans,  conseille  aux 
mères  de  sevrer  leurs  enfants. 

En  résumé,  le  tabac  exerce  une  action  désastreuse  sur  la  santé 
des  mères  et  des  enfants.  Il  altère  la  santé  do  la  femme  enceinte  et 
provoque  des  fausses  couches.  11  alfeclo  pareillement  la  santé  des 
enfants,  qui  naissent  déjà  malades;  il  diminue  la  quantité  et  laqua- 
lité  du  lait,  et,  par  suite,  nuit  au  développement  de  l’enfant,  qui 
meurt  souvent  victime  de  la  profession  maternelle. 

Comme  ces  conclusions  pourraient  paraître  insuffisamment  dé¬ 
montrées,  je  me  propose  de  les  vérifier  encore,  en  recherchant  la 
pi'oporlion  de  fausses  cduches  pour  100  femmes  travaillant  au  tabac, 
et  pour  100  ouvrières  exerçant  des  professions  diverses.  J’ai  com¬ 
mencé,  à  ce  sujet,  une  enquête  dont  je  communiquerai'les  résultats 
à  la  Société. 

M.  le  D’’  Brooaudel.  —  Pour  que  les  résultats  des  recherches 
de  M.  Delaunay  prennent  toute  leur  valeur,  il  faudrait  d’abord  faire 
une  enquête  sur  la  fréquence  des  avortements  chez  les  ouvrières  en 
général,  à  quelque  profession  qu’elles  appartiennent.  J’ai  pu  constater, 
en  effet,  quand  je  faisais  le  service  du  Bureau  central  des  hôpitaux,  que 
la  propoi’tion  des  fausses  couches  dans  la  population  ouvrière,  celle 
fpii  constitue  la  clientèle  des  hôpitaux,  était  considérable  ;  elle  m’a 
paru  double  de  la  proportion  des  grossesses  menées  à  terme.  Les 
résultats  statistiques  parmi  les  ouvrières  en  général  sont  à  peu  près 
analogues  à  ceux  que  M.  Constantin  Paul  a  trouvés  parmi  les 
ouvrières  travaill.ant  le  plomb. 

Les  femmes  des  manufactures  des  tabacs  dont  nous  parle  M.  De-- 
launay,  sont,  comme  la  plupart  des  ouvrières,  dans  les  plus  mau¬ 
vaises  conditions  au  point  de  vue  du  logement  et  de  l’alimentation; 
il  faut  aussi  tenir  compte  de  l’encombrement  des  ateliers.  Quant  à  la 
mortalité  durant  la  première  année,  chez  les  enfants  des  classes 
ouvrières,  elle  tient  iieul-ôtre  au  manque  de  soins,  à  l’impossibilité 
pour  la  mère  de  s’occuper  de  son  enfant;  et  cela  expliquerait  com¬ 
ment  M.  Schülzenberger  a  pu  trouver  que  le  minimum  demortalité 
des  enfants  dans  la  première  année  se  rencontrait  chez  ceux  qui 
naissent  en  prison. 

M.  leD’  TnÉVENOTrappellequ’il  y  a  quelques  années,  il  a  fait, avec 
M.  Napias,  une  enquête  analogue  à  celle  de  M.  Delaunay,  chez  les 
sages-femmes  domiciliées  au  voisinage  de  la  manufacture  des  tabacs 
de  Bercy,  et  que  cette  enquête  ne  leur  a  pas  permis  de  formuler  des 
conclusions  aussi  précises.  Il  demande  que  la  discussion  soit  renvoyée 
à  la  prochaine  séance,  afin  qu’il  puisse  apporter  à  la  Société  les 
documents  qu’il  possède  sur  cette  question. 
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M.  lo  D''  E.  II.  Peddin  fait  ol)sei’ver  qu’on  .s’on  tenant  il  la  ques¬ 
tion  qui  avait  été  soulevée  par  M.  Decaisne,  on  pouvait  se  demander 
si  les  femmes  qui  fument  ont  des  fausses  cour.hes  plus  nombreuses 
que  les  autres  ;  or,  il  y  a  beaucoup  de  femmes  qui  ont  l’habitude  do 
fumer  dans  .plusieurs  parties  de  la  Normandie  et  dans  tout  lo 
Finistère,  et  il  résulterait  cependant  d’un  document  statistique  que 
M.  Perrin  a  eu  entre  les  mains,  que  c’est  dans  lo  Finistère  qu’il  y 
a  le  moins  de  mort-nés. 

M.  Hoüley  pense  que  l’expérimentation  sur  les  animaux  per¬ 
mettrait  de  juger  do  l’influence  que  peut  avoir  le  tabac  sur  la  ges¬ 
tation,  et  il  fait  remarquer  qu’il  serait  aisé  de  s’adresser  pour  ces 
e.vpériencos  à  la  chèvre,  qui  est  particulièrement  friande  do  tabac. 

M.  le  D'  Laborde  a  précisément  fait  des  expériences  sur  des 
chèvres  ;  il  leur  faisait  manger  du  tabac  et  il  nourrissait  ensuite  de 
leur  lait  do  jeunes  animaux  très  sensibles  à  l’action  toxique  de  la 
nicotine.  Il  n’a  pas  observé  de  phénomènes  d’intoxication. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la  séance  prochaine. 


Rapport  sur  la  création  de  maisons  ou  dépôts  mortuaires  à 
Paris,  fait  au  nom  d’une  Commission  composée  do  WM.  H. 
Boüeey,  le  D"  Du  Mesml,  Gaston  Trélat,  le  D"  Vidal, 
le  D’  Brouardel,  président,  par  MM.  Lafollye  et  le 
D"'  H.  Napias. 

Messieurs, 

Dans  notre  avant-dernière  séance  S  notre  collègue,  M.  le  D’Dn 
Mesnil,  nous  signalait  la  nécessité  qu’il  y  aurait  do  créer  à 
Paris  des  dépôts  mortuaires.  Et,  bien  que  le  fait  qu’il  citait 
d’abord  en  exemple  et  à  l’appui  de  la  thèse  qu’il  venait  sou¬ 
tenir  devant  vous  montrfit  plus  particulièrement  la  nécessité  do 
cette  création  au  point  de  vue  des  affections  épidémiques,  ce 
n’est  pas  à  de  tels  cas  qu’il  prétendait  limiter  l’iusage  de  ces 
dépôts. 

Il  vous  rappelait  d’ailleurs  que  la  question  n’est  pas,  nou¬ 
velle;  qu’elle  préoccupait,  dès  1852,  les  membres  du  Congrès 
d’hygiène  de  Bruxelles,  qui,  sur  la  proposition  de  lord  Ebring- 
ton,  votaient  la  ré.solution  suivante  ; 
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Le  Congrès,  convaincu  des  grands  inconvénients  de  la 
conservation  des  cadavres  dans  les  chambres  habitées,  dé¬ 
clare  l’utilité  et  recommande  instamment  rétablissement  de 
dépôts  mortuaires. 

Ce  vœu  n’a  pas  encore  été  exaucé  chez  nous. 

Au  contraire,  dans  plusieurs  pays  étrangers  des  essais  ont 
été  tentés,  des  établissements  de  ce  genre  fonctionnent  régu¬ 
lièrement,  et,  dans  sa  communication,  notre  collègue  nous  a 
exposé  la  manière  dont  ils  étaient  situés  et  installés.  C’est  le 
plus  ordinairement  dans  les  cimetières  qu’ils  sont  placés;  les 
cadavres  y  sont  souvent  déposés  dans  une  salle  commune,  et 
presque  toujours  un  laboratoire  et  une  salle  de  dissection  y 
sont  annexés  *. 

Les  rcnsoigncmoiUs  si  intéi'essanls  donnés  par  le  ir  üu  Mcsnil  ilans  sa 
eoniinunicnlion,  ont  été  complétés  par  lui  dans  lu  sein  de  la  Commission. 
Nous  résumons  comme  suit  ces  renseignements  cemplémentaircs  : 

Amsterdam.  —  Deux  oliambrcs  mertuaires,  non  pas  en  vue  des  morts 
apparentes,  mais  pour  déposer  les  corps  des  habitants  qui  ont  succombé  à 
des  alîoctions  contagieuses. 

Berlin.  —  Chambres  mortuaires  dans  la  plupart  des  cimetières. 

Breslaü.  —  Chambres  mortuaires  dans  certains  cimetières;  on  s’occupe 
d’en  établir  dans  les  autres. 

Bristol.  —  Chambre  mortuaire  dans  un  seul  cimetière  :  le  GreenbanI;. 

Cologne.  —  Une  chambre  mortuaire  destinée  recevoir  les  corps  qiie  le 
manque  do  place  oblige  à  enlever  de  leurs  demeures  peu  de  temps  après 
le  décès.  La  surveillance  est  exercée  par  le  gardien  du  cimetière  qui  se 
rond  do  temps  à  autre  dans  les  chambres  pour  observer  les  changements 
survenus  dans  l’état  dos  corps.  Au  bout  des  soixante-douze  heures  légales, 
les  cercueils  sont  fermés  et  enlevés. 

Gratz.  —  Chambre  d’attente  dans  chaque  cimetière- 

Hambourg.  —  Deux  salles  mortuaires. 

Lemberg.  —  Chamiires  mortuaires  dans  chaque  hépital  et  dans  chaque 
cimetière. 

Nancbester.  —  Une  chambre  mortuaire  dam  l'inférieur  de  la  ville  pour 
les  cas  spéciaux  de  maladies  infectieuses. 

Milan.  —  Chambres  mortuaires  dans  le  nouve.au  cimetière. 

Naples.  —  Deux  cliambres  mortuaires  :  une  comme  simple  dépôt,  l’antre 
pour  le  cas  d’autopsie  nécessaire. 

Prague.  —  Chambres  mortuaires  dans  presque  toutes  les  églises  parois¬ 
siales  et  dans  tons  les  hôpitaux. 

Saint-Pétersbourg.  — Une  chambre  mortuaire  va  être  installée  prochai¬ 
nement  dans  l’ancien  cimetière. 

Rome.  —  Chambres  mortuaires  dans  chaque  paroisse;  usitées  quand  les 
eirconstanees  exigent  un  prompt  enlèvement  des  corps. 

Venise.  — Un  dépôt  raortiiairc est  en  eonstriiclion. 
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Ce  ii’est  pas  ainsi  que  notre  eollègiie  voudrait  que  les  dépôts 
mortuaires  fussent  installés  c, liez  nous,  et  ses  conclusions  résu¬ 
ment  fort  bien  son  intéressant  mémoire.  Ces  conclusions  les 
voici  : 

1“  Que  le  dépôt  mortuaire  soit  établi  au  centre  du  quartier,  qu’il 
doit  desservir. 

2“  Que  le  dépôt  mortuaire  soit  exclusivement  un  dépositoire  sim¬ 
plement  et  décemment  aménagé,  distribué  en  cellules  complètement 
isolées,  où  chaque  famille  puisse  venir  veiller  jusqu'au  dernier 
moment  sur  ceux  qu’elle  a  perdus. 

3“  Que  les  corps  ysoient  transportés  aussitôt  après  la  visite  du  mé¬ 
decin  de  l’étal  civil  et  sur  son  indication,  par  les  soins  de  l’adminis¬ 
tration  municipale. 

4“  Dans  chaque  dépôt  mortuaire  on  aménagera  un  local  spéciale¬ 
ment  réservé  pour  l’ecevoir  les  morts  ayant  succombé  à  des  maladies 
épidémiques  ou  contagieuses. 

T)"  Le  transport  au  dépôt  mortuaire  sera  facultatif,  excepté  pour 
les  cas  de  décès  par  suite  d’affections  épidémiques  ou  contagieuses, 
où  il  deviendra  obligatoire. 

6"  A  chaque  dépôt  mortuaire  sera  annexé  un  appareil  de  désin¬ 
fection  à  air  chaud,  où  seront  apportés  les  vêtements,  et. les  objets 
de  literie  dès  décédés.  Ils  y  seront  immédiatement  assainis. 

A  la  suite  de  cette  communication,  vous  avez,  Messieurs,  ré¬ 
solu  de  confièr  l’étude  de  cette  question  à  une  Commission 
composée, de  MM.  Brouaudel,  Du  Mesnil,  Lafollye,  Gaston 
Trélat,  VtDA'L,  auxquels  se  sont  joints  votre  Président  et  votre 
Secrétaire  génériil. 

Cette  Commission  s’est  réunie  sous  la  présidence  de  M.  le  D’’ 
Brouardel;  elle  a  choisi  pour  rapporteurs  MM.  .Lafollye  et 
H.  Napias,  et  elle  vient  aujourd’hui  vous  rendre  compte  de 
ses  travaux. 

A.  —  La  Commission  s’est  demandée  d’abord  .s’il  y  avait  une 
utilité  définie,  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  à  établir  dans 
Paris  des  dépôts  mortuaires,  et  si  l’usage  de  ces  dépôts 
devait  être  obligatoire  ou  facultatif. 

B.  —  Elle  a  cherché  ensuite  à  déterminer  quelle  place  il 
conviendrait  de  choisir  pour  leur  installalioiL 
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C.  -r-  En(in,  elle  a  essayé  de  formuler  quelques  iiidicalioits 
générales  sur  les  aménagements  intérieurs  de  ces  dépéts. 

.  A.  — La  question  d’utilité  a  été  bientôt  résolue  par  l’affir- 
mativo.  Le  fait  invoqué  par  M.  Du  Mesnil  est  de  ceux  que  tous 
les  médecins  ont  observés  ;  ils  savent  que  la  plupart  des  fa¬ 
milles  d’ouvriers  n’ont  pour  logement  qu’une  pièce  unique 
dont  le  cube  d’air,  souvent  à  peine  suffisant  pour  deux  per¬ 
sonnes  et  iiotableraeut  diminué  encore  par  la  présence  des 
meubles,  de  la  literie,  des  instruments  de  travail,  doit  pour¬ 
tant  servir  en  général  à  quatre  ou  cinq  personnes. 

Or,  dans  celte  almospbère  insuffisante,  où  respire  toute  une 
famille,  où  les  émanations  de  la  cuisine,  les  gaz  de  la  com¬ 
bustion,  les  poussières  développées  par  le  travail,  se  dégagent 
librement,  la  présence  d’un  cadavre  eu  voie  de  putréfaction 
est  toujours  une  incommodité  pour  les  proches,  et  un  danger 
qui  peut,  dans  le  cas  de  maladies  épidémiques,  s’étendre  à 
toute  une  maison  et  se  répandi-e  de  là  dans  la  cité  tout  en¬ 
tière.  • 

Nous  avons  tous  présent  à  l’appel  de  notre  mémoire  quelque 
fait  d’encombrement  qui  justifie  la  nécessité  de  créer  des 
dépôts  mortuaires,  et  notre  collègue  M.  Kœcblin-'Schwartz  nous 
eu  citait,  il  y  a  peu  de  jours,  un  pénible  exemple.  Dans  une 
pièce  exiguë  habitée  par  un  ménage  d’ouvriers,  le  père,  atteint 
de  variole  noire,  râlait  sur  le  lit  unique,  et,  autour  de  lui, 
sa  femme  et  ses  cinq  enfants,  sans  feu  ni  pain,  attendaient 
désespérés  que  leur  tour  vint  d’être  frappés  par  la  maladie  ! 
En  attendant  que  la  législation  rende  obligatoire  dans  de  tels 
cas  le  transport  du  malade  à  riiôpilal,  on  fasse  l’isolement  réel¬ 
lement  effectif  à  domicile  (et  vous  savez  que  cette  question 
qui  nous  tient  au  cœur  a  été  portée  par  nous  an  Parlement  par 
voie  de  pétition)  ;  en  attendant,  disons-nous,  cette  sage  mesure, 
ce  n’est  pas  trop  se  montrer  exigeant  sans  doute  que  de  de¬ 
mander  que  les  morts  ne  tuent  pas  les  vivants.  Si  l’homme  mal¬ 
heureux  dont  nous  parlait  notre  collègue  M.  Kœchlin-Schwartz, 
a  succombé  à  la  variole,  sa  famille  a  dû  rester  pendant  trente 
ou  quarante  heures  au  côté  du  cadavre,  attendant  l’heure  do 
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l>nterrement;  et  pendant  trente  ou  quarante  heures  ce  rada 
vre  a  pu  infecter  cette  femme  et  ces  cinq  enfants,  —  six  per¬ 
sonnes!  Et  c’est  même  sept  personnes  que  nous  devrions  dire, 
car  nous  allions  oublier  d’ajouter  que  la  pauvre  femme  était 
enceinte,  et  que,  pendant  que  son  mari  agonisait,  à  ses  côtés, 
sur  le  même  lit,  elle  mettaitau  monde  un  sixième  enfant! 

D’autres  considérations  ont  contribué,  dans  les  pays  voisins 
du  nôtre,  à  faire  accepter  l’institution  de  dépôts  mortuaires. 
On  a  eu,  par  exemple,  en  vue  de  s’opposer  ainsi  aux  inhuma¬ 
tions  précipitées.  C’est  là  un  côté  de  la  question  dont  on  com¬ 
prend  l’importance  dans  les  pays  qui  n’ont  pas  encore  de 
service  organisé  pour  la  vérification  des  décès.  C’est  ce  qui 
paraît  surtout  préoccuper  les  hygiénistes  belges.  Et  ces  pré¬ 
occupations,  il  faut  bien  le  dire,  se  retrouvent  aussi  en  France. 
Mais  il  convient  d’ajouter  que  dans  les  grandes  villes  elles  sont 
mal  fondées.  A  Paris  notamment,  le  service  de  vérification  dos 
décès  fonctionne  d’une  façon  qui  écarte  toute  cause  d’inquié¬ 
tude  à  cet  égard. 

La  déclaration  du  décès  n’a  guère  lieu  'que  dix  ou  douze 
lieures  après  la  mort;  et  il  se  passe  ensuite  vingt-quatre 
heures  entre  la  visite  du  médecin  vérificateur  et  l’inhumation. 

Il  faut  compter  trente-six,  quarante,  parfois  cinquante  ou 
soixante  heures  entre  la  mort  et  l’enterrement,  car  les  méde¬ 
cins  vérificateurs  sont,  dans  de  certains  quartieré  et  à  de  cer¬ 
tains  moments,  très  chargés  de  besogne.  On  sait  aussi  que  les 
médecins  vérificateurs  des  décès  s’acquittent  de  leurs  fonc¬ 
tions  avec  autant  de  zèle  que  de  science;  et  les  inhumations 
précipitées  sont,  pour  toutes  ces  raisons,  absolument  impos¬ 
sibles  à  Paris. 

Les  considérations  qui  précèdent  permettent  de  dire  que  le 
Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  a  judicieusement  agi  en 
rejetant  une  pétition  qui  demandait  la  création  de  maisons 
mortuaires  par  crainte  des  inhumations  précipitées.  La  ques¬ 
tion  ainsi  posée  ne  pouvait  pas  recevoir  d’autre  solution. 

Aussi,  ce  n’est  pas  à  ce  point  de  vue  que  s’est  placée  votre 
Commission.  Mais  convaincue  de  la  façon  scrupuleuse  dont 
les  dééès  sont  constatés  à  Paris,  sachant  d’ailleurs  (pie  les 
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délais  ordinaires  ne  laissent  pas  de  place  à  l’inquiétiide  inani- 
fnsfée  par  certaines  personnes,  elle  a  vu  dans  ces  délais 
mêmes  qui  prolongent  la  présence  du  cadavre  dans  les  lieux' 
habités  une  cause  de  plus  d’insalubrité  et  une  preuve  nou¬ 
velle  en  faveur  de  l’utilité  des  dépôts  mortuaires. 

D’ailleurs,  si  à  toute  force  on  veut  croire  encore  à  la  possi¬ 
bilité  des  inhumations  précipitées,  la  création  de  maisons 
mortuaires  enlèverait  incidemment  tout  prétexte  à  ces  craintes 
exagérées. 

L’utilité  des  dépôts  mortuaires  lui  paraissant  démontrée, 
votre  Commission  a  dû  se  demander  .si  l’usage  de  ces  dépôts 
devrait  être  complètement  facultatif  ou  rendu  obligatoire 
dans  certains  cas  déterminés. 

Sans  doute  il  serait  à  désirer  que  cet  usage  devînt  général; 
et,  si  l’on  se  laissait  aller  ici  à  un  amour  exclusif  de  l’hygiène, 
on  serait  tenté  de  conclure  à  l’obligation.  Mais  c’est  une 
vérité  formulée  par  Montesquieu  qu'il  n’est  pas  possible  de 
réformer  les  lois  si  l’on  ne  réforme  d’abord  les  moeurs  ;  et  vous 
devez  convenir.  Messieurs,  que  les  habitudes  parisiennes  s’ac¬ 
commoderaient  mal  de  cette  contrainte.  C’est  pourquoi  votre 
Commission  a  pensé  qu’il  conviendrait  de  laisser  l’usage  des 
dépôts  mortuaires  facultatif.  C’est  par  la  persuasion,  par 
l’action  si  justement  influente  des  médecins  de  l’état  civil, 
des  médecins  des  Bureaux  de  bienfaisance,  et  des  médecins 
des  Sociétés  de  secours  mutuels,  qu’elle  espère  qu’on  ferait 
entrer  dans  les  habitudes  de  la  population  l’usage  général  des 
dépôts  mortuaires.  Ce  serait  'aussi  par  le  choix  Judicieux 
qu’on  ferait  de  l’emplacement,  et  par  la  disposition  décente 
de  ces  dépôts  qu’on  vaincrait  les  préjugés  et  les  répu¬ 
gnances. 

D’ailleurs,  si  l’on  peut  laisser  facultatif  l’usage  de  la  maison 
mortnaire  dans  les  cas  ordinaires,  il  nous  a  paru  que  dans  les 
cas  d’épidémie  l’obligation  devenait  nécessaire,  parce  qu’il  y 
a  là  plus  qu’une  incommodité  ou  qu’un  danger  restreint,  mais 
que  l’extension  possible  de  ce  danger  à  la  cité  tout  entièi’c 
rend  légitime  l’enlèvement  immédiat  des  cadavres,  et  que 
c’i^sl  alors  une  queslion  de  salut  public,  si  nous  osons  dire, 
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(levant  laquelle  s’effacent  et  (lisparaissenl  môme  les  plus  res 

pectables  sentiments  de  piété  familiale. 

•  Seulement  votre  Commission  n’a  pas  pensé  qu’il  fût  besoin, 
pour  assurer  cette  obligation  dans  les  cas  spéciaux,  d’édicter 
quelque  loi  nouvelle,  attendu  qu’il  lui  paraît  que  l’autorité  est 
d’ores  et  déjà  ai’inée  par  les  lois  existantes. 

En  effet,  la  loi  des  10-24  août  1790  sur  l’organisation  judi¬ 
ciaire  cite,  au  litre  XI,  art.  3,  parmi  les  objets  confiés  à  la 
vigilance  et  à  l’autorité  des  corps  municipaux  : 

«  Le  soin  de  prévenir  par  des  précautions  convenables,  et 
celui  de  faire  cesser  par  la  distribution  de  secours  nécessaires, 
les  accidents  et  fléaux  calamiteux,  tels  que  les  incendies,  les 
ÉPIDÉMIES,  les  épizooties...  »  ■ 

Or,  à  Paris,  aux  termes  des  articles  22  et  23  de  l’arrêté  des 
consuls  du  12  messidor  an  VIII,  c’est  au  préfet  de  police  que 
la  salubrité  publique  est  attribuée,  et  c’est  à  lui  que  revient  le 
soin  de  prendre  telles  précautions  et  de  faire  telles  diligences 
utiles  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi.  Il  suffirait  que  ce  magis¬ 
trat  appliquât  la  loi  pour  que  l’obligation  fût  obtenue  dans  le 
cas  qui  nous  occupe. 

B.  —  Votre  Commission  s’est  ensuite  demandée  où  il  serait 
convenable  d’établir  des  dépôts  mortuaires.  Elle  n’a  pas  pensé 
qu’il  .conviendrait  de  les  placer  dans  les  cimetières,  comme  cela 
se  fait  en  plusieurs  villes  de  l’étranger  ;  elle  croit,  au  contraire, 
comme  notre  collègue  Du  Mesnil,  qu’ils  devraient  être  situés 
autant  que  possible  au  centre  du  quartier  qu’ils  doivent  des¬ 
servir,  et  en  cela  elle  se  montre  encore  soucieuse  de  ménager 
les  susceptibilités  honorables  du  peuple  de  Paris. 

Elle  pense  que  dans  les  quartiers  excentriques  on  pourrait 
utiliser  certains  bâtiments  de  l’ancien  octroi  qui  existent  encore; 
qu’on  pourrait  même  trouver  provisoirement  dans  les  mairies 
un  local  approprié,  et  qu’il  y  aurait  dans  ce  fait  que  le  convoi 
partirait  de  cet  édifice  municipal,  une  certaine  solennité  qui 
serait  de  nature  à  satisfaire  les  sentiments  de  dignité  que  notre 
population  manifeste  dans  le  culte  de  ses  morts.  Dans  l’esprit 
de  votre  Commission,  cette  installation  dâns  les  mairies  pour- 


ET  Ü’HYGIÈNE  PROFESSIONNELLE.  15 

rait  être  tentée  à  titre  d’essai  en  deux'ou  trois  points  seulement 
de  la  ville;  et,  quand  la  population  aurait  adopté  l’institution 
des  maisons  mortuaires,  quand  elle  y  aurait  conlbrmé  ses 
mœurs  et  ses  habitudes,  il  serait  toujours  temps  d’élever  des 
édifices  spéciaux,  d’un  caractère  architectural  simple  et  appro¬ 
prié  à  ses  usages. 

G.  —  (iuant  à  la  disposition  intérieure  de  ces  dépôts,  votre 
Commission,  voulant  qu’ils  ne  soient  que  de  simples  déposi- 
toires,  a  pensé  qu’on  ne  devait  y  annexer  ni  laboratoires,  ni 
salles  d’autopsies,  coirime  nous  le  voyons  l'aire  chez  les  étran¬ 
gers  ;  et  c’est  pour  cela  qu’elle  a  écarte  à  priori  un  ingénieux 
projet  qui  lui  avait  été  présenté  par  un  architecte  de  nos 
collègues,  M.  Bonuamaux. 

'Nous  pensons  que  les  dépôts  mortuaires  devraient  com¬ 
prendre  :  outre  une  salle  de  réunion  pour  les  amis  qui  vien¬ 
nent  suivre  le  convoi,  un  certain  nombre  de  chambres  tout  à 
fait  séparées  où  chaque  famille  se  sentii’ait  bien  chez  elle  ; 
et  nous  repoussons  l’institution  de  salles  communes,  comme  il 
en  existe,  par  exemple,  àBerlin.  —  Nous  savons  que  la  popu¬ 
lation  parisienne  n’accepterait  pas  aisément  cette  espèce  de 
promiscuité  de  la  douleur. 

Un  certain  nombre  de  cellules  convenablement  isolées  des 
autres  seraient  affectées  aux  décès  par  suite  de  maladies 
contagieuses  ou  épidémiques,  en  attendant  ta  création  si 
désirable,  pour  chaque  maladie  contagieuse,  d’hôpitaux 
sjiéciaux  où  l’on  pourrait  alors  transporter  les  cadavres  des 
personnes  mortes  en  ville  de  telle  ou  telle  de  ces  alfectious 
contagieuses. 

Toutes  ces  chambres  seraient  énergiquement  ventilées; 
on  les  meublerait  simplement  d’un  lit  et  de  quelques  sièges 
recouverts  de  moleskine  lisse  et  facile  à  laver  après  chaque 
usage. 

Enfin,  le  dépôt  comprendrait  comme  annexe,  un  appareil  de 
désinfection  par  l’air  chaud  où  seraient  assainis  dans  tous  les 
cas  le  linge,  les  vêtements  et  la  literie  des  morts. 

Nous  avons  joint  à  ce  rapport  deux  croquis  (|ui  ne  sont  que 
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l’expression  graphique  de  cette  disposition  que  nous  venons 
de  définir. 

Si  un  essai  de  ce  genre- était  fait  par  la  Ville,  si  l’institution 
des  dépôts  mortuaires  était  adoptée  par  la  population  et  qu’il 
devînt  opportun  de  créer  des  édifices  spéciaux,  la  Société  de 
médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle  ne  manque  ■ 
rait  pas  de  traiter  de  nouveau  cette  question,  et  ferait  appel 
au  concours  des  architectes  éclairés  qu’elle  renferme  dans  son 
sein  pour  compléter  l’étude  du  meilleur  mode  de  construction 
de  ces  édifices. 

Mais  en  attendant,  votre  Commission  vous  propose.  Messieurs, 
sous  le  bénéfice  des  considérations  qui  ont  trouvé  place  dans 
le  présent  rapport,,  d’adopter  les  conclusions  du  mémoire  qui 
vous  a  été  présenté  par  M.  le  D"  Du  Mesnil  et  de  renvoyer  ces 
conclusions,  sous  forme  de  vœux,  à  MM.  les  membres  du  Conseil 
municipal  de  Paris,  à  M.  le  préfet  de  la  Seine,  àM.  le  préfet 
de  police. 

La  discussion  des  conclusions  du  rapport  est  renvoyée  à  la  séance 
prochaine. 

Pièces  annexes. 

1.  —  Projet  de  maison  mortuaire,  par  M.  Gaston  Trélat  (lig.  1). 

Le  projet  ci-joint  inonlre  un  dispositif  pivotant  autour  d’une  cour 
couverte  et  dégagée  à  sou.  périmètre.  La  cour  dessert  sur  trois  de 
ses  faces  lus  cellules  affectées  aux  dépôts  des  morts,  taudis  que  la 
quatrième  face  est  réservée  aux  accès  delà  salle  d’attente,  du  porche 
d’entrée  et  de  la  veillée,  placée  de  là  sorte  au  centre  de  sou  action. 

On  s’est  préoccupé  de  réduire  les  dimensions  do  la  façade  sur  la 
voie  publique  et  de  s’étendre  en  profondeur  dans  le  but  de  réduire 
les  charges  de  l’installation.  On  a  pris  en  conséquence  un  terrain 
d’une  largeur  de  21  mètres,  qui  pourrait  être  notablement  réduit, 
comme  on  s’en  rendra  compte  par  un  simple  examen  du  plan. 

Ce  petit  édifice  sans  étage  ni  sous-sol  est  partout  facilement 
accessible  à  la  lumière  et  à  l’air.  La  cour,  couverte,  très  claire  et 
très  aérée,  assurerait  à  notre  maison  mortuaire  ces  deux  conditions 
élémentaires  de  la  propreté  imposée  à  un  établissement  de  ce  genre. 
—  Toutes  les  parois  intérieures  seraient  enduites  de  ciment  lissé, 
opposant  aux .  émanations  cadavériques  des  surfaces  imperméables 
et  faciles  à  laver  à  grande  eau. 

Les  dépenses  de  construction  s’élèveraient  à  25ÜUÜ  francs. 
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II.  —  Projet  de  maison  mortuaire,  par  M.  Lafollye  (fig.  2). 

Les  dispositions  générales  proposées  par  la  Commission  pour 
construction  d'une  maison  mortuaire,  comprennent  un  pavillon  et 
deux  petites  annexes  pour  les  salles  de  désinfection. 

Le  pavillon  est  divisé  en  deux  parties  par  un  vestibule  ;  la  partie 
située  à  gauche  du  vestibule  est  affectée  aux  morts  des  maladies  non 
contagieuses,  elle  se  compose  d’une  galerie  qui  dessert  cinq  cham¬ 
bres,  et  d’une  chambre  de  veille  pour  le  gardien,  qui  en  même  temps 
reçoit  le  dépôt  des  morts. 

Lu  galerie  est  en  communication  avec  la  salle  de  désinfection  et 
de  nettoyage  affectée  au  service  des  morts  de  maladies  non  conta¬ 
gieuses;  de  plus,  cette  salle  pourrait  être  utilisée  à  un  service  de 
désinfection  qui  serait  à  la  disposition  du  médecin  d’arrondissement. 

Le  fond  du  vestibule  est  disposé  de  manière  à  permettre  l’expo¬ 
sition  du  corps  avant  l’enlèvement,  si  les  familles  en  manifestaient 
le  désir. 

La  partie  située  à  droite  du  vestibule  contient  une  grande  salle 
donnant  sur  le  vestibule,  une  galerie  et  trois  chambres  pour  les 
morts  de  maladies  contagieuses. 

La  galerie  ouvre  sur  le  passage  qui  précède  la  salle  de  désinfec¬ 
tion  particulière  au  service  des  contagieux. 

La  salle  est  destinée  aux  parents  et  aux  amis  convoqués  pour  l’en¬ 
terrement. 

Elle  pourrait  être  divisée  en  deux  salles,  dont  l’une  serait  plus 
grande  que  l’autre.  Ces  salles  n’ont  aucune  communication  avec  la 
galerie  qui  dessert  les  chambres  des  contagieux. 

Des  cabinets  d’àisances  sont  indiqués  pour  compléter  cette  installa¬ 
tion. 

Cette  construction  pourrait  être  chauffée  par  un  calorifère,  qui 
serait  installé,  soit  dans  une  des  salles  de  désinfection,  soit  dans  un 
sous-sol  que  l’on  construirait  pour  cet  usage. 


De  l'isolement  des  personnes  atteintes  de  maladies  transmis¬ 
sibles  et  traitées  à  domicile,  par  M.  le  ûf  F.  de  Ranse. 

Dans  une  des  dernières  séancesdelaSociétéde  médecine  pu¬ 
blique,  M.le  D^Du  Mesnil  a  tracé  le  tableau  navrant  d’un  inté¬ 
rieur  misérable  où,  sur  l’iinique  grabat  de  l’unique  pièce  qui 
forme  le  logement,  est  étendu  le  chef  de  famille,  en  proie  à 
une  maladie  transmissiblq  grave,  la  variole,  tandis  que  tout 
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alentour  la  femme  et  les  enfants  circulent  pendant  le  jour  et, 
pendant  la  nuit,  reposent  sur  des  débris  informes  de  mate¬ 
las  et  de  couvertures.  Que  cet  homme  vienne  à  mourir,  ajoute 
notre  collègue,  et  ces  malheureux  devront  cohabiter,  pendant 
vingt-quatre  heures  au  moins,  dans  des  conditions  aussi  déplo¬ 
rables,  avec  le  cadavre  d’un  varioleux.  Tristement  ému  de  ce 
tableaüj  trop  vrai  et  trop  fréquent,  M.  Du  Mesnil  a  proposé  la 
création  de  maisons  ou  de  dépôts  mortuaires  où,  dans  des  cas 
semblables  à  celui  qui  précède,  les  morts  seraient  transportés 
d’office,  aussitôt  après  la  visite  du  médecin  de  Tétat  civil. 

Au  point  de  vue  de  la  philanthropie,  qui  s’intéresse  à  la  fois 
aux  souffrances  morales  et  aux  souffrances  physiques,  de 
môme  qii’aü  point  de  vue  de  l’hygiène,  pour  les  cas  où  la  dé¬ 
composition  hâtive  du  cadavre  précéderait  le  moment  régle- 
nientaire  de  l’inhumation,  l’institution  do  dépôts  mortuaires 
présente  de  sérieux  avantages  ;  mais  au  point  de  vue  spécial 
de  la  prophylaxie  des  maladies  transmissibles,  elle  est  manifes¬ 
tement  insuffisante  et  inefficace. 

Le  danger,  en  effet,  de  la  transmission  de  la  maladie  n’aug¬ 
mente  pas  et  s’atténuerait  plutôt  après  la  mort  du  malade.  Ce 
danger  existe  dès  le  début  de  la  maladie  ;  il  grandit  ensuite 
et  devient,  imminent  pendant  la  dernière  période,  alors  que 
par  sa  respiration,  son  exhalation  cutanée,  ses  déjections,  le 
malade  répand  dans  l’atmosphère  de  la  chambre  des  quanti¬ 
tés  énormes  de  germes  infectieux,  et  que  son  état  exige,  de 
la  part  de  ceux  qui  l’entourent,  des  soins  de  chaque  instant, 
un  contact  presque  permanent.  C’est  alors  surtout  qu’il  im¬ 
porte  d’isoler  le  malade  en  éloignant  de  lui  et  dn  milieu  où  il 
se  trouve  toutes  les  personnes  inutiles.  Mais  on  ne  doit  pas 
attendre  jusque-là,  et  dès  que  la  nature  infectieuse  ou  conta¬ 
gieuse  de  la  maladie  est  reconnue,  on  doit  prescrire  l’isole¬ 
ment. 

Cette  question  de  l’isolement  des  malades  atteints  d’affec¬ 
tions  transmissibles  a  fait  l’objet  de  nombreuses  discussions 
dans  la  plupart  des  Congrès  ou  des  Sociétés  d’iiygiènc,  en  France 
et  à  l’étranger.  On  peut  dire  que  partout  et  toujours  elle  a  été, 
en  principe,  résolue  de  la  même  manière,  c’est-à-dire  affir- 
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malivemeut.  Mais  quand  il  s’agit  de  passer  de  la  théorie  à  la 
pratique, de  nombreuses  difficultés  surgissent,  caries  mesures 
sanitaires  les  plus  sages  et  les  mieux  fondées  ont  toujours  à 
lutter  contre  l’ignorance  et  les  préjugés,  qui  engendrent  sou¬ 
vent  le  mauvais  vouloir,  et  amènent  les  contraventions. 

Dans  plusieurs  pays,  cependant,  le  problème  à  été  en  partie 
résolu.  La  discussion  à  laquelle  a  donné  lieu,  dans  cette 
enceinte  même,  la  prophylaxie  de  la  variole,  a  montré  que 
dans  beaucoup  de  villes  des  États-Unis  et  d’Angleterre,  une 
loi,  ayant  pour  sanction  des  pénalités  sévères  et  la  responsa¬ 
bilité  civile,  impose  l’obligation  de  transporter  tous  les  malades, 
riches  ou  pauvres,  atteints  de  variole,  dans  des  maisons  de  santé 
ou  des  hôpitaux  spéciaux.  M.  le  D"  Vidal  a  rappelé  qu’une  loi 
semblable  existe  en  Prusse  et  que,  dans  la  plupart  des  États 
de  l’Europe,  des  prescriptions  sanitaires  rendent  obligatoire, 
pour  les  parents,  le  logeur,  et  au  besoin  le  médecin,  la  décla¬ 
ration  de  tout  cas  d’affection  contagieuse.  Des  précautions 
sont  prises  ensuite  et  à  l’égard  du  malade  qui  est  tenu  en 
quarantaine,  et  à  l’égard  des  personnes  qui  le  soignen». 

En  France,  on  ne  s’est  occupé  jusqu’à  ce  jour  que  de  l’iso¬ 
lement  des  inalades  recueillis  dans  les  hôpitaux,  et  même 
encore  à  cet  égard  y  a-t-il  beaucoup  à  fairé.  Quant  aux  ma¬ 
lades  traités  à  domicile,  .aucune  mesure  n’a  été  adoptée,  et 
par  conséquent  il  n’existe,  de  ce  chef,  aucune  entrave  à  la 
prop.agatibn  des  maladies  transmissibles.  Il  appartient  à  la 
Société  de  médecine  publique  de  prendre  l’initiative  des  ré¬ 
formes  à  .apporter,  sous  ce  r.apport,  à  notre  Code  sanitaire. 

Mais  je  h’ai  pas  l’intention  d’aborder  ici  l’étude  des  me¬ 
sures  legislatives  ou  pui’ement  réglementaires  dont  l’oppor- 
tunitépourraitêtre  soumise  soit  au  Parlement,  soit  à  l’autorité 
administrative.  Je  dirai  d’ailleurs,  d’une  manière  générale,  que, 
chez  nous  du  moins,  on  doit  obtenir  .autant  et  plus  par  l’in¬ 
struction  et  la  persuasion  que  par  la  mise  en  vigueur  d’une 
législation  coercitive,  de  me  demande,  par  exemple,  comment 
serait  atcueillic,  en  France,  une  loi  qui  nous  imposerait  l’obli¬ 
gation  cFenvoyer  dans  un  hôpital  ou  dans  une  maison  de 
santé,  quelque  confortable  qu’elle  soit,  notre  fémme  ou  notre 
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enfant,  alleint  d’une  maladie  transmissible.  Il  est  permis  do 
se  demander  aussi  comment  seraient  applicables,  dans  une 
ville  comme  Paris,  les  mesures  rigoureuses  de  séquestration 
pour  le  malade  et  de  quarantaine  pour  ceux  qui  l’ont  appro¬ 
ché,  dont  M.  van  Ovcrbcek  de  Meijer  s’est  fait  le  défenseur  au 
Congrès  d’Amsterdam.  Il  faut  évidemment  tenir  compte,  avant 
tout,  des  mœurs,  des  habitudes,  de  l’esiirit  public  propres  à 
chaque  pays,  à  chaque  nation.  Il  faut  aussi  se  bien  persuader 
qu’en  fait  de  police  sanitaire  on  n’atteindra  jamais  dans  la 
pratique  l’absolu  des  principes  dont  on  poursuit  l’application; 
on  en  a  déjà  fait  l’expérience  dans  les  pays  où  sont  mises  en 
vigueur  les  mesures  sévères  rapportées  plus  haut.  Mais  tout  en 
renonçant  à  l’idée  chimérique  d’opposer  un  obstacle  rigou¬ 
reux  à  la  transmission  des  maladies  par  l’interméiliaire  des 
malades  traités  à  domicile,  on  peut  et  l’on  doit  chercher  à 
restreindre  dans  des  limites  aussi  étroites  que  possible  le 
danger  et  les  eiïels  de  ce  mode  de  transmission.  C’est  ce  qui 
m’a  inspiré  les  quelques  propositions  que  je  désire  soumettre 
à  la  Société  de  médecine  publique. 

Dans  nos  familles  aisées,  quand  un  membre  est  atteint 
d’une  maladie  transmissible,  le  premier  soin  que  nous  pre¬ 
nons  c’est  d’éloigner  les  enfants  et  de  ne  permettre  l’accès  de 
la  chambre  du.  malade  qu’aux  personnes  dont  le  concours 
peut  être  utile.  C’est  en  général  le  médecin  qui,  de  son  auto¬ 
rité  propre,  et  rarement  ses  conseils  ne  sont  pas  suivis,  pres¬ 
crit  cet  isolement  du  malade,  isolement  relatif  sans  doute, 
mais  suffisant,  dans  la  plupart  des  cas,  pour  que,  joint  aux 
conditions  d’une  bonne  hygiène  dont  on  entoure  le  malade  et 
ceux  qui  le  soignent,  il  prévienne  la  transmission  de  la  maladie. 

Le  problème  que  nous  venons  soulever,  et  qu’il  importe  de 
simplifier,  alin  d’arriver  à  une  prompte  solution,  consiste  prin¬ 
cipalement,  suivant  nous,  à  mettre  les  familles  indigentes  en 
situation  de  pratiquer  de  la  même  façon  cet  isolement  de 
leurs  malades,  et  à  améliorer,  dans  la  mesure  du  possible, 
les  conditions  hygiéniques  dans  lesquelles  elles  vivent.  Lais¬ 
sons  de  côté  cette  seconde  partie  de  la  question,  qui  nous  en- 
traîne.tait  trop  loin,  et  occupons-nous  de  la  première. 
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Fi’isolement  des  malades,  dans  les  familles  pauvres,  pré¬ 
sente  assez  fréquemment  moins  de  difficultés  pratiques  qu’on 
ne  le  suppose.  11  règne  entre  les  habitants  d’une  même  maison, 
d’une  même  rue,  d’un  même  quartier,  un  esprit  de  charité,  de 
solidarité,  qu’il  m’a  été  plus  d’une  fois  donné  de  constater,  et 
qui  les  porte  à  s’entr’aider  les  uns  les  autres,  surtout  dans 
les  cas  de  maladie.  Or,  bien  souvent  il  suffira  de  faire  appel  à 
ce  sentiment  pour  que  les  enfants  d’un  malade  trouvent,  dans 
une  famille  voisine,  à  défaut  de  parents  ou  d’alliés,  l’asile 
momentané  dont  ils  auront  besoin.  C’est  là  une  première  res¬ 
source  que  le  médecin  devra  mettre  à  profit. 

Mais,  quelque  répandu  que  soit  le  sentiment  dont  je  viens 
de  parler,  on  ne  saurait  compter,  d’une  manière  générale,  sur 
ce  concours  effectif  de  la  charité  privée,  et  l’Assistance  pu¬ 
blique  doit  intervenir  pour  donner  un  asile  à  tous  ceux  qui 
n’ont  pas  d’autre  moyen  d’échapper  au  danger  de  la  conta¬ 
gion  dont  ils  sont  menacés  dans  leur  propre  famille.  La  ques¬ 
tion  pratique  se  borne  donc  à  la  création  d’asiles  pour  les 
enfants  d’un  côté,  pour  les  adultes  de  l’autre;  je  crois  devoir 
séparer  ces  deux  catégories  d’asiles,  parce  que,  au  point  de 
vue  économique,  l’installation  des  seconds  est  plus  simple  que 
celle  des  premiers. 

On  sait  que  l’Assistance  publique  a  institué  depuis  long¬ 
temps,  à  l’hospice  des  Enfants-assistés,  un  asile  connu  sous  le 
nom  de  Dépôt,  où  sont  recueillis  les  enfants  des  malades  ad¬ 
mis  dans  les  hôpitaux.  Les  enfants  y  séjournent  tout  le  temps 
que  dure  la  maladie  de  leurs  parents.  A  ce  sujet  on  me  per¬ 
mettra  de  signaler  un  vice  d’organisation,  une  véritable  ano¬ 
malie,  qui  m’a  vivement  frappé.  Une  femme,  mère  de  deux 
enfants,  tombe  malade  et  entre  à  l’hôpital  ;  ses  deux  enfants 
sont  reçus  au  Dépôt.  Par  contre,  la  mère  se  porte  bien,  mais 
l’un  des  deux  enfants  est  atteint  d’une  maladie  contagieuse. 
La  mère,  cédant  à  un  sentiment  bien  naturel  veut  le  soigner 
elle-même  ;  mais  l’autre  enfant  ne  peut  être  admis  au  Dépôt, 
et  dès  lors  la  mère  est  condamnée  ou  à  exposer  cet  enfant  à 
la  contagion,  ou  à  renoncer  aux  soins  qu’elle  voulait  donner 
au  premier  et  à  mettre  celui-ci  à  l’hôpital. 
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Voici  un  fait  qui  s’est  passé  dans  ma  propre  maison,  et  qui 
vient  encore  à  l’appui  de  ma  remarque.  La  concierge  de  cette 
maison  est  enceinte,  bientôt  près  d’accoucher.  Elle  est  déjà 
mère  d’un  enfant  do  cinq  ou  six  ans  qui  habite  avec  elle  la 
loge.  Quand  le  moment  de  la  délivrance  sera  venu,  si  elle 
entre  à  l’hôpital,  son  enfant  sera  reçu  au  Dépôt.  Or,  tout  ré¬ 
cemment  un  autre  enfant,  qui  occupe  juste  une  chambre  si¬ 
tuée  au-dessus  de  la  loge,  est  pris  d’une  a  ngine  eouenneuse. 
Le  fils  de  la  concierge  est  exposé  à  tous  les  dangers  de  la 
transmission  de  cette  cruelle  maladie,  et  je  conseille  à  la 
mère  de  l’éloigner.  Arrivée  depuis  peu  de  temps  à  Paris,  elle 
ne  connaît  persopne  qui  puisse  recueillir  son  enfant  ;  le  rè¬ 
glement  de  rAssistance  publique  ne  permet  pas  au  Dépôt  do 
le  recevoir.  Voilà  donc  un  enfant  auquel  les  portes  du  Dépôt 
s’onvriront  peut-être  demain,  qui  ne  peut  y  entrer  aujourd’hui 
sous  la  menace  d’une  maladie  à  laquelle  il  a  de  grandes 
chances  de  succomber,  s’il  est  atteint. 

Je  demandé  que  l’Assistance  publique  étende  aux  enfants 
menacés  dans  leur  propre  famille  d’une  maladie  contagieuse 
l’asile  qu’elle  donne  à  ceux  dpnt  les  parents  sont  reçus  dans 
une  salle  d’hôpital.  On  dira,  non  sans  raison,  qu’un  seul  asile 
ne  saurait  suffire,  comme  le  Dépôt,  à  tous  les  enfants  qui  se 
trouveraient  dans  les  conditions  dont  il  s’agit.  Aussi  faudrait- 
il  créer  plusieurs  asiles,  un  par  quartier,  autant  que  possible. 
Serait-il  nécessaire  à  ce  sujet  d’élever  beaucoup  de  construc¬ 
tions  nouvelles?  Je  n’ai  pas  étudié  la  question  à  ce  point  de 
vue;  mais  il  me  semble  qu’on  pourrait  utiliser,  en  modifiant 
partiellement  leur  destination  et  leur  aménagement,  les 
crèches,  les  asiles,  les  maisons  de  secours,  qui  existent  déjà 
dans  chaque  quartier.  Je  suis  voisin  d’une  de  ces  maisons 
de  secours  qui  recueille  de  quarante  à  cinquante  jeunes  or¬ 
phelines  ;  il  ne  serait  pas  plus  difficile  de  donner  asile  à  qua¬ 
rante  ou  cinquante  enfants  pour  les  préserver  d’une  conta¬ 
gion.  Je  me  borne  d’ailleurs  à  ces  indications  générales  pour 
démontrer  la  possibilité,  sinon  même  la  facilité  de  réaliser 
ma  proposition. 

J’ai  dit  plus  haut  que  la  création  des  asiles  destinés  aux 


ET  P’HYGIÈNE  PROFESSIONNELLE.  r..'-, 

adultes  est  peut-être  encore  plus  simple  en  ce  qu’elle  doit 
moins  grever  le  budget  de  la  Ville  et  celui  de  l’Assistance  pu¬ 
blique.  Il  ne  s’agit  en  effet,  à  vrai  dire,  que  d’asiles  de  nuit, 
plus  ou  moins  semblables  à  ceux  que  la  charité  privée  a  déjà 
institués  pour  les  pauvres  gens  qui  sont  sans  domicile.  La  plu¬ 
part  des  ouvriers  travaillent  au  dehors  ;  ils  ne  se  retrouvent 
que  le  soir  au  foyer  domestique.  Si  la  contagion  a  pris  place 
à  ce  foyer  et  les  en  expulse,  ils  n’ont  besoin  que  d’un  asile  de 
nuit  dont  l’installation  sera  généralement  peu  coûteuse. 

Supposons  créés  les  asiles  dont  il  vient  d’être  parlé.  Une 
maladie  transmissible  se  déplare  dans  une  famille  indigente. 
Le  médecin  appelé  juge  si  le  traitement  à  domicile  est  pos¬ 
sible  ou  non.  Dans  le  second  cas,  il  prescrit  le  transport  du 
malade  à  l’hôpital.  Dans  le  premier,  il  isole  le  malade,  en  ne 
laissant  auprès  de  lui  que  les  personnes  dont  les  soins  sont 
indispensables,  et  en  renvoyant  les  autres,  soit  chez  des 
parents,  soit  chez  des  amis,  soit,  à  défaut  de  relations,  à  l’asile 
du  quartier.  Que  si  ses  conseils,  ses  prescriptions  à  cet  égard 
ne  sont  pas  suivis,  il  en  avise  l’autorité  compétente  qui  fait 
transporter  le  malade  à  l’hôpital.  C’est,  jusqu’à  nouvel  ordre, 
la  seule  sanction  quUl  me  paraisse  utile  de  réclamer  pour 
garantir  l’exécution  des  mesures  prescrites  par  le  médecin. 
Sans  doute,  bien  des  infractions  seront  commises,  mais  en 
éclairant  les  personnes  intéressées  sur  les  dangers  qu’elles 
courent  et  qu’elles  peuvent  ensuite  elles-mêmes  faire  courir  à 
d’autres,  et  en  leur  fqurnissant  les  moyens  de  s’y  spqstraire, 
on  peut  espérer  en  préserver  le  plus  grand  nombre  et  atténuer 
d’autant  la  propagation  de  la  maladie. 

Je  résumerai  ma  communication  dans  les  propositions  sui¬ 
vantes  : 

1“  La  création  de  dépôts  mortuaires,  utile  à  certains  égards, 
est,  au  point  de  vue  de  la  prophylaxie  des  maladies  transmis¬ 
sibles,  un  moyen  insuffisant. 

2“  De  toutes  les  mesures  prophylactiques,  la  plus  sûre  et  la 
plus  efficace  consiste  dans  l’isolement  du  malade. 

3“  Cet  isolement  doit  être  pratiqué  :  pour  les  malades  reçus 
dans  les  hôpitaux,  par  les  soins  de  l’administration  de  l’Assis- 
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tance  publique  ;  pour  les  malades  traités  à  domicile,  suivant 
la  prescription  et  sous  la  surveillance  dn  médecin  traitant, 
pouvant  au  besoin  réclamer  l’intervention  de  l’autorité 
locale. 

4°  Afin  de  permettre  d’effectuer  dans  tous  les  cas  l’isole¬ 
ment  des  malades  traités  à  domicile,  il  y  a  lieu  de  créer  dos 
asiles  où  seront  recueillies,  durant  le  temps  nécessaire,  les 
personnes  de  la  classe  pauvre  obligées  d’émigrer  de  leur 
propre  foyer  pour  se  soustraire  à  la  transmission  de  la  maladie 
dont  un  des  leurs  sera  atteint. 

5°  Ces  asiles,  pour  les  enfants,  seront  analogues  au  Dépôt 
qui  fait  actuellement  partie  de  l’hospice  des  Enfants-assistés. 
A  Paris,  on  pourra  sans  doute  utiliser,  à  cet  effet,  dans  chaque 
quartier,  bon  nombre  de  ci'èches,  d’asiles,  de  maisons  de 
secours  déjà  consacrés  à  l’assistance  publique.  Les  asiles  des¬ 
tinés  aux  adultes  seront,  dans  bien  des  cas,  de  simples  asiles 
de  nuit. 

6°  L’intervention  de  l’autorité,  réclamée  parfois  par  le 
médecin,  aura  principalement  pour  but  et  pour  effet  le  trans¬ 
port  d’office  à  l’hôpital,  avec  toutes  les  précautions  voulues,  de 
tout  malade  dont  le  traitement  à  domicile  aura  été  jugé  impos¬ 
sible,  ou  dont  la  famille  aura  refusé  de  se  conformer  aux 
mesures  prescrites  d’isolement. 


Des  dangers  que  peuvent  présenter  les  conduits  de  fumée 
établis  dans  l’épaisseur  des  murs  séparatifs  entre  deiix 
propriétés,  par  M.  Paliard. 

Les  maisons  d’habitation  sont  généralement  en  France,  dans 
les  grandes  villes  et  notamment  à  Paris,  habitées  par  divers 
locataires;  chacun  de  ces  locataires  occupe  un  étage  ou 
partie  d’un  étage,  et  par  suite,  son  habitation,  si  elle  n’est 
pas  au  rez-de-chaussée,  est  traversée  par  les  conduits 
de  fumée  des  foyers  ou  cheminées  des  locataires  habitant 
au-dessous  de  lui.  On  comprend  que  la  nécessité  ait  été 
reconnue  de  tout  temps,  en  quelque  sorte,  de  réglementer  le 
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mode  d’établissement  et  de  construction  de  ces  conduits  de 
fumée  dans  leur  parcours  à  travers  les  habitations. 

Il  importe  en  ell'et  évidemment  à  la  salubrité  et  à  la  con¬ 
servation  de  la  santé  des  habitants  que  ces  conduits  de  fumée 
soient  établis  et  maintenus  constamment  dans  de  bonnes 
conditions  ;  car  si  ces  conduits  sont  crevassés,  ou  s’ils  sont 
insuffisants  pour  le  foyer  qu’ils  desservent,  les  habitations 
qu’ils  traversent  peuvent  être  rendues  insalubres  et  dange¬ 
reuses  pour  les  locataires. 

Cette  insalubrité,  ce  danger,  peuvent  être  même  considéra¬ 
blement  aggravés,  si  les  foyers,  dont  les  conduits  crevassés 
traversent  des  habitations,  servent  à  des  useges  industriels 
produisant  des  vapeurs  délétères  ;  ou  encore,  si  les  foyers 
produisent  une  chaleur  considérable,  telle  que  celle  provenant 
des  fours  de  boulangers  ou  de  pâtissiers,  de  grands  fourneaux 
de  cuisine  en  fonte,  etc. 

Autrefois,  il  y  a  quarante  ans  environ,  la  façon  dont 
se  faisaient  les  conduits  de  fumée,  et  leurs  dimensions 
intérieures  réglementaires  étaient  une  garantie  contre  tout 
danger:  ces  conduits  étaient  en  effet  ou  en  briques,  ou  en 
plgeonnage  de  plâtre  de  forte  épaisseur;  leurs  dimensions 
intérieures  ne  pouvaient  être  moindres  de  65  centimètres 
sur  25  centimètres.  Ces  conduits  étaient,  sauf  de  rares 
e.xceptions,  appliqués  contre  des  murs  pleins.  On  pouvait 
monter  dans  ces  conduits  pour  les  ramoner  et  pour  les  visiter; 
on  les  entretenait  facilement  en  bon  état. 

Depuis,  ces  conduits  ont  été  remplacés  par  d’autres,  cylin¬ 
driques,  de  dimensions  très  réduites,  variant  entre  16  cen¬ 
timètres  et  25  centimètres  de  diamètre;  ces  conduits  de 
fumée  sont  moins  dispendieux  et  surtout  occupent  moins 
d’espace  ;  puis  pour  économiser  encore  cet  espace  si  précieux, 
on  a  eu  l’idée  de  placer  ces  conduits  dans  l’épaisseur  des 
murs. 

Ainsi  établis,  ces  conduits  de  fumée  sont  souvent  peu  solides, 
ils  sont  souvent  de  capacité  insuffisante  pour  l’importance  du 
foyer  qu’ils  desservent,  ils  se  crevassent  alors,  ou  ils  se  bri¬ 
sent  soit  par  cette  cause,  soit  par  suite  du  tassement  de  la 
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construction  ;  ils  ne  peuvent  se  visiter  de  l’intérieur  puisqu’on 
ne  peut  y  monter,  et  l’on  ignore  le  plus  souvent  s’ils  sont  cre¬ 
vassés  ,  car  les  crevasses  sont  masquées  par  des  tentures,  des 
parquets,  des  glaces,  des  lambris,  etc.  Ces  conduits  de  fumée 
ainsi  construits  peuvent  donc  être  une  cause  de  danger  per¬ 
manent  pour  les  habitations  qu’ils  traversent  et  qu’ils  peuvent 
saturer  de  vapeurs  délétères. 

De  plus,  et  j’arrive  au  point  important  de  la  question,  les 
constructeurs  à  Paris  (toujours  pour  ménager  l’espace  là  où 
le  terrain  a  une  si  grande  valeur)  ont  eu  l’idée,  depuis  peu 
d’années,  d’établir,  même  dans  l’épaisseur  des  murs  mitoyens 
séparatifs  entre'  deu.v  propriétés,  cps  conduits  de  fumée  cylin¬ 
driques  que  jusque-là  on  adossait  toujours  à  ces  murs  con¬ 
servés  pleins. 

Ainsi,  par  ce  fait,  il  peut  aujourd’hui  arriver  ceci  :  Je  loue  un 
appartement  dans  une  maison  que  je  reconnais  et  qu’on  me 
déclare  être  habitée  bourgeoisement,  et  il  se  trouve  que,  sans 
que  j’aie  pu  le  soupçonner  lors  de  la  location,  une  chambre  à 
coucher  est  traversée  par  .cinq  ou  six  tuyaux  de  foyers  de  la 
maison  voisine,  laquelle  est  occupée  à  tous  les  étages  par  des 
industries  insalubres  lançant  dans  ces  tuyaux,  dont  je  ne  suis 
séparé  que  par  une  très  faible  languette  de  quelques  centi¬ 
mètres  d’épaisseur,  des  flots  de  vapeurs  délétères  capables  de 
m’asphyxier  ou  d’altérer  ma  santé,  s’ily  a  la  moindre  crevasse 
à  l’un  de  ces  tuyaux.  Les  foyers  eux-mêmes  de  ces  conduits  ne 
sont  séparés  des  habitations  que  par  unecloison ou  deslanguettes 
de  quelques  centimètres  d’épaisseur,  et  ils  peuvent  mettre  le 
feu  aux  lambris,  stylobates,  etc.,  qui  recouvrent  le  mur  du  côté 
de  mon  habitation. 

Je  sais  bien,  et  c’est  l’objection  qui  a  été  faite,  que  dans 
une  même  maison  il  n’est  pas  rare  de  voir  un  mur  à  chemi¬ 
nées  séparant  à  chaque  étage  deux  appartements  ou  logements, 
et  qu’alors,  si  les  conduits  de  ces  cheminées  sont  dans  l’épais¬ 
seur  du  mur,  il  ne  parait  pas  y  avoir  de  différence  entre  cette 
séparation  entre  deux  habitations  d’une  même  maison  et  la  sé¬ 
paration  entre  deux  habitations  de  maisons  voisines,  parmi  mur 
mitoyen  recevant  aussi  des  tuyaux  de  fumée  dans  son  épaisseur. 
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La  djlférence  est  grande  ai|  contraire  à  mon  avis  ;  en  effet 
je  puis  cennaltre,  en  venant  louer  dans  une  maison,  comment 
elle  est  habitée,  avoir  plus  tard  au  besoin  recours  à  mon  pro- 
priétf^ire  qi|i  a  action  sur  son  locataire  dont  je  me  plains,  etc. 
Mais  j’ignore  en  venant  habiter  que  la  maison  voisine  a  des 
contlnits  de  fqmée  qui  traversent  mon  habitation,  j’ignore  si 
cette  maison  voisine  est  habitée  industriellement,  et  mon  pro^ 
priétaipe  ne  peut  empêcher  son  voisin  de  louer  ses  locaux  à 
qui  bon  |ni  semble. 

De  pins,  un  mur  séparant  deuxhabitations  d’une  même  mai¬ 
son  se  rnaintient  généralement  droit,  placé  comme  il  l’est  entre 
deqx  parties  de  construction  homogène  et  contre-buté  à  chaque 
étage  par  des  planchers  qui  sont  de  niveau. 

Le  mur  mitoyen  séparatif  de  deux  propriétés  se  maintient 
au  contraire  difficilement  d’aplomb,  placé  comme  il  l’est  entre 
deux  constructions  dissemblables,  poussé  de  côté  et  d’autre 
par  des  planchers  placés  à  des  hauteurs  souvent  très  diffé¬ 
rentes,  et  l’on  peut  jugei’  ce  que  deviennent  alors  les  tuyaux 
de  fnntée  établis  dans  l’épaisseur  d’un  pareil  mur. 

La  différence  est  aussi  très  grande  au  point  de  vue  du  danger 
d’incendie  et  de  la  stabilité  des  constructions;  mais  nous 
n’avons  pas  à  nous  en  occuper  ici. 

Le  préfet  de  police,  dont  j’avais  cru  devoir  appeler  plusieurs 
fois  l’attention  q  ce  sujet,  s’est,  avec  raison,  préoccupé  en  1874 
de  cet  étot  de  choses  dangereux  au  point  de  vue  de  la  sûreté 
et  de  la  salubrité  publique,  et,  d’accord  avec  le  préfet  de  la 
Seine  chargé  de  la  direction  des  travaux  dans  Paris,  il  a  pro*- 
voqué  la  réunion  d’une  Commission  dont  les  membres  ont  été 
pris  dans  le  Conseil  municipal,  dans  les  deux  administrations 
et  dans  les  Chambres  des  architectes  et  des  entrepreneurs  soit 
de  maçonnerie,  soit  de  fumisterie. 

Les  études  de  cette  Commission  ont  donné  lieu  aux  mesures 
suivantes  :  d’une  part,  un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  régle¬ 
mente,  pour  l’avenir,  la  construction  des  conduits  de  fupiée, 
les  dimensions  minjiqa  à  donner  à  çes  conduits,  etc.,  et  cet 
arrêté  défend,  de  plus,  de  placer  des  conduits  de  fuipép  dans 
l’épaisseur  des  murs  mitoyens;  d’autre  part,  une  ordonnance 
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de  police  vise  le  maintien  en  état  constant  d’entretien,  et  le 
ramonage  fréquent  desdits  conduits  de  fumée,  l’obligalion , 
en  outre,  de  placer  extérieurement  les  conduits  de  fumée  des¬ 
servant  des  foyers  industriels,  ou,  en  cas  d’impossibilité,  de 
donner  à  ces  conduits  des  dimensions  telles,  que  les  locataires 
des  habitations  qu’ils  traversent  ne  puissent  être  incom¬ 
modés,  etc. 

Il  semblait  donc  qu’à  l’avçnir  les  conduits  de  fumée  allaien  l 
être  établis  et  entretenus  de  façon  à  être  moins  dangereux  et 
à  moins  compromettre  la  sûreté  et  la  santé  des  habitants; 
mais  voici  qu’aujourd’hui  tout  est  remis  en  question.  On 
demande  que  l’arrêté  du  préfet  de  la  Seine  soit  rapporté, 
notamment  en  ce  qui  concerne  l’interdiction  d’établir  des 
conduits  de  fumée  dans  l’épaisseur  des  murs  mitoyens.  On 
prétend  qu’on  a  exagéré  les  dangers  d’incendie,  et  aussi  ceux 
d’insalubrité  pouvant  résulter  de  la  faculté  qu’on  laisserait 
aux  propriétaires  de  placer  des  tuyaux  de  cheminées  dans 
l’épaisseur  du  mur  séparatif  entre  leurs  propriétés.  Une 
nouvelle  Commission  est  convoquée  à  la  Ville  pour  examen 
nouveau. 

Telle  est  la  question  sur  laquelle  j’ai  cru  devoir  demander 
l’avis  de  la  Société. 

En  résumé,  Messieurs,  je  suis  d’avis  qu’il  importe,  dans 
l’intérêt  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité,  qu’un  propriétaire  ne 
puisse  pas  établir  un  foyer  ou  un  tuyau  de  fumée  dans  l’épais¬ 
seur  d’un  mur  séparatif  entre  sa  propriété  et  une  autre  voi¬ 
sine;  que,  de  plus,  une  habitation  soit  toujours  séparée  de  tout 
foyer  ou  tuyau  de  fumée  du  voisin  par  un  mur  plein  en 
maçonnerie  de  ïJ5  centimètres  au  moins  d’épaisseur.  Je  crois 
que  notre  Société ,  si  elle  partage  cet  avis,  pourrait,  en  le 
déclarant,  lui  donner  une  grande  autorité. 

DISCUSSION. 

M.  le  D’’  E.  R.  Perrin  est,  comme  M.  Paliard,  absolument 
convaincu  des  inconvénients  que  présentent  les  conduits  de  fumée 
établis  dans  les  murs  mitoyens.  Il  y  a  longtemps  déjà  que  ces  incon¬ 
vénients  ont  été  reconnus  par  la  Commission  des  logements  insa- 
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lubres  dont  les  membres  sont  mieu.x  placés  que  quiconque  pour 
apprécier  ces  inconvénients  et  l’imporlance  de  la  question  soulevée 
par  M.  Paliard.  Pour  son  compte,  il  appuie  les  conclusions  du  mé¬ 
moire  dont  la  Société  vient  d’entendre  la  lecture. 

M.  LE  Président  dit  que  cette  question  est  en  effet  importante  et 
que  la  Société  parait  d’accord  avec  M.  Paliard.  Il  demande  si  l’on 
désire  que  sa  question  soit  renvoyée  à  une  Commission,  ou  si  l’on  est 
décidé  à  appuyer  par  un  vote  immédiat  les  conclusions  du  mémoire? 

Les  conclusions  du  mémoire  de  M.  Paliard,  mises  aux  voix, 
sont  adoptées  à  l’unanimité. 


UENODVELLEMENT  DU  BUREAU  ET  DU  CONSEIL  d’ADMINISTRATION 
DE  LA  SOCIÉTÉ  POUR  L’ANNÉE  1880. 

Ont  été  élus  : 

Président  :  M.  Émile  Trélat,  directeur  de  l’École  spéciale 
d’architecture,  professeur  au  Conservatoire  des  Arts  et- 
Méliers. 

Vice-présidents  :  MM.  le  D^Léon  Colin,  professeur  au  Val-de- 
Grâce  ; 

le  D"  Leroy  de  Méricourt,  membre  de  l’Académie  de  mé¬ 
decine,  médecin  en  chef  de  la  marine; 

Béral,  ingénieur  en  chef  des  mines,  conseiller  d’État; 
le  D"  Brouardel,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine. 
Secrétaire  général  :  le  D''  Henri  Napias. 

Secrétaire  général  adjoint  :  M.  Nocard. 

Trésorier  :  le  D"  A.  Thévenot. 

Archiviste  :  M.  A.  J.  Martin. 

Secrétaires  des  séances  :  MM.  le  D  Blondeau; 

—  le  D'  Mathelin  ; 

—  le  D''  Marius  Rey  ; 

—  F.  Soulié,  ingé.iieur  des  ponts-et-chaussées. 

Conseil  d’Administration  : 

MM.  Bergeron  (Jules).  |  MM.  Carnot. 

Bouley  (Henri).  Dally. 
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Dujardin-Beaumetz. 

Laborde. 

Du  Mesnil. 

Lagneau. 

Durand-Claye. 

Liôuville. 

Fieuzal. 

Lunier. 

Gàllard. 

Proust. 

Gariel. 

Tarnieu; 

Hudelo. 

Trasbot. 

Javal. 

Vallin. 

Kœchlin-Schwartz. 

Vidal. 

Dans  celle  séance  ont  été  nommés: 

MEMBRES  TITULAIRES  : 

MM.  Pronnier,  ingénieur  civil,  directeur  du  louage,  à  Paris  ; 

le  D"'  Ed.  Girard,  médecin  aide-major  à  l’hûpital  militaire 
de  Médéah  ; 

le  D''  Marchai,  à  Neuilly-sUr-Seine. 

membres  COhRESPONDAMTS  ÉTRANGERS  : 

MM.  s.  E.  le  Ü' Mendez,  Alvaro  (Francisco),  membre  du  Conseil 
royal  de  santé,  à  Madrid  ;  . 

le  D’’  Dacarrete  (Miguel),  professeur  àl’Êcoléde  médecine 
de  Cadix  ; 

le  D''  Alsina  (Benito))  professeur  à  l’École  de  médecine  de 
Cadix  ; 

S.  E.  le  D''  CliESiO  (Manuel),  inspecteur  général  au  ministère 
de  la  marine,  à  Madrid  ; 

le  D’’  DE  Erostarbe  (José),  sous-inspecteur  du  service  de 
santé  de  la  marine,  directeur  du  Bulletin  de  médecin'e 
navale  ; 

le  Chesio  (Ricardo),  médecin  principal  au  ministère  de 
la  marine,  à  Madrid  ; 

le  D’’  Cabello  (Enrique),  premier  médecin  de  la  marinC)  à 
Algesiras  (Espàgné). 


ouvrages  déposés  sur  le  bureau  : 

Edwin  Chadwick,  de  Londres.  —  Discours  prononcé  à  la  réunion 
tenue  à  Amsterdam  le  11  septembre  1879,  par  l’Association  inter¬ 
nationale  pour  l’eaupotabki 
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J.  G.  Jager,  d’Amsterdam.  —  Discours  prononcé  à  la  même 
réunion. 

D'"  Alex.  Jiiderholm,  de  Stockholm.  —  Om  Methemoglobin. 
l)'' Moncorvo  de  Figuuiredo,  de  Rio-de-Janeiro.  — Relatorio  âpre- 
sentado  a  Academia  impérial  de  medicina  do  Rio-de-Janeiro 
sobre  a  these  do  Sr.  E.  R.  Coni,  intitulada  i  Contribucion  al 
estudia  de  la  lepra  anesthesica  Quigila  (Brazil)  Gafeira  {Por¬ 
tugal).  » 

—  Notas  clinicas  sobre  dou  casas  de  croup. 


La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle 
tiendra  sa  pl’ochaiiie  séance  le  mercredi  28  janvier,  3,  rue  de 
l’Abbaye,  à  huit  heures  précises  du  soir. 

Installation  du  Bureau  et  du  Conseil  pour  l’année  1880. 

2°  Suite  de  la  discussion  sur  la  communication  du  b'  Decaisne. 

3°  Discussion  du  rapport  de  MM.  L.vfollye  et  Napias  sur 
les  Dépôts  mortuaires. 

4“  D’’  CoiGNiARD.  —  Courtes  observations  à  propos  de  la  com¬ 
munication  de  M.  Bouchardat. 

5“  D"  Vallin.'  —  De  quelques  accidents  par  les  papiers  de 
tenture  récemment  appliqués. 

6”  D'  Pinard.  —  Les  nouvelles  Maternités  et  le  Pavillon 
ïarnier. 

7“  D"  Larorde.  —  Projet  général  d’assistance  médicale. 
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iNoté  m:  directeur  des  travaux  de  Paris  sur  la  situation  du 

SERVICE  DES  EAUX  ET  ÉGOUTS  ET  SUR  LES  MESURES  A  PROPOSER 
AU  CONSEIL  MUNICIPAL.  —  Paris,  Cliaix  et  C",  16  octobre  1879. 
Un  vol.  in-4°  avec  planches. 

Sous  ce  titre  modeste,  M.  Alphand  a  publié  un  grand  nombre  de 
renseignements  et  de  documents  qui  intéressent  au  plus  haut  point 
l’hygiène  publique  ;  il  nous  a  semblé  utile  d’en  faire  passer  un  réàumé 
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SOUS  les  yeux  de  ceux  de  nos  lecteurs  qui  ne  pourraient  se  procurer 
ce  volume  in-.4”  de  264  pages. 

M.  le  directeur  des  travaux  de  la  Ville  expose  d’abord  l’état  ac¬ 
tuel,  puis  il  indique  ce  qu’il  reste  à  faire  pour  compléter  et  amélio¬ 
rer  les  quatre  services  dont  il  est  chargé  : 

Les  eaux  ; 

Les  égouts  ; 

Les  vidanges  ; 

L’épuration  et  l’utilisation  des  eaux  d’égout. 

I  "  SERVICF,  DES  EAUX 

La  quan'ité  d’eau  mise  -par  jour  k\t^  disposition  de  2  millions  d’ha¬ 
bitants  (1  988  806  en  1876)  a  été  en  18?7  au  minimum  de  298000, 
au  maximum  de  370000  mètres  cubes,  dont  128  000  mètres  cubes 
d’eaux  de  source.  La  consommation  moyenne  a  été  de  354  035  mètres 
cubes,  répartis  ainsi  :  125  406  mètres  cubes  pour  les  services  payés 
par  les  particuliers,  228  569  mètres  cubes  pour  les  services  publics, 
arrosages,  fontaines,  lavage  des  égouts,  etc. 

11  y  a  donc  actuellement  à  Paris,  ou  mieux  il  y  avait  déjà  en  1877, 
177  litres  d’eau  par  habitant  ;  toutes  ces  eaux  sont  potables  ;  mais  en 
ne  comptant  que  les  eaux  de  source,  qui  sont  d’une  pureté  irrépro¬ 
chable,  on  trouve  64  litres  d’eau  de  source,  on  peut  même  dire  70  mè¬ 
tres  cubes  en  1879,  par  habitant.  Ces  chiffres  placent  à  ce  point  de  vue 
la  Ville  de  Pansa  un  rang  très  avantageux,  Londres  donne  bien  221  li¬ 
tres  d’eau  par  habitant,  mais  il  n’y  a  que  10  litres  d’eau  très  pure. 

Actuellement,  sur  les  90000  maisons  qui  existent  à  Paris,  40  000 
(en  général  grandes  et  à  plusieurs  étages)  sont  abonnées  à  la  Com¬ 
pagnie  des  eaux,  et  l’eau  arrive  presque  à  discrétion  dans  toutes  les 
parties  de  chaque  appartement;  les  30000  maisons  restantes  (en 
général  petites  et  modestes)  ne  reçoivent  encore  pas  d’eau. 

M.  Alphand,  pour  assurer  tous  les  services  publics  et  privés, 
réclame  une  augmentation  journalière  de  150  000  mètres  cubes, 
soit  60  000  mètres  cubes  pour  les  services  privés  et  90000  mètres 
cubes  pour  les  services  publics.  On  arriverait  ainsi  au  chiffre  total 
et  définitif  de  500  000  mètres  cubes,  dont  140  000  mètres  cubes 
pour  les  services  privés  ou  domestiques,  et  360000  mètres  cubes 
pour  les  services  publics  ;  soit  250  métrés  cubes  par  jour  et  par 
habitant,  en  supposant  que  la  population  ne  dépasse  pas  rapidement 
2  millions  d’habitants. 

Nous  avons  dit  que  les  eaux  de  source  ne  fournissent  actuelle¬ 
ment  que  128000  mètres  cubes  par  jour  ;  le  service  des  aqueducs  et 
le  régime  des  sources  ne  permettent  pas  de  compter  désormais  sur 
un  grand  accroissement  de  ces  eaux  :  le  maximum  possible  sera 
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alteint  avec  les  20Ü00  mètres  cubes  que  les  sources  de  Cocliepie 
déjà  acquises  fourniront  prochainement  à  l’aqueduc  de  la  Vanne. 

Tous  les  travaux  urgents  peuvent  être  terminés  dans  trois  ans  et 
nécessiteront  encore  une  dépense  de  6  millions;  12  autres  millions 
seraient  nécessaires  pour  les  travaux  complémentaires  moins  ur¬ 
gents. 

Il  est  très  intéressant,  au  point  de  vue  de  l’hygiène  privée,  de 
connaître  les  projets  de  convention  pendants  entre  l’administration 
municipale  et  la  Compagnie  fermière  des  eaux. 

Actuellement,  cette  Compagnie  fournit  : 

8010  abonnements  minimum  à  250  litres  par  jour  pour  60  francs 
par  an, 

1430  abonnements  de  500  à  1000  litres  par  jour  pour  100  francs 
par  an. 

Le  Conseil  municipal  voudrait  obliger  la  Compagnie  à  fournir  le 
mètre  cube  à  120  francs  et  à  accepter  des  abonnements  minimum  à 
15  francs  par  an,  ou  tout  au  moins  à  20  francs- pour  125  litres,  ac¬ 
ceptables  et  suflisants  pour  les  petits  ménages.  La  Compagnie  croit 
qu’il  lui  est  difficile  de  consentir  à  ces  abonnements  au  minimum,  la 
consommation  dépassant  toujours  la  quantité  d’eau  concédée  par 
l’abonnement.  C’est  ainsi  que  les  abonnés  actuels  ne  payent  que 
90  000  mètres  cubes  et  en  dépensent  cependant  en  réalité  125  000. 

La  Compagnie  ne  consentirait  à  ces  petits  abonnements  qui  de¬ 
viendraient  les  plus  nombreux,  qu’en  rendant  obligatoire  l’installa¬ 
tion  de  compteurs,  coûtant  au  moins  8  à  10  francs  par  an;  ou  bien 
elle  exigerait  de  la  Ville  comme  garantie  un  minimum  de  prime  de 
1  million. 

Si  un  accord  pouvait  s’établir,  les  petits  ménages  où  l’hygiène  et 
la  propreté  laissent  souvent,  par  l'absence  d’eau,  tant  à  désirer, 
pourraient  contracter  des  abonnements  de  125  litres  par  jour,  au 
prix  réduit  de  20  francs,  plus  8  francs  pour  le  compteur  et  2  francs 
pour  le  premier  établissement. 

Ce  serait  donc  une  dépense  annuelle  de  30  francs,  ou  de  8  cen¬ 
times  par  jour,  c’est-à-dire  moins  que  la  voie  d’eau  de  20  litres  du 
porteur  d’eau.  Il  est  inutile  d’insister  sur  les  transformations  qu’une 
pareille  mesure  apporterait  dans  l’hygiène  des  30  000  maisons  dé¬ 
pourvues  encore  de  tout  service  d’eau,  aussi  bien  dans  la  cour  que 
dans  les  appartements . 

2"  ÉGOUTS. 

.\u  30  juin  1879,  la  longueur  totale  des  égouts  actuellement  con¬ 
struits  étaitde  619715  mètres;  ce  nombre  comprenait  31  226  mètres 
d’égouts  collecteurs  généraux  d’une  dimension  colossale,  leur  dia¬ 
mètre  sous  la  voûte  étant  de  5'”,20  à  5'",00,  la  hauteur  des  pieds 
droits  de  1  mètre,  et  la  section  de  17  à  18  mètres.  Les  plus  petits 
BEV.  d’hyg.  II.  —  5 
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ont  un  diamètre  de  voûte  de  0'",90;  la  hauteur  des  pieds  droits  est 
de  l^.SBetla  section  de  1"',63. 

il  resté  encore  à  construire  411  675  mètres,  représentant  une  dé¬ 
pense  de  39  irilllions,  plus  certaines  améliorations  dans  les  grands 
collecteurs;  à  couvrir  le  rivière  de  Bièvre  (7  kilomètres),  etc.  ;  le 
tout  représentant  une  dépense  totale  de  44  millions. 

Dans  le  projet  de  M.  Belgrand,  adopté  par  son  successeur  M.  Al- 
pliand,  il  pourrait  être  pourvu  à  cette  dépense  considérable  au 
moyen  d’un  impôt  sur  les  vidanges  à  l’égout  rendues  obligatoires. 

'  3»  Vidanges 

11  est  inutile  d’insister  sur  les  désagréments  et  sur  l’insalubrité 
du  mode  actuel  de  vidange,  sur  le  danger  des  voiries  centrales.  La 
voirie  de  Bondyest  depuis  si.v  ou  huit  ans  abandonnée;  les  tenta¬ 
tives  d’exploitation  ont  toutes  échoué  depuis  1872;  le  stock  a  pris 
un  accroissement  formidable,  les  bassins  regorgent,  une  grande 
partie  des  richesses  ammoniacales  a  été  perdue,  et  les  vidanges  qui 
y  sont  encore  portées  continuent  à  être  déversées  dans  la  Seine 
qu’elles  infectent. 

Deux  nouvelles  Compagnies  ont  enveloppé  Paris  d’une’  ceinture 
de  dépotoirs  particuliers,  qui  provoquent  des  réclamations  con¬ 
stantes.  Ces  dépotoirs  écoulent  soit  dans  le  sol,  soit  dans  la  Seine,  des 
liquides  qui,  après  le  traitement  qu’ils  subissent  pour  la  prépara¬ 
tion  des  sulfates  d’ammoniaque,  renferment  encore  Ool3  d’azote  par 
litre,  soit  300  grammes  d’azote  par  mètre  cube.  Or,  on  sait  que  les 
règlements  anglais  ne  tolèrent  pas  le  déversement,  dans  les  cours 
d’eau,  des  liquides  contenant  plus  de  3  grammes  d’azote  par  mètre 
cube. 

Pour  faire  cesser  cet  état  déplorable,  la 'Ville  propose  de  rempla¬ 
cer  la  vidange  actuelle  par  Yécoulement  obligatoire  à  l’égout.  Tou¬ 
tefois,  il  ne  s’agit  nullement  d’écouler  ainsi  les  solides  ;  le  mode  de 
construction  de  nos  600  000  mètres  d’égouts  ne  le  permettrait  pas  ; 
à  tous  les  points  de  vue,  cet  écoulement  des  solides  aurait  beaucoup 
plus  d’inconvénients  que  d’avantages,  M.  Alphand  insiste  sur  ce 
point  (p.  63),  et  il  n’est  pas  inutile  de  le  mentionner  ici,  car  les  ad¬ 
versaires  de  l’irrigation  à  Teau  d’égouts  raisonnent  en  général, 
sinon  toujours,  comme  si  les  matières  solides  de  la  vidange  devaient 
être  de  même  portées  sur  les  plaines  d’irrigation. 

11  s’agit  seulement  d’imposer  le  système  diviseur,  avec  des  tinettes 
mobiles  placées  dans  le  branchement  souterrain  qui  conduit  do  la 
maison  à  TégoUt;  les  liquides  s’écoulent  incôssaniment,  directement 
dans  ce  dernier  ;  les  matières  solides  ne  représentant  qu’un  faible 
volume,  reçues  dans  des  tinettes  hermétiquement  closes  peuvent  être 
enlevées  de  jour  sans  brüit  et  sans  émanations,  et  conduites  à  l’usine 
pour  être  transformées  en  engrais.  Dépuis  cinq  ans,  le  nombre  des 
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chutes  à  l’égout  s’est  élevé  Je  5000  à  13  000.  L’installation  de  ces 
tuyaux  de  chute  se  fait  en  vertu  d’autorisations  préfectorales  et 
donne  lieu  à  une  redevance  annuelle  de  30  francs  au  prollt  de  la 
Ville.  Cette  taxe,  appliquée  à  236  324  tuyaux  de  chute  (nombre  pro¬ 
bable  de  chutes  à  établir  par  suite  de  l’obligation  de  l’écoulement 
des  liquides  à  l’égdut),  donnerait  un  produit  de  plus  de  7  millions. 
Il  resterait  encore  7  millions  à  la  charge  des  propriétaires  pour  frais 
de  location  et  d’enlèvement  de  tinettes,  ce  qui  doublerait  la  dépense 
qu’entraîne  le  mode  ancien  ;  mais  ces  fraig  d’extraction  ou  d’enlê- 
ment  diminueront  progressivement  par  la  concurrence. 

M.  Alphand  énumère  successivement  les  avantages  et  les  incon¬ 
vénients  de  cet  écoulement  obligatoire  des  liquides. 

Avantages. —  1“  Suppression  des  dépotoirs  de  Boiidy  et  autres,  qui, 
au  lieu  de  recevoir  par  jour  1650  mètres  cubes  de  matières  solides 
et  liquides,  ne  recevront  plus  que  300  mètres  cubes  par  jour  de 
matières  solides,  pouvant  être  immédiatement,  sans  décantation 
longue,  sans  évaporation,  transformées  enpoudrétte;  2”  suppression 
des  opérations  insupportables  de  la  vidangé  nocturne;  3°  actuelle¬ 
ment,  dans  les  petits  logements,  les  propriétaires  nort  seulement  ne 
veulent  pas  faire  arriver  l’eau  dans  les  cabinets  d’aisances,  mais  en¬ 
core  défendent  aux  locataires  défaire  cëtte  installation  à  leurs  frais; 
le  plus  souvent  mêmeilest  défendu  de  jeter  de  l’eau  pour  laver  lés 
latrines,  tout  cela  afin  de  diminuer  les  frais  annuels  de  vidange. 
C’est  là  une  cause  d’extrême  insalubrité,  les  appareils  d’occlusion 
hermétique  étant  inapplicables  en  l’absence  d’éau.  Avec  la  chute 
à  l’égout,  l’eau  peut  être  vérsée  à  profusion,  sans  que  les  frais 
de  vidange  puissent  augmenter. 

Inconvénients.  —  Il  n’est  pas  contestable  que  les  liquides  ayant 
ainsi  filtré  à  travers  les  déjections  solides  sont  sOuillés  à  la  fois  par 
la  matière  organique  et  par  les  germes  morbides  qu’ils  peuvent  avoir 
entraînés. 

11  faut  toutefois  éviter  les  exagérations.  Les  déjections  liquides 
de  la  population  sont  au  plus  par  jour  de  i65Ci  mètres  cubes;  les 
égouts  reçoivent  d’autre  part  une  masse  d’eau  quotidienne  de 
260000  mètres  cubes,  et  qui  augmentera  encore  par  la  consomma¬ 
tion  plus  grande  d’eau  en  général  et  dans  les  cabinets  én  parlicii- 
lier.  Par  conséquent,  les  déjections  liquidés,  diluées,  pour  plus  dé 
moitié,  par  l’eau  de  lavage  des  cabinets,  ne  représenteront  au  plus 
que  0  litres  dans  1  mètre  cube  (1000  litres)  d’eau  d’égout. 

Un  inconvénient  plus  grave  est  la  possibilité  de  transport  par  ces 
liquides  des  germes  morbides  ou  virulents  que  les  déjections  solides 
pourraient  contenir.  C’est  là,  il  faut  bien  ie  reconnaître,  une  des 
plus  grosses  questions  de  l’hygiène,  et  l’on  n’a  point  oublié  la  dis¬ 
cussion  qui  a  eu  lieu  à  ce  sujet  à  l’Académie  do  médecine  en  1877, 
entre  MM.  Bouley,  Noël  Gueneau  de  Mussy,  Jaccoud,  Bouchât'- 
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dat,  eic.  Nous  ne  pouvons  nous  arrêter  sur  ce  grave  sujet  ;  disons 
seulement  que  si  l’on  est  presque  unanime  à  admettre  le  danger  de 
l'ingestion  des  eaux,  même  courantes,  où  ces  déjections  litiuides 
se  sont  déversées,  il  est  beaucoup  moins  certain  que  ces  liquides 
puissent  dégager  leurs  germes  contagieux  dans  l’atmosphère,  l.e  fait 
n’est  pas  impossible,  mais  il  n’est  point  encore  démontré,  et  tout  en 
faisant  là-dessus  de  grandes  réserves,  il  faut  reconnaître  que  les  ob¬ 
jections  sont  jusqu’ici  plutôt  théoriques  que  reposant  sur  des  faits 
positifs. 

Il  ne  faut  pas  tout  rejeter  sous  prétexte  de  poursuivre  d’emblée  la 
perfection  ni  est  douteux  qu’on  arrive  de  sitôt  à  empêcher  absolu¬ 
ment  et  sûrement  la  diffusion  des  germes  dans  l’air;  en  attendant  il 
faut  s’efforcer  de  la  restreindre.  Jusqu’ici  nous  vivons  autour  de 
fosses  fixes  (il  y  en  a  à  Paris  85  775)  contenant  un  grand  nombre  de 
mètres  cubes  de  matières  fécales  en  fermentation  pendant  toute 
une  année  ;  la  moitié  de  nos  fenêtres  empruntent  l’air  que  nous  res¬ 
pirons  à  l’atmosphère  des  cours  intérieures  où  se  trouvent  ces 
fosses;  chaque  jour  ou  plutôt  chaque  nuit,  des  centaines  d’opéra¬ 
tions  de  vidange  souillent  l’atmosphère  de  tout  un  quartier;  —  et 
cependant  les  épidémies  sont  rares.  Cela  prouve  que  la  diffusion 
des  germes  est  heureusement  moins  facile  que  certains  ne  semblent 
le  penser,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu’elle  n’est  pas  dangereuse.  Un 
tel  état  de  choses  ne  peut  durer  plus  longtemps  ;  un  grand  progrès 
relatif  sera  réalisé,  quand  chaque  semaine  les  tinettes  mobiles  se¬ 
ront  enlevées  et  que  ce  travail  se  fera  lui-même  par  l’égout.  N’ou¬ 
blions  pas  que  dans  le  projet  de  la  Ville,  les  déjections  liquides  qui 
s’échapperont  des  réservoirs  mobiles  n’iront  plus  souiller  la  Seine, 
mais  comme  toutes  les  eaux  d’égout  sans  exception,  elles  seront 
toutes  filtrées,  épurées  d’une  façon  complète  par  l’irrigation  sur  les 
presqu’îles  de  la  basse  Seine. 

Le  directeur  des  travaux  propose  au  Conseil  municipal  de  pres¬ 
crire,  dans  un  délai  de  trois  ans,  la  suppression  de  toutes  les  fosses 
fixes,  de  rendre  obligatoire  la  filtration  des  liquides  de  vidange  à 
l’égout,  et  d’imposer  chaque  tuyau  d’un  droit  de  30  francs;  les  4  à 
7  millions  de  revenu  ainsi  obtenus  permettraient  d’emprunter 
100  millions  qui  serviraient  à  achever  tous  les  travaux  concernant  le 
service  des  eaux,  des  égouts,  des  irrigations,  etc. 

4"  Épuration  des  eau.x.  d’égout. 

Toutes  les  eaux  d’égout  se  jettent  actuellement  dans  la  Seine,  soit 
à  Clichy,  soit  à  Saint-Denis  ;  elles  s’élèvent  par  jour  à  26'2  616  mètres 
cubes,  contenant  de  733  grammes  à  l'‘,518  de  matières  organiques 
par  mètre  cube. 

Cette  pollution  excessive  de  la  Seine  est  un  scandale  ;  elle  ne  peut 
durer  plus  longtemps. 
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M.  Alphand  expose  la  méthode  de  désinfection  par  oxydation,  au 
moyen  du  barbotage  ou  même  d’appareils  de  graduation  analogues 
à  ceux  qu’on  employait  jadis  pour  extraire  le  sel  des  sources  salées. 
Ce  système,  proposé  par  M.  Lauth,  parait  être  inexécutable  pour 
Une  telle  masse  de  liquide. 

La  Note  expose  d’une  façon  récapitulative  les  arguments  qu’on  a 
fait  valoir  pour  et  contre  le  système  de  l’épuration  (et  non  de  l’uli- 
llsalion)  par  l’irrigation  à  l’eau  d’égout.  Ce  n’est  pas  dans  un  compte 
rendu  bibliographique  que  nous  pouvons  revenir  sur  un  sujet  qui 
est  longuement  discuté  ailleurs,  et  qui  est  familier  à  presque  tous 
nos  lecteurs.  On  trouvera  réunies  dans  ce  volume  un  grand  nombre 
de  cartes  et  de  planches,  empruntées  pour  la  plupart  à  l’enquête  pu¬ 
bliée  en  1877,  ainsi  que  de  nombreux  documents  et  de  pièces  an¬ 
nexes  provenant  de  la  France  et  de  l’étranger. 

Il  est  impossible  d’exposer  plus  clairement  et  plus  succinctement 
l’état  actuel  de  la  question,  et  aussi  l’état  actuel  des  travaux;  car 
chaque  année,  on  peut  le  dire,  amène  son  amélioration,  et  tel  argu¬ 
ment  qui  avait  sa  raison  d’être  en  1874,  n’a  plus  aujourd’hui  aucune 
base  sérieuse.  Nous  nous  contenterons  d’en  donner  un  seul  exemple. 
Naguère  encore,  en  1878,  le  niveau  de  la  nappe  souterraine  s’était 
notablement  élevé  dans  la  presqu’île  de  Gennevilliers  ;  un  grand 
nombre  de  caves  étaient  inondées  ou  submergées,  les  puits  étaient 
souillés.  On  a  établi  des  drains  partout;  le  travail,  qui  a  coûté 
425000  francs,  est  presque  complètement  terminé.  Non  seulement 
les  flaques  d’eau  de  la  plaine  ont  disparu,  les  fossés  et  les  caves  ont 
été  asséchés,  mais  l’eau  des  puits  a  tellement  baissé,  que  les  pro¬ 
priétaires  de  ces  puits  commencent  à  réclamer  contre  un  drainage 
trop  complet,  et  qu’on  peut  d’ailleurs  limiter  avec  la  plus  grande 
facilité. 

La  lecture  de  la  Note  de  M.  Alphand  est  extrêmement  attachante  ; 
la  clarté  et  la  précision  sont  les  deux  principales  qualités  de  l’au¬ 
teur.  11  est  très  désirable  que  ce  volume  soit  le  plus  tôt  possible 
mis  en  vente  et  rendu  accessible  au  public;  l’Administration  muni¬ 
cipale  ne  peut  que  gagner  à  montrer  avec  quel  soin  elle  s’occupe  de 
l’amélioration  du  bien-être  public,  ce  qui  est  le  but  véritable  de 
l’hygiène.  E.  V. 

Une  épidémie  de  choléra  au  Maroc,  en  1878,  par  M.  le  D^Lina- 
RÉs,  médecin  aide-major,  attaché  à  la  mission  militaire  française 
d’Oudjda.  — Paris,  G.  Masson,  1879;  in-8“  de  26  pages  avec  carte. 
Au  commencement  d’août  1878,  lamineur  publique  fit  connaître 
l’existence  du  choléra  à  Méquinez  et  à  Fez.  Malgré  les  protestations 
et  les  dénégations  de  commerçants  intéressés  ou  de  médecins  trop 
complaisants,  M.  le  Ü^TadééQ  Martinez,  médecin  sanitaire  à  Tanger, 
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(Ij'clara  dans  son  rapjiprl  qu’il  s’agissait  liinn  du  clioléra.  D’après 
cc  mqdqcin,  lu  cl)oléra,  depuis  l’épidoinic  du  1867-08,  serait  reste 
endémique  et  permanent  au  Maroc;  mais,  dit  M.  lùuarès,  qui  sait 
ce  qui  se  passe  au  Maroc?  Suivant  d’autres  personnes,  le  choléra 
aurait  été  importé  en  1878  du  Iledjas  par  lus  pèlerips  reyenanldela 
Jlecque.  En  tout  cas,  la  saleté,  la  misère,  qui  sont  générales  au 
Maroc,''exptiquent  trop  hien  sa  facile  propagation- 

M.  |e  D''  Ljuarès,  qu’une  mission  conduisait  à  la  frontière  du 
ppys,  s’est  efforcé  de  tracer  la  marche  et  l’importance  deTépidémie; 
en  l’absence  de  toute  statistique  officielle,  il  a  du,  pour  beaucoup 
de  localités,  se  pontenter  des  assertions  et  des  récits  de  personnes 
intelligentes  ayant  yéeu  dans  le  foyer. 

Le  Boii  Glib  (littéralement  père  retour,  père  vomissement),  nom 
du  choléra  au  Maroc,  semble  être  parti  de  Méquinez  et  de  Fez  pros- 
qpe  en  même  temps,  au  commencement  du  mois  d’aoiU  1878;  de  là 
il  rayonne  dans  toutes  les  direptions,  vers  Tanger  au  nord,  Mélilia 
au  nord-est  sur  la  Méditerranée  ;  vers  Rabat  et  Dar  lleida  à  l’ouest 
spr  l’Atlantique;  vers  llarop  au  sud,  et  de  celte  ville  à  Mogador, 
directenient  a  l’ouest  sur  )a  Méditerranée. 

Qiielques  chiffres  approximatifs  des  décès  cholériques  recueillis  pai’ 
M.  Linares  donneront  une  idee  de  j’impqrlance  de  cette  épidéniie  : 


Dlequinez . 

Fez . 

Tribus  des  Clifirarda . 

TalHalet..........; . 

lîein-Moussi,  lhaza.  Debiloii. 

Vitle  de  Maroc. . . 

Tanger.. . . . . 

Madagor  . 


1  ÜÜO  décès. 

■1  êOÜ  — 

250  — 

500  — 

qoo  — 

20000?  — 

Nombreux  décès. 

Très  nombreux  décès,  jusqu’à 
00  par  jour  on  novembre. 


Du  mois  d’août  au  mois  de  septembre  1878,  l’Algérie  a  pu  s’isoler 
presque  complètement  du  Maroc  par  un  cordon  sanitaire  ;  trois  cas 
rnortèls  ont  eu  lieu  cependant  au  siège  de  la  mission,  à  Oudjda,  à 
quelques  kiloipètres  dé  la  frontière  française.  Le  fléau  restera-t-il 
toujours  aussi  bjen  localisé  sur  le  sol  marocain?  Dans  un  tel  pays, 
presque  dans  le  désert,  il  est  nécessaire,  il  est  possible  de  sur¬ 
veiller  la  frontière  et  d’empêcher  toute  communication  avec  le  pays 
suspect;  notre  jeune  collègue  indique  comment  ces  mesures  d’iso¬ 
lement  peuvent  être  rendues  praticables.  Le  mémoire  de  M.  Linarès 
est  plein  d’intérêt;  une  carte  très  complète  et  très  claire  fait  inir- 
faitement  comprendre  le  développement  successif  dos  foyers.  Ce 
travail  jetlp  un  peu  de  jour  sur  l’état  sanitaire  d'nn  pays  à  peine 
connu  pu,  suivant  le  proverbe  arabe,  la  vérité  est  une  chose  frop 
précieuse  pour  qu’on  |a  gaspille.  E.  V. 
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Des  AVANTAfiES  ET  PES  INCPNVPNIPNTS,  AU  POINT  D|î  VUE  Dp  L’IIY- 

GIÉNË,  PE  U’APIIOSAUE  PES  VILLES  PENDANT  L’ÉTÉ,  par  le 

D"  Rour.oN.  —  1878. 

Probahlemeiit  pour  décider  la  ville  à  arroser  ses  rues  pendant 
l’été,  la  Société  académique  de  Saint-Quenlin  avait  mjs  au  concours 
la  question  qui  précédé  ;  M.  le  D''  Rougon  y  a  répondu  par  le  mé¬ 
moire  dont  nous  allons  donner  l’analyse  succincte,  et  qui  a  obtenu 
le  prix. 

L’arrosage  rafraîchit,  c’est  le  fait  de  l’eau  à  l’état  de  vapeur;  il 
assainit,  c’est  le  fait  de  l’eau  à  l’état  liquide.  La  chaleur  est  plus 
vive  dans  les  villes  (|uo  dans  les  campagnes,  parce  que  les  pavés, 
les  murs  réfléchissent  les  rayons  solaires  plus  que  la  terre  cultivée 
et  les  feuilles  des  arbres.  H  fait  chaud,  surtout  dans  les  vjlles  bâties 
en  amphithéâtre,  sur  une  colline  (au  sud)  comme  SainLQuenlip, 
parce  que  la  surface  de  réception  est  en  quelque  sorte  perpendicu¬ 
laire  aux  rayons  solaires. 

Inconvénients.  —  L’arrosage  produit  des  courants  d’air  :  l’air  de 
la  rue  arrosée  se  condense  et  l'air  chaud  des  rue^  voisines  se  préci¬ 
pite;  les  alternatives  de  froid  et  de  chaud  ne  doivent  être  ni  brusques 
ni  trop  fréquentes.  11  faut  arroser  le  matin  et  à  deux  heures  pour 
éviter  le  refroidissement  nocturne. 

Avantages.  —  L’arrosage  Ipve  les  rues  et  les  ruisseaux,  en¬ 
traîne  les  miasmes  délétères,  abat  la  poussière,  empêche  la  diffusion 
des  rayons  lumineux  et  l’éblouissement  produit  par  la  surface  unie 
et  brillante  des  pavés  desséchés;  il  donne  de  l’eau  aux  êtres  errants 
et  prévient  la  rage  (1);  enfin  et  surtout,  pour  arroser,  jl  faut  établir 
un  service  d’eau,  et  quand  ou  se  décide  à  cette  dépense,  on  fait 
arriver  dans  la  ville  une  eau  bien  choisie  et  en  très  grande  quantité.  - 
Cet  argument  nous  paraît  le  meilleur  et  le  plus  hygiénique,  aussi 
M.  Rougon  l’a-t-il  gardé  pour  achever  de  convaincre  ceux  qui  ne  de¬ 
manderaient  d’ailleurs  pas  mieux  que  d’étre  convaincus.  E.  V. 
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D.es  résidus  soUdçs  et  liquides  des  iudmtriBS  au  poiv-t  de  vue  de 
la  Sdiubrité,  par  M.  je  11^  J.  Rqllet,  professeur  d’hygiène  à  la 
faculté  de  médeciiie  dc  Lyon  {Lyon  médical,  9  novembre  1879, 
p.  327.) 

Dans  cette  intéressante  leçon,  extraite  de  son  cours,  M.  Rollet, 
après  avoir  passé  en  revue  les  différentes  causes  de  souillure  des  eaux 
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industrielles  et  les  résidus  provenant  des  usines,  indique  les  pro¬ 
cédés  généraux  que  l’on  peut  mettre  en  usage  pour  rendre  ces  ré¬ 
sidus  inoffensifs.  Ce  sont  : 

1“  La  décharge  aux  débouchés  naturels  ; 

2“  L’absorption  par  le  sol  (puisards)  ; 

3“  La  clarification  par  voie  de  dépôt  et  de  filtrage  ; 

4“  L’emploi  sur  les  terres  arables; 

5“  Le  traitement  par  la  chaux. 

Chacune  de  ces  méthodes,  en  quelque  sorte  classiques, est  l’objet 
d’observations  personnelles  que  l’expérience  a  suggérées  à  l’auteur. 

Les  règlements  sanitaires  exigent  que  les  usines  épurent  leurs 
eaux  résiduelles  avant  de  les  verser  dans  les  coursd’euu  ;  on  sait  avec 
quelle  négligence,  ou  se  laisserait  presque  aller  à  dire,  avec  quelle 
impudence,  ces  règlements  sont  constamment  violés.  M.  Rollet  en 
cite  un  exemple  :  en  1862,  la  fabrique  de  fuchsine  de  Pierre-Bénite 
évacuait  ses  eaux  arsenicales  dans  le  petit  Rhône,  l’un  des  bras 
perdus  du  Rhône,  dont  l’eau  était  stagnante.  Aux  mois  d’août  et  de 
septembre,  une  quinzaine  de  personnes,  appartenant  à  l’usine  ou 
vivant  dans  son  voisinage,  tombèrent  gravement  malades  et  trois 
moururent.  Une  enquête  faite  par  le  Conseil  d’hygiène  de  Lyon 
n’aboutit  pas  ;  on  attribua  les  effets  à  une  épidémie.  En  1864,  retour 
des  mêmes  accidents  ;  plusieurs  employés  du  chemin  de  fer  succom¬ 
bèrent.  L’analyse  prouva  qu’il  s’agissait  d’un  empoisonnement  ar¬ 
senical,  que  l’eau  des  puits  contenait  une  quantité  i\otable  d’arsenic 
venant  des  résidus  de  la  fabrication  de  la  fuchsine. 

Des  fabriques  analogues  en  Suisse  et  en  Allemagne  ont  occasionné 
également  des  accidents  en  déversant  dans  le  Rhin  leurs  résidus 
riches  en  arséniaté  de  chaux. 

Peut-être  dans  cette  leçon  faite  à  des  élèves,  M.  Rollet  ne  rap- 
pelle-t-il  'pas  assez  que  cette  évacuation  d’eaux  résiduelles  dans 
les  cours  d’eau  est  absolument  défendue  par  la  loi;  nous  ne  voyons 
nulle  part  mentionnés  les  décrets  du  9  janvier  1858  et  du  25  jan¬ 
vier  1868,  le  règlement  d’eau  des  23  et  25  novembre  1867.  On  trou¬ 
verait  d’ailleurs  difficilement  dans  aucun  de  nos  traités  classiques 
d’hygiène  la  mention  des  lois  ou  règlements  concernant  la  police 
sanitaire  à  propos  de  chaque  cas  particulier;  c’est  là  une  lacune 
que  nous  signalons  à  l’attention  de  nos  collègues  et  amis  ;  il  y  a  là 
dessus  un  livre  à  faire. 

Les  eaiix  résiduelles  peuvent  être  évacuées  dans  des  puits  absor¬ 
bants  (artésiens)  ou  puits  perdus  ;  dans  certains  départements,  en 
particulier  à  Lyon,  en  raison  de  la  constitution  du  sol,  le  Conseil 
d’hygiène  a  interdit  ces  puits,  qui  peuvent  souiller  la  nappe  d’eau 
souterraine. 

Dans  le  département  du  Nord,  cette  contamination  eut  lieu  par 
les  produits  des  distilleries  :  le  sol  s’imprégna  de  résidus  fermen- 
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tescibles,  et  le  terrain  saturé  finit  par  [rejeter  les  liquides  qu’on  lui 
envoyait;  l’eau  bouillonnait  à  l’orifice  des  puits;  des  bruits  sourds, 
se  faisaient  entendre,  et  une  véritable  éruption  avait  lieu  ;  des 
gerbes  de  vinasses  s'élevaient  pendant  une  demi-heure  jusqu’à 
12  mètres  de  hauteur.  Jadis,  dans  l’usine-  de  Payen,  à  Javel,  les 
huiles  pyrogénées  provenant  de  la  fabrication  du  noir  animal,  dé¬ 
versées  dans  un  puits  perdu,  souillèrent  l’eau  de  la  Seine  jusqu’à 
Saint-Cloud.  De  plus,  des  charbons  incandescents  de  la  machine  à 
vapeur  étant  tombés  dans  le  puisard,  il  se  produisit  un  incendie 
souterrain;  le  puisard  devint  un  volcan  d’où  s’échappa  pendant 
trois  jours  une  colonnc'de  flamme  de  plus  de  40  pieds,  s’accompa¬ 
gnant  d’un  bruit  très  fort  et  d’un  ébranlement  de  tout  le  terrain 
dans  un  périmètre  de  plus  de  trente  pas. 

Ces  puisards  rendent  parfois  des  services,  et  depuis  1789,  dit 
M.  Rollet,  un  puits  de  15  mètres,  qui  atteint  la  seconde  nappe  sou¬ 
terraine,  continue  sans  inconvénient  à  recevoir  toutes  les  eaux  mé¬ 
nagères  de  l’hospice  de  Bicétre.  Cependant,  nous  croyons  que  doré¬ 
navant  tous  les  puisards  doivent  être  proscrits  ;  qui  sait  si  l’on  ne 
va.  pas  souiller  ainsi,  à  une  immense  distance,  des  eaux  de  .soitj’ce 
destinées  à  l’alimentation  de  toute  une  ville?  C’est  un  procédé 
égoïste  qui  doit  disparaître  de  nos  moeurs,  et  qui  est  incompatible 
avec  la  police  sanitaire  moderne. 

11  en  est  de  même  des  excavations,  fosses  ou  puisards  peu  pro¬ 
fonds,  où  l’on  enfouit  les  résidus  solides  ;  c’est  souvent  une  cause 
d’infiltrations  dangereuses,  et  de  souillure  des  eaux  de  source  ou  de 
fontaines  du  voisinage. 

La  clarification  par  voie  de  dépôt  ou  de  filtrage,  l’épuration  mé¬ 
canique,  est  un  moyen  beaucoup  moins  dangereux.  M.  Rollet  décrit 
les  divers  procédés  que  comprend  cette  méthode  :  bassin  de  dépôt, 
digues  filtrantes  horizontales  per  descensum  ou  per  ascensum,  ver¬ 
ticales,  etc.,  etc. 

Il  est  intéressant  de  trouver  dans  un  même  chapitre  l’énuméra¬ 
tion  des  principaux  moyens  de  se  débarrasser  des  résidus  indus¬ 
triels,  l’un  des  principaux  fléaux  de  l’hygiène  publique;  et  cet 
emprunt  au  cours  du  savant  professeur  d’hygiène  de  la  Faculté  de 
Lyon  nous  permet  de  juger  le  profit  que  les  élèves  doivent  tirer 
d’un  pareil  enseignement.  E.  V. 

Des  laines  de  couchage  au  point  de  vue  hygiénique,  par  M.  Le- 
FRANC,  pharmacien  principal.  {Recueil  des  mémoires  de  méde¬ 
cine  militaire,  octobre  1879,  t.  XXXV,  p.  510.) 

Pour  conserver  aux  laines  destinées  aux  matelas  leur  force,  leur 
souplesse  et  leur  élasticité,  on  n’en  pratique  le  désuintage  que  d’une 
façon  très  incomplète,  à  l’eau  froide,  non  alcaline.  Le  suint,  qui  est 
le  produit  de  la  transpiration  du  mouton,  est  un  mélange  de  sels 
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iiiinêraux  ql  d’une  graiHlfi  quantité  4p  çqinposés  organique^. 

Jes  laines  ep  suint  non  lavées,  le  suint  repi'ésentP  4e  50  poiu' 
100  (lu  poids  total,  et  las  meilleui’es  laines  du  Sqissqnnais  sont  con- 
stituéps  par;  laine  pure,  46;  —  suintine  et  spintatS  secs,  3^;  — 
liumidiié,  22.  Les  spintates  ne  descendent  jamais  au-dessous  do 
15  pouf  ipo,  de  sorte  que  dans  une  salle  de  30  UtS,  où  cliaque  uipr 
telas  pèse  prés  de  10  kilogrammes,  il  peut  esisler  45  kilograinmes 
Je  njatière  putrescible,  ou  bien  20  à  25  kilogrammes,  si  la  laine  a 
été  suffisamment  (lésinfectée.  Sous  l’influenep  de  réchauffement 
produit  par  Iqs  malades  couchés,  et  par  l’action  combinée  de  ma¬ 
tières  contaminantes  do  toute  sorte  :  germes;  miasmes  et  contages, 
débris  et  excréments  de  la  teigne  fripière  et  des  niites,  cette 
fermentation  putride  est  très  active,  surtout  l’été,  dans  les  mate¬ 
las  en  service  ou  en  magasins.  En  expérimentant  sur  plusieurs 
milHers  de  kilogrammes  de  laine,  en  service  dans  les  hôpitaux, 
M-  Lefranc  s’est  assuré  que  les  débris  et  excréments  des  animaux 
parasites,  que  |es  poussières  de  laine  rongée  pqr  les  yers,  vérilahle 
guano,  atteignent  très  souvent  1  pour  100  du  poids  des  laiqos, 
soit  100  grammes  poqr  un  matelas  de  |0  kilogrammes. 

«  Le  crin,  qui  est  à  peu  près  exempt  de  suint,  jouirait  d’pne 
«  immunité  presque  complète,  à  pôté  de  la  laine  aipsi  éprouvée.  » 

M.  Lefranc  rappelle  qu’on  fait  trop  rarement  et  trop  incomplète¬ 
ment  l’épuration  des  literies.  1|  voudrait  que,  outre  les  opérations 
nécessitées  par  Ips  réfections  de  matelas,  toutes  |es  laines  fussent 
soumises,  tous  les  trois-  ans,  à  une  fumigation  d’acide  sulfureux  et 
d’acide  arsénieux  (3  kilogrammes  de  soufre  et  1  kilogramme  d’orpj- 
raent  p()ur  IQ  quintaux  de  |aine);  qu  PSpace  (jo  250  mètres  cupes  est 
nécessaire  pour  fumiger  cgtte  quantité  dé  jaipO  î  Id  formule  indiquée 
assure  pu  dégagement  dê  3Û0Û  litres  d’apide  sulfureux  et  60  litres 
de  vapeurs  arsenicales,  flette  funaigafion  doYrait  toujours  être  siii- 
vie,  et  non  précédée,  d’un  lavage  par  lixiviation  à  l’eau  froidP 
légèrement  a|ca|ino  et  phéniquée,  soU  1  kilogramme  d’acide  phé- 
nique  pristalHsé  et  40  kilogrammes  de  carfjonate  dp  soqde  dans 
40  mètres  cubes  d’eau  pour  IQ  quiptaux  de  jaipe-  Cette  opéraliqii 
doit  être  faite,  npn  pas 'avant  l’emmagasinage  qui  peut  dufer  très 
longtemps,  mais  au  momput  dp  la  remise  pu  service  de  ce  maté¬ 
riel. 

Les  déchets,  à  la  suite  de  ces  opérations,  sont  très  faibles;  cepen¬ 
dant  le  premier  lavage,  en  raison  dq  désuintage  qui  se  complète, 
peut  entraîner  un  déchet  de  5  pour  IQQ. 

Cette  question  intéresse  grandement  l’hygiène  nosocomiale,  et 
nous  devons  savoir  heaucoqp  de  gré  â  JL  Lofrapc  d’avoir  attiré  sur 
ce  point  l’attention  dp?  Plpdecins  et  dps  adniinis|ra|eurs.  E.  V. 
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On  certainpoints  witfyreferi^nçe  to  drmMng-water  (Sur  certniRS  poilUs 
ooncernaiU  l’sau  potable),  per  M.  le  D''  Frppcis  S.  B.  pE  Cii^mpN'r, 
de  Nelley.  (The  Sanitary Record,  15npvernhrel879,  p- 
Les  différences  d’appréciation  des  chimistes  experts,  en  ce  f(üi 
concerne  l’analyse  des  eaux  potables,  jettent  quelquefois  dans  le  pu¬ 
blic  pne  sorte  de  discrédit  surins  chimistes.  Cela  vient  de  ce  qu’op 
se  laisse  souvent  entraîner  à  formuler  son  jugement  d'après  les 
chiffres  bruts  d'une  pnalyse,  sans  tenir  compte  de  certaines  circon¬ 
stances  très  importantes,  M.  de  Chaumont  aurait  pu  dire  que  cer¬ 
tains  experts  sont  trop  chimistes  et  pas  assez  hygiénistes  j  il  est 
vrai  que  l’inverse  se  rencontre  trop  souvent.  On  a  vu  récemment, 
en  Angleterre,  un  homme  éminent,  mais  trop  peu  compétent  en  ces 
matières,  soutenir  ce  paradoxe  :  qu'une  eau  impure,  contenant  une 
grande  '  quantité  de  matières  organiques,  n’ûtait  nullement  insa¬ 
lubre,  et'  pour  le  prouver  il  citait  dés  analyses  rigoureuses  qu’il 
opposait  à  l’état  de  .«ante  excellent  de  la  population  faisant  usage 
de  cette  eau.  M  de  Chaumont  s’est  attaché  à  donner  une  explication 
de  ces  faits. 

C’est  évidemment  la  quantité  de  nqatière  organique  dissoute  qui- 
donne  le  mieux  la  mesure  de  l’insalubrité  ou  de  la  pureté  d’une 
eau  destinée  aux  bpissons.  Peu  peus  importe  qu'il  y  ait  ^elques 
centigrammes  en  trop  ou  en  moins  de  chlorprés,  voire  de  sulfate 
de  telle  bu  telle  base  ntinérale;  ce  que  nous  recherchons  avant  tout, 
nous,  médecins,  c’est  la  (quantité  de  matière  organique  contenue 
dans  l’eau;  peut-être  pourrait-on  dire  qu'en  France  les  analystes 
s’arrêtent  avec  trop  dé-  complaisance  sur  cette  première  partie  de 
l’examen,  et  qu’ils  glissent  trop  rapidémept  sur'la  secondé  qui  est 
beaucoup  plus  difficile  ;  dans  tel  ouvrage  de  chimie,  excellent  d’ail¬ 
leurs,  quelques  lignes  seulement  ,'spnt  consacrées  pour  mémoire  à 
l’analyse  des  matières  organiques. 

Il  en  est  autrement  dans  lès  analyses  faites  en  Angleterre.  Le 
pj’océdé  classique,  le  plup  répandu  et  le  plus  accessible  aux  hygié¬ 
nistes,  est  celui  de  Wanklyn,  qui  consiste  à  transformer  l’azote  des 
matières  organiques  ep  ammoniaque,  dite  ammoniaque  albumi¬ 
noïde,  par  l’aption  du  permanganate  de  potasse  en  présence  d’un 
alcali .  On  admet  qu’pne'  eau  très  pure  ne  doit  pas  contenir  plus  de 
5  milligrammes  par  litre  de  cet  àlbuminoid  ammoniac;  lés  eaux 
naédiperes,  très  fréquemment  livrées  à  la  consommation,  en  con- 
iiennept  souvent  jusqu’à  10  milligrammes;  au-dessus  de  ce  chiffre, 
l’eau  est  décidément  impropre  aux  usages  domestiques  ;  ses  carac¬ 
tères  physiques  suflisent  pour  la  faire  rejeter. 

I.  Ce  mémoire  et  ceux  qui  suivent  ont  été  lus  au  Congrès  (lu  Sanitanj 
Inslitute  of  Gréai  Diïlain,  qui  s’est  tenu  à  Croydon,  du  21  au  25  octobre 
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M.  de  Ghaumoat  montre  que  ce  serait  une  grande  erreur  de  juge 
de  la  salubrité  d’une  eau  exclusivement  par  le  chiffre  brut  de  l’ana¬ 
lyse  organique.  Il  est  indispensable  de  tenir  compte  de  la  nature 
et  de  la  provenance  de  cette  matière  organique  :  celle  qui  est  d’ori¬ 
gine  animale  est  très  nuisible,  môme  en  proportions  minimes  ;  au 
contraire,  les  matières  végétales  peuvent  atteindre  un  chiffre  rela¬ 
tivement  élevé  sans  que  l’eau  soit  nuisible  pour  la  santé.  Ainsi  l’eau 
qui  a  traversé  des  terrains  tourbeux  peut  contenir  jusqu’à  0,3  milli¬ 
grammes  d’ammoniaque  albuminoïde,  sans  qu’elle  soit  insalubre. 
Il  en  trouva  dans  l’eau  du  service  public  de  Waterford  0,28  ;  dans 
l’eau  de  Vartry,  dans  une  caserne  de  Dublin,  0,156  d’ammoniaque 
albuminoïde  ;  en  Irlande,  presque  toutes  les  eaux  du  pays  marquent, 
à  ce  point  de  vue,  un  chiffre  très  élevé,  et  cependant  leur  emploi 
est  sans  inconvénient.  Il  importe  sans  doute  de  faire  des  distinctions 
entre  ces  matières  végétales  elles-mêmes  :  ainsi,  ce  qui  est  vrai  de 
l’eau  des  tourbières,  des  bruyères,  ne  l’est  plus  du  tout  pour  les 
eaux  marécageuses  proprement  dites.  Malgré  ces  réserves,  il  est 
nécessaire  de  savoir  distinguer  si  la  matière  organique  contenue 
.dans  une  eau  est  d’origine  animale  ou  d’origine  végétale. 

En  général,  ce  qui  caractérise  surtout  la  matière  animale,  c’est 
l’ammoniaque  libre,  ou  l’azote  des  sels  ammoniacaux;  cette  ammo¬ 
niaque  libre  ne  doit  pas  dépasser  Ü'J%00002  par  litre  ;  au  contraire, 
dans  une  eau  souillée  de  matières  végétales,  la  proportion  d’am¬ 
moniaque  est  parfois  Ü,  tandis  que  celle  de  l’ammoniaque  albumi¬ 
noïde  atteint  le  chiffre  de  0,28  milligrammes  comme  dans  l’eau  de 
Waterford  citée  plus  haut.  De  même,  la  présence  dos  nitrates,  de 
nitrites,  de  chlorures,  indique  d’ordinaire  la  provenance  animale. 
Voici  quelques  associations  de  caractères  qui  peuvent  aider  au 
diagnostic  ; 

Eau  contenant  à  la  fois  de  l’ammoniaque  libre,  mais,  en  outre, 
de  l’ammoniaque  albuminoïde  et  une  petite  quantité  de  chlore: 
contamination  probable  par  des  gaz  d’égout. 

Ammoniaque  libre  avec  beaucoup  de  chlore  et  d’ammoniaque  al¬ 
buminoïde  :  contamination  par  les  eaux  d’égout. 

Ammoniaque  libre  avec  très  peu  d’ammoniaque  albuminoïde,  mais 
une  grande  quantité  de  chlore  :  contamination  par  l’urine. 

Ammoniaque  libre,  mais  sans  ammoniaque  albuminoïde  ni  chlore  : 
contamination  par  des  matières  végétales,  peut-être  marécageuses. 

Ces  caractères  sont  loin  d’ètre  absolus,  et  l’auteur  cite  lui-même 
quelques  exemples  curieux  d’exceptions  qui  nous  semblent  assez 
bien  confirmer  la  règle. 

En  résumé,  pour  bien  juger  de  la  valeur  d’une  eau,  il  faut  non 
seulement  tenir  compte  de  la  composition  chimique,  mais  étudier, 
par  des  informations  prises  à  la  source  même,  un  grand  nombre  de 
caractères  auxiliaires. 
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M.  de  Chaumont  donne  le  résultat  moyen  de  l’analyse  de  223  spé- 
eiiriens  d’eau  qu’il  a  examinés  : 


QUALITÉ 

CHLORE, 

AMMONIAQUE 

par  litre. 

OXYGÈNE 
. DécesBaire 
)our  oxyder 
la  matière 

ACIDE 

nitreuT» 

de  1  eau. 

d'eau. 

libre. 

Bonne  à  boire, 

sans  impuretés 

(moyenne  de 

54  spécimens). 

0"'’,031 

0,0050 

0,0258 

0,3611 

0,2097 

Acceptable, 

a  besoin  d'être  fil- 
fUtré'c  (103  spéci¬ 
mens). 

0!"’,0328 

0,08i3 

0,2062 

0,8200 

0,3430 

Impropre  aux 
boissons, 

à  cause  de  l'im¬ 
pureté  organique 
(6tl  spécimens). 

0"L06 

0,4783 

0,4337 

0,7977 

0,5927 

A  l’importance  plus  grande  accordée  à  l’analyse  des  matières  or¬ 
ganiques,  il  faut  ajouter  l’examen  microscopique,  pour  donner  une 
notion  complète  de  la  valeur  hygiénique  des  eaux  réputées  potables. 


Remarks  on  certain  points  in  the  Works  of  the  Engtneer  (Remar¬ 
ques  sur  certains  points  des  travaux  de  l’ingénieur),  par  M.  Bailey 
Denton.  (The  Sanitary  Record,  15  nov.  187U,  p.  173.) 

L’auteur  voudrait  que  certaines  pratiques,  reconnues  excellentes, 
par  l’unanimité  des  ingénieurs  sanitaires,  fussent  imposées  au  pays 
par  une  autorité  centrale,  un  Comité  comparable  à  la  Commission 
des  railways  en  Angleterre. 

Parmi  les  questions  citées  comme  exemples  par  l’auteur,  il  en  est 
deux  sur  le.squelles  nous  croyons  utile  de  nous  arrêter. 

1°  Faut-il  ventiler  les  égouts?  —  On  a  longtemps  discuté  pour  ou 
contre  :  les  uns  veulent  des  égouts  à  occlusion  hermétique  sur  la 
rue;  d’autres  demandent  qu'on  les  ventile  largement  et  qu’on  les 
mette  en  communication  directe  avec  la  rue’.  Comme  il  est  à  peu 
près’ impossible  de  faire  disparaître  les  gaz  qui  se  produisent  dans 
les  égouts,  on  se  demande  s’il  vaut  mieux  que  ces  gaz  se  dégagent 
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dans  les  rues  où  ils  ^onl  disséminés  dans  une  énorme  masse  d’air 
qui  se  renouvelle,  ou  s’il  vaut  mieux  qu’ils  s’échappent  dans  nos 
appartements  par  les  communications  qu’établissent  des  conduits 
domestiques.  L’expérience  a  montré  qu’on  ne  peut  pas  compter  sur 
les  grandes  chemiilées  d’appel  aspirant  de  loin  en  loin  et  brûlant 
l’air  des  égouts,  pas  plus  qu’on  ne  peut  compter  sur  les  filtres  à 
charbon  placés  au-dessous  de  chaque  bouche  d’égout  ouvrant  sur  la 
rue.  Ce  qui  réussit  le  mieux,  c’est  la  ventilation  incessante  et  spon¬ 
tanée  au  moyen  de  tuyaux  plongeant  par  leur  pied  dans  l’égout,  et 
s’élevant  d’une  hauteur  suffisante  au-dessus  dü  toit  des  maisons. 
Puisque  tous  les  ingénieurs  sont  d’accord  là-dessus,  pourquoi  une 
disposition  législative  n’obligerait-elle  pas  toutes  les  villes  à  s’y 
conformer  ? 

2“  Les  égouts  doivent-ils  être  étanchés  f  —  Certains  ingénieurs, 
certains  médecins  môme  ont  soutenu  l’opinion  négative.  On  a  parfois 
remarqué  que  des  égouts  mal  joints,  perméables,  avaient  amélioré 
l’état  sanitaire  d’une  localité  en  abaissant  le  niveau  de  la  couche 
d’eau  souterraine  et  en  faisant  l’office  de  drains.  Ce  qui  n’avait  été 
que  l’effet  d’un  hasard  ou  d’une  coïncidence  a  été  érigé  en  système, 
et  l’on  a  établi  çà  et  là  des  égouts  de  drainage  (drain  sewers).  Ceux 
qui  ont  préconisé  ce  système  ont  méconnu  les  principes  du  génie 
sanitaire;  il  arrive  forcément  que  si,  à  un  moment  donné  en  cer¬ 
taines  circonstances,  l’eau  de  filtration  du  sous-sol  entre  dans  l’égout, 
dans  d’autres  moments  ce  sont  les  eaux  souillées  et  corrompues  de 
l’égout  qui  s’infiltreront  dans  le  sous-sol  et  iront  contaminer  les 
fontaines  et  les  sources  voisines.  Un  autre  inconvénient,  c’est  de 
diluer  au  plus  haut  degré  l’eau  des  égouts  :  dans  certains  cas,  cela  a 
l’avantage  de  tenir  les  égouts  bien  propres  et  bien  lavés;  mais  à 
Liverpool,  à  Douvres,  Lcicester,  Torquay,  l’eau  provenant  ainsi 
du  sous-sol  double  le  débit  des  égouts,  ce  qui  augmente  singulière¬ 
ment  les  difficultés  du  service,  alors  qu’il  est  déjà  si  difficile  de  se 
débarrasser  des  eaux-vannes ,  sans  inconvénient  pour  la  santé 
publique. 

Il  est  donc  indispensable  de  faire  des  égouts  étanches,  imperméa¬ 
bles  ;  rien  n’empêche  d’ailleurs  de  placer  au-dessous  d’eux,  dans 
les  mêmes  tranchées,  de  véritables  drains  pour  évacuer  les  eaux 
souterraines. 

Toutes  ces  questions,  qui  intéressent  au  plus  haut  point  l’hygiène 
publique,  devraient  en  effet  être  résolues  par  un  Comité  composé 
d’ingénieurs  et  de  médecins,  et  il  ne  devrait  pas  jdus  être  permis 
d’éluder  les  règles  adoptées  pour  la  construction  d’un  égout,  qu’il 
n’est  permis  de  construire  une  cheminée  d’usine  trop  basse  ou  avec 
un  tirage  insuffisant.  E.  V. 
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Sanitary  Engineering  (Le  génie  sanitaire),  par  le  capit.  Douglas 
Galton.  {The  Sanitary  Record,  15  nov.  1879,  p.  167.) 

De  ce  long  résumé  des  services  que  peut  rendre  l’art  de  l’ingénieur 
sanitaire,  nous  ne  retiendrons  que  la  conclusion  :  la  science  sanitaire 
devrait  être  enseignée  dans  les  écoles  destinées  aux  architectes  et 
aux  ingénieurs;  de  tout  architecte  on  devrait  exiger  un  diplôme  de 
science  sanitaire  appliipiée  à  la  construction  des  habitations,  etc. 

Nous  relevons  au  cours  de  cet  exposé  quelques  faits,  élémentaires 
sans  doute,  mais  intéressants  au  point  de  vue  de  l’hygiène.  On  prend 
pour  unité  un  mur  plein,  en  briques,  de  9  pouces  d’épaisseur,  soit 
une  brique  posée  à  plat  ;  on  suppose  une  température  intérieure 
dépassant  de  1“  cent,  la  température  extérieure;  le  calcul  et  l’ex¬ 
périence  prouvent  qu’avec  une  paroi  double,  formée  chacune  d’une 
demi-brique  de  4  pouces  et  demi  d’épaisseur ,  séparée  par  un  in¬ 
tervalle  formant  matelas  d’air,  la  perte  du  calorique  n’est  que  des 
§  du  mur  plein.  De  même,  la  perte  de  la  chaleur  avec  une  double 
fenêtre  n’est  que  le  ‘J  de  la  perte  par  une  simple  croisée.  —  La 
poussière  et  les  impuretés  adhèrent  moins  à  une  glace  de  bonne 
qualité  qu’à  une  glace  de  mauvaise  qualité,  parce  que  cette  der¬ 
nière  se  dépolit  plus  rapidement.  E.  V. 

The  dangers  of  bad  plimbing  (Les  dangers  des  travaux  de  plom¬ 
berie  mal  exécutés),  par  W.  Eassie.  {The  Sanitary  Record,  15  nov., 

1879,  p.  182.) 

Déjà,  à  l’exposition  de  Leamington  en  1877,  AI.  Eassie  avait  pré¬ 
senté  de  curieux  spécimens  do  mauvaise  construction  en  matière  de 
plomberie,  et  aussi  des  exemples  de  tuyaux  de  plomb  dans  lesquels 
des  rats  avaient  fait  des  trous  pour  pénétrer  dans  une  maison.  Sur 
une  autre  pièce,  on  pouvait  voir  une  feuille  de  plomb  complètement 
perforée  par  des  vers.  Il  cite  cette  fois  des  exemples  non  moins  inté¬ 
ressants,  et  fait  grave,  la  plupart  de  ces  cas  ont  été  accompagnés  de 
mort  d’hommes. 

M.  Eassie  cite  Un  grand  nombre  d’accidents  et  même  de  mort 
chez  les  domestiques  habitant  soüs  les  toits;  il  attribue  ces  accidents 
à  l’empoisonnement  par  les  gaz  d’égout  que  les  tuyaux  d’évent 
viennent  dégager  sur  le  toit,  trop  près  des  fenêtres,  mais  surtout  par 
les  maljoihts  qui  se  produisent  dans  ces  tuyaux,  soit  parce  que,  mal 
soutenus,  leur  poids  en  a  écarté  les  pièces,  soit  parce  que  le  scel¬ 
lement  a  été  fait  avec  négligence.  Souvent  aussi,  les  tuyaux  de  plomb 
sont  corrodés  et  troués,  soit  par  les  gaz  putrides,  soit  par  l’emploi 
abusif  de  certains  désinfectants  chimiques.  Ces  tuyaux  doivent  tou¬ 
jours  être  à  la  portée  de  la  vue  afin  do  pouvoir  être  surveillés;  ils 
ne  doivent  jamais  être  enfouis  dans  le  sol  ou  dans  la  maçonnerie. 

E.  V. 
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On  the  influence  of  sewage-ferms  on  public  health  (De  l’inllueiicc 
des  fermes  irriguées  à  l’eau  d’égout  sur  la  sauté  publique),  par 
M,  Baldwin  Latham.  (The  Sanitanj  Record,  20  octôbre  1879, 
p,  138.) 

The  social  science  Association  a  tenu  cette  année  sa  session  du 
1“'  au  8  octobre  à  Manchester.  —  Un  certain  nombre  des  questions 
traitées  ont  surtout  un  intérêt  local  ou  spécial  à  l’.Vugleterre;  le 
défaut  d’espace  ne  nous  permet  pas  de  nous  y  arrêter.  L’éminent 
auteur  d’un  ouvrage  que  nous  avons  analysé  (Revue  d’hygiène,  p.  72), 
M.  Baldwin  Latham,  a  lu  à  ce  Congrès  un  mémoire  oii  il  s’efforce 
de  prouver  par  la  statistique  combien  sont  peu  fondées  les  craintes 
d’insalubrité  que  l’irrigation  .à  l’eau  d’égout  inspire  aux  adver¬ 
saires  de  ce  système.  A  la  ferme  de  Croydon,  la  mortalité  annuelle 
dans  le  district  a  fourni  les  chiffres  suivants  pendant  les  dix  années 
qui  ont  précédé  et  les  dix  années  qui  ont  suivi  l’irrigation  à  l’eau 
d’égout  : 

Après. 

15,00  p.  100. 


0,32 

0,86 

6,2  p.  100  (1861-71). 

La  même  diminution  do  la  mortalité  a  été  observée  au  voisinage 
de  la  ferme  de  Norwood,  arrosée  à  l’eau  d’égout  :  la  mortalité  qui, 
dans  les  dix  années  antérieures,  était  de  17,24,  est  tombée  dans  les 
dix  années  postérieures  à  13,62  p.  1000.  Bien  plus,  à  l’époque  où 
une  épidémie  de  lièvre  typhoïde  sévissait  dans  la  ville  de  Croydon, 
le  voisinage  immédiat  de  la  ferme  fut  presque  épargné  par  la  ma¬ 
ladie. 

Ces  résultats  sont  certainement  favorables;  U  ne  faut  pas  exagérer 
leur  valeur,  mais  ils  montrent  combien  ont  peu  de  fondement  les 
craintes  des  adversaires  de  ces  irrigations.  Ajoutons,  pour  êlre 
impartial,  que  M.  le  D'  Ransome,  de  Manebester,  manifeste  un  peu 
de  scepticisme  sur  la  signification  réelle'deces  chiffres  ;  il  se  demande 
si,  au  voisinage  de  ces  fermes,  certains  propriétaires  aisés  n’ont 
pas  des  employés  ou  des  domestiques  qui  figurent  dans  le  clnlfro 
des  présents,  mais  qui  s’en  vont  mourir  dans  leur  pays  d’origine 
quand  ils  sont  atteints  d’une  maladie  grave.  L’objection  est  juste, 
mais  n'est-elle  pas  applicable  à  tous  les  centres  de  culture  ou  d’ex¬ 
ploitation  ?  F.  V. 


Mortalité  générale  annuelle.  17,06  p.  lüO 
par  maladies  zymo- 

tiques .  2,5  — 

Mortalité  par  les  fièvres  ty¬ 
phoïdes .  0,95  — 

Mortalité  par  diarrhée .  0,74  — 

Accroissement  annuel  de  la 
papulation  (1851-Gi) .  1,1  p.  100 
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The  suüstUlUion  of  the  ixcil  System  for  lhe  primj  midden  syslem 
in  Notiingham  (Des  effets  de  la  substitution  des  fosses  mobiles 
de  vidange  aux  fosses  fixes  sue  la  fréquence  des  fièvres  eontinur.s 
à  Noltingham),  par  II.  le  D'  Édw.  Seaton.  [Journal  of  tlie  Society 
O f  Arts,  19  septembre  1879,  p.  931.) 

Jadis,  à  Nottingbam,  la  plupart  des  maisons  avaient  des  fosses 
li.xes,  souvent  dans  un  état  de  malpropreté  extrême;  en  1872,  il  n'y 
avait  encore  que  .363  cabinets  d’aisances  desservis  par  des  tonneaux 
mobiles  ;  depuis  ce  temps,  il  s’est  fait  à  ce  point  de  vue  un  progrès 
extraordinaire  et,  à  la  fin  de  1877,  on  ne  comptait  pas  moins  de 
6000  cabinets  recevant,  dans  des  réservoirs  mobiles,  les  maliôi'es 
excrémontilielles  mêlées  aux  cendres  et  aux  balayures  de  chaque 
maison.  Cette  transformation  du  système  de  vidanges  paraît  avoir 
ou  la  plus  heureuse  influence  sur  la  fréquence  des  lièvres  continues 
(fièvres  typhoïdes,  typhus,  fièvres  éruptives)  : 

do  fièvres.  Décès  pat’  lièvres. 

1868-1872  (Popul.  =  85,000)  748  395  =  9,2  par  10,000  h. 

1873-1877  (  —  =95,000)  549  256  =  5,3  id. 

La  forte  mortalité  de  ces  fièvres  semblerait  indiquer  que  l’on  n’a 
déclaré  et  fait  enregistrer  que  les  cas  graves.  Quoi  qu’il  en  soit,  le 
D''  Seaton  attribue  cet  énorme  bénéfice,  principalement  à  la  trans¬ 
formation  du  modo  de  vidanges;  il  n’accorde  qUune  mlluenco  se¬ 
condaire  à  l’amélioration  du  service  d’eau,  à  la  construction  des 
égouts,  à  la  création  d'hôpitaux  d’isolement  justement  renommés 
pour  les  fièvres  infectieuses. 

11  nous  semble  que  le  D''  Seaton  fait  trop  bon  marché  de  ces  der¬ 
nières  causes  d’assainissement.  Ne  va-t-il  pas,  d’ailleurs,  contre  le 
but  que  sans  doute  il  poursuit’/  Car  si  son  as.scrtion  était  fondée, 
au  moins  dans  cette  mesure,  à  quoi  servirait-il  de  dépenser  tant 
d’efforts  et  tant  d’argent  pour  ces  diverses  créations  sanitaires,  si 
leur  effet  sur  la  salubrité  publique  doit  se  réduire  à  un  si  minime 
bénéfice?  E.  V. 

La  mccination  intra-utérine,  par  M.  le  D’’ E.  Burckhaud, 
{Deutsches  Archic  far  klinische  Medicin,  B.  XXIV.) 

En  vaccinant  ou  revaccinant  une  femme  au  cours  de  sa  grossesse, 
l’enfant  nouveau-né  sera-t-il  réfractaire  à  la  vaccine?  On  est  conduit 
à  poser  la  question,  quand  on  voit  une  femme  atteinte  de  variole 
mettre  au  monde  un  enfant  qui  présente  les  traces  d’une  éruption 
varioleuse.  Certaines  expériences  faites  sur  les  animaux  semblaient 
favorables  à  cette  opinion. 

Sept  cents  brebis  furent  inoculées  avec  du  pus  de  variole  ovine 
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peiidanl  les  dernièr  es  semaines  de  la  geslatian;  leurs  petits  furent 
inoculés,  de  quatre  à  six  semaines  après  leur  naissance,  avec  de  la 
lymphe  de  slieep-pox;  l’inoculation  échoua  chez  tous,  tandis  qu’elle 
réussit  pleinement  sur  trente-six  agneaux  dont  les  mères  n’avaient 
pas  été  inoculées  (Rickett,  Rololf).  D’après  Bollinger,  de  Munich, 
Underhill  avait  déjà  trouvé  rebelle  à  la  vaccination  un  enfant  de 
quatre  mois  dont  la  mère  avait  été  vaccinée  au  huitième  mois  de 
sa  grossesse.  Le  D''  Burnkhard  a  repris  ces  expériences  à  Bâle, 
en  1877  et  1878,  dans  le  service  d’accouchements  de  Bishoff.  Il 
revaccina  28  femmes  enceintes;  il  ne  put  expérimenter  que  sur 
8  des  enfants  de  ces  femmes.  Il  arriva  aux  résultats  suivants  : 

1°  Les  enfants  de  quatre  femmes  qui  avaient  été  revaccinées  avec 
plein  succès  à  la  fin  de  leur  grossesse  furent  réfractaires  à  la  vac¬ 
cine,  au  moment  de  la  naissance;  chez  l’un  deux,  cette  immunité 
persistait  encore  au  bout  de  six  mois. 

2“  De  deux  femmes  qui  avaient  été  revaccinées  avec  un  succès  in¬ 
certain,  l’un  des  enfants  fut  réfractaire  au  vaccin  ;  chez  l’autre,  la 
vaccination  réussit. 

3“  Deux  autres  femmes  avaient  été  revaccinées  sans  succès  :  l’un 
dos  enfants  se  montra  réfractaire  au  vaccin;  l’autre,  non. 

Le  D''  Burckhard  revaccina  quelques  mères  en  injectant  dans  le 
tissu  cellulaire  sous-cutané  du  vaccin  étendu  d’une  goutte  d’eau  ;  il 
n’y  eut  à  la  suite  ni  réaction  locale,  ni  troubles  généraux  :  chez 
deux  enfants  de  ces  mères,  la  vaccination  resta  stérile,  l.c  D''  Burck- 
bard  se  garde  de  tirer  de  ces  faits  une  conclusion  prématurée;  il 
continue  ses  expériences.  E.  V. 

üeber  dos  Kohlenoxyd  als  Conservirungsmittel  fiir  Fleisck  (Sur 
l’oxyde  de  carbone  comme  moyen  de  conserver  la  viande),  par 
H.  Nietner  et  K.  Zimmerjiann.  {Deutsche  med.  Wochenschr., 
1879,  n“  28.) 

Malgré  toutes  les  précautions  prises  au  moment  d’introduire  de 
la  viande  imprégnée  d’oxyde  de  carbone  dans  des  cylindres  de  verre 
ou  dans  des  boîtes  de  fer-blanc,  malgré  les  moyens  employés  pour 
cmpêcber  l’accès  de  l’air,  on  ne  peut  prévenir  la  décomposition  pu¬ 
tride  ;  les  auteurs  en  concluent  que  l’o-xyde  de  carbone  n’est  pas  un 
antiseptique  et  qu’il  est  incapable  de  détruire  les  ferments  préexis¬ 
tant  dans  la  viande  ou  conlenus  dans  l’air.  D’’  H. 

Beilrag  zur  Nosogénie  der  Choiera  und  Pest  (Contribution  à  la 
pathogénie  du  choléra  et  de  la  peste),  par  H.  von  Kiiasinski. 
{Gazeta  le  karska,  t.  XXVI,  n“  7,  1879,  et  Allg.  med.  Central- 
zeit.,im,  n»  72.) 

De  ce  que  les  déjections  cholériques  ne  sont  contagieuses  que  du 
troisième  au  neuvième  jour,  l’auteur  admet  que  le  germe  (champi- 
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1^11011)  du  choléra  présniilo  des  phénomènes  de  digénèse,  comme 
VÆcidhm  Bci'bpriflis,  l’ergot  de  seigle,  etc. ,  c’est-à-dire  qu'il  prend , 
après  son  évacuation  hors  de  l’intestin,  une  forme  nouvelle,  fructifie, 
et  est  alors  seulement  capable  de  reproduire  la  maladie  chez  un  nou¬ 
vel  individu.  Dans  toutes  les  maladies  épidémiques  se  propageant  par 
les  déjections,  l’isolement  rigoureux  des  malades  est  le  meilleur 
moyen  prophylactique.  D’après  Krasinski,  l’arsenic  serait  un  bon 
préservatif  en  cas  d’épidémie  cholérique.  D''  H. 

Preliminary  report  of  tlie  Hamna  Yellow-Fever  commission  of 
the  National  Board  of  Health  (Rapport  préliminaire  de  la  Com¬ 
mission  nommée  par  le  Conseil  national  de  santé  pour  étudier  la 
fièvre  jaune  de  la  Havane),  par  MM.  les  D'’’  Chaillé  et  Sternberg. 
{National  Board  of  Health  Bulletin,  supplément,  nov.  1879.) 

Un  Conseil  national  de  santé  des  États-Unis  s’est  récemment  con¬ 
stitué  à  Washington,  et  nous  ferons  incessamment  l’exposé  de  cette 
importante  organisation.  Le  25  septembre  1879,  le  Conseil  a  nommé 
une  Commission  pour  aller  étudier  dans  l’île  de  Cuba  toutes  les 
questions  concernant  la  fièvre  jaune.  Le  rapport  de  la  Commission 
a  été  déposé  le  18  novembre  dernier,  et  le  Bulletin  officiel  de  ce 
Conseil  vient  de  publier,  dans  un  supplément,  le  volumineux  tra¬ 
vail  rédigé  par  le  président,  M.  le  D''  Chaillé,  et  le  secrétaire, 
M.  le  11'  Sternberg. 

Nous  nous  contenterons  d’extraire  de  ce  rapport  les  faits  qui  nous 
paraissent  avoir  une  importance  plus  spéciale. 

1  et  11.  —  Historique  des  épidémies  de  fièvre  jaune  à  Cuba,  et 
particulièrement  à  la  Havane,  depuis  sa  fondation  (1515-1519,  avec 
une  population  de  3000  habitants)  jusqu’en  1879,  où  celte  capitale 
possède  environ  200  000  âmes  de  population  civile  et  militaire 
(blancs,  150000;  de  couleur,  50000).  La  mortalité  annuelle  est 
d’environ  10000  décès  (13,9  p.  1000);  sur  ce  nombre,  il  y  a  chaque 
année  environ'  1500  décès  par  fièvre  jaune. 

111  et  IV.  —  La  température  moyenne  est  de -1-25  degrés  C.;  la 
moyenne,  dans  les  mois  les  plus  chauds,  ne  dépasse  guère  -j-  27  à 
28  degrés.  Le  maximum  atteint  très  rarement  -|-  37  degrés.  A  la  Ha¬ 
vane,  Veau  pour  les  usages  domestiques  est  peu  abondante  et  souillée 
de  toutes  façons.  L’eau  est  si  rare  et  si  sale,  que  «  le  blanchissage 
d’une  chemise  pour  un  gentleman  coûte  de  1  franc  à  1  fr.  50  »  (20  à 
30  cents  ingold);  aussi  la  malpropreté  du  corps  et  des  maisons 
est-elle  extrême,  surtout  dans  les  classes  inférieures. 

La  nappe  d’eau  souterraine  n’est  parfois  qu’à  2  pieds  ou  6  pieds 
de  la  surface  du  sol,  et  il  n’est  pas  rare  de  voir  des  latrines  dont  le 
contenu  s'élève  et  s’abaisse  avec  la  marée.  Le  système  d'égouls  est 
déploriible;  le  plus  souvent  même  il  n’y  a  pas  d’égout.  Le  sol  est 
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partout  salui'é  d’eau  et  d’immondices.  Le.s  maisons  sdnt' encombrées 
au  plus  liaut  point,  très  malpropres,  extrêmement  humides. 

L’eau  du  port  est  généralement  putride  et  présente  une  phospho¬ 
rescence  à  laquelle  ou  a  souvent  rattaché  les  épidémies  de  fièvre 
jaune;  cependant  en  1879  cette  phosphorescenco  et  cette  putridité 
ti’ont  pas  été  constatées.  Ce  port,  admirable  d’aspect,  n’est  guère  pour 
l’hygiéniste  qu’un  marais  stagnant,  un  grand  cloaque  recevant  les 
détritus  de  plus  de  lÜOO  personnes  et  des  animaux  qui  servent  à 
leur  usage  et  à  leur  consommation. 

V  et  VI.  —  Appréciation  et  criiicjuc  des  mesures  de  désinfection 
et  de  quarantaine  usitées  par  les  navires  quittant  les  ports  de  Cuba  ; 
approbation  des  mesures  quarantenaires  imposées  par  le  gouverne¬ 
ment  français.—  «La  France,;!  cause  de  ses  colonies  des  Indes  orien¬ 
tales  et  de  la  côte  d’Afrique,  a  une  expérience  prolongée  de  la  fièvre 
jaune  ;  aucune  nation  ne  l’a  égalée  pendant  cette  longue  période  où 
elle  a  maintenu  un  corps  habile  de  médecins  sanitaires,  pour  l’in¬ 
spection  des  navires  et  pour  étudier  les  moyens  d’empêcher  l'im¬ 
portation  de  la  maladie.  L’expérience  de  la  France  mérite  donc  une 
attention  toute  spéciale.  » 

y\\.  — Examen  du  sang  dans  la  fièvre  jaune.  —Deux  membres  de 
la  Commission,  MAL  Woodward  et  Sternberg,  dont  la  compétence 
en  microscopie  est  très  connue,  ont  recueilli  98  spécimens  do  sang 
pris  sur  41  cas  non  douteux  de  lièvre  jaune.  Ils  se  servaient  de  len¬ 
tilles  à  immersion  donnant  1450  diamètres;  ils  ont  rapporté  à  AVa- 
shington  des  reproductions  photo-microscopiques  et  leurs  prépa¬ 
rations  elles-mêmes.  Ils  n'ont  trouvé  aucun  organisme  parasitaire 
dans  le  sang  recueilli  à  l'abri  des  impuretés  de  l'air.  Dans  quel- 
((ues  cas,  ce  sang  a  été  conservé  de  uii  ;i  sept  jours  dans  des  appareils 
lie  culture;  on  y  a  trouvé  quelques  champignons  hypnomycèles  et 
des  bactéries  sphériques^  mais  sans  aucun  caractère  spécifique.  En 
général,  dans  le  sang  frais,  les  globules  blancs  renfermaient  cer¬ 
taines  granulations  très  réfringentes,  très  rares  dans  le  sang  de 
douze  individus  sains  observé  comparativement.  Le  docteur  Stern¬ 
berg  croit  qu’il  s’agit  dans  ces  cas  d'une  dégénérescence  graisseuse 
des  leucocytes. 

VIII.  —  Expériences  sur  les  animaux.  —  Barton  (Cause  and. 
prevalence  of  yellow  fever,  3“  édit.,  p.  52);  Bérenger-Féraud  (De 
la  fièvre  jaune  à  la  Martinique,  p.  271);  La  Boche  (On  yclloiv- 
fever,  2' vol.,  p.  316);  Blair  (Yetlow-fever  épidémie  of  Hrilish 
Guiana,  3“  édit.,  p.  63),  ont  signalé  chez  les  animaux  inférieurs 
certains  accidents  morbides  qu’ils  rattachent  au  poison  de  la  fièvi'o 
jaune.  Les  commissaires,  tout  en  faisant  ;i  priori  leurs  réserves  sur 
ia  véritable"  signification  des  faits  allégués,  ont  expérimenté  sur 
4  chiens,  2  chats,  6  hapins,  6  cobayes,  1  singe,  6  poules,  12  ingeons, 
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Ces  expériences  consistaient  à  faire  séjourner  48  heures  des  ani¬ 
maux  dans  un  navire  infecté;  les  6  hommes  de  l'équipage,  pendant 
ces  48  heures,  moururent  de  la  fièvre  jaune;  aucun  des  15  animaux 
exposés  ne  fut  atteint  et  ne  fut  malade  les  jours  suivants  au  labo¬ 
ratoire.  Un  chien  eut  une  attaque  do  fièvre,  mais  c’était  un  cas 
d’une  maladie  commune  chez  les  chiens  importés  à  Cuba,  et  connue 
sous  le  nom  de  rowiadfzo  ;  cette  maladie  est  très  différente  de  la 
lièvre  jaune.  Des  injections  dans  la  veine  fémorale  avec  du  sang 
recueilli  sur  des  hommes  moribonds  en  traitement  à  l'hôpital  res¬ 
tèrent  sans  succès  ;  de  même  aussi  l’enveloppement  dans  des  cou¬ 
vertures  ayant  servi  à  des  malades,  ou  bien  l’usage  exclusif  pour 
boissons  d’une  eau  ayant  servi  à  laver  des  couvertures  souillées  par 
les  malades. 

En  définitive,  les  teittatives  de  transmission  de  la  fièvre  jaune 
aux  animaux  n'ont  donné  à  la  commission  que  des  résultats  né¬ 
gatifs. 

IX.  —  Expériences  de  culture  des  germes.  —  Les  spécimens  de 
sang,  provenant  d’hommes  atteints  de  la  fièvre  jaune,  furent  recueil¬ 
lis  et  gardés  à  l’abri  de  l’air  pendant  trois  à  dix  jours  dans  des 
appareils  de  culture.  Quelques-uns  se  chargèrent  d’hypnomycètes, 
d’autres  de  bactéries  sphériques  ;  mais  dans  la  plupart  on  n’observa 
rien  de  semblable,  et  il  est  probable  que,  dans  les  cas  précédents, 
quelques  germes,  provenant  de  l’atmosphère,  s’étaient  inoculés  dans 
le  sang  au  moment  où  on  le  recueillait.  L’urine,  les  matières  de 
vomissement,  furent  traitées  de  la  même  façon  sans  succès.  Les 
auteurs  se  servaient,  comme  liquide  de  culture,  du  lait  de  coco,  qui 
leur  a  paru  très  favorable  pour  les  recherches  de  ce  genre. 

X.  —  Examen  de  l’eau  du  port. —  De  l’eau  recueillie  par  un  temps 
sec  en  face  de  l’hôtel  San  Carlos  était  claire,  sans  mauvais  goût, 
sans  odeur;  elle  se  conserva  telle  pendant  quinze  jours,  dans  une 
bouteille  à  large  ouverture.  Par  les  temps  de  pluie,  les  égouts  de  la 
ville  se  déchargent  dans  le  port,  et  l’eau  puisée  au  môme  endroit 
est  chargée  de  bactéries,  de  vibrions,  de  spirilles;  elle  a  une  mau¬ 
vaise  odeur  et  se  putréfie  rapidement,  surtout  quand  on  la  recueille 
au  voisinage  d’égouts.  Il  y  a  quelque  raison  de  croire  que  le 
poison  de  la  fièvre  jaune  se  cache  dans  ces  points  insalubres;  toute¬ 
fois  il  est  douteux  que  l’eau  du  port  tout  entier  soit  contaminée  par 
ce  poison,  car  les  navires  qui  restent  à  l’ancre  loin  des  quais  et  dont 
les  équipages  ne  descendent  pas  à  terre  sont  beaucoup  moins  exposés 
que  les  autres  à  contracter  la  fièvre. 

XIL  —  Examen  de  l'air.  —  L’air  recueilli  sur  des  plaques  glycé- 
rinées  dans  dix-huit  localités  dilfércntes  a  présenté  un  très  grand 
nombre  d’organismes  ;  mais  les  auteurs  ne  semblent  pas  avoir  reconnu 
à  ces  derniers  dos  caractères  Irès  spéciaux.  Ils  s’arrêtent  à  peine  à 
la  dcscriplion  de  cos  poussières,  et  semblent  embarrassés  de  déter- 
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miner  la  signirication  des  éléme'iUs  qu’ils  y  ont  rencontrés.  Ils  in¬ 
sistent  spécialement  sur  des  aiguilles  d’apparence  cristalline,  allon¬ 
gées,  flexibles,  ressemblant  à  des  filaments  végétaux,  mais  qui  se 
dissolvent  immédiatement  au  contact  de  l’eau.  Ces  aiguilles  cristal-, 
lines  se  rencontraient  aussi  en  grande  quantité  dans  l’air  recueilli 
à  la  Nouvelle-Orléans  pendant  l’épidémie  de  fièvre  jaune  ;  ils  man¬ 
quaient  complètement  dans  l’air  recueilli  à  New- York. 

XIII.  —  Anatomie  pathologique,  histologie.  —  Cette  description 
ne  contient  rien  de  particulier. 

Note  additionnelle.  —  M.  le  ü'  Ch.  Finlay,  chimiste  habile  de 
la  Havane,  a  trouvé  dans  la  composition  de  l’air  un  caractère  auquel 
il  attribue  une  grande  signification;  d’après  lui,  il  y  a  une  relation 
marquée  entre  les  épidémies  de  fièvre  jaune  et  une  exagération  très 
notable  de  l’alcalinité  de  l’air,  c’est-à-dire  dans  la  quantité  d'ani- 
raoniaque  libre  que  contient  cet  air.  M.  Finlay  prend  pour  point  de 
comparaison  les  analyses  de  l’air  faites  par  M.  de  Chaumont  (de 
Netley),  en  juillet  1875,  à  St-Mary’s  Hospital,  à  Paddington,  analyses 
qui  sont  aujourd’hui  classiques.  Calculant  l’ammoniaque  libre  d’après 
la  quantité  d’acide  sulfurique  monohydraté  nécessaire  pour  saturer 
un  mètre  cube  d’air  recueilli  dans  les  salles  de  malades,  M.  de  Chau¬ 
mont  a  trouvé  en  moyenne  0'J'',0006235  de  SO^;  M.  Fiiday,  en  temps 
d’épidémie  de  fièvre  jaune,  a  trouvé  dans  cinq  salles  do  malades  à  la 
Havane,  en  1879,  une  quantité  d’ammoniaque  libre  2000  fois  plus 
forte  que  le  maximum  obtenu  dans  les  salles  de  l’hôpital  de  Pad- 
dinglon;  et  ce  dernier  maximum  est  228  fois  plus  élevé  que  le  mi¬ 
nimum  trouvé  à  la  Havane  en  octobre  1864. 

11  n’y  a  peut-être  là  qu’une  coïncidence,  et  rien  ne  prouve  qu’il 
y  ait  entre  cette  alcalinité  de  l’air  et  la  fièvre  jaune  une  relation 
véritable  de  cause  à  effet. 

Quoi  qu’il  en  soit,  cet  important  document  mérite  d’être  consulté 
par  tous  ceux  qui  s’intéressent  à  la  nature  et  à  l’étiologie  de  la 
fièvre  jaune,  et,  à  ce  titre,  nous  devions  en  donner  un  aperju  à  nos 
lecteurs.  E.  V. 
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CON.SEIl,  d’hygiène  et  DE  SAEUBRITÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  I.A  SeI.NE. 
—  MM.  Riche  et  L.  Colin  viennent  d’être  nommés  membres  (h;  ce 
Conseil  en  remplacement  de  MM.  Poggiale  et  Devergie,  décéilés. 

Le  bureau  du  Conseil  pour  l’année  1880  vient  d’ôlre  ainsi  consti¬ 
tué  ;  Président,  M.le  préfet  de  police;  vice-président,  M.  Schntzen- 
berger;  secrétaire,  M.  Bezonçae. 
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(’.HAIRE  DE  PATHOLOGIE  COMPAUÉE  AU  MUSÉUM.— Par  décret,  en  date 
du  3l  décembre  1879,  une  chaire  de  pathologie  comparée  est  créée 
au  Muséum  d’histoire  naturelle,  et  M.  H.  Bouley,  membre  de  l’In¬ 
stitut,  est  nommé  professeur  titulaire  de  cette  chaire. 

L’hygiéne  et  la  prophylaxie,  non  moins  que  la  pathologie 
humaine,  ne  peuvent  manquer  de  tirer  le  plus  grand  profit  des 
vastes  connaissances,  de  l’esprit  philosophique,  et  de  l’ardeur  jiour 
le  progrès  de  l’éminent  académicien. 

Service  statistique  de  la  ville  de  Paris.  —  M.  Hérold  vient  de 
nommer  chef  de  service  de  la  statistique  à  la  Préfecture  de  la  Seine 
M.  le  D'  Bertillon,  que  ses  études  démographiques  désignaient  en 
première  ligne  au  choix  de  l’administration. 

M.  le  D''  Bertillon  portera  le  titre  de  chef  des  travaux  statistiques 
de  la  Ville  de  Paris. —  The  right  man  in  the  right  place. 

Chaire  d’hygiène  a  la  Faculté  de  Nancy.—  Jusqu’ici  à  la  Faculté 
de  Nancy,  par  une  tradition  empruntée  à  l’ancienne  Faculté  de 
médecine  de  Strasbourg,  l’enseignement  de  l’hygiène  était  confondu 
avec  celui  de  la  physique  dans  une  seule  et  même  chaire.  Un  double 
décret  du  31  décembre  1879  vient  de  créer  une  chaire  spéciale 
d’hygiène  à  cette  Faculté,  et  M.  le  D''  Poincarré,  professeur  adjoint, 
a  été  nommé  professeur.  —  Nos  compliments  à  notre  savant  colla¬ 
borateur. 

Georges  Herbelin.  —  Georges  Herbelin,  interne  à  l’hôpital 
Sainte-Eugénie,  a  succombé  le  4  janvier  à  une  diphthérie  contractée 
en  soignant  deux  enfanis  atteints  de  cette  maladie,  dans  son  service. 
11  a  pu  recevoir,  la  veille  de  sa  mort,  la  croix  do  la  Légion  d’honneur 
que  le  Président  do  la  République  avait  décernée,  à  la  demande  de 
son  chef,  à  cette  nouvelle  victime  du  devoir  civil.  Le  Ministre  de 
l'intérieur,  le  Préfet  de  la  Seine,  le  Préfet  de  police,  une  délégation 
du  Conseil  municipal,  le  doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  le  direc¬ 
teur  de  r.\ssistance  publique,  un  grand  nombre  de  médecins  et 
chirurgiens  des  hôpitaux,  de  professeurs  et  d’étudiants,  avaient  tenu 
à  honneur  d’accompagner  ce  triste  cercueil,  et  de  rendre  cet  hom¬ 
mage  au  dévouement  professionnel. 
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décembre  1879. 

Pour  la  rédaction  de  ce  bulletin  mensuel,  nous  utiliserons  les  états  ' 
sanitaires  qui  nous  sont  fournis  par  les  principales  villes  de  France 
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ot  dtis  deux  continents,  en  nous  limilani  aux  ninladies  ti'ansniis- 

sibles. 

Variole.  —  Pans  (2000000  h.).  Recrudescence  de  l’épidémie  :  lüi 
décès  en  décembre,  au  lieu  de  97  en  novembre.  Par 
■contre,  à  Londres  :  <3  020  000  h.),  iï  n'y  a  eu  que 
13  décès  par  variole  dans  le  mois  de  décembre. 

Rougeole.  —  Cope)ifta(/Me  (225000  h.L  Depuis  plusieurs  mois  la 
rougeole  y  sévit  :  eu  novembre,  127  décès  sur 
2795  cas;  en  décembre,  55  décès  sur  625  cas. 
Londres  :  273  décès  par  rougeole  en  décembre. 

Scarlatine.  —  Amsterdam  :  18  décès  (sur  209  cas).  Londres,  395 
décès. 

~  Dublin. 

DiPiiTiiÊRiE  et  Croup.  —  Copenhayiie,  33  décès. 

—  Berlin  (1 002  000  b.),  123  décès. 

—  Vienne  (737  000  b.),  70  décès. 

—  Paris,  124  décès. 

—  Philadelphie. 

—  Home  et  Turin. 

Coqueluche.  Londres,  300  décès. 

Fièvre  jaune.  — Le  froid  a  fait  disparaître  presque  tous  les  foyers. 

Les  dernières  quarantaines  ont  été  levées  aux 
États-Unis  au  commencement  de  novembre.  A 
cette  date,  on  signalait  encore  quelques  cas  au 
Cap  Haïtien,  à  la  Havanne,  à  Memphis  (10  cas 
dont  3  décès  dans  la  première  semaine  de  no¬ 
vembre).  L’épidémie  de  Vénésuéla  a  presque 
complètement  cessé  en  novembre. 

Choléra.  —  L’épidémie  qui  règne  au  .lapon,  depuis  le  mois  d’avril 
jusqu’au  21  octobre,  a  fourni  150  204  cas,  sur  lesquels 
il  y  a  eu  89  702  décès.  Le  pèlerinage  de  la  Mecque 
s’est  heureusement  terminé.  La  réunion  dus  pèlerins 
a  eu  lieu  au  Mont  Arafat  le  24  novembre  ;  du  24  au 
29,  on  h’a  signalé  aucun  décès  par  maladie  épidé¬ 
mique;  42  000  pèlerins  o'nt  passé  le  14  décembre  à 
Djeddah,  20000  à  Suez,  le  12  décembre,  en  bonne 
santé.  Le  4  janvier,  plusieurs  milliers  de  pèlerins  dé¬ 
barquaient  sains  et  saufs  à  Zambo. 


Le  iiérunt,  C.  M.vssux. 
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LE  BULLETIN  HEBDOMADAIRE  DE  STATISTIQUE 
DE  LA  VILLE  DE  PARIS, 

Par  M.  le  D'  E.  VALLIN. 

Si  nous  consacrons  ici  quelques  lignes  à  ce  Bulletin,  c’est 
pour  féliciter  le  savant  et  honorable  chef  des  travaux  de  la 
statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris,  c’est  surtout  pour 
nous  féliciter  nous-mêmes  de  le  voir  à  la  tête  de  cet  important 
service.  Chaque  semaine,  un  bulletin  fait  connaître  les  ma¬ 
riages,  les  naissances,  les  décès  par  âges,  suivant  les  causes  et 
le  domicile.  Un  plan  de  Paris,  divisé  par  quartiers,  permet  de 
voir  d’un  coup  d’œil  les  points  où  chaque  décès  par  maladie 
transmissible  a  eu  lieu.  Un  tableau  comparatif  donne  des  ren¬ 
seignements,  encore  incomplets,  sur  la  mortalité  et  la  morbi¬ 
dité  des  principales  villes  de  France  et  du  monde  entier,  dans 
les  semaines  correspondantes.  Nous  croyons  préférable  de 
nous  abstenir  de  toute  critique  sur  ces  documents,  et  cela  pour 
deux  motifs. 

Ce  n’est  pas  en  quelques  semaines  qu’on  installe  ou  qu’on 
transforme  un  tel  service  ;  il  faut  le  temps  matériel  d’organiser 
des  correspondances,  des  demandes  de  renseignements,  des 
échanges;  une  expérience  de  quelques  mois  au  moins  est 
nécessaire  pour  savoir  quelles  améliorations,  et  comment  ces 
améliorations,  peuvent  être  obtenues. 
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En  outre,  c’est  M.  Bertillon  cfui,  plus  que  personne,  nous  a 
enseigné  en  France  ce  que  c’est  que  la  bonne  statistique, 
quelle  différence  il  y  a  entre  le  calculateur  qui  se  contente 
d’enregistrer  ou  d’additionner  -les  chiffres,  et  le  médecin, 
l’anthropologiste,  le  clémofjraphc,  qui  sait  donner  à  chaque 
groupe  d’unités  comparables  sa  valeur  relative,  sa  significa¬ 
tion,  et  on  tirer  un  enseignement.  Nous  éprouverions  quelque 
embarras  à  adresser  dès  aujourd’hui  des  conseils  ou  des  criti¬ 
ques  an  statisticien  éminent,  a>i  maître  qui,  par  ses  écrits, 
nous  a  enseigné  et  nous  enseigne  encore.  Laissons-le  d’abord 
créer  son  œuvre  ;  nous  lui  soumettrons  peut-être  plus  tard  les 
observations  que  l’étude  de  son  programme  complet  nous  aura 
suggérées. 

Nous  devons  attirer  l'attention  sur  l’épidémie  très  grave  de 
coqueluche  qui  sévit  en  ce  moment  dans  la  ville  de  Londres, 
éprouvée  à  la  fois  par  la  scarlatine,  la  rougeole  et  la  coque¬ 
luche.  Cette  maladie  qui,  dans  le  mois  de  décembre,  avait 
causé  le  chiffre  déjà  très  élevé  de  300  décès,  en  a  occasionné 
539  dans  les  quatre  semaines  du  28  décembre  au  24  janvier 
dernier  ;  les  chiffres  hebdomadaires  ont  été  :  165  — 120  — 114 
—  140.  Si  l’on  ajoute  par  supputation  les  ï  du  chiffre  de  la 
dernière  semaine,  on  obtient  pour  la  période  mensuelle  589  dé¬ 
cès  par  coqueluche.  C’est  là  une  mortalité  extraordinaire,  et 
nous  regrettons  de  ne  pas  trouver  de  commentaires  sur  cette 
épidémie  dans  les  journaux  anglais  que  nous  avons  reçus 
jusqu’à  ces  derniersjours.  Il  est  probable  qu’il  s’agit  de  com¬ 
plications  pneumoniques  provoquées  par  les  froids  rigoureux 
que  nous  venons  de  traverser;  néanmoins,  il  n’est  pas  douteux 
qu’il  existe  en  ce  moment  à  Londres  une  épidémie  .sérieuse, 
on  pourrait  dire  redoutable,  de  coqueluche.  Un  chiffre  n’a 
qu’une  valeur  relative  ;  nous  avons  relevé  la  mortalité  hebdo¬ 
madaire  par  coqueluche,  à  Londres,  en  temps  normal  ;  le 
chiffre  des  décès  par  cette  maladie  oscille  au  voisinage  de  40 
à  50par  semaine,  au  mois  de  janvier  commeau  mois  d’août  1879; 
il  a  cependant  été  accidentellement  de  100  en  mars  1879.  Au 
mois  de  novembre,  il  a  commenoé  à  s’élever  et  à  atteindre  80, 
puis  au  delà  de  100.  Comme  élément  de  comparaison,  nous 
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trouvons  les  chiffii-es  suivants  de  décès  par  coqueluche,  à  Paris, 
pour  toute  Vannée  : 


En  1872 .  190  décès  par  coqueluche,  à  Paris. 

1873  .  75 

1874  .  241 

1875  .  293  — 

1876  .  196  — 


Pendant  le  mois  de  janvier,  à  Londres,  589  décès  environ  ! 

Paris,  à  son  tour,  semble  au  début  d’une  épidémie  grave  de 
fièvre  typhoïde,  fait  d’autant  plus  importaut  que  c’est  à  la  fin 
de  l’hiver  et  au  printemps  que  cette  maladie  atteint  le  point 
le  plus  déclive  de  sa  courbe  annuelle.  La  fièvre  typhoïde,  qui, 
dans  les  premières  semaines  du  mois  de  janvier  n’avait  causé 
qu’un  nombre  médiocre  de  décès  :  27  —17  — 15 —  30,  en  a 
fourni  toirt  d’un  coup  101  dans  la  semaine  du  30  janvier  au 
5  février.  En  même  temps,  nous  apprenons  de  partout  que  le 
nombre  des  sujets  atteints  de  fièvre  typhoïde  est  considérable 
dans  les  hôpilau.v  civils  et  militaires.  Quelle  est  la  cause  et 
la  signification  de  cette  recrudescence  inopinée  ?  Faut-il  y  voir 
la  conséquence  de  la  corruption  de  Pair  et  surtout  de  l’eau 
par  les  immondices  et  les  détritus  que  les  gelées  ont  retenus 
dans  certains  égouts,  dans  le  sbl,  dans  les  cours  d’eau,  et 
dont  la  fermentation  retardée  par  le  froid  a  subi  au  dégel  une 
activité  nouvelle?  Est-ce  la  conséquence  de  la  séquestration, 
du  confinement,  ou  plutôt  de  la  misère  occasionnés  par  les 
froids  exceptionnels  de  cette  année?  Toutes  ces  causes  réu¬ 
nies  ont  peut-être  joué  leur  rôle,  sinon  dans  le  développe¬ 
ment  de  novo,  au  moins  dans  la  propagation  de  la  maladie  ; 
actuellement,  nous  ne  pourrions  faire  là-dessus  que  des  hypo¬ 
thèses;  mieux  vaut  s’abstenir  et  se  livrer  a  des  enquêtes. 

Rien  ne  montre  mieux  Futilité  d’une  statistique  régulière 
des  décès  dans  une  gi-ande  ville.  Le  Bureau  municipal  de 
Paris  s’efforce  de  provoquer  et  d’assurer  l’enregistrement  des 
cas  de  maladies  transmissibles  ;  c’est  le  seul  moyen  d’arriver 
à  un  résultat  véritablement  hygiénique,  c’est-à-dire  à  la  pro¬ 
phylaxie. 


MÉMOIRES  ORIGINAUX 


des  variations  du  degré  hygrométrique 

DE  L’AIR  GHAUFF 
Par  M.  A.  BOUVET. 

L’air,  que  quelques  auteurs  appellent  :  «l’aliment  respira¬ 
toire  »,  est  de  tous  les  corps  inorganiques  celui  dont  nous 
faisons  la  plus  grande  consommation. 

«  L’action  de  l’air  sur  l’économie  est  de  tous  les  instants, 
elle  est  identique  avec  la  vie;  »  c’est  ainsi  que  s’exprimait 
Michel  Lévy  il  y  a  quelques  années. 

Si  l’action  de  l’air  sur  le  développement  de  notre  santé  est 
aussi  considérable,  et  ce  fait  aujourd’hui  n’est  mis  en  doute 
par  personne,  on  comprend  que  l’étude  des  modifications 
que  l’air  subit  dans  sa  composition,  sa  manière  d’être,  etc., 
présente  un  grand  intérêt. 

Parmi  les  modifications  que  nous  faisons  subir  à  l’air  pour 
obtenir  à  l’intérieur  de  nos  habitations  une  atmosphère  arti¬ 
ficielle,  favorable  à  notre  bien-être,  ou  prétendue  telle  ,  il 
faut  citer  les  modifications  thermiques  ayant  comme  effet  de 
réaliser  une  température  déterminée. 

En  hiver,  nous  désirons  maintenir  dans  les  espaces  habités 
une  température  de  15  à  20  degrés  centigrades,  alors  que 
souvent,  à  l’extérieur,  la  température  descend  à  plusieurs 
degrés  au-dessous  de  zéro  ;  en  été,  pendant  la  période  des 
fortes  chaleurs,  il  nous  serait  agréable  d’habiter  des  locaux 
dont  la  température  fût  inférieure  de  quelques  degrés  à  la 
température  e.xtérieure. 

Ces  modifications  thermiques  amènent  des  changements 
souvent  considérables  dans  la  composition  de  l’air  que  nous 
respirons.  C’est  une  étude  aussi  succincte  que  possible  sur  les 
modifications  que  subit  l’air  quand  on  fait  vainer  sa  tempé¬ 
rature,  que  nous  désirons  entreprendre  ici. 

Quelques  courtes  considérations  sur  la  composition  de  l’air 
sont  d’abord  nécessaires. 
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L’air  pur  se  compose  essentiellement  de  20,80  d’oxygène 
et  de  79,20  d’azote  ;  mais  la  composition  de  l’air  atmosphé¬ 
rique,  que  nous  respirons,  présente  de  notables  différences. 

L'air  atmosphérique,  en  outre  de  l’oxygène  et  de  l’azote, 
contient  toujours  de  la  vapeur  d’eau,  de  l’acide  carbonique, 
quelquefois  de  l’ammoniaque,  en  proportions  variables  sui¬ 
vant  les  localités,  la  température,  etc.  ;  on  y  trouve  égale¬ 
ment  des  poussières  organiques  ou  minérales,  des  ferments; 
et  enfin  nos  sens,  et  particulièrement  l’odorat,  nous  font 
constater  fréquemment  la  présence  d’odeurs  dont  le  principe, 
souvent  inconnu,  ne  peut  être  recueilli  par  l’analyse  chimi¬ 
que  la  plus  scrupuleuse.  En  résumé,  l’air  atmosphérique  que 
nous  respirons  est  un  mélange  de  gaz  et  de  vapeurs  dans 
lesquels  sont  tenues  en  suspension  des  matières  solides. 

On  comprend  sans  peine  que  la  chaleur  exerce  son  action 
sur  un  tel  mélange,  et,  suivant  l’imporlance  des  changements 
thermiques  qu’elle  lui  fait  subir,  modifie  ses  propriétés  dans 
un  sens  plus  ou  moins  favorable  à  notre  santé. 

Tout  d’abord,  quand  on  fait  varier  la  température  de  l’air, 
on  modifie  son  degré  hygrométrique. 

Dans  tous  les  Traités  d’hygiène,  de  physique,  de  chimie,  on 
donne  généralement  une  table  indiquant  la  quantité  d'eau 
tenue  en  suspension  dans  1  mètre  cube  d’air  à  -(-  10  ou 
-J-  15  degrés;  quelquefois  on  y  ajoute  le  poids  d’eau  qui 
sature  complètement  1  mètre  d’air  à  diverses  températures; 
ce  n’est  pas  assez.  Il  est  nécessaire,  selon  nous,  de  pouvoir 
se  rendre  compte  des  variations  de  degré  hygrométrique  que 
subit  l’air  quand  on  fait  varier  sa  température;  car  c’est 
alors  seulement  qu’on  peut  déterminer,  en  toute  certitude,  la 
proportion  d’eau  qu’il  faut  ajouter  ou  retrancher  à  l’air  pour 
lui  conserver  un  degré  hygrométrique  convenable. 

Tous  les  hygiénistes  sont  d’accord  pour  reconnaître  que 
l’air  présente  des  conditions  éminemment  favorables  quand 
il  est  à  moitié  saturé  de  vapeur  d’eau  :  il  marque  alors  à 
l’hygromètre  environ  72  degrés.  On  admet  également  que  le 
degré  hygrométrique  de  l’air  peut  varier  entre  60  et  80 
degrés  sans  présenter  d’inconvénient  bien  sensible ,  mais 
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qa’au-d'essus  «u  au-dessous  de  ces  Emîtes  il  est  ou  trop  sec 
ou  tiTopi  humide. 

Considérons  Fair  â  -\-  15  degrés.  Qhand  il  marque  <â 
l’hygromètre  72'  degrés,  il  contient  60”, 4»!  de  vapeur  d’eau 
par  mètre  cube'  ;  il  présente  alors  des  conditions  très  l’avo- 
ra'hles  pour  la  respiration',  mais  faisons  varier  sa  tempéra¬ 
ture,  et  nous  voyons  que  successivement,  au  fur  et  à  mesure 
que  cette  température  s’élève,  le  degré  hygrométrique  baisse 
rapidement,. bien  que  le  poids  d’eau  contenu  dans  l’air  soit 
exactement  lé  même. 

Successivement  l’air  qui  marquait,  à -(-15  degrés,  72«,11  à 
l’hygromètre,  va  marquer  : 


r  20  degres 


h  45  —  . 

1-50  — 

,  -t-  f>5  - 


DoBrés  il 
riiyB>'i'i“*!0'e. 
..  02,00 
.  51,75 
.  43,00 
.  34,00 
.  28,50 
.  23,50 
.  1:8,00 
.  15,50 


Ainsi,  il  a  sul'li  que  l’air  soit  échauffé  de  10  degrés,  et  porté 
de  -)- 15  à  -f-  25,  pouT  qu  U  devienne  trop  sec  et  par  suite 
fatigue  la  respiration. 

Si,,  au  contraire,  prenant  de  l’air  à  -(-  15  degrés,,  et  mar¬ 
quant  72”,  11  hygrométi-iques,  c’est-à-dire  contenant  6<"',41 
d’eau,  nous  voulons  maintenir  à  cet  air  le  même  degré  hygro¬ 
métrique,  nous  voyons  qu’U  faut  fournir  des  quantités  assez 
notables  de  vapeur  d’eau.  Ainsi  : 


-I-  50  - 

1-1-55  - 

‘  -H  60'  — 


6,41. 

8,39 
«,00' 
14,25 
18,50 
23,20 
29', 30 
36, ,81 
44,37 
52;97 
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On  voit  par  ces  quelques  eliifïi’es  combieui  varie  rapi^- 
dement  la  quantité  de  vapeur  d'eau  eontenue  dans  l’air  pour 
de  très  petites  différences  de  température-. 

Or,  pour  chauffer  nos  appartements,  pour  combattre  l'actîou 
du  refroidissement  extérieur,  nous  devons  élever  latem  pérature 
de  rair.  Mais  talors  voici  ce  qui  peut  arriver  :  ou  bien  l’air  qjue 
nous  introduisons  est  très  sec  et,  dans  ce  cas,  il  agit  sur  l'air 
ambiant  comme  les  substances  hygrométriques,  la  chaux,  le 
chlorure  de  calcium,  en  absorbant  une  partie  de  la  vapeur 
d’eau  et  par  suite  eu  abaissaut  le  degré  hygrométriqiue  de  l'air 
ambiant  que  nous  respirons;  ou  bien  l'air  introduit,  forte¬ 
ment  chauffé,  contient  une  assez  forte  proportion,  de  vapeur 
d’eau.,  il  marque  1%  degrés  et,  dans  ce  cas,  dès  q,ue  cet  air  se 
refroidit,  il  met  en  liberté  une  notable  partie  de  la  vapeur 
d’eau  qu’il  contient,  et  l’air  ambiant  se  trouve  rapidement 
sursaturé  ;  en  même  temps  il  se  produit  une  condensation 
abondante  sur  les  parois. 

Dans  ce  dernier  cas,,  le  danger  est  encore  plus  grand 
qu’avec  l’air  sec;,  car  l’air  chaud  et  humide  est  essentielleraenfi 
ftivorable  au  développement  de  l’infection. 

Voici  comment  Michel  Lévy  définit  le  rôle  de  l’air  chaud  et 
humide  : 

«  L’air  humide'  et  chaud;  dit-il,  agit  sur  l’organisme  par 
lés  principes  délétères  dont  il  est  le  conducteur  par  excel¬ 
lence.  La  chaleur,  réunie  à  l’humidité,  provoque,  dans  les 
substances  organiques  privées  de  vie,  un  mouvement  de  fer¬ 
mentation  putride  et  par  suite  le  dégagement  d'effluves  et  de 
miasmes  toxiqjues.  Une  fois  formés,  ces  principes  trouvent 
dans  la  vapeur  d’eau  qui  sature  l’air  un  véhicule  que  les  cou¬ 
rants  atmosphériques  lancent  au  loin,  dans  des  directions 
variables,  suivant  les  localités.  » 

Ges  paroles  significatives  montrent  combien  nous  devons 
éviter  la  sursaturation  de  l’air. 

En  général,  la  température  qu’on  veut  maintenir  dans  les 
locaux  habités  varie  entre  15  et  20  degrés  centigrades;  à  ces 
températures,  chaque  mètre  cube  ’d’air  à  72  degrés  hygro¬ 
métriques  contient  de  fi»'',!'!  à  8o'',39  de  vapeur  d’eau,  et 
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100  degrés  hygrométriques,  il  en  contient  de  12»', 83  à  16o'’,78. 

Si  nous  voulons  que  l’air  chaud  que  nous  introduisons  ne 
produise  pas  de  perturbation  bien  sensible  dans  le  milieu 
ambiant,  il  faut  qu’il  marque  au  moins  60  degrés  hygromé¬ 
triques,  et  qu’à  ce  degré  il  ne  contienne  pas  un  poids  de 
vapeur  d’eau  supérieur  à  celui  contenu  dans  l’air  à  15  ou  20  de¬ 
grés  centigrades  et  marquant  environ  80  degrés  hygromé¬ 
triques. 

EXPMCATION  DE  LA  FIGUnE  1 . 

Ligne  XY.  —  Quand  l’air  à  15  est  à  1/2  saturation,  il  contient 
6»^41  d’eau,  et  marque  72“,!  1  à  l’hygromètre  dè  Saussure. 

Si  l’on  fait  varier  sa  température  sans  changer  le  poids  d’eau 
qu’il  contient,  il  marque  les  degrés  hygrométriques  suivants  : 


DEGRÉS  CENTIGRADES. 

DEGRÉS  HYGROMÉTRIftUES. 

-1-5 . 

10 . .  . 

83*50  1  humide. 

15 . . 

62*^^  j  normale. 

51,75  \ 

25 . 

30 . 

43 

35 . 

34  / 

40 . 

28,50  (  , 

45 . .  .  .  .  . 

23  35  >  Air  trop  sec. 

50 . .  . 

18’”  \ 

55 . . 

15,50 

60 . 

13,25  / 

Le  tableau  suivant  indique  les  variations  maxima  de  tempéra¬ 
ture  qu’on  peut  faire  subir  à  l’air  sans  dépasser  les  limites  de  la 
zone  de  saturation  normale.  La  zone  de  saturation  normale  est 
comprise  entre  60  et  80,  degrés  hygrométriques  : 

Peul 

L’air  à  Marquant  Contenant  Otre  porld  à  Marquera  alors. 

-P  15  80  degr.  hygr.  7", 85  +  25  00  degr.  liygr. 

20  »  10,27  30  i 

25  »  13,46  35,2  » 

30  »  17,45  41,3  » 

35  »  22;65  46,50 

40  B  28,40  ■  52  » 

45  B  35,87  58  b 

La  ligne  AB  représente  le  point  de  demi-saturation. 


Fig.  I .  —  Variations  du  degré  hygrométrique  de  l’air  cpntenant 
un  même  poids  de  vapeur  é^eau. 
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En  consultant  le  tracé  de  la  page  précédente  (fig.  1),  nous 
voyons  qu’à  80  degrés  hygrométriques,  l’air  à  15 degrés  centi¬ 
grades  contient  environ  7“'', 85  d’eau,  et  que  ce  poids  d’eau 
est  également  contenu  dans  1  mètre  cube  d’air  à  -j-25  degrés 
centigrades  et  marquant  60  degrés  hygrométriques,  que  l’air 
à  -(-20  degrés  centigrades  et  marquant  80  degrés  hygro¬ 
métriques  contient  10'''',27  d’eau,  et  que  ce  poids  d’eau  est 
contenu  dans  un  mètre  cube  d’air  à  -(-  30  et  marquant 
60  degrés  hygrométriques. 

De  ces  faits  nous  concluons  que,  pour  maintenir  de  bonnes 
conditions  hygiéniques  en  ne  considérant  que  le  degré  hygro¬ 
métrique  de  l’air,  et  pour  éviter  sa  sursaturation,  il  convient 
de  ne  pas  introduire  dans  les  salles  de  l’air  ayant  une  tem¬ 
pérature  supérieure  de  10  degrés  à  celle  du  milieu  ambiant. 

Cette  conclusion,  à  laquelle  nous  arrivons  par  la  considéra¬ 
tion  seule  du  degré  hygrométrique,  est  justifiée  par  les  faits. 
A  l’hôpital  Tenon,  par  exemple,  on  peut  remarquer  l’impor¬ 
tance  considérable  donnée  aux  bouches  de  chaleur  et  la  sup¬ 
pression  totale  de  tous  les  appareils  chauffant  par  rayonne¬ 
ment  direct,  sauf  les  cheminées;  la  température  nécessaire  est 
produite  seulement  par  l’émission,  plus  ou  moins  considérable, 


EXPLICATION  DE  LA  FIGURE  2. 

Quand  l’air  marque  0  degré  hygrométrique,  on  obtient  la  courbe  AB, 

Quand  l’air  marque  72”, 11  hygrométriques,  c’esl-à-dire  quand  l’air 
est  à  1/2  saturation  de  vapeur  d’eau,  on  obtient  la  courbe  Clt, 

La  courbe  CF  représente  la  quantité  de  calorique  contenue  dans 
la  vapeur  d’eau  que  renferme  1  mètre  cube  d’air  à  diverses  tempé¬ 
ratures, 

La  ligne  YZ  représente  la  diminution  de  poids  d’un  mètre  cube 
d’air  de  —  10  à  -|-  60,  le  poidsdu  métré  cube  d’air  à  — 10  (1  ^SiSBOS) 
étant  pris  comme  unité. 

En  considérant  les  lignes  AB  —  CD  —  et  CF,  on  voit  qu’à  partir 
de  -f-  35”  là  quantité  de'  calorique  nécessaire  pour  faire  varier  la 
température  de  la  vapeur  d’eau  contenue  dans  l’air  à  1/2  saturation 
est  plus  grande  que  pour  faire  varier  d’un  même  nombre  de  degrés 
ce  môme  poids  d’air  complètement  sec. 
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Fig.  2.  —  Calories  contenues  dans  un  mètre  cube  d’air 
à  diverses  températures. 
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d’un  volume  d’air  dont  la  température  ne  dépasse  que  de  10  à 
15  degrés  celle  qu’on  veut  maintenir  dans  la  salle. 

Nous  venons  de  montrer  que  l’hygiène  gagne  considérable¬ 
ment  à  l’emploi  d’air  à  basse  température. 

Cela  va  coûter  bien  cher,  telle  est  l’objection  qu’on  serait 
tenté  de  faire;  c’est  une  erreur,  et  ici  l’économie  est  d’accord 
avec  l’hygiène,  ou  plutôt  la  dépense  nécessitée  pour  réaliser 
les  conditions  désirables  sans  lesquelles  il  n’y  a  pas  de  chauf¬ 
fage  hygiénique  possible ,  la  dépense,  disons-nous,  n’est  pas 
en  désaccord  avec  l’importance  du  service  rendu. 

Sur  le  tracé  (fig.  2),  nous  avons  indiqué  : 

1“  Le  poids  du  mètre  cube  d’air  à  diverses  températures, 
depuis  —  10°  jusqu’à  -1-  60f.  L’on  sait  que  ce  poids  diminue 
d’une  manière  sensiblement  régulière. 

2“  La  ligne  AB  représente  les  quantités  de  chaleur  qu’il 
faut  dépenser  pour  donner  à  1  mètre  cube  d’air  absolument 
sec  des  températures  de  plus  en  plus  élevées. 

3“  Enfin  la  ligne  CD  représente  les  quantités  de  calories  qu’il 
faut  dépenser  pour  porter  1  mètre  cube  d’air  aux  mêmes  tem¬ 
pératures  que  précédemment,  mais  alors  cet  air  est  à  moitié 
saturé  de  vapeur  d’eau. 

L’écart  considérable  qui  existe  entre  les  deux  lignes  AB  et  CD 
montre  combien  est  grande  la  quantité  de  chaleur  nécessaire 
pour  chauffer  de  l’air  saturé,  comparée  à  celle  nécessaire 
pour  l’air  sec. 

Examinons  maintenant  ce  que  va  coûter  la  production  d’une 
même  quantité  de  chaleur  à  introduire. 

Si  nous  prenons  de  l’air  à  -j-  25,  à  60  degrés  hygrométri¬ 
ques,  pour  chauffer  un  espace  à  15,  nous  n’avons  que  peu 
ou  point  de  condensation  de  vapeur  d’eau  sur  les  parois,  et, 
dans  ce  cas,  nous  obtiendrons,  par  chaque  mètre  cube  d’air 
introduit,  une  utilisation  effective  de  16', 18  —  10',89  =  5',29. 

Si,  au  contraire,  on  prend  de  l’airà-f-  60,  marquant  72  de¬ 
grés  hygrométriques,  chaque  mètre  cube  contient  50', 04,  et 
par  suite  il  semblerait  que  l’utilisation  réelle  fût  égale 
à  50', 04  — 10',89  =  39“,15;  mais  en  employant  cet  air  chaud, 
qui  contient  une  forte  proportion  d’eau,  on  constate  une 
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abondante  condensation  sur  les  parois  qui  absorbent  aussi  la 
plus  grande  partie  du  calorique  contenu  dans  la  vapeur  d’eau. 
On  ne  peut  guère  compter,  comme  effet  utile,  que  sur  la  cha¬ 
leur  contenue  dans  ce  même  air  à  -)-  60  degrés,  mais  consi¬ 
déré  comme  s’il  était  sec,  plus  une  minime  fraction  de  la 
chaleur  contenue  dans  la  vapeur  d’eau,  tout  au  plus  un 
dixième  ;  en  sorte  que  l’utilisation  apparente  de  39%15  se 
trouve  réduite  à  15  ou  18  calories,  supposons  18  calories.  Un 
simple  calcul  de  proportion  montre  alors  que,  dans  le  premier 
cas,  avec  de  l’air  à  -f- 25,  pour  obtenir,  par  exemple,  une 
utilisation  effective  de  10000  calories,  il  faudra  dépenser 

==  calories, 

tandis  qu’avec  de  l’air  à  -f-  60,  dont  l’emploi  paraît  très  éco¬ 
nomique  au  premier  abord,  il  faudra  dépenser 
10,000  X  50, Oi  Q-  _o„  ,  . 

— ^ - =  27,780  calories; 

l’écart  entre  30,586  et  27,780  est  assez  insignifiant;  il  repré¬ 
sente  à  peine  10  p.  0/0. 

L’expérience  justifie  parfaitement  cette  manière  de  voir. 
Quelquefois  même,  quand  les  locaux  sont  mal  clos,  comme 
dans  les  salles  d’attente  des  gares  de  chemins  de  fer,  on  a 
constaté  qu’il  était  plus  économique,  pour  en  obtenir  le  chauf¬ 
fage  à  une  température  déterminée,  d’employer  de  l’air  à 
basse  température  et  en  grande  quantité,  plutôt  que  de 
recourir  à  l’emploi  de  petits  volumes  d’air  à  température 
élevée. 

Nous  venons  de  montrer  quelle  différence  peu  appréciable, 
au  point  de  vue  économique,  on  constatait  dans  l’emploi  de 
’air,  quelle  que  soit  la  température;  mais,  au  point  de  vue 
hygiénique,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu’avec  de  l’air  allasse 
température,  on  a  dû  introduire  =  1900  mètres  cubes 
environ,  tandis  qu’avec  l’air  à  -j-  60,  le  volume  d’air  se  trouve 
réduit  à 

=  550  mètres  cubes. 
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Dans  ces  condit  ions,  on  voit  que,  pour  une  dépense  de  calo¬ 
rique  sensiblement  la  même,  on  peut  produire  avec  de  l’air  à 
basse  >lenipérature  une  ventilation  trois  fois  et  demie  plus 
considérable  qu’en  employant  de  l’air  très  chaud.  De  plus,, 
on  évite  la  sursaturation,  de  l’air  et  par  suite  on  empêche  le 
développement  des  miasmes  que  favorise  singulièrement 
l’action  simultanée  de  la  chaleur  et  de  l’humidité.  De  telles 
considérations  justifient  amplement  l’emploi  de  l’air  à  basse 
température. 

Si  nous  nous  sommes  appesanti  sur  le  rôle  considérable  de 
la  vapeur  d’eau  et  sur  l’importance  e.vtrême  qu’il  y  a  à  ne 
pas  porter  la  température  de  l’air  au-dehà  de  25  à  30  degrés, 
c’est  que  les  conclusions  auxquelles  nous  sommes  arrivé  sont 
applicables  également  aux  autres  corps  contenus  dans  l’air. 
En  ce  qui  concerne  l’acide  carbonique,  provenant  soit  denotre 
respiralion,  soit  des  appareils  d’éclairage,  etc.,  il  est  évident 
que  nous  avons  tout  intérêt  à  le  diluer  dans  une  grande  masse 
d’air. 

Les  poussières  organiques  contenues  en  suspension  dans 
l’air,  si  elles  se  trouvent  soumises  à  l’action  de  la  chaleur  et 
de  l’humidité,  éprouvent  une  décomposition  partielle  ;  si,  au 
contraire,  elles  se  trouvent  dans  un  air  sec  et  très  chaud, 
comme  elles  auront  dû  passer  sur  des  surfaces  portées  à 
une  très  haute  températui’e,  elles  auront  subi  une  sorte 
de  combustion  partielle,  en  produisant  ces  odeurs  si  désa¬ 
gréables  qu’on  remarque  notamment  avec  les  appareils  en 
fonte. 

Quant  aux  ferments,  leur  étude  n’est  pas  assez  avancée  pour 
que  nous  puissions  nous  prononcer.  Malgré  les  beaux  travaux  de 
M.  Pasteur,  bien  des  obscurités  planent  encore  sur  la  nature 
et  le  mode  d’action  des  ferments.  Ce  ique  nous  savons,  c’est 
que,  pour  détruire  les  ferments,  il  faudrait  chauffer  l’air  à 
une  température  de  110  ou  120  degrés,  ou  bien  le  faire  cir¬ 
culer  au  travers  de  liquides  désinfectants  ;  mais  ce  que  nous 
sommes  en  droit  de  dire,  c’est  que  l’action  simultanée  de 
l’humidité  et  de  la  chaleur  aurait  également  pour  effet  de 
favoriser  le  développement  des  ferments. 
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Nous  voudrions  maintenant  présenter  quelques  considéra¬ 
tions  sur  les  moyens  propres  à  réaliser  le  chauiïage  de  l’air  à 
basse  température. 

Tout  d’abord  nous  devons  déclarer  que,  selon  nous,  tous  les 
appareils  à  tair  chaud,  à  eau  chaude  ou  à  vapeur,  permettent 
d’obtenir  le  résultat  proposé,  à  savoir  produire  de  l’air  à  basse 
température. 

On  a  souvent  attaqué  les  appareils  à  air  chaud,  notamment 
les  appareils  en  fonte;  on  a  prétendu  que  ceux-ci  laissaient 
passer  de  l’oxÿde  de  carbone.  Nous  ne  voulons  pas  ouvrir  ici 
une  discussion  sur  ce  point;  il  nous  suffira  de  dire  que  les 
appareils  en  fonte  laissent  peut-être  passer  de  l’oxyde  de  car¬ 
bone  quand  on  chauffe  fortement  leurs  parois;  mais  ce  qui 
est  certain,  c’est  qu’il  y  a  production  d’oxyde  de  carbone  et 
d’acide  carbonique,  par  suite  de  la  combustion  des  matières 
organiques  contenues  dans  l’air,  quand  les  parois  des  appa¬ 
reils  sont  portées  à  une  très  haute  température.  Seulement, 
nous  nous  hâtons  d’ajouter  que  ce  fait  se  constatera  avec  tous 
les  appareils,de  quelque  matière  qu’ils  soient  composés,  fonte, 
tôle,  cuivre,  terre  réfractaire,  chfique  fois  qu’ils  seront  dans 
des  conditions  de  température  déterminée. 

Si  les  appareils  en  fonte  présentent  cet  inconvénient,  ce 
danger,  plus  fréquemment  que  les  autres,  c’est  que  leurs  sur¬ 
faces,  étant  rugueuses,  retiennent  plus  facilement  les  pous¬ 
sières,  les  divisent  en  quelque  sorte,  et  en  facilitent  la  com-, 
bustion.  Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  il  suffit  de  disposer 
les  surfaces  de  façon  à  les  empêcher  de  rougir,  ce  qui  est 
relativement  facile. 

Les  appareils  à  air  chaud,  quand  ils  sont  bien  installés, 
présentent  de  grands  avantages,  surtout  dans  les  établisse¬ 
ments  de  moyenne  importance  ;  c’est  seulement  quand  il 
s’agit  de  grands  établissements,  comme  l’hôpital  Tenon, 
où  les  services  sont  divisés  et  placés  à  de  grandes  dis¬ 
tances  les  uns  des  autres,  qu’il  peut  y  avoir  avantage  à  recourir 
à  l’emploi  de  circulation  d’eau  chaude  ou  de  vapeur,  et  encore 
sur  ce  point  nous  faisons  toutes  nos  réserves  ;  car,  dans  la 
pratique,  nous  nous  sommes  trouvé  en  présence  de  cas  spé- 
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ciaux  où  il  y  avait  avantage  à  propulser  de  l’air  chaud  à  150 
et  200  mètres. 

Mais,  quel  que  soitle  système  de  chauffage  de  l’air  employé, 
il  faudrait  que  les  appareils  fussent  placés  en  dehors  des  es¬ 
paces  à  chauffer  (nous  faisons  partout  exception  pour  les  che¬ 
minées  ou  feux  ouverts);  car  lorsqu’il  en  est  autrement,  ou 
bien  on  compte  sur  la  chaleur  que  rayonne  l’enveloppe,  sou¬ 
vent  en  proportion  très  considérable,  pour  réduire  notable¬ 
ment  le  volume  d’air  à  introduire  dans  les  pièces,  ou  bien 
quelquefois  même,  ce  qui  est  plus  grave,  on  supprime  tout  ou 
partie  de  la  prise  d’air  extérieur,  pour  faire  circuler  plusieurs 
fois  au  contact  du  calorifère  l’air  même  de  la  salle. 

Ces  dispositions  sont  essentiellement  vicieuses,  qu’elles 
soient  employées  pour  des  appareils  à  air  chaud,  à  eau  chaude 
ou  à  vapeur. 

Chauffer  l’air  d’une  salle  par  de  tels  moyens,  c’est  provo¬ 
quer  dans  le  milieu  ambiant  ces  courants  qui  nous  exposent  à 
respirer  plusieurs  fois  le  même  air,  c’est-à-dire  de  l’air  vicié. 
Or,  il  n’est  pas  plus  logique  de  se  servir  plusieurs  fois  du 
même  air  que  de  vouloir  consommer  plusieurs  fois  le  même 
aliment. 

Quand  on  est  dans  la  nécessité  de  placer  les  appareils  de 
chauffage  dans  les  locaux  mêmes,  comme  dans  les  écoles,  les 
ateliers,  etc.,  il  faut  les  installer  dans  des  enveloppes  iso¬ 
lantes  empêchant  le  rayonnement;  il  faut  réserver  des  sec¬ 
tions  suffisantes  pour  que  le  passage  de  l’air  s’effectue  dans 
des  conditions  telles,  qu’il  ne  soit  pas  nécessaire  de  porter  la 
température  de  l’air  à  plus  de  25  ou  30  degrés.  Enfin,  il  faut 
disposer  des  vases  d’évaporation  ayant  une  section  suffisante 
pour  qu’il  soit  possible  de  donner  à  l’air  le  degré  hygromé¬ 
trique  convenable. 

Il  nous  paraît  intéressant,  en  terminant,  de  montrer  par  un 
exemple  quelle  doit  être  l’importance  de  l’évaporation  à  pro¬ 
duire  pour  maintenir  un  degré  hygrométrique  convenable:  car 
trop  souvent  on  croit  que,  parce  qu’on  amis  un  vase  contenant 
de  l’eau  sur  un  poêle,  on  est  à  l’abri  de  tous  dangers. 

Supposons  une  classe  de  .50  élèves  ;  l’expérience  nous  a 
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montré  qu’il  fallait  compter  sur  un  renouvellement  d’air  de 
20  à  25  mètres  cubes  par  heure  et  par  élève.  Si  nous  suppo¬ 
sons  que  l’air  est  pris  à  l’e.vtérieur  à  0%  que  la  température 
de  la  salle  soit  maintenue  à  -)-  15  (72  degrés  hygrométriques), 
que  la  température  de  l’air  introduit  varie  entre  25  et 
30  degrés,  le  renouvellement  de  l’air  étant  de  1  200  mètres 
cubes  par  heure,  la  quantité  d’eau  moyenne  à  évaporer  est 
égale  à 

1200  X  6,41  — 2,60=  4K, 572, 

soit  36  kilogrammes  par  jour  de  huit  heures  de  classe. 

Nous  doutons  fort  qu’il  e.viste,  quant  à  présent,  un  seul  ap¬ 
pareil  capable  de  produire  de  tels  résultats.  La  plupart  des 
appareils  ont  un  vase  d’évaporation  pour  satisfaire  au  prin¬ 
cipe,  mais  il  est  tout  à  fait  insuffisant. 

En  résumé,  nous  avons  montré  dans  quelle  proportion  le 
calorique  modifie  les  propriétés  de  l’air  et  notamment  son 
degré  hygrométrique  ;  nous  avons  vu  avec  quelle  rapidité  ce 
changement  s’effectue  quand  on  dépasse  une  température  de 
30  degrés.  Nous  avons  insisté  sur  les  inconvénients  qu’il  y 
avait,  soit  à  surchauffer  l’air,  soit  à  le  porter  à  une  tempéra¬ 
ture  élevée  en  le  saturant  de  vapeur  d’eau  :  car,  dans  ce  cas, 
on  risque  de  provoquer  la  sursaturation  de  l’air  ambiant  et 
tous  les  inconvénients  qui  en  sont  la  conséquence.  Nous  avons 
enfin  établi,  par  quelques  chiffres,  que  l’économie  qui  sem¬ 
blait  résulter  au  premier  abord  de  l’emploi  de  petits  volumes 
d’air  à  haute  température  était  illusoire. 

Dès  1691,  pour  bien  faire  comprendre  l’action  de  l’air  sur 
l’économie,  un  hygiéniste  célèbre,  Ramazzini,  disait  :  «  Tel 
air,  tel  sang.  » 

Ce  que  disait  Ramazzini,  il  y  a  deux  cents  ans,  nous  le  pen¬ 
sons  tous  aujourd’hui. 

En  appelant  l’attention  sur  diverses  modifications  que  l’air 
subit  quand  on  fait  varier  sa  température,  notre  but  a  été 
de  montrer  combien  il  est  facile  de  réaliser  économique¬ 
ment  d’excellentes  conditions  hygiéniques,  et  d’obtenir  en 
quelque  sorte  à  l’intérieur  de  nos  habitations,  dans  les  villes, 
REV.  d’hyg.  II.  —  8 
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les  exeellëntes  conditions'  de  la  vie  en  plein  aiv  ;  car  c’est  à- 

obtenir  ce  résultat  que  doivent  tendre  tous  lés-  efforts  des- 

hygiénistes. 


R,EVÜE  ÊRUIPE 


LE  SYSTÈME  DE  LIERNUR', 
Par  M.  A.  DURAND -(3LAYE. 


Parts,,  la  6  févriar  188()'. 

Mon  cher  Rédacteur  eii'  chef, 

Tous  avez  bien  voulu  nous  communiquer,  à  la  dernière 
séance  du  Comité  de  rédaction,  la  lettre  suivante  de  M.  le 
capitaine  Liernur,  en  date  du  9  janvier  1880  : 

Hoareem,  9' janvier  1880. 

A  ilf.  lè  Rédacteur  en  chef  de  la  Revue  d’hvgiéne. 

Monsieur  le  rédacteur  en.  chef, 

A  l’égard  des  observations  de  M.  Durand^-Glaye,  p.  908  de  votre 
Revue  (décembre  1879),.  je  prends  la  liberté  d’avouer  que  je  suis 
entièrement  d’accord  avec  sa  condamnation  sur  ce  qu’il  pense  être 
mon  système  d’égouts,  et  ce  à  quoi  certainement  nul  hygiéniste  ou 
ingénieur  ne  peut'donner  son  approbation; 

Mais,  vu  les  intérêts  de  la  scianoe,  je  regrette  beaucoup  qu’il.  ait 
jugé  nécessaire  de  publier  son  opinion  avant  de  lire  la  partie  des¬ 
criptive  du  professeur  Yan  Overbeek  de  Meijer,  lequel  a  fait  pendant 
les  dix  dernières  années  une  étude  approfondie  de  cette  matière. 
M.  Durand-Claye  se  serait  alors  aperçu  de  ce-  que  sait  toute  per^ 
sonne  qui  est  au  fait  des  choses,  à  savoir  :  que;  le.  rapport:  de 
M.  Rawlinson  du. Local  fiouOTimcïit  Board,  est  sans  valeur,. 

‘  Voir  Reme' d' hygiène,,  t.  I,.  n°  12  ot  t.  tli.nî  1  ;  Les  syslème»  d'éva¬ 
cuation  des  eaux  et  immondices  d’une  ville,  par  M.  le  D'  Van  Overbeek 
de  Meijer. 
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Je  connais  fort  bien  les  circonstances  dans  lesquelles  ce  rapport 
a  été  écrit.  Mais,  comme  une  explication  détaillée  serait  hors  des 
limites  de  cette  lettre,  il  suffit  de  dire  qu’elles  sont  telles,  que 
M.  Rawlinson  a  été  dans  l’impossibililé  de  parler  d’après  sa  propre 
observation.  Lui  et  les  deux  autres  inspecteurs  sont  devenus  les 
victimes  de  gens  qui,  poussés  par  leur  propre  intérêt,  lui  donnè¬ 
rent  de  faux  renseignements,  et  il  a  répété  tout  simplement  ce 
que  ces  personnes  lui  ont  dit. 

Pour  une  juste  appréciation  de  l’affaire,  je  renvoie  :  l“au' travail  du 
professeur  Van  Overbeek  de  Mejer;  2"  aux  rapports  officiels  de  la 
Gommissionadministrative  des  travauxpublics  d’Amsterdam,  rapportsi 
sur  lesquels  une  résolution  a  été  prises  le  31  décembre  1879,  par  le 
Conseil  communal,  pour  l’application  plus  étendue  du  système  et 
sa  consolidation;  3“  au  Reportofthe  Engineer  ofthe  City  of  London, 
L.-Colonel  William  Haywood,  to  Mayor  and  Aldermen,  jan¬ 
vier  1876;  ce  rapport  condamne  le  système  anglais  à  lavage 
exécuté  à  Londres,  et  recommande  un  essai  avec  njon  système,  afin 
de  ftiire  disparaître  les  fautes  du  système  anglais. 

Jb'  ne  doute  pas.  Monsieur  le  rédacteur;  que;  comme  vous  avez 
publié  l'attaque  de  M.  Durand-Claye,  vous  aurez  la  bonté  d’insérer 
cette  petite  réplique  dans  votre  Rooue. 

Agréez,,  etc. 

Chafiles  Lieunur. 

Le  Gomité  a  pensé  qu’il  convenait  de  réunir  et  de  publier 
quelques  documents- complémentaires  sur  ce  système.:  C’est  un 
soin  dont  j’ai  été  chargé  et  dont  je  m’acquitte  anjpurd’huL 

Ces  documents  comprennent  deux  séries: 

1“  Le  rapport  et  pièces  annexes  en  date  du  2.1  juillet  1876- 
lies  commissaires  royaux  anglais,  inspecteurs  du  Local  Go¬ 
vernment  Boaid,  les  honorables  5IM.  Robert  Rawlinson, 
Clare  SewelRead,  S.  J,  Smith,  assesseur.. 

2°  Des  lettres  et  rapports  émanant ,  à;  des  dates  toutes 
récentes,,  d’administrateurs  et  ingénieurs  de  villes,  hollandaises, 
en.  situation  mieux  que  personne  de  juger  un  système  qui  se 
pratique  sous  leurs  yeux. 

J’espère  que  la.  lecture  de  ces  documents  suffira  amplement 
à  éclairer  les  lecteurs  de  h  Revue  d'hygiène.  Ea  ce  qui  me 
concerne,  j’aurais,  grand’peine  à  discuter  les’deux  articles  de 
l’éminent  avocat  du  système  Liernur;  il  [m’est  impossible  de 
partager  aucune  de  ses  idées,,  et  j’aurais  â  exposer  des  principes, 
qjui  sont  cemius  aujiourd’hui  de  toutes  les  personnesjqui  ont 
quelque  peu  étudié'  l'assainissement. des  villes.;  je  m’en  réfère 
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simplement  aux  documents  ci-joints  pour  justifier  l’opinion  que 
vos  lecteurs  connaissent  déjà.  Je  me  permettrai  seulement 
déux  observations  : 

1”  En  ce  qui  concerne  le  premier  article,  ou  se  trouve  une 
critique  si  vive  et  si  absolue  de  tous  les  systèmes  d’assainisse¬ 
ment  adoptés  dans  l’Europe  entière,  j’estime  que  c’est  une 
médiocre  argumentation  que  d’attaquer  ses  adversaires  pour 
faire  valoir  ses  propres  idées;  le  lecteur  est  fatalement  conduit 
à  se  rappeler  la  célèbre  parabole  de  la  paille  et  de  la  poutre. 
Et  pour  citer  un  exemple  de  cet  oubli  inconscient  des  propor¬ 
tions  relatives,  je  rappellerai  à  nos  lecteurs  que,  dans  le  pre¬ 
mier  article,  il  est  affirmé  que  les  meilleurs  ingénieurs  et 
architectes  n’ont  pu  arriver  à  faire  des  égouts  imperméables, 
assertion  contre  laquelle  je  m’inscris  absolument  en  faux,  au 
nom  de  tous  mes  collègues  de  France  et  de  l’étranger.  (J’ai  à 
Gennevilliers  30000  mètres  de  conduites  en  maçonnerie  et 
béton,  qui  non  seulement  sont  imperméables,  mais  travaillent 
en  pression,  comme  des  conduites  en  métal.)  On  part  de  là 
pour  critiquer  amèrement  cette  espèce  de  di’ainage  renversé 
qui  aurait  pour  effet  de  disperser  dans  le  sous-sol  une  foule 
d’immondices. 

Puis  nous  voyons,  dans  le  deuxième  article  (p.  10),  préco¬ 
niser  pour  les  égouts  publics  un  système  de  tuyaux  simples  ou 
doubles  en  poterie  avec  joints  en  argile.  Quelle  admirable 
étanchéité  doivent  présenter  ces  conduites  !  Je  crois  que  l’au¬ 
teur  de  l’article  eût  mieux  fait  de  présenter  tout  simplement 
l’exposé  du  système  qu’il  préconise.  Et  je  ne  pense  pas  que 
ni  mes  chefs  et  moi  à  Paris,  nous  les  anciens  collaborateurs 
et  les  humbles  continuateurs  des  Dupuit  et  des  Belgrand, 
ni  nos  éminents  collègues  d’Angleterre,  les  Bazalgette,  les 
Chadwick,  les  Baldwin-Latham,  les  Bailey-Denton,  etc.,  ni 
MM.  Maus,  Derote  et  Van  Mierlo  à  Bruxelles,  ni  M.  Hobrecht  à 
Berlin,  ni  tant  d’autres  qui  cherchent  à  doter  leurs  cités  respec¬ 
tives  d’un  vaste  et  large  réseau  d’égouts  lavés  à  grande  eau, 
nous  ayons  beaucoup  à  nous  arrêter  à  des  conclusions  du  genre 
de  celle-ci  (premier  article,  page  979)  : 

«  Bien  loin  de  recommander  la  construction  d’égouts  sou¬ 
terrains  à  grand  diamètre,  on  a,  au  contraire,  de  fort  bonnes 
raisons  pour  soutenir  que  ces  égouts,  dont  on  est  si  fier  dans 
quelques  grandes  villes  de  l’Europe,  ne  sont  que  des  choses  non 
réussies  qu'il  faut  abandonner.  Les  ingénieurs  et  les  archi- 
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tectes  qui  ont  préconisé  ces  égouts  ont  commis  une  grande 
méprise,  ils  ont  fait  précisément  l’inverse  de  ce  qu’ils  auraient 
dû  faire.  » 

2“  En  second  lieu,  et  je  vise  ici  surtout  le  deuxième  article, 
l’auteur  se  montre  l’ennemi  acharné  de  l’emploi  de  l’eaii,  tant 
dans  l’intérieur  des  maisons  que  sur  la  voie  publique.  Le 
système  Liernur  ne  peut  fonctionner  avec  des  matières  éten¬ 
dues  ;  et  l’on  peut  voir  dans  les  documents  ci-annexés  {Lettre  et 
rapport  de  l'ingénieur  de  la  ville  d’ Amsterdam)  que  l’exten¬ 
sion  projetée  à  Amsterdam  a  surtout  pour  objet  d’arriver  à  la 
concentration  des  matières  déjà  trop  diluées.  Or,  je  demande 
s’il  se  trouve  un  corps  municipal,  s’il  se  trouve  un  ingénieur 
hygiéniste  qui  prenne  comme  base  d’assainissement  la  guerre 
à  l'eau  ;  sans  l’eau,  est-il  possible  de  rien  faire  dans  les  mai¬ 
sons  d’ouvriers,  dans  les  casernes,  dans  les  lieux  publics  ? 
Est-ce  en  plein  xix“  siècle  qu’on  vient  nous  offrir,  comme 
le  nec  plus  ultra  de  la  salubrité,  le  système  de  cabinet 
d’aisances  représenté  figure  14,  page  25,  système  dans  lequel 
un  siphon  et  un  trou  béant  sont  installés  de  telle  sorte  que,  si 
l’on  ajoute  trop  d’eau  à  l’urine  et  aux  matières  fécales,  celles- 
ci  débordent  dans  le  cabinet  même,  inondant  l’imprudent  de 
leurs  désagréables  effluves?  «  Ce  qui  guérira  même  les  plus 
insouciants  de  répéter  ces  incongruités,  »  ajoute  l’auteur.  Je  le 
.crois  fort  bien.  Mais  voit-on  l’application  de  ce  système  géné¬ 
ralisé  dans  une  grande  ville  ?  Quand  un  procédé  aboutit  à  de 
telles  conséquences,  est-il  exorbitant  de  le  qualifier  comme 
l’ont  fait  les  commissaires  anglais  ? 

Je  sais  bien  que  M.  Liernur  a  doublement  besoin  de  chas¬ 
ser  l’eau  de  son  réseau,  d’abord  pour  la  manœuvre  même 
de  l’aspiration,  qui  est,  en  outre,  à  chaque  instant  arrêtée 
par  des  engorgements  {voyez  le  rapport  déjà  cité),  ensuite 
pour  obtenir  des  matières  qu’il  espère  vendre  avantageuse¬ 
ment  à  la  culture.  Mais  de  quelles  illusions  ne  se  berce- 
t-il  pas,  même  à  ce  point  de  vue  ?  Il  porte  à  8  ou  9  francs 
la  valeur  de  50  kilos  de  poudrette.  Mais  l’analyse  chimique 
elle-même,  s’il  en  eût  produit  un  seul  résultat,  lui  aurait 
appris  que  ces  50  kilos  valent  peut-être  théoriquement  1  fr.,  20 
àlfr.,  50  seulement,  et  en  pratique  la  longue  odyssée  de  la 
voirie  de  Bondy  à  Paris  laisse  peu  d’illusions  sur  ce  cha¬ 
pitre  à  ceux  qui,  comme  moi,  ont  eu  occasion  de  comparer 
durant  tant  d’années  les  promesses  d’une  foule  d’inven- 
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teurs  à  la  réalité.  Les  documents  émanés  de  l’ingénieur  de 
la  ville  d’Amsterdam  nous  apprennent,  du  reste,  qu’en  il87.9 
l’essai  du  système  Liernura  exigé  une  dépense  de  67300i£r.an(îs 
et  donné  une  recette  de  5586  francs.  Non,  ce  n’est  pas  pour 
arriver  à  de  pareils  résultats  qu’il  ifaut 'proscrire l’eau,  le  vi’ai, 
le  seul  procédé  d’assainissement  des  grandes  •villes  idiEurope. 

Je  ne  voudrais  pas  cependant,  mon  cher  rédacteur  en  chef, 
terminer  cette  trop  longue  introduction  aux  'documents  annon¬ 
cés,  sans  indiquer  ce  qui  peut  justifier  dans  une  certaine 
mesure  l’intérêt  que  les  habitants  des  Pays-Bas,  ou  du  moins 
quelques-uns  d’entre  eux,  ont  manifesté  et  manifestent  encore 
j)our  le  système  pneumatique  Liernur.  On  connaît  la  consti¬ 
tution  toute  spéciale  de  ce  pays  ;  il  est  comme  suspendu  nu 
milieu  des  eaux  ;  ses  rues  sont  des  canaux  ;  ses  maisons  sont 
souvent  sur  pilotis;  les  eaux  souteri’aines  sont  abondantes  et 
rapprochées  du  sol.  Ce  sont  là  des  conditions  'exceptionnelles 
au  point  de  vue  de  l’assainissement  municipal  ;  dans  les  plus 
grandes  villes,  les  ordures  et  déjections  de  toute  sorte  sont 
souvent  simplement  versées  et  écoulées,  soit  dans  les  canaux 
eux-mêmes,  soit  dans  les  nappes  souterraines.  Pour  remédier 
à  ce  fâcheux  étal  de  choseè,  l’établissement  d’un  réseau  com¬ 
plet  et  rationnel  d’égouts  peut  présenter  dans  quelques  cas  de 
sérieuses  difficultés  et-exiger  de  fortes  dépenses.  Que  dans  ces 
cas  spéciaux  M.  Liernur  propose  et  fasse  essayer  son  système; 
qu'il  prétende,  ce  qui  serait  une  monstruosité  ailleurs,  que  les 
eaux  d’égout,  privées  des  matières  de  vidange,  peuvent  sans 
grand  inconvénient  être  jetées  directement  sans  épuration  dans 
les  cours  d’eau  ;  je  le  veux  bien,  quoique  l’enthousiasme  ne 
respire  guère  dans  les  documents  qui  'nous  sont  parvenus. 
'Mais  présenter  comme  général  et  pratique  un  système  qui, 
d\'iprès  les  calculs  mêmes  publiés  dans  la  Revue,  exigerait  à 
Paris  une  usine  à  vapeur  de  7000  chevaux,  une  dépense  de 
première  installation  de  50000000  francs  et  une  dépense 
annuelle  de  10000000  francs,  chiffres  qui,  d'après  les  com¬ 
missaires  anglais,  devraient  être  quadruplés,  c’est  une  exagé¬ 
ration  qui  n’ajoute  rien  aux  détails  ingénieux  des  procédés 
Liernur,  etqui  en  tons  cas  n’estpas  de  nature  à  faire  regretter 
la  marche  rationnèlle  de  l’assainissement  à  l’eau,  adopté 
aujourd’hui  à  Londres,  Paris,  Berlin  et  Bruxelles. 

Veuillez,  etc. 
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IVAPPORT  des  iNSPECTEDnS  DU  ÈOCAL  GOVERNMENT  BOARD  :  MiH.  RO¬ 
BERT  Rawltnson,  Clark  Sewel  Read,'S.  J.  Smith,  assesseur 

(21  juillet  T 876). 

1°  SÿMèmeipnemnatique.  ((Basirmtdu  iRapport.) 

'ün'des  systèmes  les  plus  compliqués  et  les  plus  coûteux  pour 
.traiter  les  excréments  humains  solides  (et  non  les  eaux  d’égout 
des  villes)  est  le  système  qui  porte  le  nom  de  son  inventeur,  IM.  le 
capitaine  Liernur . 

Le  système  pneumatique  a  été  adopté  en  partie  à  Leyde,  à  Am¬ 
sterdam  et  à  Dordrecht,  où  nousavons  pu  le  voir  fonctionner. 

Le  pays  est  si  plat  et  tellement  coupé  de  rivières,  de  canaux  et 
de  ruisseaux,  le  niveau  du  sol  et  des  rues  est  si  peu  au-dessus  du  ni¬ 
veau  général  des  eaux,  que  les  administrations  municipales  de  la 
Hollande  ont  renoncé  à  construire  des  égouts  comme  ceux  des  villes 
d’Angleterre  et  ont  adopté  le  système  pneumatique. 

M.  le  capitaine  Liernur  reconnaît  qu’il  faut  abaisser  dans  les 
villes  le  niveau  des  eaux  de  sous-sol,  qu’il  faut  des  égouts  pour  les 
villes  et  des  branchements  d’égout  pour  les  maisons  ;  qu’il  est  in¬ 
dispensable  de  trouver  un  écoulement  pour  les  eaux  impures  des 
fabriques  ;  et  en  même  temps  il  soutient  que  les  excréments  hu¬ 
mains  exigent  des  appareils  séparés  et  coûteux  :  machines  à  vapeur, 
pompes  pneumatiques,  cuves  de  fer,  tuyaux  de  fonte  de  125  milli- 
.mètres  de  diamètre  intérieur,  pas  un  de  plus  ni  de  moins,  —  les¬ 
quels  doivent  être  joints  comme  pour  contenir  de  l’eau  sous  haute 
pression . 

Les  cuvettes  ressemblent  assez  à  celles  des  water-closets 
anglais,  et  on  s’on  sert  comme  des  sièges  ordinaires,  avec  cette 
différence  que  la  personne  qui  se  sert  de  l’appareil  pneumatique 
ne  peut  vider  elle-même  la  cuvette.  Dans  certains  cas  où  le  même 
cabinet  doit  servir  à  un  grand  nombre  de  personnes,  la  cuvette  se 
remplit  jusqu’à  déborder,  et  l’aspiration  de  l’appareil  ne  peut.la 
vider.  Dans  tous  les  cas,  la  cuvette  est  un  récipient  fixe,  sur  lequel 
aeux  qui  s’on  servent  n’ont  aucune  action,  mais  qui  dépend  entière- 
mont  d’un  employémomade  chargé  d’ouvrir  un  robinet  à  certaines 
heures.- Si  les  domestiques  violent  le  règlement  et  versent  dans, la 
cuvette  des  eaux  ménagères  ou  le  contenu  des  vases  de  nuit,  et  si 
cette  cuvette  est  pleine  avant  l’heure  de  faire  agir  l’appareil  d’as¬ 
piration,  il  faut  qu'elle  reste  pleine,  et  si  elle  déborde,  il  faut  subir 
cet  inconvénient.  Un  tel  état  de  choses  serait  intolérable  dans  les 
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maisons  anglaises,  où  l’appareil  du  water-closet  est  entièrement 
sous  le  contrôle  de  celui  qui  s’en  sert... 

Les  matières  que  la  pompe  amène  à  la  station  centrale  sont  né¬ 
cessairement  à  l’état  liquide;  il  faut  les  mettre  dans  des  tonneaux, 
et  les  expédier  à  la  campagne,  ce  qui  est  pénible,  coûteux  et  incom¬ 
mode  de  plus  d’une  façon.  L’engrais  ainsi  formé  est  trop  riche  pour 
•  être  versé  d;ins  les  prés  par  un  temps  sec,  sans  être  étendu  d’eau; 
il  est  trop  volumineux  pour  être  transporté  bien  loin.  On  se  pro¬ 
pose  de  le  faire  sécher  ;  mais  ce  procédé  diminuera  beaucoup  les 
bénéGces  possibles.  Les  fermiers  qui  ont  essayé  cet  engrais  l’ont 
d’abord  payé  8  fr.,  30  la  tonne,  mais  le  prix  est  bientôt  tombé  à 
2  francs  la  tonne;  et  enfin,  après  de  nouvelles  expériences,  on  y  a 
renoncé,  parce  qu’il  fallait  prendre  les  matières  tous  les  jours  ou  à 
des  intervalles  très  rapprochés,  et  que  les  fermiers  ne  pouvaient 
commodément  ni  les  emmagasiner,  ni  s’en  servir  sur-le-champ;  en 
hiver,  lorsqu’il  gelait,  les  tonneaux  en  magasin  éclataient  sous 
l’inHuence  du  froid. 

2"  Observations  sur  le  système  pneumatique. 

M.  le  capitaine  Liernur  a  eu  du  bonheur  de  pouvoir  faire 
essayer  en  Hollande  l’engrais  que  donne  son  système  :  car  dans  ce 
pays  on  entend  bien  mieux  qu’en  Angleterre  l’emploi,  l’application 
et  l’emmagasinage  des  engrais  liquides.  Un  grand  nombre  de  fer¬ 
miers  de  la  Hollande  ne  produisent  pas  de  paille,  et  sont,  par  con¬ 
séquent,  forcés  d’employer  à  l’état  liquide  l’engrais  que  leurs  bes¬ 
tiaux  donnent  en  hiver.  En  Angleterre,  cet  engrais  liquide  est 
généralement  absorbé  par  la  paille  ou  toute  autre  litière  que  l’on 
donne  aux  bestiaux.  Il  y  a  une  vingtaine  d’années,  il  se  produisit 
parmi  les  fermiers  anglais  un  mouvement  général  en  faveur  de 
l’application  aux  champs  des  eaux  provenant  des  étables,  et  l'onjie 
vit  plus  alors  que  réservoirs,  pompes  et  charrettes  propres  au 
transport  de  l’engrais  liquide;  mais  l’application  de  cet  engrais 
donna  des  résultats  si  peu  en  rapport  avec  les  frais,  que  les  pom¬ 
pes  et  les  charrettes  spéciales  ne  se  retrouvent  que  rarement  sur 
les  fermes.  Nous  pensons  que  le  liquide  obtenu  à  grands  frais  parle 
système  pneumatique  se  vendrait  difficilement  en  Angleterre,  même 
à  un  prix  minime,  et  nous  croyons  aussi  qu’un  fermier  anglais  qui 
s’engagerait  à  recevoir  sans  interruption  les  liquides  ainsi  fournis 
par  une  ville,  non  seulement  ne  voudrait  rien  payer,  mais  même  se 
ferait  payer  assez  cher  ses  peines  et  ses  frais  de  transport.' 

Si  les  villes  de  la  Hollande  ou  certaines  parties  de  ces  villes,  par 
suite  de  circonstances  toutes  locales,  ne  peuvent  avoir  d’égouts 
comme  ceux  de  l’Angleterre,  et  si  le  système  pneumatique  ne  revient 
pas  plus  cher  qu’un  des  sysièmes  de  fosses  mobiles,  alors  il  peut 


LE  SYSTÈME  LE  LIERNUR. 


être  le  meilleur  système  pour  la  Hollande,  parce  qu’en  appliquant 
les  règlements  il  pourvoit  à  l’enlèvement  journalier  des  matières 
excrémentitielles  sans  les  ennuis  et  la  malpropreté  qu’entraîne  le 
système  des  fosses  mobiles.  Mais  le  système  pneumatique  ne  s’ap¬ 
plique  qu’à  une  petite  partie  des  immondices  dont  il  faut  débarras¬ 
ser  les  maisons  ;  il  laisse  toutes  les  autres  au  système  ordinaire,  de 
sorte  que  les  eaux  impures  des  villes  hollandaises  doivent  s’écouler, 
comme  elles  le  font  maintenant,  dans  les  rivières  et  les  canaux  pour 
polluer  les  eaux  qu’on  y  puise,  à  moins  que  l’on  ne  trouve  quelque 
moyen  compliqué  d’en  disposer,  avec  de  nouveaux  frais  pour  les 
villes. 

Le  système  pneumatique  est  ingénieux;  mais  la  construction 
et  l’action  en  sont  compliquées,  d’où  résultent  des  dérangements 
auxquels  il  est  souvent  diflicile  d’obvier.  Il  n’y  a  pas  une  ville  anglaise 
où  cet  appareil  ne  puisse  être  autre  chose  qu’un  jouet  dispendieux. 

Comme  on  se  le  figure  sans  peine,  lorsque  l’on  considère  l’appa¬ 
reil  pneumatique  et  ses  complications,  il  se  dérange  facilement,  la 
moindre  fente  dans  un  des  tuyaux  ou  des  j  oints  diminue  la  perfection  du 
vide;  et  quand  même  tout  l’appareil  serait  en  bon  état,  les  cuvettes 
des  cabinets  peuvent  ne  pas  se  vider;  et  en  réalité  ni  les  conduites 
ni  les  cuvettes  ne  se  vident  jamais  complètement.  La  puissance  de 
l’air  et  celle  de  l’eau  pour  chasser  les  solides  dans  des  conduites  sont 
entre  elles  comme  les  produits  de  leur  poids  par  leur  vitesse.  Or, 
le  poids  de  l’air  est  à  celui  de  l’eau  à  peu  près  comme  1  à  8Ü0 . 

Appendice  n"  4.  Système  barométrique  Liernur. 

.\u  mois  de  septembre  1875,  nous  avons  visité  les  villes  de 
Leyde  et  d’Amsterdam. 

Ville  de  Leyde.  —  A  Leyde,  sous  la  conduite  de  M.  Kist,  secré¬ 
taire  du  Conseil  de  la  ville,  et  d’un  des  conseillers  municipaux,  nous 
avons  inspecté  les  pompes,  e’t  l’on  nous  a  donné  les  détails  suivants: 

La  ville  de  Leyde  est  bâtie  sur  environ  50  îles,  formées  par  les 
affluents  du  Rhin.  Une  population  de  39  869  âmes  habite  environ 
5000  maisons. 

Les  propriétés  dont  les  eaux  d’égout  sont  traitées  par  le  système 
barométrique  occupent  un  espace  d’environ  1  hect.,  60;  ce  sont  un 
dépôt  de  mendicité,  un  asile  d’orphelins  et  146  maisons  particulières 
adjacentes,  situés  au  sud  de  la  ville,  dans  Saint- Jakob' s  Gracht, 
Koerpoort  Gracht,  Keifhoet,  Gaarmand,  Hoef  Straadt  et  Raarn- 
teeg,  près  d’un  grand  canal  ;  ce  district  est  occupé  par  une  popu¬ 
lation  de  1197  personnes,  y  compris  110  habitants  du  dépôt  de 
mendicité  et  de  l’asile,  disposant  de  156  latrines  barométriques. 
Tous  les  travaux  faits  pour  les  eaux  d’égout,  c’est-à-dire  la  cons¬ 
truction  de  l’usine  des  pompes,  une  machine  à  vapeur  de  8  chevaux 
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;des  pompes  à.aii:,  .IdDOimètreside  tuyaux >en 'foute 'de  125  millimè¬ 
tres  de  diamètre,  iplaoés  sous  desioues  depuis  les  ipoippos  jusqu’auK 
rmaisons;  robinets,  soupapes,  cuvettes,  onteoûté  en  tout  70  francs, 
•oeiqui  fait  454  francs  par  ilatrine,  ou  59  . francs  par  .habitant,  lias 
dépenses  ont  élié  payses  parle  llonseil  de  la  ville,  et'uous  tenons  .dn 
SBcrélaire  de  ce 'Conseil  que  la  ville  n’a  pas  . l’intention  . d’étendre 'oe 
système,  parce  .qu’il  .est  trop  'ooûleux.  .La  .maéhine  à  vapeur  des 
ponqpesme  travaille'que  trois  heures  par  jour,, pendant  quatre  jours 
de  chaque.semaine,  pour  amener  les  excréments  à  Tusine  desipoin- 
ipes,  let 'les  ifrais  .annuels  de  .ce  service,  comprenant  le  travail  du 
mécanicien  et  de  deux  aides,  le  combustible  et  les  matières  pre¬ 
mières,  a  été,  en  1872,  de  8325ifrancs,  ce  qui  donne  6'fr.,0O  par 
.habitant;  eu  1-873,  de  4550  francs,  ce  qui  donne  3 dr.., 80  par  lètB:; 
•en  1.877,  de  6465  francs,  ce  qui  donne  5  fr.,40  par  tète. 

Aumoisdemai  1875,M.  Vanderdloef,  deOegslg.eest,.prèsde  Leyde, 
fit  un  traité,  avec  .le  ConseilraunioipaLenvertuduquel  il  devait  envoyer 
.par  son  bateau,  quand  les  canau-x  seraient  ou  verts,  26  vieux  barils  à 
pétroled’une  contenance  dé  164 litres  chacun,  deux  fois  parsemiihie, 
à  l’usine  des  pompes,  .pour  y  prendre  lûs  matières  fécales,  qu'il 
payerait  à  raison  de  17  centimes  l’hectolitre  ;  mais,  en  hiver,  lorsque 
les  canaux  sont  gelés,  ;la  municipalité  doit  payer  le  prix  du  tmns- 
•port  jusqu’à  sa  ferme,  lequel  sera  de  SO  centimes  par  baril.  Nous 
avons  visité  la  laiterie  de  40  vaches  appartenant  à  M.  Van  der  Hoef, 
et  nous  avons  vu  la  méthode  qu’il  a  adoptée  pour  la  répartition  de 
l’engrais  de  sa  ferme,  composée  surtout  de  prairies,  de  riches  terres 
végétales  avec  sous-sol  sablonneux.  Au  sortir  du  bateau,  six  barils 
étaient  chargés  sur  un  camion  à  roues  basses  qu’un  cheval  menait  à 
environ  400  mètres  de  là  sur  le  pré  qui  devait  être  irrigué;  le  con¬ 
tenu  de  trois  des  barils  était  versé  dans  une  cuve  montée  sur  quatre 
roues  qu’un  cheval  traînait  de  place  en  place  selon  Icsbesoins,  tan¬ 
dis  qu’un  homme  armé  d’une  pelle  jetait  l’engrais,  très  étendu 
d’eau,  sur  les  prairies.  Trois  hommes  travaillent  deux  jours  par  se¬ 
maine  à  amener  l’engrais  de  la  ville  et  à  le  répartir  sur  les  prés,  ce 
qui  fait  une  dépense  de  20  francs  par  semaine  à  ajouter  au  prix  de 
l’engrais. 

«  Je  ne  sais,  nous  a  dit  M.  Vau  der  Hoef,  ce  que  je  ferai  Je  l’en¬ 
grais  en  hiver,  c’est-à-dire  pendant  deux  mois,  lorsqu’il  sera  gelé 
dans  les  barils.  Je  serai  sans  doute  obligé  de  l’emmagasiner  sous 
des  hangars  jusqu’à  la  fin  des  gelées.  Je  ne  me  sers  de  l’engrais  que 
depuis  le  mois  de  mai  1875,  de  sorte  que  je  n’ai  encore  qu’une 
expérience  très  limitée  des  résultats  qu’il  peut  donner,  i 

Ville  d’Amsterdam.  —  Dans  .cotte  ville,. nous  avons  inspecté 
trois  des  principaux  pâtés  de  .maisons  desservios.par  les  tuyaux 
barométriques  .de  Liernur,  et  nous  avons  .aussi  .viiifonclionner  le 
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■système.  (Le  directeurdes  travaux  publics,  M.  J.  dtallT,  et  l’ingénieur 
de  la  ville,  M.  J.  van  Niftrik,  nous  ont  accompagnés  etmous  onlifoumi 
■les'dôtails  qui  suivent....  (Nous  suppvirmmSiCelte. description). 

Détails  donnés  par  M.  le  directeur  des  travaux  publics. 

Toici  un  extrait  d'une  lettre,  en  date  du  29  septembre  1^75,  que 
nous-a  adressée  M.  lê  directeur  des  travaux  publics  d’Amsterdam-: 

t  Nous  craignons -de -ne  pouvoir  disposer  de  toutes  les 'mitlièves 
'fournies  par  les  pâtés  de  .maisons  de  1  à  9;  il  est  évident  que 
cela  sera  impossible  quand  les  canaux  et  les  rivières  seront  gelés, 
parce  que  le  charroi  à  de  grandes  distances  est  trop  coûteux  pour 
des  substances  si  lourdes  et  de  si  peu  de  valeur. 

<  Les  machines  à  vapeur  fixes  font  tont’le  travail  des  pâtés  de 
maisons  n”’  1,  2,  3  et  8;  mais  toutes  les  autres  stations  ont  des 
machines  mobiles,  un  bateau  à  vapeur,  lorsque  les  canaux  ne  sont 
pas  gelés. 

«  Les  tuyaux  des  rues  se  sont  souvent  obstrués;  et,  dans  cer¬ 
tains  cas,  il  a  fallu  les  démonter  pour  enlever  les. matières  ob¬ 
struantes,  ce  qui  a  quelquefois  exigé  'trois -jours  de  travail;  les 
causes  d’obstruction  étaient  des  serviettes,  des  chiffons,  des  clû- 
gnons,  des  morceaux  de  viande  et  des  corps  solides  jetés  dans  les 
cabinets.  Dans  les  pâtés  n“  i,  2,3,  6  et  7,  -on  se  sert  de  soupapes 
à  boules;  lorsque  ces  boules  se  trouvent  arrêtées,  elles  causeut-des 
obstructions  fréquentes,  mais  moins  graves.  'La  quantité  -totale 
des  matières  excrémentiiielles  enlevées  Chaque  semaine  est  d’envi¬ 
ron  75  tonnes,  dont  les  deux  tiers  sont  de  l’eau.  Ge  fait  suffit  pour 
prouver  que  la  règle  enjoignant  de  ne  pas  jeter  d’eau  dans  les 
cabinets  n’est  pas  observée;  mais  il  ne  permet  pas  d’affirmer  que 
l’on  jette  toutes  les  eaux  ménagères  dans  les  cabinets. 

t  Jusqu’au  mois  de  septembre  1874, 'les  matières  fécales  étaient 
vendues- à  un  propriétaire  exploitant  lui-même  ses  biens  situés 
à  quelque  distance  de  la  ville.  11  payait  5  francs  par  tonne 
rendue  à  sa  ferme;  le  transport -coûtait  à  la  ville  3  fr., 95  par 
tonne  ;  et,  quoique  le  contrat  dût  durer  jusqu’à  la  fin  de  1-875,  le 
propriétaire  en  a  obtenu  la  résiliation  quelques  mois  avant  l’épo¬ 
que  fixée.  Il  se  plaignait  de  ce  que  les  matières  étaient  trop  éten¬ 
dues  d’eau. 

«  Les  frais  d’exploitation  sont  au  moins  de  6-fr.,25  par  tête  et 
par  an;  mais,  ce  que  nous  faisons  ici  avec  nos  huit  centres  d’ac¬ 
tion  différents,  avec  bateaux  à  vapeur  et  locomotives,  ne  peut  don¬ 
ner  une  idée  juste  des  frais  d’exploitation  dansde'honnes  conditions, 
comme,  par  exemple,  si  nous  pouvions  opérer  sur  un  quartier 
entier,  d’une  étendue  de  50  ou  100  hectares,  avec  une  machine 
fixe  au  point  central  ;  alors  ‘les  frais  d’exploitation  seraient  assu¬ 
rément  moindres. 
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«  A  ces  frais  d’exploitation  il  faut  ajouter  les  intérêts  des  frais 
d'établissement. 

«  Quoique  nous  n’ayons  pas  eu  d’hiver  fort  rigoureux  depuis 
l’adoption  du  système  Liernur,  je  crois  que  h  seul  inconvénient 
grave  serait  la  congélation  .dans  les  barils  des  matières  fécales 
étendues  d’eau.  11  serait  sans  doute  impossible  de  vider  les  barils. 
M.  le  capitaine  Liernur  prétend  que  les  matières  fécales  ne  gèlent 
pas  ;  mais  nous  savons  par  expérience  qu’elles  gèlent  fort  bien 
lorsqu’elles  sont  étendues  d’eau,  et  le  système  barométrique  ne  les 
donne  que  dans  cet  étal. 

«  Pour  nous  débarrasser  de  ces  matières,  nous  les  avons  ven¬ 
dues,  le  printemps  dernier,  à  30  et  même  à  20  centimes  le  baril  de 
154  kilogrammes.  Les  choses  ont  marché  ainsi  jusqu’au  mois  dejuin 
ou  de  juillet,  époque  à  laquelle  nous  n’avons  plus  rien  vendu, 
parce  que  les  fermiers  n’ont  pas  besoin  d'engrais  avant  la  fin  delà 
première  moisson.  Nous  espérions  revoir  au  mois  d’août,  ou  même 
plus  tôt,  ceux  à  qui  nous  avions  déjà  vendu;  mais,  jusqu’à  présent, 
nous  n’en  avqns  vu  que  fort  peu.  Ils  écrivent  qu’ils  reviendront  au 
printemps,  et  nous  espérons  qu’il  en  sera  ainsi;  mais,  lorsque  la 
production  marche  toute  l’année,  c’est  une  mauvaise  allai  re  que 
de  ne  vendre  que  pendant  quelques  mois.  La  question  de  la 
ventejdes  matières  à  un  prix  raisonnable  n’est  donc  pas  encore  ré¬ 
solue. 

«  M.  le  capitaine  Liernur  prétend  qu’une  administration  précé¬ 
dente  n’a  point  veillé  à  ce  que  les  eaux  ménagères  s’écoulassent 
par  des  conduits  séparés;  et  ses  amis  ont  même  donné  à  entendre 
qu’il  n’existait  pas  d’égouts  séparés  pour  ces  eaux,  de  sorte  qu’on 
était  obligé  de'  les  jeter  dans  les  conduits  barométriques.  Or,  il 
n’en  est  pas  ainsi.  Partout  où  le  système  barométrique  a  été 
appliqué  à  Amsterdam,  il  existe  dans  les  rues  un  système  distinct 
de  tuyaux  pour  l’écoulement  des  eaux  pluviales  et  des  eaux  ména¬ 
gères;  dans  chaque  maison  et  près  de  chaque  maison,  il  y  a  des 
bouches  spéciales,  et  dans  chaque  cuisine  se  trouve  un  évier.  Seu¬ 
lement,  M.  le  capitaine  Liernur  a  raison  pour  les  pâtés  de  maisons 
n”’  2  et  3,  dans  lesquels  il  y  a  des  cabinets  d’aisances  dans  la 
cuisine  même.  C’est  là  une  disposition  abominable,  qui  nécessaire¬ 
ment  excite  la  cuisinière  à  jeter  l’eau  sale  dans  les  cabinets  au 
lieu  de  la  jeter  dans  l’évier,  le  premier  mode  d’écoulement  étant 
beaucoup  plus  commode.  Cependant  M.  le  capitaine  Liernur  va  plus 
loin,  et  croit  qu’il  est  nécessaire  qu’à  chaque  étage,  dans  les  cabi¬ 
nets  ou  tout  auprès,  il  y  ait  un  évier  distinct,  avec  un  tuyau  d’un 
aussi  grand  diamètre  que  celui  des  cabinets,  de  sorte  que  les  do¬ 
mestiques  n’aient  aucune  raison  de  préférer  les  cabinets  à 
l’évier.  M.  le  capitaine  Liernur  a  eu  l’occasion  d’appliquer  toutes 
ces  nouvelles  dispositions,  car  c’est  lui  qui  a  fait  le  plan  de  tous 
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les  travaux  spéciaux  exécutés  dans  les  maisons.  S’il  n’a  pas,  dés  le 
principe,  pris  les  dispositions  nécessaires,  c’est  sa  faute,  et  il  aurait 
lort  de  s’en  prendre  à  l’Administration,  qui  n’a  pas  à  se  mêler  à 
des  arrangements  intérieurs,  [puisqu’elle  n’a  payé  que  les  travaux 
exécutés  dans  les  rues. 

«  Mais  ce  qui  est  bien  plus  grave,  c’est  que  les  mesurés  que 
M.  Liernur  propose  maintenant,  et  qui  sont  en  partie  exécutées  à 
Leyde,  sont,  selon  moi,  en  désaccord  flagrant  avec  les  principes  de 
tout  le  système.  Il  est  certain  que,  s’il  existait  une  manière  plus  com¬ 
mode  de  se  débarrasser  des  eaux  ménagères  des  étages  supérieurs 
qu’en  les  jetant  dans  les  cabinets,  on  ne  se  servirait  pas  de  ceux-ci 
pour  les  eaux  ménagères,  comme  on  le  fait  maintenant;  mais  il  est 
non  moins  évident  que,  dans  certains  cas,  les  cabinets  jie  recevraient 
pas  toutes  les  urines  de  la  nuit,  qui  seraient  jetées,  avec  l’eau  de  la 
toilette,  dans  les  éviers  rendus  plus  commodes.  M.  Liernur  dit  lui- 
même  qu’il  pourra  arriver  que  de  temps  en  temps  le  contenu  d’un 
pot  de  nuit  soit  jeté  dans  le  conduit  destiné  aux  eaux  ménagères. 

«  Or,  la  quantité  d’urine  afférente  à  la  nuit  est  évaluée  aux 
4/7  ou  même  plus  de  l’urine  produite  en  24  heures,  et,  comme 
ce  liquide  contient  sept  fois  autant  d’azote  ou  de  substances  pu¬ 
trescibles  que  les  matières  solides,  il  en  résulte  que  si  l’on  con¬ 
struit  des  appareils  commodes  dans  les  cabinets  ou  tout  auprès, 
environ  moitié  de  toutes  les  matières  excrémentitielles  passera  par 
les  tuyaux  de  fer  très  coûteux,  et  qu’au  moins  l’autre  moitié  ira 
se  perdre  dans  les  tuyaux  en  terre  cuite,  qui  ne  sont  pas  destinés 
à  cet  usage.  11  y  a  là  un  danger  d’infection  que  tout  le  système 
Liernur  prétendait  justement  écarter. 

«  Le  Times  du  23  septembre  1874  affirme  que,  avec  le  système 
Liernur,  on  peut  se  servir  de  water-closets  sans  que  la  dilution 
vienne  enlever  aux  matières  excrémentitielles  la  moindre  partie 
de  leur  valeur  agricole.  Telle  est  peut-être  la  théorie;  mais  dans 
la  pratique,  c’est  tout  le  contraire.  Supposons  que  les  cabinets 
soient  en  rapport  avec  les  tuyaux  barométriques,  même  arrangés 
comme  l’a  proposé  M.  Liernur,  de  sorte  que  seulement  une  quan¬ 
tité  limitée  d’eau  soit  lancée  dans  la  cuvette  toutes  les  fois  qu’elle 
a  servi.  M.  Liernur  évalue  à  900  grammes  la  quantité  d’eau  néces¬ 
saire,  et  je  ne  saurais  supposer  qu’il  en  faille  moins;  on  sait 
qu’en  moyenne  chaque  personne  se  sert  du  cabinet  ou  de  l’urinoir 
4  fois  par  24  heures  ;  pour  les  enfants,  c’est  davantage.  Chaque 
fois  que  le  cabinet  sert,  quelque  petite  que  soit  la  quantité  des 
matières  produites,  900  grammes  d’eau  sont  jetés  dans  la  cuvette, 
ce  qui  fait  3  kil.,  600  en  24  heures. 

s  Chaque  personne  produit  en  moyenne  1  kil.,  132  de  matières 
excrémentitielles  par  24  heures;  d’oû  il  résulte  que,  même  si  le 
contenu  du  vase  de  nuit  est  jeté  ailleurs,  les  matières  seront  éten- 
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dues  de  quatre  fois  leur  poids  d'eau.  Ainsi  l'on  obtiendra  une 
masse  pesante,  sans  valeur  agricole  pratique,  coinm’  le  prouve 
l’exemple  d’Amsterdam,  où  l’engrais  étendu  seulement  de  deux 
fois  son  poids  d’eau'  est  très-  dilïicile  à  vendre  à  nause  de  son  vo¬ 
lume  et  des  frais  de  transport  en  été,  d’emmagasinage  en  hiver. 
Pour  la  même  raison,  nous  ne  pensons  pas,  avec  le  Times,  que  ce 
système  soit  indépendant  des  habitants.  Le  même  journal  déclare, 
d’ailleurs,  que,  par  leur  négligence  et  leur  incurie,  les  habitants 
des  maisons  font  perdre  beaucoup  d’ai^enfà  lai  ville,  en  jetant 
dans  les  cabinets  de  l’eau  ou  des  corps  solides,  tels  que  des  ser¬ 
viettes  et  des  ohigpons,  qui  obstruent  les  conduits,  comme  l’expé¬ 
rience  le  démontre.  On  dit  que  l’application  du  système  dépend  de 
nous,  et  que  son  succès  est  entre  les  mains  des  chefs  de  famille  et 
des  domestiques,  qui  doivent  observer  rigoureusement  des  règles 
jusqu’ici'  tout  à  fait  négligées.  Mais-  à  Amsterdam  nous  contestons 
cela,  parce  que,  selon  nous,  c’est'  le  système  qui  esti  eir  défaut. 
Nous  ne  pensons  pas  qu’il  soit  possible  d’empêcher  les  obstructions, 
et',  pour  ma  part,  je  ne  crois  pas  qu’il  y  ait  une  seule  ville  au 
monde  où  le  système  barométrique- puisse  donner  un  intérêt  suffi¬ 
sant  pour  le  capital  employé.  Du  reste,  je  no  regarde  pas  cotte 
dernière  condilior.  comme  nécessaire,  si  l’on' peut  obtenir  des 
résultats  hygiéniques  dn  systéme;  mais  je  désapprouve  toute  appré¬ 
ciation  erronée.  Le  système  barométrique  coûte  beaucoup  d’ar¬ 
gent  et!  doit,  par  conséquent,  contribuer  à  augmenter  les  charges 
des  contribuables. 

«  A  Amsterdam,  il  n’y  a  guère  que  6500  habitants  qui  fassent 
usage  de  ce  système.  Il  n’est  pas  exact  de  dire  qu’à  Amsterdam  le 
système  barométrique  n’a  coùté  que  50' francs  par  habitant',  y  com¬ 
pris  le  changement  des  fosses  d^’aisances  existant  auparavant  et 
toutes  les  autres  dépenses.  Les  50  francs  par  habitant  peuvent  sufi- 
firo  pour  les  travaux  exécutés  dans  les  rues,  si  l’on  peut  se  servir 
des  égouts  existants  pour  l’écoulement  dés  eaux  pluviales  et  des 
eaux  ménagères  ;  mais- on  peut  compter  au  moins  50  autres  francs 
par  tête  comme  dépense  moyenne  pour  les  changenienls  à  laire- 
à  l’intérieur  des  maisons,  ce  qui  donne  une-  dépense  toUile  do 
100  francs  par  habitant.  Sans  doute,  dans  les  nouveaux  quartiers,  il 
n’y  a  rien  à  changer,  et,  par  conséquent,  la  dépense  est  moindre  ; 
d’ailleui-s,  les  frais  dés  changements  dans  les  différentes  parties  de 
la  ville  varieiit  avec  la  construction  des  maisons,  le  nombre  des  éta¬ 
ges- et  le  nombre  des  locataires.  Malgré  cela,  je  crois  que,  même 
aveo  un  système  convenablement  disposé,  les  frais  annuel  d’ox-- 
ploitation  pour  une  ville  de  20'000  habitants  doivent  dépasaeiv 
50  000  francs.  Je  sais  fort  bien  que  ce  que  nous  faisons  maintenant 
à  Amsterdam,  quoique  ce  soit' sous  la  direction  deM.  Liernur,  ne 
peut  donner  une  idée- exacte  des  déjienses  annuelles,  parce 'que  le 
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système*  barométrique  coûte,  chaque  année;  près  de*  30  000  francs, 
pour  uir  peu  moins  de  5000  habitante  ;  celle  somme  peut  être 
considérablement  réduite  pour  les  applications  nouvelles  du  môme 
système,  si  l’on  a  soin  de  ne  pas  consti’uire  dos- usines  dans  les- 
huit  parties  différentes  de  la  ville,  puisque,  en  diminuant  les  cen¬ 
tres  d’action,  on  doit  nécessairement  dépenser  moins. 

I  Cependant,  je  crois  pouvoir  me  fonder  sur  l’expérience  acquise* 
par  la  pratique  pour  affirmer  que  l’application  complète  du  système 
barométrique  à  une  ville  de  20000  habitants  ne  peut  guère- coûter 
moins  de  20000  francs  par  an.  Celte  dépense  serait  insignifiante, 
si  la  vente  dès  matières  fécales  devait  réellement  donner  les 
250  000  francs  dont  parle  le  Times  ;  mais  nous  n’avons  jamais  pin 
avoir  plus  de 20  centimes  par  150  kilogrammes,  et  encore  le  fermier* 
qui  avait  fait  un  bail  l’a-t-il  résilié  dès  qu’il  l’a  pu,  sous  prétexte  que: 
les  matières  étaient  trop  étendues  d’eau.  Or,  admettons  que  nous; 
ayons  vendu  deux  fois  autant,  d’eau  que  de  matières  fécales,  alors-; 
la  production  nous  aura  donné  1  fr.,  80  par  tète  et  par  an,  ce  qui: 
ferait  37  500  francs  par  an  pour  une  ville  de  75  000  habitants.  Sii 
nous  pouvions  obtenir  un  tel  revenu,  nous  nous  trouverions  forti 
heureux,  et  nous  espérons  que  la  clientèle  que  nous  essayons  de: 
fonder  continuerait  ce  revenu. 

«  Les  prairies  qui  entourent  la  ville  servent  principalement,, 
sinon  exclusivement,  pour  des  vaches  laitières,  et  n’exigent  pas  uni 
engrais  si  énergique;  mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que,  tant  que 
les  canaux  ne  seront  pas  gelés,  il  n’y  a  point  de  ville  dont  la  situa-- 
tion  soit  aussi  avantageuse  que  la  nôtre,  puisque,  de  tous  les  points 
d!Amsterdam,nous  pouvons  expédier  ce  produit  par  bateaux  à  toutes 
les  autres  parties  du  pays. 

«  Je  ne  crois  pas  que  la  fabrication  de  la»poudi;etle  puisse  don¬ 
ner  des  bénéfices;  nous  manquons  d’expérience  sur  ce  point,  puis¬ 
qu’on  n’en  a  pas  encore  fabriqué  ici.  On  dit  que  la  ville  de;  Dordrecht 
va  faire  un  essai  dans  quelques  mois. 

«  M.  Liernur  et  ses  amis  ont  grand  tort  de  promettre  monts  et 
merveilles  à  propos  des  revenus  que  doit  donner  la  vente  de  l’en¬ 
grais.  Si  le  système  barométrique  a  quelque  valeur,  c’est  au  point 
de  vue  de  l’hygiène,  et  je  crois  que,  dans  certains  cas,  jl  peut  faire 
beaucoup  pour  supprimer,  ou  tout  au  moins  pour  diminuer  dans 
une  grande  mesure- une  nuisance  qui  n’est  que  trop  caractérisée. 
Jtais  je  ne  crois  pas  qu’il  soit  possible  d’appliquer  le  système  baro¬ 
métrique  à  une  ville  telle  que  Londres,  i 

F&pme  do  Badhœve  Haarlemmermeer. 

Nous  avons  visité  Ih*  ferme  de  M'.  J-.  P:  Amerfooi^dt',  ir  Badhœve 
llharlemmermeer,  et  lé  propriétaire  a  bien  voulu  nous  donne» 
les  renseignements  qui  suivent  : 
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«  Ma  ferme  a  une  superficie  de  180  heclares,  dont  130  hectares 
en  prés,  30  en  terre  labourable  et  20  en  bois  et  plantations  ;  le  ter¬ 
rain  se  compose  d’une  terre  végétale  riche  avec  sous-sol  sablon¬ 
neux.  J’ai  une  laiterie  de  45  vaches  ;  je  nourris  en  outre  une  cen¬ 
taine  de  bœufs  et  veaux,  et  environ  300  moulons.  Depuis  le  mois  de 
janvier  1873  jusqu’en  décembre  1874,  j’ai  reçu  d’Amsterdam  les  ma¬ 
tières  fécales  enlevées  par  Je  système  barométrique  ; 


TABLEAU  DES  QUANTITÉS  REÇUES  CHAQUE  MOIS  ET  DES  SOMMES 


MOIS. 

POIDS  EN  KILOGR. 

PRIX  PAVÉ 

1873.  Mai . 

111.180 

Fr.  c. 

150,09 

Juin . 

154,730 

204,42 

Juillet . 

119,420 

161,21 

Août . 

94,255 

127,24 

Septembre . 

146,490 

197,76 

Octobre . 

166,615 

224,93 

Novembre . 

146,170 

197,27 

Décembre . 

198,136 

217,48 

1874.  Janvier . 

215,740 

291,24 

Février . 

168,100 

226,93 

Mars . 

230,765 

311,53 

Avrils . 

224,345 

302,86 

Mai . I . 

■230,285 

310,88 

Juin  . . . . . 

-250,685 

338,42 

Juillet . 

305,440 

422,34 

Août . 

364,130 

491,57 

Septembre . 

143,530  / 

J'ai  refusd  do  continuer 
il  prendre  cet  engrais. 

Octobre . 

363,275  ) 

parce  qu'il  était  trop  ^en- 
du  d'oau  et  que  les  Trais 

Novembre . 

296,430  1 

do  transport  étiient  enor- 

Décembre . 

91,670  f 

fourni  irratis  pendant  ces 

qualro  derniers  mois. 

4,021,391  1 

«  Ceci  montre  que  j’ai  reçu  en  20  mois  plus  de  4000  tonnes  de 
matières  fécales  que  j’ai  payées  à  la  ville  à  raison  de  5  francs  la 
tonne. 
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ï  Les  matières  m’ont  été  envoyées  par  bateau  ;  j’en  recevais  tous 
les  jours,  dimanche  compris,  environ  100  barils  à  pétrole  dne 
contenance  d’environ  160  litres.  Une  fois  rendu  à  Badhœve,  ces 
barils  étaient  déchargés  et  transportés  à  la  ferme  ;  on  vidait  le  con¬ 
tenu  de  cinq  barils  dans  une  charrette  à  engrais  liquide  que  l’on 
traînait  dans  la  prairie  qu’il  s’agissait  d’irriguei'.  Celte  méthode 
allait  fort  bien  parle  beau  temps  ;  mais,  après  la  pluie,  la  surface 
des  prés  était  si  molle,  qu’il  était  fort  difficile  d’y  faire  circuler  la 
charrette,  même  en  n’y  mettant  que  deux  harils  au  lieu  de  cinq. 
Après  m’être  servi  de  ces  produits  d’égout  pendant  un  certain 
temps,  j’ai  trouvé  que  les  prés  ne  semblaient,  pour  ainsi  dire,  pas 
avoir  reçu  d’engrais;  je  me  suis  plaint  à  l’Administration  de  la  ville 
d’Amsterdam,  qui  a  fait  analyser  des  échantillons  de  manières  fé¬ 
cales  par  M.  J.-M.  Gunning,  professeur  de  chimie  à  l’Université 
d’Amsterdam.  Voici  la  conclusion  de  son  rapport  : 

«  Nous  avons  analysé  six  échantillons  de  matières  excrémenti- 
î  tielles,  représentant  chacun  la  moyenne  d’une  série  d’échantillons 
»  recueillis  pendant  une  semaine,  et  voici  la  proportion  pour  100 
»  d’azote  que  nous  y  avons  trouvée  :  n”  1 ,  0,348  ;  n“  2,  0,366  ;  n”  3, 
D  0,400;  n“  4,  0,349;  n»  5,  0,336,  etn“  6,0,618.  La  moyenne  de 
î  ces  six  échantillons  est  0,403.  s 

ï  La  ville  avait  garanti  que  les  matières  fécales  contiendraient 
0,9  d’azote  pour  100.  J’ai  donc  refusé  de  recevoir  désormais  cet 
engrais.  Les  barils  contenaient  toutes  sortes  d’immondices  qui 
avaient  été  jetés  dans  les  cabinets  d’aisances  :  chiffons,  vieux  sou¬ 
liers,  débris  d’ustensiles  et  bouchons.  Je  serais  disposé  à  prendre 
les  eaux  d’égout,  c’est-à-dire  la  totalité  des  excréments  solides  et 
liquides  réunis,  s’ils  arrivaient  régulièrement  sur  ma  ferme  par  des 
conduites  d’égout,  mais  non  de  la  manière  irrégulière  dont  ils 
m’ont  été  fournis  jusqu’ici.  Le  prix  de  revient  de  l’engrais  et  les 
frais  de  distribution  sur  une  partie  de  ma  ferme  se  sont  élevés  à 
près  de  250  francs  par  hectare  et  par  an  pour  les  terres  que  j’ai 
fumées  par  ce  procédé. 

ï  Comme  le  beurre  est  le  principal  produit  de  ma  ferme,  je  n’ai 
pas  mis  mes  vaches  laitières  dans  les  prés  irrigués  à  l’eau  d’égout, 
parce  que  je  savais  par  expérience  que  cela  aurait  donné  un  goût  au 
beurre,  et  dans  cette  région  nous  nous  piquons  de  produire  d’ex¬ 
cellent  beurre  ;  mais  les  bœufs,  les  chevaux,  les  moutons  nourris 
dans  les  prés  irrigués  à  l’eau  d’égout,  lès  préféraient  aux  autres  pâtu¬ 
rages. 

«  Toute  ma  ferme  est  drainée  à  une  profondeur  de  90  centi¬ 
mètres;  la  distance  entre  les  drains  est  de  9  mètres,  et  ils  sont  dis¬ 
posés  de  manière  à  pouvoir  servir  aux  irrigations  de  sous-sol;  dans 
ce  cas,  on  y  introduit  l’eau  au  moyen  d’un  siphon  qui  passe  sous  la 
digue  voisine.  » 

REV.  d’hyg. 
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nÉSUMÉ. 

De  tons  ces  renseignements,  il  ressort  ffue  les  frais  (rinslalla- 
tion  des  appareils  du  système  barométrique  sont  fort  élevés,  puis¬ 
qu’ils  représentent  100  francs  par  habitant;  les  frais  annuels  sont 
de  2  fr.  50  par  habitant.  C’est  beaucoup  plus  que  ne  coûtent  les 
égouts  et  les  branclumients  ordinaires,  ainsi  que  la  méthode  ordi¬ 
naire  de  vidanges.  .Ajoutons  que  jusqu’à  présent  le  revenu  que  l’on 
peut  en  attendre  est  fort  irrégulier. 

Le  directeur  des  travaux  publics  d’Amsterdam  pense  qu’il  fau¬ 
drait  dépenser  chaque  année  75  000  francs  pour  le  fonctionnement 
du  système  barométrique  dans  une  ville  de  20  000  âmes,  et  que  les 
appareils  coûteraient  au  moins  100  francs  par  tâte,  c’est-à-<lire  en 
tout  2  millions  de  francs.  L’amortissement  de  cette  somme  à 
6  pour  100  représente  120  000  francs  par  an,  ce  qui  donne  une  dé¬ 
pense  totale  de  195000  francs  par  an.  Si  donc  on  appliquait  ce  sys¬ 
tème  à  la  ville  de  Londres,  dont  la  population  est  de  3  600  000  habi¬ 
tants,  en  admettant  que  les  frais  fussent  proportionnels ,  ils 
reviendraient  à  35100000  franc.s  par  an,  sans  diminuer  en  rien  les 
frais  ordinaires  des  égouts- 


IIL 

E.X.TllAtT  D’l'.NE  I.EïTHE  DE  .M.  FUNJE  ,  l'BÉSIDENT  DU  COMITÉ  DE.S 
CHEMINS  DE  FED  NÉEULANDAI.S,  I.A  HAYE. 


La  Uayi‘,  25  janvier  1880. 

Monsieur, 

Le  système  Liernur  est  appliqué  dans  notre  pays  à  Dordrecht, 
Leyde,  et  sur  une  échelle  plus  ou  moins  grande  à  .Amsterdam.  L’éche- 
viii  actuel  chargé  des  travaux  publics  est  partisan  du  système,  et, 
après  des  discussions  animées,  le  Conseil  communal  a  décidé,  avec 
une  faible  majorité,  de  compléter  le  système  dans  les  endroits  ou 
parties  de  la  ville  où  il  a  été  introduit  depuis  plusieurs  années.  Il 
n’est  plus  question  de  Fétendre  pour  le  moment. 

Le  système  est  sans  contredit  très  ingénieux,  mais  compli(|ué 
et  très  coûteux.  Il  peut  avoir  un  mérite  dans  certains  endroits,  et 
dans  notre  pays,  certaines  personnes  parmi  les  hygiénistes  et  les 

’  La  correspondance  reçue  comprenait,  outre  les  pièces  publiées  inté¬ 
gralement  ci-après,  dos  lettres  ne  fournissant  aucun  renseignement  nou¬ 
veau  ou  concluant  dans  le  même  sens;  ces  lettres  émanaient  de  M.  le 
liourgmcstro  de  Rotterdam  et  de  MM.  Engels  ot  J. -O.  Jiiger,  d’Amsterdam. 


LE  SYSTEME  DE  LIERNUR.  123 

médecins  en  font  grand  cas,  de  même  qu’elles  prolègeiil  le  système 
primitif  des  tonneaux. 

Mon  avis  pei’sonnel  est  que  le  système  offre  beaucoup  d’inconvé¬ 
nients  et  que  je  ne  voudrais  pas  l’introduire  dans  ma  maison.  Il  ne 
satisfait  pas  aux  conditions  de  propreté,  et  ()uand  un  accident  ou  un 
défaut  quelconque  arrive,  je  doute  qu’on  éprouve  un  sentiment  de 
reconnaissance  pour  M.  lâernur  et  pour  son  zèle  infatigable.... 

Le  système  pneumatique  n’a  presque  rien  de  nouveau,  c’est  plu¬ 
tôt  le  système  de  tuyaux  qui  descendent  des  maisons  et  débordent, 
quand  le  vide  se  fait  dans  ces  tuyaux  collecteurs,  dans  lame.  L’in¬ 
venteur  prétend  que  les  ordures  passent  sans  laisser  la  moindre 
trace  et  que  le  renouvellement  de  l’air  n’a  aucun  effet  sur  les 
tuyaux  en  fonte.  Je  crains  le  contraire,  surtout  près  des  jonctions  et 
dans  les  coudes  ;  mais  le  système  peut  être  mis  en  pratique 
pendant  un  certain  temps,  même  quand  la  rouille  a  traversé  la 
fonte.... 

11  est  difficile  de  vous  renseigner  sur  les  dépenses  qu’entraîne  le 
système. 

F1.INJE. 


2.  I.ETTRE  DE  M.  I.’lNGÉ.VIEUR  DE  LA  VILLE  D’AMSTERDAM 
Amsterdam,  le  27  janvier  1880. 

Monsieur  l’ingénieur. 

Satisfaisant  à  votre  honorée  du  19  courant,  j’ai  l’honneur  de  vous 
informer  que  le  système  de  vidanges  pneumatique,  dit  de  Liernur, 
satisfait  généralement  bien  pour  le  but  de  vidanges;  il  n’y  a  que 
peu  de  plaintes  sur  ce  point  et  l’exploitation  donne  peu  de  difficultés. 

Pour  vous  pi’ouver  cela,  je  vous  envoie  ci-inclus  un  exposé  de 
ce  système,  extrait  de  mon  rapport  annuel  de  1879,  fait  au  collège 
éclievinal  de  cette  ville,  et  par  ce  même  courrier  vous  recevrez  un 
plan  de  la  ville  sur  lequel  sont  indiqués  les  quartiers  où  le  système 
est  appliqué  maintenant  pour  une  population  de  23  800  habitants. 

Le  Conseil  communal,  dans  sa  séance  du  31  décembre  1879,  a  ré¬ 
solu  (20  contre  16)  de  faire  faire  une  station  centrale  à  machine 
pneumatique  fixe,  pour  remplacer  les  trois  petites  stations  qui  sont 
en  fonction  à  présent,  et  le  bateau  à  vapeur  encore  en  service. 

Dans  cette  station,  on  installera  en  même  temps  un  appareil 
pour  solidifier  les  matières,  parce  que  jusqu’à  présent  elles  sont 
trop  délayées  par  les  eaux  de  ménage,  etc. 

Comme  je  l’ai  dit  déjà,  le  système  est  satisfaisant  quant  aux  vi¬ 
danges  qui  arrivent  aux  collecleurs  s.ins  infecter  le  sol,  et  généra¬ 
lement  inodores. 
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Néanmoins  il  y  a  des  personnes  qui  font  des  objections  au  système 
de  fermeture  des  siphons  dans  les  privés  à  l’aide  des  fèces  elles- 
mêmes  ;  d’après  moi  on  exagère  ce  mal. 

.Quant  aux  questions  financières  et  économiques,  le  système  a 
failli  jusqu’à  présent  ;  les  trais  d’exploitation  surpassent  ceux  des 
produits  ;  en  1879,  les  frais-  montaient  à  67  200  fr.  et  le  revenu  n’a 
été  que  de  5586  fr. 

La  cause  de  ce  produit  minime  est  :  1“  que  le  laboureur  n’emploie 
les  matières  fécales  sous  forme  d’engrais  que  pendant  certains  mois 
de  l’année,  et  2"  surtout  que  les  vidanges  collectées  sont  trop  dé¬ 
layées  par  l’eau,  de  sorte  que  seulement  un  Huitième  est  d’une  con¬ 
sistance  assez  solide. 

Ensuite,  on  paye  fort  cher  pour  le  rassemblement  des  matières, 
tandis  qu’une  grande  partie  de  l’année  on  en  est  embarrassé. 

On  espère  (sic)  enlever  ces  difficultés  en  concentrant  l’exploita¬ 
tion  et  en  solidifiant  les  matières. 

Jusqu’à  présent  les  dépenses  faites  pour  ces  travaux  se  montent 
à  630  000  fr.  Les  frais  pour  l’érection  de  la  station  centrale  sont 
taxés  à  630  000  fr. 

Depuis  1875-1876  le  système  n’est  pas  amélioré. 

Pour  diminuer  la  dilution  des  fèces,  Liernur  a  proposé  un  autre 
système  de  privés,  construits  de  telle  façon  qu’ils  se  déchargent 
dans  les  cabinets  d’aisances  quand  ils  sont  trop  pleins  d’eau,  etc.  La 
pratique  de  cette  construction  n’a  pas  encore  fait  ses  preuves,  tan¬ 
dis  qu’elle  permet  encore  une  dilution  de  1  par  3. 

Espérant  avoir  satisfait  à  votre  désir,  je  vous  donne  l’assurance 
de  ma  haute  considération. 


EXTRAIT  DU  RAPPORT  ANNUEL  DE  L’INGÉNIEüR  DE  LA  VILLE  D’AMSTER- 
DAM,  SUR  LE  SYSTÈME  DE  VIDANGES  PNEUMATIQUES  DIT  DE  LIER¬ 
NUR. 

Les  arrangements  pour  collecter  les  matières  fécales  suivant  le 
système  pneumatique  dit  de  Liernur,  n’ont  pas  subi,  cette  année, 
une  extension  autre  que  celle  de  474  bâtiments,  dont  la  plupart 
avaient  auparavant  des  installations  provisoires  ;  les  tuyaux  de  dé¬ 
charge  sont  joints  aux  tuyaux  collecteurs  posés  l’année  précédente, 
tous  pour  le  compte  des  propriétaires  et  suivant  les  plans  procurés 
par  la  maison  Liernur  et  de  Bruyn  et  Kops,  tandis  que  pour  9  bâti¬ 
ments  nouveaux  les  installations  provisoires  furent  faites  aussi 
d’après  les  plans  de  la  maison  susdite. 

Une  énumération,  faite  dans  le  mois  d’octobre,  a  montré  que 
1370  bâtiments  avec  23788  habitants  étaient  desservis  par  le  sys¬ 
tème. 
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Dans  ce  mois,  1978932  litres  de  matières  fécales  furent  col¬ 
lectés,  ce  qui  fait  un  produit  de  2‘,68  par  habitant  et  par  jour. 

Pendant  toute  l’année,  le  volume  collecté  avec  les  deux  systèmes 
(définitif  et  provisoire)  montait  à  23075565  litres,  dont  : 

1,985,U90  dans  le 
1,972,000 
1,757,915 
1,711,520 
1,894., 300 

1.874.220 
2,050,520 
1,837,320 

1.966.220  — 

2,100,860 

1,949,260  - 

2,176,340 

ce  qui  fait  un  produit  moyen  par  habitant  et  par  jour  d’environ 
2>,69. 

L’exposé  suivant  donne  l’extension  des  deux  systèmes  dans  les 
dernières  années  : 


lis  de  janvier, 
février. 

septembre. 

octobre. 

novembre. 

décembre. 


L’exploitation  du  système  fut  faite  avec  les  mêmes  engins  que 
l’année  précédente,  c’est-à-dire  avec  ceux  du  système  définitif  : 

Trois  machines  pneumatiques  fixes  et  un  bateau  à  vapeur  en 
service  régulier  ; 

Une  machine  locomobile  avec  deux  tenders  en  réserve. 

Pour  faire  cesser  les  plaintes  concernant  la  fumée  du  bateau  à 
vapeur  et  de  la  locomobile,  ces  machines  furent  munies  de  com- 
burateurs  suivant  le  système  Louis  Finet  et  C‘°,  à  Bruxelles;  ces 
appareils  réussirent  assez  bien. 
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Pour  le  service  auprès  des  machines,  les  petites  réparations,  etc., 
on  a  régulièrement  employé  : 

Dans  les  stations  à  machine  fixe  :  3  machinistes,  i  chauffeur, 
2  monteurs,  2  ouvriers. 

Sur  le  bateau  à  vapeur  :  1  machiniste,  1  chauffeur,  1  capitaine, 
2  ouvriers. 

Pour  le  déblai  des  eugagemeats,  etc.  :  2  ouvriers. 

Au  service  des  installations  provisoires  étaient  employés  jus¬ 
qu’au  17  mai  :  2  tenders  avec  pompe  pneumatique  à  main,  0  ou¬ 
vriers  et  2  chevaux  pendant  le  jour,  et  1  tender,  i  ouvriers  et 
1  cheval  la  nuit.  Après  cette  date,  jusqu’au  lA  septembre  :  1  tender, 
5  ouvriers  et  1  cheval  le  jour,  et  1  tender,  h,  ouvriers  et  1  cheval  la 
nuit.  Plus  tard,  le  service  se  fit  avec  1  tender,  4  ouvriers  et  1  cheval 
seulement  la  nuit. 

Il  n’y  avait  pas  de  plaintes  du  service;  mais  149  engorgements 
furent  constatés  dans  les  privés  et  tuyaux  de  décharge  qui  étaient 
déblayés  aux  frais  des  particuliers,  et  64  engorgements  dont  le  dé¬ 
blai  fut  payé  par  la  Ville.  Ces  engorgements  étaient  principalement 
causés  par  un  mauvais  emploi  ou  par  un  abus  des  installations,  en 
les  employant  pour  dépôts  d’objets  qu'on  n’y  doit  pas  jeter;  dans  les 
conduits  munis  de  soupapes  à  boule,  les  boites  à  soupape  furent 
674  fois  engorgées  par  cause  de  l’accrochement  des  houles. 

Dans  les  conduits  collecteurs  et  de  décharge  les  engoi'gements 
se  présentèrent  de  la  façon  suivante  : 

Dans  le  mois  de  février,  un  siphon  fut  engorgé  par  deux  frottoirs. 

Dans  le  mois  de  mai,  un  tuyau  de  décharge  était  engorgé  par 
im  Frottoir  et  une  éponge. 

Dans  le  mois  de  juin,  de  juillet,  d’août  et  d’octobre,  les  mômes 
cas  furent  constatés  dans  un  tuyau  de  décharge,  un  siphon,  un 
tuyau  collecteur,  par  du  sable  et  des  oi’dures  provenant  d’un  bâti¬ 
ment,  du  poil,  des  frottoirs,  un  morceau  de  bois,  un  morceau  de 
tôle  de  cuivre,  une  éponge  et  des  os. 

Tous  ces  angorgements  furent  déblayés  sans  déranger  ilu  moins 
le  service. 

Les  frais  d’exploitation  ont  été  : 


Pour  le  système  définitif . 67,200  fr. 

Pour  les  installiitions  provisoires .  4,810 

TotaJ .  .72:040  fr., 

Ce  qui  fait,  pour  le  système  définitif, par  liafiitant,  par  jour. .  ■0''',U07(i!l. 
Pour  les  installations  provisoires,  par  liafiitant.  par  jonr  , . .  0", '60880 

Los  frais  'de  transport  pour  les  .matières  fécales  ont  été 
en  1870  * . .  I'0,128  fr. 
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LETTRE  DE  JI.  LE  GÉNÉRAL  DELPRAT,  MEMBRE  DU  CONSEIL 
G0MMUN.U,  D’AMSTERDAM. 

Amsterdam,  22.janvier  1880. 

Mousieur, 

En  réponse  à  votre  honorée  du  19  courant,  j’ai  l’honneur  de  vous 
faire  connaître  : 

1"  Qu’il  est  difficile  de  juger  un  système  auquel  on  apporte 
continuellementdes  changements,  souvent  fort  importants.  Me  bor¬ 
nant  an- système  actuel,  c’est-à-dire  le  dernier,  dont  à  mon  grand 
regret  on  veut  faire  l’essai  sur  une  échelle  fort  réduite  à  Amster¬ 
dam,  mon  opinion  personnelle,  partagée  par  le  professeur  Forster, 
chargé  à  notre  Université  du  cours  d’hygiène,  partagée  par  le  pro¬ 
fesseur  Place,  je  crois  aussi  parle  professeur  Donders  et  plusieurs 
autres  juges  très  compélems,  est  qu’il  ne  présente  aucun  avantage 
hygiénique,  mais  bien  de  très  grands  désavantages.  La  majorité 
du  Conseil  sanitaire  de  la  Ville  s’est  prononcée  contre  le  système. 

Quelques  habitants  au.vquels  le  système  est  infligé  depuis  envi¬ 
ron  six  ans  ne  se  plaignent  pas,  mais  un  grand  nombre  en  res¬ 
sentent  tous  les  inconvénients  :  engorgements  continuels  par  des 
chiffons  de  papier,  puanteur  extrême  dans  les  cabinets,  parfois 
débordement.  S’ils  ne  s’en  plaignent  pas  plus  ouvertement,  c’est 
■qu’ils  craignent,  les  locataires,  de  ne  pouvoir  se  défaire  de  leur 
logement,  et  les  propriétaires,  parce  qu’ils  craignent  des  répara¬ 
tions  coûteuses  et  une  dépréciation  de  leurs  pi-opriétés.  Dans  la 
demeure  que  j’habite  en  ce  moment,  je  ressens  également  ces  in¬ 
convénients  et  parfois  excessivement. 

2"  Quant  à  la  question  économique,  les  frais  d’insUillatiou  par  la 
Ville  sont  taxés  par  les  partisans  du  système,  pour  Amsterdam,  à 
4-6  fr.  le  mètre  courant,  auxquels  il  faut  ajouter  13  fr.  par  mètre 
pour  la  conduite  et  l’évacuation  des  eaux  d’égoût  et  ménagères. 
C’est  aussi  le  devis  de  l’ingénieur  Liernur. 

L’exploitation  est  taxée  à  5  fr.  par  tête.  De  ces  frais,  il  faut  re¬ 
trancher  la  vente  des  matières,  telles  qu’elles  proviennent  de  source, 
ou  bien  après  réduction  en  compost,  poudrette  ou  autre  forme 
•d’engrais.  Il  est  impossible  de  taxer  ce  produit  de  vente,  vu  qu’on 
n’en  a  fait  nulle  part  encore  une  expérience  décisive,  et  que  la  va¬ 
leur  des  engrais  dépend  des  localités,  des  frais  de  transport  et 
des  besoins  de  l’agriculture  aux  environs  des  villes. 

Les  matières  recueillies  directement  par  le  système  Liernur, 
personne  n’en  a  voulu,  même  gratis  ;  la  poudrette  fabriquée  à  Dor¬ 
drecht  a  pu  être  vendue  23  fr.  les  100 kil.;  mais  la  fabrication  sur 
300  individus  élait  tellement  chère  qu’on  l’a  abandonnée  très  vite 
■et  depuis  longtemps. 
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Le  système  s’est  développé  A  Amsterdam.  Après  de  très  grandes 
dépenses,  des  tâtonnemenls  sans  fin  et  de  prétendues  améliorations 
dont  la  fin  n’est  pas  encore  à  prévoir,  le  Conseil  municipal  a  con¬ 
senti,  après  des  discussions  plus  vives  qu’approfondies,  à  compléter 
les  essais  qui  avaient  eu  lieu  depuis  environ  six  ou  sept  ans  dans 
les  nouveaux  quartiers  séparés  de  la  ville.  On  se  propose  d’imposer 
le  système  à  25  000  habitants,  de  construire  un  établissement  cen¬ 
tral  qui  desservira  un  réseau  unique.  La  machine  à  vapeur  qui  est 
destinée  à  faire  le  vide  dans  les  tuyaux  de  conduite  servira  en 
même  temps  à  vaporiser  les  eaux  par  lesquelles  les  matières  fécales 
sont  diluées,  et  à  les  réduire  par  là  à  leur  état  de  fluidité  naturelle, 
afin  d’augmenter  ainsi  leur  valeur  comme  engrais,  ou  autre  forme 
désirable,  fuis  on  attendra  cinq  ans  avant  de  prendre  une  décision 
pour  le  reste  de  la  ville,  qui  compte  plus  de  322  000  habitants.  Ce 
projet  a  été  arrêté  à  la  fin  du  mois  de  décembre  1879,  avec  une 
majorité  de  20  voix  contre  16. 

A  Rotterdam,  le  système  a  été  rejeté;  à  la  Haye,  également;  à 
Dordrecht  il  est  infligé  à,  je  crois,  500  habitants,  et  àLeyde  égale¬ 
ment  pour  un  seul  quartier  de  la  ville  ;  mais  les  frais  de  construc¬ 
tion  et  d’exploitation  sont  trop  élevés  pour  qu’on  l’étende  sur  une 
plus  grande  échelle. 

Le  système  s’est  amélioré  depuis  sa  naissance;  le  premier  brevet 
pris  par  M.  Liernur,  à  l’époque  où  notre  gouvernement  accordait 
encore  des  brevets  d’invention,  ne  portait  que  sur  l’épuisement  des 
fosses  d’aisances  par  des  appareils  pneumatiques.  Depuis  ce  temps, 
le  système  a  pris  une  tout  autre  extension,  les  prétendues  amélio¬ 
rations  se  succèdent  et  la  fin  n’en  est  pas  à  prévoir 

1.  M.  Delprat,  dans  une  autre  lettre,  entre  dans  les  détails  suivants  sur 
la  disposition  des  tuyaux  de  ventilation  et  sur  les  résultats  agricoles  ob- 

«  Il  existe  dans  la  cuvette  un  tuyau  de  ventilation  pour  éloigner  les  gaz 
délétères  émanant  du  siphon  ;  mais  cette  ventilation  est  toujours  problé¬ 
matique  ;  de  même  que  souvent  des  cheminées  conduisent  l’air  à  rebours 
ou  tirent  mal,  de  même  ce  tuyau  a  peu  d'ctTct.  Avec  certains  vents,  avec 
certaines  différences  de  température,  avec  des  courants  d’air  dans  les 
demeures,  surtout  souvent  au  moment  où  l’épuisement  pneumatique  a 
lieu,  les  cabinets  d’aisances  sentent  horriblement;  j’en  ai  fait  la  triste  expé¬ 
rience  dans  ma  demeure,  où  l’installation  a  été  déclarée  en  bon  état  par 
un  des  hommes  employés  par  M.  Liernur  après  une  visite  personnelle  de 
celui-ci.  Force  donc  est  de  verser  beaucoup  d’eau,  ménagère  et  autre, 
dans  le  siphon  ;  cela  est  de  plus  nécessaire  pour  nettoyer  les  parois  au- 
dessus  du  siphon,  mais  cela  entraîne  l’inconvénient  de  diluer  tellement 
les  matières  fécales  qu’elles  perdent  toute  valeur  comme  engrais.  Ceci  est 
tellement  vrai,  qu’un  agronome  scientifique,  M.  P.  Amerfoordt,  qui  pos¬ 
sède  de  grands  terrains  dans  le  lac  desséché  de  Haarlem,  avait  traité 
avec  la  Ville  pour  les  produits  du  système  Liernur;  le  contrat  avait  sli- 
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Le  dcrniei'  progrès  est  un  siphon  qui  déverse  les  matières  dans 
le  cabinet  d’aisances  même,  si  par  nonchalance  ou  par  imprévoyance 
on  use  de  trop  d’eau.  Ce  remède  automatique  tend  à  prévenir  une 
trop  grande  dilution  qui  diminuait  la  valeur  des  produits  du  système. 
M.  Liernur  a  aussi  agrandi  et  perfectionné  un  évier  qui  a  pour  but 
de  séparer  autant  que  possible  les  eaux  ménagères  et  les  eaux 
d’égout,  des  matières  fécales. 

Pour  les  matières  fécales  répandues  par  les  chevaux,  le  bétail, 
les  animaux  domestiques,  etc.,  le  moyen  de  prévenir  l’insalubrité 
que  quelques  hygiénistes  voient  dans  de  pareilles  matières  n’est 
pas  encore  trouvé  ! 

Le  chilfre  de  la  mortalité  diminue  ici  d’année  en  année,  l’état  sani¬ 
taire  me  semble  satisfaisant,  les  épidémies  n’ont  jamais  régné  ici 
avec  sévérité,  et  pour  ma  part  je  ne  vois  aucune  nécessité  à  recou¬ 
rir  à  un  système  aussi  coûteux  et  incertain  dans  ses  résultats  que 
celui  du  capitaine  Liernur.  Je  voudrais  d’abord  attendre  l’effet  que 
produiront  :  la  construction  de  meilleures  demeures,  plus  de  com- 
fort,  plus  d’air  et  de  lumière,  l’extension  de  la  ville  et  le  renouvel- 
ment  des  eaux  de  nos  canaux,  jadis  puants,  à  présent  peuplés  de 
poissons. 

pulé  pour  un  minimum  de  matières  azotées  ;  mais  le  produit  étant  presque 
de  l’eau  claire,  le  contrat  fut  rompu.  Ne  sachant  que  faire'dc  ses  vidanges, 
la  Ville  les  offrit  gratis  à  M.  Amerfoordt;  celui-ei  consentit,  à  condition 
qu’on  ne  lui  fournirait  que  100  tonneaux  par  jour,  gratis,  à  demeure,  ce  qui 
fut  accepté  ;  mais  comme  cela  lui  causait  plus  de  peine  que  de  fruit, 
M.  Amerfoordt  a  depuis  refusé  d’aceepter  ces  matières  gratis.  A  présent, 
on  les  mêle  avec  le  produit  du  nettoyage  des  rues,  un  en  fait  du  compost, 
en  partie  un  les  jette  à  la  mer  (mer  du  Sud,  à  proximité  immédiate  de  U 
ville).  On  rehausse  quelques  terrains  avec  ces  produits,  etc.  Comme  en¬ 
grais  mêlé  avec  les  produits  du  balayage,  cela  rapporte  moins  d’année  en 
année.  Pour  parer  à  ces  difficultés,  M.  Liernur  a  introduit  des  éviers  pour 
les  eaux  ménagères,  mais  cela  a  peu  aidé;  la  puanteur  force  à  laver  à 
grande  eau  les  lieux  d’aisances.  L’habitude,  et  des  conditions  de  localité 
(situation  des  cuisines,  des  dortoirs,  etc.)  font  que  la  lessive  se  jette  en 
grande  partie  dans  les  cabinets,  de  même  qu’une  grande  partie  des  ma¬ 
tières  fécales  provenant  des  langes  d’enfant,  etc.,  trouvent  leur  chemin 
par  l’évier  et  sont  perdues  pour  le  système  Liernur.  » 


SDCËTÊ  Dt  m'ÉUEClNE  PÜBÜÇÜE 

ET  D'’H¥filÈNE  TOOFESeiONKELtE. 


Séance  du  28  janvier  1880. 

Présidence  successive  de  M.  H,  Bouley,  président  sortant^ 
et  de  M.  Emile  Trélat. 

Le  procès-verlial  de  la  deruière  scaace  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  fait  connaître  âla  Sociéléla  présence  de  t’un  de 
ses  jnembres  correspondaets,  M"”  Emilie  Bowell-Sturge.,  docteur  en 
médecine. 

M.  le  Président  annonce  à  la  Société  qu’il  vient  de  reccvoii-  la 
douloureuse  nouvelle  du  décés  de  M.  le  D'  Sentoux,  membre  titu¬ 
laire,  et  se  fait  l’interprète  des  regrets  unanimes  de  la  Société. 


INSTALLATION  DU  BUREAU  POUR  IL’ANNÉE  1880. 

M.  M.  Bouley,  avant  de  transuiettr-e  la  présidence  de  la  So¬ 
ciété  à  M.  Émile  Trélat,  élu  président  pour  Tannée  1880,  pro¬ 
nonce  l’allocution  suivante  : 

Messieurs, 

Avant  de  descendre  de  ce  fauteuil  où  votre  Bienveillance 
m’a  fait  monter,  il  me  reste  nn  devoir  à  remplir  ;  celui  de 
vous  présenter  .rapidement  un  tableau  récapitulatif  des  travaux 
que  vous  avez  accomplis  cette  année. 

En  passant  en  revue,  marqué  par  ses  traits  principaux,  ce 
qu’a  fait  notre  Société,  nous  nous  trouverons  encouragés  à  la 
continuation  de  notre  œuvre,  déjà  si  féconde  en  importants 
résultats. 

L’impression  générale  que  j’ai  éprouvée  en  me  remettant  en 
mémoire  ces  jours-ci,  par  la  lecture  de  nos  procès-verbaux, 
les  travaux  qui  vous  ont  été  communiqués,  a  été  celle  de  leur 
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grande  utilité  pratique  et  de  l’efficacité  des  mesures  qui  vous 
ont  été  proposées,  soit  pour  prévenir  l’action  des  causes  nui¬ 
sibles,  soit  pour  y  remédier. 

Que  defois  n’arrive-t-ilpaseii  médecine  que  des  rechercbes 
très  savantes,  trèsiiabLlemeut  dirigées,  très  obstiuéinent  pour¬ 
suivies,  n’abontissent  qu’à  établir,  avec  une  grande  sûreté, 
entre  les  symptémes  et  les  lésions,  des  rapports  qui,  éléments 
nécessaii'es  d’am  diagnostic  aussi  rigoureux  que  possible,  ne 
conduisent  cependant,  hélas  !  à  aucune  Üiérapeutique  efficace. 
Souvent,  trop  souveut,  au  contraire,  en  présence  de  Jésions 
irréductibles,  dont  raiiatoinie  paüiologique  fait  connaître  la 
structuie  et  l’évolution,  iious  n’éprouvons  que  le  sentiuiént  de 
l’impuissance  absolue  de  l’art,  et  nous  nous  trouvons  réduits  â 
pousser  l’exclaination  désespéi'ée  du  vieil  Abuer: 

(I  Le  ciel  même  peut-il  réparer  les  ruines 
«  De  cet  arbre  séclié  jusque  dans  ses  racines!  n 

Mais  dans  l’ordre  des  choses  auxquelles  s’appliquent  les 
études  de  la  Société  de  médecine  publique  et  d’iiygièue  profes- 
siounelle  il  en  est  tout  autrement,  dans  un  grand  nombre  de 
cas.  Ici,  fort  lieureuseinent,  la  notion  de  la  natnre  du.inal  con¬ 
duit  souveut  et  avec  une  grande  sûreté  à  indiquer  les  moyens, 
soit  de  le  prévenir,  soit  d’en  réparer  les  efl'ets. 

Je  vais  trouver  la  preuve  de  ce  que  d’avance  rlaiis  iestravaux 
mêmes  de  cette  aiin^. 

Notre  confrère  M.  Galippe  a  appelé  votre  attention  sur  une 
éveutualilé  redoutable,  celle  de  la  transmission  possible  de  la 
syphilis  aux  enfants  par  rintermédiaire  de  jouets  qui  fonction¬ 
nent  par  le  soufflcmeiit  de  la  bouche,  comme  lestrompes  et  les 
trompettes.  M.  Galippe  a  été  conduità  cette  induction  par  l’as¬ 
pect  de  quelques-uns  de  ceux  qui,  dans  les  cbampsde foire,  fout 
les  essais  de  ces  jouets,  et  ciui  déiioiioeTit  par  des  signes  trop 
certains  qu’au  point  de  vue  de  la  syphilis  ils  ne  sont  pas  abso¬ 
lument  purs  de  lovA saupçon.  Voilà  une  indication  importante 
pour  se  tenir  eu  garde  contre  un  danger  possible,  et  pour  se 
mettre  sur  la  trace  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  s’être 
manifesté. 
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La  variole  a  été  l’objet  de  très  importantes  communications 
de  la  part  de  trois  de  nos  collègues,  MM.  les  D"Riant,  Du  Mesnil 
et  Vidal. 

Quoique,  grâce  au  génie  de  Jenner,  le  mpyen  préventif  de 
cette  redoutable  maladie  soit  connu,  cependant  elle  ne  laisse 
pas  de  faire  encore  de  grands  ravages,  à  de  certains  moments 
surtout,  dans  les  agglomérations  des  grandes  villes  tout  parti¬ 
culièrement.  Pourquoi  ?  Parce  qu’on  ne  sait  pas  faire  produire 
à  la  vaccine  tous  ses  effets. 

Le  certificat  de  vaccine  dont  on  a  justement  imposé  la  né¬ 
cessité  dans  un  certain  nombre  de  cas  n’a  pas, la  valeur  pro- 
bative  qu’il  devrait  avoir,  parce  qu’il  est  délivré  le  plus  souvent 
d’après  les  simples  marques  que  la  vaecination  a  laissées,  sans 
porter  aucune  indication  de  date.  Or,  cette  indication  serait 
d’une  grande  utilité  pour  permettre  de  juger  si  le  temps  de  la 
revaccinatioii  est  arrivé.  C’est  ce  que  propose  M.  le  D’  Riant; 
il  voudrait  que  le  certificat  de  vaccine  ne  fût  valable  que 
lorsqu’il  émanerait  du  médecin  même  qui  aurait  pratiqué 
la  vaccination  et  qu’il  porterait  la  date  de  cette  opération.  Il 
voudrait  que  la  pratique  des  revaccinations  se  généralisât,  et 
que,  pour  favoriser  cette  pratique  nécessaire,  des  dépôts  mul¬ 
tipliés  de  vaccin,  dans  les  centres  populeux,  missent  le  plus 
possible  à  la  disposition  des  populations  la  source  où  l’on 
pourrait  aller  puiser  le  virus  salutaire. 

'  Mesure  excellente,  vous  le  voyez,  et  dont  l’application  ne 
pourrait  manquer  de  réduire  considérablement  les  accidents 
causés  par  la  contagion  de  la  variole. 

M.  le  Du  Mesnil  a  visé  au  même  but  en  proposant  de 
soumettre  d’autorité  à  la  vaccination  celte  armée  d’ouvriers 
qui,  chaque  année,  à  des  moments  donnés,  afflue  vers  Paris  et 
constitue  une  proie  offerte  à  la  contagion,  proie  sur  laquelle 
celle-ci  a  d’autant  plus  de  prise  que  trop  souvent,  dans  ces 
bandes  d’immigrants,  les  sujets  sont  nombreux  sur  lesquels 
la  vaccination  même  n’a  jamais  été  pratiquée. 

Pour  assurer  l’exécution  de  cette  mesure,  M.  le  D’Du  Mesnil 
a  pensé  que  c’était  sur  le  livret  même  que  le  certificat  de  la 
vaccination  devait  être  inscrit. 
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Vous  avez  approuvé  celte  proposition,  et  nous  l’avons  trans¬ 
mise,  en  votre  nom,  à  M.  le  Préfet  de  police. 

Enfin  M.  le  D’  Vidal  a  tracé  devant  vous,  dans  un  très  inté¬ 
ressant  rapport,  les  règles  de  la  police  sanitaire  applicables 
à  la  variole  : 

Déclaration  obligatoire;  isolement  ooligatoire ;  désinfection 
obligatoire;  vaccination  et  revaccination  obligatoires  :  voilà 
l’ensemble  des  mesures  que  vous  a  soumises  la  Commission 
dont  M.  Vidal  était  le  rapporteur  et  que  vous  avez  approuvées 
à  l’unanimité. 

C’est  là.  Messieurs,  ce  que  l’on  peut  appeler  de  salutaires 
contraintes,  qui,  si  elles  étaient  imposées  par  une  loi,  comme  il 
le  faudrait,  feraient  bénéficier  l’homme  d’une  protection  dont 
jouissent  nos  animaux  domestiques.  Même  à  ne  considérer  les 
choses  qu’au  point  de  vue  économique,  l’homme  ne  repré¬ 
sente-t-il  pas,  lui  aussi,  une  valeur  qui  mérite  bien,  ce  me 
semble,  que  l’on  ait,  tout  au  moins,  autant  de  souci,  de  sa  con¬ 
servation  que  de  celle  de  nos  bêtes? 

Il  ne  faut  pas  qu’on  vienne  invoquer  ici  la  liberté  humaine 
pour  mettre  obstacle  à  l’application  de  pareilles  mesures.  La 
liberté,  dans  la  société  humaine,  a  ses  limites  précises  à  l’en¬ 
droit  même  où  son  usage  par  l’individu  devient  nuisible  à  la 
communauté.  Et  la  liberté  de  répandre  des  maladies  est  l’une 
de  celles  que  l’intérêt  commun  commande  le  plus  de  réfréner. 

A  ce  point  de  vue,  rien  de  plus  intéressant  que  l’émouvante 
relation  que  vous  a  faite  M.  le  D"  Mathelin  de  l’invasion  du 
scorbut  sur  un  vaisseau  demeuré  en  détresse  en  vue  du 
port  de  Saint-Nazaire.  Qu’est-ce  qui  paralysait  les  forces 
de  son  équipage?  M.  Mathelin  nous  le  fait  connaître.  On 
aborde  ce  vaisseau  ;  sur  quinze  hommes  qui  le  montaient,  cinq 
étaient  morts,  cinq  étaient  mourants,  et  les  cinq  derniers  à  ce 
point  défaillants  que  la  force  leur  manquait  pour  carguer  les 
voiles  et  tenir  le  gouvernail.  Ce  qui  les  avait  abattus  et  dé¬ 
sarmés,  c’était  le  scorbut,  cette  maladie  de  l’incurie  des  chefs 
de  navire,  des  avidités  des  armateurs  et  de  l’insouci  des  mate¬ 
lots;  maladie  qui  n’est  pas  une  des  fatalités  de  la  nature,  su¬ 
périeure  au  génie  de  l’homme,  mais  qui  peut,  au  contraire. 
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être  prévue  et  prévenue.  Témoin  ce  que  produit  ii  cet  é^artl  la 
léj;is!alion  prévoyante  de  TAn^deterre  (pii  fait  peser,  a  juste 
titre,  la  responsabilité  d’un  pareil  mal  sur  ceux  ipii  le  lai.ssenl 
se  produire,  alors  que  la  science  les  a  armés  du  pouvoir  d’em¬ 
pêcher  sa  manireslalion. 

Le  scorbut,  ne  se  manifeste  plus  dans  la  marine  anijlaise 
grâce  à  une  loi  prévoyante.  Pounpioi  n’en  serait-il  pas  de 
même  pour  la  marine  française  ?  Vous  avez  pensé,  Messieurs, 
que  le  mémoire  deM.  le  D‘  Mathelin,  qui  donne  à  celte  ques¬ 
tion  la  solution  qu’elle  comporte,  devait  être  mis  sous  les 
yeux  de  M.  le  Ministre  delà  marine,  afin  qu’il  pût  juger,  par 
l’enseignement  que  renferme  le  fait  dont  il  vient  d’être  parlé, 
de  ce  (pie  l’incnrie  peut  produire,  et  par  les  documents  que 
M.  Mathelin  a  fait  connaître,  de  ce  que  peuvent  les  efforts  com¬ 
binés  de  la  science  et  de  la  loi  pour  prévenir  de  pareils  mé¬ 
faits. 

La  puissance  préventive  de  l’hygiène  a  trouvé  une  nouvelle 
démonstration  dans  le  compte  rendu  que  vous  a  donné  M.  Ma¬ 
rins  Rey  de  la  statistique  de  la  Maternité  de  Turin.  Grâce  à 
tontes  tes  mesures  hygiéniques  prises  à  l’égard  des  nouvelles 
accouchées,  dans  cet  établissement,  la  mortalité,  si  cruelle 
autrefois,  se  trouve  réduite  à  des  proportions  très  minimes. 

Sur  Tétiologie  et  la  contagiosité  de  la  fièvre  typhoïde,  un 
mémoire  intéressant  vous  a  été  communiqué  par  M.  le  D''  Lé- 
ciiyer  (de  l’Aisne).  M.  Lécuyer  admet  tout  à  la  fois  la  spon¬ 
tanéité  et  la  contagiosité  de  cette  maladie.  Cependant  ces 
deux  termes  ne  commencent-ils  pas  à  paraître  contradic¬ 
toires?  Quoiqu’il  en  soit  M.  Lécuyer  vous  a  fait  connaîti'e 
des  faits  cliniques  d’un  grand  intérêt.  Et  si  la  clinique 
seule  ne  peut  donner  la  solution  que  la  question  réclame,  il 
est  bon  qu’elle  expose  les  faits  tels  qu’ils  paraissent  être. 
Sans  doute  que,  comme  pour  le  charbon,  la  solution  sortira 
un  jour  des  laboratoires. 

Parmi  les  graves  questions  qui  vous  ont  ôté  soumises  cette 
année,  il  faut  placer  Vhygièiie  des  habitations. 

L’un  des  nôtres,  M.  Tollet,  a  fait  de  cette  question  l’objet 
de  ses  études,  volontiers  dirai-je,  obstinées  ;  et  grâce  à  cette 
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obslinalioa  fpii  procéttait  tle  ses  couviclions  profondes  à  l’en¬ 
droit  de  la  bonté  du  système  de  construGlion  dont  il  est  l’in- 
ventenr,  il  est  parvenu  à  surmo-nter  toutes  les  résistances  tjui 
se  dressaient  devant  lui  ;  la  force  de  l’inertie,  ta  force  de  la 
tradition,  à  laquelle  le  mot  de  routine  conviendrait  mieux 
sans  doute  ;  et,  enfin,  cette  puissance  énorme  de  l’amour- 
pi'opre  du  corps  des  ingénieurs  aux  conceptions  desquels  il 
voulait  substituer  la  sienne.  Tout  cela  a  cédé  j  et,  malgré  tout, 
M.  Tollet  est  parvenu  à  faire  sortir  de  terre  l’édifice  qu’il 
avait  conçu  et  à  lui  faire  fournir  la  preuve,  par  l’expérience 
même,  de  la  supériorité  des  dispositions  qui  le  caractérisent. 
Celte  supériorité,  M.  Tollet  vous  a  demandé  de  la  faire  consa¬ 
crer  par  notre  Société.  Vous  avez  nommé  une  commission; 
M.  Tollet  a  eu  la  bonne  chance  qu’elle  prit  à  cceur,  sans 
retard,  la  mission  que  vous  lui  aviez  donné  à  remplir;  qu’elle 
n’hésitât  pas  à  se  rendre  sur  les  lieux;  qu’elle  fit  de  l’œuvre 
nouvelle  une  élude  complète  avec  une  complète  compétence, 
et  enfin  qu’elle  vînt  vous  en  rendre  compte  dans  ce  rapport 
si  bien  pensé,  si  bien  écrit,  si  bien  travaillé,  que  vous  avez 
entendu.  Au  fait,  j’aurais  pu  me  dispenser  d’accumuler  ici 
les  épilliètes,  à  la  manière  de  M'"°  de  Séviifné,  puisque  pour 
vous  rappeler  la  valeur  de  ce  rapport,  un  seul  mol  devait  me 
suffire  :  le  nom  de  son  auteur,  M.  Emile  Trélat  : 

«  C’est  tout  dire  en  un  mot  et  vous  le  connaissez.  » 

Un  autre  travail  vous  a  été  soumis  sur  l’assainissement  des 
habitations  ;  M.  Hudelo  vous  a  communiqué  sur  la  ventilation 
une  élude  technique  où  se  trouvent  abordées  et  discutées  les 
difficullés  de  ce  iiraiid  problème  qui  implique  une  compé¬ 
tence  trop  spéciale  pour  que  je  me  permelte  d’eii  rien  dire. 

Enfin,  la  proposition  de  M.  le  D''  Du  Mesnil  sur  la  créa¬ 
tion  des  maisons  mortuaires  se  rattache  à  ce  même  sujet  : 
l’hygiène  des  habitations.  Donner  aux  familles  pauvres  le 
moyen  de  purifier,  immédiatement  après  la  mort,  la  chambre, 
unique  souvent,  que  le  malade  a  infectée;  les  délivrer  de  la 
douloureuse  et  regrettable  contrainte  de  cohabiter  pendant 
vingtrquatre  heures  encore  avec  un  cadavre  et  d’en  ressentir 
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pendant  si  longtemps  toutes  les  influences  nocives,  à  la  fois 
morales  et  physiques;  voilà  le  but  qu’a  visé  M.  Du  Mesnil  en 
vous  soumettant  la  proposition  si  bien  inspirée  à  laquelle  vous 
avez  donné  votre  entière  approbation. 

Autre  question  d’un  intérêt  supérieur  :  au  moment  où 
domine  l’idée  généreuse  et  nécessaire  de  faire  pénétrer  l’in¬ 
struction  dans  toutes  les  couches  sociales  et  de  retirer  aux 
pères  de  famille  qui  sont  insouciants  de  la  mission  qu’ils  ont 
à  remplir  la  liberté  de  laisser  en  friche  le  cerveau  de  leurs 
enfants,  rien  de  plus  utile  que  de  se  préoccuper  de  l’hygiène 
des  salles  d’école. 

Deux  communications  d’un  grand  intérêt  vous  ont  été  faites 
surjcette  grave  question  dont  l’importance  doit  grandir  avec 
le  nombre  des  sujets  que  les  salles  d’école  sont  appelées  à 
contenir. 

M.  Émile  Trélat  vous  a  dit  ce  qu’elles  devaient  être  au 
point  de  vue  de  la  distribution  de  la  lumière  et  de  l’aménage¬ 
ment  de  l’insolation;  et  M.  Daily  a  appelé  votre  attention 
snr  les  dispositions  qu’il  convenait  de  prendre  pour  protéger 
le  corps  de  l’enfant  contre  des  déformations  que  des  attitudes 
vicieuses  trop  souvent  répétées,  trop  longtemps  conservées, 
tendent  à  lui  imprimer. 

Les  voies  digestives  peuvent  servir  de  chemin  aux  agents 
nuisibles  ;  par  elles  les  parasites  et  les  germes  des  contagions 
trouvent  trop  souvent  accès  dans  l’organisme. 

L’histoire  si  merveilleuse  des  ténias  montre  les  rapports  qui 
existent  entre  le  mode  de  l’alimentation  et  le  développement 
des  vers  dans  le  canal  intestinal  de  l’homme  Mais  la  loi 
de  l’évolution  du  ténia  armé  est-elle  vraie  ponr  le  ténia 
Inerme  ?  M.  Mégnin,  fort  de  sa  science  technique,  a  osé  émettre 
des  doutes  sur  ce  point;  et,  à  propos  de  la  question 
d’hygiène  qui  s’y  rattache,  il  en  a  soulevé  une  autre 
bien  autrement  grosse,  de  zoologie  générale.  En  pareille 
matière,  j’avoue  ne  pas  me  reconnaître  assez  de  compé¬ 
tence  pour  mp  permettre  de  formuler  un  jugement.  Mais  je 
puis  dire,  à  l’éloge  de  notre  confrère,  que  quand  bien 
même  il  ne  sortirait  pas  vainqueur  de  la  lutte  qu’il  a  engagée. 


ET  D’HYGIÈNE  PROFESSIONNELLE.  137 

il  lui  restera  toujours  l’honneur  de  l’avoir  soutenue  avec  des 
moyens  qui  témoignent  et  de  sa  science  et  de  ses  aptitudes 
d’observation. 

La  diphthérie  peut-elle  être  transmise  à  l’homme  par  l’inter¬ 
médiaire  des  volailles  atteintes  d’une  maladie  d’apparence 
diphthéri  tique? 

M.  le  D’’  Nicati,  de  Marseille,  a  discuté  devant  vous  cette 
question  dans  un  travail  intéressant  où  il  penche  à  la  résoudre 
par  l’affirmative.  Mais  des  recherches  faites  par  M.  Mégnin 
l’ont  conduit  à  établir  une  distinction  fondamentale,  au  point 
de  vue  de  leur  nature,  entre  la  pseudo-diphthérie  de  la 
volaille,  qui  est  de  nature  parasitaire,  et  celle  de  l'homme 
qui  n’a  nullement  ce  caractère.  Quoi  qu’il  en  soit  cependant, 
nous  devons  savoir  gré  à  M.  Nicati  de  sa  communication  qui 
a  été  l’occasion  de  faire,  sur  un  point  intéressant  de  bio¬ 
logie,  des  recherches  d’où  il  est  résulté  qu’il  n’y  avait 
que  des  apparences  là  où  l’on  avait  cru  voir  une  réalité. 

La  toxicité  du  cuivre  n’est,  vous  le  savez,  pour  notre  con¬ 
frère  le  D'  Galippe  qu’un  fantôme  sur  lequel  il  ne  manque 
jamais  de  marcher  pour  le  faire  évanouir,  toutes  les  fois 
qu’une  tentative  est  faite  pour  tâcher  de  lui  donner  un  corps. 
C’est  ce  qu’il  n’a  pas  manqué  de  faire  dans  la  critique  expé¬ 
rimentale  si  habile  qu’il  vous  a  lue,  d’un  cas  de  mort  attri¬ 
buée  à  la  poussière  de  cuivre. 

L’influence  nuisible  du  tabac  sur  les  femmes  qui  fument  a 
été  l’objet  d’une  intéressante  communication  de  M.  le 
D'  Decaisne. 

M.  Drouineau  vous  a  signalé,  dans  un  important  mémoire, 
les  réformes  qu’il  serait  nécessaire  d’introduire  dans  la  légis¬ 
lation  qui  régit  les  établissements  insalubres. 

M.  Paliard  est  venu  vous  retracer,  dans  un  travail  très 
remarquable,  les  graves  dangers  qui  se  rattachent  à  l’emploi 
du  blanc  de  céruse  dans  l’industrie  des  peintres  en  bâtiments, 
et  il  vous  a  montré  combien  il  serait  facile  de  les  prévenir  en 
substituant  le  blanc  de  zinc  au  blanc  plombique,  si  ennemi  de 
l’homme.  De  cette  démonstration  si  complète  à  une  interdic¬ 
tion  par  la  loi  d’une  substance  aussi  dangereuse  que  la  cé- 
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l'uSe,  il'  me  semble  qu’il  n’y  a  qu’un  pas  qui  devrait  être  im¬ 
médiatement  franchi.  C’est  ce  que  vous  avez  pensé  eu 
adoptant  la  proposition  de  soumettre  le  mémoire  de  M.  Paliard' 
à  l’appréciation  de  l’autorité  compétente. 

Enfin  notre  Secrétaire  général  a  appelé  votre  attention  sur 
une  nouvelle  forme  de  crampe  professionnelle,  celle  des  pho^ 
tographes  émailleurs,  que  M.  Napias  a  saisie  dans  sa  cause, 
ce  qui  met  sur  la  voie  des  moyens  préventifs  à  lui  opposer. 

S’il  fallait  fournir  des  preuves  à  l’appui  de  l’importance 
des  moyens  de  l’hygiène  pour  la  prophylaxie  et  la  curation 
d’un  grand  nombre  de  maladies,  une  année  si  bien  remplie  les 
donnerait  à  discrétion,  et  d’une  grande  valeur.  Mais  ces  preu¬ 
ves  sont  faites  depuis  longtemps.  Aussi  avez-vous  pensé  que 
a  part  faite  à  l’hygiène  dans  les  Écoles  et  les  Facultés  de 
médecine  n’était  pas  en  rapport  avec  l’importance  toujours 
croissante  de  son  rôle,  et  vous  avez  adopté,  à  runaiiimité, 
.  la  proposition  que  vous  a  faite  M.  Napias,  au  nom  d’une  com¬ 
mission  dont  il  était  le  rapporteur,  de  faire  de  l’hygiène  un 
enseignement  plus  complet,  en  l’enseignant  par  les  choses, 
comme  on  fait  pour  la  clinique ,  c’est-à-dire  en  faisant  voir 
aux  élèves  les  industries  en  activité  en  leur  montrant,  à  lenr 
œuvre,  les  causes  nocives  procédant  de  ces  industries  ;  en 
donnant  enfin  la  démonstration  expérimentale  du  bien  qu’on 
peut  réaliser  pour  la  santé  des  ouvriers,  par  la  suppression 
de  ces  causes  ou  par  la  réduction  de  l’intensité  de  leur  ac¬ 
tion.  Rien  ne  serait  plus  instructif  qu’un  pareil  enseignement, 
et  ce  serait  un  grand  service  rendu  que  de  créer  la  chaire 
de  médecine  publique  et  d'hygiène  internationale,  dont  vous 
avez  proposé  l’institution,  conformément  aux  conclusions  du 
rapport  de  M.  Napias. 

Messieurs,  ce  compte  rendu  rapide  vient  de  vous  remettre 
en  mémoire  tout  ce  que  notre  Société  a  fait  de  bon  et  d’utile 
pendant  l’année  qui  vient  de  s’écouler.  Grâce  à  l’activité  de 
vos  commissions  et  aux  initiatives  individuelles,  l’ordre  du 
jour  de  vos  séances  a  toujours  été  chargé  dans  une  mesure 
qui  a  dépassé  la  longueur  du  temps  disponible. 

Vous  n’aveZ  pas  voulu  que  les  vœux  que  vous  avez  for- 
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mules  restasseat  plateuiqucs,  et  afin  qu’ils  produisissent  le 
plus  possible  leurs  effets,  vous  avez  décidé  de  soumettre  aux 
autorités  compétentes  les  travaux  qui  vous  ont  paru  de  nature 
à  être  pris  en  considération  poui-  réaliser  les  améliorations 
dont  l’hygiène  publique  et  professionnelle  avait  à  bénéfi¬ 
cier.  Voti’e  bureau  s’est  toujours  fait  un  devoir  de  donner 
salisfactiou  à  vos  votes,  en  envoyant,  de  votre  part,  aux  minis¬ 
tres  à  la  compétence  desquels  ils  ressorlissaient,  ministres 
de  la  marine,  de  la  guerre,  de  l’intérieur,  de  l’instruction 
publique  et  préfecture  de  police,  les  mémoires  et  rapports 
que  vous  avez  décidé  de  signaler  à  leur  attention,  notamment 
les  travaux  sur  le  scorbut,  sur  le  casernement,  la  variole,  les 
vaccinations  et  revacciuations,  les  maisons  mortuaires,  l’en- 
'  seigneuieut  de  l’hygiène,  etc. 

Enfin,  Messieurs,  notre  Société  est  en  pleine  prospérité.  A 
chaque  séance,  vous  vous  associez  de  nouveaux  collabora¬ 
teurs  qui  viennent  vous  apporter  leur  concours  intellectuel  et 
financier. 

PoHir  Gontinuer  à  bien  faire,  la  Société  de  médecine  publi¬ 
que  et  d’hygiène  professionnelle  n’a  qu’à  se  ressembler. 

Je  ne  veux  pas  quitter  ce  fauteuil  sans  exprimer  ma  recon¬ 
naissance  aux  membres  du  bureau  qui  m’ont  si  bien  secondé 
dans  l’accomplissement  de  ma  tâche;  et  j'adresse  tout  parlât 
culièrement  mes  remercîments  à  M.  Napias,  notre  Secrétaire 
générai,  pour  le'  concours  si  actif  qu’il  m’a  donné  pendant 
ma  présidence  et  pour  son  dévouement  si  complet  à  notre 
Société. 

Maintenant,  Messieurs,  mon  temps  de  présidence  est  ter¬ 
miné,  je  deviens 

Libre  du  joug  superbe  où  j’étais  attaché, 
et  je  le  transmets  avec  bonlieur  à  mon  successeur,  si  digne  de 
le  porter.  Rentré  dans  vos  rangs,  je  me  ferai  un  devoir  d’y 
tenir  assidûment  ma  place  et  de  prendre  à  vos  travaux  la  part 
la  plus  active  qu’il  me  sera  possible. 
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M.  Émile  Trélat,  en  prenant  possession  de  la  présidence 
pour  l’année  1880,  s’exprime  en  ces  termes  ; 

Messieurs  et  chers  collègues, 

Comment  m’approcher  de  ce  fauteuil  sans  songer  à  ceux 
qui  l’ont  occupé  depuis  la  fondation  de  votre  Société?  M.Bou- 
chai’dat,  le  doyen  et  la  tête  de  l’Hygiène  en  France,  le  maître 
que  vous  vénérez  tous  dans  son  inépuisable  bienveillance;  — 
M.  Gubler,  le  regretté  Gubler,  qui  sut  mêler  à  son  ardente  coopé¬ 
ration  tant  de  finesse  d’aperçus  et  tant  de  justesse  de  vues, 
tant  de  variété  dans  la  science  et  tant  de  grâce  dans  l’expres¬ 
sion;  —  M.  Bouley,  doué  par  la  nature  d’une  sympathie  si 
rayonnante,  qu’on  se  demande  pourquoi  il  s’est  donné  la  peine 
d’ajouter  à  cette  force  les  vastes  connaissances  par  lesquelles 
il  se  place  une  autre  fois  au  premier  rang.  En  succédant  à  ces 
hommes  éminents,  je  mesure.  Messieurs,  le  très  grand  hon¬ 
neur  que  vous  m’avez  fait,  et  je  ne  veux  dissimuler  ni.  mon 
émotion,  ni  mon  trouble,  ni  ma  confusion  dans  l’expression 
de  la  vive  reconnaissance  que  je  vous  apporte. 

Cependant,  Messieurs,  ce’  n’est  point  simplement  un  prési¬ 
dent  confus  que  vous  avez  entendu  vous  donner,  et  j’estime 
que  vos  votes  ont  poursuivi  d’autres  fins  dans  leur  choix. 

Dans  une  appellation  un  peu  trop  compliquée,  mais  longue¬ 
ment  discutée  à  l’origine,  la  Société  de  médecine  publique  et 
d’hygiène  professionnelle  a  voulu  montrer  l’étendue  du  rôle 
qu’elle  se  donnait.  La  science  et  les  applications  qu’elle  en¬ 
tend  servir  dépassent  le  cercle  communément  tracé  autour  de 
l’Hygiène.  Il  ne  s’agit  plus  simplement  de  suivre  et  de  déve¬ 
lopper  les  moyens  de  conserver  la  santé  ou  d’éviter  les  mala¬ 
dies  de  l’individu  considéré  isolément  dans  les  différentes 
phases  de  la  vie  ou  dans  les  diverses  circonstances  qu’il  tra¬ 
verse.  Ici,  Messieurs,  vous  avez  en  vue  la  collection  humaine 
et  son  amélioration.  Accroître  les  énergies  sociales  en  déve¬ 
loppant  les  énergies  individuelles,  fortifier  la  vie  commune  et, 
par  là,  favoriser  la  progression  de  l’homme,  voilà  le  but  que 
vous  poursuivez.  Aussi  vous  a-t-on  vu  dès  vos  premiers  pas 


ET  D’HYGIÈNE  PROFESSIONNELLE.  141 

susciter  un  Congrès  international  pour  étendre  le  champ  de 
vos  Investigations.  Aussi  vos  premiers  soins  ont-ils  mêlé  les 
représentants  des  diverses  activités  sociales  aux  médecins  et 
aux  hommes  de  sciences  naturelles  qui  devaient  composer  la 
compétence  dominante  de  la  Société.  Il  me  semble,  d’ailleurs, 
Messieurs,  qu’il  faut  vous  louer  deux  fois  dans  cette  libérale 
prévoyance.  En  appelant  auprès  de  vous  des  hommes  d’une 
gymnastique  intellectuelle  différente  de  la  vôtre,  vous  avez 
mis  en  présence  des  procédés  de  recherches  et  des  méthodes 
qui  s’opposeront  souvent.  Mais  les  méthodes  sont-elles 
autre  chose  que  les  tours  de  main  de  l’intelligence?  Et  ceux- 
ci  peuvent-ils  jamais  être  trop  nombreux  pour  éclairer  les 
horizons  qui  s’ouvrent  devant  vous? 

Je  puis  m’étonner.  Messieurs,  que  votre  bienveillance  me 
fesse  aujourd’hui  le  devoir  de  vous  parler  de  notre  tâche  com¬ 
mune,  quand  je  songe  à  tous  ceux  qui  l’eussent  fait  à  ma  place 
avec  plus  d’autorité.  Mais  en  prenant  l’hygiène  au  sens  géné¬ 
ral  que  je  viens  d’indiquer,  je  n’oublie  pas  qu’au  nom  de  mes 
collègues,  architectes,  ingénieurs,  constructeurs,  industriels, 
je  dois  marquer  devant  vous  l’utilité  que  nous  vous  apportons 
et  la  concordance  qu’elle  commande  à  nos  efforts. 

Quand  nous  lisons  vos  statistiques,  nous  voyons  que  vous 
distinguez  avec  soin  les  conditions  hygiéniques  qui  sont  faites 
à  la  vie  des  hommes,  selon  qu’ils  vivent  dispersés  sur  une 
grande  étendue  de  territoire  ou  qu’ils  se  rassemblent  dans  les 
étroites  enceintes  des  villes.  La  mortalité  est  moins  grande 
dans  le  premier  cas  que  dans  le  second.  Malgré  son  âpreté, 
l’existence  y  est  en  général  plus  forte.  Ces  grands  facteurs 
de  la  santé  :  l’abondance  et  la  pureté  de  l’air,  la  plénitude  et 
la  permanence  de  la  lumière,  la  quantité  et  la  propreté  de 
l’eau,  la  nécessité  de  la  locomotion  et  du  travail  des  muscles, 
fournissent  à  l’homme  les  meilleures  conditions  de  son  déve¬ 
loppement  et  de  sa  conservation. 

11  s’en  faut,  toutefois,  que  la  dispersion  soit  toujours  aussi 
salutaire.  Le  sol  sur  lequel  on  vit  est  aussi  un  grand  facteur 
de  la  santé.  Quand  il  est  perméable  et  que  l’atmosphère  le 
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pénètre  de  manière  à  envelopper  l’habitant  dans  l’air,  même 
en  dessous  ;  quand  la  surface  est  inclinée  de  façon  à  permet¬ 
tre  l’évacuation  continue  des  eaux  ;  quand  le  sous-sOl  ne  coîi5 
tient  pas  de  nappes  liquides  voisines;  quand  ces  conditions 
sont  remplies  jusqu’aux  lointains  alentours,  tons  les  biens 
qu’on  vient  d’annoncer  sont  confirmés.  Mais  ceux-ci  sont  abolis 
aussitôt  qu’elles  disparaissent.  Cen’est  pas  àmoi  qu’il  appar¬ 
tient  de  dire  ici  les  terribles  fléaux  qui  voyagent  de  con¬ 
cert  avec  les  sols  imperméables  et  sans  écoulement,  avec 
les  eaux  stagnant  à  la  surface  sons  des  niveaux  variables,  avec 
les  nappes  liquides  souterraines  peu  profondes,  et  surtout 
instables  dans  leur  profondeur.  Vous  nous  apprenez  que  ce 
n’est  pas  dans  de  telles  contrées  qu’il  fautloucrl’éparpillement 
de  la  vie.  La  mort  y  fait  le  vide;  et  c’est  à  nous  que  vous  vous 
adressez  pour  y  refaire  les  populations  éteintes.  Quand  les 
gouvernements  nous  en  donnent  les  moyens  ou  quand  les  ini¬ 
tiatives  industrielles  y  engagent  les  capitaux  suffisants,  nous 
savons  assécher  les  sols  marécageux,  abaisser  les  eaux  sou¬ 
terraines  ou  fixer  leurs  niveaux.  Alors  des  générations  saines 
reparaissent  sur  des  territoires  que  la  culture  achève  de  con¬ 
quérir  à  la  salubrité.  Des  localités  empoisonnées  et  mortelles 
aux  colons,  comme  les  Maremmes  et  les  Marais-Pontins  o’Ita- 
He,  comme  notre  Métidja  d’Algérie,  sont  ainsi  devenues  des 
conti-ées  productives  et  salutaires.  Je  parcourais,  il  y  a  quel¬ 
ques  semaines,  lesSOOGOO  hectares  de  nos  landes  deGascogne, 
jadis  si  misérables,  aujourd’hui  transformées  et  florissantes. 
Les  fièvres  et  la  pellagre  y  régnaieilten  permanence.  Une  mai¬ 
gre  population,  juchée  sur  de  grandes  échasses,  s’épuisait  au 
milieu  des  eaux  croupissantes,  et  se  débattait  contre  la  mort.  11 
n’y  a  plus  de  pellagre  et  les  fièvres  ont  disparu.  L’homme  a 
repris  pied  sur  terre;  il  occupe  des  villages  sains  et  propres, 
■des  maisons  lumineuses  et  gaies  au  sein  d’une  végétation  vi¬ 
goureuse.  n  n’a  fallu  qu’un  second  génie  bienfaiteur  à 'ces 
contrées  dépeuplées  pour  les  l'Ofaire.  Au  commencement  du 
siècle,  l’ingénieur  Brémontier  avait  fixé  les  dunes  du  littoral 
et  garanti  nos'rieux  départements  de  Gascogne  contre  les  en- 
'vahissements  de  la  mer.  En  quinze  ans,  JL  l’ingénieur  Chain- 
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l)i:eleiit  vient  de  transfigurer  les  landes  en  les  débarrassant 
par  des  écoulements  réguliers  de  leurs  eaux  meurtrière^ 

La  vie  éparse  ne  rencontre  pas  que  des  sols  salutaires  et  des 
sols  délétères.  Maints  plateaux  pèclient  par  défaut  d’eaux.  La 
végétation  languit;  l’homme  pâtit  en  ses  labeurs.  Nous  détour- 
.nons  les  sources  ou  les  rivières,  nous  dédoublons  leurs  débits, 
nous  faisons  courir  ces  emprunts  liquides  sur  les  crêtes  et 
mous  les  répandons  sur  les  versants  pour  accroître  les  cultu¬ 
res.  Si  le  temps  ne  me  pressait,  je  vous  montrerais  les  doubles 
tins  de  ces  belles  opérations.  Jointes  aux  reboisements  de  nos 
montagnes,  si  misérablement  dénudées  dans  les  mauvais  temps 
de  notre  histoire,  vous  les  verriez  emmagasiner  les  eaux  à  la 
partie  supérieure  de  nos  fleuves,  les  y  retenir  dans  un  par¬ 
cours  difficile  et  lent,  et  ne  plus  permettre  ces  soudaines  et 
fatales  inondations  qui  ruinent  périodiquement  les  populations 
industrieuses  des  plaines.  Mais  vous  comprenez  déjà  combien 
nos  soucis  sont  communs  dans  les  soins. que  réclame  la  vie.de 
nos  concitoyens,  répandus  dans  les  grands  espaces,  et  j’ai  hâte 
rie  vous  suivre  au  milieu  des  problèmes  bien  autrement  com¬ 
pliqués  que  les  vüles  posent  à  l’hygiéniste. 

Tous  êtes  nos  maîtres  et  nos  conducteurs.  C’est  à  vous  que 
•nous  empruntons  nos  programmes.  Quelles  pauvretés  ils  révè¬ 
lent  dans  les  ressources  et  quelles  difficultés  ils  nous  créent  ! 

Tous  nous  apprenez  combien  sont  misérables  Içs  conditions 
qui  sont  faites  à  la  vie,  quand  les  hommes  s’enferment  dans 
des  villes.  Le  rapprochement  des  existences  corrompt  l’air,  lui 
■ôte  ses  vertus  nécessaires,  par  des  causes  diverses.  Les  res- 
ipirations  et  les  transpirations  entretiennent  dans  l’atmosphère 
qui  enveloppe  les  cités  populeuses  de  l’acide  carbonique  et 
■  des  vapeurs  mêlées  de  produits  organiques.  Les  eaux  ména¬ 
gères  y  ajoutent  en  s’écoulant  des  gaz  variés.  Les  fumiers  des 
chevaux  qui  circulent  sur  les  voies  publiques  et  les  urines. dé-- 
gagentde  l’ammoniaque  qui  imprègne  le.s  boues  et  les  pous¬ 
sières  l’épandues  dans  l’air  par  les  vents.  Les  combustibles  y 
apportent  leur  contingent  d’acide  carbonique,  d’oxyde.de  car¬ 
bone,  d’acide  sulfureux.,  d’acide  sulfhydriuue  et  de  fumées 
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épaisses.  Des  miasmes  innommés  voyagent  autour  de  ces  vies 

astreintes  à  la  promiscuité. 

S’il  coule  une  rivière  dans  la  ville,  tous  les  résidus  de  la 
collection  s’y  rendent  et  l’empoisonnent.  La  lumière  perce 
difficilement  l’atmosphère  épaisse  qui  s’étend  sur  la  cité.  Elle 
entre  à  peine  dans  les  habitations  et  dans  les  étages,  qui  s’a¬ 
britent  les  uns  les  autres  et  arrêtent  son  cours  salutaire. 

'  Ajoutez  à  tout  cela  que  le  sol  se  pénètre  de  liquides  qui  y 
entretiennent  une  véritable  pète  de  matières  organiques,  et 
qui  rendent  les  pores  impénétrables  à  l’atmosphère.  Si  bien 
que  le  citadin  vit  sur  une  base  non  seulement  imperméable, 
mais  dégageant  des  produits  malsains. 

Ainsi  l’air  est  sali,  l’eau  est  souillée,  la  lumière  est  inter¬ 
ceptée,  le  sol  est  abîmé.  Il  semble  que  les  réservoirs  de  la 
santé  publique  sont  épuisés.  Que  nous  demanderez-vous ,  Mes¬ 
sieurs,  dans  de  pareilles  conditions?  —  Il  faudra  nécessaire¬ 
ment  faire  des  sacrifices  et  renoncer  à  l’espoir  de  reconstituer 
intégralement  ici  les  bienfaits  des  espaces  dégagés.  Le  facile 
commerce  des  intelligences  et  les  multiples  productions  des 
activités  seront  payés  par  d’inévitables  privations  corporelles  et 
par  des  amoindrissements  sanitaires.  . 

Mais  avec  vous,  nous  nous  efforcerons  de  réduire  l’étendue 
de  ces  maux  en  combattant  l’encombrement  malgré  la  crois¬ 
sance  des  populations,  en  réduisant  les  hauteurs  des  construc¬ 
tions  et  les  étages,  en  élargissant  les  vides,  cours  ou  voies  pu¬ 
bliques,  et,  surtout,  en  ménageant  dans  le  sol,  fatalement  con¬ 
damné  à  l’impénétrabilité,  des  intervalles  où  la  terre,  ameublie 
pour  la  végétation  se  laissera  pénétrer  par  l’air.  Tout  au  plus, 
ces  laborieuses  améliorations  limiteront-elles  les  misères  des 
premiers  éléments  de  la  santé.  Pour  paralyser  l’action  réci¬ 
proque  et  nocive  des  habitants  les  uns  sur  les  autres,  il  faudra 
organiser  et  entretenir  de  formidables  installations  protec¬ 
trices.  Les  déjections  et  les  immondices  ne  pourront  être  aban¬ 
données  au  hasard  de  leurs  dépôts  naturels,  et  à  l’unique  cause 
de  déplacement  qu’ils  rencontreraient  dans  les  simple.^  acci¬ 
dents  du  sol,  sous  peine  d’enfermer  la  vie  commune  dans  un 
véritable  laboratoire  de  pestilence.  Il  faudra  les  éconduire  régu 
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lièremenl  et  mûrement,  de  manière  à  soustraire  les  habitants  à 
leurs  menaçantes  réactions.  La  solution  de  ce  grave  problème 
mulliplie  ses  difficultés,  quand  les  populations  citadines  se 
comptent  par  millions.  Elle  a  traversé  les  étapes  des  expériences 
les  plus  diverses.  Après  de  longues  études  et  de  laborieux  tâton¬ 
nements,  elle  paraît  devoir  emprunter  son  succès  définitif  à  la 
puissance  des  moyens  et  à  l’étendue  de  son  champ  d’opération. 
Une  grande  ville  ne  peut  se  suffire  avec  l’unique  territoire 
occupé  par  ses  habitants.  Elle  doit  emprunter  et  se  rendre 
tributaire  un  autre  territoire  cinq  ou  six  fois  plus  étendu,  où 
elle  répandra  journellement  les  résidus  de  la  vie  commune.  Les 
voies  de  circulation  urbaine  seront  complétées  par  des  collec¬ 
teurs  souterrains  qui  recevront  les  souillures  des  habitations  et 
par  des  émissaires  qui  porteront  aux  champs  ces  méchants  dé¬ 
chets.  Les  principes  organiques  qu’ils  charrient  et  qui  mena¬ 
cent  la  vie  tant  qu’ils  restent  livrés  à  leurs  actions  réciproques, 
se  partagent  en  nourritures  vivifiantes  dès  qu’ils  sont  livrés  aux 
plantes.  La  végétation  s’en  empare  et  s’amplifie,  tandis  qu’à 
leur  place  une  eau  pure  traverse  le  sol  et  descend  limpide  au 
thalweg  des  rivières.  Ainsi,  Messieurs,  le  génie  civil  fait  deux 
bonnes  choses  en  une  fois.  Il  enlève  aux  cités  la  pestilence  des 
déchets  ;  il  sauvegarde  les  cours  d’eau  de  toute  souillure. 

Une  faut  pourtant  pas  se  le  dissimuler;  la  rivière  qui  ser¬ 
pente  longuement  au  travers  d’une  population  dense  n’échappe 
pas  à  toute  pollution,  parce  qu’on  la  préserve  de  mélange  avec 
les  eaux  qui  ont  servi  à  la  vie.  L’atmosphère  encombrée  et 
salie  agit  sur  elle.  Sa  température  se  modifie  au  contact  des 
quais  qui  l’enserrent.  L’eau  qu’elle  roule  contient,  d’ailleurs, 
souvent  des  sels  qu’elle  a  recueillis  dans  son  cours  supérieur 
et  qui  sont  peu  favorables  à  la  santé.  Dans  ces  conditions,  l’in¬ 
génieur  va  puiser  au  loin  à  des  sources  pures  et  fraîches.  11  en 
conduit  le  débit  à  travers  des  voies  artificielles  qui  confinent 
à  des  réserves  maintenues  en  bon  état  pour  les  provisions 
potables  et  culinaires.  Puis  il  les  répartit  soigneusement  dans 
des  conduits  spéciaux  entre  les  consommateurs. 

Il  ne  suffit  pas,  Messieurs,  que  les  souillures  de  la  vie  mé¬ 
nagère  soient  régulièrement  expulsées  de  la  ville.  Le  parcours 
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des  hommes,  des  chevaux  et  des  véhicules  sur  les  voies  pU' 
bliques  y  produit  des  usures  permanentes  qui  détériorent 
le  sol  et  qui  en  feraient  promptement  u»  lieu  d’infeotioti, 
en  même  temps  qu’un  lieu  impralieable ,  si  le  terrain 
n’était  pas  spécialement  .aménagé.  Il  faut  évidemment  renoU'- 
cer  ici  au.v  bénélices  de  la  pénétration  du  sol  par  les 
agents  atmosphériques.  C’est  un  sacrifice  inévitable  dans  les 
villes.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  l’opération  soit  ainsi 
devenue  facile.  Ce  qu’il  y  a  de  certain,  c’est  que,  malgré  nos 
recherches  et  nos  tentatives,  les  meilleures  solutions  ne  sont 
que  relativement  satisfaisantes.  Une  bonne  chaussée  devrait  être 
imperméable  pour  ne  pas  fixer  les  détritus,  résistante  à  l’usure 
pour  restreindre  les  poussières  et  les  boues  et  pour  ne  pas 
être  un  perpétuel  chantier  d’entretien,  adhérente  au  pied  de 
l’homme  et  au  sabot  du  cheval  pour  faciliter  la  circulation. 
Sous  l’énorme  trafic  des  grandes  capitales,  on  ne  parvient 
pas  à  satisfaire  entièrement  à  ces  conditions,  quelque  argent 
qu’on  y  consacre. 

Les  chaussées  pavées  sont  résistantes  et  peuvent  être  adhé¬ 
rentes.  Maîs  leurs  joints  restent  nécessairement  libres,  à  cause 
des  fréquents  relèvements  qu’elles  nécessitent,  ce  qui  l«s 
laisse  pénétrer  au.x  liquides  et  aux  détritus.  Ceux-ci,  empri¬ 
sonnés  dans  les  mailles  de  l’appareil,  sont  bientôt  infectés. 

Quoique  facilement  usées  et  traversées  par  l’eau,  les  chaus¬ 
sées  macadamisées  ne  produisent  pas  de  zûsiduseusceptibles 
d’infection,  parce  que  les  poussières  et  la  boue  qu’elles  engen¬ 
drent  sont  incessamment  enlevées  pour  les  besoins  de  la  circu¬ 
lation.  Mais  ces  boues  et  ces  poussières  sont  pénibles  pour  les 
habitants,  et  les  entretiens  permanents  exigés  par  la  voie  trou¬ 
blent  la  circulation. 

Les  chaussées  eu  asplialte  sont  ;împermcables,  ne  font  ni 
poussières,  ni  houes,  sont  .suffisamment  adhérentes,  et  le  pas¬ 
sage  des  véhicules  s’y  fait  sans  bruit.  Les  grands  froids  les 
rendent  malheureusement  friables  sous  les  chocs  du  trafic- 
Néanmoins,  c’est  à  , l’asphalte  que  l’avenir  appartient  ainsi 
qu’aux  ciments  qui  ont  toutes  les  qualités  nécessaires  pour  lui 
faire  concurrence,  sauf  la  promptitude  de  l’exécution. 
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Mais,  Messieurs,  la  salubrité  d’une  ville  ne  -tient  pas  seule¬ 
ment  aux  sains  aménagements  des  lieux  publics.  Elle  est  tri¬ 
butaire,  et  pour  sa  plus  grande  part,  ries  conditions  hygiéniques 
que  se  sont  faites  les  habitants,  chacun  dans  sa  maison  ou  dans 
son  appariement.  C’est,  en  effet,  là  que  la  négligence  ou  la 
malpropreté  peuvent  emmagasiner  des  milliers  de  centres 
d’infection  qui  réagiront  les  uns  sur  les  autres  et  paralyseront 
les  bienfaits  de  la  meilleure  organisation  municipale.  Il  faudra 
qu’un  drainage  intérieur  mène  par  des  conduits  parfaite¬ 
ment  étanches  toutes  les  souillures  de  la  vie  jusqu'aux  collec¬ 
teurs  publics.  Il  faudra  même  que  ces  conduits  soient  munis 
d’obturateurs  qui  ne  gêneront  en  rien  les  trajets  d’expulsion, 
mais  qui  empêcheront  tous  les  retours  gazeux  dans  l’intérieur 
des  demeures.  Ces  installations  sont  délicates  et  commandent 
des  soins  attentifs  de  la  part  de  ceux  qu’elles  doivent  protéger. 
Malheureusement  elles  sont  loin  d’exister  partout,  et  toutes  les 
grandes  villes  sont  diminuées  dans  leur  hygiène  par  les  habi¬ 
tations  où  elles  n’ont  pas  été  faites.  Ces  localités, généralement 
privées  d’air,  de  lumière  et  de  soleil,  sont  encombrées  de  popu¬ 
lation  misérable,  et  infectées  jusque  dans  la  profondear  de 
leurs  matériaux.  Ce  sont  des  logements  insalubres.  On  a  fait 
chez  tous  les  peuples  civilisés  des  lois  récentes  pour  autoriser 
les  polices  municipales  à  les  détruire  ou  à  leur  imposer  des 
restaurations  sanitaires.  C’est  une  guerre  à  la  putréfaction 
dont  on  ne  voit  pas  encore  la  fin,  mais  qu’on  doit  entretenir 
et  activer  sans  relâche.  Mais,  au  delà  de  ce  mal  qui  est  heu¬ 
reusement  devenu  l’e-xception,  l’hygiène  surveille  le  gros  delà 
population  urbaine,  ses  conditions  locales  et  ses  installations 
habituelles.  Elle  a  encore  beaucoup  à  dire  ici-:  car  elle  en¬ 
trevoit  des  ainélioratians  nombreuses. 

Au  demeurant,  Messieurs,  on  peut  dire  ijue 'lorsque  le 'ter¬ 
ritoire  public  d’une  ville  est  bien  aménagé  pour  l’hygiène, 
c’est-à-dire  lorsque  foutes  les  causes  d’insalubrité  résultant  de 
l’agglomération  y  ont  été  réduites  au  minimum,  l’habitant  qui 
s’enferme  dans  sa  maison  vit  dans  une  atmosphère  inférieure 
en  qualité  à  colle  qui  enveloppe  les  habitations.  C’est  lacon- 
séquence  immédiate  du  contact  d’une  quantité  d’air  limitée 
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avec  celui  ou  ceux  qui  en  usent  sans  interruption.  Le  capitaine 
Douglas-Galton  a  fait  à  cet  égard  un  rapprochement  fort 
instructif.  II  a  noté  que  la  vitesse  du  déplacement  naturel  de 
l’air  autour  de  nous  est  en  moyenne  de  5  mètres  par  seconde 
environ  et  qu’elle  descend  rarement  au-dessous  de  1“,80.  Si 
vous  supposez  qu’un  homme  soit  placé  au  milieu  de  ce  mouve¬ 
ment  d’air  minime,  la  face  qu’il  opposera  au  courant  atmosphé¬ 
rique,  quelle  que  soit  sa  position,  sera  de!  mètre  carré  environ. 
Après  une  heure  (3600  secondes),  il  aura  donc  reçu  sur  son 
corps  l’action  bienfaisante  de  1"'.'.  x3600"x1'",80=  5480 
mètres  ciibes  d’air  neuf.  J’ajouterai  que  c’est  absolument  la 
condition  dans  laquelle  vous  mettez  le  convalescent  auquel 
vous  dites  par  un  beau  temps,  bien  calme,  de  faire  une  prome¬ 
nade  de  5  bons  kilomètres,  entre  ses  deux  repas. 

Votre  homme  rentre  à  la  maison.  Les  fenêtres  sontfermées. 
Le  foyer  bien  garni  rayonne  sa  belle  chaleur  rouge.  La  che¬ 
minée  tire  bien.  Quelle  est  la  condition  nouvelle  faite  à  l’hôte 
du  lieu  ?  Il  recevra  pendant  son  heure  200  à  250  mètres  cubes 
d’air  neuf.  Ah  !  que  vous  avez  bien  fait  de  l’envoyer  se  promener  ! 
Mais  voilà  qu’entre  ses  quatre  murs  sa  part  d’atmosphère  est 
réduite  à  moins  du  vingtième  de  ce  qu’elle  était  dehors. 
Remarquez-le,  Messieurs,  l’exemple  que  je  vous  présente 
est  celui  d’une  vie  luxueuse,  et  le  moment  que  je  choisis 
est  particulièrement  favorable.  Supposez  qu’auprès  d’elle,  la 
personne  que  nous  suivons  ait  dans  sa  chambre  un,  deux, 
quatre,  dix  amis.  Chacun  ne  disposera  plus  que  de  175,  83,  50, 
25  mètres  cubes  d’air  neuf  pendant  chaque  heuré  ;  soit,  pour 
le  dernier  cas,  deux  cents  fois  moins  qu’en  plein  air. 

Mais  le  tableau  que  je  vous  présente  est  encore  beaucoup 
trop  beau,  relativement  à  la  réalité  moyenne.  Nous  vivons  au 
milieu  des  calorifères  à  air  chaud;  et  l’air  qui  nous  environne 
dans  nos  intérieurs  y  arrive  chargé  de  poussières  douteuses, 
empruntées  aux  longs  canaux  sombres  qu’il  parcourt  avant  de 
nous  joindre.  Il  ne  faut  pas  croire  qu’il  soit  en  qualité  l’égal 
de  ce  qu’il  est  de  l’autre  côté  de  notre  vitre.  Je  ne  puis  m’empê¬ 
cher  de  m’arrêter  ici  quelques  instants  ;  car  nous  sommes 
engagés  dans  une  mauvaise  voie  depuis  une  quarantaine 
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d’années  en  ce  qui  concerne  les  aérages  de  nos  appartements. 

Il  faut  avoir  le  courage  de  le  constater.  C’est  vous,  Messieurs 
les  physiologistes,  permettez-moi  de  le  dire,  qui  avez  jadis  été 
les  premiers  coupables.  Vous  nous  avez  appris  qu’un  homme 
abîmait  dans  une  heure  5  mètres  cubes  d’air  par  larespiratiôn 
pulmonaire  et  cutanée.  Vous  nous  avez  dit  qu’eu  en  fournis¬ 
sant  10,  les  choses  seraient,  très  bien  faites.  Nous  nous  som¬ 
mes  appliqués,  depuis  bien  longtemps,  à  vous  faire  des  appa¬ 
reils  répandant  dans  les  lieux  habités  des  quantités  d’air 
correctement  mesurées.  Nous  avons  usé  de  nombreux  anémo¬ 
mètres  pour  vous  en  donner  la  preuve.  Mais  vous  n’étiez  pas 
contents,  parce  que  nous  Défaisions  pas  grand’chose  de  bon. 
Alors  nous  avons  doublé,  quadruplé,  décuplé,  vingluplé  nos 
quantités  d’air  horaires.  Nous  y  avons  perdu  notre  science  et 
nos  soins.  Nos  bienfaits  n’ont  jamais  été  reconnus.  Il  y  avait 
bien  quelque  raison  pour  cela.  Nos  200  mètres  cubes  sont  loin 
du  minimum  de  5500  mètres  cubes  que  nous  recueillons 
en  plein  air.  Il  faut  écouter  le  précepte  simple  et  précis  de 
Miss  Nightingale.  Il  faut  ouvrir  ses  fenêtres  le  plus  souvent  et 
le  plus  longtemps  possible.  Je  voudrais  montrer  par  un  cbiffre 
l’étendue  des  conséquences  de  cette  petite  opération.  Consi¬ 
dérons  une  pièce  pourvue  de  deux  fenêtres  percées  dans  deux 
murs  opposés.  Chacune  des  fenêtres  présente  une  section  de 
deux  mètres  carrés.  Elles  sont  ouvertes  et  l’air  est  en  mouve¬ 
ment  naturel  sous  la  vitesse  imperceptible  de  0""  ,50  par 
seconde.  Après  une  heure,  il  sera  passé  par  la  salle  u  n 
quantitéd’air  neufégale  à  2raqx0'",50  x  3600  "=3600  mètres 
cubes.  Si  l’une  des  fenêtres  seulement  avait  été  ouverte,  il  ne 
serait  plus  passé  que  1000  à  1200  mètres  cubes.  Le  bénéfice 
n’est-il  pas  encore  saisissant  et  propre  à  6xer  les  idées  sur  les 
prodigieuses  ressources  que  nous  avons  sous  la  main  pour 
compléter  les  petits  moyens  de  nos  appareils  d’intérieur? 

Cependant,  Messieurs,  nous  habitons  des  latitudes  qui  nous 
forcent  à  nous  enfermer  pendant  de  longues  heures  chaque 
jour,  au  moins  sept  mois  sur  douze.  Non  seulement  il  faut  nous 
enfermer  ;  mais  il  faut  entretenir  autour  de  nous  une  tempéra¬ 
ture  artificielle.  Comment  le  ferons-nous  ?  Fabriquerons-nous 
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(le  la  chaleur  sombre  oü  de  la.  chaleur  lumineuse  ?  Aurons-nous 
des  calorifères  à  air,  àeaui,  à  vapeur  ondes  cheminées  à  feu 
direct?  Écoutez,  je  vous  en  prie,  cette  jolie  déduction  de 
M.  Douglas-Galtou,  ([ue  je  suis  heureux  de  nommer  une  seconde 
fois  ce  soir; 

Voici  deux  chambres  d’égale  capacité,,  dont  l’air  est  main¬ 
tenu  à  k:  même  douce  température.  L’une  est  clianffée  par  le 
foyer  lumineux  d’une  bonne  cheminée.  Lkutre  est  chauffée 
par  des  surfaces  chaudes,  mais  sombres.  Comparons.  Les 
rayons  calorifiques  du  foyer  lumineux,  rayons  à  longue  portée, 
traversent  vivement  l’air  qu’ils  n’échauffent  pas  à  cause  de  sa 
très  pauvre  capacité  pour  la  chaleur;  mais  ils  gagnent  les 
meubles,  le  parquet  elles  murs,  dont  ils  élèvent  promptement 
la  température  et  qu’ils  entretiennent  ensuite.  Ceux-ci  dépen- 
sentlentement  leur  clialeur  à  chauffer  l’air  réfractaire.  Consé¬ 
quence  :  dans  une  pièce  chauffée  par  la  chaleur  lumineuse  les 
murs,  le  parquet,  les  meubles  sont  pluscliauds  que  l’air.  Dans 
de  pareilles  conditions,  les  objets  qui  nous  entourent  rayon¬ 
nent  de  la  chaleur  sur  notre  corps  et  nous  pouvons  supporter 
de  l’air  à  température  moins  élevée,  plus  douce  et  plus  favo¬ 
rable  àla  respiration.  — Passonsà l’autre  chambre.  La  chaleuj' 
s’échappe  paresseusement,  des  tuyaux  ou  des  appareils  métal¬ 
liques  qui  la  contiennent.  Le.  calorique  dépourvu  de  portée  se 
dépense  lentement  dans  l’air  que  les  appareils  mettent  en  voyage 
autour  d’eux-  Puis,  après  un  long  temps,  l’air  chauffé  écliauffe 
de  seconde  main  les  murs  et  tout  l’attirail  de  la  pièce.  Mais  ne 
voyez-vous  pas  que  ces  actions  successives  impliquent  la  supé¬ 
riorité  permanente  de  la  température  de  l’air  sur  celle  des 
parois  et  des  meubles?  Conséquence  ;  si  l’air  est  entretenu  à 
une  chaleur  convenable  pour  le  corps,  celui-ci  souffrira  du 
rayonnement  refroidissant  des  murs,  moins  chauds  que  Pair. 
Pour  combattre  ce  mal,  il  faudra  relever  la  température  de 
l’air,  c’est-à-dire  diminuer  sa  densité  et  sa  capacité  vivi.Ciante.  Le 
bien-être  du  corps  sera,  d’ailleurs,  dans  cette  seconde  pièce 
notablement  inférieur  à  celui  que  fournissait  la  première. 

De  tout  cela.  Messieurs,  vous  n’hésitez  pas  à  conclure, 
j’en  ai  la  certitude;  et  vous  vous  dites  que  vos  appartements  au- 
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Font  d’amples  cheminées  pour  vous  chauffer  quand  vous  serez 
enfermés  chez  vous,  et  pour  y  compléter  l’aérage  que  vous 
aurez  demandé  à  vos  croisées  ouvertes.  Malheureusement  les 
choses  ne  vont  pas  aussi  simplement  dans  la  réalité.  Gelte 
solution  n’est  efficace  qu’à  la  condition  que  les  foyers  soient 
proportionnés  à  la  capacité  des  pièces.  Mais  alors  elle  devient 
coûteuse.  Et  c’est  ce  qui  fait  que  nous  serons  encore  longlemps 
forcés  de  transiger  avec  les  Surfaces  de  rayonnement  sombre 
pour  nous  chauffer,  ou  avec  les  calorifères  à  air  chaud.  U 
faudra  cependant  distinguer  entre  ces  deux  procédés  et  cons¬ 
tater  l’avantage  du  premier  sur  le  second.  Celui-ci  fait  un 
aérage  ti’ibutaire  du  chauffage  ;  ce  qui  rend  impossible  le 
règlement  supportable  de  l’appareil.  Ou  ne  peut  ni  diminuer, 
ni  augmenter  à  volonté  le  chauffage,  sans  corriger  dans  le 
même  sens  la  ventilation,  et  réciproquement.  De  plus,  ce.  sont 
surtout  les  calorifères  à  air  chaud  qui  font  faire  à  l’air  de  longs 
voyages  dans  des  canaux  sombres  et  qui  le  chargent  ainsi  de 
poussières  ou  de  gaz  insalubres. 

Le  génie  civil  vous  fournira  prochainement,  Messieurs,  un 
précieux  compléinoiit  aux  ressources  qu’il  utilise  aujourd’hui 
pour  conserver  dans  nos  intérieurs  la  température  qui  assure 
notre  bien-être.  Il  rafraîchira  nos  maisons  pendant  les  sai¬ 
sons  chaudes,  comme  il  les  échauffe  dans  les  saisons  froides. 
Ce  n’est  plus  qu’une  question  de  dépense  et  de  placement  de 
force  mécanique  au  milieu  de  nos  installations  privées  déjà 
bien  compliquées.  Vous  pouvez  déjà  lire  sur  cet  intéressant  sujet 
le  remarquable  rapport  que  notre  collègue,  M.  le  professeur 
Brouardel,  vient  de  faire  sur  le  refroidissement  de  la  Morgue. 

L’aérage  et  le  chauffage  sont  des  problèmes  dont  les  diffi¬ 
cultés  croissent  encore,  quand  ils  doivent  s’appliquer  à  des 
localités  où  se  réunissent  les  foules.  Ici,  le  choix  des  moyens 
est  bien  plus  borné.  Dans  la  presque  totalité  des  applications, 
la  place  entièrement  prise  par  les  personnes  est  refusée  aux 
foyers  lumineux.  On  est  réduit  à  des  circulations  d’air  chaud. 
D^rri  autre  côté  la  chaleur  vitale  des  occupants  est  un  facteur 
direct  du  chauffage.  Avec  des  ressources  limitées  et  des  diffi¬ 
cultés  accrues,  le  succès  ne  peut  être  obtenu  qne  par  la  puis- 
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sauce  des  appareils  et  la  régularité  de  leur  marche.  Nous 
faisons  tous  les  jours  mieux  dans  cette  voie  ;  et  bien  que  nos 
applications  aient  été  trop  souvent  insuffisantes,  nous  comp¬ 
tons  des  victoires,  qui  sont  faites  pour  rassurer.  L’Opéra  de 
Vienne,  en  Autriche,  nous  en  montre  une.  L’instrument  qui 
y  pourvoit  est  d’une  singulière  élasticité,  grâce  à  sa  force. 
De  vastes  capacités  inférieures  qui  peuvent  être  maintenues 
à  des  températures  variables,  sont  commandées  par  de  vigou¬ 
reuses  machines,  qui  y  compriment  l’air.  Celui-ci  est  distri¬ 
bué  dans  toutes  les  parties  de  la  salle  en  se  détendant  dans 
les  conduits  qui  augmentent  ou  réduisent  leur  débit,  selon 
les  besoins  du  point  où  ils  aboutissent.  Cette  opération  com¬ 
pliquée  est  réglée  avec  une  parfaite  précision  par  une  direc¬ 
tion  unique.  Chacun  des  nombreux  thermomètres  distribués 
dans  la  salle  communique  avec  un  indicateur  fixé  dans  le  ré¬ 
duit  du  commandement  et  dans  l’ordre  de  sa  place  réelle.  Si 
bien  que  le  chef  de  marche  a  sous  les  yeux  l’ensemble  des 
températures  locales  de  la  salle.  Ensuite  de  ce  renseigne¬ 
ment,  il  modère  ou  active  les  distributions  par  voie  télégra¬ 
phique  dans  la  chambre  d’air  comprimé. 

Nous  n’avons  pas  toujours  le  pouvoir  de  reconstituer  les 
sources  de  santé  qui  se  perdent  au  milieu  des  populations 
agglomérées.  Notre  intervention  reste  notamment  très  bornée 
dans  ses  effets  en  ce  qui  concerne  la  distribution  de  la  lumière 
du  jour  dans  les  habitations.  Autant  les  développements  des 
éclairages  nocturnes  sont  merveilleux,  autant  les  éclairages 
naturels  sont  immobilisés  dans  leur  triste  médiocrité.  Si 
nous  considérons  l’ensemble  des  lieux  habités  à  Paris, 
nous  pouvons  dire  sans  exagération  que,  sur  50  raillions  de 
mètres  superficiels  de  planchers  occupés,  il  n’y  en  a  pas 
2  millions  sur  lesquels  la  figure  d’une  personne  assise  re¬ 
çoive  la  lumière  du  ciel  et  il  n’y  en  a  pas  1  million  qui  la  pro¬ 
cure  de  même  à  une  personne  debout.  Ces  conditions  sont 
déplorables.  La  lumière  directe  seule  donne  à  notre 
peau  la  consistance  propre  à  la  santé.  La  pâleur  que  nous 
vaut  l’habitude  des  ténèbres  on  des  lumières  rompues  dévoile 
une  diminution  d’énergie.  C’est  bien  assez  que  l’homme  civi- 
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Usé  soit  condamné  à  soustraire  son  corps  au  plein  jour,  il 
faut  qu’il  y  expose  ce  qu’il  n’enveloppe  pas  de  vêtements.  Il 
est  malheureusement  très  difficile  d’améliorer  la  situation  des 
grandes  villes  à  cet  égard.  La  solution  est  limitée  par  la 
condition  même  de  la  lumière,  qui  ne  voyage  qu’en  ligne  droite. 
On  ne  peut  qu’encourager  et  aider  les  efforts  qui  tendent  à 
augmenter  la  largeur  des  vides  dans  les  cités,  à  réduire 
l’épaisseur  et  la  hauteur  des  maisons,  à  augmenter  celte  des 
étages.  11  y  a  cependant  des  applications  qu’il  faut  serrer  de 
plus  près  ;  ce  sont  celles  qui  intéressent  l’enfance,  parce  que 
l’enfance  porte  moins  bien  l’absence  de  lumière  que  les 
adultes,  et  parce  que  c’est  sur  elle  surtout  qu’il  faut  agir  pour 
améliorer  la  santé  de  l’avenir.  Surveillons  la  distribution  de 
la  lumière  dans  les  écoles.  J’aurais  mauvaise  grâce  à  vouloir 
vous  cacher  l’amour  particulier  avec  lequel  je  vous  entretiens 
de  ce  sujet,  qui  a  motivé  mes  principales  études  parmi  vous. 

Nos  villes  contiennent  encore  des  édifices  bien  faits  pour 
exciter  la  sollicitude  des  hygiénistes.  Je  veux  parler  des  ca¬ 
sernes.  Au  milieu  de  nos  agglomérations  tant  accrues,  leurs 
vieux  dispositifs  ont  démesurément  étendu  leurs  capacités. 
Nous  y  découvrons  des  amas  considérables  de  matériaux 
enfermés  dans  de  vastes  atmosphères  immobilisées  au  milieu 
de  causes  d’infection.  Nous  condamnons  ces  dispostions  homi¬ 
cides,  et  nous  sollicitons  l’Administration  de  la  guerre  pour 
qu’elle  y  renonce. 

J’avais  à  cœur  de  caractériser  devant  vous.  Messieurs,  la 
contmunauté  d’action  qui  peut  s’engager  au  profit  de  nos 
études,  entre  les  aptitudes  que  vous  avez  voulu  représenter 
cette  année  à  cette  place  et  les  éminentes  compétences  que 
votre  grande  majorité  offre  à  l’hygiène.  Laissez-moi  espérer 
que  les  traits  que  j’ai  tracés  suffisent  à  légitimer  le  mariage 
de  nos  efforts. 

Votre  ordre  du  jour  est  richement  empli.  Je  sens  qu’il  ne 
faut  pas  en  retarder  le  service.  Je  ne  puis  omettre,  ce¬ 
pendant,  de  vous  dire  un  mot  de  l’administration  dont  je 
vais  prendre  la  direction.  Mon  excellent  et  éminent  prédéces- 
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seul-  vient  de  vous  parlerdelaiirospéritédenotre  Société.  J’ai 
applaudi  comme  vous  à  ce  discours.  Mais  laissez-moi  vous 
dire  que  la  prospérité  n’est  pas  la  puissance.  Or,  nous  avons 
besoiude  puissance  pour  influer,  comme  nous  voulons  le  faire, 
sur  la  santé  publique  de  notre  France.  Je  m’efforcerai  de 
trouver  les  dispositions  administratives  qui  augmenteront 
notre  liberté  d’action.  Je  vous  demande  de  m’y  aider. 

Vous  n’oubliez  pas,  Messieurs,  que  c’est  un  architecte  qui 
va  vous  présider.  Votre  langue  médicale  relèvera  plus  d’un 
barbai’isme  dans  ses  discours.  Je  compte.  Messieurs,  qu’après 
m’avoir  comblé  de  votre  confiance,  vous  ne  me  refuserez 
pas  votre  indulgence. 


M.  le  Secrétaire  général  dépouille  la  correspondance  manuscrite 
qui  comprend,  entre  autres,  une  lelü-e  de  M.  le  1)'^  Chassagnc,  mé¬ 
decin-major,  à  Vannes,  qui  est  ainsi  conçue  : 

<  Monsieur  le  Président, 

«  Permettez-moi  une  très  courte  réponse  aux  observations  pré¬ 
sentées  dans  la  séance  du  26  novembre  1879  (JRevue  d’hygiène, 
t.  I,  p.  999),  par  nos  très  lionorables  collègues  MM.  les  D"  Lunier 
et  Brouardel  et  M.  Emile  Trélat,  au  sujet  de  la  statistique  em¬ 
pruntée  par  M.  le  D''E.  Daily  aux  Hôpitaux  sans  étages  et  à  pavil¬ 
lons  isolés. 

«  En  arrivant  au  casernement  Tollet,  de  Bourges,  je  n’ai  voulu 
connaître,  ni  de  l’opinion  des  officiers  et  soldats,  ni  môme  de  celle 
plus  autorisée  du  médecin-major  du  37*  d’artillerie.  J’ai  simple¬ 
ment  prié-ce  dernier  de  me  communiquer  ses  registres  d’cnü'ées 
à  l’hôpital  et  à  l’infirmerie  (seule  morbidité  sérieuse). 

t  Pendant  six  heures  (dans  la  petite  salle  de  l’infirmerie),  j’ai 
relevé  un  à  un  ces  témoignages  muets,  inconscients,  mais  d’une 
impartialité  d’autant  plus  obligée;  ils  m’ont  permis  d’établir  (pour 
douze  mois)  un  tableau  synoptique  de  la  morbidité  des  caserne¬ 
ments,  types  ogival  et  de  1874. 

«  Je  regrette  beaucoup  que  la  Commission  n’ait  pas  cru  devoir 
user  de  ce  procédé  de  contrôle,  d’une  exactitude  et  d’une  autorité 
grandes  sans  doute.  En  définitive,  c’est  la  morbidité  qui  a  le  der¬ 
nier  mot,  qui  est  le  rendement,  comme  la  preuve  arithmétique  de 
l’hygiène  de  l’habitation,  surtout  collective. 
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c  Et  le  casernement,  étant  occupé  depuis  prés  de  quatre  ans 
(mai  1876),  pouvait,  vraisemblablement,  donner  lieu  à  un  instructif 
parallèle,  surtout  si,  comme  il  est  permis  de  le  préjuger,  les  diffé* 
rences  morbides  sont  très  accentuées  et  des  plus  démonstratives,  j 

M.  Düverdy  présente  un  volume  portant  le  titre  :  Travaux  du 
Comité  de  défense  contre  les  projets  de  déboisement  et  d'irrigalion 
de  la  forêt  de  Saint-Germain-en-Laye,  et  en  demande  le  renvoi  à 
la  Commission  précédemment  nommée  pour  s’occuper  de  ces  ques¬ 
tions,  dans  la  séance  du  22  octobre  1 879  (voy.  Revue  d'hygiène, 
t.  I,  p.  908). 

M.  le  D''  A.  Thévenot.  —  J’ai  l’honneur  de  déposer  sur  le  bureau 
un  opuscule  intitulé  :  Note  sur  le  diagnostic  et  le  traitement  des 
Jcystes  du  corps  thyroide. 

Les  questions  de  diagnostic  et  de  traitement  ne  sont  pas  du 
ressort  de  la  Société  ;  mais  l’étiologie  de  ces  kystes  n’est  pas  sans 
intérêt  pour  l’hygiéniste. 

Bien. que  les  Traités  classiques  n’en  fassent  pas  mention,  c’est 
dans  les  pays  oit  le  goitre  est  endémique  que  ces  tumeurs  se  dé¬ 
veloppent  avec  le  plus  de  fréquence.  11  y  a  une  connexité  évidente 
entre  la  genèse  des  kystes  du  corps  thyroïde  et  l’endémicité  du 
goitre.  11  suffira  de  rappeler  que  les  premiers  travaux  sur  ce  sujet 
nous  viennent  de  Genève,  que  l’apport  des  chirurgiens  lyonnais 
à  l’étude  de  cette  question  est  fort  important.  Cette  fréquence  a  vive¬ 
ment  attiré  mon  attention  pendant  les  premières  années  de  mon 
séjour  au  Chili,  où  le  goitre  est  endémique.  Tandis  que  pendant  les 
huit  années  que  j’av.ais  passées  dans  les  hôpitaux  de  Paris,  j’avais 
observé  à  grand’  peine  un  ou  deux  kystes,  en  deux  ans  de  séjour  à 
Santiago,  dix  ou  douze  faits  s’offrirent  à  mon  observation.  Or,  il 
n’est  plus  douteux  que  le  nombre  des  goitres  ne  puisse  sensible¬ 
ment  s’abaisser;  celte  diminution  a  été  signalée  depuis  dix  ans 
dans  six  départements  français.  A  Santiago,  la  proportion,  qui  était 
de  25  pour  100  if  y  a  quarante  ans,  s’est  abaissée  à  5  pour  100  et 
peut-être  au-dessous. 

Les  causes  de  cette  diminution  sont  multiples  ;  pour  Santiago, 
les  plus  importantes  sont  l’usage  d’une  eau  moins  insalubre,  l’usage 
du  vin  qui  tend  à  se  généraliser,  l’babitude  prise  par  la  classe 
aisée  de  passer  deux  ou  trois  mois  hors  de  la  ville  et  le  plus  sou¬ 
vent  au  bord  de  la  mer.  Le  séjour  au  bord  de  la  mer  suffit,  ou  pour 
empêcher  le  développement  du  goitre,  ou  pour  l’arrêter  dans  son 
développement. 

Il  résulte  de  la  connexité  qui  existe  entre  l’hypertrophie  du  corps 
thyroïde  et  la  fréquence  des  kystes,  que  ces  deux  états  morbides 
iront  sous  les  mêmes  influences  en  diminuant  parallèlement,  et 
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qu’on  peut  espérer  que  la  proportion  de  ces  tumeurs,  qui  sont  gê¬ 
nantes,  pénibles,  qui  donnent  lieu  à  des  troubles  de  la  déglutition 
et  de  la  respiration,  ira  en  s’abaissant  très  notablement. 


M.  le  D"  Galippe  présente  au  nom  de  M.  Bourquelot,  phar¬ 
macien  en  chef  de  l’hôpital  des  Cliniques  et  au  sien^^  un  mor¬ 
ceau  de  flanelle  rouge,  qui  a  causé  une  éruption  chez'  la 
personne  qui  la  portait.  L’analyse  à  laquelle  ont  procédé 
MM.  Galippe  et  Bourquelot,  a  montré  que  cette  étoilé  renfer¬ 
mait  des  proportions  très  notables  d’arsenic.  Des  taches  nom¬ 
breuses  et  un  anneau  ont  été  recueillis.  M.  Galippe,  ayant 
placé  un  morceau  de  cette  étolTe  sur  le  bras  pendant  deux 
nuits  et  un  jour,  n’a  réussi  à  provoquer  qu’une  rougeur  géné¬ 
ralisée  sans  caractère  particulier.  Il  se  peut  néanmoins  que 
cette  étoffe  ait  occasionné  une  éruption  mieux  caractérisée 
dans  les  points  où  les  sécrétions  cutanées  sont  plus  actives. 

En  signalant  ce  fait  à  la  Société,  M.  Galippe  se  demande 
si  l’on  n’est  pas  autorisé  à  attribuer  à  l’arsenic  l’éruption  si¬ 
gnalée.  Les  composés  arsenicaux  sont  employés  comme  mor¬ 
dants  dans  l’industrie  de  la  teinture,  et  un  grand  nombre 
d’étoffes  en  contiennent  des  proportions  plus  ou  moins  consi¬ 
dérables.  L’opinion  émise  récemment,  en  vertu  de  laquelle 
l’arsenic  serait  aussi  solidement  fixé  dans  les  étoffes  que  s’il 
était  renfermé  dans  un  flacon  de  verre  bouché  à  l’émeri,  lui 
paraît  trop  absolue,  surtout  en  présence  des  expériences  qui 
tendent  à  démontrer  que  les  papiers  de  tenture  qui  renfer¬ 
ment  des  produits  arsenicaux  émettent  des  composés  volatils 
indéterminés  chimiquement,  jusqu’ici,  mais  absorbables. 


M.  le  D"  Brouardel.  —  J’ai  l’honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  une  brochuresur  laquelle  je  demande  la  permission 
à  la  Société  de  retenir  un  instant  son  attention.  Elle  contient 
en  ell'et  diverses  pièces  officielles  relatives  à  la  question  de  la 
toxicité  du  cuivre  introduit  dans  les  conserves  alimentaires, 
et  en  dernier  lieu  un  procès-verbal  dans  lequel  est  exprimé  l’avis 
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du  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  de  la  Seine  sur  ce  point. 
Les  pièces  contenues  sont  :  l’ordonnance  du  l"  février  1861 
défendant  l’usage  du  cuivre  dans  les  vases  servant  à  la  prépa¬ 
ration  des  produits  alimentaires  et  interdisant  le  verdissage 
des  légumes  par  les  sels  de  cuivre,  divers  rapports  de  M.  Pas¬ 
teur,  l’avis  du  Comité  consultatif  d’hygiène  en  date  du 
17  mai  1877;  en  outre,  deux  autres  pièces  qui  expliquent 
pourquoi  cette  question  est  de  nouveau  soumise  aux  délibéra¬ 
tions  du  Conseil  et  du  Comité  d’hygiène. 

En  juillet  187’7,  M.  le  Procureur  de  la  République  avait 
commis  MM.  Riche,  Magnior  delà  Source  et  Brouardel  à  l’effet 
de  rechercher  si  les  quantités  de  cuivre  découvertes  dans  les 
conserves  saisies,  constituent  une  falsification  et  sont  de 
nature  à  porter  atteinte  à  la  santé.  Ces  experts  répondirent  : 
1°  Les  quantités  de  cuivre  découvertes  dans  les  conserves  sai¬ 
sies  ne  paraissent  pas  constituer  une  falsification,  mais  la  pré¬ 
sence  d’une  quantité  quelconque  de  cuivre  est  en  contradiction 
avec  les  arrêtés  et  ordonnances  de  police;  2°  il  résulte  des 
recherches  que  nous  avons  faites  que  le  cuivre  aux  doses  où 
il  aété  trouvé  dansles  conserves  analysées  par  nous,  u’eslpoint 
susceptible  de  nuire  à  la  santé. 

Après  avoir  pris  connaissance  de  ce  rapport,  M.  le  Procu¬ 
reur  crut  devoir  abandonner  les  poursuites,  et  il  renvoya  à 
M.  le  Préfet  de  Police  le  dossier  entier  avec  une  lettre  qui  se 
termine  par  cette  phrase  :  c  Dans  ces  circonstances,  je  crois 
devoir  vous  communiquer  le  rapport  déposé  par  les  experts  et 
vous  prier  de  vouloir  bien  soumettre  à  nouveau,  si  vous  le  croyez 
utile,  la  question  à  l’examen  du  Conseil  d’hygiène.  » 

C’est  dans  ces  conditions  que  l’avis  du  Conseil  fut  de  nouveau 
sollicité  et  qu’il  nomma  trois  commissaires,  MM.  Pasteur,  Pog- 
giale  et  Brouardel,  pour  présenter  un  rapport.  Les  commis¬ 
saires  furent  bientôt  réduits  à  deux  par  la  mort  si  regrettable 
de  M.  Poggiale. 

Nous  reproduisons  ici  une  partie  de  ce  rapport  : 

«  Se  rappelant  les  nombreuses  demandes  soumises  au  Conseil 
.depuis  plusieurs  années  par  des  industriels  qui  proposent,  par 
les  moyens  les  plus  variés,  de  conserver  des  produits  alimen- 
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taires  de  toute  nature,  votre  Commission  a  pensé  qu'il  y  avait 
lieu  de  soumettre  au  Conseil  des  résolutions  susceptibles  d’être 
appliquées  à  ces  diverses  propositions,  bien  qu’elles  soient 
actuellement  formulées  pour  le  verdissage  des  conserves. 

«Voici  ces  conclusions  qui  se  rapprochent  beaucoup  de  celles 
qui  furent  proposées  au  Conseil  par  M.  Pasteur,  le  8  février 
1877,  et  qui  furent  votées  par  ce  Conseil  dans  la  séance  du 
9  février  ; 

((  L’Administration  doit-elle  tolérer  l'emploi  à  des  doses  quel¬ 
conques  des  sels  de  cuivre  dans  la  préparation  de  substances 
alimentaires? 

«  Votre  Commission  n’hésite  pas  à  répondre  que,  suivant  elle, 
l’Administration  ne  saurait  prendre  cette  responsabilité,  sans 
que  les  intéressés  en  soient  informés,  c’est-à-dire  toutle  public. 
On  peut  discuter,  on  discutera  longtemps  sur  l’innocuité  des 
sels  de  cuivre  pris  à  telles  ou  telles  doses.  On  pourra  se  mon¬ 
trer  convaincu,  même  par  des  recherches  expérimentales  bien 
dirigées,  que  le  cuivre  est  inoffensif.  Ces  résultats  n’auront  de 
valeur  que  pour  les  conditions  dans  lesquelles  on  aura  opéré, 
pour  tel  ou  tel  animal,  pour  telle  ou  telle  constitution  humaine; 
mais  toute  généralisation  serait  une  témérité.  Votre  Commis¬ 
sion  n’aurait  pas  d’autre  réponse  dans  beaucoup  de  circons¬ 
tances  de  même  ordre>  dont  le  nombre  ira  sans  cesse  croissant 
avec  l’extension  du  commerce  et  de  l’industrie  et  les  progrès 
des  applications  de  la  science. 

«  La  viande,  le  poisson  peuvent-ils  être  conservés,  avec  l’auto¬ 
risation  administrative,  par  le  borate  de  soude,  par  l’acide 
benzoïque,  par  l’acide  salicylique? 

«  Peut-on  tolérer  l’usage  de  l’acide  salicylique  pour  conserver 
les  bières?  etc. 

«  Il  n’y  a  qu’un  moyen  pour  l’Administration  et  l’industrie 
française  de  sortir  honorablement  de  ces  responsabilités,  c’est 
d’exiger  la  déclaration  loyale  delà  nature  des  substances  étran-. 
gères  ajoutées  aux  produits  alimentaires  : 

«  Petits  pois  conservés  par  tel  ou  tel  ingrédient. 

«  Viande  conservée  par  le  borax,  par  l’acide  ben¬ 
zoïque,  etc. 
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t  Liberté  pleine  et  entière  serait  donnée  d’ailleurs  aux  fabri¬ 
cants  d’ajouter  tout  prospectus  explicatif,  toute  consultation  de 
médecins  ou  de  savants  sur  l’innocuité  des  substances  dont  ils 
feraient  usage. 

«  C’est  à  l’industrie  à  se  défendre  elle-même.  Elle  ne  peut 
demander  à  l’Administration  un  blanc-seing  pour  ses  pra¬ 
tiques,  quand  ce  blanc-seing  l’engage,  elle,  Adminisiration, 
dans  des  questions  de  physiologie  et  d’hygiène  qui  sont  non 
seulement  en  dehors  de  sa  compétence,  mais  en  dehors  de  la 
compétence  de  la  science  acquise  la  plus  avancée. 

«  En  conséquence,  votre  Commission  soumet  à  votre  appro¬ 
bation  la  conclusion  suivante  : 

«  L’Administration  peut  tolérer  l’usage  du  verdissage  des 
conserves  alimentaires  parles  sels  de  cuivre,  à  la  conilitloiique, 
sur  les  boites  de  conserves,  soit  imprimée,  en  caractères  lisibles, 
la  déclaration  de  la  substance  par  laquelle  ce  verdissage  a  été 
obtenu. 

«  L.  Pasteur.  P.  Brouardel,  rapporteur.  » 

Le  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  accepta  à  l’unanimité 
les  conclusions  précédentes,  et  vota  l’insertion  du  rapport  dans 
les  Annales  d’hygiène  et  le  Journal  Officiel. 

Il  est  probable.  Messieurs,  que  ce  rapport  et  l’avis  du  Con¬ 
seil  seront  renvoyés  au  Comité  consultatif  d’hygiène.  Je  pense 
qu’il  y  aurait  intérêt  à  ce  qu’ils  y  arrivasssnt  avec  l’appui  de 
votre  opinion,  et,  en  tous  cas,  je  serais  heureux  de  soumettre 
ses  conclusions  à  votre  critique.  Il  y  aurait  d’autre  part  avan¬ 
tage  pour  la  Société  que  son  avis  fut  connu  sur  une  question 
aussi  importante. 

Je  vous  propose  donc  de  mettre  à  l’ordre  du  jour  d’une  de 
nos  prochaines  séances  la  question  du  verdissage  des  denrées 
alimentaires  par  les  sels  de  cuivre. 

DISCUSSION. 

AI.  le  D''  Jules  Rochabd  rappelle  que  la  question  des  légumes 
colorés  par  le  cuivre  a  été  posée  deux  fois  devant  le  Comité  con¬ 
sultatif  d’hygiène  et  qu’elle  a  reçu,  les  deuxfois,  la  même  solution. 

A  deux  reprises  en  effet,  et  malgré  une  opposition  asseî  vive  de 
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M.  Bouley,  la  majorité  du  Conseil  a  été  d’avis  qu’il  était  impos¬ 
sible  d’autoriser  la  vente  des  conserves  de  légumes  colorés  par  le 
cuivre,  ou  du  moins  de  les  déclarer  complètement  inoffensives, 
parce  que  la  plupart  des  sels  de  cuivre  sont  toxiques  et  qu’on  ne 
saurait  autoriser  l’introduction  d’un  principe  toxique,  à  quelque 
dose  que  ce  soit,  dans  une  substance  destinée  à  l’alimentation  ; 
que  d’ailleurs  la  quantité  varierait  à  l’infini  suivant  les  procédés  de 
fabrication.  L’un  de  nous  ayant  fait  remarquer  qu’il  serait  possible 
peut-être  de  tolérer  la  vente  de  ces  consèrves  en  indiquant  sur 
l’étiquétte  de  chaque  boîte  qu’elles  étaient  préparées  au  cuivre,  la 
majorité  du  Comité  fut  d’avis  qu’une  semblable  garantie  ne  suffi¬ 
sait  pas  et  qu’il  n’élait  pas  permis  de  laisser  circuler  des  prépara¬ 
tions  aussi  suspectes,  même  en  prévenant  le  consommateur. 

M.  Dr  E.  Decaisne.  —  Tout  en  admettant  volontiers  que  les  boîtes 
de  conserves  de  légumes  verdies  au  cuivre  et  convenablement  pré¬ 
parées  ne  produisent  aucun  accident,  j’approuve  fort  les  conclusions 
si  sages  ’et  si  réservées  du  rapport  que  vient  de  nous  lire  notre 
savant  collègue  M.  Brouardel.  Je  suis  du  vulgaire  sur  ce  point,  et 
je  pense  que  les  sels  de  cuivre  en  général  peuvent,  dans  certaines 
circonstances,  certaines  conditions,  produire  les  symptômes  plus 
ou  moins  graves  de  l’empoisonnement. 

Je  pense  donc  que  notre  Société,  gardienne  vigilante  des  inté¬ 
rêts  de  l’hygiène  publique,  ne  doit  pas,  à  propos  de  cette  question 
industrielle,  innocenter  en  général  les  sels  de  cuivre,  et  qu’à  l’oc¬ 
casion  elle  devra  réagir  contre  la  tendance  funeste,  selon  moi,  qui 
consiste  à  les  présenter  comme  inofifensifs. 

M.  le  Président  décide  de  renvoyer  l’examen  de  la  question 
soulevée  par  le  rapport  de  M.  Brouardel  à  une  commission 
composée  de  MM.  Bouley,  le  D’  Brouardel,  le  D''  Decaisne,  le 
D''  Galippe,  le  D' A.  Gautier,  le  D''  Proust  et  le  D''  Rochard. 


Des  accidents  causés  par  la  pénétration  souterraine  du  gaz 
de  l’éclairage  dans  les  habitalions 
Par  M.  le  D"  Alex.  Layet. 

Tout  récemment,  quelques  journaux  signalaient  deux  cas 
d’asphyxie  mortelle  occasionnée  par  la  pénétration  du  gaz  de 
l’éclairage  dans  l’intérieur  d’une  maison  si  tuée  rue  de  Vendôme, 
à  Lyon. 

Le  21  décembre  dernier  (1879),  les  locataires  de  cette 
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maison,  le  père,  la  mère  et  un  enfant  de  douze  ans,  furent 
trouvés  ne  donnant  plus, signe  de  vie;  les  deux  premiers  ont 
succombé  !  Les  recherches  entreprises  pour  connaître  la  cause 
de  cet  accident,  l’ont  fait  attribuer  à  une  fuite  de  gaz  produite 
an  milieu  de  la  chaussée.  Le  terrain  durci  par  le  froid  n’a  pas 
permis  augazde  s’échapperpar  la  surface  du  sol  ;  il  acouru  d’une 
façon  souterraine  dans  les  caves  des  maisons  de  presque  toute 
la  rue.  Dans  plusieurs  caves  de  la  rue  Duquesne,  voisinesjle  la 
rue  de  Vendôme,  on  a  aussi  constaté  l’invasion  du  gaz  d’éclai¬ 
rage.  Ce  fait  qui  vient  s’ajouter  à  bien  d’autres,  prête  à  des 
considérations  fort  intéressantes  au  point  de  vue  de  l’hygiène 
et  de  la  médecine  légale.  Il  est  même  digne  de  remarque  que 
la  plupart  des  observations  déjà  connues  sont  celles  qui  ont  le 
plus  contribué  à  l’étude  de  l’influence  du  gaz  de  l’éclairage 
sur  la  santé  publique. 

La  première  de  ces  observations  est  due  à  M.  le  professeur 
lourdes.  Toute  une  familledeStrasbourg,  lepère,  lamère,  trois 
enfants  etune  servante  furent  trouvés  asphyxiés,  le  31  décembre 
1840,  dans  leur  logement  situé  au  rez-de  chaussée  au-dessus 
d’une  grande  cave  voûtée.  Le  doute  sur  la  cause  de  ce  funeste 
événement  n’apasété  un  seul  instant  possible.  Du  gaz  d’éclairage 
avait  pénétré  dans  fout  le  logement  et  dans  la  cave  placée  au- 
dessous  delui.  Déjà,depuis  plusieurs  jours,rodeur  du  gaz  d’éclai¬ 
rage  avait  été  constatée  dans  la  maison  à  laquelle  appartenait 
le  logement  des  victimes  ;  et  le  propriétaire  s’en  était  plaint  à 
l’Administration  du  gaz.  Les  recherches  de  cette  dernière  permi¬ 
rent  de  constater  qu’une  Tuite  de  gaz  s’était  produite  par  un 
des  siphons  destinés  à  absorber  l’eau  que  le  gaz  entraîne  avec 
lui  dans  les  tuyaux  de  conduite.  Ce  siphon,  placé  à  5  mètres  de 
la  maison,  était  vide  et  laissait  échapper  une  quantité  considé¬ 
rable  de  gaz  qui,  ne  pouvant  traverser  directement  les  couches 
supérieures  du  sol  congelées,  s’était  infiltrée  sur  les  côtés,  jusque 
dans  la  cave  sous-jacente  au  logement  désigné. 

Dans  un  autre  cas ,  relaté  également  par  lourdes,  le  gaz 
qui  s’échappait  aussi  par  un  siphon  vide,  avait  traversé  le  sol 
et  pénétré  dans  une  pièce  au  rez-de-chaussée,  chauffée  par  un 
poêle. 
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Dans  le  fait  de  Rovereto  (Revue  de  Hayem,  1877)  dont  on 
doit  la  relation  à  Ruggiero  Cobelli,  trois  personnes,  une 
femme  et  ses  deux  filles,  succombèrent  à  l’asphysie  produite 
par  le  gaz  de  l’éclairage  provenant  d’une  fuite  de  la  conduite 
principale  qui  se  trouvait  dans  la  rue  à  une  profondeur  de 
6”’,80  et  à  une  distance  de  5  mètres  de  la  maison.  Le 
gaz,  aspiré  par  l’air  chaud  de  l’intérieur,  traversa  la  maçonne¬ 
rie  des  murailles  et  pénétra  dans  la  chambre  à  coucher  des 
victimes,  après  avoir  parcouru  un  espace  de  18  mètres. 

Un  autre  fait  est  celui  de  la  famille  Biau,  à  Albi  (Tarn), 
arrivé  dans  la  nuit  du  24  au  25  décembre  1874,  et  qui  donna  lieu 
à  un  rapport  très  remarquable  du  médecin  expert  le  D'  Séve- 
rin  Gaussé.  Trois  pei-sonnes  furent  trouvées  asphyxiées  :  le 
père  Biau,  sa  femme  et  leur  nièce.  Ces  deux  dernières  purent 
être  rappelées  à  la  vie.  Les  recherches  entreprises  parla  Com¬ 
pagnie  du  gaz  démontrèrent  que  le  gaz  s’échappait  en  abon¬ 
dance  d’un.siphon  oublié  et  privé  d’eau.  Il  s’était  infiltré  dans 
le  sol,  composé  de  terres  transportées,  tandis  que  la  surface 
était  durcie  par  la  gelée,  et  il  avait  ainsi  pénétré  à  travers  un 
mur  en  maçonnerie  dont  l’épaisseur  était  au  moins  de  50  cen¬ 
timètres,  jusque  dans  la  chambre  occupée  par  les  époux  Biau. 

Après  l’exposé  succinct  de  ces  diverses  observations,  il  ne 
sera  pas  difficile  d’en  déduire  les  considérations  qui  intéressent 
à  la  fois  l’hygiène  et  la  médecine  légale.  En  ce  qui  concerne 
l’hygiène,  une  remarque  générale  peut  être  faite  au  sujet  des 
conditions  de  pénétration  du  gaz  d’éclairage  dans  les  habita¬ 
tions  où  il  n’est  pas  employé.  C'est  en  hiver,  et  pendant  les 
plus  grands  froids,  que  les  accidents  se  sont  toujours  monlrés. 
Il  y  a  à  cela  plusieurs  raisons.  D’abord,  en  hiver,  la  tension  du 
gaz,  dans  le  réseau  distributeur,  est  toujours  plus  élevée  à 
cause  de  la  consommation  plus  grande,  ce  qui  favorise  singu¬ 
lièrement  les  fuites  dans  le  sol  ;  en  second  lieu,  la  porosité 
moins  grande  de  ce  sol  à  sa 'surface,  par  suite  du  froid  et  des 
gelées,  ne  permet  pas  au  gaz  de  s’échapper  immédiatement  et 
directement  de  bas  en  haut  vers  l’atmosphère  ;  de  là  des  infil¬ 
trations  au  loin  ;  enfin  l’air  intérieur  des  appartements,  étant 
toujours  chauffé  dans  cette  saison,  opère  une  aspiration  du 
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dehors  au  dedans  qui  favorise  singulièrement,  surtout  pour 
les  rez-de-chaussée  et  les  magasins,  l’arrivée  du  gaz  perdu 
dans  les  couches  voisines  du  sol  extérieur. 

Les  fuites  de  gaz  peuvent  se  faire  par  les  joints  des  condui¬ 
tes  et  même  à  travers  des  tuyaux  ;  mais  pour  qu’un  accident 
analogue  aux  précédents  se  produise,  il  est  néces.saire  que  la 
perte  de  gaz  soit  assez  abondante  ;  ce  qui  arrive  toujours 
quand  elle  a  lieu  par  un  siphon  vide. 

La  surveillance  de  ces  siphons  importe  donc  beaucoup  pour 
la  sécurité  publique,  ei,  comme  le  dit  fort  bien  le  D’  Séverin 
Gaussé  dans  son  rapport,  il  serait  à  désirer  que  dans  toutes  les 
villes  éclairées  au  gaz  les  Compagnies  fissent  dresser  un  plan 
de  la  canalisation,  en  signalant  d’une  manière  toute  particu¬ 
lière  les  endroits  où  sont  les  siphons,  dont  on  devrait  surveiller 
fréquemment  le  fonctionnement. 

Selon  nous,  une  des  meilleures  mesures  préservatrices 
serait  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  pierrées  de  revêtement 
des  conduites  principales  et  des  branchements  fussent,  de  dis¬ 
tance  en  distance,  mises  en  communication  avec  l’atmosphère 
extérieure  par  de  véritables  tuyaux  de  dégagement,  qui  vien¬ 
draient  aboutir  soit  dans  le  socle  des  réverbères,  soit  dans 
le  soubassement  des  édifices,  comme  cela  est  de  rigueur  à 
Paris  pour  tes  promenades  et  les  voies  plantées  d’arbres. 

Les  considérations  qui  vont  suivre  intéressent  à  la  fois 
l’hygiène  et  la  médecine  légale.  Elles  se  rapportent  aux  sym¬ 
ptômes  particuliers  qui  ont  étérconstatés  et  à  la  nature  spéciale 
de  l’agent  toxique. 

C’est  un  fait  constant,  que  l’asphyxie  n’est  jamais  arrivée 
sans  qu’il  eût  été  possible  d’être  mis  sur  la  voie  par  la  mani¬ 
festation  de  symptômes  morbides,  passant  plus  ou  moins 
inaperçus  jusqu’au  moment  de  l’accident.  Ainsi,  par  exemple, 
la  femme  Béringer,  qui  survécut  seule  à  la  catastrophe  de 
Strasbourg,  raconte  qu’elle  était  indisposée  depuis  quelques 
jours  ainsi  que  sa  petite  fille,  que  la  veille  de  l’accident  son 
plus  jeune  fds,  qui  revenait  gai  et  bien  portant  d’un  voyage, 
avait  éprouvé  dos  nausées  et  du  malaise,  et  qu’il  en  avait 
été  de  même  pour  l’aîné,  un  peu  plus  tard. 
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Dans  la  seconde  observation  de  lourdes,  c’est  la  femme  Loi- 
son,  sa  petite-fille,  .sa  belle-sœur,  qui  depuis  un  mois  environ 
sont  presque  continuellement  malades;  elles  éprouvent  des 
nausées,  de  la  céphalalgie,  des  étourdissements,  un  affaiblisse¬ 
ment  profond  ;  une  servante  atteinte  de  troubles  semblables 
n’a  pas  voulu  continuer  à  venir  dans  la  maison. 

Dans  le  fait  de  Roverelo,  les  victimes  avalent  déjà,  les  jours 
précédents,  éprouvé  quelques  symptômes  particuliers,  le  matin 
en  se  levant,  tels  que  douleurs  de  tête  et  vertiges. 

Dans  le  fait  d’Albi,  les  membres  de  la  famille  Biaii  étaient 
malades  toutes  les  nuits;  les  jours  qui  précèdent  l’accident  ils 
ont  des  nausées,  des  vomissements,  des  vertiges;  les  deux 
femmes  s’évanouissent. 

De  pareils  symptômes  prémonitoires  d’accidents  plus  graves 
se  sont  présentés  bien  des  fois  à  l’observation  des  médecins, 
sans  que  le  diagnostic  ait  pu  être  porté. 

Pettenkofer  a  recueilli  un  certain  nombre  d’observations  où 
l’on  a  attribué  à  des  affections  typhoïdes  les  symptômes  dépen¬ 
dant  d’une  intoxication  par  le  gaz  de  l’éclairage. 

On  comprend  tout  l’intérêt  que  l’on  peut  avoir  à  signaler  la 
nature  de  pareils  troubles  prémonitoires  et  à  les  reconnaître 
comme  des  symptômes  avertisseurs. 

Le  médecin  légiste  aura  à  tenir  compte,  à  la  fois  des  condi¬ 
tions  de  saison,  de  milieu,  dans  lesquelles  l’accident  arrive,  en 
même  temps  que  des  renseignements  qui  lui  seront  donnés  sur 
les  symptômes  déjà  éprouvés.  • 

Quant  à  l’agent  toxique,  on  sait  aujourd’hui  que  c’est  l’oxyde 
de  carbone  qui  entre  dans  la  composition  du  gaz  de  l’éclairage, 
qui  doit  être  avant  tout  incriminé.  Les  résultats  des  plus  ré¬ 
centes  autopsies  ne  laissent  plus  de  doute  à  cet  égard,  depuis 
que  l’on  connaît  l’action  spéciale  que  le  gaz  oxyde  de  carbone 
absorbé  a  sur  les  globules  du  sang.  Un  gaz  d’éclairage  aussi 
épuré  que  possible  en  présente  toujours  une  quantité  notable. 

Je  citerai  ici  quelques  analyses  de  gaz  épuré,  tel  qu’il  est 
livré  à  la  consommation,  analyses  empruntées  à  diverses  sour¬ 
ces,  particulièrement  aux  Traités  de  chimie  industrielle  de 
M.  Wurtz  et  de  MM.  Wagner  et  A.  Gautier  : 
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Il  est  facile  de  voir  par  le  relevé  qui  précède  combien,  en 
moyenne,  la  proportion  d’oxyde  de  carbone  est  élevée,  puis¬ 
qu’elle  varie  de  4,  5  à  13  pour  100  en  volume  dans  les  gaz 
d’éclairage  les  mieux  épurés. 

Eb  bien.  Messieurs,  je  me  suis  demandé  si,  ici  comme  dans 
bien  d’autres  circonstances,  les  agissements  de  l’hygiène  ne 
devaient  pas  être  les  avant-coureurs  de  perfectionnements  à 
apporter  dans  la  fabrication  industrielle.  Je  ne  viens  pas  faire 
de  procès  au  gaz  d’éclairage  extrait  de  la  houille.  Bien  au  con¬ 
traire,  le  point  de  vue  sanitaire  auquel  je  me  place  lui  est  abso¬ 
lument  favorable,  puisque,  si  on  compare  sa  composition  à  celle 
des  divers  autres  gaz  dont  on  a  cherché  plus  ou  moins  à  géné¬ 
raliser  l’emploi,  on  voit  que  c’est  encore  ce  gaz  qui  contient  le 
moins  d’oxyde  de  carbone. 

Ainsi,  par  exemple,  le  gaz  au  bois  dont  l'usage  pour  l’éclai¬ 
rage  public  et  privé  serait  assez  répandu  en  Allemagne,  con¬ 
tient,  d’après  les  recherches  de  Reissig,  qui  a  analysé  divers 
échantillons  de  ce  gaz  épuré,  de  25  à  40  pour  100  en  volume 
d’oxyde  de  carbone,  et  le  gaz  de  tourbe  épuré  en  contiendrait 
environ  20  pour  100. 

En  présence  des  accidents  signalés,  et  qui  doivent  être,  j’en 
suis  persuadé,  beaucoup  plus  fréquents  qu’on  ne  le  pense,  il 
m’a  paru  qu’il  appartenait  à  l’hygiène  de  formuler  le  désir, 
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pour  ne  pas  dire  plus,  de  voir  l’oxyde  de  carbone  disparaître  de 
la  composition  de  tout,  gaz  d’éclairage. 

Mais  cet  o.\yde  de  carbone  servirait-il  du  moins  à  donner  au 
gaz  d’éclairage  quelque  propriété  essentielle?  Je  ne  le  crois 
pas,  par  la  simple  raison  que  le  pouvoir  éclairant  d’un  gaz  dé¬ 
pend  absolument  des  hydrocarbures  qui  le  composent,  et  que 
les  gaz  qui  sont  les  plus  éclairants,  tels  que  ceux  que  l’on  extrait 
des  corps  gras,  des  huiles  végétales  ou  de  certaines  huiles  mi¬ 
nérales  ;  huile  de  schiste,  de  paraffine  et  de  pétrole,  ne  con¬ 
tiennent  pas  la  moindre  trace  d’oxyde  de  carbone,  tandis  que 
le  gaz  àVeau,  qui  est  presque  entièrement  composé  d’oxyde  de 
carbone  et  d’hydrogène,  n’est  nullement  éclairant,  et  nécessite 
pour  être  employé  le  secours  de  quelque  procédé  particulier 
destiné  à  lui  communiquer  des  propriétés  éclairantes.  A  cet 
égard  donc,  l’oxyde  de  carbone  serait  plutôt  nuisible  qu’utile. 

Je  crois  bien.  Messieurs,  que  l’unique  raison  qui  fait  qu’un 
gaz  d’éclairage  livré  à  la  consommation  contient  de  l’oxyde  de 
carbone,  en  quantité  assez  notable  pour  constituer  un  véritable 
danger,  c’est  qu’il  n’y  a  pas  de  procédé  assez  économique  pour 
l’industrie  qui  permette  de  faire  disparaîti-e  ce  produit  nui¬ 
sible,  comme  on  fait  disparaître  l’acide  carbonique,  les  com¬ 
posés  ammoniacaux  et  les  composés  sulfurés.  Voyons  cepen¬ 
dant  s’il  n’y  a  réellement  rien  à  faire. 

Aucun  des  agents  de  dissolution  ou  de  réaction  employés 
actuellement  pour  la  purification  du  gaz  d’éclairage  n’absorbe 
l’oxyde  de  cai’bone  ;  mais  il  est  une  substance  que  l’on  trouve 
indiquée  dans  les  Traités  de  chimie,  comme  étant  la  seule  qui 
soit  capable  d’absorber  To.xyde  de  carbone  en  très  grande 
quantité,  c’est  le  protochlorure  de  cuivre  (ou  en  général  un 
protosel  de  cuivre)  dissous  dans  de  Tacide  chlorhydrique.  Ce 
fait  étant  acquis,  je  me  demande  s’il  n’y  aurait  pas  lieu,  pour 
atteindre  le  but  proposé^  de  faire  barboter  le  gaz  d’éclairage,  à 
sa  sortie  des  épurateurs,  dans  des  appareils  spéciaux  renfer¬ 
mant  une  pareille  dissolution. 

Je  sais  Wn  qu’au  point  de  vue  industriel,  on  peut  reprocher 
à  ce  procédé  de  n’être  pas  économique  ;  de  tels  produits  chimi¬ 
ques  coûtent  cher.  Mais,  n’est-ce  pas  là  l’objection  traditionnelle, 
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toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  prescrire,  au  nom  de  l’hygiène, 
un  perfectionnement  industriel  qui,  une  fois  accepté  et 
appliqué,  ne  tarde  pas  à  être  reconnu  comme  fort  avantageux 
à  la  fois  pour  la  salubrité  publique  et  la  production  indus¬ 
trielle?  Du  reste,  ou  n’aurait  qu’à  faire  ici  ce  qu’on  fait  avec 
certains  des  mélanges  épurateurs  employés  actuellement;  on 
pourrait,  après  qu’il  aurait  servi  pendant  un  certain  temps, 
régénérer  le  protochlorure  do  cuivre,  afin  de  le  faire  servir  de 
nouveau. 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  insister  plus  longtemps  sur  le 
côté  purement  industriel  de.  la  question  sur  laquelle  je 
viens  aujourd’hui  appeler  votre  attention.  A  cet  égard,  la 
Société  de  médecine  publique  renferme  dans  son  sein  assez 
d’hommes  spéciaux  qui,  par  leur  savoir  et  leur  autorité,  sau¬ 
ront  lui  donner  mieux  que  personne  la  solution  qu’elle  com¬ 
porte.  Je  suis  parfaitement  convaincu,  pour  ma  part,  que,  s’il 
ne  faut  être  en  hygiène  ni  pessimiste  ni  alarmiste,  il  est  toujours 
utile  de  signaler  une  cause  de  danger  sous  quelque  forme 
qu’elle  se  présente,  afin  de  faire  appel  à  tous  les  intérêts  qui 
peuvent  entrer  en  jeu,  et  cela  au  grand  avantage  du  but  si 
honorable  que  l’on  se  propose.  C’est  la  pensée  qui  m’a  guidé 
dans  cette  étude  et  dans  les  considérations  que  j’ai  cru  devoir 
développer  devant  vous. 


DISCUSSION. 

M.  le  D’’  Leroy  de  Méuicoürt.  —  A  l’occasion  du  travail  si  inté¬ 
ressant  et  si  bien  présenté  que  vient  de  nous  lire  notre  cher  col¬ 
lègue,  M.  le  D''  l.ayet,  je  crois  opportun  d’appeler  l’attention  de  la 
Société  sur  des  accidents  dus,  très  probablement  aussi,  à  l’intoxi¬ 
cation  par  l’oxyde  de  carbone.  Parmi  les  divers  appareils  de  chauf¬ 
fage  qui  figuraient  à  l’Exposition  universelle,  il  en  est  un,  connu 
sous  le  nom  de  poêle  américain,  qui  a  été  tout  particulièrement 
apprécié  du  public.  Les  rigueurs  excessives  de  cet  hiver  lui  ont 
donné  subitement  une  vogue  inouïe.  Ce  poêle  offre  comme  avan¬ 
tages:  d’être  de  petite  dim  uision,  d’un  prix  fort  abordable,  de  pro¬ 
duire  beaucoup  île  chaleur,  de  dépenser  peu  de  combustible,  d’être 
d’un  facile  entretien  et,  de  plus,  d’être  transportable,  puisqu’il  est 
monté  sur  de  petites  roues  et  qu’il  est  muni  d’un  tuyau  qu’il  suffit 
de  mettre  en  communication  avec  une  cheminée.  Comme  tous  les 
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appareils  de  chauffage  en  fonte,  il  a  le  désagrément  de  donner 
de  l’odeur;  il  produit  une  chaleur  sombre;  mais  surtout  il  peut 
offrir  de  grands  inconvénients  pour  la  santé  et  même  du  danger, 
lorsque  le  tirage  n’est  pas  suffisant  pour  entraîner,  hors  des 
locaux  habités,  les  gaz  qui  proviennent  d’une  combustion  lente  du 
coke  n”  1  qui  sert  à  son  alimentation.  J’ai  entendu  citer  plusieurs 
cas  d’intoxication  qui  se  seraient  produits  à  Paris  par  l'emploi  de 
cet  appareil.  Je  me  bornerai  à' vous  citer  le  seul  de  ces  cas  à 
l’occasion  duquel  j'ai  été  appelé.  Dans  une  famille  composée  du 
père,  de  la  mère  et  de  deux  jeunes  filles,  un  poêle  américain 
était  en  fonction  depuis  plusieurs  semaines,  sans  qu’il  parût 
en  .résulter  rien  de  fâcheux,  lorsqu’une  nuit,  le  père,  trouvant 
trop  élevée  la  température  de  la  pièce  où  il  était  couché,  de¬ 
manda  que  l’appareil  fût  placé  dans  une  autre  pièce.  II  fut  roulé 
dans  une  chambre  voisine  dans  laquelle  étaient  couchées  la  mère 
et  les  deuxjeunes  filles.  On  régla  sa  marche  à  la  petite  vitesse.  Au 
bout  de  deux  heures,  les  personnes  qui  dormaient  dans  cette  pièce 
furent  prises  de  troubles  sérieux  qui  s’aggravèrent  rapidement, 
surtout  chez  la  mère  et  l’une  des  deuxjeunes  demoiselles.  Les  phé¬ 
nomènes  étaient  ceux  de  l’intoxication  grave  par  l’o.vyde  de  car¬ 
bone. 

Ces  accidents  furent  traités  énergiquement  et  efficacement  par  un 
de  nos  confrères  qui,  par  bonheur,  habitait  la  môme  maison.  Le 
matin  seulement,  je  fus  appelé  à  constater  les  symptômes  qui  per¬ 
sistaient  encore,  et  qui  consistaient  en  céphalalgie  atroce,  vertiges, 
nausées,  pâleur  de  la  face,  anxiété  respiratoire,  anéantissement. 

Le  tirage  de  la  cheminée  de  la  pièce  dans  laquelle  le  poêle  avait 
été  transporté  devait  être  incomplet,  ou  même  se  faire  de  l’extérieur 
à  l’intérieur  de  l’appartement  ;  de  là,  accumulation  de  gaz  toxiques 
dans  l’atmosphère  de  la  chambre,  d’autant  plus  dangereux  qu’ils 
étaient  respirés  par  des  personnes  endormies  et  qu’aucune  circon¬ 
stance  ne  venait,  à  cette  heure,  renouveler  l’air  de  l’appartemenl. 
Je  crois  donc,  sans  vouloir  porter  le  moindre-  préjudice  à  la  vogue 
de  cet  appareil,  qui  offre  de  grands  avantages,  qu’on  ne  saurait 
trop  vulgariser  les  précautions  nécessaires  à  en  assurer  l’immunité. 

Tout  d’abord,  il  est  fort  dangereux  de  le  laisser  séjourner,  pen¬ 
dant  la  nuit,  dans  une  pièce  où  Ton  se  livre  au  sommeil.  En  ad¬ 
mettant  que  le  tirage,  dans  la  journée,  se  fasse-  bien,  il  peut  se 
produire,  pendant  la  nuit,  à  Tinsu  des  personnes  endormies,  telle 
modification  dans  la  température  de  Tair  extérieur  que  le  courant 
soit  renversé.  Pendant  la  veille,  l’odorat  peut  révéler  le  mauvais 
fonctionnement  et  prévenir  des  symptômes  d’intoxication  ;  de  plus, 
l’ouverture  fréquente  des  portes,  pendant  le  jour,  dans  un  appar¬ 
tement- habité,  vient  renouveler  Tair  et  s’opposérà  une  impureté 
trop  grande  de  l’atmosphère  confinée. 
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Cet  appareil  doit  donc  être  exclusivement  placé  dans  des  locaux 
où  l’on  ne  séjourne  pas  trop  longtemps,  tels  que  corridors,  anti¬ 
chambres,  salles  à  manger,  et  encore  faut-il  s’assurer  que  le  tirage 
se  fait  convenablement.  Quant  à  son  emploi  dans  une  chambre  à 
coucher,  pendant  la  nuit,  il  doit  être  sévèrement  proscrit. 

M.  le  D”  Napias.  —  Je  veux  d’abord  signaler  à  la  Société  un  fait 
qui  vient  à  l’appui  de  la  communication  de  JI.  Layet.  Notre  col¬ 
lègue  M.  Vallin,  à  qui  je  l’avais  conté,  l’a  relaté  déjà,  mais  non 
complètement,  dans  un  de  ses  articles  de  \o.  Revue  d’hygiène. 

Voici  le  fait  :  Une  concierge,  habitant  le  numéro  45  de  la  rue  du 
Rocher,  était,  un  malin,  trouvée  à  demi  asphyxiée  dans  son  lit  et, 
dès  l’ouverture  du  sa  loge,  l’odeur  caractéristique  du  gaz  d’eclai- 
rage  ne  permit  aucun  doute  sur  la  nature  de  l’accident.  Pourtant  la 
loge  de  cette  concierge  n’était  point  éclairée  au  gaz;  aussi  fut-on 
conduit  à  penser  que  la  fuite  gazeuse  s’était  produite  dans  un 
tuyau  passant  sous  le  plancher  de  la  chambre;  or  ce  tuyau  était 
intact,  et  il  fut  constaté  que  la  fuite  s’était  produite  dans  un 
large  conduit  situé  dans  le  sol  au  milieu  de  la  rue.  C’était  pendant 
les  grands  froids  de  ces  derniers  temps,  la  terre  profondément  ge¬ 
lée  offrait  des  crevasses  nombreuses  autour  de  ce  conduit,  et  c’est 
par  ces  crevasses  que  le  gaz  s’était  échappé  et  qu’il  avait  cheminé 
jusque  sous  le  plancher  mal  joint  de  la  loge.  Je  dois  ajouter  que 
cette  même  nuit  un  marchand  de  vins  habitant  l’autre  côté  de  la 
rue  fut  incommodé  très  fortement  par  une  odeur  gazeuse  semblable 
provenant  de  la  même  fuite,  et  qu’il  en  fut  de  même  chez  un  épi¬ 
cier  demeurant  dans  une  maison  voisine  de  celle  de  la  concierge. 
Mais  fort  heureusemant  cet  épicier,  éveillé  vers  cinq  heures  du  matin 
par  l’arrivée  d’un  laitier  qui  lui  apportait  sa  provision  journalière 
de  lait,  sentit  cette  odeur  gazeuse  et  se  hâta  d’ouvrir  les  fenêtres; 
sa  femme  et  ses  enfants,  qui  se  plaignaient  déjà  de  douleurs  de 
tête  très  vives  et  de  nausées,  n’ont  peut-être  dû  leur  salut  qu’à  ce 
réveil  prématuré. 

J’arrive  maintenant  au  fait  que  vient  de  signaler  M.  Leroy  de 
Méricourt.  11  ne  m’étonne  nullement.  Notre  confrère  nous  a  dit 
qu’au  milieu  de  la  nuit  le  poêle  américain,  cause  de  l’accident, 
avait  été  transporté  d’une  chambre  où  il  était  depuis  déjà  plusieurs 
heures  dans  une  chambre  voisine  ;  or,  voici  ce  qui  a  dû  se  passer  :  le 
tirage  était  établi  par  la  cheminée  de  la  première  chambre  et  ali¬ 
menté  par  l’air  de  cette  chambre  que  l’air  de  la  chambre  voisine 
venait  incessamment  remplacer.  L’air  de  la  chambre  voisine  à  son 
tour  était  renouvelé  sans  doute  par  un  courant  descendant  de  sa 
cheminée.  Il  n’a  pas  sufli  de  changer  le  poêle  de  cheminée  pour 
changer  immédiatement  le  sens  du  courant,  et  l’oxyde  de  carbone 
dégagé  par  le  poêle  a  été  ainsi  rabattu  et  s’est  répandu  dans  la  pièce. 
nEV.  d’hyg.  II.  —  12 
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Il  en  eût  été  tout  antrement  si  avant  de  transporter  le  poêlé  et  de 
le  mettre  en  rapport  avec  la  seconde  cheminée,  on  eût  d’abord  fait 
dans  cette  cheminée  un  petit  feu  de  bois;  on  aurait  dans  ce  cas 
échauffé  la  colonne  d’air  de  la  seconde  cheminée  et  provoqué  un  cou¬ 
rant  que  les  gaz  de  la.  combustion,  développés  dans  le  poêle,  n’au¬ 
raient  eu  qu’à  suivre  ensuite.  C’est  ainsi  que  j’en  use  avec  un  poêle 
américain  que  j’ai  chez.  moi.  Ce  n’est  pas  un  mauvais  instrument, 
mais  il, faut  savoir  s’en  servir..  Je  pense  toutefois,  avec  Mi  Leroy  de 
Méricourt,  qulil  vaut  .mieu.x,  pendant  la  nuit,  ne  pas  laisser  ce  poêle 
dans  une  eharabre  à  coucher. 

M.le  U'  Galippe.  —  Je  profite  de  l’occasion  qui  m’est  offerte  par 
la  double  communication  de  MM.  Layet  et  l.eroy  de  Méricourt,  sur 
l’intoxication  par  l’ojtyde  de  carbone,  pour  signaler  à  l’attention  de 
la  Société  un  nouveau  mode  d’intoxication  par  cet  agent  dangereux. 
Grâce  à  l’hiver  rigoureux  que  nous  traversons,  les  voitures  de  place 
chauffées  ont  augmenté  de  nombre.  L’ancien  procédé  de  chauffage 
par  la  boule  d’eau  chaude  a  été  remplacé  par  un  appareil  qui  pré¬ 
sente  des  avantages,  mais  aussi  des  dangers.  La  chaufferette  actuelle 
se  compose  d’un  tiroir  dans  lequel  on  introduit  une  brique  de  char¬ 
bon,  dit  de  Paris,  du  poids  d’environ  300  grammes  et  pouvant  brû. 
1er  près  de  quatorze  heures,  en  dégageant  une  chaleur  considcrable- 
Ge  tiroir  entre  dans  une  enveloppe  métallique,  aux  deux  extrémités 
de  laquelle  sont  ménagées  des  ouvertures  permettant  l’accès  de 
l’air  qui  s’échauffe  et'  s’échappe  par  les  trous  disposés  à  cet  effet. 
Latéralement,  cette  enveloppe  métallique  communique  également 
avec  le  tiroir  au  charbon  par  plusieurs  ouvertures,  par  lesquelles 
sléchappent  les  gaz  produits  par  la  combustion.  Celle-ci  est  alimentée 
également  par  l’air  extérieur  qui  pénètre  dans  le  tiroir  par  quelques 
trous.  Ainsi  donc,  l’acide  carbonique,  l’o.xyde  de  carbone,  qui  résul¬ 
tent  selon  toute  probabilité  de  la  combustion  du  charbon,  sans 
préjudice  des  autres  produits  volatils  odorants,  se  dégagent  dans 
l’espace  clos  et  restreint  (voiture,  compartiment  de  chemin  de  fer) 
où  ces  appareils  fonctionnent. 

De  là,  pour  les  personnes  qui  restent  un  certain  temps  dans  un 
pareil  milieu,  production  d’un  ensemble  de  phénomènes  plus  ou 
moins  marqués,  suivant  le  temps,  l’aération  de  la  voiture,  la  sus¬ 
ceptibilité  personnelle,  et  qui  consistent  en  migraines,  vertiges, 
nausées,  et  quelquefois  même,  comme  cela  a  été  observé,  d(!s  vo¬ 
missements.  Chez  une  personne  qui  était  restée  plusieurs  heures 
dans  un  wagon  de  chemin  de  fer  chauffé  par  ce  procédé,  ces  acci¬ 
dents  ont  présenté  une  certaine  gravité. 

Il  y  a  quelques  années,  un  chimiste  distingué,  M.  Tanret,a  signalé 
dans  le  chai’bon  de  Paris  la  présence  d’un  sel  de  plomb  destiné  à 
en  favoriser  la  combustion  lente,  et  il  a  insisté  avec  raison  sur  le 
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dangers  que. présentait  pour  la  santé  l’expansion  dans  l'atmosphère 
des  cuisines  ou  des  appariements  de  ces  vapeurs  plombifères. 

M.  Bourquelol  et  moi  avons  entrepris  l’analyse  du  charbon  em¬ 
ployé  dans  les  voitures  de  place  et  dans  les  chemins  de  fer,  et  nous 
nous  proposons  d’en  communiquer  prochainement  les  résultats  à  la 
Société;  nous  nous.proposons'également  de  faire  l’analyse  des  pro¬ 
duits  de  la  combustion  d’un  poids  déterminé  de  ce  charbon  chimique, 
en  nous  plaçant  autant  que  possible  dans  des  conditions  analogues 
à  ce  qui  se  passe  dansdes  chaulTerettcs. 

La  mauvaise  odeur  dégagée  parfois  par  ces  appareils  expliquera 
pourquoi  les  cochers  de  fiacre,  hygiénistes  sans  le  savoir,  laissent 
ouvertes  les  glaces  de  leur  voiture,  au  grand; détriment  de  la  tempé¬ 
rature,  mais  au  grand  bénéfice  des  voyageurs.  11  suffit  de  pénétrer 
dans  une  voiture  chaulfée  dont  les  glaces  sont  relevées  depuis  long¬ 
temps,  pour  se  faire  une  idée  e.xacte  des  faits  ci-dessus  énoncés. 

J’ai  pensé,  en  raison  du  succès  de  ce  mode  de  chauffage,  du  grand 
nombre  de  chaufferettes  portatives  qui  sont  entre  les  mains  du  public, 
qu’il  était  dans  les  attributions  de  la  Société  de  médecine  publique 
d’attirer  l’attention  des  intéressés  sur  cette  cause  possible  d’intoxi¬ 
cation  par  l’oxyde  de  carbone. 

Cette  communication  est  incomplète  ;  ma  seule  excuse  est  qu’elle 
arrive  à  propos  à  la  suite  des  faits  que  viennent  de  faire  connaître 
MM.  Layet  et  Leroy  de  Méricourl. 

M.  le  D’’  CouDEREAU.  —  Ce  n’est  pas  seulement  pendant  les 
gelées  que  les  fuites  de  gaz  souterraines  peuvent  pénétrer  dans  les 
appartements.  J’ai  eu  à  visiter,  comme  membre  de  la  Commission 
des  logements  insalubres,  une  maison  de  la  rue  d’Aboukir  que  des 
émanations  du  gaz  de  la  rue  rendaient  presque  inhabitable.  C’était 
pendant  la  belle  saison. 

On  reconnaissait  facilement  à  l’odeur  qu’il  s’agissait  d’une  fuite 
souterraine  et  non  d’une  fuite  des  tuyaux  de  distribution.  11  n’y  a 
pas  eu  d’accidents,  parce  que  le  -gaz  n’avait  envahi  que  le  sous-sol 
et  le  magasin.  Personne  n’y  couchait,  et  le  jour  les  courants  d’air 
étaient  assez  fréquents  et  assez  actifs  pour  conjurer  le  danger. 

M.  le  D''  Lagneau.  —  J’ai  également  eu  l’occasion  de  reconnaître 
certaine  nocuité  au  poêle  mobile  américain.  Deux  personnes,  un 
homme  âgé  et  un  petit  garçon  de  onze  ans,  couchaient  dans  une 
chambre  cubant  environ  40  mètres,  à  la  cheminée  de  laquelle  avait 
été  placé  un  de  ces  poêles.  D’abord,  l’enfant  se  réveilla  en  vomis¬ 
sant  et  continua  à  éprouver  des  nausées,  des  malaises.  Puis,  le 
père  fut  pris  également  de  nausées  et  d'une  forte  céphalalgie  fron¬ 
tale,  qui  persista  longtemps  après  que  ce  poêle  eut  été  retiré  de  la 
chambre  et  que  i’air  eût  été  renouvelé. 
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Parfois,  l’air  chaud  sortant  du  petit  tuyau  de  ce  poêle  semble 
échauffer  insuffisamment  la  colonne,  beaucoup  plus  considérable, 
d’air  froid  contenu  dans  le  coffre  de  la  cheminée;  le  tirage  ne 
s’effectue  pas;  l’oxyde  de  carbone  et  les  autres  produits  de  la  com¬ 
bustion  sont  refoulés  dans  la  chambre.  Pour  éviter  ce  défaut  de 
tirage,  ainsi  que  le  remarquait  M.  Napias,  il  faudrait  que  la  che¬ 
minée  fût  échauffée  avant  que  l’on  y  adaptât  ce  poêle. 

D’ailleurs,  ce  poêle  mobile  américain  paraît  bien  moins  dangereux 
qu’un  autre  poêle  prétendu  fumivore,  dépourvu  de  tout  tüyau. 

Il  y  a  environ  deux  ans,  un  architecte,  un  de  mes  collègues  de  la 
Commission  d’hygiène  du  IX‘  arrondissement,  a  déjà  insisté  sur  la 
nocuité  de  ces  divers  poêles. 

M.  le  J.  Rochard  fait  remarquer  que  ce  n’est  pas  seulement 
sur  certaines  lignes  de  chemin  de  fer  et  dans  les  voitures  publiques 
qu’on  se  sert  du  combustible  dont  vient  de  parler  M.  Galippe,  et 
qui  est  connu  sous  le  nom  de  charbon  de  Paris,  mais  que  l’usage 
de  ce  combustible  s’est  répandu  presque  dans  toutes  les  maisons 
avec  les  petites  chaufferettes  en  cuivre  dont  se-servent  beaucoup  de 
femmes  et  dans  lesquelles  la  chaleur  est  produite  par  ce  charbon, 
dont  on  vient  de  signaler  la  combustion  lente  et  les  dangers  réels. 

M.  le  D''  E.  R.  Perrin.  —  En  dehors  du  poêle  américain  dont 
M.  le  D'  Leroy  de  Méricourt  vient  de  nous  prouver  les  dangers, 
nous  signalerons  un  autre  appareil  de  chauffage  également  très  en 
vogue,  qui  est  bien  autrement  dangereux,  c’est  l’appareil  connu 
sous  le  nom  de  Calorifère  Mousseron.  Cet  appareil,  sans  tuyau,  n’a 
en  effet,  aucune  communication  avec  l’air  extérieur  pour  l’issue  des 
produits  dé  la  combustion.  Il  y  a  quelques  semaines,  un  de  nos 
honorables  confrères  de  Paris,  le  D"  Fouliert,  a  éprouvé,  ainsi  que 
sa  jeune  fille,  des  accidents  graves  d’asphyxie,  par  suite  de  l’usage 
de  ce  dangereux  brasero.  Placé  dernièrement  dans  une  des  pièces 
de  l’appartement  de  notre  collègue,  M.  le  D''  Fieuzal,  le  même 
appareily  a  occasionné  l’asphyxie  de  jeunes  serins,  ce  qui  l’a  heureu¬ 
sement  averti  du  danger.  Nous-même,  il  y  a  plusieurs  années,  nous 
avons  été  témoin  d’une  asphyxie  qui  a  failli  devenir  mortelle,  chez 
une  jeune  personne  de  vingt  ans,  dont  la  chambre  à  coucher,  sans 
cheminée,  était  chauffée  le  soir,  mais  depuis  quebgues  jours  seule¬ 
ment,  à  l’aide  de  ce  calorifère.  C’est  à  l’occasion  de  ce  cas  grave 
d’asphyxie,  que  le  Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité,  saisi 
de  notre  rapport,  en  a  adopté  les  conclusions,  qui  étaient  celles-ci  : 

«  Si  l’Administration  ne  croit  pas  pouvoir  interdire  la  vente 
*  de  l’appareil  de  chauffage  en  question,  qu’il  soit  au  moins 
»  prescrit  aux  fabricants  de  placer  sur  chacun  de  ces  appareils, 

en  un  endroit  apparent,  une  plaque  indiquant  l’usage  spécia 
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»  qui  peut  en  être  fait,  pour  le  chauffage  des  serres,  magasins, 
»  séchoirs,  etc.,  à  l’exclusion  des  pièces  destinées  â  être  habitées 
y  ou  fréquentées  d’une  manière  prolongée'.  » 

Avons-nous  besoin  d’ajouter  que  la  plaque  indicative  en  question 
n’a  jamais  été  appliquée? 


Uans  cette  séance  ont  été  nommés  : 

MEMBRES  TITULAIRES  : 

MM.  le  D'  Goubeau,  à  Paris  ; 
le  D"  Chassaing,  5  Paris; 

le  D'  Bourgeois,  médecin  aide-major,  à  St-Cermain-en-Laye  ; 
Rabotin.  pharmacien,  à  Fontainebleau; 
le  D"  Émery-Desbrousses,  médecin-major,  à  Saint-Cloud;  ■ 
Ch.  Renard,  ingénieur,  à  Marseille. 

MEMBRES  CORRESPONDANTS  ÉTRANGERS  I 
MM.  leU'^  G.  PINI,  ùMilan; 

Fleeming  Jenkin,  ingénieur,  professeur  à  l’Université  d’Édim- 
bourg. 


OUVRAGES  DÉPOSÉS  SUR  LE  BUREAU  : 

Ëmile  Trélat.  —  Trois  conférences  au  Trocadéro  en  1878.  — 
Note  sur  l’effondrement  du  marché  du  Château-d’Eau. 

D’’  Brouardel.  —  Rapport  présenté  pour  l’examen  des  divers  sys¬ 
tèmes  relalifs  à  U  installation  d’appareils  frigorifiques  à  la  Morgue. 
—  Organisation  du  service  des  autopsies  à  ta  Morgue.  (Rapports 
adressés  à  M.  le  garde  des  sceaux.; 

ü”  Brouardel  et  Pasteur.  —  Rapport  présenté  au  Conseil  d’hy¬ 
giène  et  de  sahibrité  du  département  de  la  Seine  sur  le  verdissage 
des  conserves  alimentaires  au  moyen  des  sels  de  cuivre. 

D'^  F.  Leblanc.  —  Leçons  de  thérapeutique  du  professeur  Gubler, 
2'  édition. 

Layet.  —  Articles  CounEuns-CounsE  {Hygiène)  -,  Fer  {Hygiène 
industrielle);  Fleuristes  {Hygiène  professionnelle)-.  Fondeurs 
(Hygiène  professionnelle  et  industrielle)-.  Fosses  d’aisances  et 

1.  Rapport  général  sur  les  travaux  du  Conseil  d'hygiène  publique  et  de 
«alubrité,  du  département  de  la  Seine,  ISiO  à  1858,  p.  36. 
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LATRINES  (Hygiène)-,  Mycétone  (Pied  de  Madura)-,  Nacbiers  (ffi/- 
giènc  professionnelle)-,  Nüit  (Hygiène)-,  Scaphandres  (Pathologie 
et  Hygiène  des  plongeurs),  extraits  du  Dictionnaire  encyclopédique 
des  sciences  médicales. 

D’’  Bourgeois.  —  Des  insufflations  pharyngiennes.  —  Essai  sur 
l’hygiène  intérieure  des  appartements. 

D''  Chassaing.  —  Élude  médico-légale  sur  les  ecchymoses  sous- 
pleurales. 

U''  Mondot.  —  De  la  stérilité  chez  la  femm,e. 

E.  Cacheux.  —  Moyens  pratiques  de  remédier  à  la  cherté  des 
loyers  des  classes  laborieuses  dans  Paris  et  aux  environs. 

Belval  (de  Bruxelles).  —  Discours  prononcé  à  V Académie  royale 
de  médecine  de  Belgique,  dans  la  discussion  sur  la  répression  de  la 
falsification  des  denrées  alimentaires.  —  De  Milité  des  dépôts 
mortuaires  au  point  de  vue  de  l'hygiène  publique.  —  Essai  sur  les 
maisons  mortuaires.  —  Des  maisons  mortuaires. 

Jaderholm  (de  Stockholm).  —  Der  internationela  hygieniska 
kongressen  i  Paris  1878. 


La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  profession¬ 
nelle  tiendra  sa  prochaine  séance  le  mercredi  25  février,  3, 
rue  de  l’Ahhaye,  à  huit  heures  précises  du  soir. 

1“  Suite  de  la  discussion  sur  la  communication  de  M.  le 
D"  Decaisne  :  Les  femmes  qui  fument. 

2°  Discussion  du  rapport  sur  les  Dépôts  mortuaires. 

3°  D"  CoiGNARD.  —  Courtes  observations  à  propos  de  la 
communication  de  M.  Bouchardat. 

4“  Vallin.  —  De  quelques  accidents  par  les  papiers  de 
tenture  récemment  appliqués. 

5“  D"  Pinard.  —  Les  nouvelles  maternités  et  le  pavillon 
Tariiier. 

6“  D"  Gellé.  —  Un  moyen  prophylactique  de  la  diphtérie. 


VARIÉTÉS 


Un  bureau  municipal  d’hygiène  a  Lyon.  —  L’exemple  est  con¬ 
tagieux,  et  le  Lyon  médical  du  18  janvier  est  autorisé  à  annoncer 
dès  maintenant  que  j  la  municipalité  va  bientôt  établir  un  Bureau 
municipal  d’hygiène  dans  le  genre  de  celui  qui  fonctionne  à  Bruxelles, 
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à  Stockholm,  à  Copenhague,  à  Berlin,  et  dans  beaucoup  d’autres 
villes  de  l’étranger,  c’est-à-dire  un  service  administratif,  sous  la 
direction  d’un  conseil  compétent,  et  qui  comprendra  la  police  des 
épidémies  (y  compris  la  vaccine),  l’inspection  des  écoles,  celle  des 
denrées  alimentaires,  celle  des  logements  insalubres,  des  industries 
de  même  ordre,  la  police  des  mœurs,  et  enfin  la  statistique  vitale 
et  sanitaire,  d 

M.  le  D’'  Gailleton,  dans  un  rapport  au  Conseil  municipal,  don¬ 
ne  les  détails  de  cette  organisation  «  quién  France  n’a  été  jus¬ 
qu’ici  entreprise  que  dans  la  ville  du  Havre  et  que  la  ville  de  Lyon 
sera  la  première  à  iiislaller  ct  à  doter  largement  ï.  Nous  félicitons 
sincèrement  la  ville  do  Lyon  de  donner  ainsi  une  des  premières 
l’e.xeinple  de  ce  zèle  pour  la  médecine  publique  ;  nous  rappelons  à 
notre  savant  confrère  que  la  ville  de  Nancy  a,  depuis  six  mois, 
comme  la  ville  du  Havre,  institué  un  Bureau  d’hygiène  qui  est  en 
plein  fonctionnement.  Il  faudra  dorénavant  joindre  Paris  à  cette 
liste. 
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.lANVIER  1880. 

Variole.  —  Paris.  La  recrudescence  épidémique  est  encore  en 
voie  d’augmentation  ;  97  décès  en  novembre.  IG-i  en 
décembre,  280  en  janvier.  —  Marseille.  L’épidémie, 
très-sérieuse,  paraît  ne  pas  diminuer  :  48  décès  en  no¬ 
vembre,  63  en  décembre,  et  51  dans  la  quinzaine 
de  janvier.  —  Lyon.  L’épidémie,  d’ailleurs  légère,  est 
en  décroissance  :  30  décès  en  janvier,  pour  une  popu¬ 
lation  (342815  h.)  qui  n’excède  pas  beaucoup  celle  de 
Marseille  (318  898  h.). 

Scarlatine.  —  Londres.  L’épidémie  paraît  en  décroissance  : 

314  décès  en  janvier,  au  lieu  de  395  en  décembre. 

Hodgeole.  —  Londres.  La  rougeole  décroît  également:  157  décès 
du  28  décembre  au  24  janvier,  au  lieu  de  273  en  dé¬ 
cembre.  —  Copenhague.  L’épidémie  tout  à  fait  e.xcep- 
tionncllc  de  rougeole  paraît  s’éteindre  :  23  décès  du 
!«'•  au  27  janvier,  au  lieu  de  127  en  décembre. 

JIiPiiTiiÉRiE  et  Croup.  —  Paris.  Le  chiffre  des  décès  reste  élevé  : 

164  en  janvier  mais;  le  chiffre  moyen  des  décès  par 
diphthérie  dans  le  mois  de  janvier  des  trois  années 
précédentes  est  203.  —  Épidémie  très  grave  dans  la 
Russie  méridionale,  causant  dans  certains  districts 
50  à  60  pour  100  de  la  mortalité  totale. 


176  BULLETIN  ÉPIDÉMIOLOGIQUE. 

Coqueluche.  —  Londres.  Gravité  extraordinaire  et  croissante  de 
cette  maladie  :  539  décès  par  coqueluche,  du  28  dé¬ 
cembre  au  24  janvier,  au  lieu  de  300  en  décembre. 
Pendant  la  même  période,  à  Paris,  on  n’a  enregistré 
que  27  décès  sous  ce  diagnostic. 

Fiévhe  typhoïde.  —  Paris.  Accroissement  très  brusque  de  la  mor¬ 
talité  s  par  fièvre  typhoïde.  Cette  mortalité  a  été,  dans 
les  quatre  premières  semaines  de  janvier,  de  27,  17, 
15,  30;  elle  s’est  élevée  à  101  du  30  janvier  au 
5  février  ! 


ERRATA. 

Dans  le  dernier  mémoire  de  M.  Overbeekde  Meijer,  on  a  cru  devoir  faire 
quelques  retouches  à  certains  membres  de  phrases  qui  avaient  paru 
obscurs  au  point  de  vue  du  sens,  ou  incorrects  au  point  de  vue  du  style. 
M.  O.  de  Meijer,  qui,  en  raison  de  l'éloignement,  n’a  pu  corriger  ses 
épreuves,  a  pensé  que  ces  corrections  avaient  modifié  le  sens  de  son  texte. 
Il  nous  a  envoyé,  au  moment  même  du  tirage,  une  longue  liste  d'errata 
qu’il  nous  a  été,  à  notre  regret,  impossible  de  reproduire  in  extenso;  nous 
avons  dû  nous  borner  aux  rectifications  les  plus  importantes.  M.  O.  de 
Meijer  se  propose  d’ailleurs  de  publier,  sous  forme  de  brochure,  un  tirage 
à  part  qui  reproduira  intégralement  son  manuscrit. 

Page  969,  ligne  dernière,  au  lieu  de  ;  sous  forme  de  petits  demi-cijhndres. 

lisez  :  construits  de  petits  demi-cylindres. 

Page  970,  ligne  dernière,  an  lieu  de  ;  Feichtinzer,  lisez  :  Feichtinger. 

Page  671,  ligne  7,  au  lieu  de  :  Les  égouts  demi-cylindriques  construits  en 
ciment  de  Portland,  lisez  :  les  égouts  construits  en  ciment  de  Porlland 
foimé  en  demi-cylindres. 

Page  971,  ligne  II,  au  lieu  de  :  de  ces  ciments  de  Porlland,  lisez  :  de  ces 
demircylindres  formés  de  ciment  de  Porlland. 

Page  10,  ligne  8,  au  lieu  de  ;  5  millimètres,  lisez  :  0,5  millimétrés. 

Page  24,  ligne  14,  au  lieu  de  :  sa  tolérance,  lisez  :  sa  suffisance. 

Page  26,  ligne  30,  au  lieu  de  :  le  temps  de  débordement,  lisez  :  le  tuyau  de 
débordement. 

Page  27'.  ligne  13,  au  lieu  de  :  temps  de  débordement,  lisez  ;  tuyau  de 
débordement. 

Page  3, ligne  22,  au  lieu  de  :  au-dessous  deO,  lisez:  au-dessus  deO. 

Page  47,  au  lieu  de  :  échelle  de  O^OOS,  lisez  :  échelle  de  0”0025. 

Page  64,  ligne  22,  au  lieu  de  :  70  métrés  cubes,  lisez  :  70  litres. 

Page  64,  ligne  36,  au  lieu  de  ;  250  mètres  cubes,  lisez  :  2.50  litres. 


gérant,  G.  M.tssoN. 
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Le  pèlerinage  de  la  Mecque  de  1879-1880  s’esl  définitive¬ 
ment  terminé  sans  compromettre  l’état  sanitaire  de  l’Europe. 
Encore  une  fois,  plus  de  100  000  musulmans,  sans  compter  la 
foule  de  serviteurs  et  de  chameliers,  se  sont  réunis  dans  la 
plaine  de  Moûna,  accumulant  autour  d’eux  les  causes  d’insa¬ 
lubrité;  et  cependant  aucune'mortalité  e.xceptionnelle,  aucune 
maladie  épidémique  n’est  survenue.  Les  rapports  de  nos  mé¬ 
decins  sanitaires  de  Djeddah,  de  Suez,  d’Alexandrie,  de  Cons¬ 
tantinople  sont,  sur  ce  point,  unanimes  et  rassurants. 

Le  public  européen  ne  sait  peut-être  pas  assez  quel  danger 
lui  fait,  chaque  année,  courir  ce  pèlerinage  traditionnel;  les 
faits  anciens  sont  oubliés;  ils  se  passent  très  loin  de  nous;  la 
relation  n’est  pas  évidente  encore  pour  tout  le  monde  entre 
l’affluence  des  musulmans  dans  l’Hedjaz  et  l’apparition  de 
certains  fléaux,  en  particulier  le  choléra,  qui  ont  ravagé  pério¬ 
diquement  l’Europe.  Enfin  les  rapports  médicaux  et  annuels 
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surle  pèleriiiago  sont  imprimés  dans  une  publication  trop  peu 
connue  du  public  médical  :  nous  voulons  parler  du  Recueil  des 
travaux  du  Comité  consultatif  d'hygiène.  Le  huitième  volume 
de  cette  intéressante  collection,  contenant  l’exposé  d’une  partie 
des  travaux  du  Comité  en  1878,  a  paru  il  y  a  quelques  semaines; 
nous  profitons  de  l’occasion  du  pèlerinage  pour  faire  passer 
sous  les  yeux  des  lecteurs  quelques  règlements  sanitaires  très 
récents,  dont  l’adoption  a  excité  de  grandes  discussions  au 
sein  du  Conseil  international  d’Alexandrie.  Ces  documents 
et  l’exposé  des  luttes  qu’ils  ont  provoquées  font  très  bien 
comprendre  les  tendances  des  deux  partis  qui  se  disputent  l’in- 
lluence  en  Égypte,  au  point  de  vue  de  la  police  sanitaire  et 
de  l’hygiène  internationale. 

I.  Mesures  concernant  l'arrivée  des  pèlerins.  —  La  grande 
épidémie  de  choléra  de  18ü5  a  rendu  éclatante  cette  vérité 
qui  n’était  jusque-là  que  soupçonnée,  à  savoir  que  le  pèleri¬ 
nage  de  la  Mecque  est  la  cause  principale  du  choléra  qui 
envahit,  par  la  voie  maritime,  le  bassin  de  la  Méditerranée  et 
de  là  l’Europe.  Le  pèlerinage  hindou  a  probablement  été  l’ori¬ 
gine  d’épidémies  de  choléra  qui  ont  sévi  dans  l’IIedjaz  eu 
1835,  184t),  1848,  1859,  et  presque  chaque  année  de  1859  à 
1865.  ïo  is  les  ans,  il  arrive  aux  Lieux  Saints  d’Arabie,  par 
voie  maritime,  environ  20  ÜOO  pèlerins  d’origine  indienne; 
15  000  passent  à  Aden,  provenant  de  l’océan  Indien,  du  golfe 
Persique  ou  de  la  mer  d’Oman;  4  ou  5000  pèlerins  javanais 
ou  malais  viennent  par  Suez;  cette  année,  4266  Javanais 
sont  arrivés  par  Suez,  sur  20  890  qui  ont  traversé  ce  port.  En 
outre,  depuis  1860  environ,  il  s’est  établi,  non  seulement 
entre  les  ports  indiens  et  la  mer  Rouge  mais  au  départ  de  tous 
les  ports  musulmans,  des  services  de  bateaux  à  vapeur,  la  plu¬ 
part  appartenant  à  des  Compagnies  anglaises.  Ces  compagnies 
ont  organisé  des  transports  très  rapides  et  à  prix  extrêmement 
réduits  ;  il  suffitdecitercomme  exemple  ce  fait,  qu’autrefois  le 
transport  de  Suez  à  Djeddah  coûtait  50  à  60  francs,  tandis 
qu’actuellement  ce  prix  est  descendu  à  5  francs  et  même  à 
2  fr.j50.  On  peut  aller  de  Bombay  à  Djeddah  pour  75  frai\cs.  Il 
en  résulte  que  le  pèlerinage,  autrefois  accessible  seulement  aux 
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inusuliiians  riclies  ou  aisés,  est  aujourd’liui  iilaporléeiriiuli- 
vidus  pauvres  ou  misérables,  dont  le  dénuement  et  la  malpro¬ 
preté  dépassent  parfois  tout  ce  (ju’on  peut  imaginer.  Le 
nombre  des  candidats  au  titre  jadis  si  vénéré  de  Hadji  est 
donc  devenu  beaucoup  plus  considérable  et  rencombrement 
sur  les  navires  plus  grand. 

Jusqu’en  1800,  les  paquebots  réguliers  faisant  le  service 
entre  l’Inde  et  la  mer  Rouge  paraissent  n’avoir  jamais  trans¬ 
porté  le  choléra;  il  en  fut  autrement  à  partir  de  l’époque  où, 
la  concurrence  aidant,  les  pèlerins  furent  entassés  sur  les 
transports  à  prix  réduits,  do  la  même  manière  que  les  nègres 
l’étaient  jadis  sur  les  navires  négriers.  En  1865,  il  fut  reconnu 
que  l’épidémie  de  choléra  avait  été  apportée  à  Djeddah  par 
les  pèlerins  venant  de  l’Inde,  et  que  de  là  elle  s’élait  répandue 
à  la  Mecque,  à  l’Arabie,  aux  ports  de  la  mer  Rouge,  à  l’É- 
gypte,  et  bientôt  à  tout  le  bassin  de  la  Méditerranée.  Le  cho¬ 
léra  éclata  à  la  Mecque  au  mois  de  mai  pendant  le  pèleri¬ 
nage,  envahit  l’Egypte  en  juin  au  moment  du  retour  des 
pèlerins,  apparut  à  Constantinople,  à  Smyrne,  à  Marseille, 
à  Toulon  en  juillet,  et  de  là  gagna  Paris,  où  il  devait  faire 
tant  de  victimes. 

C’est  pour  prévenir  le  retour  de  pareils  désastres  que  fu 
décidée  et  réunie  la  Conférence  de  Constantinople.  On  y  prit 
entre  autres  deux  décisions  importantes,  que  les  Anglais  ont 
exécutées  scrupuleusement  jusqu’ici,  et  qui  sont  la  sauvegarde 
))rincipale  de  l’imporlatipn  du  choléra  indien  dans  la  mer 
Rouge:  1"  on  empêche  l’embarquement  des  pèlerins  dans  les 
ports  indiens  où  le  choléra  existe  d’une  façon  épidémique  ; 
on  visite  les  navires  chargés  de  pèlerins  et  on  ne  laisse  partir 
aucun  individu  suspect  ou  malade  ;  malheureusement  certains 
ports,  comme  Singapour,  sont  affranchis  de  cette  formalité; 
2»  au  passage  à  Aden,  à  l’entrée  de  la  mer  Rouge,  les  Anglais 
inspeclent  tous  les  navires  de  leur  nationalité  venant  de 
l’Inde,  et  imposent  une  amende  à  ceux  qui  sont  encombrés, 
surchargés,  mal  tenus  et  où  il  s’est  produit  un  cas  de  cho¬ 
léra.  Les  Anglais  ont  apporté  jusqu’ici  une  grande  rigueur 
dans  cette  surveillance,  et  en  1870  deux  capitaines  ont  dû 
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payer  une  amende  de  35  000  francs  pour  avoir  excédé  le  chiffre 
de  pèlerins  que  comportait  leur  tonnage;  mais  tous  les  navires 
à  pèlerins  ne  passent  pas  par  Aden.  Ceux  qui  s’apprêtent  à 
entrer  par  l'extrémité  nord  de  la  mer  Rouge  sont  soumis,  A 
Port-Saïd,  aux  mêmes  formalités. 

D’autre  part,  on  ne  peut  surveiller  la  masse  considé¬ 
rable  des  pèlerins  qui  arrivent  en  caravanes  de  Syrie,  de 
Perse,  de  la  Haute-Asie,  d’Égypte,  par  la  voie  de  terre;  on 
peut  se  faire  une  idée  de  leur  nombre,  puisqu’il  ne  passe 
guère  que  20  000  pèlerins  par  Suez,  20  000  par  Aden,  et 
qu’il  y  a  généralement  100  000  et  parfois  150  000  pèlerins 
réunis  à  la  Mecque.  Mais  les  caravanes  ne  sont  que  rarement 
(en  1872,  par  exemple)  une  cause  de  danger;  le  voyage  est 
long,  les  malades  s’arrêtent  ou  meurent  on  route,  et  ne  trans¬ 
portent  guère  la  maladie  jusqu’aux  Lieux  Saints. 

Jusqu’à  ces  dernières  années,  les  gouvernements  anglais  et 
égyptien,  et  aussi  le  gouverneur  de  l’Algérie,  favorisaient  le 
pèlerinage,  en  accordant  le  transport  gratuit  ou  des  subsides 
aux  musulmans  sans  regsources.  Déjà,  en  1866,  la  Conférence 
de  Constantinople  avait  reconnu  le  danger  d’une  telle  mesure, 
et  M.  Fauvel  avait  demandé  qu’on  n’accordàt  de  permis  de 
voyage  qu’à  ceux  qui  pourraient  fournir  des  répondants  et  un 
certificat  du  chef  de  la  tribu  ou  de  leur  commune,  attestant 
qu’ils  étaient  en  situation  de  subvenir  aux  frais  du  pèlerinage. 

Dans  certaines  circonstances,  cette  restriction  est  devenue 
une  nécessité  impérieuse.  En  1872,  le  pèlerinage  devait  com¬ 
mencer  le  20  février  ;or,  le  choléra  sévissait  ou  venait  de  sévir 
dans  une  grande  étendue  des  pays  musulmans;  il  se  terminait 
à  peine  à  Constantinople,  où  il  avait  régné  de  septembre  1871 
à  janvier  1872;  une  caravane  persane  l’avait  apporté  à  la  fin 
de  l’été  1871  en  Arabie,  et  il  s’était  propagé  en  octobre  à 
Yambo,  à  Médine,  à  la  Mecque;  quelques  semaines  avant  le 
début  du  pèlerinage,  il  causait  chaque  jour  quelques  décès  à  la 
Mecque  mémo.  On  se  demandait  ‘  s’il  ne  fallait  pas,  devant 

1.  lliiiipjrl  sur  la  marche  du  choléra  en  Orient  deimis  le  mois  de  jan-- 
vier  lS7i',  par  M.  l'auvol.  [Itecueil  des  travaux  du  Comité  d'hijgiéne  pu- 
btique  de  France,  1875,  l.  IV,  p.  55.) 
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un  tel  danger,  supprimer  pour  eclto  année  le  pèlerinage.  On  se 
contenta  de  le  restreindre;  dans  toutes  les  mosquées  de 
l’Égypte  et  de  la  Turquie,  le  gouvernement  fit  apposer  des 
affiches  faisant  connaître  la  situation  et  engageant  les  fidèles 
à  n’entreprendre  le  voyage  que  dans  de  bonnes  conditions;  en 
môme  temps,  sur  la  proposition  de  M.  Pauvel,  le  gouverneur 
de  l’Algérie  empêcha  le  départ  des  pèlerins  algériens.  Ces 
mesures  contribuèrent  à  conjurer  ou  tout  au  moins  à  retarder 
et  il  restreindre  les  manifestations  épidémiques  qui  se  produi¬ 
sirent  au  moment  du  retour.  De  même,  à  la  fin  de  1872,  le 
choléra  régnait  en  Nubie,  dans  la  province  de  Takka,  voisine 
de  la  nier  Rouge,  et  menaçait  la  haute  Égypte  en  suivant  le 
Nil;  à  la  fin  de  novembre  1872,  le  cboléra  avait  fait  5000  vic¬ 
times  dans  les  seules  provinces  de  Berber  et  de  Dongolah.  Le 
gouvernement  égyptien  empêcha  l’embarquement,  dans  les 
ports  égyptiens  de  la  mer  Rouge,  des  Takrouris  ou  nègres 
mendiants,  qui  parleur  misère  et  leur  malpropreté  semblaient 
plus  capables  de  transporter  les  germes  puisés  au  foyer  de  la 
maladie. 

Actuellement,  ce  n’est  plus  seulement  le  choléra,  mais  en¬ 
core  la  peste  qu’il  faut  redouter  ;  on  sait  que,  depuis  plusieurs 
années,  la  peste  sévit  dans  la  Mésopotamie,  qui  a  des  commu¬ 
nications,  maritimes  avec  la  mer  Rouge  par  Bassorah  ;  en 
outre,  la  peste,  ou  une  maladie  analogue  sur  laquelle  il  existe 
encore  quelques  doutes,  règne  dans  TAssyr,  au  voisinage 
môme  des  lieux  consacrés. 

En  résumé,  certaines  mesures  sont  prises  aujourd’hui  dans 
les  ports  qui  donnent  accès  à  la  mer  Rouge  pour  empêcher 
les  pèlerins  provenant  des  foyers  habituels  ou  accidentels  du 
choléra  ou  de  la  peste,  de  transporter  le  germe  de  ces  mala¬ 
dies  au  milieu  de  celte  masse  humaine  qui  s’accumule  en 
quelques  semaines  autour  de  la  Mecque.  Ces  mesures  ont  be¬ 
soin  d’être  complétées.  Le  règlement  anglais  de  l’Inde  est 
assez  bien  appliqué,  et  en  général  on  ne  laisse  pas  s’embar¬ 
quer  les  pèlerins  dans  les  ports  infectés  ou  suspects,  etc.; 
mais  pour  donner  une  sécurité  complète,  il  serait  nécessaire 
que  le  règlement  anglais,  en  vigueur  à  Bombay,  fût  imposé 


sans  exception  à  Ions  les  ports  de  l’Inrlo,  et  transformé 
en  une  sorte  de  Code  international,  rendant  toutes  les  nations 
solidaires  de  la  bonne  exécution  des  prescriptions  qu’il  ren¬ 
ferme.  Depuis  dix  ans,  MM.  Fauvel  et  Proust  n’ont  cessé  d’ex¬ 
primer  ces  desiderata  dans  leurs  rapports  annuels  sur  le 
pèlerinage,  et  d’attirer  sur  ce  point  l’attention  du  gouverne¬ 
ment  français  *. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  ici  à  décrire  les  cérémonies  du 
pèlerinage,  les  causes  d’insalubrité  qu’entraînent  les  sacrifices, 
les  immondices,  la  rareté  et  la  souillure  de  l’eau  potable,  etc. 
Restreignons  ce  court  aperçu  à  l’étude  des  mesures  sanitaires 
prises  en  vue  de  prévenir  l’importation  et  l’exportation  des 
m aladies  épidémiques. 

II.  Mesures  concernant  le  départ.  —  Dès  que  les  fêtes  sont 
terminées  à  la  Mecque,  il  se  forme  plusieurs  groupes  de 
pèlerins  pour  le  retour.  Les  uns  s’embarquent  directement  à 
Djeddab,  port  voisin  de  la  Mecque,  et  prennent,  soit  la  route 
d’Aden  vers  l’Inde,  soit-Ia  route  de  Suez  vers  la  Méditerranée. 
D’autres  forment  une  caravane  et  font  un  second  pèlerinage, 
celui  de  Médine;  ce  pèlerinage  dure  vingt  jours,  il  est  dan¬ 
gereux  ;  la  caravane  est  souvent  attaquée,  pillée,  maltraitée 
par  les  Arabes.  Après  la  visite  à  Médine,  une  partie  des  pèle¬ 
rins  descend  au  port  de  Yambo,  et  fait  retour  par  la  voie 
maritime.  Les  autres  rejoignent  les  diverses  caravanes  qui  se 
dirigent  vers  Bagdad,  Damas,  l’Égypte  (caravane  du  Tapis). 

Nous  pouvons  négliger,  au  point  de  vue  des  mesures  sani¬ 
taires,  ces  bandes  de  pèlerins  qui  mettent  un  temps  très  long 
à  traverser  les  dései-ts  de  l’Arabie;  ce  n’est  que  dans  des 
circonstances  l’ares  que  ces  caravanes  ont  pu  être  accusées 
de  transporter  avec  elles  le  choléra  ou  la  peste.  Ce  sont  les 
mesures  et  les  règlements  sanitaires  pour  la  rentrée  des 
pèlerins  par  la  voie  maritime  qui  sont  l’objet  de  tous  les  con¬ 
flits  et  qui  méritent  la  plus  grande  attention. 

Rapport  sur  le  pèlerinage  de  la  Mecgue  en  1868,  1869,  1870,  1871, 
1872,.  1873,  par  M.  Fauvel  (Recueil  des  travaux,  1875,  t.  IV),  en  1873, 
eu  1875,  1870,  1877,  par  M.  Proust  (Recueil,  t.  IV  à  VIII,  et  Rulletin  de 
la  Société  de  médecine  publigue,  1877,  t.  I,  p.  5.M). 
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Nous  n’insisterons  pas  sur  rennombrement  inouï  des  navires 
au  moment  du  départ.  Oes  navires  ne  peuvent  sortir  de  la 
mer  Rouge,  ou  de  Port-Saïd  par  Suez,  sans  être  soumis  tout 
au  moins  à  une  quarantaine  d'observation  et  à  une  .surveil¬ 
lance  qui  gagnerait  beaucoup  à  être  faite  par  des  méde¬ 
cins  européens,  et  non  par  des  médecins  arabes.  Dans  ces 
pays  du  backchich,  il  ne  faut  pas  mettre  la  probité  des  agents 
indigènes  à  de  trop  fortes  épreuves;  un  scandale  très  récent 
vient  d’en  donner  la  preuve. 

Aussi,  MM.  Fauvel  et  Proust,  rapporteurs  au  Comité  consul¬ 
tatif  d’hygiène,  et  tous  les  médecins  sanitaires  français  en 
Égypte  réclament-ils  avec  insislance  la  substitution  des  méde¬ 
cins  européens  au.v  médecins  arabes  dans  tous  les  lazarets  et 
ports  d’embarquement,  pour  la  visite  des  navires  et  la  déli¬ 
vrance  des  patentes. 

Eu  cas  de  patente  nette,  les  navires  chargés  de  pèlerins  et 
rentrant  vers  la  Méditerranée  subissent  une  quarantaine 
d’observation  de  quarante-huit  heures  à  RI  Tor,  petit  port  à 
vingt-cinq  lieues  de  Suez,  puis  continuent  leur  roule. 

Mais  lorsqu’ils  sont  en  patente  brute,  quand  ils  viennent 
d’un  port  infecté  (Yambo  ou  Djeddab,  etc.)  ou  qu’ils  ont  des 
cbolériques  à  bord,  ils  sont  forcés  de  débarquer  les  pèlerins 
sur  un  point  de  la  côte  arabique,  dans  un  campement  sani¬ 
taire  (El  Oiiedj  ou  Djebel  Tor)  dont  la  détermination  est  une 
cause  incessante  de  conflits  et  de  discussions. 

Les  Compagnies  qui  ont  entrepris  à  des  prix  extrêmement 
réduits  le  transport  des  pèlerins  ont  organisé  quelque  chose 
de  comparable  aux  trains  de  plaisir  de  nos  chemins  de  fer  ; 
elles  délivrent  des  billets  d’aller  et  retour,  et  s’engagent  par 
conséquent  à  rapatrier  les  pèlerins  lorsque  les  fêtes  seront 
terminées.  Elles  étaient  donc  obligées  d’attendre,  parfois  pen¬ 
dant  plusieurs  semaines,  que  les  quarantaines  fussent  pur¬ 
gées,  non  seulement  par  les  navires,  mais  par  les  personnes, 
et  que  les  pèlerins  pussent  remonter  à  bord  ;  il  y  avait  Là  pour 
elles  une  perte  de  temps  et  d’argent.  En  ces  dernières  années, 
ces  Compagnies  ont  émis  la  prétention  de  ne  pas  être  tenues 
d’exécuter  la  seconde  partie  de  leur  contrat,  c’est-à-dire 
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ramener  les  pèlerins  au  lieu  d’origine,  alors  que  leur  retour 
était  empêché  par  les  quarantaines  ;  elles  prétendaient  avoir 
le  droit  d’abandonner  dcflnitivement  ces  retardataires  malgré 
eux,  et  de  laisser  leur  rapatriement  à  la  charge  du  gouverne¬ 
ment  égyptien,  par  les  ordres  duquel  le  retard  avait  eu  lieu. 

Le  gouvernement  égyptien,  de  son  côté,  fait  valoir  qu’il  ne 
prend  ces  mesures  quarantenaires  que  pour  protéger  l’Europe 
contre  l’invasion  du  choléra,  et  qu’il  ne  doit  pas  plus  supporter 
les  dépenses  d’entretien  et  de  rapatriement  que  s’exposer 
aux  dangers  de  contamination  que  cette  foule,  d’ordinaire 
affamée  et  misérable,  peut  répandre  sur  son  territoire. 

Pour  bien  comprendre  ce  qui  va  suivre,  il  est  nécessaire  de 
connaître  l’état  des  esprits,  les  influences  et  les  prépondérances 
des  diverses  nationalités  en  Égypte. 

Les  transports  de  pèlerins  dans  la  mer  Rouge  sont  presque 
monopolisés  entre  les  mains  d’armateurs  anglais,  et  particu¬ 
lièrement  de  la  British  India  Steam  Company.  Or,  l’on  sait 
que  les  Anglais  transportent  partout,  surtout  ii  l’étranger,  cet 
esprit  de  solidarité  chatouilleuse,  qui  les  conduit  à  réclamer 
l’intervention  diplomatique  pour  la  moindre  injustice  commise 
envers  le  plus  mince  de  leurs  nationaux.  Tandis  que  notre 
esprit  gouailleur  n’a  pas  su  assez  préserver  du  ridicule 
l’expression  la  plus  française  de  ce  sentiment,  le  chauvinisme, 
les  Anglais  sont  peut-être  tombés  dans  l’excès  opposé  au 
nôtre;  les  consuls  et  le  gouvernement  britannique  épousent 
avec  une  âpreté  excessive  les  querelles  et  les  réclamations  de 
leurs  négociants  et  de  leurs  agents  ;  ils  protestent  contre  toute 
mesure,  fût-elle  d’intérêt  général,  qui  entrave  la  liberté  de 
leur  commerce. 

Les  Anglais,  enoutre,  sont  grands  ennemis  des  restrictions 
quarantenaires,  surtout  quand  elles  ne  protègent  pas  directe¬ 
ment  leur  territoire. 

D’autre  part,  on  sait  combien  est  grande  l’influence  anglaise 
en  Égypte,  et  cette  influence  n’a  certainement  pas  diminué  en 
ces  derniers  temps.. 

Pour  défendre  les  intérêts  sanitaires  internationaux,  et  pour 
protéger  les  États  de  l’Europe,  il  a  été  institué  par  un  ordre 
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souverain  dü  vice-roi,  en  date  du  6  décembre  1858,  une 
Intendance  générale  sanitaire  d'Égypte,  ayant  son  siège  à 
Alexandrie  ;  cette  intendance  est  dirigée  par  un  Conseil  géné¬ 
ral  ou  international,  siégeant  à  Alexandrie,  et  ayant  en  ces 
derniers  temps  la  composition  suivante  : 

S.  E.  D'  Colucci-Pacha,  président; 

Le  D''  Néroutsos-Bey,  prési¬ 
dent  par  intérim; 

Le  D''  Colucci-Bey,  vice- 
président  j 

Le  D''  Vauenhorst-Bey, 

De  ce  conseils  ont  membres  de  droit  douze  délégués  consu¬ 
laires  (dont  six  ayant  la  qualité  de  médecins)  et  représentant 
l'Allemagne,  l’Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  l’Espagne,  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  la  Suisse,  l’Italie,  les  Pays-Bas, 
la  Russie,  la  Suède  et  Norvège,  la  Turquie.  Il  faut  y  ajouter 
deux  membres  honoraires,  médecins  sanitaires  à  Alexandrie, 
l’un  au  nom  de  la  France  (D' Gaillardot),  l’autre  au  nom  de 
l’Angleterre  (D'Hackie). 

Dans  une  brochure  en  français  qu’il  nous  â  fait  l’honneur 
de  nous  adresser  l’année  dernière  M.  le  D’Néroutsos  se 
plaint  avec  une  certaine  amertume  de  la  réduction  progressive 
des  médecins  représentant  le  gouvernement  égyptien,  primi¬ 
tivement  au  nombre  de  9,  actuellement  au  nombre  de  3,  et, 
au  contraire,  de  la  prépondéra'nce  donnée  à  l’élément  interna¬ 
tional  qui,  au  lieu  de  9  meçnbres,  en  a  aujourd’hui  14. 

C’est  devant  ce  Conseil,  où  l’Angleterre  et  la  France  ont 
seules  deux  représentants,  que  furent  portées  le  26  juin  1878 
les  doléances,  les  réclamations,  on  pourrait  dire  les  accusa¬ 
tions  des  capitaines  et  des  agents  anglais,  ainsi  que  les  plaintes 
du  Foreign  Office  contre  «  un  état  de  choses  qui  ne  donne 
aucune  garantie  contre  l’infection,  mais  qui  paraît  plutôt 
servir  à  voiler  la  corruption  et  l’e.xtorsion.  Il  fut  même  pro- 

1.  Notice  sur  l'organisation  actuelle  de  l’Intendance  générale  sanitaire 
d'Egypte,  par  la  présiilant  par  intérim  Néroutsos-Bey.  — Alexandrie,  imipri- 
merie  française  A.  Mourès,  1S79,  in4  de  29  pages. 
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duit  à  la  séance  suivante  un  document  imprimé,  dans  lequel 
un  médecin  anglais  affirmait  que  l’épidémie  de  choléra  qui  a 
régné  au  Hedjaz,  au  commencement  de  l’iiivcr  dernier,  n’a 
jamais  existé,  mais  qu’elle  n’a  été  qu’un  prétexte  inventé 
uniquement  pour  avoir  l’occasion  d’ordonner  des  quarantaines 
et  de  faire  payer  des  droits  quarantenaires  *.  »  Ajoutons  que 
la  plupart  des  médecins  européens,  membres  du  Conseil,  n’ont 
pas  mis  un  instant  en  doute  la  réalité  de  ce  choléra,  et  il  a 
été  prouvé  qu’entre  Raboulc  et  Médine  il  y  avait  eu  en  G  jours 
469  décès  cholériques  dans  la  caravane  de  Syrie. 

La  réponse  ti-ès  modérée  et  extrêmement  habile  de  M.  Ne- 
routsos,  président  du  Conseil,  à  la  note  présentée  par  le  délégué 
de  S.  M.  Britannique,  fut  approuvée  par  tous  les  membres  du 
Conseil,  excepté  parle  médecin  sanitaire  et  le  délégué  anglais. 

Ces  citations  nous  ont  paru  utiles  pour  montrer  quelle 
était  la  tension-  des  esprits  et  quelles  étaient  les  prétentions 
des  représentants  de  l’Angleterre. 

Pour  faire  cesser  à  l’avenir  toutes  ces  réclamations,  le 
gouvernement  égyptien  se  décida  à  présenter  au  Conseil  sa¬ 
nitaire  international  d’Égypte  un  règlement  ayant  pour  but 
de  faire  connaître  aux  agents  des  Compagnies  et  aux  capitaines 
des  transports  les  mesures  auxquelles  ces  navires,  porteurs  de 
pèlerins  provenant  ou  non  de  la  côte  arabique,  sont  assujettis 
sur  le  littoral  égyptien,  en  cas  de  patente  brute  ou  nette  de 
choléra.  La  Commission  chargée  de  rédiger  ce  règlement  était 
composée  de  MM.  le  D''  Bimsénstein,  délégué  ottoman  ;  Cal^ 
vert,  vice-consul,  délégué  anglais  ;  Guillois,  premier  inter¬ 
prète,  délégué  français;  ce  dernier  fut  nommé  rapporteur. 

Le  projet  de  règlement,  qui  porte  pour  titre  :  Règlement 
relatif  au  retour  des  pèlerins,  fut  présenté  au  Conseil  dans 
la  séance  du  27  juillet  1878,  discuté,  puis  adopté  dans  la  séance 
du  8  août.  Ce  règlement,  qui  devait  être  bientôt  modifié,  on 
'  pourrait  dire  annulé,  consacrait  le  système  de  solidarité  entre 
les  navires  h  pèlerins  et  leurs  passagers  :  «  Il  imposait  à  ces 

1.  tlappoi'l  (IcM.  Eauvel,  3Ü  saptembre  1878,  t.  YIII,  1879,  p.  l!i  (Ex¬ 
trait  ilu  rapport  da  M.  le  Dr  Gaillardot). 
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navires!  robligaliaii  de  subir  la  même  quarantaine  que  les 
pèlerins,  et  de  les  rembarquer  pour  les  transporter  à  leur 
destination  définitive,  de  manière  à  éviter,  ainsi  que  cela  a 
eu  lieu  maintes  fois,  que  les  pèlerins  restent  à  la  charge  du 
gouvernement  égyptien^  » 

Le  délégué  anglais  contesta  au  Conseil  international,  dont 
lui-même  fait  partie,  le  droit  d’interdire  aux  navires  le  pas¬ 
sage  en  quarantaine  du  canal  de  Suez;  il  prétendit  qu’il  ap¬ 
partenait  au  gouvernement  égyptien  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  rapatrier  les  pèlerins  débarqués  en  quaran¬ 
taine  à  Tor. 

Malgré  ces  protestations,  le  règlement  fut  adopté  dans  la 
séance  du  7  août,  et  notifié  le  15  à  tous  les  consulats  par  une 
circulaire  du  Ministre  des  affaires  étrangères. 

Aussitôt,  plusieurs  consuls  et  notamment  le  représentant 
de  l’Angleterre  adressèrent  des  représentations  au  Ministre 
des  affaires  étrangères  égyptien,  prétendant  que  le  Conseil 
avait  dépassé  ses  pouvoirs  en  s’arrogeant  le  droit  de  s’ingérer 
dans  le  contrat  entre  les  capitaines  et  les  pèlerins.  Le  Ministre, 
cédant  à  ces  suggestions,  convoqua  de  nouveau  le  Conseil,  à 
l’effet  de  soumettre  le  règlement  à  une  révision  dans  le  sens 
adopté  par  l’agent  de  S.  M.  Britannique.  Le  Conseil  sanitaire, 
après  avoir  accepté  que  le  règlement  devait  être  modifié,  vota 
successivement,  et  presque  sans  discussion,  tous  les  amende¬ 
ments  proposés,  donnant  ainsi  gain  de  cause  aux  réclama¬ 
tions  anglaises. 

Le  nouveau  règlement,  lu  et  approuvé  dans  la  séance  du 
■31  août  1878,  annulait,  on  peut  le  dire,  les  dispositions  du 
premier.  En  cas  de  patente  brute  de  choléra,  les  navires 
n’étaient  plus  obligés  d’attendre,  pour  les  rembarquer,  les 
pèlerins  qu’ils  avalent  déposés  aux  lazarets  : 

«  Art.  3.  —  ...  Après  avoir  fini  leur  quarantaine  au  lazaret 
de  Tor,  les  pèlerins  égyptiens  seront  seuls  autorisés  à  quitter 
définitivement  le  navire  aux  Sources  de  Moïse  (près  de  Suez), 
pour  rentrer  ensuite  dans  leurs  foyers. 

1.  nanmrl  dn  M.  F.nivel  du  7  octobre  1878,  t.  VItl,  p.  42. 
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»  Il  est  permis  aux  capitaines  de  transborder  à  Suez 
leurs  pèlerins  non  égyptiens  sur  des  chalands  qui  traverse¬ 
ront  le  canal  en  quarantaine  pour  se  rendre  à  Port-Saïd, 
à  condition  que  le  capitaine  ait  fourni  avant  le  transbor¬ 
dement  la  preuve  que  le  navire  destiné  à  recevoir  les  pèlerins 
est  arrivé  à  Port-Saïd,  et  prêt  à  embarquer  le  nombre  de 
pèlerins  transbordés  sur  les  chalands.  » 

Pour  qui  connaît  la  difficulté  de  la  surveillance  et  du  contrôle 
dans  tout  l’Orient,  il  était  évident  que  ces  bandes  de  pèlerins 
le  plus  souvent  épuisés,  malpropres,  sans  ressources  et  sus¬ 
pects,  sinon  atteints  de  choléra,  une  fois  sorties  de  la  mer 
Rouge,  étaient  ainsi  exposées  à  être  abandonnées  par  les 
agents  des  Compagnies  de  transport,  ou  même  par  le  délégué 
égyptien,  et  qu’alors  elles  retombaient  à  la  charge  et  aUx 
risques  du  gouvernement  du  khédive.  D’autres  navires  vien¬ 
draient  les  prendre  à  Port-Saïd,  et  tes  transporteraient  en 
Europe,  où  quelque  reste  de  germe  cholérique  pourrait  bien 
les  suivre. 

C’est  ce  que  l’année  suivante  l’expérience  démontra.  Par  un 
relâchement  trop  prévu  de  la  surveillance  des  agents  arabes, 
les  capitaines  des  navires,  après  avoir  purgé  leur  propre  qua¬ 
rantaine,  abandonnèrent  leurs  pèlerins  à  terre,  sans  même  s’oc¬ 
cuper  de  leur  transbordement  à  Port-Saïd;  d’autre  part,  les 
pèlerins  ne  trouvaient  plus  à  Port-Saïd  le  navire  qui  devait 
les  rapatrier,  et  ils  restaient  abandonnés  sans  ressources  sur' 
le  territoire  égyptien. 

Le  gouvernement  français  fit  entendre  à  son  tour  des  pro¬ 
testations  énergiques. 

Le  règlemeut  fut  soumis  de  nouveau  à  l’examen  du  Conseil 
d’Alexandrie  ;  cette  fois,  il  fut  modifié  dans  un  sens  précisé¬ 
ment  inverse,  et,  dans  la  séance  du  5  août  1879,  les  disposi¬ 
tions  ci-dessus  reproduites  de  l’article  3  furent  supprimées. 

Dorénavant,  et  espérons  que  c’est  bien  définitivement,  «  en 
cas  de  patente  brute  de  choléra,  après  avoir  purgé  leur  qua¬ 
rantaine  à  El  Tor,  les  navires  devront,  jusqu'après  leur 
sortie  d’Êgypte,  suivre  la  condition  des  pèlerins  qu’ils  trans¬ 
portent  ». 
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La  quarantaine  qui  sera  subie  à  El  Ter,  sera  pour  les  navi¬ 
res  de  10  ou  de  15  jours,  à  dater  du  débarquement  des  pèle¬ 
rins;  pour  ceux-ci,  elle  sera  do  10,  et  même  de  15  jours 
pleins,  à  compter  du  jour  du  dernier  cas  de  choléra  constaté 
parmi  les  quarantenaires. 

En  cas  de  patente  nette,  les  navires  venant  de  l’Hedjaz, 
mais  sans  pèlerins  ni  masses  analogues,  sont  admis  en  libre 
pratique  à  Suez  après  24  heures  d’observation  à  bord.  Les 
navires  venant  de  l’Hedjaz  en  patente  nette,  mais  chargés  de 
pèlerins,  subiront  à  El  Tor  une  quarantaine  d’observation  de 
48  heures  avec  débarquement  des  pèlerins  au  campement  qua- 
rantenaire  ;  pour  les  mômes  navires  à  destination  des  ports 
de  In  côte  africaine  de  la  mer  Rouge,  la  même  quarantaine 
d’observation  avec  débarquement  sera  purgée  à  Souakim. 

Los  mêmes  mesures  sont  applicables  à.  la  peste. 

Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  d’une  question  très  im¬ 
portante,  qui  n’excite  pas  moins  de  passion  que  celle  du  rapa¬ 
triement  obligatoire. 

Il  existe  sur  la  côte  arabique  de  la  mer  Rouge  trois  points 
où  l’on  peut  faire,  où  l’on  a  fait  subir  les  quarantaines  d’ob¬ 
servation  avec  débarquement  dans  des  campements  sanitaires, 
en  temps  d’épidémie;  ces  trois  points  sont  ;  1°  El  Ouedj,  — 
2“  Djebel  Tor  ou  Tor,  —  3“  les  Sources  de  Moïse. 

1°  El  Ouedj.  — La  Conférence  internationale  de  Constanti¬ 
nople,  et  plus  récemment  celle  de  Vienne,  avaient  depuis 
longtemps  signalé  El  Ouedj  comme  le  meilleur  emplacement 
pour  purger  les  quarantaines  des  pèlerins  de  la  Mecque.  C’est 
un  petit  port,  vaste  et  sûr,  à  égale  distance  de  Suez  et  de 
Djeddah,  à  350  milles  de  cette  dernière  ville  ;  il  est  pourvu 
d’eau  douce  de  bonne  qualité,  mais  pas  en  assez  grande  abon- 
.dance;  en  18ü6,  on  y  a  installé  des  appareils  distillatoires  qui 
fonctionnaient  très  bien,  mais  qu’on  a  laissé  se  dégrader. 
C’est  un  endroit  très  salubre,  parfaitement  isolé,  et  qui  con¬ 
vient  surtout  en  cas  d’épidémie.  Les  capitaines  et  les  agents 
anglais  lui  reprochent  son  éloignement  de  Suez,  et  de  les 
obliger,  dans  certains  cas  de  quarantaine,  à  revenir  de  ce 
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dernier  port,  par  conséquent  à  subir  une  perte  de  temps  et 
d’argent. 

2»  Djebel  Ton.  —  Ce  point  est  situé  au  pied  du  Sinaï,  à  l’en¬ 
trée  du  golfe  de  Suez,  à  60  milles  du  port  de  Suez  ;  le  mouil¬ 
lage  est  bon,  l’eau  potable  ne  manque  pas.  Toutefois,  le  sol 
est  bas  et  humide;  en  1866,  on  y  fit  camper  3000  Arabes  : 
1500  ont  succombé  par  suite  de  dysenterie  et  de  choléra.  Sa 
proximité  de  Suez  explique  les  efforts  du  gouvernement  anglais 
pour  maintenir  les  quarantaines  en  ce  point;  mais  cette  proxi¬ 
mité  est  un  danger  pour  Suez  et  pour  l’Égypte  ;  l’isolement 
des  suspects  ou  des  malades  y  est  difficile.  En  1878,  oii  y  éta¬ 
blit  un  camp  sanitaire,  lors  de  l’épidémie  de  choléra  qui 
sévit  à  la  fin  du  pèlerinage  ;  presque  immédiatement  le  camp 
fut  infecté  par  les  communications  entre  les  suspects  et  les 
malades  ;  le  Conseil  d’Alexandrie  fut  obligé  de  prescrire  que 
le  régime  quarantenaire  y  serait  uniforme  et  que  la  libre  pra¬ 
tique  ne  pourrait  être  obtenue  que  vingt  joursaprès  la  consta¬ 
tation  du  dernier  décès.  En  outre,  les  communications  avec  le 
voisinage  sont  faciles,  et,  au  mois  de  janvier  1878, 8  maugra- 
bins  en  quarantaine  réussirent  à  s’échapper;  ils  étaient  déjà 
arrivés  à  Suez  et  allaient  passer  en  Égypte  au  moment  où  ils 
furent  arrêtés.  C’est  donc  tout  au  moins  un  campement  mé¬ 
diocre,  de  beaucoup  inférieur  au  premier  *. 

3“  Sources  de  Moïse.  Ce  point,  situé  à  la  porte  môme  de 
Suez,  ne  permet  en  aucune  façon  l’isolement  d’un  nombre 
aussi  considérable  de  suspects;  en  1878,  dans  la  seconde 
quinzaine  de  mars,  on  y  a  fait  camper  jusqu’à  14000  pèle¬ 
rins.  Dans  de  pareilles  conditions,  on  n’a  que  le  simulacre 
de  l’isolement,  et  rien  ne  protège  l'Egypte  contre  les  chances 
d’importation  d’une  maladie  épidémique. 

Depuis  plusieurs  années,  et  sur  les  instances  du  gouverne¬ 
ment  français,  El  üuedj  était  le  point  habituel  des  quaran¬ 
taines,  lorsque,  le  25  novembre  1876,  le  consul  anglais  à 

t.  Rapport  sur  une  proposition  du  gouvernement  anglais  de  supprimer 
la  station  quarantenaire  d' El  Ouedj  et  de  transporter  la  quarantaine  des 
pèlerins  de  ta  Mecque  aux  Sources  de  Moïse,  par  M.  Fauvel.  (Recueil  des 
travaux  du  Comité,  t.  VII,  1878,  p.  19.) 
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Alexandrie  adressa  au  Conseil  sanitaire  une  protestation  con¬ 
tre  le  choix  de  cette  localité.  D’après  lui,  le  port  était  dange¬ 
reux,  le  phare  insuffisant  malgré  une  redevance  très  onéreuse, 
l’eau  de  source  manquait,  etc.  Au  nom  de  son  gouvernement, 
il  demandait  que  la  quarantaine  fût  subie,  non  pas  même  à 
El  Tor,  mais  aux  Sources  de  Moïse  !  Notre  médecin  sanitaire 
à  Alexandrie,  le  D'  Gaillardot,  combattit  et  réfuta  les 
objections  et  les  arguments  du  consul  anglais;  la  discussion 
et  le  vote  furent  ajournés  à  l’année  suivante.  Mais,  sans  que 
le  Conseil  fût  consulté,  on  fit  des  préparatifs  à  El  Tor,  et  quel¬ 
ques  mois  après,  au  moment  du  pèlerinage,  le  Conseil  appre¬ 
nait,  le  11  janvier  1878,  que  la  quarantaine  était  en  plein 
fonctionnement  à  El  Tor.  Sur  les  instances  de  M.  Fauvel,  et  à 
la  demande  du  Comité  consultatif  d’hygiène,  notre  Ministre 
des  affaires  étrangères  télégraphia  au  consul  français  d’Alexan¬ 
drie  d’insister  énergiquement  pour  que  la  quarantaine  eût 
lieu  à  El  Ouedj.  Tout  ce  que  le  D''  Gaillardot  put  obtenir, 
ce  fut  la  promesse  de  l’administration  sanitaire  que,  dana 
l'avenir,  la  quarantaine  de  rigueur  continuerait  à  être  faite 
à  El  Ouedj.  Depuis  cette  époque,  elle  n’a  cessé  de  se  faire 

El  Tor,  malgré  l’insistance  de  notre  gouvernement.  Le 
gouvernement  égyptien  donne  pour  raison  qu’il  faut  faire 
à  El  Ouedj  des  travaux  d’agrandissement  et  d’entretien, 
qu’il  faut  y  construire  un  lazaret  international,  et  que  ces 
dépenses  doivent  être  supportées  par  tous  les  États  inté¬ 
ressés.  Déjà  cette  question  avait  été  agitée  aux  Conférences 
de  Constantinople  et  de  Vienne,  et  l’on  y  avait  rejeté  l’éta¬ 
blissement  d’un  lazaret  international  dans  la  mer  Rouge. 

Ainsi  donc,  s’il  est  vrai  que  le  pèlerinage  de  la  Mecque 
menace  chaque  année  l’Europe  d’une  importation  nouvelle  du 
choléra  et  même  de  la  peste,  il  faut  reconnaître  que,  malgré 
quelques  imperfections,  les  mesures  sanitaires  prises  en 
Egypte  ont  réussi  à  nous  protéger  depuis  la  grande  invasion 
de  '18ü5  et  de  18(iü.  Et  cependant,  à  diverses  reprises,  le  dan¬ 
ger  était  grand  ;  on  peut  dire  qu’il  était  à  la  porte  de  la  Médi¬ 
terranée,  de  l’autre  côté  de  l’isthme  de  Suez. 
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Le  choléra  régnait  en  1868  à  Java  ;  en  1870,  dans  l’Inde  et 
à  Zanzibar;  en  1873,  dans  la  haute  Égypte;  en  1874',  à  Sin¬ 
gapour,  Batavia  et  Java;  les  mesures  prises  aux  ports  d’embar¬ 
quement  et  à  Aden  préservèrent  la  mer  Rouge. 

En  1871-72,  au  moment  même  du  pèlerinage,  le  choléra 
venait  de  sévir  à  Constantinople,  à  la  Mecque,  à  Médine. 
Le  danger  était  imminent;  nous  avons  vu  que  des  mesures 
prophylactiques  purent  empêcher  l’épidémie.  Au  mois  de  dé¬ 
cembre  1877,  â  la  fin  du  pèlerinage,  alors  que  les  pèlerins 
déjà  embarqués  allaient  passer  Suez  en  patente  nette,  un 
courrier  apporte  la  nouvelle  que  le  choléra  vient  d’apparaître 
violemment  dans  la  caravane  de  Médine.  Cette  lois  encore 
l’on  peut  dire  que  des  mesures  énergiques  préservèrent 
l’Europe  ;  grâce  aux  quarantaines  imposées,  pas  un  seul  cas 
ne  se  produisit  dans  le  bassin  de  la  Méditerranée. 

En  résumé,  A.  —  Deux  mesures  protègent  la  mer  Rouge 
contre  l’importation  du  choléra  par  les  pèlerins  hindous  :  1"  le 
règlement  anglais  (de  Bombay)  empêche  l’embarquement  des 
pèlerins  dans  certains  ports  de  l’Inde  où  sévit  une  épidémie 
de  choléra;  2' en  passant  par  Aden,  pour  entrer  dans  la  mer 
Rouge,  l’autorité  sanitaire  anglaise  fait  une  visite  rigoureuse 
des  navires  anglais  chargés  de  pèlerins.  Les  mêmes  précau¬ 
tions  sont  prises  par  l’autorité  égyptienne  pour  les  navires  à 
pèlerins  îirrivant  à  Port-Saïd. 

B.  —  Au  retour,  des  quarantaines  d’observation  (48  heures), 
en  cas  de  patente  nette ,  ou  de  rigueur  (10  à  15  jours)  sont 
imposées  aux  navires  et  aux  pèlerins  qui  veulent  sortir  de  la 
mer  Rouge  par  la  voie  de  Suez;  le  règlement  du  5  août  1879 
assure  l’exécution  de  ces  quarantaines,  et  oblige  les  navires 
à  rapatrier  jusqu’au  lieu  de  provenance,  et  quelle  que  soit 
la  durée  de  la  quarantaine,  tous  les  pèlerins  qu’ils  ont  con¬ 
duits  aux  Lieux  Saints  d’Arabie. 

Les  desiderata  exprimés  par  le  gouvernement  français  sont 
les  suivants  : 

1“  Le  règlement  anglais  (de  Bombay)  devrait  être  imposé  à 
tous  les  porls  indiens  sans  exception,  et  avoir  la  sanction  d’un 
Code  international. 


PROCÉDÉS  D’ANALYSE  DE  L’AIR.  193 

2”  Les  quarantaines  d’observation  et  de  rigueur  devraient 
être  subies  à  El  Ouedj,  et  non  à  El  ïor;  encore  moins  aux 
Sources  de  Moïse. 

3°  Des  médecins  européens  ou  ayant  fait  leur  éducation 
médicale  en  Europe  devraient  partout  remplacer  les  agents 
sanitaires  arabes. 


REVUE  CRITIQUE 

SUR  QUELQUES  PROCÉDÉS  PRATIQUES  D’ANALYSE 
DE  L’AIR, 

Par  M.  le  D'  E.  VAIiLIN. 


On  reproche  souvent  aux  médecins  hygiénistes  de  ne  pas 
être  assez  familiarisés  avec  les  manipulations  et  les  questions 
de  chimie.  Le  reproche  est  fondé  dans  une  certaine  mesure, 
et  nous  devons  travailler  à  ne  plus  le  mériter  au  même  point. 
Toutefois,  l’hygiène  étant  l’application  de  toutes  les  sciences 
à  un  but  principal,  la  conservation  de  la  santé,  on  ne  peut 
exiger  du  médecin  qui  la  cultive  qu’il  soit  à  la  fois  ingénieur, 
architecte,  physiologiste,  chimiste,  microscopiste  et  praticien. 
Il  faut,  ou  bien  qu’il  cultive  plus  spécialement  l'une  de  ces 
sciences,  ou  qu’il  ait  sur  toutes  des  notions  générales  lui  per¬ 
mettant  de  suivre,  et  dans  une  certaine  mesure  de  contrôler, 
les  recherches  et  les  travaux  des  hommes  compétents.  11  est 
donc  nécessaire  que  les  chimistes  songent  à  leur  tour  à  mettre 
les  expertises  et  les  analyses  à  la  portée  des  médecins  et  des 
hygiénistes,  comme  ils  les  ont  mises  déjà, et  avec  tant  de  succès, 
à  la  portée  des  industriels  pour  l’alcalimétrie,  la  chlorométrie, 
la  saccharimétric,  etc.  La  cliimie  commence  à  entrer  dans 
cette  voie;  mais  les  tentatives  d’application  de  la  chimie  à 
l’hygiène  sont  encore  bien  restreintes  dans  les  laboratoires. 
Il  e.st  indispensable  cependant  qu’au  moyen  de  procédés 
REV.  d’fiyg.  II.  —  14 
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rapides,  ne  demandant  qu’une  instrumentation  rudimentaire, 
l’hygiéniste  puisse  à  tout  moment,  en  tout  lieu,  presque  k 
l’improviste,  examiner  et  apprécier  les  qualités  de  l’air,  de 
l’eau,  des  gaz  du  sol  ou  des  égouts,  etc.  Ce  n’est  que  dans  les  ca.s 
spéciaux,  difficiles,  compliqués,  inattendus,  qu’il  doit  recourir 
à  la  compétence  d’un  chimiste  et  réclamer  une  expertise  ri¬ 
goureuse  dans  un  laboratoire. 

L’analyse  de  l’air  se  place  au  premier  rang  de  ces  obliga¬ 
tions  journalières,  et  il  faut  reconnaître  qu’en  ces  dernières 
années,  grâce  à  l’impulsion  donnée  par  Pettenkofer,  des 
efforts  ont  été  faits  pour  mettre  ces  analyses  à  la  portée  de 
ceux  mêmes  qui  n’ont  qu’une  médiocre  connaissance  de  la 
chimie.  Ce  sont  ces  perfectionnements  et  ces  simplifications 
que  nous  nous  proposons  de  passer  ici  en  revue. 

Pratiquement,  la  proportion  d’acide  carbonique  est  la 
meilleure  mesure  de  la  salubrité  de  l’air  dans  nos  habitations; 
mesure  indirecte,  il  est  vrai,  car  cet  acide  par  lui-même  n’est 
pas  toxique;  mais  il  y  a  un  rapport  constant  entre  la  quantité 
de  matière  organique  provenant  de  la  respiration,  et  celle  de 
l’acide  carbonique  d’origine  pulmonaire.  Autant  il  est  difficile 
de  doser  lapremière autant  il  est  facile  de  doser  le  second; 
il  suffit  qu’il  n’v  ait  pas  dans  le  local  de  source  artificielle  et 
anormale  d’aciae  carbonique. 

Le  procédé  d’analyse  de  Saussure  consiste  à  faire  passer 
un  volume  déterminé  d’air  à  travers  une  solution  alcaline 
titrée;  la  différ’ence  entre  l’alcalinité  initiale  etl’alcalinité  ter¬ 
minale  indique  la 'quantité  d’acide  carbonique  abandonnée 
par  l’air.  Cettemétliode  nécessite  un  laboratoire  fixe  et  une  in¬ 
stallation  complète  ;  perfectionnée,  on  peut  dire  transformée  - 
parM.  Mârié-Davy,  au  laboratoire  de  Montsouris,  elle  lui  adonné 
les  indications  très  précises  que  nous  mentionnons  plus  loin 
(p.  251),  en  lavant  1500  litres  d’air  dans  la  solution  alcaline. 
C’est  assez  dire  qu’elle  doit  être  réservée  pour  les  instituts 
météorologiques.  Pettenkofer  a  rendu  la  méthode  de  Saussute 

1.  M.  Ira  Roraseii,  dans  un  travail  très  intéressant  {Prelimimry  lieporl 
on  aninvesligalion  concerning  lhe  beat  melhod  for  delermining  lhe  amounl 
of  organicnintler  in  the  air,  National  Board  ofhoalth  Bulletin  (Washington), 
31  janvier  1880,  n“  31,  p.  233),  a  trouvé  qu’en  général  il  n’y  avait  pas  plus 
de  60  centigrarïimes  de  matièra  organique  dans  10  000  mètres  cubes  d’air. 

2.  Annuaire  de  l’Observatoire  météorologique  de  Montsouris  pour  1877, 
p.  388  et  393. 


PROCÉDÉS  D’ANALYSK  DE  L’AIR.  195 

singulièrement  pratique  par  des  pert'ectionnemeiits  qui  consti¬ 
tuent  le  procédé  aujourd’hui  classique  du  dosage  de  l’acide 
carbonique  de  l’air.  Rappelons  en  quelques  lignes  comment 
il  procède 

On  prend  un  flacon  jaugeant  e.'cactement  2  ou  4  litres.  Au 
moyen  d’uu  soufflet  ordinaire,  on  le  remplit  de  l’air  de  la 
chambre  ou  du  point  de  la  chambre  qu’on  veut  explorer.  On 
y  verse  rapidement  une  quantité  déterminée,  30  ou  60c.  c., 
par  exemple,  d’eau  de  baryte  exactement  titrée,  puis  on  ferme 
hermétiquement  avec  un  bouchon.  On  agite  l’air  et  l’eau,  et 
au  bout  d’une  heure  on  procède  à  l’analyse.La  baryte  a  fixé  à 
l’état  de  carbonate  tout  l’acide  carbonique  contenu  dans  les 
4  litres  d’air  ;  l’eau  de  baryte  a  donc  perdu  une  partie  de  son 
alcalinité,  et  il  faudra  pour  neutraliser  le  liquide  une  quantité 
de  solution  acide  moindre  qu’avant  l’expérience.  Si  tout 
d’abord  il  fallait  10  c.  c.  d’une  solution  titrée  d’acide  oxalique 
pour  neutraliser  l’eau  de  baryte,  et  si  après  l’agitation  avec 
l’air  il  n’en  faut  plus  que  6  c.  c.,  un  simple  calcul  avec  la 
table  des  équivalents  indique  la  quantité  en  poids  d’acide  car¬ 
bonique  contenue  dans  le  volume  d’air  recueilli. 

Pour  déterminer  la  neutralité  du  liquide,  Pettenkofer  em¬ 
ploie  le  papier  de  curcuma.  On  laisse  tomber  sur  une  bande 
de  ce  papier  une  goutte  de  la  solution  de  baryte,  après  chaque 
addition  de  la  liqueur  oxalique  titrée  ;  la  neutralisation  est 
parfaite  lorsque  la  goutte  du  mélange  commence  à  ne  plus 
s’entoui’er  du  petit  cercle  rouge  brun,  caractère  de  l’alcali- 
nité. 

Ce  procédé  est  excellent;  il  est  classique  et  journellement 
employé.  Il  présente  cependant  quelques  inconvénients,  et 
dans  un  mémoire  récent,  le  D’  W.  Hesse  ^  s’est  efforcé  de 
les  faire  disparaître. 

1°  La  solution  d’acide  oxalique  employée  par  Pettenkofer 
est  titrée  de  telle  sorte  que  le  nombre  de  centimètres  cubes 

1.  Le  procédé  de  Pettenkofer  est  décrit  dans  le  Traité  (le  Chimie  de 
M.  Wurtz. 

2.  Anleitung  sur  Besiimmung  der  Kohlensâure  in  der  Luft,  nebst  einer 
Deschreibung  des  hienu  nôthigen  Apporates  (Notes  pratiques  sur  le  mode 
de  détermination  de  l’acide  carbonique  dans  l’air,  et  description  des  ap¬ 
pareils  employés),  par  le  D'  W.  Hesse,  do  Rezirksarzl  iii  Sohwaraenberg 
{Vierteljahrsschrift  fiir  gerichlliche  Mediciii  non  Eulenberg,  oclobre  1879. 
p.  357).' 
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employés  correspond  à  une  certaine  quantité  en  poids  d’acide 
carbonique;  dans  les  expertises  hygiéniques,  au  contraire,  ce 
qu’on  cherche,  c’est  la  proportion  d’acide  carbonique  évaluée 
en  volumes;  il  est  donc  nécessaire,  pour  faire  la  réduction, 
de  se  livrer,  à  l’aide  du  tableau  des  poids  atomiques  et  des 
densités,  à  des  calculs  où  des  médecins  peu  expérimentés  peu¬ 
vent  laisser  glisser  des  erreurs. 

M.  He.sse  emploie  une  solution  acide,  titrée  de  telle  sorte 
que  1  centimètre  cube  de  solution  oxalique  équivaut  exacte¬ 
ment  à  1  centimètre  cube  d’acide  carbonique.  11  dissout 
d’acide  oxalique  dans  1  litre  d’eau  distillée  ;  chaque 
centimètre  cube  contient  donc  0»'' ,005632.5  d’acide  oxalique, 
équivalant  à  1  centimètre  cube  de  CO^  dont  le  litre  pèse 
1<'%9669. 

En  effet,  l’équivalent  de  l’acide  oxalique  =  63,  celui  de 
l’acide  carbonique  =  22  ;  on  a  donc  : 

63:22::  5,6325: æ  =  19,669. 

Avant  l’essai,  il  fallait,  je  suppose,  10  centimètres  cubes  de 
la  solution  oxalique  pour  neutraliser  un  certain  volume  d’eau 
de  baryte;  après  avoir  lavé  1  litre  d’air  dans  le  môme  volume 
d’eau  de  baryte,  celle-ci  n’exige  plus  pour  être  neutralisée 
que  6  centimètres  cubes  de  la  solution  oxalique  ;  on  sait  donc 
immédiatement  que  1  litre  d’air  contenait  4  centimètres  cubes 
deCO^,  soit  4  millièmes  en  volumes;  (ces  4  centimètres  cubes 
représentent  environ  8  milligrammes,  le  litre  de  CO'^  pesant 
1*%957). 

Voici  déjà  une  grande  simplification 

2°  La  réaction  employée  par  Pettenkofer  pour  apprécier  lu 
neutralité  de  la  solution  de  baryte  est  très  sensible  assuré¬ 
ment;  mais  ce  mode  d’opération  à  la  touche  expose,  à  moins 
de  précautions  minutieuses,  à  laisser  entrer  dans  le  flacon 
une  nouvelle  quantité  d’air  et  par  conséquent  d’acide  carbo¬ 
nique,  toutes  les  fois  qu’on  alaissé  couler  une  nouvelle  quaii- 

1.  L’auteur  emploie  une  eau  de  baryte  contenant  par  litre  l”',?  d’un 
mélange  d’Iiydrate  de  baryte  et  de  chlorure  de  baryum  (dans  la  propor¬ 
tion  de  20  : 1).  La  solution  mère  d’acide  oxalique  est,  au  moment  de 
l’analyse,  transformée  en  solution  décime  par  l’addition  de  neuf  volumes 
d’eau  distillée;  dans  ce  cas,  un  centimètre  cube  de  cette  solution  corres¬ 
pond  à  un  dixième  do  centimètre  cube  d’acide  carbonique. 
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tité  de  solution  acide,  et  au  moment  où  l’on  prend  dans  le 
flacon  une  goutte  de  liquide  pour  en  toucher  le  papier  de 
curcuma.  On  est,  en  outre,  obligé  d’opérer  très  lentement, 
goutte  à  goutte,  car  rien  n’avertit  qu’on  approche  de  la  neu¬ 
tralisation.  M.  Hesse  procède  autrement.  Il  emploie  comme 
réactif  Y  acide  rosolique  ;  il  en  dissout  1  gramme  dans  250 
d’alcool.  On  verse  d’avance  quelques  gouttes  de  cette  solution 
dans  la  solution  titrée  d’eàu  de  baryte.  La  solution  d’acide 
rosolique  a  une  teinte  jaune  orangé;  la  moindre  quantité 
de  cet  acide  dans  une  solution  alcaline  donne  à  celle-ci  une 
teinte  rose  très  belle;  plus  la  quantité  d’acide  rosolique  est 
faible,  plus  la  réaction  est  délicate.  Cette  teinte  rose  disparaît 
et  est  remplacée  par  une  teinte  jaune  d’or,  dès  que  la  réaction 
devient  acide. 

Le  flacon  contenant  des  volumes  connus  d’air  et  d’eau  de 
baryte  additionnée  d’acide  rosolique,  est  fermé  par  un  bou¬ 
chon  en  caoutchouc;  ce  dernier  laisse  passer  à  frottement 
l’extrémité  inférieure  et  effilée  d’une  burette  graduée  conte¬ 
nant  la  solution  oxalique.  Cette  burette  est  armée,  au-dessus 
de  sa  partie  rétrécie,  d’un  robinet  en  verre  qui  permet  de 
laisser  couler  le  liquide  goutte  à  goutte,  avec  toute  sécurité  et 
à  l’abri  du  contact  de  l’air.  On  agile  fréquemment;  au  moment 
où  la  solution  de  baryte  devient  neutre,  la  liqueur,  colorée  en 
rose  par  l’acide  rosolique,  devient  complètement  incolore; 
c’est  là  le  caractère  absolu  de  la  neutralité  du  liquide.  Mais  si 
on  ajoute  la  moindre  goutte  de  liqueur  oxalique,  au  moment 
même  où  lé  liquide  cesse  d’être  neutre  pour  devenir  légère¬ 
ment  acide,  on  voit  apparaître  la  couleur  jaune.  La  réaction 
estd’une  sensibilité  extrême;  l’acide  rosolique  présente  sur  le 
tournesol  l’avantage  de  conserver  sa  couleur  rose,  sans  chan¬ 
gement,  pendant  tout  le  temps  que  la  liqueur  reste  alcaline  ; 
la  décoloration  est  brusque,  instantanée,  au  moment  même  où 
la  neutralisation  est  obtenue.  La  teinte  jaune  indique  qu’on  a 
été  trop  loin,  que  la  liqueur  est  devenue  acide;  la  moindre 
gouttelette  de  solution  alcaline  la  rend  incolore;  une  goutte¬ 
lette  de  plus  ramène  la  teinte  rose.  ^ 

Comme  moyen  de  contrôle,  on  opère  de  la  même  façon  sur 
un  autre  vase  de  capacité  différente  ;  on  sait  déjà  à  peu  près 
quelle  quantité  de  solution  oxalique  est  nécessaire  pour 
obtenir  la  neutralisation  ;  on  peut  donc  laisser  couler  rapide¬ 
ment  le  liquide  jusqu’au  voisinage  de  ce  point,  et  alors  on  ne 
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le  laisse  plus  tomber  que  goutte  à  goutte,  lentement,  poni 
arriver  exactement  au  point  neutre.  On  évite  ainsi  les  tâtonne¬ 
ments,  les  lenteurs  ou  les  surprises,  qui  sont  inévitables 
avec  l’exploration  à  la  touche  du  procédé  de  Pettenkofer. 

3°  Les  flacons  dont  se  sert  Pettenkofer  ont  une  capacité  de 
2  à  4  litres  et  sont  difficilement  transportables;  bien  que  les 
résultats  soient  d’autant  plus  exacts  qu’on  opère  sur  un  grand 
volume  d’air,  le  D'  Hesse  a  pu  cependant  réduire  notablement 
les  dimensions  de  ces  flacons.  Il  en  a  une  série,  cnbant  depuis 
1/2  de  litre  jusqu’à  1/2  litre  et  même  1  litre  ;  il  n’emploie  ces 
derniers  que  pour  l’analyse  d’un  air  qu’on  suppose  très  pur; 
au  contraire,  quand  l’air  est  supposé  contenir  une  grande 
proportion  d’acide  carbonique,  les  vases  les  plus  petits  sont 
suffisants  L  D’ailleurs,  on  peut  toujours,  en  cas  de  doute, 
doubler  la  quantité  d’eau  de  baryte,  afin  d’être  sûr  que  l’acide 
carbonique  ne  saturera  jamais  toute  la  baryte  en  solution. 

H  est  donc  plus  facile  de  transporter  au  loin  cet  appareil 
peu  volumineux  et  assez  peu  encombrant, 

M.  Hesse  insiste  beaucoup  sur  la  nécessité  de  tenir  compte 
de  la  température  et  de  la  pression  atmosphérique.  Avant  de 
commencer  l’analyse,  il  remplit  le  flacon  d’eau  à  la  tempéra¬ 
ture  de  l’espace  ;  quand  les  parois  du  vase  se  sont  mises  en 
équilibre  de  température,  il  jette  cette  eau,  lave  le  flacon  avec 
un  peu  d’eau  distillée,  et  procède  alors  à  l’analyse.  Il  recom¬ 
mande  de  ne  pas  échauffer  le  flacon  avec  la  main  ou  avec 
l’haleine. 

L’auteur  dçnne  un  tableau  de  quelques  mensurations  qu’il 
a  faites  à  Schwarzenberg  ;  il  montre  que  la  différence  entre 
les  chiffres  d’acide  carbonique  réduits  ou  non  réduits,  à  la  tem¬ 
pérature  de  O’età  la  pression  de  760millimètres,diffèrent  assez 
notablement.  Au  prêche,  dans  une  réunion  de  68  personnes, 
par  -(-22“  G.,  et  le  baromètre  marquant  710,5,  le  chiffre  de  GO 
avant  la  réduction  était  de  8, 6,  et  après  la  réduction  de  presque 

t.  L’auteur  emploie  des  vases,  de  1  litre  pour  l’air  contenant  jusqu’.à 
1  millième  de  CO’;  1/2  litre  pour  2  à  3  millièmes;  —  1/4 litre  pour  4  à 
5  millièmes^  —  1/8  litre  pour  1  centième;  et  les  vases  de  1/12  de  litre 
pour  les  cas  extraordinaires  où  l’air  contiendrait  plus  de  1  centième 
d'acide  carbonique. 

La  capacité  des  vases  est  calculée,  déduction  faite  du  volume  occupé  par 
la  liqueur  de  baryte  qui  chasse  une  petite  quantité  d’air.  Sur  le  col  du 
flacon,  un  trait  gravé  indique  le  point  jusqu’où  doit  être  enfoncé  le 
bouchon. 
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1  (îenlième  (9,9  pour  1000).  Il  n’est  pas  douteux  que  si  l’on 
faisait  ces  recherches  à  Potosi,  à  4000  mètres  (l’altitude, 
la  différence  serait  encore  plus  grande;  mais  ({uand  on  ne 
.s’éloigne  pas  notablement  du  niveau  do  la  mer*  cette  diffé.ren('(' 
est  presque  négligeable  nu  point  do  vue  pratique. 

Le  D'  Hesse  a  construit  une  table,  éditée  par  F.  Yieweg 
à  Braiinschweig,  qui  permet  de  faire  en  un  instant  ces  réduc¬ 
tions. 

Pour  résumer  tout  ce  qui  précède,  le  procédé  s’emploie  de 
la  façon  suivante  ; 

On  prend  un  flacon  de  1  litre,  à  la  température  du  milieu 
où  l’on  va  opérer;  avec  un  soufflet  on  y  insuffle  de  l’air.  Le 
flacon  est  fermé  avec  un  bouchon  en  caoutchouc  percé  de 
deux  trous  qu’on  obture  provisoirement  avec  de  courtes  tiges 
de  verre.  A  l'aide  d’une  pipette  dont  la  pointe  est  glissée  dans 
l’un  de  ces  trous,  on  verse  20  centimètres  cubes  d’une  solu¬ 
tion  de  baryte  titrée,  contenant  quelques  gouttes  (2  ou  3) 
d’alcoolé  d’acide  rosolique.  On  agite  ;  au  bout  d’une  demi-heure 
au  plus,  on  introduit  dans  le  bouchon  le  bec  très  allongé  d’une 
burette  graduée,  avec  robinet  de  verre,  contenant  une  solution 
acide  titrée  (5<i'’,6325  d’acide  oxalique  par  litre,  ou  mieux 
cette  solution  décime).  En  ouvrant  le  robinet,  on  laisse  couler 
goutte  à  goutte  cette  solution,  on  agite,  et  l’on  arrête  l’écoule¬ 
ment  quand  on  voit  apparaître  la  décoloration  ou  le  début  de 
la  teinte  jaune.  On  lit  sur  la  burette  le  nombre  do  centi¬ 
mètres  cubes  de  -solution  acide  employés  pour  obtenir  ainsi  la 
neutralisation;  il  n’en  a  fallu  que  18,  tandis  que  la  solution 
normale  de  baryte  n’était  antérieurement  neutralisée  que  par 
20 centimètres  cubes.  La  différence  est  2;  donc  1  litre  de  cet 
air  contient  2  centimètres  cubes,  ou  2  millièmes  d’acide  car¬ 
bonique. 

Reste  à  faire  la  correction  de  la  pression  atmosphérique  et 
de  la  température,  qui  doivent  être  réduites  à  760  et  àO”;  la 
réduction  se  fait  par  une  formule  ou  parla  lecture  d’une  table. 

On  ne  peut  nier  que  c’est  là  une  opération  simple,  assez 
rapide,  ne  nécessitant  que  des  appareils  peu  nombreux  et  peu 
coûteux,  n’obligeant  pas.  à  des  calculs  compliqués  et  perfides 
pour  les  médecins.  Les  deux  solutions  titrées  peuvent  être  pré¬ 
parées  à  l’avance  en  assez  grande  abondance  ;  elles  se  con¬ 
servent  assez  bien,  pourvu  que  le  bouchon  du  flacon  de  baryte 
soit  muni  d’un  tube  rempli  de  potasse,  et  qu’on  mette  à  l’abri 
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de  la  lumière  la  solution  oxalique.  Cette  dernière,  toutefois, 
quand  elle  est  diluée  au  dixième,  se  peuple  bientôt  d’algues 
microscopiques  qui  modifientlégèrement  le  titre  de  la  liqueur; 
peut-être  pourrait-on  remplacer  l’acide  oxalique  par  l’acide 
sulfurique,  en  faisant  préparer  la  liqueur  titrée. 

Le  procédé  est  donc  excellent,  rigoureux,  et  mérite  de 
rester  classique;  il  peut  être  mis  en  pratique  dans  un  grand 
nombre  de  circonstances,  en  dehors  du  laboratoire. 

Cependant,  il  n’est  pas  applicable  en  voyage,  presque  à 
l’improviste,  dans  une  tournée  d’inspection,  par  exempte  dans 
les  cas  où  un  médecin  chargé  de  la  surveillance  médicale 
d’une  école  voudrait  constater,  autrement  que  par  les  qualités 
organoleptiques  de  l’air,  l’existence  d’une  grande  quantité 
d’acide  carbonique,  dans  une  salle  de  cours  encombrée,  mal 
ventilée,  avec  un  feu  mal  dirigé. 

Un  chimiste  anglais,  Angus  Smith,  inspecteur  général  des 
établissements  insalubres  (Alkali  works),  ayant  besoin  d’ana¬ 
lyser  l’air  au  fond  des  mines,  dut  renoncer  aux  méthodes  usitées 
dans  les  laboratoires,  et  la  nécessité  le  conduisit  à  imaginer 
un  procédé  particulier,  qui  porte  son  nom,  et  qu’il  appelle 
lui-même  la  méthode  minimétrique.  Nous  n’avons  trouvé  ce 
procédé  décrit  dans  aucun  ouvrage  français  ;  il  est  peu  de 
traités  anglais  d’hygiène  qui  n’en  fassent  mention  et  même  qui 
n’en  fassent  l’éloge.  Il  nous  a  semblé  utile  d’en  donner  une  des¬ 
cription  d’après  le  texte  même  de  l’auteur  ‘  : 

«  Des  quantités  égales  d’eau  de  baryte  furent  versées  dans 
deux  fioles;  à  l’aide  d’un  tube,  on  expira  de  l’air  dans  le 
liquide,  jusqu’à  ce  qu’un  précipité  bien  net  (decided)  com¬ 
mençât  à  se  former.  La  quantité  du  précipité  obtenu  dans  l’un 
et  l’autre  vase  fut  calculée  en  dosant  la  baryte  qui  restait  dans 
la  solution.  Quand  cela  eut  été  fait  plusieurs  fois  par  deux 
personnes,  les  résultats  étaient  presque  absolument  identiques 
dans  toutes  les  expériences.  Le  jour  suivant,  les  mêmes  per¬ 
sonnes  répétèrent  l’opération,  eu  gardant  dans  leur  mémoire 
la  nuance,  la  quantité  du  précipité,  à  laquelle  elles  s’étaient 
arrêtées  la  veille;  le  résultat  fut  que  les  quantités  d’acide 
oxalique  nécessaires  pour  neutraliser  la  solution  contenant 

1.  Air  and  rain;  The  beginnings  of  a  Chemical  climatologij  (L’air  et  la 
pluie,  esquisses  d’une  climatologie  chimique),  by  Robert  Angus  Smith, 
general  inspecter  of  Alkali  works  for  the  government.  —  London,  1872, 
1  vol.  in-8,  p.  192. 
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le  précipité  étaient  23", 7  — 23“,2 — 23", 2;  La  différence  était 
donc  presque  nulle,  chaque  centimètre  cube  de  solution  oxali¬ 
que  correspondant  à  1  milligramme  d’acide  carbonique.  Ceci 
fut  répété  nombre  de  fois,  et  a  servi  de  base  à  un  nouveau 
moyen  d’employer  l’eau  de  baryte  ou  de  chaux  comme  réactif. 
J’ai  donné  à  cette  méthode  d’analyse  le  nom  àe  minimétrique; 
elle  consiste  à  déterminer  quejle  est  la  plus  petite  quantité 
d’air,  capable  de  produire  un  précipité  d’une  densité  don¬ 
née.  » 

Ceci  est  la  méthode  générale,  que  M.  Angus  Smith  croit 
applicable  à  l’analyse  de  la  plupart  des  acides  ;  voyons  com¬ 
ment  il  procède  pour  doser  l’acide  carbonique  de  l’air.  , 

«  Si,  dit-il  (p.  194),  nous  secouons  une  bouteille  contenant 
de  l’eau  de  baryte  et  644  centimètres  cubes  ou  23  onces  d’air 
normal,  nous  obtenons  un  précipité  semblable  à  celui  qui  a 
été  décrit  tout  à  l’beure.  Si  la  même  fiole  était  remplie  d’air 
contenant  deux  fois  plus  d’acide  carbonique,  nous  obtiendrions 
un  précipité  deux  fois  plus  abondant,  mais  l’œil  serait  incapa¬ 
ble  de  mesurer  exactement  ce  précipité;  nous  ne  pourrions 
même  faire  une  appréciation  approximative  ou  probable. 
Toutefois,  si  nous  employions  une  bouteille  d’une  capacité  de 
moitié  moindre  que  la  première,  l’air  étant  deux  fois  moins 
pur  que  précédemment,  nous  aurions  un  précipité  identique, 
puisque,  pour  une  même  quantité  d’eau  de  baryte,  la  quantité 
d’acide  carbonique  contenue  dans  la  bouteille  resterait 
la  même.  Si  l’air  était  quatre  fois  moins  pur,  avec  une  fiole 
quatre  fois  plus  petite,  nous  obtiendrions  encore  le  même 
précipité,  et  ainsi  de  suite.  Je  crois  donc  que,  si  nous  ne 
pouvons  pas  apprécier  avec  une  rigueur  absolue  la  valeur 
comparative  de  deux  précipités,  cependant  nous  pouvons  gar¬ 
der  dans  notre  mémoire  avec  une  grande  exactitude  le  carac¬ 
tère,  l'aspect  d’un  précipité  d’une  densité  donnée. 

«  Après  avoir  trouvé  qu’il  était  ainsi  facile  de  se  rappeler  le 
volume,  l’abondance  d’un  précipité,  il  devenait  important  de 
savoir  quel  type  il  était  le  plus  facile  de  se  graver  dans  la 
mémoire.  Est-ce  une  minime  quantité,  ce  que  les  chimistes 
appellent  une  trace;  ou  bien  est-ce  ce  précipité  assez  abon¬ 
dant  qu’on  caractérise  du  nom  de  laiteux?  Ni  l’un  ni  l’autre. 
Le  premier  est  si  faible  qu’on  n’a  pas  de  certitude  ;  le  second 
n’est  pas  transparent  {lranslucent%  ou  il  l’est  si  peu  qu’on  ne 
peut  apprécier  la  masse  du  dépôt.  La  mesure  du  précipité  sera 
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clairement  déterminée  en  disant  que  le  liquide  est  trouble  et 
encore  transparent  (translwent),  mais  pas  assez  pour  qu’on 
puisse  lire  à  travers.  Tout  le  monde  peut  l’obtenir  facilement 
en  secouant,  dans  une  bouteille  de  644  centimètres  cubes,  une 
demi-once  d’eau  de  baryte  (contenant  de  baryte  par 
14  grammes  d’eau)  avec  de  Tair  ordinaire  (common)  conte¬ 
nant  4  dix-millièmes  d’acide  carbonique.  Pour  être  plus  précis, 
l’étalon  est  le  dépôt  obtenu  en  précipitant  la  baryte  par 
0'°,2515  d’acide  carbonique,  ou  le  trouble  que  donnent 
0®', 00224  de  carbonate  de  baryte  fraîchement  précipités  dans 
1/2  once  (14  grammes)  de  liquide.  » 

Ce  qu’il  y  a  d’ingénieux  dans  le  procédé,  c’est  qu’avec  un 
petit  flacon  de  30  centimètres  cubes  seulement,  on  peut  aug¬ 
menter  indéfiniment  et  calculer  le  volume  d’air  qui  se  lave 
dans  une  quantité  déterminée  d’eau  de  baryte.  L’appareil  est 
d  isposé  de  la  façon  suivante  : 


Fig.  1.  —  Appareil  d'AngUB  Srailh  pour  l'aiialyao  minlmcilrique. 


On  choisit  un  flacon  de  50  à  55  centimètres  cubes,  à  large 
ouverture  ;  nous  préférons  une  petite  éprouvette  à  pied,  parce 
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qu’il  est  plus  facile,  après  chaque  opération,  de  laver  le  dépôt 
de  carbonate  de  baryte  qui  tache  les  parois.  On  ferme 
l’éprouvette  avec  un  bouchon  en  caoutchouc,  percé  de  deux 
trous;  on  trace  sur  le  verre  une  marque  indiquant  le  point 
jusqu’où  le  bouchon  doit  s’enfoncer,  pour  que,  après  avoir 
versé  dans  le  flacon  15  centimètres  cubes  d’eau  de  baryte,  il 
reste  un  espace  de  30  centimètres  cubes  que  doit  occuper  l’air 
à  analyser.  L’un  des  trous  laisse  passer  un  court  tube  de  verre, 
réuni  par  un  tube  élastique  à  une  poire  en  caoutchouc,  du 
modèle  employé  usuellement  pour  certains  soins  de  toilette  ; 
dans  le  cas  actuel,  cette  poire  doit  contenir  exactement  30  cen¬ 
timètres  cubes  d’eau,  ce  qui  donne  le  n°  70  de  Galante.  Le 
tube  élastique,  de  la  grosseur  d’un  porte-plume,  à  parois  un 
peu  épaisses,  est  fendu  au  moyen  d’un  rasoir  à  quelques  cen¬ 
timètres  de  son  insertion  à  l’éprouvette;  l’incision  linéaire 
A,  dans  l’axe  longitudinal,  traverse  toute  l’épaisseur  de  la 
paroi,  sur  une  longueur  de  8  à  10  millimètres.  Les  lèvres  de 
cette  petite  plaie  font  soupape  et  s’appliquent  hermétiquement 
l’une  contre  l’autre  quand  on  aspire  dans  le  tube;  elles  s’écar¬ 
tent  au  contraire  et  laissent  sortir  l’air,  quand  on  souffle  en 
sens  inverse. 

L’autre  trou  du  bouchon  porte  un  tube  B  plongeant  jus¬ 
qu’au  fond  de  l’éprouvette,  et  terminé  librement  par  son 
autre  extrémité  dans  l’appareil  primitif  de  Angus  Smith;  ce 
tube  est  muni  d’une  soupape  dans  une  modification  décrite 
récemment  par  le  D"  Wiel,  de  Zurich. 

Nous  y  reviendrons  tout  à  l’heure. 

Voici  comment  fonctionne  ce  petit  appareil  : 

Au  fond  de  l’éprouvette,  on  verse  une  quantité  déterminée 
d’eau  de  baryte,  soit  15  grammes,  et  un  trait  gravé  sur  le 
verre  sert  de  mesure.  Il  n’est  pas  nécessaire  que  l’eau  de 
baryte  soit  exactement  dosée  ;  cependant  elle  ne  doit  pas  con¬ 
tenir  moins  de  O^^OS  de  baryte  par  demi-once,  soit  5  à 
fi  grammes  par  litre  ;  avec  une  solution  beaucoup  plus  faible, 
les  résultats  seraient  moins  exacts. 

Si  le  tube  B  est  fermé,  et  qu’on  presse  la  poire  en  caout¬ 
chouc  en  la  vidant  complètement,  l’air  s’échappe  par  la 
fente  A.  Si  on  débouche  le  tube  et  qu’on  laisse  la  poire  se 
remplir  par  l’élasticité  de  ses  parois,  la  fente  se  ferme, 
30  centimètres  cubes  d’air  viennent  traverser  l’eau  de  baryte, 
et  prendre  dans  le  flacon  la  place  des  30  centimètres  cubes 


d’air  aspirés  par  la  poire.  En  vidant  celle-ci  10  fois,  et  en 
la  laissant  revenir  10  fois  sur  elle-même,  on  a  donc  lavé  dans 
15  centimètres  cubes  d’eau  de  baryte  exactement  300  centi¬ 
mètres  cubes  d’air;  l’on  continue  indéfiniment,  en  secouant 
chaque  fois  le  flacon,  jusqu’à  ce  que  l’on  vole  apparaître  le 
précipité  correspondant  à  0'%“2515  d’acide  carbonique.  S’il  a 
fallu,  par  exemple,  20  aspirations  pour  obtenir  la  teinte  lac¬ 
tescente  type,  on  sait  que  600  centimètres  cubes  de  l’air  ana¬ 
lysé  contiennent  0™,2515  d'acide  carbonique,  soit  un  peu  plus 
de  4  dix-millièmes,  ce  qui  est  la  limite  extrême  de  l’état  nor¬ 
mal.  Il  faut  toutefois  tenir  compte  des  30  centimètres  cubes 
d’air  qui  remplissaient  l’éprouvette  avant  l’expérience;  de 
sorte  que,  après  avoir  secoué  le  flacon,  la  première  aspiration 
doit  être  comptée  comme  étant  la  deuxième. 

Il  n’est  ici  besoin  d’aucun  calcul,  d’aucune  réaction  :  il 
suffit  de  jeter  les  yeux  sur  une  table  dressée  par  Angus  Smith, 
et  de  lire  le  titre  d’acide  .carbonique  correspondant  au  nombre  de 
fois  qu’on  a  vidé  le  réservoir.  Nous  reproduisons  ci-contre  cette 
table,  en  y  ajoutant  quelques  annotations;  il  faut  remarquer 
que  l’auteur  anglais  se  servait  d’une  poire  cubant  des  onces 
anglaises,  soit28  centimètres  cubes;le  titre  d’acide  carbonique 
indiqué  est  donc  un  peu  trop  fort  (de  quelques  cent-millièmes, 
ou,  pour  l’air  très  impur,  de  quelques  dix-millièmes),  quand 
on  emploie  un  appareil  cubant  30  centimètres  cubes. 

En  résumé,  si,  après  avoir  par  une  première  succussion 
lavé  l’air  contenu  d’emblée  dans  le  flacon,  on  ne  voit  appa¬ 
raître  le  précipité  type  qu’après  avoir  rempli  3  fois  la  poire  en 
caoutchouc,  nous  lisons  le  chiffre  correspondant  à  la  quatrième 
aspiration,  et  nous  savons  que  l’air  analysé  contient  2‘‘‘, 22  par 
mètre  cube,  soit  2  millièmes  1/4  ou  22  dix-millièmes  d’acide 
carbonique. 

Nous  avons  vu  qu’Angus  Smith  bouchait  avec  le  doigt  l’ex¬ 
trémité  supérieure  du  tube  plongeant  dans  le  flacon,  chaque 
fois  qu’il  laissait  la  poire  de  caoutchouc  se  remplir  ;  pendant 
la  compression,  au  contraire,  le  tube  restait  ouvert.  Il  fallait 
une  certaine  attention  pour  combiner  ces  mouvements  rhyth- 
iiiiques,  et  le  moindre  oubli  obligeait  à  recommencer  l’opéra¬ 
tion,  c’est-à-dire  à  changer  l’eau  de  baryte,  laverie  flacon,  etc. 

Le  D'  Wiel,  de  Zurich*,  a  remédié  à  cet  inconvénient  en 

1.  Verbesserung  des  Angus  Smith’  schen  Apparales  mr  Bestimmung  des 
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ajustant  à  la  partie  libre  de  ce  tube  une  soupape  extrêmement 
simple,  par  ce  même  système  de  fente  linéaire  ([ue  nous  avons 
décrit  sur  le  tuyau  de  caoutchouc  principal.  Nous  avons  pré¬ 
féré  nous  servir  d’une  de  ces  petites  soupapes  fabriquées  avec 


NOMPRE 

uspirulions 

caoutchoue. 

PROPORTION 

de  cos 

dans  1000  vol. 

OBSERVATIONS. 

VoluniDs. 

8,88 

Succussion  simple  du  flacou. 

2 

4,44. 

La  1™  aspiration  étant  comptée  pour  la  2”. 

3 

2,96 

i 

2,22 

Cliambre  mal  ventilée,  à  la  lin  de  la  nuit. 

5 

1,76 

6 

1,48 

7 

1,26 

8 

1,11 

9 

0,98 

10 

0,88 

12 

0,74 

Limite  de  la  salubrité. 

li 

0,63 

16 

0,55 

18 

0,49 

20 

0,44 

22 

0,40 

Limite  de  l’état  normal. 

24. 

0,37 

26 

0,34 

Air  normal. 

28 

0,32 

30 

0,29 

Air  très  pur. 

l’extrémité  .arrondie  d’une  sonde  en  caoutcliouc  vulcanisé  et 
fendue  dans  toute  son  épaisseur,  de  sorte  que  le  bec  libre  de 
la  sonde  forme  deux  lambeaux  qui  s’écartent  ou  se  rappi’ochent 
suivant  le  sens  de  la  pression.  On  prend  un  tube  à  thermo- 

Kohlensauregehaltes  der  Zimmerluft  (Perrectionncment  de  l’appareil  d’An- 
gus  Smith  pour  le  dosage  de  l’acide  carbonique  dans  l’air  des  apparte¬ 
ments),  par  le  D'  Wiel,  de  Zürieh  {Deutsche  Vierteljahrsschrijt  fur  die 
iilfeniliche  Gesundheilspllege,  XI”  vol.,  2'  cah.,  1879,  p.235). 
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mètre  ;  la  tige  mince  et  étroite  traverse  le  boucliou  et  descend 
jusqu’au  fond  du  flacon  ;  la  partie  renflée  ou  réservoir  reste 
libre  au-dessus  du  bouchon  ;  on  en  sectionne  l’extrémité  fer¬ 
mée,  et  sur  cet  orifice  on  ajuste  la  petite  soupape  à  l’aide  d’un 
fragment  de  tube  et  d’un  bouchon.  Il  n’y  a  plus  dès  lors  à  s’oc¬ 
cuper  du  tube  adducteur;  il  laisse  entrer  l’air  dans  le  flacon 
quand  la  poire  se  remplit,  sa  soupape  se  ferme  quand  on 
presse  sur  la  poire,  et  l’air  n’a  plus  d’issue  que  par  la  fente 
du  long  tuyau  de  caoutchouc,  à  son  extrémité  voisine  du 
flacon. 

Tel  est  ce  procédé  ;  il  est  très  expéditif;  il  nécessite  un  ba¬ 
gage  qui  n’excède  guère  le  volume  d’uii  sthétoscope;  on  peut 
improviser  l’appareil  en  quelques  heures;  il  n’exige  aucun 
calcul,  aucun  raisonnement,  on  pourrait  dire  aucune  con¬ 
naissance  en  chimie.  Mais  on  ne  saurait  passer  sous  sileticc 
les  points  par  lesquels  il  est  défectueux. 

1»  Le  reproche  le  plus  sérieux  qu’il  mérite,  c’est  que  la 
réaction  caractéristique  n’a  pas  de  base  certaine,  exactemciif 
mesurable;  c’est  une  teinte  louche,  ni  trop  forte,  ni  trop  faible, 
(|ui  se  développe  progressivement,  d’une  façon  insensible,  et  non 
pas  «  brusquement,  à  un  certain  degré  de  saturation  »,  comme 
le  dit  Wilson*;  de  telle  sorte,  qu’on  n’a  presque  jamais  la 
certitude  d’avoir  atteint  le  minimum,  encore  moins  de  ne  pas 
l’avoir  dépassé.  Sans  doute,  avec  de  l’habitude,  avec  de  l’expé- 
rieiice,  quand  il  n’y  a  pas  longtemps  qu’on  a  refait  ces  essais, 
on  arrive  .à  juger  assez  exactement  la  nuance,  la  quantité  du 
précipité,  et  nous  comprenons  aisément  que  des  chimistes 
aussi  exercés  que  Angus  Smith  et  ses  préparateurs  aienttrouvé 
des  chiffres  presque  identiques  dans  des  analyses  faites  à  vingt- 
(juatre  heures  d’intervalle.  Mais  si  ce  procédé  s’adresse  pré¬ 
cisément  à  des  hygiénistes  qui  n’ont  pas  l’habitude  des  mani¬ 
pulations  chimiques,  ce  défaut  est  d’autant  plus  fâcheux.  Eu 
outre,  ces  expertises  improvisées,  rapides,  d’urgence,  au.x- 
quelles  ce  procédé  serait  surtout  applicable,  se  font  souvent 
au  milieu  de  la  nuit,  alors  que  l’atmosphère  estle  plus  souillée 
par  les  dormeurs,  dans  une  prison,  dans  une  mine;  c’est  donc 
dans  une  obscurité  relative,  ou  tout  au  moins  dans  de  mau¬ 
vaises  conditions  d’éclairement  qu’on  est  appelé  à  juger  la 

I.  George  Wilson.  A  Treutise  UandJImk  of  hiigiem  mulsaniiarii  science, 
:)«  édit.,  London,  1«78. 
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luintc  légèrement  opaline  d’un  précipité.  Ce  sont  là  des  condi¬ 
tions  bien  défavorables,  on  ne  saurait  le  nier. 

2°  Un  coup  d’œil  jeté  sur  le  tableau  fait  voir  qu’à  mesure 
que  l’air  est  plus  souillé,  il  devient  plus  difficile  de  déterminer 
le  chiffre  précis  de  l’acide  carbonique.  Quand  on  analyse  un 
air  presque  pur,  il  n’y  a  pas  grand  inconvénient  à  vider  une 
ou  deux  fois  de  plus  le  réservoir  en  caoutchouc;  22  aspirations 
correspondent  à  40  cent-millièmes,  et  24  aspirations  à  37  cent- 
millièmes,  c’est-à-dire  que  la  différence  est  insignifiante.  Au 
haut  de  l’échelle,  il  en  est  tout  autrement:  avec  3  aspirations 
011  a  près  de  4  millièmes  ;  avec  une  seule,  on  a  le  chiffre 
énorme  de  plus  de  8  millièmes,  près  de  9.  De  sorte  que  c’est 
surtout  quand  l’air  est  le  plus  insalubre,  quand  il  serait  le 
plus  important  'd’avoir  un  chiffre  e.xact,  qu’il  est  le  plus  facile 
(le  se  tromper.  Et  puis  comment  apprécier  les  différences 
cependant  si  importantes  entre  3  millièmes  (2,96)  et  4,44,  entre 
ce  dernier  chiffre  et  8,88? 

C’est  là  un  défaut  manifeste,  auquel  il  est  difficile  de  remé¬ 
dier. 

3”  L’on  pourra  répondre  qu’il  est  toujours  facile  de  repro¬ 
duire  à  l’instant  le  précipité  type,  et  de  se  donner  ainsi  un 
point  de  comparaison;  il  suffit  d’agiter  15  grammes  d’eau  de 
baryte  quelconque  dans  un  vase  fermé,  de  644  centimètres 
cubes  de  capacité,  et  rempli  d’air  ordinaire  (commow),  à  4  dix- 
millièmes.  Mais  n’est-cc  pas  là  précisément  une  cause  inces¬ 
sante  d’erreur? 

M.  Marié-Davy  vient  de  nous  apprendre  que  d’une  année  à 
l’autre,  la  proportion  d’acide  carbonique  dans  l’air  variait 
d’une  façon  considérable;  elle  s’est  habituellement  maintenue 
à  26  en  1876,  à  35  en  1878  eM879,  et  àlaflnde  1879  la  voilà 
qui  retombe  à  24  cent-millièmes.  Si  en  ce  moment  nous  pre¬ 
nons  pour  type  le  précipité  obtenu  en  traitant  644  centimètres 
cubes  d’air  ordinaire  (aujourd’hui  à  0“,00024)  par  1/2  once 
d’eau  de  baryte,  le  tableau  d’Augus  Smith  n’est  plus  exact. 

Il  ne  faut  pas  aller  trop  loin  dans  cette  critique.  Il  est  cer- 
(ain  que  l’hygiéniste  est  presque  désarmé  ((uand  il  veut,  dans 
certaines  circonstances,  apprécier  le  degré  d’altération  de 
l’air,  par  exemple  dans  une  école,  à  la  fin  d’une  classe  qui  a 
réuni  cent  élèves.  Sans  doute,  de  Chaumont  *  a  montré  qu’il 
.1.  Noie  on  lhe  thcoi'H  of  reiUilation,  Di-oceediiigs  of  llie  Royal  bocietv. 
I«75  6tl87fl. 
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y  avait  un  rapport  assez  exact  entre  ces  trois  éléments  :  la 
mauvaise  odeur  de  l’air,  la  quantité  de  matière  organique 
en  suspénsion,  et  la  proportion  d’acide  carbonique  ;  toutefois 
le  contrôle  par  l’analyse  chimique  est  souvent  nécessaire  ou 
désirable.  Dans  ces  cas,  la  méthode  minimétrique  peut  rendre 
quelques  services;  elle  indique  parfaitement  si  l’air  contient 
peu  ou  beaucoup  d’acide  carbonique. 

Depuis  plusieurs  mois,  nous  avons  fait  un  très  grand  nom¬ 
bre  d’analyses,  ou  mieux  d’essais  de  l’air,  avec  l’appareil 
d’Angus  Smith  ;  nous  ne  sommes  point  arrivé,  assurément,  à 
cette  précision  que  nous  trouvons  dans  le  tableau  du  D'  Wiel, 
de  Zurich  :  1,1  et  1,76  sur  1000,  après  un  cours  d’une  heure 
devant  96  auditeurs;  —  0,54  et  0,88  une  autre  fois.  Après 
avoir  été  longtemps  rebuté  par  la  difficulté  de  trouver  un  point 
de  repère  suffisant,  nous  avons  plus  tard  rendu  justice  à  l’ap¬ 
pareil.  Mais  il  ne  faut  pas  lui  demander  plus  qu’il  ne  peut 
donner,  et  il  ne  peut  donner  qu’une  approximation  grossière; 
il  dira,  par  exemple,  si  l’air  contient  1  demi-millième,  1  mil¬ 
lième,  ou  5  millièmes  d’acide  carbonique,  c’est-à-dire  s’il  est 
pur,  médiocre  outrés  mauvais.  Ce  n’est  point  un  résultat  à  dé¬ 
daigner. 


COMPTE  RENDU  DES  TRAVAUX 

CONSEILS  D’HYGIÈNE. 


RAPPOIIT  SUR  LES  TRAVAUX  DES  CONSEILS  d’hYGIÈNE  ET  DE  SALU¬ 
BRITÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  CHARENTE-INFÉRIEURE  PEN¬ 
DANT  L’ANNÉE  1878.  —  La  Rochelle,  1879,  1  vol.  in-8°  de 
l!24  pages. 

Nous  savons  quelle  activité  montre  depuis  longtemps  le 
Conseil  d’hygiène  de  ce  département,  et  la  part  qui  en  revient  à 
notre  collaborateur,  M.  le  D"  Drouineau,  secrétaire  du  Conseil 
d’hygiène  de  la  Rochelle.  Le  volume  paru  récemment  contient 
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des  travaux  intéressants  dont  nous  allons  donner  une  rapide 
analyse. 

Assainissement  progressif  des  marais  de  iîocfee/drt  (Rapport 
de  M.  leD^BARBREAu).  —  Depuis  une  époque  très  reculée,  les 
arrondissements  de  Rochefort  et  de  la  Rochelle  sont  considérés 
comme  les  types  des  localités  palustres  de  la  France;  il  paraît 
que  cette  mauvaise  réputation  n’est  plus  justifiée,  et  le  méde¬ 
cin  des  épidémies  de  l’arrondissement  de  Rochefort,  M.  le 
D’  Rarbreau,  a  cru  devoir  protester,  à  l’une  des  séances  du 
Conseil  départemental,  contre  une  phrase  du  Rapport  général 
sur  les  épidémies  en  France  pour  l’année  1875.  L’honorable 
académicien  avait  dit  que  les  arrondissements  de  la  Rochelle 
et  de  Rochefort  «  étaient  les  lieux  les  plus  malsains  de  tous  les 
pays  paludéens  ».  C’est  là,  paraît-il,  une  véritable  calomnie; 
«  cette  assertion,  relativement  à  l’arrondissementde  la  Rochelle, 
se  répète  ainsi  sans  preuve,  et  finirait  par  s’accréditer  si  on  ne 
saisissait  pas  toutes  les  occasions  pour  protester  énergique¬ 
ment  ». 

De  même,  dans  l’arrondissement  de  Rochefort,  M.  le 
D"  Rarbreau  atteste  qu’il  s’est  produit,  depuis  de  nombreuses 
années,  une  amélioration  très  considérable.  D  y  a  cinquante 
ans,  pendant  l’été,  les  salles  et  les  médecins  ne  suffisaient  plus 
aux  soins  des  fébricitants  accumulés  à  l’hôpital.  Mais  depuis, 
«  des  travaux  immenses  ont  fait  de  terrains  incultes,  toujours 
sous  l’eau,  de  vastes  prairies  bien  canalisées,  qui  non  seule¬ 
ment  ont  plus  que  quintuplé  de  valeur,  augmentant  la  richesse 
publique,  mais  ont  tari  les  sources  de  l’infection  paludéenne, 
qui  faisait  de  la  fièvre  intermittente  un  véritable  fléau  pour 
,1a  population.  »  Aujourd’hui,  dans  les  mois  caniculaires, 
l’hôpital  ne  reçoit  plus  qu’un  petit  nombre  de  malades  ;  les 
fièvres  achèveront  de  disparaître  avec  les  amas  de  terre  qui  en 
1870  ont  été  établis  à  titre  de  fortifications,  et  dont-on  demande 
depuis  près  de  dix  ans  l’enlèvement  aux  Ministères  de  la  guerre 
et  de  la  marine.  Réjouissons-nous  donc  et  gardons-nous  bien 
désormais  de  parler  des  marais  ou  des  fièvres  de  Rochefort 
et  de  la  Rochelle  ! 

Les  cimetières  autour  des  églises.  — Le  vieux  cimetière  de 
Sainte-Même,  dans  lequel  l’église  est  enclavée,  est  au  centre 
du  bourg,  et  entouré  de  maisons  d’habitation  dont  les  unes 
HEV.  d’hyg,  n.  —  t5 
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n’eii  sont  éloignées  que  do  19,  33, 34  métrés,  etc.  En  outre, 
au  voisinage  immédiat  du  cimetière  existent  trois  puits,  ser¬ 
vant  aux  usages  domestiques,  et  qui  en  sont  rapprochés  de  8, 
de  21  et  de  23  mètres.  Le  cimetière  est  devenu  trop  étroit, 
naturellement,  et  le  Conseil  municipal  propose  de  l’élargir 
aux  dépens  d’une  partie  de  la  place  publique,  ce  qui  dimi¬ 
nuerait  encore  la  distance  qui  le  sépare  des  maisons  voi¬ 
sines. 

Or,  d’après  l’article  2  du  décret  du  23  prairial  an  XII,  les 
terrains  destinés  à  l’inhumation  doivent  être  situés  à  35  et  40 
mètres  de  l'enceinte  des  villes  et  bourgs  \  le  décret  du  7  mars 
1808  a  interdit  le  creusement  des  puits  et  la  construction  des 
habitations  à  moins  de  100  mètres  des  cimetières. 

Le  Conseil  d’hygiène  a  repoussé  ce  projet,  ainsi  qu’une 
demande  semblable  pour  la  commune  do  la  Vergne.  Ou  ne 
peut  qu’applaudir  à  cette  décision  du  Conseil  d’hygiène,  qui  a  vu 
dans  l’agrandissement  projeté  la  création  d’un  nouveau  cime¬ 
tière,  en  violation  complue  des  décrets  cités  et  des  justes 
exigences  de  l’hygiène  publique.  Dans  un  grand  nombre  de 
villages  ou  même  de  petites  villes,  les  maisons  se  sont  jadis 
groupées  autour  des  églises;  dans  ces  conditions,  rien  n’est 
plus  dangereux  que  de  maintenir  les  cimetières  .à  l’ombre  de 
ces  églises,  au  milieu  des  vivants;  c’est  en  s’opposant  à  leur 
agrandissement  qu’on  arrivera  peu  à  peu  h  les  faire  tous  dis¬ 
paraître,  et  à  les  transporter  en  dehors  de  l’ enceinte  des  villes 
et  des  bourgs. 

Les  égouts  de  la  prison  départementale.  — A  plusieurs  repri¬ 
ses,  on  s’est  plaint  des  égouts  de  la  prison,  qui  laissent  écouler 
sur  la  voie  publique  les  eaux  savonneuses  provenant  du  lavage 
intérieur  du  linge.  En  été,  par  les  temps  secs,  ces  égouts  lais¬ 
sent  dégager  des  odeurs  infectes.  M.  le  D'  Bouyeii,  médecin  de 
la  prison,  «  propose  un  moyen  qui  lui  paraît  très  simple  »  :  il 
s’agit  de  creuser  un  puisard  intérieur  qui  recevrait  les  eaux 
savonneuses;  l’architecte  du  département  a  approuvé  celte 
idée  et  promis  de  la  mettre  à  exécution.  Il  nous  semble  que  ces 
puisards  à  fond  perdu  sont  trop  en  faveur  à  la  Rochelle.  A 
notre  avis,  rien  n’est  plus  dangereux  ;  on  ne  sait  pas  quelles 
nappes  d’eau  souterraines,  quelles  sources  peut-être  très 
éloignées,  ces  eaux  corrompues  sont  capables  de  souiller. 
Rappelons  avec  M.  de  Freycinet  {Principes  de  l'assainissement 
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des  villes,  p.  50)  les  puits  de  Thiiim  souillés  ainsi  à  une  si 
grande  distance  et  si  complètement,  qu’il  a  fallu  les  interdire, 
et  faire  venir  l’eau  d’une  source,  de  7  à  8  kilomètres. 

Un  puisard  n’est  admissible  que  s’il  est  étanche,  bien  cimenté 
à  l’intérieur,  et  si  on  y  fait  la  désinfection  chimique  par  le  lait 
de  chaux. 

Infection  du  sol  et  des  cours  d’eau  par.  les  buanderies  de 
Lafond,  par  M.  le  D'’Drouineau. — Notre  collègue  est  venu  il  y  a 
quelques  mois  lire  sur  ce  sujet  à  la  Société  de  médecine  publi¬ 
que  et  d’hygiène  professionnelle  un  intéressant  travail  qui  a 
paru  dans  la  Revîtc  d’hygiène  (1879,  p.  047).  Rappelons  som¬ 
mairement  les  faits.  Depuis  le  commencement  du  siècle,  de 
nombreuses  buanderies  se  sont  établies  au  voisinage  d’un 
ruisseau  (de  Lafond)  qui  sert  aux  usages  journaliers  des  habi¬ 
tants  de  la  Rochelle.  Récemment  encore  on  laissait  écouler 
des  lessives  directement  dans  ce  cours  d’eau;  depuis  1871  cet 
abus  a  cessé,  mais  la  configuration  des  lieux  est  telle  qu’il  n’y  a 
aucune  issue  naturelle  à  ces  eaux  de  corruplion  facile.  On  les 
répand  sur  les  champs,  on  les  reçoit  dans  des  puisards  non 
étanches,  et  en  s’infiltrant  dans  le  sol  elles  peuvent  souiller  les 
puits,  les  sources,  l’aqueduc  du  Champ  de  Mars.  M.  Drouineau 
propose  ;  1"  de  construire  un  drainage  imperméable  conduisant 
à  la  mer  toutes  ces  eaux  savonneuses,  foyer  incessant  d’une 
corruption  qu’on  sait  être  excessive  ;  2“  en  attendant,  d’obliger 
les  industriels  à  réunir  ces  eaux  dans  des  puisards  étanches, 
et  à  les  sourtiettre  au  traitement 'chimique  par  le  lait  de  chaux, 
comme  cela  est  exigé  dans  le  département  du  Nord.  C’est  ce 
dernier  avis  que  le  Conseil  a  adopté. 

Sur  quelques  lacunes  de  la  législation  concernant  les  éta¬ 
blissements  classés.  —  M.  Drouineau  a  soumis  au  Conseil  deux 
questions  qui  se  rapportent  à  ce  sujet  : 

1“  Lorsque  parut  le  décret  de  1810,  qui  est  la  base  de  la 
législation  sanitaire  actuelle,  la  loi  ne  dut  pas  avoir  d’effet 
rétroactif  ;  les  établissements  industriels  existant  avant  cette 
époque  furent  affranchis  de  la  demande  d’autorisation,  sauf 
recours  des  voisins  en  cas  de  dommage.  Il  n’était  fait  d'excep¬ 
tion  que  pour  les  établissements  de  la  D"  classe,  c’est-à-dire 
les  plus  dangereux.  Aujourd’hui,  il  existe  encore  un  certain 
nombre  defabriques  ou  ateliers  antérieurs  à  1810,  rangés  dans 
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la  2'  ou  3'  classe;  ils  échappent  à  tout  contrôle,  à  toute  sur¬ 
veillance.  M.  Drouineau  demande  que  ce  privilège,  qui  dure 
depuis  soixante-dix  ans,  soit  supprimé,  «  dans  tous  les  cas  où 
les  opérations  qu’on  y  pratique  seront  susceptibles  de  compro¬ 
mettre  la  salubrité  publique  »,  comme  le  spécifiait  la  onzième 
conclusion  du  rapport  de  la  classe  de  chimie,  à  l’Institut, 
en  1809. 

2“  Le  décret  de  1810  sur  les  établissements  insalubres  dit 
que  l’autorisation  est  valable  «  tant  que  l’établissement  reste 
fidèlement  dans  les  conditions  dont  l’observation  lui  a  été  im¬ 
posée  ».  M.  Drouineau  fait  remarquer  que  les  progrès  de  l’in¬ 
dustrie  obligent  les  propriétaires  d’usines  à  des  changements 
si  fréquents  dans  leur  installation  et  leur  fabrication,  qu’à  la 
rigueur  il  n’y  a  pas  un  établissement  qui  ne  se  serait  exposé  à 
se  voir  retirer  l’autorisation  donnée  quelques  années  aupara¬ 
vant.  M.  Drouineau  voit  là  une  gêne,  une  entrave  pour  l’indus¬ 
trie,  et  demande  la  suppression  de  cette  clause.  Mais  qu’il  nous 
permette  de  faire  observer  que  jamais  sans  doute  aucun  Con¬ 
seil  d’hygiène,  aucun  préfet  n’a  appliqué  ainsi  la  lettre  stricte 
du  décret  de  1810;  on  n’intervient  que  si  les  changements  dans 
les  procédés  Industriels  font  apparaître  quelque  cause  nouvelle 
d’insalubrité.  Le  texte  du  décret  n’est-il  pas  au  contraire  la 
meilleure  sauvegarde  de  l’hygiène  publique? 

Le  décret  de  mars  1852  limite  l’autorisation  pour  les  établis¬ 
sements  dangereux  (l™  classe)  :  fabriques  d’allumettes,  d’amor¬ 
ces  fulminantes,  etc.,  à  une  période  de  cinq  ans,  ce  qui  nous 
paraît  encore  assez  sage. 

M.  Drouineau  voudrait  que  l’autorisation  fût  donnée  au 
fabricant  et  non  à  sa  fabrique;  qu’ou  n’en  exigeât  le  renouvel¬ 
lement  qu’en  cas  de  transmission  d’une  industrie,  soit  par 
vente,  soit  par  décès,  c’est-à-dire  à  l’époque  où  d’ordinaire 
les  modifications  ouïes  transformations  industrielles  ont  lieu. 

Le  Conseil  d’hygiène  de  la  Rochelle  semble  avoir  partagé 
l'opinion  de  M.  Drouineau.  «  Considérant,  dit-il,  que  les  auto¬ 
risations  sont  données  aux  établissements  et  non  aux  industriels, 
le  Conseil  émet  le  vœu  que  la  législation  actuelle  soit  l’objet  de 
sérieuses  modifications.  » 

Ce  n’est  pas  le  lieu  de  discuter  une  telle  question  ;  nous 
avouons  cependant  que  la  nécessité  d’une  modification  dans  ce 
sens  ne  nous  paraît  pas  aussi  urgente  qu’elle  le  parait  à  notre 
collègue. 
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Le  volume  contient  encore,  outre  un  compte  rendu  très 
intéressant  du  Congrès  d’hygiène  de  1878,  de  nombreux 
rapports  sur  lesépidémies  et  les  épizootiesde  ce  département; 
ces  rapports  ont  surtout  un  intérêt  local,  mais  ils  montrent 
sous  le  jour  le  plus  favorable  la  sollicitude  et  l’activité  des 
médecins  des  épidémies  dans  la  Charente-Inférieure. 

E.  V. 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  d’hygiène  professionnelle. 


SÉANCE  DU  25  FÉVRIER  1880. 

Présidence  successive  de  M.  le  D’’  Leroy  de  Méricourt 
et  de  M.  Émile  Trélat. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  fait  connaître  à  la  Société  la  présence  de  l’un 
de  ses  membres  correspondants,  M.  J.  G.  Jâger,  d’Amsterdam. 

M.  le  Président  annonce  à  la  Société  la  douloureuse  nouvelle  du 
décès  de  l’un  de  ses  membres  titulaires,  M.  Capitaine,  ancien  offi¬ 
cier  de  la  marine,  secrétaire  de  la  Direction  du  Canal  interocéa¬ 
nique,  et  se  fait  l’interprète  des  regrets  unanimes  de  la  Société. 


M.  le  D''  Broüardel  demande  que  M.  Béral  soit  adjoint  à  la 
Commission  chargée  d’étudier  la  question  du  reverdissage  des  légu¬ 
âmes  par  le  cuivre  (voir  p.  160).  —  M.  |le  Président  décide  qu’il 
sera  déféré  au  vœu  de  M.  Broüardel. 


M.  Bezançon.  — Messieurs,  M.  le  D''  Perrin  nous  a  dit,  à  la  der¬ 
nière  séance,  que  le  Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  de  la 
(Seine,  voir  p.  172)  avait  demandé  que  l’Administration  prescrivît  aux 
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fabricants  de  placer  sur  cliaque  poêle  sans  tuyau  une  plaque  indi¬ 
quant  l’usage  précis  qui  peut  en  être  fait  ;  chauUage  de  serres, 
magasins,  séchoirs,  etc.,  à  l’exclusion  des  pièces  destinées  à  être 
habitées  ou  fréquentées  d’une  manière  prolongée. 

Et  M.  Perrin  terminait  ainsi;  «  Avons-nous  besoin  d’ajouter  que 
la  plaque  indicatrice  en  question  n’a  jamais  été  appliquée?  » 

Je  ne  suis.  Messieurs,  ni  médecin,  ni  architecte;  je  ne  me  suis 
occupé  que  de  droit,  et  c’est  au  point  de  vue  du  droit  seulement 
que  je  vous  demande  la  permission  de  vous  présenter  à  ce  sujet 
quelques  observations. 

Il  est  très  exact  que  la  prescription  dont  il  s'agit  n’a  jamais  fait 
l’objet  d’une  ordonnance  do  police.  Mais  l’Administration  ne  l’a  pas 
fait,  parce  qu’elle  ne  pouvait  pas  le  faire. 

Je  n’entrerai  pas  dans  do  longs  détails  do  jurisprudence  ;  laissez- 
moi  seulement  vous  indiquer  deux  ou  trois  objections  : 

Tout  d’abord,  cette  prescription  ne  peut  être  édictée  ni  en  vertu 
des  attributions  que  le  Préfet  de  police  exerce  comme  pouvoii'  de 
police  municipale,  ni  en  vertu  des  lois  de  police  administrative.  Si 
nous  cherchions  dans  la  loi  du  i4  décembre  1789,  dans  celle 
des  16-24  août  1790  (titre  XI),  dans  celle,  enfin,  du  22  juillet  1791 
(art.  46),  nous  ne  trouverions  rien  qui  autorisât  les  maires  â  inter¬ 
venir  dans  l’exercice  de  l’industrie  dont  a  parlé  M.  le  D''  Perrin. 
L’arrêté  du  12  messidor  an  VIII  ne  contient  non  plus  aucun  texte 
autorisant  une  action  du  Préfet  de  police  dans  ce  sens. 

Ce  serait,  en  effet,  forcer  singulièrement  le  sens  des  dispositions 
de  l’art.  50  de  la  loi  de  1789  ou  de  l’art.  23  de  l’arrêté  de  l’an  VIII, 
que  de  déduire  de  la  mission  d’assurer  en  général  la  salubrité  de 
la  cité,  le  droit  d’obliger  un  commerçant  à  afficher  dans  son  maga¬ 
sin  un  écrit  destiné  à  mettre  en  garde  le  public  contre  tel  ou 
tel  appareil  d’un  usage  dangereux  pour  la  santé. 

A  titre  de  mesure  de  police  administrative,  le  Préfet  de  police 
ne  saurait,  d’ailleurs,  prendre  un  semblable  arrêté.  11  suffit,  pour  s’en 
convaincre,  de  lire  les  termes  de  l’art.  2  de  la  section  3  de  la 
loi  du  22  décembre  1789  et  de  l’art.  10,  §  3  de  la  loi  du  18  juillet 
1837.  Dans  la  réglementation  de  la  police  administrative,  les 
préfets  n’agissent  qu’en  vertu  d’une  délégation  formelle  de  la  loi  ; 
pour  qu’une  sanction  pénale  puisse  être  attachée  à  leurs  arrêtés  et 
qu’une  action  judiciaire  puisse  y  prendre  sa  source,  il  est  néces¬ 
saire  que  ces  arrêtés  s’appuient  sur  la  loi  elle-même  dont  ils  sont 
destinés  à  avoir  les  effets.  Je  ne  citerai  de  ce  fait  qu’un  exemple  : 
l’art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1844  sur  la  chasse.  En  pareille  matière, 
comme  en  toutes  celles  où  aucune  délégation  n’est  intervenue,  les 
préfets  ne  sont  pas  armés  du  droit  de  réglementation.  Les  seuls 
textes  généraux  qui  donnent  aux  préfets  des  pouvoirs  de  réglemen- 


ET  D'HYGIÈNE  DDOPESSIONNELLE.  215 

talion  sont,  croyons-nous,  les  décrets  dits  de  décentralisation  de 
1852  et  de  1861  ;  —  et  ils  procèdent  par  voie  limitative. 

Mais,  Messieurs,  outre  ce  grave  argument  que  le  principe  est 
ici  la  liberté  de  l'industrie,  et  que  l'industrie  du  fabricant  de  poê¬ 
les  est  affranchie  de  toute  réglementation  légale,  il  est  d’auires 
considérations  non  rnoins  sérieuses. 

Ce  qui  se  passe  dans  le  magasin  même,  à  savoir  la  mise  en 
vente  et  la  vente  de  l'appareil  de  chauffage,  n’a  rien  en  soi  de  com¬ 
promettant  pour  la  salubrité;  les  Inconvénients  du  poêle  sans 
tuyau,  comme  ceux  du  poêle  américain,  ne  se  révèlent  que  plus 
tard,  s’il  en  est  fait  un  usage  imprudent;  et  cet  usage  a  lieu 
dans  des  emplacements  où  la  surveillance  de  l’autorité  n’a  pas  à 
s’exercer. 

Enfin,  Messieurs,  ne  faut-il  pas  reconnaître  que,  dans  l’applica¬ 
tion,  la  mesure  dont  le  Conseil  de  salubrité  avait  pris  l’iniative 
aurait  présenté  de  graves  difficultés?  Comment  définir  précisément 
les  appareils  soumis  à  ce  régime?  Y  aurait-on  compris  les  bra¬ 
seros,  les  chaufferettes,  les  petits  fourneaux  employés  au  chauffage 
des  fers  à  repasser,  etc.?  Où  se  serait-on  arrêté?  La  nomen¬ 
clature  des  lieux  où  l’usage  de  ces  appareils  eût  été  sans  danger 
eût  été  également  difficile  à  établir. 

Pardonnez-moi,  Messieurs,  de  m’être  étendu  un  peu  trop  sur 
cette  question.  Je  termine  par  cette  pensée  :  que  les  mesures 
réglementaires  et  les  prohibitions  absolues  dépassent  parfois  leur 
but,  et  qu’elles  restent  par  cela  même  inexécutées  et  inefficaces. 

M.  le  Df  Ma.THEH.'I.  —  J’ai  pu  observer,  quelques  jours  après 
notre  dernière  réunion,  un  fait' que  je  crois  intéressant  de  rappro¬ 
cher  de  ceux  qui  ont  été  rapportés  par  MM.  les  I)'*  Leroy  de  Méri- 
court,  Galippe  et  Napias. 

J’ai  été  appelé  près  d’une  femme  surprise  pendant  la  nuit  par  les 
premiers  symptômes  de  l’asphyxie. 

Elle  avait  pu  se  lever,  s’appêocher  de  la  fenêtre,  mais  n’avait  pas 
eu  la  force  de  l’ouvrir.  Elle  était  tombée  à  la  renverse,  la  chute 
avait  déterminé  une  plaie  contuse  assez  étendue. 

C’est  au  bruit  seulement  que  les  voisins  vinrent  porter  secours. 
Voici  les  particularités  intéressantes  à  relever  dans  le  fait  que  je 
signale  : 

Le  corps  du  délit  n’était  plus  cette  fois  le  poêle  américain  ni  le 
brasero  Mouseron  ;  mais  un  calorifère  antérieur  en  date,  le  calori¬ 
fère  dit  Phénix,  fixé  à  demeure  dans  la  cheminée. 

11  était  établi,  non  pas  dans  la  chambre  à  coucher,  mais  dans  la 
première  pièce  communicante,  formant  cuisine. 

La  cheminée  tirait  mal  et  l’asphyxie  avait  eu  lieu  suivant  le  mé¬ 
canisme  indiqué  déjà  dans  la  précédente  séance  par  M.  D’  Napias. 
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L’appel  d’air  avait  eu  lieu  de  la  cheminée  à  la  chambre  par  le  tuyau 
et  le  poêle,  refoulant  dans  la  cuisine  et  dans  la  chambre  à  coucher 
les  gaz  carboniques. 

En  outre,  le  calorifère  portait  bien  une  plaque  indicatrice  du  genre 
de  celles  que  M.  D'  Perrin  voudrait  voir  établir  ;  mais  au  lieu  de  lé¬ 
gende  préservatrice  sur  les  précautions  à  prendre  dans  le  manie¬ 
ment  de  l’appareil,  je  n’ai  relevé  sur  cette  plaque  que  les  noms  du 
fabricant,  les  différentes  médailles  aux  Expositions,  etc.,  etc. 

Avec  un  peu  de  bonne  volonté  on  eût  pu  remplir  le  desideratum 
justement  signalé  par  la  Société  de  médecine  publique,  et  éviter 
des  ac'.ûdents  du  genre  de  celui  que  j’ai  observé. 


M.  le  Secrétaibe  général  dépouille  la  correspondance  manu¬ 
scrite,  qui  comprend,  entre  autres,  un  mémoire  de  M.  le  D'  Bour¬ 
geois,  membre  titulaire,  intitulé  :  La  législation  du  mariage  en¬ 
visagée  sous  le  rapport  médical.  —  Ce  mémoire  est  renvoyé  à 
l’examen  d'une  Commission  composée  de  MM.  Duverdy,  le  D''  Mar¬ 
chai,  le  D''  Mathelin,  le  D''  Bougon  et  le  D''  Thevenot. 


M.  le  D’  Bertillon  expose  l’organisation  du  service  de  la  Statistique 
de  la  Ville  de  Paris  à  la  tête  duquel  il  a  été  appelé  à  partir  du  1"  jan¬ 
vier;  après  avoir  décrit  le  Bulletin  hebdomadaire  de  statistique 
démographique,  il  insiste  sur  le  concours  que  les  praticiens  n’ont 
pas  manqué  de  lui  apporter  dés  les  premiers  jours,  et  il  espère 
prouver  par  les  progrès  de  l’œuvre  comniune,  la  statistique  sani¬ 
taire,  combien  il  met  à  proiit  les  communications  de  ses  savants 
collaborateurs.  Il  termine  en  informant  tous  ses  collègues  de  la 
Société  qu’il  s’empressera  de  leur  faire  parvenir,  sur  leur  demande, 
les  publications  de  son  service. 


M.  le  D’’  Poupon  présente  un  pain  sans  levain,  fabriqué  à  l’aide 
d’acide  carbonique.  —  Une  Commission,  composée  de  MM.  le  Bor- 
dier,  le  D'  Galippe  et  le  D"'  Poupon,  est  chargée  de  procéder  à 
l’examen  de  ce  procédé  de  panification. 


Suite  de  la  discussion  de  la  communication  de  M.  le  D'  De- 
caisne  -.Les  femmes  qui  fument,  (Voy.  t.  I",  p.  914,  et  t.  II, 
p.  35.) 

M.  le  D'  Decaisne.  —  A  propos  de  ma  communication  du  22  oc¬ 
tobre  dernier  sur  les  femmes  qui  fument,  et  en  particulier  de 
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la  septième  observation  que  renferme  mon  très  modeste  travail, 
notre  collègue  M.  Delaunay  s’est  demandé  si  la  fausse  couche 
de  la  jeune  femme  dont  je  parle,  et  qui  pour  moi  est  restée 
inexpliquée,  n’avait  pas  pour  cause  les  émanations  de  tabac  au 
milieu  desquelles  elle  vivait.  M.  Delaunay  appuie  son  opinion  sur 
une  enquête  qu’il  a  faite,  dans  le  quartier  du  Gros-Caillou,  dans  le 
but  de  rechercher  l’influence  exercée  par  le  tabac  sur  la  grossesse, 
sur  la  lactation,  —  et  par  suite  sur  l’embryon  et  sur  la  croissance 
de  l’enfant,  —  chez  les  femmes  qui  travaillent  à  la  manufacture  de 
la  rue  Jean-Nicot,  et  il  nous  a  rapporté,  à  l’appui  de  sa  thèse,  les 
renseignements  qui  lui  ont  été  communiqués  par  plusieurs  sages- 
femmes  exerçant  dans  le  quartier,  et  par  M.  le  D''  Sarret,  médecin 
du  Bureau  de  bienfaisance. 

De  son  côté,  mon  fils,  le  D'  Gaston  Decaisne,  qui,  en  sa  qualité 
d’interne  des  hôpitaux,  a  été  chargé  tout  spécialement,  pendant  un 
an,  du  service  d’accouchements  à  l’hôpital  de  la  Charité,  qui  reçoit 
principalement  les  femmes  de  la  classe  ouvrière  habitant  le  Gros- 
Caillou,  m’a  dit  bien  des  fois  qu’en  cherchant  la  cause  des  fausses 
couches  chez  ces  femmes,  il  apprenait,  en  les  interrogeant  sur 
leur  profession,  qu’elles  étaient  ouvrières  de  la  Manufacture  des 
tabacs. 

Ces-  faits  sembleraient  concorder,  au  point  de  vue  de  l’influence 
du  tabac  sur  la  circulation,  avec  ceux  qu’a  recueillis  M.  Hurteaux, 
médecin  de  la  manufacture  de  Paris.  Ce  praticien  distingué  a  en 
effet  trouvé  souvent  une  diminution  de  la  fibrine  dans  le  sang  de  ces 
ouvrières,  et  constaté  que  les  ouvriers  employés  au  tabac  sont  fré¬ 
quemment  atteints  de  congestion  passive.  Il  est  vrai  d’ajouter  que 
les  analyses  faites  par  M.  Boudet  n’ont  pas  toujours  confirmé  celles 
de  M.  Hurteaux. 

Kostial,  dans  des  recherches  postérieures,  a  trouvé  que  sur 
100  confectionneuses  de  cigares  de  douze  à  seize  ans,  72  tombent 
malades  dans  les  six  premiers  mois,  et  que  les  avortements  parmi  les 
femmes  employées  au  tabac  seraient  communs.  Si  l’on  en  croit  cet 
auteur,  la  mort  des  nourrissons  chez  les  ouvrières  de  la  manufac¬ 
ture  d’iglau  serait  fréquente.  De  son  côté,  Buef  avait  déjà  signalé 
la  présence  de  la  nicotine  dans  les  eaux  de  l’amnios. 

Mélier,  dans  son  rapport  à  l’Académie  de  médecine  en  1844,  a 
constaté  que  les  ouvriers,  après  avoir  éprouvé  de  la  céphalalgie, 
des  nausées,  des  vomissements,  de  la  perte  d’appétit,  do  la  diarrhée, 
finissent  par  s’acclimater,  mais  plus  tard  ils  semblent  éprouver  des 
effets  consécutifs  plus  profonds  qui  se  manifestent  à  la  longue  et 
dont  les  caractères  particuliers  paraissent  indiquer  une  action  spé¬ 
ciale  sur  le  sang. 

Dans  son  rapport  adressé  à  l’Administration  en  1843,  et  qui  a 
fait  longtemps  autorité,  M.  le  comte  Siméon,  directeur  des  tabacs. 
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prétend  que  le  tabac  ne  produirait  que  fort  rarement  des  effets  sen¬ 
sibles,  même  sur  les  ouvriers  qui  s’y  livrent  pour'la  première  fois. 
Avec  un  opiimisme  peu  médical  et  que  nous  ne  saurions  partager, 
M.  Siméon,  dans  ce  rapport  officiel,  j’allais  presque  dire  officieux, 
plaidant  pro  domo  sud,  nous  dit  en  outre  que  les  ouvriers  des  ma¬ 
nufactures  de  tabac  seraient  exempts  des  maladies  qui  régnent  dans 
les  localités  où  se  trouvent  ces  établissements,  -ou  bien  que  ces 
affections  y  seraient  moins  graves,  moins  intenses,  et  le  nombre 
des  individus  atteints  bien  moins  considérable.  Parmi  ces  maladies, 
il  cite  la  dysenterie,  les  affections  typhoïdes,  la  suette  et  la  phthisie 
pulmonaire. 

Parent-Duchatelet  avait,  avant  M.  Siméon,  soutenu  l’innocuité  du 
tabac  sur  les  ouvriers,  tandis  que,  longtemps  avant  lui,  Ramazzini, 
dans  un  livre  que  nous  connaissons  tous  :  Les  maladies  des  artisans, 
avait  dit  que  rien  n’est  plus  dangereux  que  sa  fabrication,  et  qu’elle 
détermine  de  graves  maladies. 

Il  suffit  de  ces  quelques  citations,  que  je  pourrais  facilement 
multiplier,  pour  montrer  que  les  opinions  les  plus  divergentes 
régnent  dans  la  science  à  propos  de  certains  effets  du  tabac. 

Pour  nous  en  tenir  uniquement  à  la  question  soulevée  par  M.  De- 
lauiiay,  je  pense,  avec  M.  Brouardel,  qu’il  serait  nécessaire  de  faire 
une  enquête  sur  la  fi’équence  des  avortements  chez  les  ouvriéfes  en 
général,  à  quelque  profession  qu’elles  appartiennent.  J’ai  beau¬ 
coup  fréquenté  la  classe  ouvrière  pour  mes  études  sur  l’alcoo¬ 
lisme,  et  j’ai  pu  constater,  comme  notre  savant  confrère  l’a  fait  au 
Bureau  central,  que  la  proportion  des  fausses  couches  dans  la  classe 
pauvre  de  Paris  est  double  au  moins  de  celles  des  grossesses  me¬ 
nées  à  terme. 

11  faudrait  donc,  dans  une  pareille  enquête,  avoir  bien  soin  do 
tenir  grand  compte  des  conditions  hygiéniques  déplorables  à  tous 
les  points  de  vue  dans  lesquelles  vivent  les  ouvrières  en  général. 
11  en  devra  être  de  même  pour  les  enfants,  dont  la  mortalité  est 
effroyable  dans  la  classe  pauvre  à  Paris,  pour  toutes  les  raisons  que 
l’on  sait.  Quand  on  a  pénétré,  comme  je  l’ai  fait  si  souvent,  dans  les 
ménages  nécessiteux  de  Paris,  on  comprend,  hélas!  fort  bien  le 
résultat  statistique  navrant  auquel  est  arrivé  M.  Schützenberger, 
à  savoir  :  que  le  minimum  de  la  mortalité  des  enfants,  dans  la  pre¬ 
mière  année,  se  rencontrait  chez  ceux  qui  naissent  en  prison. 

Mes  recherches  sur  les  effets  de  la  machine  à  coudre  sur  la  santé 
m’ont  prouvé,  il  y  a  longtemps,  combien  ces  précautions  sont  né¬ 
cessaires.  Entre  autres  méfaits,  on  avait  accusé,  il  y  a  une  quinzaine 
d’années,  la  machine  à  coudre  de  produire  spécialement  des  mé- 
trorrhagies,  des  fausses  couches,  la  péritonite  et  la  leucorrhée.  Or, 
dans  le  mémoire  que  j’ai  lu  en  1870  à  l’Académie  des  sciences,  sous 
le  titre  de  :  La  machine  à  coudre  et  la  santé  des  ouvrières,  vous 
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verrez  qu’une  enquête  rigoureuse  n^’a  prouvé  que  les  ouvrières 
mécaniciennes  n’étaient  pas,  toutes  choses  égales  d’ailleurs,  plus 
sujettes  que  les  autres  ouvrières  de  Paris  aux  accidents  dont  je  viens 
de  parler.  Pour  ce  qui  regarde  en  particulier  la  leucorrhée,  j’ai 
trouvé  que,  sur  six  ou  sept  cents  ouvrières  travaillant  ou  non  à  la 
machine,  plus  des  trois  quarts  et  demi  en  étaient  atteintes. 

Vous  savez  tous,  du  reste,  aussi  bien  que  moi,  que  rien  n’est  plus 
diflicile  que  d’arriver  à  la  vérité  absolue,  quand  il  s’agit  de  certaines 
maladies  professionnelles  dans  les  grands  centres  de  population  et 
à  quels  mécomptes  on  s’expose  quand  on  ne  sait  pas  manier  suffi¬ 
samment  cette  arme  à  deux  tranchants  qu’on  appelle  la  statistique. 

Quoi  qu’il  en  soit,  j’ai  la  conviction  que  la  manutention  du  tabac 
a  une  influence  marquée  sur  la  santé  des  ouvrières,  et  je  crois 
qu’il  serait  digne  de  la  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène 
professionnelle  de  rechercher  à  élucider  cette  question,  en  prenant 
pour  base  les  recherches  de  MM.  üelaunay,  Napias  et  'Thévenot. 

J’ai  l’honneur  de  proposer  à  la  Société  de  nommer  une  Commis¬ 
sion  dans  ce  but. 

M.  le  ü’’  Thévenot.  —  Dans  la  séance  du  24  décembre  1879,  m.  le 
D’’  Delaunay  attirait  l’attention  de  la  Société  sur  l’influence  funeste 
du  tabac  sur  le  produit  de  la  conception  chez  les  cigarières  des  ma¬ 
nufactures  de  l’État. 

Il  suffira  de  rappeler  que  les  opinions  les  plus  opposées,  sur  les 
eflels  du  tabac  chez  les  ouvriers  des  manufactures,  ont  pu  être 
soutenues  par  des  observateurs  d’un  incontestable  mérite,  pour  faii-e 
comprendre  que,  si  la  question  ainsi  posée  est  des  plus  intéressantes, 
elle  est  aussi  des  plus  difficiles  à  résoudre. 

Si  quelques  hygiénistes,  comme  Pâtissier,  Mérat,  et  plus  récem¬ 
ment  Richardson  et  James  Brodie,  ont  accusé  la  fabrication  du  tabac 
d’accidents  et  de  maladies  graves  :  diarrhée,  amaigrissement, 
tremblement  nerveux,  modification  des  globules  et  fluidité  anormale 
du  sang,  ce  qui  rendrait  bien  co’mpte  et  des  métrorrhagies  et  des 
avortements,  d’autres,  comme  Parent-Duchatelet,  considèrent  ce 
travail  comme  tout  à  fait  inoffensif. 

D’autres  enfin  pensent  qu’en  faisant  la  })art  d’évidentes  exagéra¬ 
tions,  la  fabrication  du  tabac  n’est  cependant  pas  exempte  d’incon¬ 
vénients. 

C’est  l’opinion  soutenue  par  Mélier. 

11  importe  d’ajouter  que  Mélier  n’avait  ses  renseignements  que 
de  seconde  main  :  une  partie  des  documents  publiés  dans  son  mé¬ 
moire  semblent  lui  avoir  été  fournis  par  un  des  médecins  de  la  Ma¬ 
nufacture  des  tabacs,  M.  le  D'  Hurteaux. 

Mélier  ajoute,  et  c’est  très  vraisemblable,  que  les  effets  les  plus 
fâcheux  de  la  fabrication  ont  diminué,  grâce  â  certaines  améliora- 
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lions,  telles  que  la  ventilalioq,rigoureuse  des  ateliers,  la  suppression 
des  travaux  qui  soumettaient  les  ouvriers  à  de  grandes  fatigues,  à 
l’action  d’une  température  élevée,  aux  émanations  dégagées  des 
masses  de  tabac  en  fermentation. 

En  présence  d’opinions  aussi  opposées,  il  n’est  qu’un  moyen 
d’arriver  à  savoir  la  vérité,  c’est  celui  auquel  a  eu  recours  le  D' 
Delaunay  :  c’est  de  faire  de  nouvelles  recherches.  Il  ne  faut  guère 
compter  sur  ce  qu’on  pourrait  et  ce  qu’on  devrait  savoir  par  les  mé¬ 
decins  des  manufactures;  il  semble  que  TAdministration  ne  les  ait 
pas  encouragés,  tant  s’en  faut,  à  publier  le  résultat  de  leurs  obser¬ 
vations. 

Il  y  a  donc  là  une  première  et  sérieuse  difficulté  :  une  administra¬ 
tion  assez  ombrageuse  pour  ne  pas  permettre,  même  à  ses  médecins, 
de  publier  leurs  recherches,  laisse  moins  encore  des  étrangers  venir 
faire  une  enquête  dans  ses  ateliers.  Aussi,  lorsque,  il  y  a  trois  ans, 
leD''Napias  et  moi,  nous  avons  voulu  étudier  les  effets  du  tabac  sur 
le  produit  de  la  conception,  quelques  influences  que  nous  fîmes  agir, 
nous  vîmes  les  portes  des  manufactures  se  fermer  devant  nous. 

Nous  en  fûmes  réduits  à  interroger  quelques  cigarières  et 
sages-femmes  du  bureau  de  bienfaisance. 

Les  interrogatoires  chez  chaque  ouvrière  entraînent  une  perte  de 
temps  si  considérable  que  nous  avons  été  obligés  d’y  renoncer.  Les 
sages-femmes  interrogées  par  nous  y  ont  mis  beaucoup  de  bonne 
volonté,  mais  elles  citent  de  mémoire,  leurs  souvenirs  sont  confus. 
Il  nous  a  paru  qu’en  posant  la  question  différemment,  on  obtient 
une  réponse  tout  autre  ;  en  résumé,  il  est  difficile  d’arriver  à  un 
résultat  ayant  un  caractère  précis  et  scientifique  avec  de  pareils 
éléments. 

Ces  réserves  faites,  voici  une  analyse  des  quelques  observations 
recueillies  par  nous  : 

—  B.,*cigarière,  dix-neuf  ans,  célibataire.  Entrée  à  la  Manufacture 
à  l’âge  de  treize  ans.  Réglée  à  quatorze  ans,  la  menstruation  a  tou¬ 
jours  été  régulière,  la  santé  excellente,  elle  n’a  eu  ni  flueurs  blan¬ 
ches,  ni  métrorrhagies.  Elle  est  enceinte  de  huit  mois  et  demi  et  sa 
grosseur  est  normale.  Elle  ne  pense  pas  qu’il  y  ait  plus  de  fausses 
couches  chez  les  cigarières  que  chez  les  autres  ouvrières. 

—  M”'  L...,  entrée  à  l’âge  de  onze  ans  à  la  Manufacture,  où  elle  a 
fait  actuellement  un  séjour  de  vingt  ans.  Réglée  à  douze  ans  et 
demi,  sa  santé  n’a  jamais  été  altérée  et  elle  n’a  jamais  eu  de 
pertes. 

Elle  est  enceinte  de  son  cinquième  enfant,  les  quatre  autres  gros¬ 
sesses  ont  été  normales,  trois  enfants  sont  vivants,  le  quatrième 
est  mort  par  accident  ;  la  sage-femme  qui  l’accoucha  remarqua  deux 
fois  qu’il  y  avait  une  quantité  très  grande  de  liquide  amniotique . 

M”*®  L...  ne  croit  pas  qu’il  y  ait  plus  d’avortements  chez  les 
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ouvrières  do  la  Manufacture  que  chez  les  autres  ouvrières  ;  elle  croit 
que  l’avortement  criminel  n’est  pas  rare. 

Voici  quelques  détails  donnés  par  une  sage-femme  du  bureau  de 
•bienfaisance,  M"'”  Sabatier  : 

Elle  n’est  guère  appelée  que  huit  à  dix  fois  par  an  pour  des  avor¬ 
tements,  et  il  ne  semble  pas  que  les  fausses  couches  soient  plus 
fréquentes  chez  les  cigarières  que  chez  les  autres  ouvrières.  Elle  a 
cru  remarquer  que  le  liquide  amniotique  est  plus  souvent  épais, 
visqueux,  verdâtre  ;  mais  que  la  quantité  même  du  liquide  n’est  pas 
plus  élevée. 

Voici  le  point  important  de  sa  communication  : 

Elle  croit  que  le  nombre  des  enfants  qui  meurent  dans  la  pre¬ 
mière  année  est  beaucoup  plus  grand  chez  les  femmes  de  la  Manu¬ 
facture  que  chez  les  autres  ouvrières.  Presque  toutes  les  cigarières 
nourrissent;  pendant  les  trois  premières  semaines,  il  ne  se  passe 
rien  de  particulier;  mais  dès  que  les  ouvrières  reprennent  leur  tra¬ 
vail,  l’enfant  commence  à  dépérir,  et  un  grand  nombre  meurent  du 
deuxième  au  quatrième  mois. 

Ceci  viendrait  confirmer  les  renseignements  obtenus  par  le  D' 
üelaunay;  il  dit  en  effet  dans  sa  communication  :  que  les  enfants  des 
ouvrières  travaillant  au  tabac  sont  très  difficiles  à  élever  et  meu¬ 
rent  plus  que  les  autres  enfants. 

Ceci  confirmerait  aussi  les  recherches  de  Kostial  sur  les  ouvrières 
de  la  manufacture  d'Iglau. 

Quoique  le  mémoire  de  kostial,  qui  parut  en  1868,  soit  très  connu, 
je  crois  devoir  le  résumer  en  quelques  mots. 

La  fabrique  d’Iglau  occupe  1947  ouvrières  dont  l’àgc  varie  de 
treize  à  cinquante-six  ans.  Les  ouvrières  sont  examinées  avant  leur 
admission,  et  admises  seulement  quand  on  les  suppose  capables 
de  fournir  un  travail  de  vingt  années.  Ces  femmes  sont  mal  logées, 
mal  nourries,  et  fournissent  un  travail  de  dix  heures  par  jour.  Les 
ateliers  sont  bien  disposés.  Ces  femmes  sont  généralement  réglées 
à  quinze  ans.  On  observe  des  treubles  de  la  menstruation,  des  mé- 
trorrhagies,  des  catarrhes  utérins,  des  déviation  sutérines,  du  pro¬ 
lapsus  de  la  muqueuse  vaginale;  chez  les  nourrices,  on  observe  sou¬ 
vent  des  inflammations  de  la'mamelle.  Le  lait  a  une  odeur  de  tabac 
très  prononcée,  quoique  la  présence  de  la  nicotine  n’y  ait  pas  encore 
été  chimiquement  constatée.  On  remarque  souvent  des  avortements 
et  la  mort  du  fœtus. 

Mais  j’arrive  au  [loint  capital  du  mémoire  de  Kostial  :  sur  506 
naissances  survenues  dans  une  période  de  trois  ans,  206  enfants 
seraient  morts,  dont  181  dans  la  première  année.  Sur  ce  nombre  il 
y  avait  eu  11  mort-nés.  La  plupart  des  enfants  sont  morts  du 
deuxième  au  quatrième  mois,  le  plus  souvent  à  l’époque  on  la  mère 
a  repris  son  travail  et  a  donné  à  son  enfant  un  lait  nicotinisé. 
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11  est  évident  que  si  cos  faits  se  confirment,  le  tabac  a  une 
influence  déplorable  sur  l’enfant  allaité  par  sa  mère,  et  qu’il  faut 
interdire  à  ces  femmes  de  nourrir. 

Est-il  nécessaire  de  faire  remarquer  que  le  tableau  tracé  par  Kos- 
tial  est  chargé  et  peint  au  noir,  et  qu’il  est  difficile  d’avoir  une 
entière  confiance  dans  un  observateur  qui  attribue  au  tabac  la  fré¬ 
quence  des  déviations  utérines  et  du  prolapsus  de  la  muqueuse  va¬ 
ginale? 

'  Mais  ce  qu’il  est  difficile  de  contester,  c’est  le  nombre  effroyable 
d’enfants  morts  pendant  la  première  année,  presque  le  double  de  ce 
que  donne  la  statistique  générale. 

Les  conditions  hygiéniques  dans  les  manufactures  françaises  sont- 
elles  meilleures?  11  est  certain  du  moins  que  l’attenlioii  des  méde¬ 
cins  des  manufactures  ne  paraît  pas  avoir  été  attirée  sur  ce  côté  si 
intéressant  de  la  question. 

Ainsi,  dans  le  travail  du  D''  Ygonin  (Lyon,  1866),  on  note  la  fré¬ 
quence  de  l’embarras  gastrique  chez  les  ouvriers  et  ouvrières  de 
la  manufacture  ;  il  n’est  même  pas  fait  allusion  à  l’influence  exercée 
par  le  tabac  sur  la  grossesse  ou  sur  l’enfant  allaité  par  sa  mère. 

J’ai  voulu  avoir  l’opinion  du  D'  Hurteaux,  qui  a  bien  voulu  sc 
rendre  à  mes  désirs.  Le  D' Hurteaux  est  attaebé  comme  médecin  à  la 
Manufacture  des  tabacs  depuis  1841.11  n’a  rien  publié;  le  résultat 
de  ses  observations  se  trouve  résumé  dans  le  travail  de  Mélier,  qui 
aurait  même  quelque  peu  abusé  d’une  communication  orale. 

M.  Itnrieaux  ne  croit  pas  l’avortement  plus  fréquent  chez  lesciga- 
rières  que  chez  les  autres  ouvrières.  11  fut  frappé  au  début  de  ses 
recherches  de  la  fréquence  des  métrorrhagies  ;  ces  métrorrhagies  se 
montrent  surtout  chez  des  femmes  de  quarante  à  quarante-cinq  ans, 
c’est-à-dire  à  un  âge  où  l’acclimatement  existe  depuis  longtemps  et 
où  l’avortement  ne  peut  guère  être  invoqué  ;  c’était  là  l’opinion  de 
cet  honorable  médecin  il  y  a  dix  ans  ;  aujourd’hui  il  ne  croit  même 
pas  ces  métrorrhagies  beaucoup  plus  fréquentes  que  chez  les  autres 
femmes. 

11  résulte  de  ces  données  un  peu  contradictoires  que  la  question 
posée  par  le  D''  Delaunay  mérite  d’être  élucidée  et  qu’elle  doit  être 
étudiée  à  nouveau. 

Trois  points  sont  particulièrement  à  rechercher  : 

1“  La  fréquence  de  la  mort  chez  les  enfants  des  femmes 
employées  dans  les  manufactures,  de  0  à  1  an  ; 

2“  La  fréquence  des  avortements  ; 

S-*  La  présence  de  la  nicotine  [dans  le  luit  et  dans  le  liquide 
amniotique. 

La  première  question,  la  fréquence  de  la  mort  des  enfants  depuis 
la  naissance  jusqu’à  \  an,  allaités  ou  non  par  les  ouvrières,  est 


ET  D’HYGIÈNE  l'ROPESSlONNELLE.  323 

lu  ijuoslion  capitale,  mais  c’est  aussi  la  question  qui  est  passible 
d’une  solution. 

Quant  à  la  fréquence  de  l’avortement  chez  les  cigarières,  les 
causes  d’erreur  sont  si  nombreuses  qu’il  sera  peut-être  difficile 
d’arriver  à  un  résultat'. 

Il  faudrait,  en  effet,  tenir  compte  de  la  proportion  plus  grande 
des  avortements  chez  les  ouvrières  pauvres  ;  proportion  sur  laquelle 
le  professeur  Brouardel  attirait  l’attention  de  la  Société  ;  propor¬ 
tion  qui  paraît  tenir  à  la  misère,  à  l’alimenlatioti  insuffisante,  â  la 
chloro-anémie,  à  la  syphilis,  à  l’alcoolisme,  etc.;  il  faudrait  écarter 
les  avortements  criminels,  qui  ne  paraissent  pas  très  rares  et  qu’on 
mettra  sur  le  compte  du  tabac;  à  moins  que  les  avortements  chez 
les  cigarières  ne  soient  beaucoup  plus  fréquents  que  chez  les 
autres  ouvrières,  il  sera  très  difficile  d’arriver  à  une  solution. 

Il  faudrait  enfin  démontrer  la  présence  ou  l’absence  de  la  nico¬ 
tine  dans  le  luit  et  dans  le  liquide  amniotique,  ces  liquides  laissant, 
[larait-il,  dégager  fréquemment  chez  les  cigarières  une  odeur 
caractéristique. 

La  nicotine  a  été  recherchée  dans  l’urine  et  dans  le  lait. 

Le  D''  Hurteau.v  la  fit  rechercher  â  plusieurs  reprises  dans 
l’urine  et  en  agissant  sur  des  quantités  considérables,  iO  ou 
50  litres. 

Le  chimiste  chargé  de  ces  recherches  arriva  à  un  résultat  néga¬ 
tif,  bien  que  l'odeur  du  résidu  fût  caractéristique  de  la  nicotine. 
Le  professeur  Schneider,  de  Vienne,  a  constaté  la  présence  de  la  ni¬ 
cotine  dans  l’urine  lorsque  les  ouvrières  présentent  certains  acci¬ 
dents  :  des  palpitations,  de  l’angoisse  précordiale,  et  que  la  tempé¬ 
rature  commence  à  s’élever. 

Stolz  et  d’autres  accoucheurs  avaient  été  frappés  de  l’odeur  du 
liquide  amniotique. 

Nous  voulions,  le  ü'  Napias  et  moi,  faire  analyser  ce  liquida;  les 
sages-femmes  du  bureau  de  bienfaisance  y  mirent  beaucoup  de 
complaisance  ;  elles  nous  eu  procurèrent  deux  fois,  mais  ce  liquide 
était  déjà  altéré  ou  en  quantité  insuffisante.  Aucune  analyse  ne  fut 
possible. 

Quant  au  ]ait,Kostial  et  d'autres  observateurs  ne  sont  pas  arrivés, 
que  je  sache,  à  y  découvrir  de  la  nicotine. 

En  résnraé,  le  point  capital  est  de  démontrer  par  les  chiffres  que 
la  mortalité  chez  les  enfants  de  0  à  1  an,  ou  la  proportion  des 
mort-nés  est  beaucoup  plus  élevée  chez  les  cigarières  que  chez  les 
autres  ouvrières.  Quant  aux  avortements,  il  est  hors  de  doute  que 
certaines  industries  insalubres  augmentent  leur  fréquence  dans  des 
proportions  considérables.  Relier  rapporte  que  la  fréquence  des 
fausses  couches  obligea  à  interdire  aux  femmes  l’entrée  des 
sucreries  de  Friedrichsliall.  Les  renseignements  pris  par  nous 
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suffisent  à  montrer  que  la  fabrication  du  tabac  n’a  pas  cette  in¬ 
fluence,  et  nous  serions  fort  étonnés  que  ce  motif  fit  jamais  inter¬ 
dire  aux  femmes  l'entrée  des  manufactures  de  l’Etat. 


M.  le  D''  Delaunay.  —  J’ai  poursuivi  l’enquête  dont  je  vous  ai 
fait  connaître  les  premiers  résultats,  et  j’ai  recueilli  de  nouveaux 
renseignements  que  je  crois  devoir  vous  communiquer.  Et  d’abord,  il 
importe  de  distinguer  entre  les  diverses  catégories  d’ouvrières  qui 
sont  plus  ou  moins  malades,  suivant  que  l’atelier  dans  lequel  elles 
travaillent  est  plus  ou  moins  insalubre.  Certaines  ouvrières  qui 
sont  employées  au  collage  ne  respirent  pas  les  émanations  du  tabac 
et  sont  bien  portantes.  Leurs  enfants  sont  aussi  bien  portants,  tan¬ 
dis  que  les  enfants  des  autres  n  tabatières  .»  sont  malades.  C’est  ce 
que  m’ont  dit  les  sœurs  et  les  gardiennes  des  crèches  du  Gros-Cail¬ 
lou  et  de  Bercy.  Il  est  évident  que  si  MM.  Napiaset  Tliévenotont 
eu  affaire  à  des  femmes  travaillant  dans  des  ateliers  salubres,  iis 
n’ont  pu  obtenir  de  renseignements  défavorables. 

Je  considérerai  successivement  l’influence  du  tabac  sur  la  gros¬ 
sesse,  la  lactation  et  la  santé  des  enfants. 

Grossesse.  —  Je  vous  ai  dit  que,  d’après  les  observations  de  M.  Bro- 
chard,  certaines  femmes  de  mœurs  légères  utilisaient  l’action  abor¬ 
tive  du  tabac.  M.  Brochard  a  exprimé  son  opinion  en  ces  termes 
dans  le  Journal  de  la  Société  contre  l’abus  du  tabac  (n"  7,  juillet 
1878,  p.  189)  :  t  Le  séjour  des  femmes  dans  les  manufactures  de 
tabac  a  de  plus  une  influence  fâcheuse  sur  le  produit  de  la  gesta¬ 
tion.  Dans  beaucoup  de  villes,  les  filles  mères  savent  qu’en  allant 
travailler  dans  ces  manufactures  elles  sont  très  exposées  à  faire  des 
fausses  couches,  objets  de  leurs  désirs.  La  plupart  du  temps  elles 
réussissent.  C’est  un  genre  d’avortement  que  le  Code  pénal  n’a  pas 
prévu  et  qu’il  ne  peut  poursuivre.  » 

M.  Thévenot  vous  a  dit  ce  que  pensait  M.  Hurteaux,  médecin  de  la 
manufacture  de  Paris,  il  y  a  vingt  ans,  et  ce  qu’il  pense  aujourd’hui. 
Il  y  a  vingt  ans  les  ouvrières,  d’après  les  observations  de  M.  Hur¬ 
teaux,  avaient  «  des  règles  abondantes  et  plus  rapprochées  qu’à 
l’ordinaire,  constituant  souvent  de  véritables  pertes  ».  Aujourd’hui 
M.  Hurteaux  pense  que  ces  accidents,  qui  pourraient  très  bien  expli¬ 
quer  la  fréquence  des  fausses  couches,  ne  sont  pas  réels  et  n’ont 
même  jamais  existé.  Je  me  contente  d’énumérer  les  opinions  discor¬ 
dantes  de  M.  Hurteaux.  Cet  honorable  médecin  ne  croit  pas  que  les 
fausses  couches  soient  plus  fréquentes  chez  les  ouvrières  de  la  Ma¬ 
nufacture  que  chez  les  autres  ouvrières.  Je  voudrais  bien  savoir  sur 
quelles  observations  repose  sa  croyance.  11  est  regrettable  que 
que  M.  Hurteaux,  qui  était  seul  à  même  de  faire  la  statistique  que 
j’ai  voulu  entreprendre,  n’ait  pas  employé  ce  moyen  de  vérifier  son 
opinion.  ' 
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M.  le  D'  Quinquaud,  médecin  des  hôpitaux,  ayant  remplacé  le 
regretté  Lorain  comme  médecin  d’une  Société  d’ouvriers  de  la  Ma¬ 
nufacture  de  la  rue  Jean  Nicot,  a  constaté  que  les  ouvrières  étaient 
sujettes  aux  fausses  couches.  M.  Quinquaud  m’a  cité  l’observation 
d’une  femme  qui  a  fait  trois  fausses  couches  pendant  son  séjour  à 
la  Manufacture  et  qui,  depuis  qu’elle  est  sortie  de  cet  établissement, 
a  eu  trois  enfants  tous  bien  portants.  Chez  deux  femmes  qui  avaient 
fait  des  fausses  couches,  M.  Quinquaud  a  recherché  la  cause  de 
l’accident  sans  pouvoir  trouver  de  maladie  permettant  de  l’expli¬ 
quer.  Il  n’y  avait  ni  syphilis ,  ni  maladie  du  placenta,  ni  maladie 
du  fœtus.  M.  Quinquaud  en  a  conclu  que  les  fausses  couches  en 
question  devaient  être  attribuées  à  l’action  du  tabac. 

Lactation.  —  J’ai  vu  M.  Sarré  qui  est  depuis  39  ans  médecin 
du  Bureau  de  Irienfaisance  du  Gros-Caillou  et  qui  a  toujours  con¬ 
staté  que  les  «  tabatières  i  étaient  de  mauvaises  nourrices  et  man¬ 
quaient  de  lait,  .\ussi  leur  a-t-il  toujours  conseillé  de  confier  leurs 
enfants  à  d’autres  nourrices. 

D’après  M.  Quinquaud,  les  enfants  des  tabatières  ont,  après  cha¬ 
que  tétée,  des  coliques  et  même  de  petits  accidents  nerveux. 

Les  mères  des  enfants  qui  sont  soignés  à  la  crèche  de  la  rue  de 
Grenelle-St-Germain  et  les  gardiennes  de  la  même  crèche  sont  una¬ 
nimes  à  dire  qu’après  avoir  tété  les  enfants  ont  des  coliques.  De 
plus,  leurs  selles  sont  couleur  vert-de-gris.  A  la  Manufacture  de  la 
rue  Jean  Nicot  il  est  de  notoriété  que  <  le  tabac  ôte  le  lait  »  et  que 
«  les  tabatières  ont  moins  de  lait  que  les  autres  femmes  ». 

Au  dire  des  sœurs  de  la  crèche  de  Bercy,  située  passage  Corbe, 
les  enfants  des  tabatières  que  leurs  mères  viennent  allaiter  à  midi 
ne  s’endorment  pas  après  la  tétée  comme  les  autres  enfants  et  ont 
des  coliques  et  même  de  petites  convulsions.  Ces  enfants  ont  tous 
le  teint  terreux. 

Enfants.  —  D’après  le  D^  Sarré  que  j’ai  consulté  à  ce  sujet,  les 
enfants  des  tabatières  meurent  en  grand  nombre.  M.  le  D'  Quin¬ 
quaud  a  remarqué  que  ces  enfants  sont  maigres. 

On  a  dit  que  la  mortalité  des  enfants  des  tabatières  tenait  à  la 
misère  des  parents.  Il  est  démontré,  au  contraire,  que  ces  enfants 
sont  mieux  soignés  et  mieux  vêtus  que  les  autres  enfants  reçus  dans 
les  crèches.  On  comprend  d’ailleurs  que  des  mères  qui  gagnent 
chaque  jour  sont  plus  à  même  de  soigner  leurs  enfants  que  celles 
qui  ne  gagnent  rien.  Quand  le  père  et  la  mère  travaillent  à  la  Ma¬ 
nufacture,  où  il  n’y  a  jamais  de  chômage,  ils  jouissent  d’une  aisance 
relative  qu’on  ne  rencontre  pas  dans  les  autres  ménages  d’ouvriers. 
Les  enfants  des  tabatières  se  trouvant  dans  de  meilleures  conditions 
hygiéniques  que  les  autres  enfants  devraient  être  gros  et  gras. 
Comment  se  fait-il  qu’ils  soient  au  contraire  plus  petits  et  plus  ché¬ 
tifs  que  tous  les  autres  ?  On  pourrait  d’ailleurs  voir  au  moyen  de 
UliV.  U’ilYG.  II.  —  10 
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pesées  comparatives  si  la  croissance  est  aussi  rapide  chez  les 
enfants  des  tabatières  que  chez  les  autres  nouveau-nés. 

M.  Thévenot,  parlant  des  recherches  du  D'  Kostial  sur  la  morta¬ 
lité  des  enfants  des  femmes  employées  à  la  Manufacture  d’iglau 
(Autriche),  vous  a  dit  que  cette  mortalité  était  de  181  sur  506  pen¬ 
dant  la  première  année  seulement.  11  a  oublié  que  sur  ces  181,  101 
sont  morts  de  maladie  du  cerveau  avec  convulsions.  «  C’est  un  fait 
remarquable,  dit  le  D'  Kostial,  que  la  majorité  des  décès  a  lieu  sur 
des  enfants  âgés  de  2  à  4  mois,  c’est-à-dire  au  moment  où  leurs 
mères  ont  repris  le  travail  et  donnent  à  leurs  enfants  du  lait  impré¬ 
gné  de  nicotine.  ï  Cette  observation  concorde  avec  les  renseigne¬ 
ment  fournis  à  M.  Thévenot  par  une  des  sage-femmes  qu’il  a  con¬ 
sultées. 

En  résumé,  il  ressort  de  l’ensemble  des  faits  déjà  connus  que  le 
tabac  exerce  une  influence  préjudiciable  sur  la  grossesse,  la  lacta¬ 
tion  et  la  santé  des  enfants.  Les  documents  que  réunit  en  ce  mo¬ 
ment  M.  Bertillon  nous  permettront  de  donner  un  jour  des  chilTres 
à  l’appui  de  cette  assertion  et  de  mesurer  le  mal  d’ime  façon  mathé¬ 
matique.  En  attendant,  je  crois  qu’il  serait  bon,  dès  qu’une  ouvrière 
employée  dans  un  atelier  insalubre  devient  enceinte,  de  la  faire  pas¬ 
ser  dans  un  atelier  salubre. 


M.  le  Goyard.  —  Une  enquête  que  j’ai  faite,  il  y  a  deux  ans, 
sur  la  santé  des  ouvrières  des  Manufactures  de  tabac,  et  celle  de 
leurs  enfants,  m’a  donné  des  résultats  tout  à  fait  confirmatifs  de 
ceux  que  vient  de  présenter  M.  le  D'  Delaunay.  Je  voudrais,  après 
lui,  insister  seulement  sur  un  point  qui  me  paraît  susceptible  de 
conduire  à  une  solution  :  il  s’agit  de  l’état  des  nouveau-nés.  Ceux-ci 
présentent  tous  sans  exception,  mais  à  des  degrés  divers,  des  signes 
qui,  môme  aux  yeux  les  moins  e.xercés,  les  dilTérencient  aisément 
de  la  majorité  des  autres  enfants.  Ils  sont  chétifs,  d’une  pâleur 
blême,  irritables,  difficiles  à  élever.  Dans  les  épidémies  ce  sont  les 
premiers  frappés;  ils  supportent  très  mal  les  épreuves  de  la  denti¬ 
tion;  ils  sont  sujets  plus  que  les  autres  à  contracter  les  maladies 
de  leur  âge,  et  une  fois  atteints,  ils  n’offrent  aucune  résistance  ;  et 
l’on  peut  attribuer  à  la  grande  dépression  de  leur  système  nerveux, 
la  fréquence  des  convulsions  soit  idiopathiques,  soit  symptomati¬ 
ques,  qui  les  atteignent.  Ils  meurent  en  grand  nombre. 

Cependant,  parmi  ces  enfants  qui  tous  portent  aihsi  dans  leurs 
membres  grêles  et  leur  teint  terreux  la  marque  de  leur  origine, 
ceux  qui  les  observent  de  près  font  deux  catégories  bien  distinctes. 

Les  enfants  dont  les  mères  sont  très  exposées  aux  émanations  du 
tabac,  comme  les  cigarières,  ont  la  cachexie  tabacique  très  pronon¬ 
cée  ;  ceux  des  colleuses  de  papier  sont  faiblement  atteints,  et  arri¬ 
vent  à  prendre  le  dessus  au  bout  de  quelques  mois.  Le  D'  Delau- 
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nay  vous  a  exprimé  celte  opinion  ;  le  D'’  Brochard  a  fait  la  môme 
remarque,  pendantde  longues  années,  non  seulement  à  Bordeaux, 
mais  aussi  à  Paris  ;  j’ai  été  moi-même  assez  souvent  à  même  de  con- 
slaler  le  fait.  C’est  l’opinion  des  médecins  et  des  sages-femmes  qui 
exercent  dans  le  quartier  du  Gros-Caillou.  Enfin  ,  interrogez  les 
gardiennes  des  enfanis  dans  la  crèche  St-Pierre,  et  elles  vous 
diront,  sans  aucune  idée  préconçue,  que  la  seule  vue  de  l’enfant 
leur  indique  la  nature  dea  occupations  de  la  mère.  Dans  de  telles 
conditions,  il  y  aurait  une  mesure  utile  à  prendre,  ce  serait,  quand 
une  ouvrière  des  Manufactures  de  tabac  devient  enceinte,  de  la 
faire  passer  dans  l’atelier  le  moins  dangereux,  jusqu’à  sa  déli¬ 
vrance.  Il  serait  digne  de  la  Société  de  prendre  auprès  de  l’Admi¬ 
nistration  l’initiative  de  cette  réforme. 

Permettez-moi  maintenant,  sans  retenir  trop  longtemps  votre  at¬ 
tention,  de  citer  quelques  faits  propres  à  montrer  la  grande  suscep¬ 
tibilité  de  l’utérus  à  l’action  du  tabac.  J’ai  relevé  l’observation 
détaillée  d’une  fille  de  comptoir  dans  un  bureau  de  tabac,  laquelle 
venue  de  province  en  parfaite  santé,  et  n’ayant  pas  cessé  de  mener 
une  vie  régulière,  fut  prise  au  bout  do  deux  ans  de  métrorrhagies 
abondantes  et  fréquemment  répétées.  Plus  tard  se  montrèrent  les 
accidents  signalés  par  le  D"  Decaisne,  les  palpitations  et  les  inter¬ 
mittences  du  pouls.  La  malade  ayant  quitté  alors  un  magasin  étroit 
et  mal  aéré,  emcombré  de  marchandises  exhalant  de  fortes  émana¬ 
tions  de  tabac,  entra  dans  un  autre  plus  vaste,  bien  ventilé  et 
convenablement  aménagé.  Pendant  six  mois  sa  santé  fut  relative¬ 
ment  très  bonne,  mais  bientôt  les  accidents  reparurent.  Pour  y  mettre 
un  terme,  il  fallut  changer  de  profession,  et  depuis  lors,  cette  fille, 
quoique  continuant  d’habiter  la  ville,  a  retrouvé  toute  sa  santé 
d’autrefois. 

Chez  la  femme  l’utérus  est  peut-être  de  tous  les  organes  celui  qui 
est  le  plus  vivement  impressionné  par  le  tabac,  et  plus  encore  pen 
dant  la  grossesse  qu’à  l’état  de  vapuité.  Une  dame  mariée  àun  grand 
fumeur  devient  enceinte,  et  bientôt  l’odeur  du  tabac  provoque  chez 
elle  des  vomissements.  Ceux-ci  sont  d’abord  très  violents,  résistent 
à  diverses  médications,  et  ne  disparaissent  que  lorsque,  guidée  elle- 
même  par  sou  instinct,  elle  réussit  à  se  mettre  complètement  à  l’abri 
(le  la  fumée  du  tabac.  Vers  le  huitième  mois  de  la  grossesse,  cette 
dame  monte  dans  un  compartiment  de  chemin  de  fer,  où  des  fu¬ 
meurs  avaient  laissé  une  forte  odeur  de  tabac.  Elle  n’a  pas  le 
temps  de  redescendre  avant  le  départ  du  train,  et  elle  est  prise  de 
vomissements  très  graves,  pendant  lesquels  elle  ressent  dans  le 
flanc  une  douleur  déchirante.  Elle  descend  à  la  prochaine  station, 
et  revient  chez  elle  avec  les  plus  grandes  précautions;  mais  dés 
lors  elle  cessa  do  percevoir  les  mouvements  du  foetus,  et  huit  jours 
après  elle  accouchait  prématurément  d’un  enfant  mort.  Le  placenta 


228  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

présentait  un  vaste  foyer  hémorrhagique.  Une  autre  dame  qui 
hors  l’état  de  grossesse  ne  craignait  pas  l’odeur  du  tabac,  ne  pou¬ 
vait  plus  la  supporter  aussitôt  qu’elle  devenait  enceinte,  et  pendant 
tout  le  temps  de  la  gestation.  Pour  ses  trois  grossesses  le  fait  se 
reproduisit  et  lui  fournit  ainsi  un  moyen  certain  de  reconnaître  sa 
situation,  bien  avant  qu’apparussent  les  indices  ordinaires. 

Mais  aujourd’hui,  devant  la  Société,  il  est  surtout  question  d’hy¬ 
giène  professionnelle,  et  je  dois  revenir  aux  ouvrières  des  Manu¬ 
factures  de  tabac.  11  faut  évidemment  se  garder  de  toute  exagéra¬ 
tion,  et  l’on  peut  très  bien  admettre  qu’un  certain  nombre  d’entre 
elles  échappent  aux  effets  fâcheux  du  tabac.  Mais  encore,  on  ne 
saurait  méconnaître  que  la  plupart  sont  plus  ou  moins  influencées 
pendant  leurs  grossesses  par  les  émanations  toxiques  qu’elles  res¬ 
pirent.  11  est  certain  aussi  que  quelques-unes  sont  profondément 
atteintes;  il  y  en  a  qui  ne  parviennent  jamais  à  mettre  au  monde 
un  enfant  vivant  ;  d’autres  ne  peuvent  réussir  à  en  conserver  aucun. 
Voici,  par  exemple,  une  ouvrière  qui  a  trois  grossesses,  et 
qui  les  mène  à  terme  :  le  premier  enfant  meurt  au  bout  de  huit 
jours;  le  second  est  mort-né;  le  troisième  meurt  à  la  fin  du  pre¬ 
mier  mois.  Une  autre  ouvrière  a  cinq  enfants;  elle  les  perd 
tous  quelques  jours  ou  quelques  semaines  après  leur  naissance. 
De  tels  faits  sont  significatifs  et  ne  sont  malheureusement  pas 
rares. 

On  a  demandé  ici  même  une  statistique  qui  permit  de  juger  com¬ 
parativement  la  fréquence  des  fausses  couches  chez  les  femmes  de 
cette  profession.  Rien  ne  serait  plus  à  désirer  en  effet  qu’un  tel  tra¬ 
vail,  et  rien  ne  saurait  rendre  les  faits  particuliers  plus  probants. 
Mais  il  n’est  pas  facile  de  réunir  des  informations  positives  en 
nombre  suffisant,  car  les  portés  de  nos  Manufactures  restent  impi¬ 
toyablement  closes  pour  les  médecins  trop  curieux  que  ces  ques¬ 
tions  intéressent.  Je  suis  aussi  de  ceux  qui  se  sont  présentés  pour 
recueillir  des  renseignements  précis  sur  la  santé  du  personnel,  et 
j’ai  trouvé  chez  le  directeur,  derrière  une  aménité  parfaite,  un  non 
possïimus  étrange,  mais  catégorique.  Cependant  un  médecin,  qui, 
je  l’espère,  sera  bientôt  l’un  de  nos  collègues,  le  D''  Jacquemart,  a 
pu  grouper  cent  cas  de  grossesse  chez  les  ouvrières  des  Manufac¬ 
tures  (le  tabac.  Sur  ce  nombre,  il  y  a  45  avortements  ou  acchou- 
chements  prématurés  d’enfants  morts.  En  outre,  quinze  des  enfants, 
nés  vivants,  sont  morts  quelques  heures  ou  quelques  jours  après  la 
naissance. 

Dans  une  autre  étude  comparative,  le  D’’  Jacquemart  a  pu  cal¬ 
culer  encore,  que  parmi  les  enfants  qui  survivent  plus  de  quelques 
jours,  ceux  qui  sont  allaités  par  leur  mère  présentent  dans  la  pre¬ 
mière  année  une  mortalité  de  10  pour  100  plus  élevée  que  ceux 
qui  sont  élevés  au  biberon. 


KT  D’HYGIÈNE  PROFESSIONNELLE.  229 

Voilà  la  sanction  par  les  chiffres,  et  elle  est  éclatante.  Mais  elle 
ne  peut  étonner  que  ceux  qui  n’ont  pas  étudié  de  près  les  effets 
perturbateurs  que  le  tabac  réussit  souvent  à  produire. 


Discussion  sur  la  création  de  Dépôts  mortuaires.  (Voy.  1. 1, 
p.  908  et  t.  II,  p.  38). 

M.  le  D'^  Du  Mesnil.  —  En  réponse  à  M.  de  Ranse,  je  veux  seu¬ 
lement  dire  que  la  communication  intéressante  qu’il  a  faite  dans 
l’avant-dernière  séance,  eût  été,  suivant  moi,  présentée  avec  bien 
plus  d’à  propos  à  l’occasion  du  rapport  de  M.  le  D''  Vidal  sur  les 
mesures  de  police  sanitaire  applicables  à  la  prophylaxie  de  la 
variole . 

Dans  la  proposition  que  j’ai  présentée  à  la  Société  de  médecine 
publique,  comme  dans  le  rapport  dont  elle  a  été  l’objet,  M.  le 
D''  Napiaset  moi  nous  avonspris  grand  soin  et  à  plusieurs  reprises 
de  spécifier  que,  si  nous  demandions  instamment  la  création  de  mai¬ 
sons  ou  dépôts  mortuaires,  nous  visions  bien  moins  à  supprimer 
une  cause  de  propagation  des  maladies  contagieuses  qu’à  faire 
cesser  cette  promiscuité  révoltante  des  morts  et  des  vivants  dont  le 
fait  récent  cité  par  notre  collègue,  M.  Kœchlin-Schwartz,  est  un 
lamentable  exemple. 

Je  demande  donc  à  la  Société  de  ne  retenir,  pour  la  discussion 
présente,  de  ce  qui  a  été  dit  par  M.  de  Ranse  que  ceci  :  c’est  qu’il 
déclare  qu'au  point  de  vue  de  la  philanthropie  et  de  l’hygiène, 
l’institution  des  dépôts  mortuaires  présente  de  sérieux  avan¬ 
tages. 

J’ajouterai  que  dans  le  Recueil  des  travaux  du  Conseil  de  salu¬ 
brité  de  la  Seine  pour  la  période  de  1849-1858,  à  la  page  277,  au 
titre  Maisons  mortuaires,  on  lit  (à  la  suite  de  l’exposé  des  motifs 
par  lesquels  le  Conseil  de  salubrité  repousse  la  création  de  mai¬ 
sons  mortuaires  pour  éviter  les  inhumations  précipitées),  ce  qui 
suit  : 

c:  Quant  au  projet  qui  lui  a  été  soumis  en  1851  de  construire  une 
î  salle  mortuaire  par  souscription,  et  dans  laquelle  l’admission 
ï  aurait  été  l’objet  d’une  rétribution  proportionnelle  à  la  fortune 
9  des  familles  et  gratuite  pour  les  pauvres,  le  Conseil  a  pensé  que 
>  ce  projet  méritait  d’être  encouragé,  surtout  au  point  de  vue  de 
9  l’intérêt  des  classes  pauvres  qui  sont  obligées  de  conserver  les 
9  corps  dans  des  habitations  fort  étroites.  Il  n’a  été  donné  aucune 
9  suite  à  ce  projet.  9 

A  ceux  de  nos  collègues  qui  nous  ont  paru  très  préoccupés  de  la 
présence  des  morts  ayant  succombé  à  des  affections  contagieuses 
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dansces  dépôts  en  général  et  plus  particulièrement  dans  telle  ou  telle 
partie  de  ces  installations,  je  pourrais  répondre  qu’à  Ulni  et  à  Düs¬ 
seldorf,  les  morts  d’affections  contagieuses  sont  déposés  dans  une 
salle  commune  qui  est  dans  le  sous-sol  de  la  maison  mortuaire, 
qu’à  Amsterdam,  ils  sont  placés  dans  deux  chambres  spéciales  ré¬ 
servées  dans  la  maison  mortuaire  ;  qu’à  Manchester,  une  chambre 
mortuaire  dans  l’intérieur  de  la  ville  est  particulièrement  aflectée 
au  dépôt  des  corps  de  ceux  qui  ont  succombé  à  des  maladies  infec¬ 
tieuses,  sans  qu’il  paraisse  en  être  résulté  d’inconvénients  pour  la 
santé  publique.  Nous  en  trouvons  la  confirmation  récente  dans  le 
vœu  formulé  ces  jours  derniers  à  l’Académie  de  médecine  de  Bel¬ 
gique  par  M.  Warlomont  au  cours  d’une  discussion  sur  la  question 
qui  nous  occupe  :  Q'ü  soit  créé  des  dépôts  mortuaires  :  perma¬ 
nents  dans  les  centres  populeux,  temporaires  dans  les  autres, 
pour  y  servir  an  dépôt  en  temps  d’épidémie  à  la  dépouille  des 
sujets  morts  de  la  maladie  régnante. 

Mais  afin  de  ne  pas  prolonger  cette  discussion  et  surtout  parcette 
raison  que  j’espère  voir  adopter  par  nos  Assemblées  les  mesures 
prophylactiques  qui  leur  sont  proposées  au  nom  de  la  Société  de 
médecine  publique  contre  ces  affections,  je  suis  prêt  à  retrancher 
de  mes  conclusions  tout  ce  qui  est  relatif  aux  maladies  épidémiques 
et  contagieuses  et  je  demande  à  la  Société  de  restreindre  la  discus¬ 
sion  à  cette  seule  question  de  l’utilité  des  dépôts  mortuaires  pour 
faire  cesser  la  promiscuité  des  vivants  et  des„'morts  dans  les  loge¬ 
ments  insuffisants. 

Je  dépose  en  conséquence  les  conclusions  suivantes  ; 

1“  Le  dépôt  mortuaire  sera  établi  autant  que  possible  à  proximité 
du  centre  de  chaque  quartier,  dans  un  bâtiment  isolé. 

2“  Le  dépôt  mortuaire  sera  un  dépositoire  simplement  et  décem¬ 
ment  aménagé,  distribué  en  cellules  complètement  isolées  et  cha¬ 
que  famille  pourra  venir  veiller  jusqu’au  dernier  moment  sur  ceux 
qu’elle  a  perdu. 

3“  Le  transport  au  dépôt  mortuaire  sera  facultatif. 

4“  Les  corps  y  seront  transportés  aussitôt  la  visite  du  médecin  de 
l’état  civil  et  sur  son  indication  par  les  soins  de  l’administration 
municipale. 

5°  A  chaque  dépôt  mortuaire  sera  annexé  un  appareil  de  désin¬ 
fection  à  air  chaud  où  seront  apportés  les  vêtements  et  les  objets 
de  literie  des  décédés.  Ils  y  seront  immédiatement  assainis. 

Ces  conclusions  adoptées,  je  proposerais  à  la  Société  de  méde¬ 
cine  publique  de  mettre  à  profit  les  renseignements  recueillis'  par 
chacun  de  ses  membres  dans  le  cours  des  épidémies  de  variole  et 
de  fièvre  typhoïde  actuelles,  pour  reprendre  à  nouveau  la  question 
de  l’isolement  des  indivividus  alteinls  d’affeclions  contagieuses,  en 
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s’appuyant  sur  les  cas  récemment  observés,  si  elle  le  juge  conve¬ 
nable. 

M.  le  D''  DE  Ranse  dit  n’avoir  rien  à  objecter  aux  conclusions 
modifiées  que  vient  de  présenter  M.  le  D''  Du  Mesnil;  il  n’avait  pu 
intervenir  dans  la  discussion  du  rapport  de  M.  le  D''  Vidal,  étant 
absent  de  Paris  à  cette  époque. 

M.  le  D''  Napias  déclare  que  c’est  d’accord  avec  la  Commission  que 
M.  Du  Mesnil  a  modifié  ses  conclusions. 

M.  le  D'  E.  R.  Perrin.  —  La  question  de  l’utilité  des  dépôts  mor¬ 
tuaires  de  la  nature  de  ceux  que  réclame  notre  honorable  col¬ 
lègue,  M.  le  D'  Du  Mesnil,  ne  nous  paraît  pas  contestable.  On  ne 
peut  que  s’étonner,  au  contraire,  de  voir  que  de  pareils  établisse¬ 
ments  soient  encore  à  créer  dans  une  ville  de  deux  millions  d’âmes, 
comme  Paris,  dans  laquelle  sur  684,955  locaux  servant  à  l’habi¬ 
tation,  468,641,  d’après  le  cadastre  récemment  révisé  (31  déc.  1878), 
c’est-à-dire  plus  des  deux  tiers,  n’ont  qu’une  valeur  locative 
estimée  à  moins  de  300  francs.  Ces  chiffres  '  n’indiquent-ils  pas 
sûrement  combien  dans  certains  arrondissements,  notamment  dans 
les  -XllD  et  XX“,  où  ces  logements  à  bas  prix  sont  incomparablement 
plus  nombreux,  puisqu’ils  en  forment  plus  des  neuf  dixièmes,  com¬ 
bien,  dis-je,  doivent  être  fréquents  les  inconvénients  et  les  dangers 
auxquels  il  y  a  urgence  de  remédier?  Nous  signalerons,  dans  le 
môme  ordre  d’idées,  le  nombre  considérable  de  garnis  qui  existent 
également  dans  Paris,  et  dont  la  dernière  classe,  la  cinquième,  ne 
comprend  pas  moins  de  7,244  de  ces  refuges,  avec  près  dé  100,000 
locataires.  Or,  chacun  de  nous  sait  combien  laissent  à  désirer,  en 
général,  la  salubrité  et  l’aménagement  intérieur  de  ces  garnis,  et 
quels  inconvénients  doivent  résulter  dans  la  plupart  d’entre  eux, 
de  la  présence  d’un  cadavre,  là  surtout  où  il  existe  de  ces  pièces 
habitées  en  commun,  connues  vulgairement  sous  le  nom  de  cham¬ 
brées  K 

Aussi,  les  observations  critiques  que  nous  nous  proposons  de 
faire,  à  propos  des  conclusions  du  mémoire  de  M.  le  D''  Du  Mesnil, 
conclusions  adoptées  d’ailleurs  sans  restriction  par  la  Commission 
elle-même,  ne  porteront-elles  que  sur  deux  de  ces  conclusions, 
l’une,  la  quatrième,  relative  à  l’établissement  dans  chaque  dépôt 
mortuaire  d’un  local  spécialement  réservé  pour  recevoir  les  morts 


\  Bulletin  récapitulatif  de  la  statistique  municipale  pour  l’année  1878, 
p.  65G. 

2  Les  garnis  insalubres  de  la  ville  de  Paris  (Annales  d'inigiéne,  2'  série, 
t.  LI,  p.  193). 
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ayant  succombé  à  des  maladies  contagieuses  ou  épidémiques  ;  et, 
l’autre,  la  cinquième,  concernant  le  transport  obligatoire  de  ces 
mêmes  morts  par  zymotisme,  dans  le  local  réservé  en  question. 

A  quoibon,eneffet,diriger  oôliÿatoîrment  sur  le  dépôt  mortuaire 
le  cadavre  d’un  individu  décédé  des  suites  d’une  affection  miasma¬ 
tique,  réputée  de  nature  transmissible,  quand  l’arl.  77  du  Code 
civil,  qui  n’autorise,  il  est  vrai,  l’inhumation  d’un  corps  que  vingt- 
quatre  heures  après  le  décès,  contient  dans  son  texte  môme,  une 
restriction  prudente  et  salutaire  ainsi  conçue  :  i  hors  les  cas  prévus 
par  les  règlements  de  police  »,  restriction,  on  le  voit,  qui  permet 
de  conduire  directement  ce  corps  au  cimetière,  et  de  l’inhumer 
avant  le  délai  légal?  Pourquoi  innover  en  pareil  cas,  quand  les 
instructions  de  l’administration  sont  sur  ce  point  absolument  cor¬ 
rectes?  Nous  nous  bornerons,  à  l’appui  de  notre  affirmation,  à  rap¬ 
peler  une  circulaire,  en  date  du  30  octobre  1865,  relative  à  l’ur¬ 
gence  en  certains  cas  de  la  mise  en  bière  et  de  l’inhumation  des 
décédés. 

Dans  cette  circulaire  adressée  aux  maires  de  nos  vingt  arrondis¬ 
sements,  M.  le  Préfet  de  la  Seine  rappelle  qu’il  résulte  de  rensei¬ 
gnements  recueillis  par  son  adminis^ration,  que  la  mise  en  bière 
et  l’inhumation  des  personnes  décédées  ne  se  font  pas,  surtout  dans 
les  quartiers  populeux  et  pauvres,  avec  la  célérité  que  commande 
la  santé  publique  ;  que  la  loi  et  les  règlements  administratifs,  en 
prescrivant  un  délai  de  vingt-quatre  heures  entre  la  déclaration  du 
décès  et  l’inhumation,  n’ont  point  entendu  préjudicier  par  là  aux 
règles  de  l’hygiène;  aussi,  l’administration  a-t-elle  laissé  aux  mé¬ 
decins  vérificateurs  le  soin  de  signaler  aux  maires  les  cas  où  l’in¬ 
humation  devenue  urgente,  par  suite  soit  de  décomposition  rapide 
des  corps,  soit  d’épidémie,  doit  être  effectuée  avant  le  délai  pré¬ 
cité.  t  Je  sais,  dit  le  Préfet,  que  les  médecins  vérificateurs  no  si¬ 
gnalent  pas  toujours  avec  soin  à  la  mairie  les  cas  où  la  mise  en 
bière  et  l’inhumation  sont  rendues  urgentes,  non  seulement  par 
l’état  du  cadavre,  mais  encore  par  l’exiguité  des  logements  et  le 
danger  d'infection  cadavérique  dans  la  famille  du  décédé. 

«  Je  vous  invite  donc.  Monsieur  le  Maire,  à  appeler  sur  ce  point 
toute  l’attention  des  médecins  vérificateurs  de  votre  arrondissement. 
Ils  devront,  dans  les  cas  où  ils  jugeront  dangereux  pour  la  santé 
des  habitants  d’un  logement  ou  d’une  maison,  le  séjour  pendant 
vingt-quatre  heures  d’un  décédé  à  son  domicile,  vous  informer  sur 
le  champ  de  l’urgence  qu’il  y  aura  à  faire  effectuer,  soit  la  mise  en 
bière,  soit  l’inhumation  immédiate.  » 

En  1866,  une  nouvelle  circulaire  préfectorale,  en  date  du  24.  juil¬ 
let,  rappelle  les  instructions  contenues  dans  la  circulaire  précé¬ 
dente,  et  invite,  à  l’occasion  de  l’épidémie  cholérique  qui  régnait 
à  cette  même  époque,  à  faire  procéder  d’urgence  à  l’inhumation 
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des  corps  dont  la  présence  peut  entraîner  un  danger  pour  la  santé 
dos  halntants. 

Une  circulaire  antérieure  du  1"  juillet  1836,  dont  les  prescrip¬ 
tions  sont  toujours  en  vigueur,  recommande  enfin  certaines  pré¬ 
cautions  hygiéniques  à  prendre,  lors  de  l’ensevelissement  des 
corps  des  personnes  décédées  non  seulement  de  la  variole,  mais 
aussi  de  maladies  analogues  ou  contagieuses.  Les  porteurs  sont 
tenus,  par  exemple,  lors  de  la  mise  en  bière,  d’imbiber  le  linceul 
d’eau  chlorurée  avec  le  chlorure  de  calcium,  dans  la  proportion 
d’une  bouteille  pour  les  enfants  décédés  au-dessous  de  sept  ans,  et 
d’une  quantité  double  pour  les  personnes  décédées  au-dessus  de 
cet  âge.  Cette  fourniture  doit  être  requise  par  le  maire  d’après  le 
procès-verbal  de  constatation  de  la  maladie  dressé  par  le  médecin 
vérificateur. 

Chargé  autrefois  de  la  vérification  des  décès  dans  le  quartier  des 
Archives  (1I1“  arrondissement),  il  nous  est  arrivé  plusieurs  fois  dans 
des  cas  urgents  de  réclamer  et  d’obtenir  sans  difficulté  de  l’auto¬ 
rité  l’application  des  règles  administratives  que  nous  venons  de 
rappeler.  A  l’époque  du  siège,  alors  que  la  variole  et  la  fièvre 
typhoïde  décimaient  notre  population,  nous  nous  souvenons  notam¬ 
ment  d’avoir  fait  procéder  à  l’inhumation  d’un  concierge  de  la  rue 
Rambuteau,  mort  des  suites  d’une  variole  hémorrhagique,  moins 
de  quatre  heures  après  la  déclaration  du  décès  dûment  constaté. 
La  loge  que  ce  malheureux  occupait  avec  sa  femme  et  un  enfant, 
était  d’une  exiguité  extrême,  et  absolument  privée  de  jour  et 
d’air. 

Cette  exclusion  du  dépôt  mortuaire,  que  nous  proposons  formelle¬ 
ment,  de  tout  individu  ayant  succombé  à  une  affection  épidémique 
ou  contagieuse,  aurait,  selon  nous,  le  précieux  avantage  d’en  faire 
^  accepter  plus  sûrement  l’usage  de  la  part  des  familles,  et,  peut- 
être,  de  prévenir  la  désertion  des  habitants  domiciliés  dans  le  voi¬ 
sinage  du  susdit  dépôt. 

Quoiqu’il  en  soit,  une  fois  ce  dépôt  mortuaire  établi  avec  la  res¬ 
triction  d’usage  que  nous  proposons,  et,  comme  installation  maté¬ 
rielle,  avec  les  aménagements  intérieurs  simples  et  décents  juste¬ 
ment  réclamés  par  la  Commission,  aménagements  qui  ne  devront, 
par  conséquent,  rappeler  en  rien  ceux  d’une  Morgue  avec  ses 
laboratoires  et  sa  salle  d’autopsie,  nul  doute  qu’en  dehors  du  but 
plus  spécialement  visé  dans  le  mémoire  de  M.  le  D''  Du  Mesnil, 
la  maison  mortuaire  ne  puisse  être  utilisée  dans  d’autres  circon¬ 
stances  que  nous  allons  indiquer. 

Personne  n’ignore  combien,  en  dehors  des  morts  subites  sur  la 
voie  publique,  sont  également  fréquentes,  à  Paris,  les  morts  par 
accident.  Pour  ne  citer  que  celles  qui  ont  lieu,  soit  par  écrasement, 
soit  par  précipitation  ou  chute  d’un  lieu  élevé,  les  bulletins  de  la 
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statistique  municipale  nous  appreunent  que,  dans  une  période  de 
quatre  années  (1875-1878),  les  morts  accidentelles  se  sont  annuel¬ 
lement  élevées,  en  moyenne,  à  120,5  pour  les  premières,  et  à 
168,75  pour  les  secondes.  Or,  il  peut  arriver  et  il  arrive  fréquem- 
menfque  les  victimes  de  ces  tristes  accidents,  le  plus  ordinairement 
des  ouvriers,  n’ont  d’autre  domicile  que  ces  bouges  ou  garnis  dont 
nous  faisions  tout  à  l’heure  la  triste  énumération.  Les  logeurs,  en 
pareil  cas,  ne  reçoivent  qu’avec  une  e.xtrême  répugnance  le  cadavre 
de  la  victime.  A  l’appui  de  ce  mauvais  vouloir,  qui,  dans  plusieurs 
circonstances,  s’est  accentué  au  point  de  revêtir  parfois  la  forme 
d’un  refus  net  et  catégorique,  nous  apporterions  en  preuve  le  texte 
même  d’une  circulaire  préfectorale  de  la  Seine,  en  date  du  12, juil¬ 
let  1876,  prescrivant,  avec  l’agrément  et  le  concours  de  la  Préfec¬ 
ture  de  police,  dans  le  cas  de  mort  violente  par  accident,  la  réin¬ 
tégration  A’of/icc  du  cadavre  dans  le  domicile  dont  le  décédé  avait 
fait  choix  en  dernier  lieu.  Cette  exigence,  quelque  peu  draconienne 
en  apparence,  n’a,  en  réalité,  d’autre  but,  dans  l’espèce,  que  d'é¬ 
viter  à  la  malheureuse  victime,  souvent  sans  famille  et  sans  amis, 
à  défaut  du  dépôt  mortuaire  que  nous  réclamons  en  ce  moment, 
le  chemin  écœurant  de  la  Morgue. 

Ne  pourrait-on  pas  encore  utiliser  le  dépôt  mortuaire  dans  une 
autre  circonstance,  —  qui  est  loin  d’être  rare  — ,  dans  laquelle  un 
étranger,  venu  seul  à  Paris  pour  ses  affaires  ou  son  plaisir,  tombe 
aubitemeut  malade,  et  meurt  dans  l’hôtel  où  il  était  descendu?  Si 
la  cause  qui  a  entraîné  la  mort  n’est  pas  de  nature  contagieuse,  il 
est  certain  que,  dans  quelques  cas,  le  transport  du  corps  du  défunt 
dans  le  dépôt  en  question  pourrait  avoir  lieu  utilement  à  tous  les 
points  de  vue.  A  Genève,  une  salle  de  la  Morgue  est  réservée 
comme  chambre  mortuaire.  Les  personnes  décédées  qui  ne  sont 
pas  inhumées  dans  une  des  communes  du  canlon  dans  les  délais 
Axés  par  la  loi  et  dont  l’inhumation  est  retardée,  doivent  être  trans¬ 
portées  dans  cette  chambre  mortuaire.  Il  est  perçu  un  droit  de 
cinq  francs  par  jour  pour  le  dépôt  du  cadavre  pour  les  dix  premiers 
jours....  Les  cadavres  ainsi  déposés  doivent  être  placés  dans  un 
cercueil  en  plomb  et  un  cercueil  en  chêne  fort.  Une  mesure  sem¬ 
blable  prise  chez  nous,  aurait,  en  particulier,  pour  avantage  d’éloi¬ 
gner  des  sous-sols  de  nos  églises,  parfois  momentanément  trans¬ 
formés  en  caveaux  mortuaires,  la  présence  des  corps  qu’on  y 
dépose  fréquemment  avant  ou  après  la  cérémonie  religieuse.  Notre 
honorable  collègue,  M.  Paliard,  qui  a  récemment  visité  d’office  ces 
prétendus  dépôts,  pourrait  nous  dire  combien  ils  laissent  à  désirer 
sous  le  rapport  d’une  installation  matérielle  véritablement  hygié¬ 
nique. 

Nous  signalerons  en  dernier  lieu  un  nombre  considérable  de 
voyageurs  que  les  chemins  de  fer  amènent  des  environs  de  Paris, 
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chaque  malin,  par  milliers,  avec  l’intention  pour  chacun  d’eux  de 
retourner,  lu  soir  même,  dans  les  localités  qu’ils  habitent  respecti¬ 
vement.  Or,  que  nous  apprennent  encore  à  leur  endroit  les  bulletins 
de  la  statistique  municipale?  C’est  qu’un  certain  nombre  payent 
annuellement  un  tribut  à  la  mort,  soit  par  suite  d’accident,  soit 
pour  cause  de  mort  subite.  D’autre  part,  si  la  mort  qui  est  venue 
surprendre  l’un  d’eux  s’est  produite  dans  la  rue  ou  dans  des  lieux 
publics  de  réunion,  tels  que  café,  concert,  restaurant,  théûtre,  gare 
de  chemin  de  fer,  que  fait  en!  pareil  cas  le  commissaire  de  police 
du  quartier  appelé  à  constater  le  décès?  11  arrive  accompagné  d’un 
médecin,  s’assure  de  la  réalité  de  la  mort  et  de  la  cause  qui  l’a 
produite.  En  même  temps  qu’il  procède  à  cette  double  constatation, 
il  s’assure  également  .de  l’identité  du  décédé,  et  alors  même  que 
celte  identité  ne  fait  aucun  doute  pour  lui,  il  n’en  est  pas  moins 
parfois  dans  l’obligation  fâcheuse  de  faire  transporter  à  la  Morgue, 
faute  de  domicile,  la  personne  décédée,  en  attendant  l’inhumation 
ou  la  réclamation  du  corps  par  la  famille.  L’hôpital,  il  faut  que 
nous  le  disions  ici  bien  haut,  qui  devrait  sur  la  simple  réquisition 
de  l’officier  de  police  judiciaire,  ouvrir  ses  portes  à  deux  battants 
à  un  malheureux  ainsi  surpris  par  la  mort,  l’hôpital,  dis-je,  les  lui 
ferme  impitoyablement.  Le  règlement  est  aussi  formel  que  brutal  à 
cet  égard.  Quels  services  la  maison  mortuaire  ne  serait-elle 
pas  encore  appelée  à  rendre  dans  une  circonstance  aussi  pénible? 

11  nous  serait  facile,  Messieurs,  de  vous  faire  entrevoir  d’autres 
éventualités  dans  lesquelles  les  chambres  mortuaires  pourraient 
être  utilisées  pour  le  plus  grand  profit  des  familles  et  de  l’hygiène 
publique.  Notre  honorable  collègue,  M.  Bezanjon,  chef  du  bureau 
qui,  à  la  Préfecture  de  police,  a  précisément  dans  ses  attributions 
la  délicate  mission  de  donner,  suivant  leur  nature,  à  la  plupart  des 
faits  que  nous  discutons  en  ce  moment  les  suites  administratives 
qu’ils  comportent  d’après  les  règlements  actuels,  pourrait,  mieux 
que  personne  ici,  nous  dire  quelles  lacunes  réglementaires,  au  point 
de  vue  de  notre  police  mortuaibe,  l’adoption  du  projet  actuellement 
en  délibération  devant  la  Société  serait  appelé  à  combler. 

Quant  aux  mesures  de  prophylaxie  proposées  par  M.  le  D'de 
Ranse,  mesures  qui  consisteraient  à  faire  en  même  temps  l’isole¬ 
ment  autour  des  malades  contaminés,  en  éloignant  rigoureusement 
les  personnes  inutiles  de  la  famille  et  de  l’entourage,  nous  nous 
bornerons  à  dire  qu’aucun  mode  sérieux  et  efficace  de  prophylaxie 
ne  sera  possible  de  ce  chef,  tant  qu’une  loi  à  l’instar  de  ce  qui 
existe  dans  quelques  pays,  notamment  en  Hollande,  ne  viendra 
pas  en  aide,  dans  cette  tâche  ardue  et  difficile  à  l’autorité  munici¬ 
pale  insuflisamment  armée  aujourd’hui. 

En  résumé,  nos  conclusions,  d’après  l’exposé  qui  précède,  sont 
celles-ci  : 
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1“  Exclure  du  dépôt  mortuaire  projeté,  contrairement  aux  ar¬ 
ticles  4  et  5  du  rapport  de  la  Commission,  tout  individu  décédé 
d’une  affection  épidémique  ou  contagieuse  ; 

2°  Inviter  l’autorité  municipale  à  assurer  dans  la  ville  de  Paris, 
par  un  complément  de  mesures  administratives,  le  fonctionnement 
permanent  et  quotidien  d’un  service  spécial  d’inhumation  pour  les 
cas  dits  d’urgence,  conformément  aux  instructions  contenues  dans 
la  circulaire  préfectorale  en  date  du  30  octobre  1865. 

M.  le  D'  Le  Roy  de  Méricoürt.  —  J’adopte,  en  principe,  avec  la 
Commission,  l’utilité  des  dépôts  mortuaires,  mais  je  m’associe  en¬ 
tièrement  aux  réserves  que  notre  honorable  collègue,  M.  le 
D''  Perrin,  vient  de  proposer.  Même  après  ces  réserves,  il  ne  faut 
pas  se  dissimuler  que  l’établissement  de  dépôts  mortuaires  ren¬ 
contrera,  dans  la  population  parisienne,  une  grande  difficulté 
d’application.  Cette  innovation  vient  porter  atteinte  aux  sentiments 
si  respectables  des  familles  à  l’égard  de  ceux  de  leurs  membres 
qui  leur  sont  ravis  par  la  mort.  Oh  sait  combien  le  culte  des  morts 
est  vivace,  particulièrement  à  Paris. 

Du  moment  que  l’autorité  est  suffisamment  armée  afin  de  pou¬ 
voir  sauvegarder  la  santé  publique  en  faisant  inhumer,  avant  le 
délai  ordinaire,  les  corps  des  personnes  mortes  de  maladies  con¬ 
tagieuses  et  ceux  qui,  en  raison  des  circonstances  atmosphériques 
ou  du  genre  de  maladie,  pourraient  devenir  rapidement  une 
cause  d’infection,  il  ne  reste  plus  que  le  cas  prévu  par  la  Commis¬ 
sion  de  locaux  trop  exigus  qui  forcent  les  familles  à  vivre,  pendant 
un  certain  temps,  dans  la  pièce  où  se  trouve  un  cadavre.  Je  reconnais, 
avec  la  Commission,  tout  ce  qu’il  y  a  de  douloureux  dans  cette 
promiscuité  des  vivants  et  des  morts,  mais  il  me  semble  que  ce 
n’est  plus  là  une  question  d’hygiène  proprement  dite. 

Avant  de  soumettre  à  l’autorité  la  création  de  dépôts  mortuaires, 
même  facultatifs,  dans  les  divers  quartiers  de  Paris  (car  il  y  a  des 
malheureux  et  des  logements  insuffisants  dans  les  quartiers  môme 
les  plus  riches),  il  faut  envisager  toutes  les  difficultés  de  détail.  Il 
ne  faut  pas  oublier  que  le  transport  des  décédés  aux  dépôts,  surtout 
en  temps  d’épidémie  ou  de  mortalité  exceptionnelle,  comme  pendant 
l’hiver  que  nous  traversons,  va  multiplier  dans  la  population  le 
spectacle  attristant  des  ravages  de  la  mort. 

Il  faut  aussi  songer  que  ces  dépôts,  malgré  tous  les  artifices 
de  construction,  ne  seront,  en  réalité,  que  des  sortes  de  morgues 
auxquelles  on  reprochera,  avant  tout,  la  promiscuité  des  douleurs. 
Un  des  plus  graves  obstacles  que  l’on  rencontrera  sera  la  difficulté 
de  remplacement  de  ces  monuments  funèbres.  Songez  combien 
leur  établissement,  au  milieu  des  quartiers  habités  de  la  capitale, 
apportera  de  dépréciations  aux  propriétés  qui  seront  situées  à 
proximité  ! 
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Aussi,  tout  en  m'associant,  en  principe,  à  la  création,  de 
dépôts  mortuaires  facultatifs,  je  ne  crois  leur  établissement  ad¬ 
missible,  en  pratique,  que  dans  les  cimetières  ou  à  l’entrée  des 
cimetières,  ou  enfin,  sur  des  terrains  excentriques  et  peu  habités. 
Je  prie  instamment  la  Société  de  ne  pas  précipiter  ses  votes,  d’en¬ 
visager  toutes  les  difficultés  que  soulèvera  cette  innovation,  autre¬ 
ment  un  projet  hâtif  no  pourra  qu’échouer  lorsqu’il  sera  soumis  à 
l’autorité  compétente. 

M.  le  ü''  Du  Mesnil.  —  En  ce  qui  concerne  l’installation  de 
dépôts  mortuaires  dans  les  cimetières,  je  répondrai  à  M.  Leroy  de 
Mcricourt  que  ce  ne  serait  pas  atteindre  le  but  que  nous  nous  étions 
proposé,  et  qui  était  de  permettre  aux  familles  pauvres  de  ne  pas  se 
séparer  de  leurs  morts  jusqu’au  moment  de  l’inhumation.  Or,  les 
cimetières  étant  aujourd’hui  placés  à  une  grande  distance,  non  pas 
du  centre,  mais  de  la  périphérie  de  la  cité,  on  voit  que  le  projet 
que  nous  formions  ne  serait  pas  rempli.  C’est,  du  reste  ainsi 
que  la  question  a  été  résolue  à  Bruxelles,  où  la  maison  mortuaire 
est  installée  au  centre  de  la  ville  et  dans  le  quartier  le  plus 
populeux.  Les  moyens  dont  dispose  aujourd’hui  la  science, 
permettent  de  rendre  absolument  sans  inconvénients  pour  le  voi¬ 
sinage  la  présence  d’un  établissement  de  cette  nature,  qui,  du 
reste,  n’est  pas  appelé  à  recevoir  à  la  fois  une  grande  quantité  de 
corps. 

11  résulte,  en  effet,  d’une  statistique,  que  nous  avons  demandé  au 
service  compétent  de  la  préfecture  de  la  Seine,  que  le  nombre 
moyen  des  corps  qui  pourraient  être  placés  chaque  jour  dans  les 
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Ces  moyennes  ont  été  calculées  sur  les  six  derniers  mois  de  1878 
et  les  six  premiers  mois  de  1879,  et  comprennent  pour  tous  les 
arrondissements  toutes  les  inhumations  faites  gratuitement  et  aux 
frais  des  Bureaux  de  bienfaisance,  c’est-à-dire,  en  résumé,  ceux  de 
tous  les  individus  qui  habitent  des  logements  insuffisants. 
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Après  un  échange  d’observations  entre  MM.  Leroy  de  Méri- 
court,  E.-R.  Perrin,  Napias,Du  Mesnil,  Proust  etBonnamaux, 
M.  le  Président  met  aux  voix  successivement  l’amendement  de 
M,  leD''  Leroy  de  Méricourt  —  cet  amendement  est  repoussé 
—  et  les  conclusions  présentées  par  M.  le  D''  Du  Mesnil  et' 
acceptées  par  la  Commission;  ces  conclusions  sont  adoptées 
par  la  Société. 


Pièces  annexes. 

111.  PlIOJET  DE  MAISON  MORTUAIRE,  PAR  M.  BONNAMAUX. 

(lig.  3  et  iy. 

M.  Bonnamaux. —  J’ai  eu  l'honneur  de  présenter  à  la  Société  un 
projet  de  maison  mortuaire,  qui,  renvoyé  à  la  Commission,  a  été 
rejelé  par  elle,  à  priori,  parce  qu’il  contenait  une  salle  d’autopsie. 

Je  me  rends  à  l’opinion  de  la  Commission  et  j’admets  très  volon- 
liers  qu’une  salle  d’autopsie  peut  éveiller  des  susceptibilités  et  des 
craintes  légitimes. 

Mais  ce  projet  contenait  des  dispositions  spéciales  qui  ne  se 
trouvent  pas  dans  les  autres  projets  qui  vous  ont  été  soumis.  L’esti¬ 
mation  de  ce  projet  peut  être  évaluée  à  envii'on  35  000  francs. 


LÉGENDE  COMMUNE  .AUX  DEUX  FIGURES. 

aa.  Vestibule  desservant  les  chambres  de  veille. 

-  bb.  Vestibule  affecté  au  service  des  morts. 

c.  c.  Logement  du  surveillant. 

d. d.  Cliainbresde  veille,  séparées  des  cellules  par  des  glaces 
sans  tain,  dans  lesquelles  sont  des  portes  pouvant  fermer 
hermétiquement. 

C.  e.  Cellules  mortuaires,  avec  lits  sur  coulisses  permettant 
le  dépôt  ou  l’enlèvement  des  morts  dans  le  vestibule  de 
service. 

f.  Magasin,  salle  de  désinfection. 

0.  Salle  de  réception  (toilette  du  cadavre). 

h.  Salle  des  garçons  de  service. 

l.  l.  Courettes  de  dégagemeut  et  d’aération,  pouvant  com¬ 
muniquer  entre  les  deux  services. 

Nota.  —  Les  caves  et  sous-sol  ne  sont  pas  indiqués,  ils  pourront 
être  établis  suivant  remplacement  et  à  la  convenance,  sans  chasiger 
la  disposition  de  ces  pians. 
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Croyant  utile  et  intéressant  de  vous  faire  connaître  ces  disposi¬ 
tions,  je  viens  vous  demander  la  permission  de  déposer  sur  le  bureau 
un  nouveau  projet  que,  j’ai  modifié  conformément  à  l’opinion  de 
la  Commission. 

Ce  nouveau  projet  (fig.  3  et  4)  comporte  les  dispositions  spéciales 
ci-après  : 

1“  Établissement  de  deux  vestibules  indépendants  supprimant 
toute  communauté  entre  les  deux  services,  l’un  affecté  aux  morts, 
l’autre  affecté  aux  visiteurs  et  permettant  cependant  de  communi¬ 
quer  facilement  entre  ces  deux  services. 

2°  Cloisons  de  glaces  sans  tain  entre  les  cellules  mortuaires  et  les 
chambres  de  veille,  avec  portes  de  communication  fermant  au 
besoin  hermétiquement  pour  isoler  les  morts  des  visiteurs. 

Cette  disposition,  à  notre  avis,  permet  de  supprimer  le  service 
spécial  affecté  aux  morts  de  maladies  contagieuses. 

3“  Enfin,  lits  mortuaires  à  coulisses  permettant  le  dépôt  et  l’en¬ 
lèvement  facile  du  mort  dans  le  vestibule  de  service,  sans  affecter 
ni  troubler  la  vue  des  visiteurs. 


Dans  cette  séance  ont  été  nommés  : 

MEMBHES  TITULAIRES  : 

MM.  le  D''  PoLAiLLON,  chirurgien  des  hôpitaux,  à  Paris; 

le  D'  Métivier,  conseiller  municipal,  à  Paris; 

Chambrelent,  inspecteur  général  des  ponts-et-chaussées,  à- 
Paris  ; 

le  D''  Jacquemart,  à  Paris; 

Prudhomme,  médecin-vétérinaire,  maire  du  IV'  arrondisse¬ 
ment  ; 

Perret,  administrateur  de  la  manufacture  de  Saint-Gobain, 
à  Paris. 

Labat,  professeur  de  clinique,  à  l’École  vétérinaire  de  Tou¬ 
louse. 


OUVRAGES  DÉPOSÉS  SUR  LE  BUREAU  : 

Ministère  des  travaux  publics.  —  Commission  supérieure  pour 
l’aménagement  et  l’utilisation  des  eaux,  1™  session,  1878-1879. 

D' H.  Napias.  —  Le  mal  qu’on  a  dit  des  médecins. 
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D''  Everard.  —  Le  supplice  de  la  guillotine. 

Mégnin.  —  La  trichine  et  la  trichinose. 

D'  Fabrè.  —  Compte  rendu  pour  l’année  i818-<i819  des  travaux 
de  la  Société  des  sciences  médicales  de  Gannat. 

D''  Éiiiilie  Bovell-Sturge,  de  Londres.  —  De  quelques  accidents  de 
l'épilepsie  et  de  Vhystéro-épilepsie. 

Gruber  (de  Vienne).  —  Gutachten  über  dos  vom  Prof.  D’  Cari 
Bôhm  vorgelegte  Project  für  die  Heizung  und  Ventilation  des  neuen 
Rathhauses  abgegeben  an  den  Gemeinderath  der  Reichshaupt  und 
Residenzstadt  Wien  von  den  Experten. 


La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  profession¬ 
nelle  tiendra  sa  prochaine  séance  le  mercredi  24  mars,  3,  rue 
de  l’Abbaye,  à  8  heures  précises  du  soir. 

1“  D'  CoiGNARD.  —  Courtes  observations  à  propos  de  la  com¬ 
munication  de  M.  Bouchardat.  (Séance  de  novembre  1879.-) 

2°  D'  Vallin.  —  De  quelques  accidents  par  les  papiers  de 
tenture  récemment  appliqués. 

3“  D'  Pinard.  —  Les  nouvelles  Maternités  et  le  Pavillon 
Tarnier. 

4”  D'’  Bertillon.  —  Une  cause  de  propagation  des  plus  ac¬ 
tives  des  affections  contagieuses  dans  la  ville  de  Paris. 

5"  D*'  Celle.  —  Un  moyen  prophylactique  de  la  diphthérie. 

6°  D"  Mathelin.  —  Des  spécialités  toxiques  en  pharmacie  ; 
leurs  dangers  au  point  de  vue  de  la  médecine  publique. 
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Manuals  of  HEALTH.  The  habitation  in  relation'^to  health  (De 
l’habitation  dans  ses  rapports  avec  la  santé),  by  Francis  S.-B.  de 
Chaumont,  M.  D.,  F.  R.  S.,  professer  of  military  Hygiene  in  the 
Army  medical  School,  Netley.  —  London,  1879,  in-12, 128  p. 

Les  petits  manuels  qui  forment  cette  collection  de  Tracts,  en 
grand  usage -chez  les  Anglais,  sont  d’ordinaire  écrits  pour  les  per¬ 
sonnes  étrangères  aux  sciences  médicales.  C’est  un  excellent  moyen 
de  divulgation  des  notions  les  plus  élémentaires  de  l’hygiène;  à  ce 
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point  de  vue  nous  devons  favoriser  la  publication  et  la  dissémination 
de  ces  Traités,  quoique  en  général  leur  lecture  soit  peu  instructive 
pour  les  médecins.  Il  en  est  tout  autrement  du  manuel  de  M.  le 
D''  de  Chaumont;  ce  livre  comprend  la  matière  de  six  ou  sept  leçons 
très  intéressantes,  telles  qu’elles  pourraient  être  faites  devant  un 
auditoire  médical,  par  un  professeur  d’hygiène,  dans  une  Faculté 
de  médecine.  Le  sujet,  en  effet,  est  une  des  questions  favorites  de 
l’auteur,  celle  è  laquelle  il  a  consacré  depuis  un  grand  nombre  d’an* 
nées  des  recherches  et  des  travaux  (analyses  do  l’air,  de  l’eau,  etc.) 
qui  sont  aujourd’hui  classiques  en  hygiène.  De  plus,  M.  de  Chau¬ 
mont  doit  à  sa  notoriété  en  .Angleterre  d’être  fréquemment  appelé, 
en  consultation  plus  encore  qu’à  titre  d’expertise,  pour  rechercher 
les  causes  d’insalubrité  de  tel  hôpital,  de  tel  établissement  privé  ou 
public  (usine,  école,  etc.)  où  se  sont  développées  des  épidémies, 
oit  la  santé  des  habitants  laisse  à  désirer  par  certain  côté.  C’est  en 
quelque  sorte  une  profession  nouvelle  qu’il  a  ainsi  créée  en  Angle¬ 
terre,  celle  d’hygiéniste  consultant,  et  quelques-unes  de  ces  consul¬ 
tations  qui  ont  été  publiées  sont  des  mémoires  d’une  haute  valeur 
scientifique,  telles  que  l’enquête  sur  l’hôpital  Sainte-Marie,  à  Pad- 
dington,  sur  la  Maternité  de  Mary-la-Bone,  à  Londres,  etc. 

Le  volume  est  divisé  en  7  chapitres  ! 

1.  Causes  de  l’insalubrité  des  habitations. 

2.  Choix  de  l’emplacement  d'une  maison. 

3.  Matériaux  et  mode  de  construction;  dispositions  intérieures  de 
a  maison. 

4.  Egouts,  latrines;  Ventilation  des  égouts,  etc. 

B.  Service  de  l’eau. 

6.  Salubrité  de  l’air.  Ventilation. 

7.  La  maison  en  cas  de  maladie  et  surtout  de  maladie  conlagîeùse  ; 
isolement;  désinfection. 

Ce  programme  est  véritablement  pratique.  L’auteur  se  résigne 
avec  peine  à  rester  dans  les  banalités;  à  propos  de  toutes  les  ques¬ 
tions  qu’il  est  amené  à  passer  en  revue,  il  s’arrête  à  donner  d’une 
façon  rapide,  mais  trè*  précise,  les  chilt'res,  les  calculs,  les  raison¬ 
nements  les  plus  rigoureux,  comme  s'il  sentait  le  besoin  d’appuyer 
chacune  de  ses  assertions  d’une  démonstration  vraiment  scienti¬ 
fique. 

A  vrai  dire,  ce  petit  livre  semble  le  programme  un  peu  détaillé 
des  leçons  professées  par  l’auteur  sur  ce  sujet,  et  à  ce  point  de  vue 
il  lie  manquera  pas  d’intéresser  tous  ceux  qui  sont  chargés  d’un 
enseigOeliient  de  l’hygiène.  La  lecture  en  sera  très  prolitablo,  non 
seulement  pour  les  personnes  éclairées,  intelligentes,  étrangères  aux 
choses  de  la  médecine,  mais  encore  pour  les  médecins  à  qui,  dans 
la  pensée  de  l’auteur,  il  n’est  sans  doute  pas  destiné.  Ë.  V. 
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1>AY  Hospitals  and  paying  wards  throughout  THE  WORLD  (Lfis  hô¬ 
pitaux  payants  et  les  salles  payantes,  dans  les  divers  pays),  by 

Henry  G.  Burdett.—  London,  J.  and  A.  Churchill,  1879,  1  vol. 

in-8"  de  1-176  p. 

Depuis  quelques  années,  on  se  préoccupe  beaucoup  en  Angleterre 
de  l’envahissement  des  hôpitaux,  soit  des  lits  proprement  dits,  soit 
des  salles  de  consultations  externes,  par  des  personnes  qui  ne  sont 
nullement  dépourvues  de  ressources,  et  qui  trouvent  plus  agréable 
et  plus  facile  de  se  faire  soigner  gratuitement  à  l’hôpital.  Une  en¬ 
quête  faite  dans  plusieurs  villes  d’Angleterre  a  montré  que  dans 
certains  hôpitaux,  au  Royal  Free  Hospital  de  Londres,  par  exemple, 
sur  100  personnes  admises,  il  y  en  avait  49,  et  môme  64,  qui,  à 
aucun  titre,  ne  pouvaient  être  considérées  comme  indigentes  ;  ail¬ 
leurs,  au  Queen’s  Hospital  de  Birmingham,  il  n’y  en  avait  que 
33  pour  100  qui  auraient  pu  faire  les  frais  de  leur  traitement.  Cette 
usurpation  dans  les  hôpitaux  de  chaque  paroisse,  par  suite  de  pro¬ 
tections  ou  de  recommandations,  des  lits  et  des  soins  qui  devraient 
être  réservés  aux  véritables  indigents,  a  commencé  à  passionner 
l’opinion  publique  depuis  1877,  et,  grâce  à  l’initiative  de  M.  Bur¬ 
dett,  des  meetings  eurent  lieu;  on  s’adressa  au  lord-maire,  au  pré¬ 
sident  du  Local  Government  Board,  au  Parlement;  on  fit,  en  un 
mot,  une  véritable  agitation,  et  l’on  demanda  la  création  de  Home 
Hospitals,  Hospitals _f or  thc  mil  to  do,  hôpitaux  payants,  où,  pour 
une  redevance  assez  modique,  les  personnes  de  position  modeste 
trouveraient  tous  les  soins  désirables.  Ces  ctforts  ont  réussi  à  fonder 
à  Londres  une  Société  privée,  the  Home  Hospitals  Association, 
sous  la  présidence  du  duc  de  Northumberland  ;  de  plus,  on  a  essayé 
de  transformer  en  hôpital  payant  un  des  pavillons  de  Saint-Thomas 
Hospital. 

M.  Burdett,  dans  son  livre,  donne  non  seulement  le  récit  des 
efforts  tentés  en  ces  dernières  années  en  Angleterre,  mais  il  retrace 
l’historique  des  hôpitaux  payants  dans  les  principales  contrées  de 
l’Europe  et  aux  diverses  périodes  de  l’iiistoire  ;  il  décrit  longuement 
notre  Maison  municipale  de  santé,  qui,  malgré  quelques  critiques, 
lui  parait  un  excellent  modèle  à  imiter.  Après  cette  longue  revue, 
on  arrive  à  cette  conclusion  que  ces  hôpitaux  à  demi-paye,  si  l’on 
peut  ainsi  dire,  sont  non  seulement  une  précieuse  ressource  pour 
les  classes  intermédiaires  et  pour  les  individus  isolés,  mais  encore 
un  grand  bénéfice  pour  l’hygiène.  En  effet,  c’est  surtout  dans  les 
Fcver-Hospitals,  dans  les  hôpitaux  d’isolement  pour  les  maladies 
transmissibles,  qu’a  lieu  cet  envahissement  par  des  personnes  non 
indigentes.  A  Londres,  quand  un  employé  sans  famille  est  atteint 
d’une  fièvre  éruptive,  les  règlements,  sanitaires  ne  permettent  pas 
de  le  conserver  dans  une  habitation  commune,  dans  un  garni,  où  il 
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infecterait  ses  voisins.  On  est  réduit  à  l’envoyer  dans  un  Metropo¬ 
litan  Fever-Hospital,  dans  la  partie  spécialement  réservée  à  la  fièvre 
dont  il  est  atteint. 

Sur  la  demande  de  M.  Sclater  Booth,  président  du  Local  Govern¬ 
ment  Board,  un  bill,  présenté  au  Parlement  en  juin  1877,  autorise 
dans  ce  cas  l’autorité  métropolitaine  à  percevoir  une  indemnité  des 
malades  qui  pourraient  la  payer.  Mais  alors  il  est  arrivé  que  le 
nombre  des  personnes  aisées  désirant  se  faire  traiter  d’une  maladie 
contagieuse  est  devenu  considératile,  à  tel  point  que  la  place  man¬ 
quait  chaque  Jour  pour  les  indigènes  attaqués  de  ces  maladies,  et 
pour  qui  l’isolement  était  encore  plus  nécessaire  en  raison  de  l’en¬ 
tassement  de  toute  une  famille  dans  une  seule  chambre.  C’est  alors 
que  l’Association  dont  nous  avons  parlé,  the  Home  Hospitals  Asso¬ 
ciation  for  paying  patients,  est  intervenue  de  la  façon  la  plus  effi¬ 
cace  :  en  payant  20  guinées  (500  francs)  par  an,  on  est  membre  de 
l’Association  et  l’on  peut  se  faire  admettre,  soi-même  ou  l’ua  des 
siens,  avec  droit  de  priorité,  en  cas  de  maladie.  Cette  Association 
se  propose,  quand  un  nombre  suflisant  d’habitants  dans  un  district 
de  Londres  (200  souscripteurs  à  500  francs,  par  exemple)  en  feront 
la  demande,  d’ouvrir  un  petit  Home  Hospital,  isolé,  distinct,  rece¬ 
vant  exclusivement  des  malades  ayant  un  certain  bien-être,  et  atteints 
de  maladies  infectieuses.  Quand  dans  une  famille  aisée  il  survtent  un 
cas  de  variole,  de  diphthérie  ou  de  scarlatine,  l’enfant,  qui  ^sl  une 
cause  de  danger  pour  ses  frères,  ses  sœurs  ou  ses  pareil#,'  peut 
être  porté  dans  le  Home  Hospital  voisin;  là,  le  père  ou  la  mère  est 
admis  à  lui  donner  des  soins,  et  même,  si  l’on  veut,  sous  la  direc¬ 
tion  du  médecin  habituel  de  la  famille;  il  y  a  là  à  la  fois  commodité 
et  sécurité. 

Ces  avantages,  cette  nécessité  de  l'isolement,  sont  aujourd’hui 
parfaitement  compris  dans  les  familles  anglaises;  l’idée  est  entrée 
dans  les  esprits,  la  mise  en  pratique  commence  à  entrer  dans  les 
mœurs.  Ce  système  a  été  récemment  inauguré  à  Grantham,  dans  le 
Lincolnshire  ;  on  a  bâti  un  petit  Home  Fever-Hospital  dans  le  voi¬ 
sinage  immédiat  de  Cottage  Hospital;  toute  personne  ayant  payé 
1  guinée  pendant  au  moins  six  mois  avant  sa  demande  d’admission 
comme  malade  peut  s’y  faire  soigner,  soi-même,  un  des  membres 
de  sa  famille  ou  de  sa  domesticité,  pour  l’une  des  affections  suivantes  : 
variole,  —  scarlatine,  —  typhus,  —  érysipèle,  —  rougeole.  Chaque 
espèce  de  maladie  est  traitée  dans  un  pavillon  séparé.  Le  règlement 
de  l’hôpital  est  donné  p.  118-111);  il  est  très  curieux  à  étudier. 

Ce  livre,  bien  qu’écrit  surtout  au  point  de  vue  administratif, 
touche  donc  à  des  questions  qui  intéressent  au  plus  haut  point  l’hy¬ 
giène  et  la  prophylaxie.  Nous  ponvons  y  trouver,  nous  Français,  de 
bonnes  choses  à  imiter  et  à  introduire  dans  notre  pays.  L’auteur  est 
un  apôtre  ardent,  convaincu  de  l’utilité  de  l’hospitalisation,  pour  les 
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classes  aisées,  dans  un  grand  nombre  de  maladies;  il  est  lui-même 
l’instigateur  des  principales  mesures  qui  ont  été  prises  par  le  Home  . 
Hospital  Association;  il  y  a  plaisir  et  profit  à  lire  son. livre. 


Hygiène  scolaire;  influence  de  l’école  sur  la  santé  des 

ENFANTS,  par  M.  le  D''  A.  Riant.  —  Paris,  Hachette,  1880,  4'  édi¬ 
tion,  in-8“  de  400  pages  avec  80  figures. 

Quelques  jours  après  la  promulgation  de  la  loi  du  l''  juin  1878, 
instituant  une  Caisse  des  Écoles  destinée  à  fournir  à  toutes  les 
communes  de  France  les  ressources  nécessaires  t  pour  édifier  ou 
reconstruire  17  792  maisons  d’école,  réparer  ou  approprier  11 868  bâti¬ 
ments  scolaires, réparer  ou  renouveler  20029  mobiliers  de  classe», 
suivant  la  satistique  des  besoins  de  l’instruction  publique  à  celte 
époque,  le  ministre,  M.  Bardoux,  auquel  revient  l’honneur  de  celte 
généreuse  initiative,  exprimait  devant  nous  combien  il  serait  dési¬ 
rable  de  posséder  des  règles  précises,  afin  d’assurer  à  cet  ensemble 
si  considérable  de  bâtiments  scolaires  l’application  raisonnée  des 
préceptes  de  l’hygiène. 

Le  livre  dont  nous  venons  de  transcrire  le  titre  est  conçu  dans  ce 
but;  dès  1874,  dans  la  première  édition,  M.  leD"'  Riant  exposait  les 
notions  diverses  de  l’hygiène  scolaire;  dans  la  4'  édition  qui  vient 
de  paraître,  les  progrès  déjà  accomplis  lui  ont  permis  d’étendre 
l’élude  des  différents  points  qu’il  n’avait  pu  qu’effleurer  et  de  donner 
à  son  œuvre  un  caractère  plus  vaste,  plus  scientique  et  plus  com¬ 
plet.  C'est  qu’en  effet,  alors  qu’il  devait  s’adresser  seulement,  il  y  a 
six  ans,  aux  autorités  administratives  et  aux  membres  du  corps 
enseignant,  là  création  de  médecins  inspecteurs  des  écoles,  création 
survenue  récemment  et  à  laquelle  il  n’a  pas  été  étranger,  lui  a  fait 
un  devoir  de  s’adresser  également  à  cette  nouvelle  catégorie  de 
lecteurs  dont  les  préoccupations  et  les  responsabilités  réclamaient 
un  enseignement  tout  spécial. 

Pour  analyser  le  livre  de  M.  le  D"  Riant,  il  faudrait  reprendre 
l’étude  des  divers  problèmes  groupés  sous  le  nom  d’hygiène  sco¬ 
laire;  plusieurs  de  ces  problèmes  ont  été  d’ailleurs  l’objet  de 
diverses  études  dans  celte  Revue  et  nous  ne  pourrions  qu’en  repro¬ 
duire  l’esprit  et  les  termes  ;  il  en  est  ainsi,  par  exemple,  de  la  ques¬ 
tion  si  controversée  du  mode  d’éclairage ,  unilatéral  ou  bilatéral, 
des  salles  d’école,  de  celle  des  attitudes  vicieuses  de  l’élève  pendant 
le  travail,  de  la  valeur  du  certificat  de  vaccine  et  des  revaccina¬ 
tions,  etc.,  etc. 

Le  bâtiment  et  le  matériel  scolaires,  comprenant  l’école,  la  classe 
et  le  mobilier  scolaire,  l’élève,  la  surveillance  hygiénique  et  médi- 
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cale  des  écoles,  tels  sont  les  titres  des  chapitres  qui,  avec  un 
appendice  très  considérable,  forment  le  sommaire  de  cet  ouvrage  ; 
l’architecte  est  appelé  à  y  trouver  tous  les  renseignements  indispensn- 
ble’s  pour  édifier  en  parfaite  connaissance  de  cause  ces  établisse¬ 
ments,  dont  la  salubrité  importe  si  grandement  au  développement 
de  la  nation  ;  le  pédagogue  s’en  inspirera  pour  ne  donner  aux  pro¬ 
grammes  de  l’enseignement  que  les  limites  assignés  par  l’hygiène; 
le  maître  devra  en  posséder  toutes  les  indications,  s’il  ne  veut  pas 
ignorer  les  conditions  au  milieu  desquelles  s’exerce  son  incessante 
action. 

L’administrateur,  le  médecin,  le  législateur,  enfin,  ne  sauraient 
sans  danger  ignorer  les  nécessités,  les  besoins  et  les  réformes  dont 
dépend  la  santé  des  quatre  millions  d’enfants  des  deux  sexes  qui 
fréquentent  annuellement  les  écoles  publiques  de  notre  pays. 

Le  livre  de  M.  le  D''  Riant  est  de  ceux  qui  ne  tardent  pas  à  se 
trouver  dans  toutes  les  mains  et  qui  s’imposent  à  l’attention  par  de 
grandes  qualités  de  style,  une  exposition  claire  et  aisée  et  une 
profonde  connaissance  du  sujet.  A. -J.  M. 


De  L’ÉchÉMAGE  DU  LAIT,  par  M.  le  D"  J.  Arnould.  —  Lille,  Danel, 

in-S”  de  89  pages. 

L’écrémage  du  lait  est  une  question  d’hygiène  pulslique  pleine  de 
périls  et  de  difficultés  ;  aussi  faut-il  savoir  gré  à  la  Société  indus¬ 
trielle  du  nord  de  la  France  d’en  avoir  mis  le  sujet  au  concours  et 
féliciter  M .  le  D'  Arnould  d’avoir  vu  son  très  intéressant  mémoire 
l’emporter  dans  ce  concours. 

La  richesse  du  lait  en  matière  grasse  est  loin  d’être  constante, 
comme  chacun  sait;  elle  varie  même  normalement  dans  d’assez 
grandes  limites,  de  telle  sorte  qu’un  écrémage  partiel,  habilement 
pratiqué,  est  très  difficile  à  incriminer  judiciairement.  Et  cependant 
cet  enlèvement  d’une  des  parties  constituantes  du  lait,  cette  sous¬ 
traction  de  sa  graisse,  i  élément  destiné  à  faire  chez  ceux  qui  s’en 
nourrissent,  l’équilibre  alimentaire  sans  lequel  les  matériaux  azotés 
n’atteignent  pas  leur  but  »,  ne  peuvent  qu’être  assimilés  à  une  fal¬ 
sification  justiciable  du  Code  pénal. 

Que  dire  alors  de  l’écrémage  avec  substitution  d’eau,  dans  le  but 
de  rétablir  la  densité  normale  du  lait,  ou  de  l’addition  d’eau  toute 
seule,  dont  les  conséquences  sont  plus  préjudiciables  encore  pour 
les  consommateurs  ? 

Le  savant  professeur  d’hygiène  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Lille  réunit  d’abord  dans  ce  mémoire,  après  une  étude  delà  composi¬ 
tion  chimique  du  lait,  les  divers  arguments  exprimés  contre  l’écré¬ 
mage  au  nom  de  la  physiologie,  les  dangers  qu’il  offre  au  point  de 
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vue  de  rnilmenlation  des  adultes  comme  à  celle  des  eiifanls,  par 
son  indigeslibililé,  par  les  maladies  qui  peuvent  résulter  d’une 
nourriture  insuffisante  et  mémo  malfaisante,  par  la  tendance  à  l’ali¬ 
mentation  prématurée  qui  en  résulte.  Il  ne  manque  pas  de  signaler 
d’autre  part  la  susceptibilité,  en  quelque  sorte,  particulière  de  ce 
liquide  à  s’imprégner  des  émanations  qui  l’avoisinent,  d’où  la  crainte 
de  voir  des  maladies  apportées,  directement  ou  indirectement,  avec 
l’eau  ajoutée  au  lait;  les  lecteurs  de  la  Revue  ont  pu  lire  à  cet 
égard  le  mémoire  de  M.  le  D''  Camoron  :  Une  épidémie  de  fièvre 
typhoido  par  le  lait  à  Dublin,  (t,  I.  p.  526)  et  l’analyse  du  travail 
présenté  au  Congrès  d’Amsterdam  par  M.  le  D’’  Ernest  Hart 
(t.  I.  p.  862). 

L’expertise  du  lait,  même  si  l’on  en  fait  une  analyse  chimique 
complète,  ce  qui  ne  peut  se  pratiquer  que  sur  quelque  échantillon 
pris  au  hasard,  ne  peut  fournir,  en  cas  d’écrémage  simple  et  par¬ 
tiel,  aucun  élément  de  certitude,  ainsi  qu’il  résulte  des  divers  chif¬ 
fres  produits  pur  les  chimistes  ;  à  plus  forte  raison  quand  on  se 
borne,  ce  qui  est  nécessairement  le  cas  le  plus  fréquent,  à  un 
simple  essai  à  l’aide  d’un  dos  nombreux  lactomètres,  lactoscopes 
et  crémoraètres  proposés. 

C’est  donc  alors  seulement  que  la  fraude  est  en  quelque  sorte 
grossière,  qu’elle  devient  susceptible  d’être  réprimée  par  les  agents 
ordinaires  du  contrôle  et,  d’autre  part,  ainsi  que  le  démontre  si 
clairement  M.  le  D''  Arnould,  les  peines  prononcées,  même  celles 
édictées  par  les  législations  les  plus  sévères,  sont  bien  souvent 
«  au-dessous  de  la  séduction  du  gain  illicite  à  réaliser  par  les 
fraudeurs  ».  Il  n’est  que  juste  de  dire  cependant  que  des  moyens 
comme  celui  employé  par  le  chef  de  la.  police,  à  Posen,  qui,  à  la 
suite  des  épreuves  exercées  une  ou  deux  fois  par  mois  sur  les  laits 
vendus  dans  la  ville,  porte  à  la  connaissance  du  public  les  dix  ou 
douze  maisons  dans  lesquelles  a  été  trouvé  le  meilleur,  avec  l’indica¬ 
tion  de  celles  où  il  a  été  rencontré  le  plus  mauvais  ;  ou  bien  la  con¬ 
fiscation  en  masse  qui  avertit  la  clientèle  du  fraudeur  en  la  privant 
toute  entière  de  son  approvisionnement,  comme  cela  se  pratique  éga¬ 
lement  en  Allemagne,  des  moyens  do  cet  ordre,  disons-nous,  ne  sont 
pas  sans  action.  Les  analyses  publiées  et  pratiquées  en  Angleterre,  à 
toute  requête  des  particuliers,  par  les  chimistes  publics  de  district, 
moyennant  une  indemnité  insignifiante  de  10  shillings  et  demi  au 
maximum,  les  poursuites  immédiatement  exercées,  en  cas  de  falsi¬ 
fication,  par  les  employés  sanitaires  médicaux  ou  les  agents  de 
la  police,  constituent  encore  d’excellents  et  actifs  procédés  de 
répression,  dans  tous  les  cas  où  les  expertises  peuvent  être  pro¬ 
bantes. 

Quoi  qu’il  en  soit,  comment  assurer  au  consommateur  le  liquide 
tel  qu’il  sort  du  pis  de  la  vache  ?  M.  le  IP'  Arnould  pense  qu’on  ne 


REVUE  DES  JOURNAUX. 


peut  compter  que  sur  l’épreuve  à  l’élable,  combinée  avec  lès  mesures 
propres  à  supprimer  les  intermédiaires  commerciaux  et  à  garantir 
l 'intégrité  du  lait,  mesures  que  des  administations  publiques  et  parti¬ 
culières,  des  sociétés,  des  individus  réunis  en  association,  des 
groupes  de  consommateurs  peuvent  facilement  établir. 

Des  vacheries  organisées  avec  ces  condition  s  de  garanties  existent 
d’ailleurs  dans  plusieurs  villes,  tant  en  France  qn’à  l’étranger,  à 
Paris  notamment  depuis  plusieurs  années,  et  elles  jouissent  d’une 
vogue  bien  méritée.  Malheureusement  le  lait  qu’elles  fournissent 
est  à  un  prix  très  élevé  ;  elles  ne  sont  pas  à  la  portée  de  la  classe 
la  plus  nombreuse  de  la  population.  11  serait  vraiment  bien  désira¬ 
ble  que  les  administrations  publiques  de  bienfaisance  suivent  elles- 
même  cet  exemple;  leurs  ressources  leur  permettraient  aisément 
de  subvenir  aux  dépenses  plus  élevées  de  ce  service. 

Nous  avons  suivi  'pas  à  pas  le  mémoire  d’une  lecture  si  attrayante 
et  si  instructive  de  M.  le  D''  Arnould  ;  on  voit  combien  cette  ques¬ 
tion  de  l’écrémage  du  lait  intéresse  l’hygiène  publique  et  combien 
elle  appelle  une  nouvelle  étude  de  la  répression  pénale  basée  sui¬ 
de  nouvelles  expertises  chimiques  et  une  réglementation  adminis¬ 
trative  en  rapport  avec  son  importance.  A. -J.  M. 
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Sur  les  maladies  virulentes,  et  en  particulier  sur  la  maladie 
appelée  vulgairement  choléra  des  poules,  par  M.  Pasteur. 
{Bulletin  de  l’Académie  de  médecine,  p.  121,  séance  du  10  fé¬ 
vrier  1880.) 

Jusqu’à  ces  derniers  jours,  la  grande  différence  qui  séparait  les 
maladies  virulentes  proprement  dites  des  maladies  inoculables  à 
ferments  microscopiques  était  non  seulement,  dans  les  premières, 
l’absence  du  parasite,  mais  encore  ce  fait  qui  leur  paraissait  exclu¬ 
sif,  à  savoir  qu’une  première  atteinte  assurait  l’immunité  contre  la 
récidive.  Ce  dernier  caractère  a  été  souvent  invoqué  par  les  défen¬ 
seurs  de  la  spontanéité  morbide,  pour  répudier  toute  comparaison 
et  tout  rapprocberaent  entre  les  deux  groupes  de  maladies. 

M.  Pasteur  vient  de  montrer  que,  par  certains  procédés  de  culture, 
on  peut  non  seulement  atténuer  l’énergie  d’un  virus  animé,  mais 
rendre  l’organisme,  imprégné  par  l’insertion  de  ce  vaccin  d’un 
nouveau  genre,  réfractaire  à  l’inoculation  du  virus  non  affaibli, 
lequel  d’emblée  tue  20  fois  sur  20  les  animaux  susceptibles. 

Sans  doute  il  faut  se  défendre  d’un  entraînement  légitime,  et  ne 
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pas  crier  victoire  avant  d’avoir  multiplié  les  contrôles  ;  mais  déjà 
l’on  est  en  droit  de  se  demander  si  M.  Pasteur  n’est  pas  sur  la  voie 
d’une  découverte  analogue  à  celle  qui  a  immortalisé  le  nom  de 
Jenner. 

Les  basses-cours  sont  fréquemment  ravagées  par  une  maladie 
épizootique,  qu’on  appelle  le  choléra  des  poules.  Le  sang  des  ani¬ 
maux  qui  succombent  contient  un  nombre  extraordinaire  de  cor¬ 
puscules  punctiformes,  analogues  à  ceux  de  la  levùre  ;  l’inoculation 
de  la  moindre  gouttelette  de  ce  sang  amène  !20  fois  sur  20  la  mort 
en  vingt-quatre  heures. 

Le  microbe  pullule  avec  une  abondance  extrême  dans  l’intestin 
des  poules,  et  c’est  par  l’intermédiaire  des  excréments  que  les 
épizooties  se  propagent  et  persistent  dans  les  basses-cours. 

Le  bouillon  de  muscles  de  poule,  alcalinisé  par  la  potasse  et  stéri¬ 
lisé  par  une  température  de  ■+■  110"  C.,  est  le  meilleur  milieu 
de  culture  ;  la  multiplication  de  l’organisme  microscopique  s’y  fait 
avec  une  rapidité  prodigieuse;  en  quelques  heures,  la  pullulation 
des  germes  a  déjà  troublé  le  liquide.  Au  contraire,  l’eau  de  levûre 
(décoction  de  levûre  de  bière  dans  l’eau),  si  favorable  au  dévelop¬ 
pement  de  la  bactéridie  charbonneuse,  est  impropre  à  la  vie  du 
microbe  du  choléra  des  poules  ;  ce  parasite  y  périt  en  moins  de 
vingt-quatre  heures.  De  même,  ce  micrococcus,  qui  tue  sûrement 
les  poules,  par  insertion  sous-cutanée  comme  par  ingestion  stoma¬ 
cale,  ne  détermine  d’ordinaire  chez  le  cobaye  que  des  accidents 
locaux,  un  abcès  au  point  d’inoculation  ;  toutefois  le  pus  de  cet 
abcès  reporté  sur  une  poule  la  tue  presque  sûrement. 

Cette  tendance  du  microbe  à  être  modifié  par  l’influence  des 
milieux  paraît  être  ce  qui  a  conduit  M.  Pasteur  à  la  découverte 
qu’il  vient  d’exposer  sommairement  devant  l’Académie.  Par  certain 
changement  dans  le  mode  de  culture,  que  M.  Pasteur  ne  veut  pas 
faire  connaître  prématurément,  on  obtient  le  virus  sous  deux  états 
bien  différents  :  sous  un  premier  état,  probablement  à  un  certain 
degré  de  développement,  il  a  sa  pleine  virulence  ;  inoculé  d’emblée, 
il  tue  18  à  20  fois  sur  20.  Sous  le  deuxième  état,  18  à  20  fois 
sur  20  il  produit  simplement  des  accidents  locaux,  une  maladie, 
mais  non  la  mort,  àlais,  et  c’est  là  le  point  essentiel,  les  poules  que 
le  virus  atténué  a  rendu  simplement  malades  sont  devenues  réfrac¬ 
taires  à  une  nouvelle  inoculation  ;  elles  ont  la  même  immunité  que 
l’homme  à  qui  jadis  on  avait  inoculé  la  variole,  que  le  mouton 
soumis  à  la  clavelisation,  ou  le  bovidé  à  qui  on  a  inoculé  la  péri¬ 
pneumonie  du  bétail.  Si  dans  quelques  cas  rares  une  seule  inocula¬ 
tion  avec  le  virus  atténué  n’a  pas  donné  aux  poules  l’immunité, 
celle-ci  est  constante,  absolue,  après  deux  inoculations.  N’est-ce 
pas  le  lieu  de  rappeler  ces  cas  où  une  première  vaccination  a 
échoué,  mais  où  une  seconde  insertion  du  vaccin  donne  à  la  fois  la 
vaccine  et  l’immunité? 
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Bien  plus,  il  semble  que  le  virus  atténué  se  conserve  sous  celte 
forme,  et  ne  reprend  pas'son  degré  d’extrême  virulence;  il  serait 
dès  lors  permis  d’espérer  qu’en  inoculant  à  des  poules  ce  virus 
affaibli,  on  n’aura  pas  plus  à  craindre  de  déterminer  chez  elles  une 
maladie  mortelle,  qu’avec  le  cow-pox  inoculé  on  n’a  à  craindre  de 
faire  naître  chez  l’enfant  vacciné  une  variole  grave,  non  atténuée. 
Malheureusement  les  expériences  ne  sont  pas  encore  décisives,  et 
M.  Pasteur  n’ose  affirmer  que  le  microbe  atténué  par  la  culture  ne 
reprendra  jamais  sur  un  animal  sa  virulence  maximum. 

Un  fait  très  important  permet,  dans  une  certaine  mesure,  de 
comprendre  ou  de  supposer  à  quoi  tient  l’immunité  par  une  pre¬ 
mière  imprégation. 

«  Si,  après  trois  ou  quatre  jours  d’ensemencement  du  microbe 
dans  un  milieu  de  culture,  on  vient  à  filtrer  à  froid  ce  dernier,  à 
limpidité  parfaite,  et  qu’on  le  réensemenco  après  plusieurs  jours 
d’épreuve  de  sa  limpidité  à  une  température  de  30“  G.,  toute 
culture  est  devenue  impossible.  » 

Au  premier  abord,  le  fait  semble  merveilleux;  ce  n’est  plus  i\ 
un  organisme,  à  un  être  vivant,  c’est  au  liquide  lui-même  qu'une 
première  culture  a  donné  l'immunité,  l’inaptitude  à  reproduire  le 
microbe. 

Cependant  ne  peut-on  faire  un  rapprochement  entre  ce  phéno¬ 
mène  et  ce  qui  se  passe  dans  beaucoup  de  cultures  agricoles  ? 
Certaines  céréales  épuisent  rapidement  la  fécondité  du  soi,  consom¬ 
ment  oufre  mesure  l’azote  ou  l’engrais  qu’il  contenait  primitive¬ 
ment,  ce  qui  nécessite  la  variété,  la  succession  des  assolements. 
Cette  comparaison  nous  paraît  d’autant  plus  naturelle,  que  le 
liquide  stérilisé  par  la  filtration  du  microbe  en  voie  de  développe- 
mént  n’est  nullement  stérile'  vis-à-vis  d’autres  organismesmicrosco- 
piques  ;  M.  Pasteur  nous  apprend  qu’on  y  peut  cultiver  la  bactéridie 
charbonneuse,  etc.. 

Il  semble  donc  qu’une  première  culture  supprime  dans  le  liquide 
composé  de  toutes  pièces,  comme  dans  les  muscles  ou  les  sérosités 
d’un  organisme  vivant,  «  quelque  principe  que  la  vie  n’y  ramène 
pas  et  dont  l’absence  empêche  le  développement  du  microbe  >. 

M.  Pasteur  exprime  î  l’espoir  d’obtenir  des  cultures  artificielles 
de  tous  les  virus  ;  et  d’autre  part  l’idée  de  rechercher  les  virus 
vaccins  des  maladies  virulentes  qui  désolent  l’humanité,  et  qui  sont 
une  des  grandes  plaies  de  l’agriculture  dans  l’élevage  des  animaux 
domestiques,  j» 

De  la  part  d’un  tel  expérimentateur,  pareil  espoir  est  une  pro¬ 
messe.  Qui  nous  dit  qu’il  ne  démontrera  pas  un  jour  dans  la 
diphthérie  la  réalité  d’un  microbe  dont  l’existence  n’est  encore  que 
soupçonnée  (Hueter,  Letzerich,  Oertel,  Ullersperger,  Tommasi),  et 
que  la  culture  saurait  transformer  en  une  sorte  de  vaccin,  vaccin 
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d’autant  plus  précieux,  que  si  la  diphthérie  n’est  pas  comme  la 
variole  une  maladie  d  laquelle  chacun  paie  son  tribut,  elle  ne 
laisse  pas,  autant  que  la  variole,  l’espoir  de  sauver  souvent  les 
malades?  E.  V. 

L’acido  carbonique  de  l’air  dans  ses  rapports  avec  les  grands 
mouvements  de  l’atmosphère,  note  de  M.  Marié-Davy.  {Comptes- 
rendus  de  l’Académie  des  sciences,  5  janvier  1880,  p.  32). 
L’année  dernière,  M.  Reiset,  à  la  suite  d’observations  journalières 
pendant  plusieurs  mois  consécutifs,  était  arrivé  è  cette  conclusion 
(Revue  d’hygiène,  I,  599)  que  la  proportion  d’acide  carbonique 
est  très  peu  variable  et  qu’elle  oscille  entre  2,942  et  3  p.  10  000. 

M.  Marié-Davy,  en  comparant  les  observationâ  faites  quatre  fois 
par  jour  à  l’Observatoire  de  Montsouris  pendant  plusieurs  années, 
a  vu,  au  contraire,  que  si  les  oscillations  de  la  proportion  d’acide 
carbonique  sont  faibles  dans  une  même  année,  elles  sont  très 
grandes  d’une  année  ou  d’une  période  à  une  autre. 

Voici  le  tableau  des  moyennes  mensuelles  d’acide  earbonique 
trouvé  par  M,  Albert  Lévy  et  son  aide,  d’avril  1876  à  décembre  1879  : 


1876.  1877.  1878.  1879. 

Janvier .  ■  »  28,0  33^3  35,6 

Février .  »  28,2  33,5  35,7 

Mars .  »  27,6  32,2  35,7 

Avril .  26,9  27,0  33,1  35,8 

Mai .  24,9  27,8  35,9  35,6 

Juin .  25,6  28,0  35,1  35,6 

Juillet .  26,1  27,7  34,2  34,6 

Août .  »  26,7  35,0  33,3 

Septembre .  »  28,0  34,7  33,0 

Octobre .  31,3  26,9  35,3  30,4 

Novembre .  30,7  30,8  35,4  25,5 

Décembre .  28,0  34,4  35,5  24,4 


On  peut  distinguer  dans  ce  tableau  trois  périodes  successives.  — 
Dans  la  première,  s’étendant  jusqu’à  novembre  1877,  la  proportion 
d’acide  carbonique  reste  généralement  au-dessous  de  la  moyenne, 
et  quelquefois  descend  très  bas.  Dans  la  deuxième,  allant  de  dé¬ 
cembre  1877  à  septembre  1879,  la  proportion  de  CO®  est,  au  con¬ 
traire,  toujours  notablement  supérieure  à  la  moyenne.  One  troisième 
période  commence  en  octobre  1879,  caractérisée,  comme  la  pre¬ 
mière,  par  une  grande  faiblesse  relative  dans  la  proportion  d’acide 
carbonique.  M.  Marié-Davy  fait  remarquer  là  coïncidence  entre  l’é¬ 
lévation  du  chiffre  de  l’acide  carbonique  de  la  seconde  période  et 
les  mauvaises  récoltes,  l’humidité  observée  en  ces  deux  années. 
La  première  période,  au  contraire,  est  caractérisée  par  des  temps 
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moins  humides  et  de  meilleures  récoltes.  En  outre,  la  proportion 
d’acide  carbonique  est  en  rapport  inverse  avec  le  degré  actinoraé- 
trique  moyen,  le  degré  d’éclaircissement  du  ciel. 

M.  Marié-Davy  croit  pouvoir  trouver  l’explication  des  variations 
de  la  composition  de  l’air  dans  les  changements  d’allure  des  grands 
courants  aériens  ;  l’acide  carbonique  deviendrait  ainsi  l’un  des  élé¬ 
ments  de  la  prévision  du  temps  à  longue  échéance  et  de  l’apprécia¬ 
tion  de  la  valeur  probable  d’une  année  agricole  engagée.  E.  V. 


Sur  un  ferment  digestif  qui  se  produit  pendant  la  panification. 

Note  parM.  Scheurer-Kestner,  présentée  par  M.  Wurtz.  {Comptes- 

rendus  de  l'Académie  des  sciences,  23  février  1880,  p.  359.) 

A  l’occasion  des  communications  de  MM.  Wurtz  et  Bouchut  sur 
la  faculté  digestive  du  suc  de^Carica  papaya,  M.  Scheurer-Kestner 
rappelle  que  son  père  avait,  il  y  a  plus  de  20  ans,  préparé  un  bis¬ 
cuit  à  la  viande  qui  pourrait  rendre  des  services,  surtout  au  soldat 
en  campagne.  Lorsqu’on  soumet  à  la  fermentation  panaire  de  la 
viande  mélangée  avec  de  la  farine  et  du  levain  de  boulanger,  la 
viande  se  fond  dans  la  masse  du  pain  pendant  la  fermentation,  et 
lorsque  l’opération  a  été  bien  conduite,  il  ne  reste  aucune  trace  de 
viande  dans  le  pain  ;  la  viande  s’est  transformée  en  une  matière 
incorruptible  qui  a  pu  être  gardée  pendant  7  ans  sans  altération. 

Voici  comment  on  procède  :  à  575  grammes  de  farine  et  50  gram¬ 
mes  de  levain,  on  ajoute  300  grammes  de  bœuf  frais,  mouton,  veau 
ou  lard,  haché  très  menu;  on  ajoute  la  quantité  suffisante  pour 
faire  une  pâte  qu’on  laisse  fermenter  pendant  2  ou  3  heures.  Quand 
la  viande  est  fondue  et  a  disparu  complètement  dans  la  pâte,  ou 
cuit  de  la  façon  ordinaire.  Pour  éviter  le  goût  acide  qui  se  produit 
souvent,  on  ajoute  un  peu  de  bicarbonate  de  soude,  ou  mieux  on 
cuit  la  viande  crue  dans  l’eau  qui  va  servir  à  préparer  la  pâte. 

Le  pain  peut  être  mangé  immédiatement  ;  ou  bien  on  le  dessèche, 
on  le  garde  indéfiniment;  pour  s’en  servir,  on  le  taille  en  tranches 
minces  qu’on  met  dans  la  soupe. 

A  Tours,  en  1873,  le  général  Chanzy  a  expérimenté  l’usage  de  ce 
paiu-viande  sur  les  soldats  de  son  corps  d’armée;  il  a  fait  un  rap¬ 
port  favorable.  Le  goût  n’est  pas  très  appétissant,  mais  la  soupe  est 
très  mangeable.  Le  général  Chanzy  considère  ce  procédé  comme 
très  pratique,  très  commode.  En  faisant  bouillir  pendant  une  demi- 
heure  80  grammes  de  ce  biscuit  avec  1  litre  d’eau  légèrement  salée, 
on  obtient  une  soupe  qui  serait  très  utile  en  campagne. 

M.  Cosson,  de  l’Institut,  rappelle  que  ce  produit  est  analogue  aux 
biscuits  Spratt,  combinaison  de  féculents  et  de  viande,  qu’on  em¬ 
ploie  pour  la  nourriture  des  chiens  de  chasse. 
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Ce  produit  mérite  d’ôtre  expérimenté;  puisse-t-il  l’être  sans  parti 
pris,  sans  idée  préconçue  !  E.  V. 

Rapport  sur  le  Bureau  municipal  d'hygiène  au  Havre,  par 
M.leD'G.  Lagneau.  {Ballet.  Acad.méd.,  24  février  1880,  p.  158). 

M.  le  Lagneau,  rapporteur  de  la  Commission  qui  a  récemment 
étudié  le  projet  de  statistique  de  la  Ville  de  Paris,  a  été  chargé 
d’exposer  à  l’Académie  l’organisation  du  Bureau  d’hygiène  du 
Havre;  nous  avons  publié  ici  même  (Revue  d’hygiène,  1879,  p.  354), 
le  travail  de  M.  le  1)''  Gibert,  instigateur  de  cette  excellente  créa¬ 
tion  ;  nous  n’y  reviendrons  pas.  Des  félicitations  ont  été  votées  par 
l’Académie  au  maire,  M.  Siegfried,  à  MM.  les  D™  Gibert  et  Launay, 
ce  qui  n’était  que  justice..  Ce  rapport  a  fourni  à  MM.  -Noël  Gueneau 
de  Mussy  et  Larrey  l’occasion  d’exprimer  «  le  vœu  qu’à  Paris  les  dif¬ 
férents  services  d’hygiène  publique,  réunis  sous  une  direction  uni¬ 
que,  publient  chaque  semaine,  non  seulement  un  bulletin  statistique 
de  la  mortalité,  mais  aussi  un  bulletin  statistique  de  la  morbidité.» 
Ce  vœu  a  été  appuyé  par  l’Académie.  Enfin,  M.  Lagneau  demande 
qu’une  direction  unique  concentre  en  une  même  main  les  nombreux 
services  médicaux,  {médecins  de  l’état-civil,  inspecteurs  des  écoles, 
bureaux  de  bienfaisance,  commission  des  logements  insalubres, 
statistique  médicale)  qui  sont  aujourd’hui  sans  cohésion,  ressortis¬ 
sant  les  uns  à  la  Préfecture  de  la  Seine,  les  autres  à  la  Préfecture 
de  police.  Celte  dissémination,  ce  défaut  de  coordination  de  tant  de 
services  distincts,  est  une  source  de  contradictions,  de  conflits,  de 
lenteurs,  très  préjudiciables  à  l’intérêt  public.  Dans  la  séance  du 
2  mars,  M.  H.  Gueneau  de  Mussy  appuie  cette  proposition,  et  de¬ 
mande  qu’une  Commission  académique  prépare  sur  ce  point  un  pro 
jet  qui  pourrait  être  soumis  au  Parlement.  Cette  proposition  a  été 
renvoyée  à  l’examen  de  la  Section  d’hygiène  constituée  en  Commis¬ 
sion.  E.  V. 

Note  sur  une  déformation  du  crâne  propre  aux  scieurs  de  long 
(périostose professionnelle  de  la  paroi  crânienne),  par  le  D''  A.  Pon- 
CET  (de  Lyon),  présentée  par  M.  Broca.  {Bulletin  de  l’Académie 
de  médecine,  séance  du  \'6  janvier  1880,  p.  24).  —  et  Lyon  mé¬ 
dical,  l"-  fév.,  1880,  p.  183.) 

Les  scieurs  de  long  déplacent  ou  soulèvent  très  fréquemment  avec 
leur  tête  des  madriers  placés  sur  leurs  chevalets,  et  pesant  de  200 
à  400  kilogrammes.  Le  plus  souvent  ils  négligent  d’interposer  entre 
la  pièce  et  la  peau  du  sinciput  leur  bras,  leurs  mains,  ou  un  cous¬ 
sin  protecteur  quelconque.  Sous  l’influence  de  ces  pressions  répé¬ 
tées,  il  se  développe  sur  la  voûte  crânienne  une  tumeur  osseuse 
de  4  à  7  centimètres  de  diamètre,  véritable  périostose  non  dou- 
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loureuse,  située  sur  la  suture  sagittale,  et  au  niveau  de  laquelle  le 
cuir  chevelu  est  dénudé,  calleux,  épaissi.  Sur. quatorze  scieurs  do 
long  pris  au  hasard,  M.  Poncet  a  trouvé  douze  fois  cette  périostose 
très-marquée;  chez  les  deux  autres,  elle  était  à  peine  appréciable, 
et  les  hommes  déclarèrent  que  depuislonglemps  ils  plaçaient  l’avanl- 
hras  au-dessus  de  la  tôle  quand  ils  avaient  un  madrier  à  soulever. 
L’existence  de  celte  plaque  osseuse  est  bien  connue  des  scieurs  de 
long,  et  ils  en  connaissent  l’origine,  Cette  lésion  ne  semble  pas 
s’accompagner  de  troubles  de  la  santé,  et  elle  peut  être  rangée  parmi 
les  déformations  professionnelles,  à  côté  de  celles  que  Tardieu  et 
Vernois  ont  signalées  dans  un  grand  nombre  de  professions. 

Cette  coiuinunicalion  a  provoqué  delà  part  de  M.  le  D''  Rollet, 
professeur  d’hygiène  à  la  Faculié  de  médecine  de  Lyon,  une  note 
fort  curieuse,  sous  ce  titre  :  A  propos  de  la  «  bosse  au  plafond  n 
des  scieurs  de  long,  note  qu’il  vient  de  publier  dans  le  Lyon  médi¬ 
cal,. 

M.  Rollet  croit  que  cette  question  n'est  pas  aussi  nouvelle  qu’on 
l’a  prétendu,  et  il  n’est  pas  e.xact  de  dire  qu’il  n’existe  dans  les 
divers  ouvrages  d’hygiène  professionnelle  rien  d’analogue  à  la 
lésion  décrite  pai*  M.  Poncet. 

Au  lieu  d’une  analyse,  nous  préférons  faire  des  extraits  de  la 
note  substantielle  de  M.  Rollet  : 

t  Or  déjà,  pour  ce  qui  concerne  la  calvitie  du  vertex  et  les 
squammes  épidermiques  imbriquées,  formant  des  callosités  sur  la 
tête  des  scieurs  de  long,  on  peut  citer  une  affection  analogue  dé¬ 
crite  depuis  longtemps  chez  les  houilleurs.  D’après  les  recherches 
de  Symons,  dans  certaines  mines,  les  hiercheurs  qui  font  circuler 
les  wagons  dans  les  galeries  en  s’aidant  de  la  lôte  et  des  mains, 
ont  le  sommet  de  la  tête  souvent  dépouillé  de  cheveux.  La  peau  en 
ce  point  est  épaissie,  enflammée  et  présente  l’aspect  de  la  teigne, 
par  suite  de  la  pression  ou  des  frottements  qu’ils  éprouvent  en 
poussant  les  wagons  ou  les  traîneaux,  et  cela  malgré  l’espèce  de 
coussinet  dont  ils  font  généralement  usage  pour  se  préserver. 

»  Mais  la  lésion  qui  paraît  avoir  le  plus  d’analogie  avec  celle  qu’a 
décrite  M.  Poncet  et  qui  se  confond  peut-être  avec  elle,  e.st  la  bourse 
séreuse  signalée  par  Vernois  sur  le  vertex  des  .scieurs  do  long,  au 
point  même  où  siégerait  aussi  leur  périostose  professionnelle. 

î  Cette  bourse  séreuse,  d’après  Vernois,  aurait  parfois  6  à  7  centi¬ 
mètres  de  long  sur  5  à  6  de  large.  Tellc.s  sont  également  les  di¬ 
mensions,  à  1  centimètre  prés,  que  M.  Poncet  aitrihuc  à  la  périos¬ 
tose  qu’il  a  observée. 

I  11  y  a  là  évidemment  deux  lésions  très  rapprochées  l’une  de 
l’autre  par  leurs  causes,  leur  mode  de  développement,  leur  siège, 
leurs  dimensions.  C’est  un  diagnostic  différentiel  qui  n’est  pas  en¬ 
core  fait,  et  qui  s’impose  dès  aujourd’hui. 
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»  11  faut  absolument  déterminer  avec  précision  la  nature  de  l’alfoc- 
lion,  car  dans  l’état  d’indécision  où  nous  sommes,  mieux  vaudrait 
([ualilior  lu  tumeur  comme  les  scieurs  de  long,  et  s’en  tenir  empi¬ 
riquement  à  la  bosse  au  plafond,  qui  ne  préjuge  rien... 

»  J’ai  beaucoup  connu  Vernois,  qui  a  été  mon  maître  dans  les  hôpi¬ 
taux,  et  je  le  tiens  pour  un  excellent  observateur.  11  ne  me  paraît 
pas  possible  qu’après  avoir  étudié  les  bourses  séreuses  dans  une 
foule  de  régions,  où  il  les  a  décrites  comme  des  signes  d’identité 
professionnelle,  il  se  soit  mépris  sur  leur  diagnostic  uniquement 
à  la  voûte  du  crâne,  c’est-à-dire  dans  une  situation  tout  particulière- 
jiient  favorable  à  l’exploration  directe... 

»  La  tumeur  crânienne  des  scieurs  de  long  est  généralement  indo¬ 
lente.  Ce  signe,  ajouté  à  tous  les  autres,  empêchera  suffisamment 
qu’oii  ne  lu  confonde  avec  une  périoslose  syphilitique.  11  y  a  lieu 
néanmoins  d’être  sur  ses  gardes,  car  pour  être  scieur  de  long  on 
ii’cst  pas  exempt  de  la  syphilis,  et  il  se  pourrait  bien  que  cette  pro¬ 
fession  disposât  ceux  qui  l’exercent,  et  qui  se  trouvent  du  mauvais 
coté  de  la  scie,  à  avoir  des  accidents  spéciiiqucs  sur  le  vertex  plutôt 
([ue  sur  les  points  où  ils  se  manifestent  d’habitude  chez  les  autres 
malades.  » 

11  est  impossible  de  mieux  dire,  et  peut-être  M.  Poucet,  mieux 
informé  du  travail  de  Vernois,  eût-il  insisté  davantage  dans  sa  com¬ 
munication,  sur  le  diagnostic  différentiel  entre  la  bourse  séreuse  â 
parois  indurées  et  la  périostose.  E.  V. 

Matione  suite  came  salate  proveiiiente  di  Cincinnati,  etc.  (Expé¬ 
riences  relatives  à  la  cuisson  des  viandes  trichinées  provenant  de 
Cincinnati),  par  M.  Prbuoncito.  {Annali  délia  R.  Academia  di 
medicina  di  l'ovino,  1879). 

Sous  ce  titre  «  la  frichind  spiralis  en  Italie  s  le  professeur 
E.  Peri'oncito  communiquait  â  l’Académie  royale  d’agriculture  do 
'furin,  dans  ses  séances  dos  8  et  9  février  1877,  le  premier  cas  do 
cette  affection  observé  chez  un  animal  de  race  italienne.  Il  s’agissait 
d’un  gros  chien  braque  croisé  lévrier,  âgé  de  dix  mois  environ, 
trouvé  errant  dans  la  ville  et  que  le  municipe  do  Turin  avait  envoyé 
à  l’École  vétérinaire  dans  le  courant  de  septembre  1870  pour  y  être 
utilisé  comme  sujet  d’expériences.  Cet  animal  .ayant  été  sacrifié  le  - 
23  septembre  après  avoir  subi  diverses  mutilations,  M.  Perroncito 
avait  trouvé  dans  les  muscles  de  la  langue  un  certain  nombre  de 
trichines  enkystées.  A  l’aide  de  la  table  de  .Schultze,  il  étudia  la 
résistance  do  cet  helminthe  â  l’action  de  la  chaleur  et  arriva  iinale- 
nient  â  cette  conclusion  qu’une  température  de  48  degrés  centi¬ 
grades,  agissant  pendant  cinq  minutes  au  moins,  suffît  pour  déter¬ 
miner  la  mort  de  la  trichine  musculaire. 
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Cette  année  encore,  le  professeur  Perroncito  fut  le  premier  à  dé¬ 
couvrir  des  trichines  dans  les  jainhons  et  dans  les  panses  des  porcs 
de  provenance  américaine  importés  en  Italie.  Le  28  janvier  de  l’an¬ 
née  dernière,  étaient  arrivées  à  Turin  de  nombreuses  caisses  de  ces 
jambons  et  de  ces  panses,  du  poids  total  de  1675  kilogrammes. 
M.  Perroncito  institua  dans  son  laboratoire  des  recherches  minu¬ 
tieuses  sur  des  échantillons  de  chacune  de  ces  pièces,  au  nombre 
de  233. 

Le  14  février,  en  contrôlant  les  préparations  faites  par  ses  élèves, 
il  reconnut  la  présence  d’une  trichine  libre  et  de  plusieurs  enkys¬ 
tées.  Le  fait  constaté,  il  se  rendit  chez  le  syndic  qui,  par  un  arrêté 
du  même  jour,  ordonnait  le  séquestre  de  toutes  les  viandes  déclarées 
de  provenance  américaine.  Le  syndic  voulut  ensuite  que  le  profes¬ 
seur  Perroncito,  qui  avait  dénoncé  le  fait,  se  chargeât  aussi  de  la 
direction  des  examens  microscopiques  des  viandes  séquestrées. 
Ces  examens  eurent  lieu  dans  son  laboratoire,  avec  le  concours 
de  ses  élèves,  les  D"  Joseph  Forno  d’Asti,  E.  Salino,  Buglia  et 
Proto. 

Sur  233  pièces  suspectes,  on  en  trouva  13  infectées,  savoir  ; 

Sur  158  jambons. . .  3  trichineux. 

—  75  panses .  10  trichineuses. 

La  presse  s’émut  bientôt  de  ces  faits  et  en  quelques  jours,  la  nou¬ 
velle  s’en  répandit  dans  toute  l’Italie. 

Dans  presque  toutes  les  villes,  on  proscrivit  les  viandes  suspectes, 
et  cette  crainte  légitime  fit  reconnaître  de  nombreux  cas  de  trichi¬ 
nose  :  à  Milan,  à  Naples,  à  Verceil,  à  Mortara,  à  Vigerano,  à  Brescia, 
à  Plaisance,  à  Home,  à  Venise  (où  l’on  séquestra  particulièrement 
10  000  kilogrammes  de  lard).  Le  gouvernement  prohiba  l’introduc¬ 
tion  des  viandes  de  porc  provenant  de  l’Égypte,  de  l’Empire  Otto¬ 
man,  de  la  Syrie,  après  avoir  jeté  l’interdit  sur  les  viandes  améri¬ 
caines  ;  puis  il  étendit  la  défense  en  empêchant  toute  importation 
de  viandes  provenant  des  pays  étrangers. 

L’Académie  royale  de  médecine  de  Turin  prit  une  part  très 
active  à  la  question  et,  à  la  suite  d’une  communication  faite  pré¬ 
cisément  par  le  professeur  Perroncito,  elle  établit  une  enquête  sur 
l’état  de  la  trichinose  en  Italie. 

Voici  d’ailleurs  la  circulaire  qu’elle  adressa  à  cette  occasion  : 

Turin,  20  mars  1879. 

Académie  royale  de  médecine  de  Turin.  —  Enquête  sur  Tétat  de 
la  trichinose  en  Italie. 

L’Académie  royale  de  médecine  de  Turin,  dans  sa  séance  du 
28  février  dernier,  sur  le  rapport  présenté  par  le  professeur  Per- 
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ronoito  à  l’occasion  de  la  présence  de  la  trichine  dans  des  jambons 
et  des  panses  de  porc  provenant  de  Cincinnati  (Amérique),  après 
constatation  du  fait,  établit  une  enquête  qui  sera  faite  par  une  Com¬ 
mission  composée  des  membres  ;  Bizzozero,  Concato,  Lombroso, 
Mosso  et  Colomiatti. 

L’Académie  est  persuadée  que  cette  enquête  doit  avoir  son  point 
de  départ  à  Turin,  où  le  premier  cas  de  trichinose  constaté  en  Italie 
a  été  observé  sur  un  chien  par  le  professeur  Perroncito. 

La  Commission,  afin  de  pouvoir  remplir  son  mandat,  adresse  à 
tous  les  membres  de  l’Académie  l’invitation  de  coopérer  à  son 
œuvre  et  émet  la  proposition  : 

1“  Que  tous  les  professeurs  de  clinique  et  autres  et  les  directeurs 
sanitaires  de  tout  hôpital  quelconque  fassent  de  scrupuleuses  re¬ 
cherches  sur  les  malades  qui  leur  sont  confiés  et  spécialement  sur 
ceux  qui  présentent  des  symptômes  d’affections  musculaires  fébriles, 
en  vue  de  découvrir  tout  cas  de  trichinose. 

2°  Que,  sur  chaque  cadavre  humain,  il  soit  fait  des  recherches 
microscopiques  dans  le  tissu  musculaire,  afin  de  découvrir  s’il  ne 
s’y  trouve  pas  de  trichines.  A  cet  effet,  on  demande  spécialement  le 
bienveillant  concours  des  hommes  spéciaux  :  prosecteurs  et  profes¬ 
seurs  d’anatomie  normale  et  pathologique  et  de  pathologie  générale, 
en  les  priant  d’exercer  particulièrement  leurs  recherches  sur  le 
diaphragme,  les  muscles  intercostaux,  les  muscles  du  larynx,  etc., 
parties  reconnues  jusqu’ici  comme  le  siège  ordinaire  et  préféré  des 
trichines. 

3”  Que  les  recherches  soient  effectuées  sur  le  plus  grand  nombre 
d’animaux  possible,  et  particulièrement  sur  ceux  qui  vivent  dans  les 
abattoirs,  chez  les  charcutiers,  dans  les  cabinets  anatomiques,  phy¬ 
siologiques,  et  de  vivisection  en  général  (chiens,  chats,  souris, 
lapins,  cochons). 

4°  Que  les  matières  fécales  des  hommes  et  des  animaux  ne  soient 
pas  exemptes  de  recherches,  en  raison  des  traces  de  trichines  qu’on 
a  pu  y  trouver  chez  les  individus  atteints  de  la  maladie. 

5“  Que  les  résultats  des  recherches  effectuées  soient  dénoncés  à  la 
Commission  chargée  de  les  publier  et  de  suggérer  les  mesures  op¬ 
portunes  à  prendre  dans  l’intérêt  public. 

La  Commission  propose  en  outre,  pour  ce  qui  est  relatif  aux  au¬ 
torités  civiles  et  politiques  : 

1"  D’ordonner  dans  le  plus  bref  délai  une  rigoureuse  visite  sani¬ 
taire,  faite  par  des  personnes  compétentes,  chez  les  charcutiers  qui 
peuvent  encore  détenir  des  viandes  suspectes. 

2°  De  faire  coopérer  les  marchands  eux-mêmes  à  la  sécurité  pu¬ 
blique,  en  les  priant  d’arrêter  dans  les  mains  des  revendeurs  l’écou¬ 
lement  de  produits  malsains  et  préjudiciables  à  la  population. 

3"  D’instituer  dans  les  abattoirs  un  Comité  de  surveillance  pour 
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empêcher  le  débit  de  viandes  infectées  et  ne  laisser  entrer  en  circu¬ 
lation  que  des  produits  sains  ou  rendus  inolfensifs  par  une  ébullition 
prolongée. 

La  Commission  : 

Professeurs  Louis  Concato,  Ange  Mosso,  Jules  Bizjiozero, 
César  Lombroso,  Victor  Colomiatti. 

Ensuite,  dans  le  but  de  s’assurer  si  la  cuisson  babituelle  des 
viandes  fraîches  ou  salées  de  porc  est  suffisante  pour  détruire  les 
trichines,  le  professeur  Perroncito  entreprit  diverses  e.xpériences, 
tant  dans  son  laboratoire  que  dans  les  charcuteries. 

Des  expériences  antérieures  ‘  lui  ayant  démontré  que  la  tempé¬ 
rature  de  48  à  50  degrés  (maintenue  pendant  cinq  miiiutes  au  moins) 
était  suffisante  pour  déterminer  la  mort  de  la  plupart  des  hel¬ 
minthes  et  de  leurs  larves,  il  restait  à  savoir  au  bout  de  combien 
de  temps  les  plus  gros  morceaux  de  viande  soumis  à  la  cuisson 
avaient  acquis  cette  température  dans  toutes  leurs  parties. 

Voici  en  quelques  mots  les  [expériences  qui  ont  été  faites  à  ce 
sujet  et  les  résultats  qu’elles  ont  donnés  ; 

1”  Un  morceau  de  bouilli  (provenant  d’un  veau  âgé  d’un  an),  me¬ 
surant  7  centimètres  d’épaisseur  et  25  centimètres  de  longueur  et 
de  largeur,  présentait  dans  sa  partie  centrale,  après  dix  minutes 
de  cuisson  dans  l’eau,  une  température  de  53°  C.  Après  vingt  mi¬ 
nutes,  le  thermomètre  marquait  dans  les  divers  points  centraux 
63”,  65»,  66»  C. 

2»  Urt  morceau  de  fesse  de  bœuf  de  8  centimètres  d’épaisseur  et 
de  10  centimètres  de  longueur  et  de  largeur,  placé  dans  l’eau  bouil- 
lanté  et  retiré  vingt  minutes  après,  était  encore  sanguinolent  dans 
sa  partie  centrale,  qui  accusait  une  température  de  47“  C. 

La  même  région  atteignit  68“  et  70“  G.  après  trente-cinq  minutes 
d’immersion  dans  la  même  eau.  Qu  sait  que  les  morceaux  de  bouilli 
de  la  grosseur  indiquée  nécessitent  au  moins  une  heure  pour 
leur  cuisson;  leur  température  doit  par  cela  même  s’accroître  encore. 

3“  Un  jambon  du  poids  de  6'‘o,05,  placé  dans  l’eau  d’abord  froide, 
donna,  au  moment  de  l’ébullitionj  une  température  de  25»  C. 
dans  sa  partie  centrale  ;  après  trente  minutes  de  cuisson,  le  ther¬ 
momètre  marquait  dans  les  memes  points  35»  et  40°  C.  Enfin, 
au  bout  de  deux  heures  de  cuisson,  les  températures,  auxquelles 
furent  portées  les  mômes  régions,  s’élevèrent  successivement  à  46», 
55”,  58»,  62»,  64°,  67»  G.  Le  centre  de  la  couche  de  lard  qui  revê¬ 
tait  le  jambon  marquait  64“  G. 


1.  On  the  tenaciùj  of  life  of  tape-worms  and  lheir  larval  forms  in  man 
and  animais,  by  prof.  Edward  Perroncito,  Boston,  1877. 
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4"  Un  autre  jambon  du  poids  de  8  kilogrammes,  après  (leu?  heures 
et  demie  de  cuisson,  présenta  dans  sa  partie  centrale  une  tempé¬ 
rature  de  4'i“,5  G.,  qui  s’éleva  successivement  à  G^",  65“, Té",  78" ,5, 
et  linalemenl  à  84“  après  trois  heures  vingt-ciinj  minutes  de  cuisson. 

5“  Un  troisième  jambon,  du  poids  de  7  kilogrammes,  après  trpis 
heures  vingt-cinq  minutes  de  cuisson  donna  la  température  dp  67%5, 
73",  74“,  75"  C.,  correspondant  aujc  divers  points  cenlraujj  4p  la 
masse. 

G“  Un  quatrième  jambon,  du  poids  de  7  kilogrammes,  sQÿfpis  à 
riniluencc  de  la  chaleur  pendant  trois  heures,  accusait  les  tempé¬ 
ratures  de  51  “,  59“,  58“,  Gl“,5,  G7“  C.  Dix  minutes  après  avpir  été 
retiré  de  l’eau,  ce  jambon  marquait  58"  G,,  dans  le  point  où  la 
température  avait  été  antérieurement  trouvée  de  51", 

Dans  la  région  correspondant  à  peu  près  au  milieu  ÙP  fémwr,  le 
thermomètre  marquait  G5“,5  ;  au  sein  de  la  couche  .4e  lar4  périphé¬ 
rique,  la  température  était  de  67“. 

11  est  à  remarquer  que  les  jambons  exigent  pue  cuisspn  de  4eux 
heures  et  demie  à  trois  heures  et  demie  suivant  leur  poids, 

7“  Un  morceau  de  pause  enroulée  et  liée  du  poids  de  500  grammes, 
de  forme  cylindrique,  placé  dans  l’eau  en  ébullition,  accusait  vingt- 
deux  minutes  plus  tard  43“  G.  à  son  centre  ;  au  kout  4e  cinquante - 
deux  minutes,  la  partie  centrale  marquait  S?"- 

8“  Un  morceau  de  panse,  non  enroulée  ni  liée  et  du  poids  de 
G  kilogrammes,  après  avoir  subi  l’action  de  l’eau  bouillante  pen¬ 
dant  une  heure  un  quart,  domiait  au  thermomètre  placé  dans  son 
sein  GG“,5. 

Il  est  encore  à  noter  ici  que  les  panses  se  font  ordinairement 
cuire  pendant  deux  heures  à  compter  du  moment  de  l’ébullition  de 
l’eau. 

9“  Dos  langues  ayant  été  placées  avec  des  jambons  dans  une  mar¬ 
mite,  l’ébullilion  de  l’eau  se  produisit  au  bout  d’une  heure.  Huit 
minutes  après,  une  langue  de  veau  marquait  G3“  dans  sa  partie 
centrale;  —  vingt  minutes  après  l’ébullition,  une  langue  de  bœuf 
donnait  dans  le  môme  point  une  température  de  58“  C. 

De  même,  au  bout  de  cinquante-cinq  minutes,  une  langue  de  veau 
plus  grosse  que  la  première  marquait  89“  G.  —  Enfin,  sur  deux 
autres  langues  de  bœuf,  à  peu  près  de  même  poids  que  la  pré¬ 
cédente,  le  thermomètre,  après  une  heure  de  cuisson,  monta,  po.ur 
la  première,  à  81“  C.  ;  pour  la  seconde,  au  bout  de  deux  heures 
et  demie,  à  90“  G.  Une  langue  de  coclion  au  bout  d'une  heure 
quarante-cinq,  marquait  aussi  dans  son  centre  90°. 

Deux  heures  sont  nécessaires  à  la  cuisson  des  langues  de  veau, 
les  langues  de  bœuf  réclamant,  pour  le  môme  résultat,  de  deux 
heures  et  demie  à  trois  heures  (durée  toujours  prise  à  compter  du 
moment  de  l’ébullition  de  l’eau). 
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10®  Une  oreille  de  porc,  soumise  aux  mêmes  expériences  qui  pré¬ 
cèdent,  accusa  au  bout  d’une  heure  trois  quarts  une  température  de 
90®  G. 

11®  Une  tête  de  porc,  au  bout  de  deux  heures,  s’éleva  à  95“  G. 
La  tête  de  porc,  y  compris  le  groin,  réclame  ordinairement  deux 
heures  de  cuisson  ;  la  chair  qui  s’en  détache,  introduite  dans  des 
boyaux,  constitue  ce  qu’on  appelle  des  salés  de  tête.  Il  est  à  noter 
qu’on  fait  subir  à  ses  derniers  une  nouvelle  cuisson  d’une  demi- 
heure. 

12®  Un  de  ces  salés  de  tête  donna,  après  une  heure,  une  tempé¬ 
rature  de  86®  G. 

Un  second,  du  poids  de  2'‘n,16  et  du  diamètre  de  9  centimètres, 
que  l’on  avait  confectionné  avec  de  la  viande  n’ayant  pas  subi  de 
cuisson  préalable,  présentait,  au  bout’  de  deux  heures,  une  tempé¬ 
rature  de  83®  G. 

Un  troisième  salé  de  tête,  dit  de  conserve,  remontant  à  trois 
mois,  et  du  poids  de  2'‘a,200,  au  bout  de  deux  heures,  accusait  de 
même  la  température  de  83®  G. 

13®  Une  saucisse  à  l’ail,  de  la  longueur  de  10  centimètres  et  du 
poids  de  120  grammes,  après  dix-sept  minutes  d’immersion  dans 
l’eau  bouillante,  donna  au  thermomètre  86“  G. 

14®  Un  morceau  de  poumon  de  porc,  au  bout  d’une  heure  un 
quart,  accusa  une  température  de  86“  G. 

Les  expériences  qui  précèdent  démontrent  donc  que  la  cuisson 
ordinaire  est  .sufüsante  pour  amener  la  destruction  de  la  trichine 
spirale  dans  les  viandes  où  elle  se  trouve.  Du  moins  doit-il  en  être 
ainsi  lorsque  ces  viandes  sont  soumises  à  l’ébullition. 

A.  Railliet. 


VARIÉTÉS 


Gongrès  international  d’hygiène  de  Turin  en  1880.  —  Le 
Gomité  d’organisation  du  troisième  congrès  international  d’hygiène, 
qui  doit  avoir  lieu  cette  année  à  Turin,  vient  de  publier  une  troisième 
circulaire,  que  nous  nous  empressons  d’analyser.  (Voy.  pour  les 
deux  premières  circulaires.  Revue  d'hygiène,  t.  I,  p.  344  et  605.) 

L’ouverture. du  Gongrès  est  irrévocablement' fixée  au  lundi  6  sep¬ 
tembre  et  l’excursion  déjà  annoncée,  afin  d’assister  à  des  expé¬ 
riences  de  crémation,  à  Milan,  aura  lieu  le  dimanche  12  septembre. 

L’organisation  du  Gongrès  marche  déjà  à  grands  pas;  le  gouver¬ 
nement  italien  a  pris  l’œuvre  sous  son  patronage,  et  les  divers  mi- 
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nistôres  ont  tous  prorais  d’y  prendre  part.  La  ville  de  Turin,  qui 
ne  cesse  de  se  préoccuper  de  lui  assurer  le  plus  d’éplat  possible, 
vient  encore  de  décider  que  l’Exposition  nationale  des  beaux-arts, 
qu’elle  possède  cette  année,  restera  expressément  ouverte  jusqu’à 
la  clôture  du  Congrès;  les  municipalités  des  autres  villes  commen¬ 
cent  à  envoyer  leurs  adhésions  et  à  désigner  leurs  délégués. 

Enfin,  le  Conseil  provincial  de  Turin  vient  de  mettre  à  la  disposi¬ 
tion  de  la  Société  d’hygiène  de  Turin  une  somme  de  2500  francs,  pour 
former  un  prix  à  décerner  à  l’auteur  d’un  livre  utile  à  l’hygiène  des 
campagnes.  L’époque,  la  forme  et.los  règles  du  concours,  qui  devra 
être  institué  à  cet  effet,  sont  généreusement  abandonnés  à  Indécision 
du  Congrès  lui-môme  par  la  Société  d’hygiène. 

Les  diverses  nations  étrangères  ne  manquent  pas  de  s’associer 
aux  efforts  entrepris  en  Italie  ;  à  l’exemple  du  Comité  français,  des 
Comités,  chargés  d’assurer  la  participation  de  leurs  pays  respectifs 
au  Congrès  de  Turin,  sont  en  voie  de  formation;  c’est  chose  faite 
en  Portugal,  où  vient  de  se  créer  un  Comité  présidé  parM.  le  pro¬ 
fesseur  Gomes  et  dont  le  secrétaire  est  M.  le  professeur  Da  Silva 
Amodo,  notre  sympathique  collaborateur;  en  Roumanie,  un  Comité 
analogue  a  pour  président  M.  le  professeur  Capsa  et  pour  vice- 
président  notre  éminent  collaborateur  M.  le  professeur  Félix;  à 
Séville  également  un  Comité  sous  la  direction  de  M.  le  D''  Manuel 
Pizzaro ,  le  distingué  directeur  du  journal  la  Gaceta  medica  de 
Sevilla;  en  Belgique  enfin,  la  Commission  centrale  des  Comités 
de  salubrité  de  l’agglomération  bruxelloise  s’efforce,  elle  aussi, 
de  recueillir  des  adhésions. 

Ce  mouvement,  déjà  si  général,  ne  manquera  pas  de  s’étendre 
encore,  et  il  n’est  pas  douteux  que  nous  aurons  bientôt  l’occasion 
de  signaler  la  participation  effective  des  divers  gouvernements  et 
des  administrations  compétentes. 

Le  Comité  d’organisation  réclame  avec  insistance  qu’il  lui  soit 
envoyé  un  grand  nombre  de_  sujets  de  discussion  en*  rapport  avec 
les  dix  sections  du  Congrès  dont  nous  avons  précédemment  fait 
connaître  les  titres.  Â  la  liste  déjà  publiée  des  premiers  sujets 
adoptés  par  le  Comité  nous  ajoutons  les  suivants  : 

De  la  nécessité  et  du  rôle  des  études  physiologiques  et  expéri¬ 
mentales  pour  la  constitution  de  la  Science  de  l’Hygiène,  par 
M.  le  D''  J.-V.  Laborde,  de  Paris.  —  Étude  et  critique  des  mesures 
législatives  prises  dans  les  divers  pays  de  l’Europe,  pour  la  pro¬ 
tection  des  enfants  travaillant  dans  l’industrie,  par  M.  le  D''  Henri 
Napias,  de  Paris.  —  De  l’exposition  des  enfants  et  de  la  manière 
de  diriger  les  Hospices  des  enfants  trouvés,  par  M.  le  D"'  Ant. 
Agostini,  de  Vérone.  —  De  l’alimentation  convenable  aux  classes 
ouvrières  et  des  règles  hygiéniques  pour  les  cuisines  populaires,  par 
M.  le  D’’  Luigi  Pagliani,  de  Turin.  —  Du  système  métrique  en 
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médecine,  uniformité  médicale  internationale  :  a)  dans  la  pratique 
privée  et  hospitalière;  b)  comme  base  d’une  statistique  médicale 
universelle,  par  M.  le  D’’  E.  Seguin,  de  New-Yorlt.—  De  la  néces¬ 
sité  dans  l’état  moderne  de  la  création  d’un  Ministère  de  médecine 
publique,  par  M.  le  D''  Valentin  Vignard,  de  Sulina.  —  De  la  pro¬ 
phylaxie  internationale  de  la  syphilis,  rapporteur,  M.  le  D''  Jean 
Catella,  do  Turin.  —  De  la  statistique  sanitaire,  rapporteur,  M.  le 
!)'■  Louis  Brambilla,  de  Turin.  —  De  la  pellagre  et  des  moyens  de 
la  prévenir  et  de  relever  les  conditions  des  agriculteurs  en  Italie, 
avec  des  remarques  sur  la  concuirence  et  V émigration,  par  M.  le 
D''  Henri-Arthur  Allbult,  L.  R.  G.  P.,  de  Leods  (Angleterre), 

Le  Comité  français  n’est  pas  de  son  côté  resté  inactif;  il  a  com¬ 
mencé  par  envoyer  une  lettré-circulaire  à  toutes  les  Sociétés  scion- 
tiliques,  à  tous  les  Conseils  d’hygiène,  aux  grandes  administrations, 
aux  municipalités  des  grandes  villes,  aux  Ecoles,  aux  Facultés,  les 
invitant  à  lui  désigner  les  questions  qu’ils  désireraient  voir  traiter 
au  Congrès  de  Turin  et  à  y  envoyer  des  délégués.  Un  grand  nombre 
de  réponses  lui  sont  parvenues  et  son  secrétariat  procède  actuelle¬ 
ment  a  leur  dépouillement.  Rien  ne  sera  négligé  pour  que  la 
France  qui  a  eu  l’honneur  de  réunir  le  second  Congrès  international 
d’hygiène  prenne  une  large  part  aux  travaux  de  celui  qui  lui  suc¬ 
cède  et  réponde  à  l’appel  si  chaleureux  de  ses  organisateurs. 

Nous  croyons  devoir  rappeler  en  terminant  que  toutes  communi¬ 
cations  et  demandes  de  renseignements  peuvent  être  adressées  à 
M-  le  D’  Henry  Liouville,  député,  secrétaire  général  du  Comité 
français,  3,  quai  Malaquais. 

Commission  des  logements  insalubres  de  la  Ville  de  Paris.— 
Dans  sa  dernière  séance,  la  Commission  des  logements  insalubres 
a  constitué  son  bureau  pour  l’année  1880,  ainsi  qu’il  suit  :  Prési¬ 
dent,  M.  le  préfet  de  la  Seine  ;  vice-présidents  :  MM.  le  D'’  E.-R. 
Perrin,  Gillet-Vital,  ingénieur  civil,  Grandpierre,  membre  du  Con¬ 
seil  des  Prud’hommes;  secrétaires,  MM.  le  D''  Mangin,  Leguay  et 
Buisset,  architectes. 

Retraite  du  D'  Farr,  de  Londres.  —  Tous  ceux  qui  s’intéres¬ 
sent  aux  questions  de  statistique  médicale  apprendront  avec  regret 
la  démission  du  D''  Farr,  qui  depuis  plus  de  quarante  ans  occupait 
à  Londres  le  poste  de  Superintendent  of  the  statistical  Department. 
L’estime  et  la  reconnaissance  du  public  médical  de  toute  l’Europe 
doivent  accompagner  dans  sa  retraite  le  médecin  éminent  qui  a 
institué  sur  une  hase  vraiment  scientifique  la  statistique  médicale, 
et  qui  a  donné  à  ces  études  la  perfection  et  l’importance  que  tout 
le  monde  lui  reconnaît  aujourd’hui. 

Mort  dd  D''  William  Budd.  —  Le  D''  W.  Budd  est  décédé  le 
9  janvier  dernier,  en  Angleterre.  On  sait  avec  quelle  ardeur  Budd  a 
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soutenu  la  contagiosité  de  la  fièvre  typhoïde,  qu’il  comparaît  à  celle 
de  la  variole,  de  la  scarlatine,  etc.  D’après  Itil,  le  germe  transmis¬ 
sible  s’élabore  d’abord  dans  l’intestin  du  malade,  puis  dans  l’égout, 
qui  n’est  que  la  continuation  de  l’intestin;  il  suffisait  d’après  lui 
qu’une  seule  selle  typhoïde  fut  versée  dans  un  égout  collecteur, 
pour  que  les  germes,  disséminés  par  les  courants  d’air  et  le  mélange 
des  liquides,  infectassent  lout  un  quartier.  Budd  a  réuni  et  résumé 
tous  ses  mémoires  dans  un  livre  très  intéressant,  publié  en  1873, 
sous  ce  titre  :  Typhoid  Few  ;  its  nature,  mode  of  spreadiny  and 
prévention  (La  fièvre  typhoïde,  sa  nature,  son  mode  d’extension, 
sa  prophylaxie).  Aucun  médecin  n’a  insisté  autant  que  lui  sur  la 
nécessité  de  surveiller  les  égouts,  qui  sont,  d’après  lui,  le  réceptacle 
et  le  point  d’origine  de  la  plupart  des  maladies  transmissibles  ;  et, 
à  ce  point  de  vue,  on  peut  dire  de  W.  Budd  qu’il  a  été  un  agitateur, 
agitateur  chaleureux  et  convaincu,  inspiré  par  les  plus  nobles  sen¬ 
timents,  et  qui  a  rendu  de  grands  services  à  l’hygiène. 

Décès  du  D‘'  Seaton.  —  Les  joürnaüx  anglais  bous  apprennent 
encore  la  mort  du  D''  Seaton,  qui  occupait  en  réalité  le  poste  le 
plus  élevé  comme  chef  médical  de  l’hygiène  publique,  à  Londres. 
Seaton  fut  nommé,  en  1876,  en  remplacement  de  John  Simon, 
Medical  officer  to  the  Local  Governément  Board,  et  il  a  dirigé  le 
service  de  la  médecine  publique  de  BAiigleteère  jusqu’à  l’époque 
de  sa  mort,  survenue  le  21  janvier  1880.  Seaton  à  publié  de  iiotti- 
breux  travaux  classiques  eii  Angleterre,  sur  la  vaccination  et  la 
revaccination.  {Rapport  au  Parlement  sur  ta  vaccination,  comme 
secrétaire  de  la  Société  épidémiologique.  —  Article  Vaccination  du 
System  of  médecin  deReynold,un  Traité  de  vaccination  en  1868.) 
Le  ü''  Seaton  avait  été  délégué  à  la  Conférence  internationale  de 
Vienne  pour  représenter  l’Angleterre. 

Le  D''  Buchanan,  dont  le  nom  et  les  travaux  sont  bien  connus  de 
tous  les  hygiénistes,  est  le  successeur  de  M.  Seaton. 

EnCOKE  de  nouvelles  victimes  DELA  CONTAGION  NOSOCOMIALE.  — 
Depuis  deux  mois,  alors  que  nous  annoncions  la  mort  de  Georges 
llerbelin,  uil  autre  interne  des  hôpitaux.  Vigne,  a  succombé  à  la 
variole  contractée  en  soignant  des  malades  de  son  service  ;  Reverdy» 
externe  attaché  à  l’hôpital  des  Ènfants-Malades  a  également  été 
emporté  par  la  diphthérie.  Mejia  a  succombé  aux  suites  d’une  va¬ 
riole  contractée  à  l’hôpital.  Ces  morts  si  cruelles  et  si  répétées 
doivent  éveiller  l’attention  de  ceux  auxquels  incombe  le  devoir  d’as¬ 
surer  les  mesures  prophylactiques  nécessaires  non  seulement  dans 
les  services,  mais  encore  dans  le  personnel  hospitalier. 
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BULLETIN  ÉPIDÉMIOLOGIQUE. 

FÉVRIER  1880. 

Variole.  —  Paris  :  Légère  augmentation  en  février;  320  décès, 
au  lieu  de  280  en  janvier.  —  Marseille  :  Légère 
décroissance  d’une  épidémie  qui  a  été  bien  plus 
sévère  qu’à  Paris;  73  décès  en  février,  au  lieu  de 
lOi  en  janvier.  —  Londres  :  manifestation  commen¬ 
çante  (surtout  'dans  Islington)  ;  51  décès  dans  le 

Rougeole.  —  ilfarseilie:  Épidémie  croissante  et  sérieuse;  24  décès 
en  janvier,  54  en  février;  au  lieu  de  39  à  Paris  pour 
une  population  6  fois  plus  forte. 

Scarlatine.  —  Londres  :  Décroissance  notable  ;  225  en  février, 
314  en  janvier,  395  en  décembre. 

Coqueluche.—  Londres  :  L’épidémie  augmente  encore  et  atteint  des 
proportions  extraordinaires  ;  751  décès  en  février; 
539  en  janvier,  300  en  décembre.  —  Cependant,  les 
journaux  anglais  no  paraissent  pas  s’émouvoir!  — 
45  décès  à  Paris. 

Diphthérie.  —  Paris:  État  presque  stationnaire;  186  décès  au  lieu 
de  164  en  janvier.  —  Marseille  :  Persistance  d’une 
fréquence  exagérée;  38  décès  au  lieu  de  36  en 
janvier.  —  Brooklyn  (faubourg  de  New  York),  32 
décès  par  semaine  sur  564  448  babitants.  —  En 
Russie,  la  diphthérie  sévit  très  gravement  à  Kiew  ; 
elle  règne  depuis  3  ans  dans  le  gouvernement  de 
Poltava,  où,  la  première  année,  elle  a  attaqué 
29  765  personnes  et  causé  12  052  décès;  l’épidémie 
augmenté  de  gravité,  et  cause  maintenant  85  décès 
sur  100  cas. 

Fièvre  typhoïde.  —  Paris:  Le  chiffre  toujours  fort  élevé  est  sta¬ 
tionnaire  ;  375  décès  en  février,  100  en  janvier. 

Fièvre  jaune.  —  A  reparu  au  Brésil,  surtout  à  Rio-dc- Janeiro  (8  à 
10  décès  par  jour).  —  Elle  continue  à  sévir  à  Port- 
au-Prince  (Haïti),  dans  les  forts  de  Miragoâne  et 
Saint-Marc  (7  janvier)];  à  la  Havane,' Ü  décès 
seulement  en  décembre. 
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LE  NOUVEAU  PROJET  DE  LOI  SUR  LA  VACCINATION 
OBLIGATOIRE 

Par  M.  le  E.  VALLIN. 


Tout  a  été  dit  sur  la  nécessité  de  la  vaccination  et  de  la  re- 
vçiccination  ;  l’effort  actuel,  en  France  comme  dans  beaucoup 
d’autres  pays,  consiste  à  rendre,  par  une  loi,  cette  vaccina¬ 
tion  et  cette  revaccination  obligatoires  ;  tel  est  l’objet  du  projet 
de  loi  que  M.  le  D''  Henry  Liouville  a  déposé,  le  20  mars  der¬ 
nier,  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés. 

Depuis  un  grand  nombre  d’années,  beaucoup  de  Conseils 
d’hygiène  de  nos  départements  (Eure,  Aveyron,  Haute- 
Vienne,  Charente-Inférieure,  etc.)  réclamaient,  dans  leurs 
rapports  annuels,  une  loi  qui  rendît  la  vaccination  et  la  re¬ 
vaccination  obligatoires.  En  1876,  à  l’occasion  d’un  projet  de 
loi  de  M.  le  D'  Chabannes  sur  la  réorganisation  des  services 
de  la  vaccine,  le  Comité  consultatif  d’hygiène  fut  consulté 
par  le  Ministre  (Je  l’agriculture  et  du  commerce  sur  l’oppor¬ 
tunité,  les  avantages  et  les  inconvénients  de  cette  obligation. 
Par  l’organe  de  M.  Bergeron,  le  Comité  proclama  la  «  néces¬ 
sité  d’imposer  par  une  loi  à  tout  citoyen ,  sous  des  peines 
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variables,  l’obligation  absolue  de  faire  vacciner  et  revacciner 
ses  enfants  et  de  se  soumettre  lui-même  à  des  revaccinations 
périodiques  ». 

Dans  son  Rapport  sur  les  vaccinations  en  1876,  le  Di¬ 
recteur  du  service  de  la  vaccine  à  l’Académie  de  médecine, 
M.  Blot,  à  l’occasion  d’un  mémoire  de  M.  le  D''  Lalagade, 
d’Albi,  réclamant  la  vaccination  et  la  revaccination  obliga¬ 
toires,  M.  Blot,  disons-nous,  annonçait  en  1878  que  l’Aca¬ 
demie  appellerait  prochainement  l’attention  du  Ministre  sur 
la  nécessité  de  la  vaccination  obligatoire. 

L’on  sait  qu’une  décision  nouvelle  et  explicite  du  Ministre 
de  la  guerre,  en  date  du  8  mars  1875,  prise  sur  l’initiative 
du  Conseil  de  santé  de  l’armée,  ordonne  de  revacciner  tous 
les  soldats  au  moment  de  leur  incorporation.  Ainsi  donc,  les 
représentants  de  la  médecine,  dans  la  plupart  des  grands 
services  publics,  proclament  la  nécessité  de  sanctionner  par  une 
loi  l’obligation  de  l’inoculation  vaccinale.  C’est  pour  hâter  cette 
solution,  qü’à  la  suite  d’une  discussion  devant  la  Société  de 
médecine  publique  etd’hygiène  professionnelle,  le  28  mai  1879, 
une  Commission  fut  nommée  au  sein  de  cette  Société.  Au  nom 
de  cette  Commission,  M.  le  D'  E.  Vidal  rédigea  un  rapport 
court  et  substantiel  sur  les  mesures  de  police  sanitaire  appli¬ 
cables  à  la  prophylaxie  de  la  variole  {Revue  d’hygiène, 
15  juillet  1879,  p.  542).  Ce  rapport,  adopté  par  la  Société,  fut 
déposé,  le  27  juin  dernier,  à  la  Chambre  des  députés,  sous 
forme  de  pétition,  par  les  soins  de  M.  le  D' Henry  Liouville, 
député.  La  Chambre  a  décidé  le  renvoi  de  cette  pétition  à 
M.  le  Ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce,  ce  qui  peut 
être  considéré,  dans  une  certaine  mesure,  comme  une  appro¬ 
bation  des  idées  qui  y  sont  contenues.  C’est  alors  que  notre 
collègue,  M.  le  D'  Liouville,  l’un  des  membres  de  la  Com¬ 
mission  nommée  par  la  Société  de  médecine  publique,  a  pré¬ 
paré  et  déposé  le  projet  de  loi  dont  nous  donnons  ici  le  texte 
in  extenso  ;  l’occasion  ne  pouvait  être  plus  opportune,  puisque 
Paris  est  depuis  plusieurs  mois  en  butte  à  une  nouvelle  épi¬ 
démie  de  variole,  qui  a  causé  280  décès  en  janvier,  320  en 
février,  300  en  mars. 
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"Voici  le  texte  de  ce  projet  de  loi  ; 

Art.  1.  —  La  vaccination  est  obligatoire  ;  elle  doit  être  pratiquée 
•dans  les  six  premiers  mois  de  l’existence. 

Art.  II.  —  La  revaccination  est  obligatoire,  tous  les  dix  ans,  dans 
le  cours  deslO”,  20”,  30”,  40”  et  50“  aimées. 

Art.  III.  —  Lors  de  la  déclaration  de  la  naissance  d’un  enfant,  il 
sera  gratuitement  remis  aux  déclarants  un  Bulletin  de  vaccine, 
détaché  d’un  livre  à  souche,  et  qui  devra  être  présenté  dans  un  délai 
de  six  mois  ;  ce  Bulletin  de  vaccine  constatera  le  nombre  des  pus¬ 
tules  vaccinales  et  sera  signé  par  un  docteur  en  médecine  pratiquant 
dans  la  commune.  La  signature  en  sera  légalisée. 

Art.  IV.  —  Le  Bulletin  de  vaccine  devra  être  présenté  tous  les 
dix  ans  à  l’officier  de  l’état  civil,  dans  le  cours  des  10°,  20”,  30”,  40”, 
50°  années;  il  portera  la  constatation  des  revaccinations  pratiquées 
successivement  à  ces  diverses  époques,  ainsi  que  de  leurs  résultats. 

Art.  V.  —  Les  parents  et  tuteurs,  ainsi  que  les  personnes  con¬ 
vaincues  d’infraction  aux  articles  III  et  IV  de  la  présente  loi,  seront 
passbles  d’une  amende  de  1  à  25  francs,  et,  en  cas  de  récidive, 
d’une  amende  de  25  à  100  francs . 

Art.  VI.  —  La  présentation  du  Bulletin  de  vaccine,  portant  ap¬ 
plication  de  'la  présente  loi,  sera  obligatoire  pour  l’entrée  des  éta¬ 
blissements  d’instruction  primaire,  secondaire,  supérieure,  à  l’ar¬ 
rivée  dans  l’armée  et  dans  les  administrations  de  l’État. 

Art.  VII.  —  Les  contraventions  à  l’article  précédent  seront  pas¬ 
sibles  des  peines  édictées  par  l’article  V  de  la  présente  loi . 

Art.  VIII.  —  Les  officiers  de  l’état  civil  feront  chaque  année  le 
relevé  des  noms  de  ceux  qui  n’auront  pas  produit  le  certificat  exigé 
pendant  l’année  écoulée. 

Ce  relevé  sera  envoyé  aux  juges  de  paix.  Les  contrevenants  seront 
poursuivis  d’office. 

Art.  IX  —  Un  règlement  d’administration  publique  assurera 
l’exécution  de  la  présente  loi,  conformément  à  l’ordonnance  royale 
du  20  décembre  1820,  à  l’arrêté  ministériel  du  16  juillet  1823,  et 
aux  arrêtés  des  10  août  1848  et  7  octobre  1879. 

Art.  X.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigpieur  dans  le  délai  d’un 
an  à  dater  de  sa  promulgation. 

Le  grand  avantage  de  ce  projet  de  loi  c’est  d’être  court, 
modéré  et  pratique  ;  nous  ne  voyons  pas  sous  quel  prétexte 
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il  pourrait  être  rejeté.  On  invoquera  ici,  comme  ailleurs, 
l’atteinte  portée  à  la  liberté  individuelle.  Le  regretté  Lorain 
avaitdéjàrépondu  àce  reproche.  «  Toute  société,  disaiuil,  a  le 
droit  de  se  protéger;  or,  tout  individu  non  vacciné  étant  l’oc¬ 
casion  d’un  danger  pour  le  reste  de  la  société,  doit  subir  une 
atteinte  à  sa  liberté,  quand  l’abus  de  cette  liberté  peut  nuire 
à  l’intérêt  commun.  »  Dans  l'ordre  des  choses  matérielles, 
n’admet-on  pas  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique? 
Les  Anglais  et  les  citoyens  des  États-Unis,  si  Jaloux  de  la 
liberté  individuelle  et  du  self-government,  n’ont  pas  hésité  à 
imposer  chez  eux  l’obligation  de  la  vaccine.  Il  vient,  paraît-il, 
de  se  fonder  en  France  une  Ligue  antivaccinationistc,  sem¬ 
blable  à  celle  qui  existe  depuis  longtemps  en  Angleterre, 
ligue  qui  s’efforce  défaire  de  la  propagande  contre  la  vaccina¬ 
tion  en  général,  contre  la  vaccination  obligatoire  en  particulier, 
et  qui  paye  les  amendes  auxquelles  sont  condamnés  les  pa¬ 
rents  des  enfants  qn’on  soustraits  à  l’inoculation.  Ces  aberra¬ 
tions,  dont  les  exemples  sont  nombreux,  prouvent  combien 
les  préjugés  et  la  fausse  science  sont  encore  répandus,  même 
dans  les  classes  par  ailleurs  intelligentes  et  instruites;  il  ne 
faut  pas  leur  donner  plus  d’importance  qu’elles  ne  méritent; 
il  y  a  des  retardataires  sous  tous  les  drapeaux. 

Mais  l’obligation  légale  de  la  vaccine  obligera  l’État  à 
fournir  en  tout  temps  au  public  du  vaccin  d’une  pureté  ab¬ 
solue,  dont  il  se  portera  en  quelque  sorte  garant. — C’est  là  le 
côté  difficile  de  la  question,  et,  dans  le  rapport  auquel  nous 
faisions  allusion  précédemment,  M.  Bergeron  a  indiqué  quel¬ 
ques-uns  des  moyens  de  résoudre  cette  difficulté.  C’est  la 
crainte  de  transmettre  la  syphilis  à  leurs  enfants,  qui  a  servi 
de  prétexte  ou  d’e.xcuse  à  certains  pères  de  famille,  en  An¬ 
gleterre,  pour  résister  à  la  loi  sur  la  vaccine;  c’est  pour 
faire  disparaître  ce  danger,  que  le  corps  médical  a  porté 
devant  le  parlement  anglais  la  question  d’obliger  les  ins¬ 
tituts  vaccinaux  administrés  par  l’État  à  se  pourvoir  de 
vaccin  animal  aussi  bien  que  de  vaccin  humain.  Quand  le 
jïi'ojet  de  loi  de  M.  Lieuville  sera  discuté  à  la  Chambre  des 
députés,  ou  quand  la  question  reparaîtra  à  l’Académie  de  mé- 


ACTION  DES  HAYONS  SOLAIRES.  2m) 

decine,  nous  ferons  passer  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs 
la  série  des  mémoires,  des  discours  et  des  discussions  que  le 
Comité  anglais,  présidé  par  M.  Ernest  Hart,  a  produits  ou 
provoqués  depuis  le  commencement  de  cette  année  en  faveur 
de  la  vaccination,  ou  mieux  du  vaccin  animal. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ce  sera  un  honneur  pour  M.  Liou ville 
d’avoir  attaché  son  nom  à  une  loi  aussi  utile,  aussi  féconde 
au  point  de  vue  de  l’hygiène  publique  et  qui  fera  en  quelque 
sorte  le  pendant  à  la  loi  ïh.  Roussel  sur  la  protection  de  l’en¬ 
fance. 


REVUE  CRITIQUE 


DE  L’ACTION  DES  R.'VYONS  SOLAIRES  SUR  LES  PAROIS 
DES  HABITATIONS 
Par  M.  le  D'  G.  ZUBER. 


Pour  réclamer  la  direction  S.  N.  des  rues  des  villes,  l’o- 
rientation  royale,  comme  on  disait  autrefois,  l’hygiéniste 
s’appuie  sur  ce  fait,  que  sur  les  bâtiments  ainsi  orientés  les 
rayons  solaires  exercent  leur  maximum  d’action  L  Malheu¬ 
reusement  cette  action,  dont  nous  soupçonnons  et  pouvons  in¬ 
diquer  vaguement  les  effets  bienfaisants,  n’a  pas  été  jusqu’ici 
l’objet  d’études  méthodiques.  Péclet  a  tracé  magistralement 
dans  son  célèbre  ouvrage,  les  lois  de  la  transmission  de  la  cha¬ 
leur  de  l’intérieur  à  l’cxlérieur-,  les  lois  du  chauffage,  les  lois 
de  la  transmission  en  sens  inverse,  du  dehors  en  dedans,  n’ont 
été  l’objet  que  de  recherches  isolées  et  sans  lien  commun.il 
me  semble  cependant  qu’il  y  a  là  une  question  pleine  d’intérêt, 
quoique  peu  bruyante,  et  à  laquelle  les  préoccupations  de  l’hy¬ 
giène  moderne  au  sujet  des  logements  d’ouvriers  et  des  quar¬ 
tiers  nouveaux  des  grandes  cités  donnent  une  certaine  actualité. 

L’action  des  rayons  solaires  sur  les  bâtiments  consiste 
essentiellement  dans  Véchauffement  de  leurs  parois.  Laissons 
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de  côté  l’actioa  de  la  lumière,  l’action  chimique  ou  même- 
électrique,  effets  dont  on  pourra  tenir  compte  plus  tard,  mais 
au  sujet  desquels  nous  ne  connaissons  rien  pour  le  moment. 
Il  est  difficile  d’évaluer,  même  approximativement,  cet  échauf- 
fement  des  parois,  et  les  calculs  n’ont  donné  jusqu’ici  que  des 
résultats  contradictoires.  Nous  savons  cependant  qu’il  doit 
être  considérable,  puisque  les  épaisses  murailles  de  nos 
vieilles  cathédrales  emmagasinent  pendant  l’été  assez  de  cha¬ 
leur  pour  que,  pendant  cinq  mois  d’hiver,  leur  atmosphère 
intérieure  reste  à  une  température  constante. 

Dans  un  travail  récent  S  Vogt  publie  le  résultat  de  re¬ 
cherches  expérimentales  qui,  quoique  faites  à  un  point  de  vue 
spécial,  nous  permettent  de  nous  rendre  un  compte  plus  exact 
de  réchauffement  en  question. 

L’appareil  employé  se  compose  de  trois  tables  de  molasse 
munies  chacune  d’un  cadre  en  bois  et,  sur  la  face  postérieure, 
d’un  réservoir  de  liquide  où  plonge  un  thermomètre  ;  la  cha¬ 
leur  qui  doit  s’emmagasiner  dans  l’eau  du  réservoir  est  proté¬ 
gée  contre  toute  déperdition  pai'  des  couches  épaisses  de  poils 
de  lapin  ou  de  vache.  Les  trois  tables  furent  installées  en  un 
endroit  découvert,  à  15  centimètres  du  sol,  les  faces  tournées 
exactement  -vers  le  sud,  l’est  et  l’ouest.  Dans  le  fer  à  cheval 
ainsi  formé,  un  thermomètre  indique  la  température  de  l’air, 
et  tout  à  côté  se  trouve  un  actinomètre  sur  le  modèle  de  celui 
de  Montsouris. 

Si  la  température  monte  dans  le  réservoir  d’eau,  cela  tient 
à  ce  qu’une  certaine  quantité  de  chaleur  a  pénétré  dans  le 
liquide  à  travers  la  plaque,  chaleur  provenant  de  deux  sources 
différentes  ;  1“  du  rayonnement  solaire  (R),  2°  du  contact  de 
l’air  chaud  extérieur  (A),  ce  que  l’on  peut  exprimer  ainsi  : 

n  (U-t)  calories  =  R  +  A... 

équation  où  nous  connaissons  n  le  contenu  du  réservoir,  t  la 
température  initiale  t  ‘,  et  la  température  observée  à  la  fin  de 
l’expérience. 

Des  deux  inconnues  R  et  A,  la  seconde  peut  nous  être  four- 

1.  ResuUate  von  Versuclien  iiber  die  Einwirhung  der  Wârmestrahlen 
der  Sonne  auf  die  Hauswandungen,  par  A.  Vogl.  —  Zeilsch.  fùr  Biologie, 
t.  XVI,  p.  605. 
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nie  par  la  formule  de  Péclet  pour  la  transmission  de  la  cha¬ 
leur  à  travers  les  corps  solides  : 


c  = 


E 

S  (-«■) 


A 


E  =  épaisseur,  S  =  surface,  T  et  f  les  températures  diffé¬ 
rentes  des  deux  côtés  de  la  plaque,  et  C  le  coefficient  de  con¬ 
ductibilité. 

Dans  ce  cas  particulier,  l’équation  devient  : 


0 ,014. 

""0,5x0, 5  (T— h 


Malheureusement  G  n’est  guère  bien  connu,  et  ce  n’est  que 
d’une  façon  très  approximative  qu’on  peut  l’évaluer  à  2,89 
(Less)^.  Les  chiffres  de  Péclet  (Hudelo)  sont  de  2,78  pour  le 
marbre,  de  2,08  pour  la  pierre  calcaire. 

Nous  obtenons  alors  l’équation  suivante  : 


R  =  n(t,-t)-||^  -  b) 


qui  nous  donne  exactement  la  part  de  la  chaleur  provenant 
Au  rayonnement  solaire.  (S  et  ÿ  sont  les  températures  à 
l’ombre  au  début  et  à  la  lin  d’un  temps  déterminé).  Vogt  ré¬ 
sume  en  deux  tableaux  l’observation  des  deux  journées  seu¬ 
lement  où  le  ciel  est  resté  constamment  pur  (c’était  en  1879!), 
tableaux  dont  les  données  ont  permis  de  calculer  R-f- A,  et  R 
pour  toutes  les  heures  de  la  journée  et  pour  les  trois  tables. 
On  trouve  ainsi-  que  de  5  heures  du  matin  à  7  heures  du  soir, 
la  paroi  E.  a  absorbé,  p'ar  le  fait  de  l’insolation  seulement, 
5342 —  4386  calories;  la  paroi  S.  3630  — 3780  calories;  la 
oaroi  O  3994  —  3840  calories. 

On  remarque  tout  d’abord  ce  fait  singulier  que  c’est  laparoi 
du  S.  qui  a  absorbé  le  moins  de  chaleur,  tout  en  étant  exposée 
plus  longtemps  au  soleil  que  les  deux  autres.  Au  reste  voici 
les  rapports  ; 

Lo  25  juin  E.  0.  S.  =  tOO.  75. 68 

Le  29  juillet  E.  O.  S.  =  100. 88. 86 


1.  Poggerulorps  Anmlen  der  Physik,  Ergiimung  VllI,  p.  517. 
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Ce  qui  démontre  l’influence  extrême  de  Y angle  sous  lequel 
l’insolation  frappe  la  paroi,  puisque  cette  influence  peut  pré¬ 
dominer  «  sur  la  force  absolue  de  l’insolation  »  (absolute  In- 
solationsstdrke).  II  y  a  dans  cette  infériorité  des  parois  S.  une 
contradiction  flagrante  avec  les  opinions  courantes  ;  mais  il 
faut,  dit  l’auteur,  s’incliner  devant  l’expérience,  d’autant 
mieux  qu’elle  est  conforme  à  la  théorie,  telle  que  nous  l’avons 
exposée  précédemment. 

Mais  on  sera  frappé  aussi  du  grand  nombre  d’éléments  calo¬ 
rifiques  absorbés  par  une  si  faible  masse  de  pierre.  Si,  au  lieu 
d’employer  une  table  de  carrés  et  de  14  millimètres 
d’épaisseur,  l’auteur  avait  opéré  sur  une  muraille  de  plu¬ 
sieurs  mètres  de  surface,  on  prévoit  aisément  le  résultat: 
un  échauffement  excessif  et  persistant  de  la  muraille. 

Encore  une  fois,  il  n’y  a  là  rien  qui  soit  nouveau,  maisil  est 
bon  que  ces  faits  soient  plus  exactement  étudiés. 

Un  hygiéniste  berlinois,  le  docteur  Flügge  *,  a  fait  des 
recherches  très  intéressantes  sur  le  même  sujet.  Il  a  mesuré 
directement  la  température  profonde  et  superficielle  des  mu¬ 
railles  de  diverses  maisons  de  Berlin  consacrées  au  logement 
des  ouvriers. 

Ces  maisons,  dirigées  d’E.-S.-E.  à  O.-N.-O.  (l’orientation 
recommandée  en  Allemagne),  étaient  toutes  de  six  étages  et 
comprenaient  à  chaque  étage  neuf  logements  (une  grande 
pièce  de  60  mètres  cubes,  une  chambre  de  20  mètres  cubes, 
une  petite  cuisine).  Les  thermomètres  étaient  placés  à  l’",5 
du  plancher,  les  profonds  à  0”,35  (l’épaisseur  totale  étant  de 
O"", 5),  les  superficiels  à  3  ou  4  centimètres  seulement. 

Il  est  impossible  de  rapporter  les  chiffres  obtenus  par 
l’auteur.  Mais  voici  les  faits  les  plus  importants  : 

On  constate  d’abord  que  la  température  de  la  paroi  N.,  qui 
n’est  guère  touchée  par  le  soleil,  reste  sensiblement  con¬ 
stante  pendant  toute  la  journée,  à  la  superficie  comme  dans 
la  profondeur. 

La  paroi  S.  qui  est  ensoleillée  à  partir  du  3“  étage,  pré¬ 
sente,  elle  aussi,  une  température  uniforme,  nuit  et  jour,  de 
2,5  ou  3  degrés  supérieure  à  la  première. 

Les  oscillations  les  plus  importantes  sont  celles  des  parois 
E.  et  0.  qui  sont,  il  est  vrai,  dépourvues  de  fenêtres. 

i.Beitrage  zur  Hygiene,  Leipzig,  1879,  p.  17. 
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Le  thermomètre  profond  de  la  paroi  E.  monte  rapidement 
dès  le  matin  jusqu’à  3  heures  du  soir,  époque  du  maximum, 
et  à  partir  de  ce  moment  descend  insensiblement  jusqu’à 
C  heures  du  matin.  La  hauteur  absolue  du  maximum  est 
très  remarquable  ;  à  30  centimètres  de  profondeur,  elle  est  de 
7  à  8  degrés  au-dessus  de  la  température  moyenne  de  la 
journée  et  de  celle  des  murs  soustraits  à  l’action  du  soleil. 

Le  thermomètre  superficiel  de  la  même  paroi  présente 
naturellement  des  oscillations  moins  apparentes,  dont  les 
maxima  et  minima  sont  retardés  par  suite  du  temps  que 
la  chaleur  met  à  cheminer  dans  la  muraille;  le  maximum,  qui 
se  fait  sentir  entre  9  et  lO  heures  du  soir,  est  inférieur  de  3  à 
4  degrés  à  celui  de  la  profondeur.  Le  minimum  qui  arrive 
vers  9  heures  du  matin,  est  peu  important,  parce  que  à  celte 
heure  l’influence  de  l’air  chaud  se  fait  déjà  sentir  à  travers  les 
fenêtres,  ouvertes  ou  fermées. 

Le  thermomètre  profond  de  la  paroi  Ô.  indique  à  partir  du 
matin  une  ascension  graduelle,  à  partir  de  midi  une  éléva¬ 
tion  rapide  ;  le  maximum,  à  9  heures  du  soir,  est  encore  plus 
élevé  que  sur  l’autre  paroi.  Le  thermomètre  superficiel  donne 
des  résultats  à  peu  près  semblables  â  ceux  de  la  paroi  opposée, 
sauf  que  le  maximum  coïncide  avec  3  heures  du  matin. 

Il  semble  résulter  de  cela,  d’après  la  situation  relative  des 
maxima  et  des  minima,  que  la  chaleur  met  en  moyenne  six 
heures  pour  pénétrer  de  l'extérieur  à  l’intérieur  de  murailles 
ayant  une  épaisseur  ordinaire  (0"',50). 

Il  va  sans  dire  que  les  chiffres  obtenus  varient  avec  les  étages, 
et  que  l’étage  supérieur  présente  les  températures  les  plus 
élevées,  ce  qui  tient  en  partie  à  l’échauffement  du  toit  et  du 
plafond.  Les  toits  sont  les  parties  les  plus  exposées  à  l’action 
des  rayons  solaires,  mais  sans  grande  utilité  ni  inconvénient 
dans  nos  climats,  où  ils  sont  généralement  séparés  des  locaux 
habités  par  une  certaine  masse  d’air.  Il  n’en  serait  plus  de 
même  si  le  toit  était  formé  de  maçonnerie  et  formait  en  même 
temps  le  plafond,  comme  cela  se  voit  dans  bon  nombre  de 
bâtiments  neufs  de  l’Algérie.  Lorsque  sous  l’influence  du 
soleil  implacable  de  ces  pays,  les  terrasses  à  la  française  sont 
appliqué,  au  moyen  d’une  lame  de  caoutchouc,  un  thermo- 
échaufl'ées,  les  locaux  deviennent  inhabitables  de  nuit  comme 
de  jour,  et  cela  plusieurs  semaines  aprèsque  la  fraîcheur  est 
revenue  au  dehors.  Dans  une  semblable  habitation,  j’avais 
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mètre  à  la  voûte,  et  il  m’est  arrivé  souvent  de  faire  constater 
aux  visiteurs  une  température  supérieure  de  2  à  3  degrés  à 
celle  qui  était  indiquée  par  un  second  thermomètre  pendu  à 
la  muraille. 

II  résulte  des  recherches  que  nous  venons  d’analyser,  que 
les  murailles  sont  susceptibles  de  devenir  en  effet  des  réser¬ 
voirs  de  chaleur  importants,  plus  importants  même  qu’on  ne 
le  supposait. 

Au  point  de  vue  hygiénique,  on  conçoit  que  cette  action 
puisse  être  bienfaisante  ou  nuisible  suivant  les  circonstances. 
C’est  un  bien,  et  on  ne  saurait  le  rechercher  avec  trop  de  soin, 
selon  Vogt  qui  pense  surtout  àl’hiver  prolongé  et  désagréable  de 
Berne.  C’est  un  mal,  suivant  Flügge,  qui  observe  pendant  l’été 
dans  les  quartiers  ouvriers  de  Berlin.  L’un  et  l’autre  ont  raison. 

Les  idées  de  Vogt,  que  nous  avons  exposées  précédemment, 
ne  doivent  pas  être  trop  généralisées.  Dans  les  très  grandes 
villes  notamment,  où  le  terrain  est  parcimonieusement  me¬ 
suré,  si  la  rue  s’élargit,  la  demeure  se  rétrécit  d’autant  ;  phé¬ 
nomène  que  nous  pouvons  observer  quotidiennement  à  Paris. 
Que  sur  ces  maisons  divisées  à  l’inûni,  habitées  par  une  multi¬ 
tude  d’ouvriers,  le  soleil  exerce  toute  sa  puissance  en  hiver, 
tout  est  pour  le  mieux  ;  il  n’en  est  pas  de  même  en  été,  où  le 
séjour  de  ces  locaux  surchauffés  devient  insupportable,  surtout 
pendant  la  nuit.  Nous  allons  maintenant  suivre  Flügge  dans 
son  étude  de  l’action  d’une  pareille  atmosphère  ;  ce  sera  un 
exemple  frappant  de  la  manière  dont  l’hygiène  moderne  conçoit 
la  vieille  doctrine  des  circumfusa. 

Tout  organisme  produit  nécessairement  de  la  chaleur  ;  c’est 
la  première  condition  de  la  vie,  c’est  la  vie  elle-même.  Cette 
chaleur  ne  peut  sans  de  graves  inconvénients  s’emmagasiner 
dans  le  corps  qui  l’a  produite;  aussi  est-elle  l’objet  d’une  dé¬ 
perdition  incessante.  L’homme  perd  en  moyenne  2700  calo¬ 
ries  par  jour  suivant  Blelrnholtz  *,  et  nous  pouvons  accepter  ce 
chiffre  qui  nous  paraît  cependant  être  un  peu  faible. 

Comment  se  fait  cette  déperdition  ? 

i°  Par  la  respiration  :  l’air  qui  pénètre  dans  le  poumon  en 
sort  réchauffé  à  la  température  du  corps  (35  degrés  environ); 

2°  Par  l’évaporation  insensible  de  la  surface  du  corps  ; 

1.  Encycl.  Wôrt.  d.  med.  Wiss.  —  Berlin,  1846,  t.  XXXV. 
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3“  Par  l’échauffemenl  direct  des  couches  d’air  qui  environ¬ 
nent  le  corps  ; 

4“  Enfin  par  le  rayonnement. 

Il  n’est  pas  douteux  que  ces  quatre  facteurs  aient  une  im¬ 
portance  inégale,  qu’ils  ne  puissent  se  remplacer  mntuelle- 
ment,  et  que  dans  les  circonstances  ordinaires  ils  ne  puissent 
très  facilement  arriver  à  fournir  la  perte  totale  des  2700  calo¬ 
ries  indiquées  plus  haut.  Mais  en  est-il  de  même  lorsqu’il 
s’agit  des  locaux  encombrés  de  la  classe  ouvrière  pendant 
l’été? 

Flügge  a  constaté  que  le  cubage  moyen  de  pareilles  habita¬ 
tions,  à  Berlin,  est  de  15  mètres  cubes  par  tête;  il  a  constaté 
d’un  autre  côté,  par  des  recherches  très  ingénieuses,  qué,  dans 
les  conditions  ordinaires  d’aération,  le  coefficient  de  ventila¬ 
tion  ne  dépassait  jamais  un  tiers,  c’est-à-dire  que  l’on  ne  peut 
espérer  introduire  une  quantité  d’air  supérieure  au  tiers  du 
volume  existant,  soit  5  mètres  cubes  dans  ce  cas  particulier. 

Voyons  ce  que  deviennent  dans  ces  conditions  les  facteurs 
énumérés,  et  s’il  est  possible  d’évaluer  en  chiffres  leur  action. 

1“  Pour  ce  qui  concerne  la  respiration,  on  peut  considérer 
l’effet  produit  comme  sensiblement  constant.  D’après  Krieger 
l’air  à  20  degrés,  pour  s’échauffer  à  35  degrés,  absorbe 
environ  333  calories  ;  Flügge  estime  que  pendant  les  journées 
d’été,  cette  déperdition  ne  dépasse  jamais  300  calories. 

2“  L’évaporation  n’est  une  source  active  de  déperdition  qu’en 
plein  air  ou  dans  les  pays  où  l’atmosphère  ne  contient  qu’une 
minime  proportion  d’humidité.  Quelle  peut  être  son  impor¬ 
tance  dans  un  logement  où  ne  pénètrent  que  5  mètres  cubes 
d’air  frais  par  heure,  et  dans  des  latitudes  où  la  moyenne  de 
l’état  hygrométrique  est  dç  60  centièmes?  Au  reste  cette  éva¬ 
luation  est  facile  :  b™-  ■=•  à  une  température  de  25  degrés  et  à 
un  état  hygrométrique  de  60  centièmes  pour  atteindre  nn  état 
de  80  centièmes  (ce  qui  est  la  limite  de  ce  que  peut  fournir 
l’évaporation)  ont  besoin  de  22  grammes  d’eau  correspondant 
à  13  calories,  ce  qui  fait  encore  environ  300  calories  par  jour 
(exactement  312  calories). 

3“  L’échauffement  direct  de  l’air  ambiant  peut  de  même  se 
calculer  de  la  façon  suivante.  Supposons  que  le  volume  d’air 
frais  introduit  dans  l’habitation  soit  entièrement  porté  à 


1.  Zeitschr,  fur  Biol.  T.  V,  p.  476. 
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la  température  du  corps.  La  formule  classique  nous  donne  : 

5X  t,165  (poids  de  l’air)  X  0,238 (chai,  spécif.)  X 10  =  13,85 calories, 
ce  qui  fait  encore  300  calories  par  jour.  Mais  couimc 
il  est  inadmissible  que  tout  ce  volume  d’air  soit  entièrement 
chauffé,  il  va  de  soi  que  ce  chiffre  doit  être  considéré  comme 
un  maximum  fort  au-dessus  de  la  vérité. 

4"  Reste  le  quatrième  facteur,  le  rayonnement,  qui  serait, 
comme  on  voit,  chargé  d’absorber  les  deux  tiers  au  moinsdes 
2700  calories  normales. 

L’évaluation  de  la  chaleur  perdue  par  le  rayonnement  se 
fait  au  moyen  des  formules  classiques  de  Dulong  et  Petit  ;  for¬ 
mules  dont  l’exactitude  n’est  pas  complète,  mais  dont  les  causes 
d’erreur  sont  assez  minimes  pour  être  négligées  *. 

En  employant  cette  formule,  on  trouve  que  dans  les  condi¬ 
tions  où  nous  nous  plaçons,  le  nombre  de  calories  éliminées 
par  jour  est  de  914  environ,  c’est-à-dire  que  la  moitié  des 
1800  calories  qui,  d’après  nos  évaluations,  restaient  à  élimi¬ 
ner,  s’emmagasinerait  forcément  dans  l’organisme;  et  cela 
dans  des  conditions  relativement  bonnes,  puisque  l’on  suppose 
entre  la  température  des  parois  et  celle  du  corps  une  diffé¬ 
rence  de  5  degrés  qui  est  loin  d’exister  toujours! 

La  formule  ci-dessus  montre  que  lesfactèurs  importants  de 
la  déperdition  par  le  rayonnement  sont  : 

a.  La  température  des  parois,  d’où  dépend  celle  de  l’air 
intérieur.  En  réalité,  nous  ne  nous  trouvons  à  l’aise  en  été, 
dans  nos  appartements,  que  lorsque  celte  température  est  de 
8  à  10  degrés  au-dessous  de  celle  du  corps. 

1.  Voici  cette  formule  (Péclet,  t.  I,  p.  519)  : 

0  /  t  )  d,233 

M  =  121,72XKa  \.a-V  +  0,552  K't 

dans  laquelle  6  représente  la  température  de  l’enceinte,  t  l’excès  do  la 
température  de  la  surface  sur  celle  de  l’enceinte,  a  un  nombre  constant 
égal  à  1,0077,  k  un  nombre  qui  dépend  de  la  nature  de  la  surface,  et  k' 
un  nombre  qui  varie  avec  la  forme  et  les  dimensions  du  corps. 

Si  nous  supposons  que  la  température  de  l’enceinte  est  de  25  degrés  et 
celle  de  la  surface  du  corps,  légèrement  vêtu,  de  30  degrés,  nous  aurons: 

25/  5  \  1,233 

M  =  121,72  X  0,80X  1,0077  1,1,0077  -  ij  +  0,45  X  0,552  X  5 

Le  coefficient  0,45  est  obtenu  en  supposant  le  corps  humain  égal  à  un 
cylindre  de  6  pieds  de  haut  sur  1  de  large;  le  chiffre  ainsi  obtenu  est  sen¬ 
siblement  égal  à  celui  que  Valentin  avait  indiqué,  d’après  la  détermina¬ 
tion  directe. 
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b.  La  température  de  la  surface  du  corps.  Nu,  le  corps  pos¬ 
sède  une  température  de  35  degrés  environ,  et  perd  une  quan¬ 
tité  considérable  de  calories  par  le  rayonnement  (1400  à 
27  degrés).  Mais  le  plus  léger  vêtement  abaisse  cette  tempé¬ 
rature  superficielle  à 30  degrés  ou  même  au-dessous. 

c.  La  surface  rayonnante,  qui  chez  l’homme  est  très  va¬ 
riable  suivant  les  attitudes.  Il  faudrait  se  tenir  debout,  les 
jambes  écartées,  pour  que  le  rayonnementatteigne  le  maximum 
indiqué  parla  théorie. 

«  Des  considérations  qui  précèdent,  dit  l’auteur,  résulte 
que  la  déperdition  de  calorique  de  notre  corps  devient  dans 
des  locaux  étroits  et  encombrés  un  problème  diffi,cile  à  ré¬ 
soudre.  » 

Émise  sous  cette  forme  réservée  et  discrète,  la  conclusion 
de  Flügge  est  très  acceptable.  Il  est  en  effet  bien  probable 
que  dans  les  conditions  où  il  se  place,  conditions  encore  trop 
répandues,  hélas!  la  déperdition  du  calorique  se  fait  mal,  et 
qu’il  en  résulte  pour  l’organisme  un  dommage  quelconque, 
impossible  à  caractériser  scientifiquement. 

Mais  les  prémisses  posées  par  l’auteur  amenaient  logique¬ 
ment  à  dos  conclusions  beaucoup  plus  nettes  qui  auraient  été 
prématurées.  Le  point  de  départ  est  discutable.  Le  chiffre  de 
2700  calories,  trop  faible  pour  un  homme  en  pleine  activité,  est 
trop  fort  pour  un  homme  endormi.  A  supposer  même  que  le 
sommeil  soit  impossible  dans  ces  logements  surchauffés,  il  se 
produirait  le  même  phénomène  que  dans  les  climats  chauds,  et 
les  fonctions  respiratoires  tomberaient  à  leur  minimum  ;  d’où 
un  danger  moins  considérable.  Chez  les  enfants,  où  cette 
adaptation  de  la  fonction  respiratoire  au  milieu  se  fait  avec 
plus  de  difficulté;  chez  certains  malades,  où  elle  ne  se  fait  pas 
du  tout,  l’effet  produit  se  rapprocherait  davantage  de  celui  qui 
vient  d’kre  décrit,  et  les  deux  tiers  du  calorique  produit  reste¬ 
raient  emmagasinés  dans  l’organisme.  C’est  pourquoi  Flügge  a 
eu  grandement  raison  de  rappeler  la  mortalité  excessive  des 
enfants  à  Berlin,  pendant  les  mois  d’été  et  dans  les  étages  su¬ 
périeurs,  mortalité  qu’il  est  impossible  d’attribuer  unique¬ 
ment  aune  alimentation  défectueuse. 

En  second  lieu,  l’emploi  de  la  formule  de  Péclet  est  chose 
délicate.  En  principe,  elle  est  parfaitement  utilisable,  mais  en 
pratique  l’évaluation  des  coefficients  qu’il  faut  y  faire  entrer  est 
presque  impossible.  Par  exemple,  Flügge  a  choisi  comme  tem- 
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pérature  de  l’enceinte,  25  degrés,  qui  se  trouve  être  celle  des 
parois  chauffées  pendant  la  journée.  Cela  se  passerait  bien 
ainsi  dans  un  espace  entièrement  clos  de  murailles.  «  Mais 
les  pièces  ont  toujours  des  fenêtres  vitrées,  et  le  verre  prenant 
presque  instantanément  la  température  moyenne  entre  celle 
de  l’intérieur  et  celle  de  l’extérieur  »  *,  il  y  a  là  une  cause 
puissante  de  rafraîchissement  de  l’atmosphère  intérieure.  Or, 
si,  au  lieu  du  chiffre  25  degrés,  on  introduisait  dans  la  formule 
24  degrés  ou  môme  23  degrés,  le  résultat  serait  que  les  calo¬ 
ries  rayonnées  monteraient  de  914  à  1200  ou  1500. 

Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  la  méthode  nous  paraît  bonne 
et  doit  être  recommandée  aux  médecins  qui  tenteraient  des 
recherches  analogues.  Il  y  a  là  un  champ  absolument  inex¬ 
ploré,  et  l’on  peut  voir  quelle  lumière  jettent  sur  une  foule  de 
questions  les  recherches,  cependant  rudimentaires,  de  Vogt 
et  de  Flügge.  Si  des  études  de  ce  genre  étaient  faites  sur  quel¬ 
ques-unes  de  nos  casernes  et  même  de  nos  hôpitaux,  n’est-il 
pas  probable  qu’elles  conduiraient  à  des  résultats  tout  à  fait 
nouveaux  et,  en  tout  cas,  très  utiles  ? 


COMPTE  RENDU  DES  TRAVAUX 

CONSEILS  D’HYGIÈNE 


Rapport  sdh  les  travaux  du  Conseil  d’hygiène  de  la 
LOIRE-INFÉRIEURE  EN  1878.  —  NaNTES,  1879.  1  VOL.  IN-8 
DE  1-140  pages. 

Le  Conseil  d’hygiène  de  la  Loire-Inférieure  a  eu,  à  plusieurs 
reprises,  la  bonne  fortune  de  soulever  d’importantes  ques¬ 
tions  d’hygiène  publique,  et  de  voir  sanctionner,  par  des  déci¬ 
sions  du  Ministre  de  l’agriculture  et  du  coranjerce  applicables 


1.  Péclet,  loc.  cit.,  t.  I,  p.  583. 
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à  toute  la  France,  les  mesures  qu’il  avait  réclamées  pour  ce 
département. 

L’importante  question  delà  soudure  des  boîtes  à  conserves, 
qui  passionne  en  ce  moment  l’industrie  de  notre  littoral 
nord-ouest,  a  eu  son  point  de  départ  au  Conseil  d’hygiène 
de  Nantes  ;  ce  Conseil  a  également  contribué  pour  une  large 
part  à  la  suppression  des  vernis  plombifères  solubles. 

Vernissage  des  poteries  communes.  Rapportde  M.  Andouard. 
—  Une  décision  préfectorale  du  30  juillet  1878  a  interdit,  dans 
le  département  de  la  Loire-Inférieure,  la  fabrication  et  la  mise 
en  vente  des  poteries,  tant  françaises  qu’étrangères,  vernissées 
à  l’aide  de  l’oxyde  de  plomb  fondu  ou  incomplètement  vitrifié. 
Malheureusement,  l’industrie  du  potier  est  pratiquée  dans  le 
département  par  des  ouvriers  isolés,  établis  dans  de  petites 
localités,  et  ne  connaissant  de  leur  art  que  ce  que  savaient 
leurs  ancêtres.  Il  ne  suffisait  donc  pas  de  prohiber  les  anciens 
procédés  et  de  saisir  les  poteries  défectueuses  ;  il  fallait  en 
quelque  sorte  fournir  aux  potiers  les  éléments  d’une  instruc¬ 
tion  qui  leur  faisait  défaut.  MM.  Bobierre,  Herbelin  et 
Andouard  ont  été  chargés  par  le  Conseil  d’hygiène  d’aller 
étudier  à  Brest  les  procédés  de  silicatisation  de  M.  Cons¬ 
tantin  ;  le  rapport  de  M.  Andouard  est  consacré  à  l’exposé  de 
ce  procédé  de  glaçure,  qui  a  déjà  reçu  à  plusieurs  reprises  la 
haute  approbation  du  Comité  consultatif  d’hygiène.  Depuis  le 
rapport  de  M.  Wurtz  (27  juillet  1874)  *,  M.  Constantin  a 
encore  perfectionné  son  procédé.  On  sait  que  pour  vernir  les 
poteries  communes,  les  fabricants  se  contentaient  jusqu’à  ces 
derniers  temps  de  saupoudrer  la  paroi  interne  d’un  mélange 
obtenu  en  agitant,  jusqu’à  refroidissement,  du  plomb  fondu  et 
des  cendres  de  bois  ;  un  badigeonnage  de  colle  de  farine,  plus 
souvent  de  bouse  de  vache,  servait  à  retenir  la  poudre  plom- 
bifère.  Ces  poteries  étaient  portées  au  four  à  une  température 
rouge  cerise  ;  le  plomb  fondait,  s’oxydait,  et  formait  un  enduit 
brillant,  très  facilement  dissous  par  les  acides.  M.  Constantin 
avait  depuis  plusieurs  années  montré  qu’on  pouvait  rendre 
cet  émail  complètement  inoffensif  en  le  vitrifiant  à  l’aide  du 

•1.  Les  ilerniers  perfectionnements  apportés  dans  le  vernissage  des  poteries 
communes,  rapport  par  M.  Wurtz. — Recueil  des  travaux  du  Comilé  con- 
suUalif  d'Itijyiéne  publique  de  France,  1870,  t.  V,  p.  420. 
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silicate  de  soude,  tà  une  basse  température.  Il  employait  le  mé¬ 
lange  suivant  : 


Silicate  de  soude .  1000  gr. 

Minium .  200 

Quartz  en  poudre .  60 


Ce  mélange  a  été  modifié  depuis,  par  l’auteur,  de  la  ma¬ 
nière  suivante  : 


Minium  très  pur . . .  50  kilogr. 

Verre  blanc  en  poudre  très  ténqe .  10  » 

Émail  à  porcelaine  ou  feldspath .  15  » 


Mais ,  sur  le  conseil  du  Comité  consultatif  d’hygiène  , 
M.  Constantin  résolut  d’éliminer  entièrement  le  plomb  de  la 
couverte  des  poteries  communes  ;  il  réussit  à  préparer  un 
vernis  ne  contenant  que  de  la  chaux  et  de  la  soude,  inatta¬ 
quable  par  les  acides,  inoffensif,  pouvant  s’appliquer  à  une 
basse  température,  et  résistant  à  un  très  long  usage.  Le  mode 
d’application  est  si  facile,  qu’il  est  uniquement  employé  dans 
une  petite  localité  du  Finistère  (Lannilis),  où  l’industrie  est 
entre  les  mains  de  potiers  sans  connaissances  techniques, 
réduits  aux  appareils  de  fabrication  et  de  cuisson  que  leur  ont 
transmis  leurs  ancêtres. 

Le  nouveau  vernis  calcaire  forme  un  liquide  un  peu  con¬ 
sistant,  qui  peut  être  appliqué  sur  les  poteries,  soit  au  pinceau, 
soit  par  immersion  ou  par  arrosement.  La  formule  est  la  sui¬ 
vante  : 


Silicate  de  soude  alcalin,  liquide,  à  50°. .....  1000  gr. 

Craie  de  Meudon .  150 

Quartz  en  poudre  très  ténue .  150 

Borax  en  poudre  très  ténue .  150 


On  passe,  à  travers  un  tamis  de  crin  très  serré,  la  craie,  le 
quartz  et  le  borax  ;  on  mélange  intimement  ces  substances  au 
silicate  alcalin,  de  manière  à  former  une  bouillie  homogène, 
que  l’on  étend  au  pinceau  sur  les  pièces  crues  ou  dégourdies. 
Il  est  important  de  n’en  préparer  qu’une  petite  quantité  à  la 
fois,  parce  que  le  liquide  s’épaissit  et  durcit  au  contact  de 
l’air.  On  fait  sécher  l’enduit  à  l’ombre  pendant  48  heures  en 
hiver,  36  en  été,  puis  on  porte  les  pièces  au  four;  la  chaleur 
rouge  cerise  clair  est  suffisante,  et  doit  être  continuée  pendant 
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2  heures  et  demie,  soit  à  peine  une  demi-heure  de  plus  que 
pour  le  plomb  métallique.  Le  vernis  ainsi  obtenu  est  transpa¬ 
rent  comme  du  cristal  ;  on  lui  communique  une  teinte  violette 
ou  brun  foncé,  en  ajoutant  à  la  formule  précédente  de  10  gr. 
à  150  grammes  de  bioxyde  de  manganèse,  suivant  la  nuance 
qu’on  veut  produire. 

M.  Andouard  s’est  assuré  que  ce  vernis  n’était  même  pas 
attaquable  par  l’acide  azotique  concentré  bouillant. 

Par  un  désintéressement  peu  commun,  M.  Constantin  n’a 
voulu  se  réserver  aucun  monopole  pour  sa  découverte,  et  l’on 
ne  saurait  donner  trop  de  publicité  à  un  procédé  qui  réalise 
un  véritable  progrès  en  hygiène  publique. 

Le  rapport  de  M.  Andouard  a  été  remis  au  Préfet,  avec  le 
vœu,  exprimé  par  le  Conseil,  qu’une  notice  fût  adressée  aux 
maires  du  département  et  aux  fabricants  de  poteries,  afin  de 
propager  ce  nouveau  mode  d’opération.  Cette  notice  a  été 
publiée  dans  le  numéro  du  26  décembi’e  1878  du  Recueil  des 
actes  administratifs  ;  elle  se  terminait  en  annonçant  que  «  le 
secrétaire  du  Conseil  se  mettait  à  la  disposition  des  intéressés, 
pour  leur  fournir  les  renseignements  dont  ils  peuvent  avoir 
besoin  sur  ce  procédé  de  fabrication  ».  Il  eût  été  désirable 
qu’en  cette  année  1878,  le  Recueil  des  actes  administratifs  ne 
servît  qu’à  des  communications  aussi  sages  et  aussi  utiles. 

Mais  pourquoi  faut-il  qu’il  y  ait  une  ombre  au  tableau  ?  La 
Commission  chargée  de  faire  exécuter  l’arrêt  préfectoral  a  cru 
devoir,  après  ces  mesures  préliminaires,  visiter  les  potiers  du 
département.  Elle  n’a  pas  eu  à  se  flatter  des  succès  obtenus  ; 
elle  a  trouvé  que,  dans  beaucoup  de  communes,  on  continuait 
à  appliquer  sur  les  écuelles  de  l’oxyde  de  plomb  fondu  !  «  Il 
est  vrai,  dit  le  rapporteur,  que  nous  avons  été  peu  aidés,  car 
nous  avons  pu  constater  que,  dans  aucune  commune,  les 
maires  ne  se  sont  donné  la  peine  de  communiquer  à  leurs 
administrés  les  instructions  contenues  dans  la  circulaire  pré¬ 
fectorale.  » 

Sans  doute,  la  Commission  d’inspection  des  pharmacies  aura 
le  droit  de  faire  saisir  dorénavant  les  poteries  nuisibles  à  la 
santé  publique;  sans  doute  nul  n’est  censé  ignorer  la  loi  ;  mais 
un  tel  exemple  ne  prouve-t-il  pas  combien  chez  nous  la  police 
sanitaire  et  l’hygiène  publique  restent  à  l’état  de  lettre  morte? 
Le  Comité  d’hygiène  délibère, le  Ministre  prend  une  décision, 
le  Préfet  fut  un  arrêté  et  rédige  une  instruction  ;  mais  les 
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intéressés,  pour  la  plupart  ignorants  et  ne  sachant  pas  lire,  ne 
sont  pas  même  avertis  des  décisions  nouvelles  qui  les  con¬ 
cernent  !  Certainement,  il  y  a  là  quelque  chose  à  faire. 

Soudure  des  boîtes  à  conserves-  —  Le  H  novembre  1878, 
sur  l’initiative  de  M.  Bobierre,  le  Conseil  d’hygiène  de  Nantes 
signalaitau  Préfet  le  danger  des  soudures  plombifères  à  l’in¬ 
térieur  des  boîtes  de  conserves;  «  il  n’est  pas  douteux, disait^ 
il,  que  celte  soudure  soit  susceptible  de  céder  du  plomb  aux 
conserves  acides,  comme  le  veau  à  l’oseille,  etc.,  »  U  provo¬ 
quait  un  arrêté  prescrivant,  pour  les  conserves  alimentaires, 
l’usage  exclusif  de  boîtes  soudées  à  l’extérieur. 

Le  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  fut  saisi  de  la 
proposition  ;  sur  son  avis,  une  instruction  ministérielle,  en  date 
du  4  mars  1879  interdit  aux  fabricants  de  boîtes  à  conserves 
alimentaires  de  pratiquer  les  soudures  à  l’intérieur  des  boîtes, 
et  de  se  servir,  pour  la  confection  desdites  boîtes,  d’autre 
fer-blanc  que  celui étamé  à  l’étain  fin*. 

La  publication  d’un  arrêté  préfectoral,  rédigé  sur  ces  bases, 
excita  de  vives  réclamations  dans  les  départements  de  la  Bre¬ 
tagne  où  la  fabrication  des  conserves  pour  la  marine  se  fait 
sur  la  plus  large  échelle.  Le  Conseil  d’hygiène  lui-même  fut 
un  peu  surpris  de  voir  transformée  en  application  immédiate 
et  rigoureuse  une  mesure  prohibitive  qui,  dans  son  esprit, 
«  devait  être  réalisée  dans  l’avenir  comme  expression  d’une 
prudence  sanitaire  ». 

Le  Conseil  général  du  département  se  fit  l’interprète  des 
doléances  des  fabricants  et  ferblantiers  :  «  Considérant,  dit-il, 
que  l’industrie  des  conserves  alimentaires  remonte  à  plus 
d’un  demi-siècle  et  que,  jusqu’ici,  il  n’a  été  signalé  aucun 

1 .  Rappelons  que  l’alliage  employé  pour  les  soudures  contient  65  de 
plomb  et  35  d’étain  ;  les  fabricants  prétendent  qu'avec  une  proportion 
moindre  de  plomb,  la  soudure  est  trop  fusible  et  pénètre  dans  les  boites 
par  les  intervalles  qu’on  veut  combler.  M.  Wurtz  et  M.  Gautier  se  sont  as¬ 
surés  que  la  soudure  se  fait  très  bien,  sinon  même  avec  l’étain  pur,  au 
moins  avec  un  alliage  ne  contenant  qu’une  quantité  très  minime  de  plomb. 
I,a  seule  difficulté,  c'est  que  la  soudure  à  l’étain  coûte  9  francs,  l’autre  ne 
coûte  que  1  fr.,  50.  Nous  croyons  savoir,  en  outre,  qu’il  c.\iste  un  procédé 
de  fermelure  hermélique  des  boîtes,  sans  soudure  préalable;  l’assemblage 
se  fait  au  moyen  d’un  repli  du  métal  par  une  pression  mécanique.  Cer¬ 
taines  maisons  très  importantes  en  France  n’emploient  plus  que  ce  procédé 
de  fermeture  qu’on  dit  être  économique.  (Voy.  p.  280.) 
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cas  d’empoisonnement  résultant  du  soudage  des  boites  en  fer- 
blanc  ;  considérant,  d’ailleurs,  que  si  la  soudure  à  l’intérieur 
pouvait,  dans  des  cas  exceptionnels,  provoquer  des  coliques 
de  plomb,  il  ne  saurait  être  question  que  de  viandes  ou  lé¬ 
gumes  acides  renfermés  dans  des  boîtes  d’un  grand  diamètre 
et  susceptibles  d’altérer  la  lame  de  plomb  et  d’étain,  relative¬ 
ment  étendue,  avec  laquelle  ces  aliments  seraient  en  con¬ 
tact,  etc.  ; 

«  Considérant  que  déjà,  M.  le  Ministre,  à  la  demande  de 
M.  le  Préfet,  a  décidé  qu’il  y  aurait  lieu  de  surseoir  jusqu’à 
ce  qu’une  nouvelle  enquête  fût  faite ....; 

Le  Conseil  général  demande  que  l’arrêté  préfectoral  et 
implicitement  la  décision  ministérielle  soient  rapportés.  » 

Le  Conseil  d’hygiène  de  la  Loire-Inférieure  a  chargé  une 
Commission,  prise  dans  son  sein,  de  faire  une  nouvelle 
enquête  sur  la  valeur  de  ces  doléances.  Cette  enquête  a  fourni 
les  résultats  suivants  : 

Jadis  à  Nantes  et  actuellement  à  Paris,  la  soudure  verticale 
des  boîtes  se  faisait  toujours  extérieurement;  donc  elle  est 
possible.  Cette  soudure  extérieure  demande  une  certaine 
habileté  de  la  part  de  l’ouvrier  ;  or,  si  on  l’exige,  il  faudra  re 
noncer  à  improviser  des  soudeurs,  comme  on  le  fait  aujourd’hui 
dans  les  moments  de  presse,  avec  des  ouvriers  peu  expéri¬ 
mentés  qui  se  contentent  d’un  médiocre  salaire.  On  a 
prétendu  que,  avec  la  soudure  extérieure,  il  devenait  diffi¬ 
cile  d’imprimer  sur  la  boîte  l’adresse  et  le  nom  du  marchand  ; 
cette  allégation  est  démentie  par  des  industriels  très  compé¬ 
tents.  On  a  exhibé  des  modèles  à  soudure  extérieure  qui  donne 
à  la  boîte  la  même  apparence  que  si  elle  avait  été  réparée 
après  avoir  déjà  servi  ;  mais  cette  soudure  paraît  avoir  été 
faite  avec  une  lourdeur  et  une  maladresse  intentionnelles  pour 
en  exagérer  les  inconvénients. 

Le  Conseil  d’hygiène  de  Nantes,  tout  en  maintenant  le  bien 
fondé  de  la  prohibition,  pense  qu’il  y  a  lieu  d’accorder  un 
délai  pour  permettre  aux  fabricants  d’écouler  les  réserves  qui 
existent  en  magasin,  et  pour  organiser  une  nouvelle  fabrica¬ 
tion.  Il  admet,  en  outre,  que  la  possibilité  de  la  dissolution  du 
plomb  peut  .être  considérée  comme  insignifiante  dans  les  con¬ 
serves  à  l’huile,  et  il  serait  disposé  à  conseiller  une  tolérance 
pour  les  petites  boîtes  destinées  au  thon  et  aux  sardines. 

Le  Préfet  a  soumis  de  nouveau  la  question  au  Ministre  de 
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l’agriculture  et  du  commerce,  et  celui-ci  a  demandé  au  Comité 
consultatif  d’hygiène  s’il  y  avait  lieu  d’accorder  quelque  tolé¬ 
rance  pour  certaines  catégories  de  produits. 

Il  serait  facile  de  répondre  par  quelques  arguments  aux 
observations  du  Conseil  général  et  même  du  Conseil  d’hygiène 
de  Nantes.  Si  les  accidents  n’ont  pas  encore  été  signalés, 
c’est  que  l’attention  n’est  portée  que  depuis  peu  d’années  sur 
la  réalité  des  empoisonnements  par  des  quantités  presque 
infinitésimales  mais  répétées  de  plomb  dans  les  substances 
alimentaires.  Il  y  a  vingt-cinq  ans  au  plus  que  Lefèvre  a 
démontré  la  nature  saturnine  de  ta  colique  sèche,  et  cette 
opinion  rencontre  encore  beaucoup  de  résistances.  L’huile 
est,  en  effet,  un  mauvais  dissolvant  des  métaux  ;  mais  quand 
les  boîtes  restent  ouvertes  pendant  longtemps,  l’huile  peut 
rancir,  s’acidifier,  et  alors  attaquer  les  enduits  plombifères. 
Sarts  doute  il  serait  difficile,  de  citer  des  analyses  ayant  décelé 
la  présence  du  plomb  dans  l’huile,  même  rancie,  des  boîtes 
en  service;  mais  l’hygiène  n’est-elle  pas  avant  tout  de  la  pro¬ 
phylaxie,  et  faut-il  attendre  des  accidents  graves  et  nombreux 
pour  prohiber  l’usage  de  matières  dont  personne  ne  conteste  le 
danger?  Il  est  du  reste  un  principe  dont  l’hygiène  ne  doit  pas 
se  départir  et  sur  lequel  elle  ne  doit  pas  faire  de  concession  : 
aucune  substance  destinée  à  l’alimentation  de  l’homme  ne 
doit  être  laissée  en  contact  avec  le  plomb  ou  les  alliages  qui 
en  contiennent.  Guerre  aux  glypéacées  I  a  dit  spirituellement 
un  de  nos  plus  savants  hygiénistes. 

Depuis  un  an,  d’ailleurs,  la  question  paraît  avoir  fait  un  pas. 
Les  industriels  acceptent  l’obligation  de  la  soudure  extérieure 
pour  les  grandes  boîtes,  même  pour  les  conserves  à  l’huile; 
ils  ne  demandent  plus  qu’une  tolérance  pour  les  plus  petites 
boîtes  de  sardines,  pour  celles  qui  sont  directement  servies 
sur  les  tables,  consommées  le  jour  même  où  elles  ont  été 
ouvertes,  et  dont  l’élégance  extérieure  est  une  qualité  très 
recherchée. 

Mais,  pour  que  le  commerce  français  ne  soit  pas  écrasé  par 
la  concurrence  étrangère,  il  importe  que  les  mêmes  prohibi¬ 
tions  soient  sévèrement  appliquées  aux  boîtes  fabriquées  à 
l’étranger  et  importées  en  France.  Cette  sévérité  est  d’autant 

Depuis  que  ce  travail  est  écrit,  M.  Gautier  en  a  cité  un  exemple. 
(Voy.  p.  289.) 
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plus  nécessaire,  que  les  conserves  de  viandes  (d’origine  anglaise 
ou  américaine)  prennent  de  plus  en  plus  chez  nous  une  impor¬ 
tance  extraordinaire,  et  que  leur  consommation  dépasse  aujour¬ 
d’hui  de  beaucoup  celle  des  conserves  à  l’huile  et  de  légumes  de 
production  française.  Ces  boîtes  de  plusieurs  litres,  contenant 
des  viandes  assaisonnées  et  peut-être  'déjà  des  traces  de  fer¬ 
mentation  lactique,  présentent  souvent  des  soudures  intérieu¬ 
res  faites  avec  la  plus  grande  négligence,  et  rien  ne  prouve 
qu’elles  n’ont  pas  été  déjà  l’origine  de  quelques-unes  de  ces 
intoxications  saturnines  dont  le  médecin  a  souvent  tant  de 
peine  à  saisir  le  point  de  départ. 

Épidémie  de  fièvre  typhoïde  à  l’École  normale  de  Savenay. 
Rapport  par  M.  le  D"  Dehoux.  —  Une  épidémie  assez  sérieuse 
de  fièvre  typhoïde  a  obligé  à  licencier  les  200  élèves  de  cette 
École.  L’enquête  a  montré  qu’il  fallait  attribuer  l’épidémie  :  l»à 
l’usage  d’une  eau  souillée  par  les  infiltrations  provenant 
d’anciennes  fosses  d’aisances;  les  cas  de  maladie  ont  été 
observés  presque  exclusivement  parmi  les  personnes  faisant 
usage  de  cette  eau;  2®  aux  émanations  se  dégageant  des  latrines 
situées  au-dessus  d’une  classe  et  d'un  dortoir  où  les  premiers 
cas  se  sont  développés. 

Endémie  palustre  au  voisinage  du  bassin  de  Penhouët,  à 
Saint-Nazaire.  —  On  sait  quels  travaux  gigantesques  on  pour¬ 
suit  depuis  plusieurs  années  à  Saint-Nazaire;  le  creusement 
de  l’immense  bassin  à  flot  de  Penhouët  a  mis  à  nu  des  vases 
dont  les  émanations  répandent  la  fièvre  palustre  au  voisinage 
du  bassin.  Les  travaux,  heureusement,  seront  bientôt  terminés, 
et  avec  la  mise  en  eau  ces  fièvres  ne  manqueront  pas  de  dis¬ 
paraître. 

Inspection  des  pharmacies.  — La  Commission  poursuit  avec 
persévérance  la  répression  des  sophistications;  elle  oblige  les 
vendeurs  à  indiquer  par  une  étiquette  spéciale  la  présence 
de  l’amidoil  dans  le  chocolat,  de  la  glycose  dans  les  sirops. 
Elle  rencontre  de  grandes  difficultés  dans  sa  campagne  contre 
la  vente  des  spécialités  pharmaceutiques  :  on  ne  peut,  dans 
beaucoup  de  cas,  rendre  le  pharmacien  complice  de  la  vente 
de  ces  remèdes  secrets,  parce  que  le  public  et  même  des  méde¬ 
cins  réclament  souvent  du  pharmacien  les  spécialités  annoncées 
à  la  4' page  des  journaux. 
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Vins  d’i'quipage  de  la  marine  marchande,  parM.  BomEnnE. 
~  Le  coinmercc,  sous  le  nom  de  vin  d'équipage,  livre  (|uel- 
qucfois,  à  des  prix  dérisoires,  des  mélanges  de  divers  vins  où 
l’aleool  cl  la  l'uschine  sont  inlrodnits  sans  qn’ancnn  contrôle 
en  limite  on  en  empêche  l’emploi.  Ces  vins  sont  embarqués 
sur  les  navires  marchands,  et  exercent  im  effet  très  nuisible 
sur  la  santé  des  marins.  L’administration  des  Douanes,  qui  a 
des  instructions  très  sévères  pour  empêcher  le  débarquement 
ries  vins  l'relatés,  n’a  pas  à  s’occuper  de  leur  embarquement. 
Le  Conseil  s’est  occupé  d’empêcher  ces  abus;  le  remède  à  cet 
état  de  choses,  dit  M.  Bobierre,  consisterait  dans  une  disposi¬ 
tion  légale,  autorisant  la  douane  à  prélever  échantillon  dos  vins 
dosiiiiés  aux  équipages  et  à  mettre  obstacle  à  leur  sortie, 
s’ils  étaient  falsifiés.  E.  V. 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  d’hygiéne  phofessionnelle. 


SÉANCE  DU  24  MAI  1880. 

Présidence  successive  de  M.  le  D''  LF.noY  de  MÉnicouiiT 
et  de  M.  Émile  Trélat. 

Le  procès  verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Secrétaihe  général,  après  avoir  procédé  au  dépouillement 
de  la  correspondance,  dépose  sur  le  bureau  un  exemplaire  du 
Compte  rendu  du  Congrès  international  d’hygiène  de  Paris  en  1878 
et  annonce  que  l’ouverture  du  troisième  Congrès'  international 
d’hygiène  qui  doit  avoir  lieu,  cette  année,  à  'furin,  est  irrévocable¬ 
ment  fixée  au  lundi  6  septembre. 


M.  le  D'  G.  DelAUNAY.  —  .l’ai  l’honneur  d’offrir  à  la  Société  un 
exemplaire  do  mes  Études  de  biologie  comparée,  basées  sur  la  nu¬ 
trition  et  l’évolution.  Première  partie:  anatomie;  deuxième  partie  ; 
physiologie.  Comme  l’hygiène,  suivant  l’expression  do  Claude  Ber- 
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nard,  ii’ost  pas  autre  chose  que  la  physiologie  appliquée,  toute  mé¬ 
thode  bonne  en  physiologie  doit  être  également  bonne  en  hygiène. 
Aussi  je  crois  devoir  dire,  en  deux  mots,  quelle  méthode  j’ai  suivie 
en  physiologie.  Suivant  moi,  la  fonction  doit  être  la  hase  de  l’hy¬ 
giène,  comme  elle  est  la  hase  de  la  physiologie.  J’ai  étudié  la 
fonction  suivant  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  l’influencer  c 
qui  sont  anatomiques,  physiologiques  et  mésologiques. 

Les  circonstances  anatomiques  sont  relatives  à  la  race,  au  sexe, 
à  l’âge,  à  la  constitution  et  même  au  côté  du  corps.  Les  fonctions 
varient  suivant  les  races  qui,  par  conséquent,  ne  doivent  pas  être 
soumises  aux  mêmes  règles  hygiéniques;  elles  varient  également 
suivant  le  sexe  et  l’âge.  La  fréquence  de  la  faim,  par  exemple,  est 
plus  grande  chez  les  femmes  que  chez  les  hommes  et  chczles  enfants 
que  chez  les  adolescents.  Le  nombre  des  repas  devrait  donc  varier 
comme  la  fréquence  de  la  faim  elle-même,  et  les  règlements  absurdes 
qui  soumettent  les  sexes  et  les  âges  au  même  modus  vivendi  devraien 
être  modifiés. 

Je  considère  ensuite  les  circonstances  physiologiques  et  j’étudie 
l’influence  exercée  sur  chaque  fonction  par  les  autres  fonctions. 
Enfin  je  recherche  l’action  des  divers  milieux  sur  les  diverses 
fonctions.  Mais  c’est  toujours  la  fonction  et  non  le  milieu  qui  est 
la  hase  do  cette  étude. 

Toutes  ces  circonstances  agissent  en  augmentant  ou  en  diminuant 
la  fonction. 

Cette  méthode  me  paraît  bonne,  parce  qu’elle  tient  compte  de 
toutes  les  circonstances  qui  peuvent  agir  en  biologie  et  qui  modi¬ 
fient  l’exercice  et  par  conséquent  l’hygiène  de  chaque  fonction. 


M.  A. -J.  Martin.  —  J’ai  l’honneur  de  présenter  à  la  Société  cinq 
échantillons  de  boîtes  de  conserves  alimentaires,  offrant  des  par¬ 
ticularités  intéressantes  au  point  de  vue  des  modes  de  soudure. 

A  la  suite  d’un  rapport  présenté  au  nom  du  Comité  consultatif 
d’hygiène  publique,  le  13  janvier  1879,  par  notre  éminent  collègue, 
M.  le  D'’  Itochard,  un  arrêté  ministériel  proscrivit  «  d’une  manière 
absolue, dans  la  fabrication  des  conserves  alimentaires,  les  soudures 
pratiquées  à  l’intérieur  des  boîtes,  et  recommanda  de  ne  se  servir 
pour  leur  confection  que  du  for-blanc  étamé  à  l’étain  fin  ».  Cet 
arrêté  donna  lieu  à  de  très  nombreuses  et  très  vives  réclamations  ; 
son  exécution  fut  provisoirement  suspendue.  Au  commencement  de 
celte  année,  une  nouvelle  circulaire  ministérielle  le  remit  définiti¬ 
vement  en  vigueur;  les  fabricants  de  boîtes  à  conserves  ont  alors 
adressé  une  pétition  à  l’efrcl  d’obtenir  l’autorisation  de  souder  au 
moins  à  l’intérieur  les  petites  boîtes  à  sardines  nommées  quarts  et 
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demies,  et  cette  pétition  donne  lieu  actuellement  à  un  nouvel 

examen  du  Comité  consultatif. 

Les  cinq  boîtes  qui  m’ont  été  envoyées,  sur  ma  demande,  par 
la  maison  Pellier  frères,  du  Mans,  à  l’obligeance  desquels  je 
dois  les  renseignements  que  je  résume  devant  la  Société,  sont  : 

1“  Une  boîte  anglaise,  format  rond  haut,  dont  toutes  les  soudures 
sont  pratiquées  à  l’intérieur;  dans  cette  boîte  une  assez  grande 
surface  de  soudure  se  trouve  en  contact  avec  le  produit  renfermé  ; 

2"  Une  boîte  américaine,  format  rond  plat,  dont  le  fond  soudé 
intérieurement  présente  encore  une  assez  grande  surface  de  soudure 
en  raison  du  grand  diamètre  de  la  boîte  ; 

3“  Une  boîte  à  sardines  française,  format  oblong  plat,  antérieure 
à  l’arrêté,  le  cordon  (soudure  qui  réunit  les  deux  extrémités  de 
la  bande  de  fer-blanc  qui  forme  le  tour  de  la  boîte)  seul  est  prati¬ 
qué  à  l’intérieur  et  la  surface  de  soudure  en  contact  avec  le  produit 
contenu  dans  la  boîte  est  réduite  à  moins  d’un  centimètre  carré, 
surtout  dans  les  petites  boîtes  ne  mesurant  que  0"‘,023  do  hauteur; 

4“  et  5“  Deux  boîtes  françaises,  demies  et  quart,  ayant  toutes 
leurs  soudures  pratiquées  extérieurement,  conformes  par  conséquent 
aux  instructions  ministérielles. 

Je  ne  veux  pas  entrer,  en  ce  moment,  dans  la  discussion  que 
soulève  l’examen  de  cette  question;  il  me  paraît  évident  que  la 
prohibition  des  boîtes  hautes  soudées  à  l’intérieur  doit  être  abso¬ 
lue;  que,  dans  tous  les  cas,  pareille  défense  doit  être  faite  pour  les 
boîtes  devant  contenir  des  viandes  ou  des  légumes  conservés  ;  mais 
la  tolérance  réclamée  pour  les  petites  boites  destinées  à  renfermer 
des  sardines,  pour  toutes  ces  boites  dont  la  surface  de  soudure  peut 
être  réduite  à  moins  d’un  centimètre  carré,  mérite  un  examen 
approfondi.  Or,  ces  boîtes  constituent  les  80  pour  fOO  de  la  fabrica¬ 
tion  totale;  la  soudure  à  l’extérieur  en  augmenterait  le  prix  de 
revient  dans  des  proportions  assez  élevées  et  il  semble  démontré, 
ainsi  que  le  déclarent  les  fabricants  les  plus  scrupuleux,  que  jamais 
elles  n’ont  donné  lieu  à  des  phénomènes  d’into.xication. 

Je  crois  pouvoir  demander  à  la  Société,  sans  insister  plus  longue¬ 
ment  aujourd’hui,  que  la  Commission  précédemment  nommée  pour 
l’élude  des  conserves  reverdies  se  préoccupe  également  de  cette 
question  connexe,  d’une  urgence  tout  actuelle. 

M.  Bouley  dit  que  la  question  est  pendante  devant  le  Comité 
consultatif  d’hygiène.  Les  fabricants  de  conserves  de  sardines  récla¬ 
ment  surtout  pour  les  petites  boîtes  et  demandent  que,  si  la  soudure 
extérieure  reste  exigible,  dans  ce  cas  particulier,  on  soumette  les 
étrangers  importateurs  de  produits  similaires  aux  mêmes  exigences 
légales. 

M.  le  D'  A.  Gautier  ,  sans  vouloir  entrer  dans  la  discussion 
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immédiate  de  cette  importante  question  rappelle,  qu’il  s’est  occupé 
de  l’intoxication  saturnine  par  la  soudure  des  boîtes  de  conserves, 
Il  croit  être  le  premier  à  avoir  démontré  clairement  la  présence  du 
plomb  dans  lesdites  conserves,  et  il  a  pu  doser  le  métal  toxique 
dont  il  a  trouvé  jusqu’à  4  milligrammes  dans  les  grandes  boîtes. 
Pour  lui, il  croit  que  la  soudure  devrait  être  faite  extérieurement  et 
de  plus  qu’on  devrait  exiger  qu’elle  fût  faite  à  l’étain  fin  ;  on  a 
avancé,  il  est  vrai,  que  la  soudure  à  l’étain  fin  était  impossible, 
mais  c’est  une  assertion  dont  on  a  pu  démontrer  l’e.xagération  mani¬ 
feste.  La  question  a  été  déjà  discutée  à  la  Commission  qui  s’occupe 
actuellement  du  reverdissage  des  conserves  de  légumes,  et  M.  Gau¬ 
tier  demande  qu’on  attende  le  rapport  de  cette  Commission  pour 
continuer  la  discussion. 

M.  le  D''  Leroy  de  Méricourt  dit  que  la  question  de  la  soudure 
des  boites  de  conserves  est  très  importante  pour  la  marine,  parce 
que  la  population  maritime  fait  usage  des  conserves  pendant  les 
voyages,  ou  dans  les  colonies,  non  pas  seulement  de  temps  à  autre, 
mais  tout  à  fait  journellement.  Il  tient  à  rappeler  que  M.  Lefèvre, 
ancien  directeur  du  service  de  santé  à  Rochefort,  avait  depuis 
longtemps  signalé  les  intoxications  saturnines  auxquelles  l’usage 
de  ces  boîtes  pouvait  donner  lieu. 

M.  le  D'  A.  Gautier  ne  prétend  pas  avoir  le  premier  signalé  les 
accidents  saturnins  dus  à  cette  cause,  mais  avoir  le  premier  démon¬ 
tré  chimiquement  la  présence  du  plomb  dans  les  conserves. 

M.  le  D'' Proust  demande  à  M.  Gautier  s’il  connaît  des  observa¬ 
tions  d’intoxication  saturnine  par  des  conserves  alimentaires  à 
l’huile. 

M.  le  D’’ A.  Gautier  répond  qu’il  en  a  observé  qui  étaient  causées 
par  des  conserves  de  thon  à  l’huile. 

M.  le  Président  dit  qu’il  convient  de  réserver  la  discussion  et  de 
renvoyer  la  question  à  la  Commission  précédemment  nommée 
(Voy.  p.  160).  M.  le  Président  décide,  en  outre,  que  M.  A. -J.  Martin 
sera  adjoint  à  cette  Commission. 


Des  composés  peu  solubles  contenus  dans  les  urines,  étudiés 
au  point  de  vue  de  l’hygiène  étiologique  (Réponse  à  une 
coinmunicatioit  de  M.  le  Professeur  Bouchardat  (voy.  t.  I, 
p.  999),  parM.  le  D’  Coignard. 

Dans  une  de  nos  précédentes  séances,  notre  vénéré  maître 
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et  Président  d’honneur,  M.  le  Professeur  Bouchardat,  a  fait 
une  communication  {Des  composés  peu  solubles  contenus 
dans  les  urines,  étudiés  au  point  de  ime  de  l’hygiène  étiolo¬ 
gique),  dans  laquelle  il  a  dit  : 

«  C’est  surtout  sous  te  rapport  de  ta  séméiotique  que 
l’examen  des  urines  a  une  importance  considérable.  Cette 
étude  intéresse  l’hygiène  à  bien  des  points  de  vue  ;  elle  peut 
nous  donner  des  notions  aussi  précises  que  fécondes  sur  les 
différents  degrés  de  sauté.  »  Certes,  je  ne  suivrai  pas  l’illus¬ 
tre  hygiéniste  lorsqu’il  ajoute  «  que  ces  morts,  par  suite  d’em¬ 
bolies,  de  suffusions  sanguines  ou  séreuses  dans  l’encéphale, 
s’observent  fréquemment  chez  les  malades  qui  sont  sous  l’in¬ 
fluence  évidente  de  dépôts  d’oxalate  de  chaux,  de  phosplmte 
ammoniaco-magnésien,  ou  A’urates  dans  l’appareil  circu¬ 
latoire  ». 

Mou  expérience  n’est  pas  assez  grande  pour  que  je  puisse 
affirmer  ces  faits,  et  je  n’ai  pas  d’observation  tangible  à  rap¬ 
porter  pour  vous  convaincre.  J’ai  tendance  âcroirequ’il  en  est 
ainsi,  forte  tendance;  mais  aujourd’hui  mon  rôle  sera  modeste, 
je  ne  parlerai  que  d’un  seul  des  composés  peu  solubles  con¬ 
tenus  dans  l’urine,  de  l’acide  urique.  Je  me  bornerai  à  es¬ 
sayer  de  vous  démontrer  que  l'acide  uriquese  trouve  toujours, 
en  quantité  surpassant  la  normale,  chez  un  grand  nombre  de 
malades,  et  que  dans  ces  cas,  lorsqu’on  a  recours  au  traite¬ 
ment  approprié,  le  plus  souvent  on  améliore,  et  que  par  con¬ 
séquent,  hygiéniquement,  le  meilleur  des  prophylactiques 
pour  ceux  dont  l’analyse  chimique  de  l’urine  donne  un  excès 
d’acide  urique,  est  le  traitement  alcalin. 

Il  faut  presque  du  courage  pour  parler  de  l’influence  de 
l’acide  urique. 

Depuis  les  querelles  passionnées  qu’a  soulevées  cette  ques¬ 
tion  il  y  a  quarante  ans,  on  en  parle  à  peine  ;  beaucoup  de 
médecins  dans  la  vie  habituelle  eu  font  mention,  mais  ils  ont 
l’air  de  ne  point  y  attacher  d’importance,  et  pourtant  la  chose 
est  sérieuse. 

C’est  une  vieille  question  :  en  1835  ou  1838,  un  homme  de 
talent  et  do  grande  honnêteté  (j’ai  pris  mes  renseignements 
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aiiprôs  lie  SC8  conlomporains),  Cliarles  Pelil,  môilccin  des 
eaux  do  Vicliy,  vinl  arfirmer  à  l’Académie  de  médecine  que 
les  eaux  alcalines  guérissaient  non  seulement  la  goutte  et  la 
gravelle,  mais  aussi  les  calculs  urinaires  de  nature  urique 
etphosphatique.  Des  Commissions  furent  nommées  ;  Blandin, 
Civialo,  Chevalier,  Leroy  d’Étiollos,  Marjolin,'etc.,  en  faisaient 
partie. 

Leursconclnsions  furent  très  favorables,  mais  non  absolues. 
Il  en  résulta,  comme  toujours  en  cas  pareil,  des  écrits  pas¬ 
sionnés  pour  ou  contre. 

Le  D''  Petit  était  un  croyant  et  il  avait  l’ardeur  d’un 
illuminé.  Son  école  alla  plus  loin  encore,  et  elle  parut  vouloir 
ramener  la  médecine  à  la  chimiatrie. 

L’acide  était  l’ennemi  ;  l’alcali  était  la  panacée. 

Trousseau  réagit,  et  cela  était  trop  naturel.  Un  homme  ins¬ 
truit,  à  l’esprit  aussi  droit,  ne  pouvait  accepter  un  dichoto- 
misme  semblable.  Quelque  simplicité  qu’on  puisse  attribuer  à 
la  vérité,  elle  est  moins  vulgaire. 

Il  y  eut  encore  beaucoup  d’autres  controverses.  Magendie  fit 
des  expériences  ;  il  injecta  des  alcalins  dans  les  veines  des 
animaux  et  les  cachexia.  Bref,  on  jeta  par  terre  la  théorie  de 
l’acide  urique  et  dos  alcalins  ;  c’était  peut-être  justice  à  cette 
époque,  à  cause  de  la  position  que  paraissait  vouloir  réclamer 
cette  théorie. 

Trousseau  dépassa  le  but  qu’il  voulait  atteindre  ;  il  suffit  de 
■lire  ses  Cliniques  pour  s’en  convaincre  ;  mais  le*mal  était  fait, 
non  pas  irrémédiable,  je  l’espère. 

Aussi,  moi  qui  suis  enclin  à  partager  certaines  idées  du 
D'  Petit,  non  celles  de  son  école  qui  fut  plus  royaliste 
que  le  roi,  ai-je  vu  avecjoio  un  homme  de  la  valeur  de  l’émi¬ 
nent  professeur  d’hygiène  appeler  l’attention  sur  tes  composés 
peu  solubles  de  l’urine.  L’acide  urique  est  parmi  ces  com¬ 
posés  un  de  ceux  qu’il  est  le  moins  difficile  de  doser  et  le  plus 
facile  d’étudier. 

Voici  trois  observations.  :  I"’ 0ns.  —  Le  25  décembre  1877, 
le  D''  X...,  de  famille  rhumatisante,  faisant  un  léger  effort 
avec  la  main  droite  pour  ouvrir  la  portière  d’un  wagon. 
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éprouva  une  douleur  violente  à  l’union  de  la  première  pha¬ 
lange  et  du  premier  métacarpien.  Il  crut  à  une  entorse  de  la 
petite  articulation  et  immobilisa  son  doigt  ;  mais  deux  ou  trois 
jours  après,  l’annulaire  se  prit  de  la  même  façon,  et  cela  sans 
cause,  puis  l’auriculaire,  et  enfin  deux  articulations  des  doigts 
de  la  main  gauche.  Iln’y  avait  plus  à  mettre  eu  doute  la  nature 
de  l’affection,  c’était  un  rhumatisme  subaigu,  l’arthrite 
noueuse. 

L’analyse  de  l’urine  donna  alors  : 

Acide  urique  en  2t  heures .  t  gr.,  50. 

Urée .  23  gr. 

Le  D''  X...  ne  fut  guéri  qu’après  dix-huit  mois  do  trai¬ 
tement,  et  alors  l’analyse  de  l’urine  donnait  : 

Acide  urique .  0  gr.,  430. 


Urée . .  23  gr. 

II®  Obs.  —  Le  D'  Z...,  également  de  famille  rhumati¬ 


sante,  était  atteint  depuis  de  longues  années  de  nodosités  pla¬ 
cées  sur  la  première  phalange  du  médius  droit.  De  plus,  il 
était  profondément  dyspeptique,  mangeait  à  peine,  et  ne  dor¬ 
mait  guère  que  deux  heures  sur  vingt-quatre.  Son  urine  était 
rare;  il  en  émettait  de  250  à  300  grammes  en  vingt-quatre 
heures,  c’était  comme  de  la  brique  pilée.  Malheureusement  à 
cette  époque,  1876,  le  dosage  n’a  pas  été  fait,  mais  en  était-il 
besoin  ?  A  prélent  ce  malade  est  bien,  et  son  acide  urique  ne . 
dépasse  pas  Os'’,  38  par  vingt-quatre  heures.  Le  traitement  a 
duré  deux  ans. 

III“  Obs. —  Madame  B...,  de  la  plus  belle  apparence  de 
santé  (1878,  septembi’e),  tombe  tout  à  coup,  en  marchant  sur 
un  terrain  uni  ;  on  diagnostique  une  fracture  de  la  rotule  sans 
déplacement,  et  on  lui  applique  un  appareil  inamovible  dans 
lequel  elle  resta  deux  mois. 

Après  cette  époque  elle  n’avait  plus  de  douleurs,  mais  à 
chaque  moment  elle  faisait  des  faux  pas,  et  souvent  des  chutes. 

Je  fus  appelé,  je  reconnus  une  hydarthrose  double.  Je  fis 
doser  l’acide  urique,il  s’élevait  à  0“'’,  95  en  vingt-quatre  heures. 
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et  l’urination  n’était  que  de  600  grammes,  l’urée  28  grammes. 
Je  la  soumis  au  traitement  alcalin  et  à  présent  cette  dame  a 
0i>'',45  d’acide  urique,  24  grammes  d’urée,  elle  est  absolument 
guérie,  elle  peut  faire  seule  et  sans  canne  10  kilomètres  par 
jour. 

Si  je  ne  craignais  d’abuser,  je  vous  citerais  encore  dix  ou 
quinze  observations,  toutes  tendant  à  démontrer  que  l’acide 
urique  en  excès  était  la  matière  morbide,  ou,  tout  au  moins, 
que  la  maladie  existait  en  même  temps  que  l’excès  d’acide 
urique,  et  qu’elle  s’en  est  allée  avec  lui. 

Les  trois  observations  que  je  viens  de  rapporter  sont  celles 
de  rhumatisants,  et  on  a  quelque  tendance  déjà,  depuis  Garrod, 
à  considérer  l’acide  urique  comme  le  coupable  dans  ces  cas- 
là.  Mais  il  faut  encore  examiner  cette  question  chez  les  chlo¬ 
rotiques,  les  anémiques,  les  dyspeptiques,  chez  les  gens  atteints 
de  migraine,  chez  les  hémorrhoïdaires,  etc.  Chez  tous  ces  ma¬ 
lades,  j’ai  constamment  rencontré  un  excès  d’acide  urique.  Me 
dira-t-on  que  c’est  de  l’atavisme?  que  ces  malades  sont  des 
arrière-petits-fils  de  goutteux?  Je  le  veux  bien  ;  ce  que  j’ai 
cherché  à  mettre  en  lumière,  c’est  ceci  : 

Chez  un  grand  nombre  de  personnes  dont  l’atTection  n’a  rien 
de  bien  accusé,  qui  se  plaignent  pourtant,  qui  sont  plus  irri¬ 
tables  que  d’autres,  tous  gens  dont  l’hygiène  est  mal  ou  pas 
du  tout  réglée,  qui  vivent  dans  l’oisiveté  ou  qui  sont  condam¬ 
nés  à  une  profession  sédentaire,  il  faut  toujours  doser  l’acide 
urique  ;  et  s’il  est  en  excès,  comme  prophylaxie,  but  de  l’hy¬ 
giène,  la  vraie  thérapeutique  dont  l’idéal  serait  de  conduire 
les  êtres,  le  plus  tard  imsible,  au  terme  fatal  en  leur  épar¬ 
gnant  la  souffrance  physique,  il  faut  dis-je,  réduire  cet  excès 
d’acide  urique  par  le  régime  alimentaire,  la  gymnastique  et 
l’usage  méthodique  des  alcalins. 


294  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

De  l'observation  météorologique,  au  point  de  vite  de  l’étude 
du  climat  en  France, 

Par  M.  le  D"  Gustave  Drouineau,  de  la  Rochelle. 

Appelé,  pour  les  besoins  d’un  enseignement  spécial,  à  exa¬ 
miner  de  près  les  éléments  du  climat  de  mon  département, 
afin  de  pouvoir  en  tirer  quelques  conclusions  pratiques  et 
utiles  au  point  de  vue  de  l’hygiène  publique,  j’ai  été  en  me¬ 
sure  d’observer  combien  les  ressources  scientifiques  que  nous 
possédons  sur  ce  point  sont  insuffisantes*. 

Cette  pénurie,  que  nous  avouons  franchement,  serait  surtout 
déplorable,  si,  seuls  dans  notre  contrée,  nous  subissions  cette 
dure  condition.  Mais  malheureusement  il  n’en  est  pas  ainsi  et 
tous  les  hygiénistes,  tous  les  cliinatologistes  avouent  que 
l’étude  climatologique  de  la  France  est  des  plus  incomplètes, 
que  la  question  mérite  cependant  la  plus  sérieuse  attention  et 
qu’il  est  d’un  grand  intérêt  de  s’en  occuper  activement. 

J’ai  donc  pensé  servir  une  cause  utile  et  féconde  en  résul¬ 
tats,  en  vous  soumettant  quelques  considérations  sur  l’obser¬ 
vation  météorologique  faite  en  vue  de  l’étude  du  climat  et  sur 
les  moyens  à  employer  pour  la  rendre  facile. 

I.  —  Le  premier  devoir  que  devrait  s’imposer  la  climato¬ 
logie,  serait  évidemment  de  parfaitement  préciser  son  objet, 
et  la  première  notion  essentielle  à  connaître  serait  la  défi¬ 
nition  même  du  climat. 

Mais  à  ce  premier  pas  on  se  sent  arrêté,  et  on  comprend 
combien  cette  notion  synthétique  dont  le  mot  seul  éveille  en 
l’esprit  un  ensemble  de  faits  très  divers,  est  indécise  et  diffi¬ 
cile  à  esquisser  d’un  trait. 

1.  Nous  ne  trouvons  rien  ou  presque  rien  à  ce  sujet  dans  les  ouvrages 
anciens  soit  d’histoire  locaie,  soit  de  science;  les  graves  épidémies  on  les 
endémies  meurtrières  y  sont  scuies  relatées.  Les  annales  sciciilinques  de  la 
Charente-Inférieure  nous  fournissent  à  peine  certains  documents  depuis 
quelques  années,  et  les  observations  remontant  à  une  époque  plus  éloignée 
n’ont  porté  que  sur  certains  phénomènes  météorologiques  seulement,  comme 
la  pluie  ou  la  sécheresse,  par  exemple. 
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Presque  tous  les  auteurs  cependant  qui  ont  abordé  l’étude 
des  climats,  ont  conservé  la  formule  hippocratique  et  continué 
à  ne  pas  séparer  les  modificateurs  atmosphériques  des  in¬ 
fluences  telluriques  ou  autres.  Cette  définition  synthétique, 
dont  je  ne  discute  pas  le  moins  du  monde  la  valeur  en  ce  mo¬ 
ment,  n’a  pas  peu  contribué  à  rendre  lents  les  progrès  de  la 
climatologie.  D’aurc  part,  confondue  dans  le  principe  avec 
la  médecine  elle-même,  aujourd’hui  se  fondant  avec  la  météo¬ 
rologie  dont  elle  semble  neplus  être  pour  quelques-uns  qu’un 
accessoire,  la  climatologie  perd  à  ce  caractère  indécis  sa 
force  et  son  autorité. 

K  L’étude  des  climats,  dit  le  D'  Rochard,  est  une  des  bran¬ 
ches  les  moins  avancées  de  l’art  de  guérir  et  la  plus  difficile 
à  aborder,  parce  que  tout  y  est  à  refaire.  Il  est  impossible, 
ajoute-t-il,  de  continuer  à  marcher  dans  la  voie  qu’on  a  suivie 
jusqu’ici .  » 

Et  sur  ce  point  nous  trouvons  tout  le  monde  à  peu  près 
d’accord,  médecins,  thérapeutistes  ou  hygiénistes,  météorolo¬ 
gistes,  tous  reconnaissent  qu’il  faut  changer  de  méthode,  que 
les  efforts  individuels  d’un  certain  nombre  de  savants  fort  re¬ 
commandables  ne  sont  pas  suffisants,  que  les  faits  font  défaut 
et  qu’il  faut,  pour  les  recueillir,  du  temps  elle  concours  patient 
d’un  grand  nombre  d’observateurs. 

Est-il  donc  un  autre  objectif,  une  autre  route  possible? 
C’est  ce  que  pensent  certains  hygiénistes. 

Tout  d’abord  il  a  fallu  donner  au  climat  une  autre  formule 
et  restreindre  son  étude.  * 

,  Déjà  de  Humboldt  avait  défini  le  climat  :  «  l’ensemble  des 
variations  atmosphériques  qui  affectent  les  organes  d’une  ma¬ 
nière  sensible,  la  température,  l’humidité,  les  changements 
de  la  pression  atmosphérique,  le  calme  de  l’atmosphère,  les 
vents,  la  tension  plus  ou  moins  forte  de  l’électricité  atmosphé¬ 
rique,  la  pureté  de  l’air  ou  la  présence  de  miasmes  plus  ou 
moins  délétères,  enfin  le  degré  ordinaire  de  transparence  et 
de  sérénité  du  ciel.  » 

Et  M.  le  professeur  Fonssagrlves  reprend  aujourd’hui  cette 
définition  en  y  retranchant  cependant  cette  condition  de  pureté 
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OU  d’impureté  qu’il  ne  considère  pas  comme  un  élément  con¬ 
stituant  du  climat.  Il  en  donne  pour  raison  que  cet  élément 
variable,  né  du  sol  ou  des  travaux  qui  s’y  accomplissent,  n’est 
pas  un  modificateur  constant  du  climat.  11  conclut  donc  que 
le  climat  est  la  manière  d’être  habituelle  de  l’atmosphère 
d’un  pays,  sa  formule  météorologique. 

Quelle  que  soit  la  valeur  de  cette  distinction  apportée  par 
M.  Fonssagrives  à  la  définition  de  Humboldt,  il  est  certain 
que  tous  deux  se  rapprochent  assez  pour  qu’on  les  considère 
comme  d’accord  au  fond,  et  l’expression  fort  heureuse,  à  mon 
sens,  de  M.  Fonssagrives  —  Climat,  formule  météorologique 
d'un  pays,  —  est  de  nature  à  apporter  dans  l’étude  de  la 
climatologie  de  notables  progrès. 

En  effet,  aujourd’hui  comme  autrefois,  de  la  notion  pre¬ 
mière  du  climat  découlera  comme  conséquence  la  direction  à 
apporter  dans  l’étude  des  questions  qui  s’y  rattachent.  Ce 
point  de  départ  était  donc  essentiel  à  préciser,  aujourd’hui 
surtout  que  l’on  est  d’accord  pour  considérer  la  climatologie 
comme  à  faire  plutôt  que  faite. 

C’est  conduit  par  cette  idée  que  M.  Fonssagrives,  abandon¬ 
nant  les  traces  de  ses  prédécesseurs,  a  conçu  la  climatologie 
d’une  façon  nouvelle  et  originale,  et  que  je  puis  rappeler 
brièvement. 

M.  Fonssagrives  conçoit  le  climat  non  pas  d’abord  dans  sa 
généralisation,  mais  au  contraire  dans  son  expression  la  plus 
minime.  Il  part  du  climat  d’habitat  et  en  fait  une  espèce  cli¬ 
matique.  Comme  pour  les  espèces  animales  et  végétales,  il 
rapproche  les  climats  d’habitat  dont  les  qualités  fondamen¬ 
tales  sont  communes,  mais  qui  diffèrent  par  des  points  de  vue 
accessoires  et  il  en  forme  le  genre  climatique  ou  climat  de 
localité.  Groupés  de  la  même  manière,  les  climats  de  loca¬ 
lité  deviennent  des  ordres  climatiques  ou  climats  de  région, 
et  ceux-ci  enfin  des  climats  de  contrée  ou  classes  climatiques 
dont  l’étude  donnera  ensuite  lieu  à  des  climats  de  zones,  ex¬ 
pression  générale  et  complète  de  toute  cette  parenté  météo¬ 
rologique. 

Cette  conception  de  M.  le  professeur  Fonssagrives  me 
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semble  servir  heureusement  la  cause  de  la  climatologie  et  mon 
but,  en  ce  moment,  est  de  vous  montrer  que  l’observation 
météorologique  considérée  tout  d’abord  au  point  de  vue  de  la 
climatologie,  telle  que  la  comprend  M.  Fonssagrives,  est  de 
nature  à  donner  les  meilleurs  résultats  et  sert  à  la  fois  tous 
les  intérêts. 

Elle  ouvre,  en  effet,  une  voie  nouvelle  et  fixe  d’une  manière 
nette  les  jalons  à  l’aide  desquels  on  pourra  se  diriger  sûre¬ 
ment  dans  l’avenir.  Grâce  à  elle,  nous  pouvons,  quittant  les 
sentiers  battus  et  les  anciennes  formules,  reprendre  pour 
ainsi  dire  la  question  ab  ovo  et  la  suivre  jusqu’à  son  entier 
développement. 

C’est  donc,  à  coup  sûr,  une  chose  utile  que  de  trouver  déjà 
un  programme  d’études  tout  tracé  et  complet.  Mais  il  a,  en 
outre,  un  immense  avantage,  c’est  qu’il  est  d’une  application 
facile  aujourd’hui  et  se  prête  merveilleusement  aux  institu¬ 
tions  que  nous  possédons  actuellement  et  à  l’organisation 
complète  et  nouvelle  de  la  météorologie  dans  notre  pays*. 

1.  Je  puis  en  rappeler  les  traits  principaux  : 

Par  un  arrêté  présidentiel  du  ii  mai  1878,  un  service  distinct  de  météo¬ 
rologie  a  été  créé  sous  le  titre  de  Bureau  central  météorologique  ayant 
pour  objet  l’étudÊ  des  mouvements  de  l’atmosphère,  les  avertissements 
météorologiques  aux  ports  et  à  l’agriculture,  l’organisation  des  observa¬ 
tions  météorologiques  et  des  commissions  régionales  ou  départementales,  la 
publication  de  leurs  travaux  et  l’ensemble  des  recherches  de  météorologie 
ou  de  climatologie. 

Doté  de  ressources  spéciales  et  sous  la  dépendance  du  ministre  de  l’In¬ 
struction  publique,  ce  service  a  été  divisé  en  trois  sections  et  la  climato¬ 
logie  est  une  de  ces  sections. 

Le  décret  règle  la  composition  de*  ce  Bureau  et  les  diverses  conditions  de 
son  fonctionnement. 

Ce  bureau  constitué  en  juillet  1878,  sous  la  présidence  de  M.  Hervé- 
Mangon,  a  eu  d’abord  en  vue  l’organisation  des  divers  services. 

Pour  le  service  des  avertissements  météorologiques,  continuant  l’oeuvre 
de  l’Observatoire  de  Paris,  il  l’a  étendue  et  peut  déjà,  grâce  aux  abonne¬ 
ments  des  communes,  par  la  publication  du  Bulletin  international  rendre  de 
grands  services. 

La  climatologie  présentait  plus  de  difficultés,  et  le  Comité  a  reconnu  aisé¬ 
ment  que  ià  les  commissions  départementales  pourraient  beaucoup  en 
provoquant  le  zèle  des  observateurs,  et  en  faisant  une  étude  particulière  de 
chaque  région. 

Mais  tout  d’abord,  le  Comité  a  voulu  se  rendre  complc  de  l’état  des 
commissions  ot,  cela  fait,  dans  une  circulaire  du  5  mars  1879,  M.  le  mi- 
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Ainsi,  les  désirs  de  la  science  viennent  ici  se  confondre  avec 
les  prescriptions  pratiques  des  expérimentateurs.  C’est  évi¬ 
demment  là  la  preuve  que  cette  voie  est  la  bonne  et  qu’elle 
réunit  toutes  les  conditions  de  succès. 

Puisque  tout  nous  convie  à  nous  y  engager,  cntrons-y  donc 
résolument. 

Le  but  à  atteindre  est  tout  d’abord  d’étudier  dans  chaque 
région  de  nombreux  climats  d’habitat  et  de  créer  pour  cela 
de  nombreux  postes  d'observation. 

Faut-il  s’en  aller  au  hasard,  suivant  les  bonnes  volontés  de 
quelques  observateurs ,  créer  ces  postes  d’observation,  sans 
règle,  sans  condition  précise  ?  C’est  un  peu  ce  qu’on  a  fait 

ntçtro  de  t’tnstruction  publique  a  indiqué  aux  Préfets  le  programme  nou¬ 
veau  qui  devait  être  imposé  aux  commissions  départementales,  et  exposé 
dans  des  termes  précis  le  but  à  atteindre  et  les  moyens  à  employer. 

Ënfln,  aujourd'hui  nous  voyons  par  la  première  publication  du  Bureau 
central  que  cç  fonctionnement  a  commencé,  et  M.  Hervé-Mangon,  dans  un 
rapport  lu  le  4  novembre  1879  à  la  première  séance  générale  du  Comité, 
constate  les  progrès  accomplis  et  ceux  qu’il  faut  faire  encore. 

Pour  ce  qui  regarde  la  climatologie,  nous  y  trouvons  cette  mention  ; 
«  L’étude  détaillée  de  la  climatologie  do  la  France  est  loin  encore  d'ôtre 
complète.  Elle  exige  beaucoup  d’observateurs  zélés,  la  création  d’un  grand 
nombre  d’observatoires  plus  ou  moins  importants  et,  avant  tout,  le  oon- 
cours  actif  et  dévoué  des  commissions  départementales  ou  régionales.  » 

Aujourd’hui  donc,  avec  celle  direction  parfaitement  comprise,  et  cet  en¬ 
semble  de  ressources  pouvant  toutes  concourir  au  même  but  ;  en  présence 
du  programme  tracé  aux  commissions  départementales  et  en  tenant  compte 
de  l’appoint  précieux  des  spécialités  professionnelles  que  l’organisation 
nouvelle  y  a  appelées,  il  est  possible  de  répondre  aux  exhortations  du 
Bureau  central  et  du  ministre  de  l'Instruction  publique,  pourvu  qu’on  suive 
une  méthode  unique  et  d’une  exécution  pratique. 

Pour  ce  qui  regarde  la  climatologie,  M.  Hervé-Mangon,  nn  le  voit,  pose 
trois  conditions  principales  :  beaucoup  d’obsorvateurs  zélés,  des  observa¬ 
toires  plus  ou  moins  importants,  le  concours  actif  et  dévoué  des  commis- 
missions  départementales. 

Or,  ces  conditions  viennent  absolument  cadrer  avec  celle  que,  de  son 
côté  et  bien  avant  M.  Hervé  Mangon,  M .  Fonssagrives  formulait  pour  l’é¬ 
tude  soientiBque  du  climat  et  dont  j'ai  rappelé  les  termes. 

En  effet,  M.  Fonssagrives  veut  qu’on  parte  du  climat  d’habitat  et  les 
multiplier,  ce  qui  équivaut  à  la  création  d’un  grand  nombre  d’observatoires 
plus  ou  moins  importants,  et  à  la  nécessité  d’un  grand  nombre  d’observa¬ 
teurs.  Puis  il  demande  qu’on  rapproche  entre  eux  les  climats  d’habitat  déjà 
étudiés,  qu’on  les  groupe  pour  en  former  des  genres  et  des  familles,  — - 
C’est  là  évidemment  l’œuvre  laborieuse  des  commissions  départementales) 
régionales  et  même  du  Bureau  central. 


ET  D’HYGIÈNE  PROFESSIONNELLE. 


jusqu’à  présent.  Partout  où  un  observateur  de  bonne  volonté  se 
présentait,  offrant  toute  garantie  pour  faire  des  observations 
météorologiques  sérieuses  et  régulières,  le  poste  était  créé. 

Mais  ce  que  le  dévouement  seul  faisait  entreprendre  ainsi 
n’était,  on  le  comprend,  susceptible  que  de  très  minimes 
développements.  Comment  imposer  des  règles,  des  obliga¬ 
tions,  quelque  minimes  qu’elles  puissent  être,  à  des  obser¬ 
vateurs  que  rien  ne  rattache  que  le  zèle  seul  à  une  organi¬ 
sation  météorologique  ?  Un  tel  système  est  défectueux.  En  outre, 
au  point  de  vue  de  l’élude  du  climat  d’habitat,  il  présente  cet 
Inconvénient  qu’il  offre  des  variétés  trop  grandes  comme  unités 
climatiques.  Ici,  en  effet,  tel  observateur  sera  perdu  et  isolé 
dans  des  conditions  topographiques  spéciales;  là,  il  s’agira 
d’une  ville,  ailleurs  d’unpetit  hameau,  etc.  ;  de  toutes  façons, 
ce  système  dû  au  hasard  des  bonnes  volontés  est  donc  mau¬ 
vais.  Celui  ayant  pour  base  l’unité  climatique  est  en  tout 
point  préférable.  Mais  cette  unité  climatique  doit  elle-même 
tout  d’abord  être  déterminée  ;  car,  puisque  c’est  une  unité  de 
convention,  il  faut  en  préciser  les  conditions  et  surtout  le  mi¬ 
nimum. 

L’Observatoire  météorologique  construit  au  haut  d’une 
montagne  et  dont  les  avertissements  et  les  enseignements  sont 
cependant  si  précieux, ne  constitue  pas,  en  effet,  à  proprement 
parler, une  unité  climatique,  un  climat  d’habitat,  tel  que 
nous  le  comprenons  au  point  de  vue  de  la  climatologie.  Il  faut 
que  le  groupe  d’habitations  nécessaires  pour  constituer  un 
habitat  climatique  présente  .assez  d’importance  pour  que  la 
vie  y  ait  les  ressources  sufûsantes.  Cette  distinction  est  surtout 
utile  maintenant  que  le  climat  est  une  ressource  thérapeu¬ 
tique  dont  la  valeur  même  augmentera  avec  les  progrès  de  la 
climatologie.  Ce  minimum  d’habitat  désirable  doit  donc,  pour 
conserver  ce  caractère  d’unité  climatique,  avoir  encore  quel¬ 
que  importance;  il  faut, en  d’autres  termes,  qu’il  soit  habi¬ 
table.  Cette  caractéristique  de  tout  groupe  d’habitations  est, 
à  notre  avis,  la  maison  d’école.  Autant  do  groupes  scolaires, 
autant  d’habitats  dont  les  climats  doivent  être  étudiés,  au¬ 
tant  d’espèces  climatiques  à  déterminer. 
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A  ce  choix,  deux  objections  peuvent  tout  d’abord  être  faites 
et  j’y  dois  répondre.  Les  uns  diront  que  tous  les  groupes 
d’habitations  n’ont  pas  d’école,  les  autres,  en  trouvant  trop 
au  contraire,  déclareront  la  chose  impraticable. 

Aux  premiers,  l’on  peut  répondre  qu’avec  les  progrès  né¬ 
cessaires  de  l’instruction  que  la  loi  rendra  bientôt,  nous 
l’espérons,  partout  gratuite,  obligatoire  et  laïque,  nous  pou¬ 
vons  affirmer  que  dans  un  avenir  peu  éloigné,  dans  notre 
France  républicaine,  libre  et  studieuse,  chaque  commune  au 
moins  comptera  une  maison  d’école  bien  organisée  et  satis¬ 
faisant  à  tous  les  besoins  de  l’hygiène  et  de  la  pédagogie. 

Aux  autres,  nous  dirons  que  si  du  premier  coup  nous  n’é¬ 
tudions  pas  tous  les  climats  d’habitat,  nous  en  étudierons  du 
moins  le  plus  qu’il  nous  sera  possible,  et  que  tout  au  moins 
danscettevariétéd’espèces  climatiques  nous  trouverons,  même 
au  début,  des  unités  déterminées  qui  pourront,  à  l’origine  de 
cette  étude  climatologique,  fournir  d’utiles  renseignements. 
Et  si,  d’emblée,  nous  n’arrivons  pas  à  déterminer  toutes  les 
espèces  climatiques  de  notre  pays,  si  nous  n’atteignons  pas 
l’idéal,  nous  aurons,  somme  toute,  le  sort  qu’ont,  ici-bas,  les 
institutions  humaines;  mais,  comme  compensation,  nous 
serons  dans  des  conditions  excellentes  pour  pouvoir  rendre 
de  plus  en  plus  parfaite  l’œuvre  commencée. 

II  ne  me  paraît  donc  pas  utile  d’insister  davantage  pour 
prouver  que  chaque  groupe  scolaire  correspond  bien  à  des 
unités  d’habitat  et  que  ce  choix  est  satisfaisant  au  point  de 
vue  climatique. 

Si  nous  nous  plaçons  maintenant  sur  le  terrain  de  l’observa¬ 
tion  météorologique  elle-même,  je  dis  que  nous  allons  trouver 
là  des  conditions  d’une  bonne  observation  météorologique. 

Celle-ci  réclame,  en  effet,  deux  conditions  absolument  né¬ 
cessaires  ;  1°  l’installation  convenable,  2”  l’observateur  con¬ 
stant,  rigoureux,  intelligent  et  discipliné. 

Voyons  d’abord  l’installation.  S’il  s’agissait  d’un  observa¬ 
toire  véritable,  il  y  aurait  lieu  de  douter  que  la  maison  d’é¬ 
cole  pût  suffire  aux  besoins  de  la  météorologie  ;  mais  si  l’on 
veutréduire  cette  installation  au  minimum  utile,  on  conviendra 
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qu’un  baromètre  dans  le  logement  de  l’instituteur,  quatre 
thermomètres,  à  maxima  et  minima,  sec  et  humide,  un  plu¬ 
viomètre,  un  anémomètre,  ne  demandent  pas  des  installa¬ 
tions  difficiles  et  ruineuses.  La  difficulté  sérieuse,  vraie,  est 
encore  la  dépense,  et  elle  n’est  pas  à  coup  sûr  insurmon¬ 
table,  si  on  veut  la  faire  progressive,  et  songer  qu’on  aura 
pour  y  parer  le  concours  de  l’État,  du  ministère  de  l’Instruc¬ 
tion  publique,  des  départements  et  aussi  des  communes  elles- 
mêmes. 

L’observateur  désigné,  c’est  l’instituteur  lui-même,  et  nous 
doutons  qu’aucune  organisation  offre  un  ensemble  d’obser¬ 
vateur  aussi  recommandables  à  tous  les  points  de  vue.  En 
effet,  par  un  heureux  concours  de  circonstances  et  par  suite 
des  dipositions  déjà  prises,  il  semble  qu’on  ait  eu  en  vue  de 
préparer  cette  organisation,  tant  les  efforts  tendent  à  ce  but. 
Le  Bureau  central  de  météorologie,d’une  part,  a  institué  dans 
les  écoles  normales  primaires,  c’est-à-dire  dans  nos  pépinières 
d’instituteurs,  autant  de  postes  d’observation;  des  instru¬ 
ments  y  ont  été  placés  sous  la  surveillance  des  directeurs,  en 
double,  de  façon  à  ce  que  les  observations  puissent  y  être 
régulièrement  faites  et  constantes.  Pratiquement,  voilà  déjà 
l’instituteur  exercé,  avant  même  d’entrer  en  fonction,  au 
maniement  des  instruments  et  aux  observations  elles-mêmes. 
Théoriquement,  nous  trouvons  encore  à  l’École  normale  pri¬ 
maire,  depuis  les  récentes  invitations  de  M.  le  ministre  de 
l’Instruction  publique,  l’enseignement  de  l’hygiène,  plus  com¬ 
plètement  organisé  et  confié  aux  soins  d’hommes  spéciaux  qui 
pourront  montrer  avec  quelque  développement  ce  qu’est  la 
climatologie,  l’importance  qu’elle  a,  comment  il  la  faut  étu¬ 
dier. 

Ainsi  les  institutions  actuelles  viennent  d’elles-mêmes,  si 
nous  en  savons  tirer  tout  le  parti  possible,  servir  merveilleu¬ 
sement  l’étude  si  désirée  de  la  climatologie. 

Il  est  enfin  un  argument  moral  qui,  à  mesyeux,  asa  valeur 
et  que  je  ne  puis  oublier.  Qui  douterait,  en  effet,  de  l’avan¬ 
tage  sérieux  qu’offriraient  pour  l’enfance  l’exemple  de  cette 
obéissance  à  la  science  et  l’enseignement  de  ce  devoir 
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scrupuleux  accompli  pour  le  bien  de  tous.  Peine  inutile,  dira- 
t-on,  l’enfant  ne  saurait  comprendre  !  C’est  là,  à  mon  sens, 
une  erreur  pour  qui  voit  le  respect  de  l’enfant  pour  certaines 
choses  et  sait  la  force  des  impressions  qu’il  garde  de  son 
jeune  âge. 

Habitué,  à  l’école,  à  voir  avec  attention  observer  les  phéno¬ 
mènes  atmosphériques,  l’enfant,  devenu  homme,  respectera 
toutes  les  institutions  qui  s’y  rattachent  ;  il  y  ajoutera  foi  et 
au  besoin  saura  enseigner  lui-même  à  ses  enfants  les  avan¬ 
tages  que  la  science  météorologique  procure  à  tous,  aux  lettrés 
comme  aux  ignorants,  aux  industriels,  aux  agriculteurs;  il 
leur  apprendra  lui-même  à  respecter  ces  instruments  si  utiles 
et,  s’il  le  peut,  à  s’en  servir. 

Tout  concourt  donc,  au  point  de  vue  de  Tétude  de  la  clima¬ 
tologie,  à  faire  choix  du  groupe  scolaire  comme  unité  clima¬ 
tique  et  delà  maison  d’école  comme  poste  d’observation. 

Mais  il  faut  encore  indiquer  les  avantages  attachés  à  l’em¬ 
ploi  d’un  personnel  nombreux,  discipliné,  surveillé  et  sur  le 
dévouement  et  le  zèle  duquel  nous  pouvons,  l’expérience  l’a 
déjà  montré,  largement  compter. 

Ce  service  d’observation  devenu  obligatoire,  placé  sous  la 
surveillance  immédiate  des  inspecteurs  primaires,  rattaché 
d’une  part  à  nos  institutions  d’enseignement,  de  l’autre  aux 
commissions  départementales  de  météorologie,  ne  péchera 
vraiment  par  aucun  point. 

Seul,  le  temps  des  vacances  amènera  parfois  une  interruption 
possible  ;  mais  elle  sera  vraiment  facile  à  combler;  un  groupe 
d’habitations  nécessitant  une  maison  d’école  compte  forcé¬ 
ment  assez  d’hommes  instruits  et  de  bonne  volonté  pour  que 
les  commissions  départementales  puissent  toujours  trouver, 
dans  le  cas  d’absence  momentanée  de  l’instituteur,  un  ou 
plusieurs  observateurs  le  suppléant  en  tout  ou  en  partie.  Il 
n’y  a  pas  là  de  difficulté  insurmontable. 

U.  — Je  n’ai  plus  maintenant  qu’à  montrer  que  l’observation 
météorologique,  ainsi  comprise  et  faite  en  vue  de  l’étude  de  la 
climatologie,  va  répondre  à  tous  les  besoins.  Et  pour  cela  je 
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dois  tout  d’abord  rappeler,  ft  grands  traits,  quelles  recherches 
l’étude  du  climat  impose  à  l’observation  météorologique  et 
passer  en  revue,  rapidement,  chacun  des  éléments  du  climat, 
chaleur,  pression  de  l’air,  humidité,  etc.,  etc- 

1“  Chaleur.  L’étude  de  la  température  au  point  de  vue 
du  climat  comprend  les  recherches  suivantes  :  quantité  de 
chaleur  Versée  sur  Tunlté  de  surface  du  lieu,  température 
moyenne  annuelle,  moyennes  maxlma  et  tninima  de  chaque 
saison.  Moyennes  Maxlma  et  Minima  de  chaque  mois,  moyennes 
maxima  et  minima  d  e  chaque  période  nychthémérale,  moyennes 
maxiMa  et  minima  de  chaque  jour,  moyennes  rnaxima  et  mi¬ 
nima  de  chaque  nuit,  moyennes  rnaxima  et  minima  dé  chaque 
période  horaire  de  jour  divisé  en  plusieurs  parties. 

Il  faut  entrer  au  sujet  des  données  importantes  demandées 
pour  l’Observation  de  la  température  dans  quelques  détails. 

Je  passe  rapidement  sur  l’étude  de  la  quantité  de  chaleur 
versée  sur  un  point  donné,  observation  faite  à  l’âide  du  pyr* 
héliomètre  et  dont  l’importance  décroît  évidemment  avec  les 
pays.  S’il  est  désirable  de  les  voir  se  multiplier  dans  les  pays 
chauds  OÙ  l’intensité  de  la  radiation  solaire  produit  les  plus 
graves  accidents,  il  serait  inutile  de  les  réclamer  avec  rigueur 
dans  nos  climats  tempérés  où  l’influence  solaire  est  moins 
redoutable.  Cependant  le  minimum  à  l’ombre  et  le  maximum 
au  soleil  à  la  même  heure  et  dans  des  conditions  d’eXpôsltiôn 
identiques  peuvent  fournir,  par  l’amplitude  de  l’écart,  d’utiles 
renseignements  sur  certains  faits  et  certaines  constitutions 
médicales. 

La  moyenne  annuelle,  quoique  nécessaire,  n’a  cependant 
qu’une  importance  secondaire  au  point  de  vue  de  la  santé. 
En  effet,  deux  villes  ayant  la  même  moyenne  annuelle  peuvent 
avoir  des  climats  très  dissemblables  et  la  chaleur  s’y  répartir 
d’une  façon  variable. 

Les  oscillations  de  la  température  annuelle,  c’est-à-dire  le 
plus  grand  écart  entre  le  maximum  et  le  minimum  de  l’année, 
ont  déjà  pour  l’hygiéniste  un  peu  plus  d’importance;  elles 
en  ont  une  considérable  pour  l’agriculteur  :  car  il  suffit 
qu’une  température  déterminée  paraisse  à  un  moment  de 
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l’année  pour  rendre  la  vie  de  certains  végétaùx  impossible  ou 

singulièrement  compromise. 

Les  températures  moyennes  saisonnières  prennent  déjà 
une  importance  plus  grande  et  celle-ci  se  manifeste  surtout 
dans  notre  pays  réellement  tempéré,  où  les  écarts  de  tem¬ 
pérature  sont  fort  sensibles  et  exercent  une  grande  influence 
sur  la  vie  et  la  santé.  Mais  il  est  absolument  indispensable  de 
préciser  ce  qu’on  doit  entendre  par  saison.  Suffit-il  de  faire, 
comme  certaines  commissions  départementales,  deux  saisons, 
une  froide  et  une  chaude?  Cette  division,  acceptable  pour  les 
pays  chauds,  ne  saurait  plus  l’être  dans  nos  contrées  ;  elle  n’a, 
du  reste,  pas  été  admise  par  l’Observatoire  de  Paris  qui  sé¬ 
pare  l’année  météorologique  en  quaire  saisons  et  fait  com¬ 
mencer  l’hiver  à  décembre.  C’est  ce  que  nous  constatons  dans 
V Atlas  météorologique,  publié  par  ses  soins.  Cette  division, 
acceptée  par  l’usage,  est  incontestablement  plus  rationnelle, 
et  concorde  mieux  avec  les  exigences  de  la  climatologie.  Elle 
devient  absolument  nécessaire  si  l’on  songe  aux  écarts  sensi¬ 
bles  que  présentent  certaines  villes  que  les  moyennes  an¬ 
nuelles  font  isothermes  et  dont  les  différences  saisonnières 
sont  fort  sensibles  ;  elle  est  enfin  indispensable  si,  poursui¬ 
vant  l’idée  de  Humboldt,  reprise  par  d’autres  savants,  on 
veut  créer  des  lignes  correspondant  aux  moyennes  saison¬ 
nières  et  auxquelles  on  a  donné  les  noms  d’isochimènes, 
isoères,  isothères,  isometopores. 

Ces  diverses  lignes  ne  donneraient  sur  une  grande  étendue 
qu’un  fouillis  inextricable  et  peut-être  sans  résultats  immé¬ 
diats  ;  mais,  sur  une  petite  échelle  et  dans  une  limite  d’ob¬ 
servation  accessible,  comme  chaque  département,  par  exemple, 
elles  auraient  certainement  de  très  réels  avantages. 

La  moyenne  des  mois  avance  plus  encore  dans  la  notion  de 
la  température  d’un  climat,  et  l’étude  des  maxima  et  minima 
de  chaque  mois  donne  idée  de  la  constance  de  la  température 
et  des  écarts,  faits  importants  à  connaître  pour  le  climat 
comme  agent  thérapeutique. 

Les  variations  nychthémérales,  c’est-à-dire  la  façon  dont  se 
répartit  la  chaleur  moyenne  de  la  journée  entre  ses  deux  par- 
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lies,  le  jour  et  la  nuit,  ont  été  incomplètement  étudiées.  Il  fau¬ 
drait,  pour  arriver  à  un  résultat  satisfaisant,  enregistrer  pour 
chaque  jour  de  chaque  mois  la  moyenne  diurne,  le  maximum 
et  le  minimum  diurnes  et  faire  les  mêmes  constatations  pour 
la  nuit.  Il  conviendrait  enfin  de  diviser  le  jour  et  la  nuit  en 
périodes  horaires  déterminées,  pour  chacune  desquelles  on 
établirait  des  observations  précises.  Ce  serait  évidemment  le 
dernier  terme  d’une  bonne  observation  et  tous  les  météorolo¬ 
gistes,  tous  les  hygiénistes  sont  d’accord  sur  ce  point.  Mais 
cet  idéal  est  trop  loin  de  nous  pour  qu’il  soit  possible  d’y 
songer  sérieusement.  Les  grandes  installations  astronomiques 
doublées  d’un  service  météorologique  pourront  seules,  grâce 
au  personnel  expérimenté  et  dévoué  qu’elles  comportent, 
arriver  à  donner  quelques  résultats  à  ce  point  de  vue,  mais 
jamais  nos  modestes  stations  scolaires,  cela  est  de  toute  évi¬ 
dence.  Cetidéal,non  accessible,  doit-il  nous  faire  perdre  toute 
espérance  de  faire  néanmoins  quelque  chose  de  profitable? 
Non,  assurément,  et  trois  observations  rigoureuses  par  jour 
peuvent  suffire  aux  premiers  besoins  de  la  climatologie.  Elles 
pourraient  corrèspondre  à  trois  périodes  dont  l’action  est  sen¬ 
sible  sur  l’homme  malade  et  partager  le  jour  solaire  :  ce  se¬ 
rait  la  période  matinale  de  6  à  10  heures,  la  période  méri¬ 
dienne  de  10 à  2  heures,  la  période  vespérale  de  2  à  6  heures. 
Quant  à  la  nuit,  je  crois  qu’il  faut  savoir  renoncer  à  toute 
observation  imposée,  le  dévouement  et  l’ardeur  scientifiques 
peuvent  seuls  faire  entreprendre  une  tâche  pareille. 

2“  Humidité.  —  La  quantité  de  vapeur  d’eau  contenue  dans 
l’air  vient  singulièrement  modifier  les  sensations  produites 
sur  l’homme  par  la  température  de  l’air  ;  l’humidité  atmo¬ 
sphérique,  au  point  de  vue  climatique,  est  absolument  aussi 
importante  à  connaître  que  la  température,  et  l’on  doit  re¬ 
chercher  le  degré  hygrométrique  moyen  de  l’année,  des  sai¬ 
sons,  des  mois  et  des  jours  et  même  des  diverses  périodes 
horaires.  ^ 

Mais  l’étude  de  l’humidité  atmosphérique  doit  encore  com¬ 
prendre  tous  les  hydro-météores  aisément  constatables 
pluie,  brouillard,  brume,  rosée,  gelée  blanche,  etc. 
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La  pluie,  en  particulier,  demande  à  être  rigoureusement 
enregistrée,  non  seulement  d’une  façon  absolue,  mais  encore 
par  rapport  au  nombre  de  jours  entre  lesquels  elle  se  répartit. 
Ce  rapport,  pour  chaque  année,  chaque  saison,  chaque  mois, 
chaque  jour,  chaque  période  horaire  même,  donnerait  de  pré¬ 
cieuses  indications. 

3°  Pression  ütmosphèriqné.  Les  variations  de  la  pres¬ 
sion  atmosphérique  sont  affaire  d’accidents  du  sol  et  par  con¬ 
séquent  de  localité  plutôt  que  de  climat,  cela  est  certain  ; 
mais  il  y  a  encore  à  considérer,  outre  les  perturbations  acci¬ 
dentelles  de  l’atmosphère  qui  amènent  de  brusques  variations 
de  la  colonne  barométrique,  les  variations  constantes  de  cer¬ 
taines  régions  et  de  certaines  périodes  horaires. 

L’altitude  est  évidemment  impuissante  à  caractériser,  quoi 
qu’on  en  ait  dit,  un  climat,  mais  elle  n’en  constitue  pas  moins, 
pour  des  localités  placées  par  ailleurs  dans  des  conditions  â 
peu  près  semblables,  une  puissante  cause  de  modifications 
biologiques. 

Outre  les  données  importantes  fournies  sur  ce  point  par  les 
climatologistes,  les  études  entreprises  par  MM.  Paul  Dertet 
Jourdanet  font  comprendre  le  rôle  capital  de  ce  facteur  du 
climat  et  de  ce  modificateur  essentiel  de  toute  constitution 
atmosphérique. 

Il  faut  l’envisager  à  différents  points  de  vue  ;  d’abord,  comme 
élément  constant  du  climat,  résultant  par  conséquent  de  l’al¬ 
titude  du  lieu  observé,  et  sous  ce  rapport  j’accepte  volontiers 
la  distinction  queM.  Fonssagrives  propose  dans  cette  question 
d’altitude,  et  la  désignation  d’isorométrique  qu’il  réserve  à 
toutes  les  stations,  villes, localités,  etc.,  ayant  la  même  altitude 
ou  ne  présentant  qu’un  écart  de  50  mètres.  Puis  il  faut  tenir 
compte  des  variations  régulières  ou  accidentelles  delà  pres¬ 
sion  barométrique  et  les  rapporter  à  chaque  unité  de  l’année 
météorologique,  saison,  mois,  jour,  etc. 

L'étude  du  climat  impose  donc  déjà  une  obligation  spéciale 
dans  la  détermination  des  postes  d’observation  (c’est  une  rup¬ 
ture  complète  des  habitudes  anciennes)  ;  mais  la  raison  en  est 
que  les  modificateurs  atmosphériques  en  général,  C’est-à-dirc 
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les  facteurs  du  climat,  ont  des  effets  absolument  différents  sur 
l’homme  avec  les  variations  d’altitude,  et  que,  par  consé¬ 
quent,  les  climats  d’habitat  ou  de  localité  non  isorométriques 
ne  sauraient  être  franchement  comparables.  Ils  seront  rappro¬ 
chés  cependant,  cela  est  vrai,  mais  pour  constater  leurs  diver¬ 
gences.  Les  climats  de  localité  isorométriques,  groupés,  au  con¬ 
traire,  permettront  de  saisir  des  notions  nouvelles  et  d’aller 
sans  doute  plus  avant  dans  l’étiologie  d’un  certain  nombre  de 
maladies. 

Venls.  —  Les  vents  jouent  également  dans  l’étude  du 
climat  un  rôle  capital.  Aussi  méritent-ils  d’être  étudiés  avec 
soin  dans  leur  direction,  leur  vitesse,  leur  fréquence. 

L’étude  anémologique  des  climats  est  si  peu  faite  qu’elle 
mériterait  pour  chaque  station  climatique  une  attention  minu¬ 
tieuse  et  dans  certaines  régions,  les  villes  du  littoral,  les 
ports,  cette  étude  acquerrait  une  importance  spéciale.  Pour 
être  complète,  elle  devrait  comprendre:  le  nombre  annuel  des 
jours  de  vents  divisés  d’après  leur  vitesse  anémométrique  en 
catégories; 


Vents  do  6  mètres  à  la  seconde. . , 


—  15  — 

—  2t 

—  30  — 


bien  frais, 
grand  frais, 
grand  vont, 
lompôto, 
ouragan  ; 


Le  nombre  annuel  de  jours  de  vents  divisé  d’après  leur 
direction  et  la  vitesse  moyenne  de  chacun  de  ces  vents,  les 
mêmes  déterminations  pour  les  vents  saisonniers  et  les  vents 
mensuels  ; 

Enfin,  l’étude  de  chaque  veni  en  particulier,  suivant  sa  fré¬ 
quence  moyenne,  sa  vitesse,  sa  température,  sa  sécheresse  et 
les  divers  phénomènes  électriques  ou  autres  qui  l’accompa¬ 
gnent. 

L’étude  complète  des  vents  rendrait  à  la  climatologie  les  plus 
grands  services;  car  le  vent  est  à  la  fois  un  modificateur  utile 
et  funeste,  d’un  côté  en  purifiant  l’atmosphère,  en  y  apportant 
de  nouvelles  quantités  d’oxygène,  en  en  modérant  la  tempé- 
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rature,  de  üautre,  eny  amenant  de  brusques  écarts  de  chaleur 
ou  de  froid,  la  pluie  ou  la  sécheresse,  des  miasmes  délétères 
ou  des  gaz  putrides. 

5°  Avec  l’état  électrique  et  ozonique  de  l’atmosphère,  et 
aussi  avec  l’étude  des  orages,  nous  aurons  connaissance  d’un 
des  modificateurs  les  plus  actifs  du  climat.  Les  faits  nom¬ 
breux  que  renferme  déjà  la  science  relativement  à  l’influence 
nocive  de  l’état  électrique  de  l’air  sur  l’homme  ne  permettent 
pas  de  négliger  cette  notion  importante  de  climatologie. 

Il  faut  reconnaître  que  depuis  quelque  temps  de  grands 
efforts  ont  été  faits  à  ce  sujet  et  les  orages  sont  enregistrés 
avec  le  plus  grand  soin  dans  quelques  départements.  Les  cartes 
publiées  dans  l’Atlas  météorologique  et  par  le  Bureau  central 
témoignent  d’un  progrès  sérieux  de  ce  côté. 

Deux  choses  sont  surtout  importantes  à  connaître  :  les  orages 
migrateurs  et  les  orages  locaux. 

Les  premiers,  accompagnés  le  plus  souvent  de  pluie,  de 
vent  et  de  grêle,  traversent  une  région  et  y  modifient  sensi¬ 
blement  les  conditions  atmosphériques.  Ces  orages  enregistrés 
sur  leur  passage  sont  reconstitués  plus  tard  dans  leur  marche, 
et  nous,  pouvons  ainsi  étudier  leur  fréquence  dans  certains  en¬ 
droits,  leur  direction,  leur  intensité  et  leur  influence  sur  la 
constitution  de  chaque  unité  climatérique. 

Les  autres,  les  orages  locaux  ou  simplement  les  jours  ora¬ 
geux,  caractérisent  un  état  particulier  de  l’atmosphère  qui,  par 
sa  fréquence,  son  intensité  ou  les  divers  phénomènes  qui  l’ac¬ 
compagnent,  constitue  certainement  un  élément  actif  du  climat 
d’habitat  et  par  cela  même  très  utile  à  connaître. 

L’état  ozonique  de  l’air  ajouté  à  cette  constatation  de  l’état 
électrique  de  ï’atmospjière  donnerait  également  de  précieux 
renseignements  sur  un  côté  encore  inconnu  delà  climatologie. 
Les  moyennes  électriques  saisonnières  et  mensuelles,  les 
moyennes  ozométriques  de  môme  rendraient  donc  de  grands 
services. 

6"  Enfi  n  la  lumière,  l’état  du  ciel  vi  ennent  compléter  les  facteurs 
essentiels  du  climat.  Pour  le  moment  nos  procédés  d’observa¬ 
tion  sont  bornés,  et  nous  devons  accepter  ceux  assez  sommaires 
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en  usage  aujourd’hui.  Nous  n’avons  pas,  en  effet,  de  moyens 
matériels  et  rigoureux  pour  la  constatation  des  divers  phéno¬ 
mènes  touchant  la  lumière.  La  photométrie,  la  photochimie  ne 
sont  encore  que  des  expérimentations  insuffisantes ,  et  res¬ 
tent  entre  les  mains  des  savants  seuls.  Mais  dans  cet  ordre 
d’idées  et  dans  un  avenir  qui  nous  échappe,  l’air  pourra,  sans 
aucun  doute,  être  observé  également  au  point  de  vue  de  ses  qua¬ 
lités  chimiques. 

Les  poussières  qui  en  troublent  la  pureté,  les  germes  qu’il 
transporte,  les  miasmes  qu’il  sème  partout  avec  les  maladies, 
pourront  être  retenus  facilement  et  observés  régulièrement 
comme  les  autres  facteurs  du  climat.  Bien  qu’il  ne  soit  pas  dans 
ma  pensée  de  réclamer  que  cette  étude  délicate  soit  faite  de 
suite,  il  m’était  permis  de  montrer  le  parti  que  la  climatologie 
voudrait  en  retirer.  Quand  la  science  aura  donc  rendu  à  ce 
sujet  les  expérimentations  possibles  et  faciles,  il  est  certain 
qu’elles' devront  être  faites,  car  la  climatologie  les  réclame. 

III.  — Je  viens  de  passer  en  revue  les  éléments  essentiels  du 
climat,  et  j’ai  montré  d’une  manière  incomplète  et  très  rapide¬ 
ment  quelles  conditions  l’observation  météorologique  devait 
remplir  pour  fournir  les  indications  réclamées  par  la  climato¬ 
logie. 

Cet  exposé,  quelque  insuffisant  qu’il  puisse  être,  aura 
montré,  du  moins  je  l’espère,  l’avantage  que  l’observation 
météorologique  présente,  étant  envisagée  d’abord  au  point  de 
vue  climatique. 

Mais  l’impression  qui  se  dégage  de  l’étude  ainsi  faite  de 
l’observation  météorologique  est  que  cet  ensemble  de  consta¬ 
tations  délicates  et  nombreuses  excède  les  forces  de  l’observa¬ 
teur  que  nous  avons  choisi,  et  a  trop  d’importance  pour  le 
modeste  Observatoire  que  nous  plaçons  à  la  maison  d’école. 
Cela  serait  vrai  s’il  n’y  avait  d’étude  climatologique  pos¬ 
sible  qu’avec  le  programme  complet  que  nous  avons  passé  en 
revue  et  qui  doit  être  considéré  comme  le  maximum  utile 
des  constatations  à  faire.  Il  était  essentiel  de  faire  connaître 
ce  maximum  pour  prouver  que  l’observation  météorologique 
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organisée  en  vue  du  climat  ne  laissera  néanmoins  de  côté 
aucun  des  éléments  utiles  à  connaître.  On  n’a  donc  pas  à 
craindre,  en  les  choisissant  ainsi,  de  faire  fausse  route  ;  c’était 
là  ce  qu’il  nous  importait  beaucoup  de  faire  constater. 

Mais  nous  avons  à  montrer  aussi  que  ce  maximum,  désirable 
sans  doute,  peut  ne  pas  être  atteint,  sans  que  l’observation 
météorologique  soit  cependant  pour  cela  mise  en  péril.  Il 
faut,  en  effet,  songer,  avant  tout  et  avant  l’idéal  inabordable, 
aux  choses  pratiques  et  réalisables.  Laissant  donc  de  côté  le 
tableau  que  je  viens  de  présenter,  je  ne  veux  plus  en  retenir 
que  les  points  essentiels  et  montrer  comment  ils  peuvent 
trouver  place  dans  nos  observations  scolaires. 

C’est  résumer  brièvement  l’organisation  météorologique  que 
je  propose  : 

Dans  les  climats  d’habitat  déterminés  par  les  commissions 
départementales,  les  maisons  d’école  sont  pourvues  des  in¬ 
struments  d’observation,  baromètre,  thermomètre ,  pluvio¬ 
mètre,  anémomètre,  si  cela  est  possible. 

Trois  observations  seront  faites  par  jour  correspondant  aux 
trois  périodes  horaires  que  nous  avons  indiquées,  et  je  pense 
qu’il  conviendrait  qu’une  direction  supérieure  déterminât 
une  heure  convenue  dans  chacune  de  ces  périodes  horaires,  en 
la  faisant  concorder  néanmoins  avec  les  habitudes  et  les  né¬ 
cessités  scolaires. 

Ces  trois  constatations  comprennent  toute  la  série  des  modi¬ 
ficateurs  atmosphériques  constatables  :  température,  humi¬ 
dité,  vents,  lumière.  .Elles  sont  inscrites  immédiatement  sur 
un  registre  installéad  hoc.  Les  phénomènes  accidentels,  pluie, 
orages,  passages  d’oiseaux,  faits  agricoles,  etc.,  etc.,  sont 
inscrits  suivant  qu’ils  se  présentent. 

Une  seule  copie  mensuelle  est  adressée  par  l’instituteur  à  la 
Commission  départementale,  qui  se  charge,  elle,  de  tous  les 
relevés  des  moyennes,  des  études  particulières  que  comporte 
l’observation  météorologique  et  qui  transmet  enfin  au  Bureau 
central  mensuellement  tous  ces  travaux  et  tous  ces  docu¬ 
ments. 

La  tâche  de  l’observateur  scolaire  consiste  donc  seulement- 
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dans  trois  observation  diurnes,  l’observation  portant  sur  tous 
les  phénomènes  constatables  à  ce  moment,  et  cela  selon  aussi 
les  instruments  mis  à  sa  disposition.  Dans  le  cas  d’insuffisance 
d’instruments,  d’anémomètres  par  exemple,  la  Commission 
indiquerait  les  moyens  d’y  remédier. 

Celle  de  la  Commission  départementale  est  de  coordonner 
ces  observations,  de  les  comparer  à  d’autres  et  de  préparer, 
en  un  mot,  les  éléments  du  travail  plus  complet  du  Bureau 
central. 

Par  le  fait,  nous  nous  rapprochons  donc,  dans  nos  désirs  les 
plus  minimes,  des  demandes  faites  par  la  météorologie  elle- 
même  dans  les  différentes  stations  qu’elle  a  créées  jusqu’ici,  et 
nous  en  retrouverions  la  preuve  en  remontant  aux  prescriptions 
officielles  faites  par  l’Observatoire  de  Paris  et  le  Bureau 
central.  Ainsi  le  minimum  de  nos  investigations,  au  point  de 
vue  climatologique,  est  encore  supérieur  à  celui  que  de¬ 
mandent  à  l’observation  météorologique  toutes  les  sciences 
qui  recherchent  son  concours,  et  assurément  l’agriculture, 
le  génie  civil,  l’hydrographie,  la  marine,  trouveraient  cet  en¬ 
semble  de  renseignements  plus  complet  qu’aucune  de  ces 
sciences  ne  peut  le  désirer.  Seul,  le  savant,  le  météoi'ologiste 
qui  recherchent  dans  l’étude  exacte  des  phénomènes  cosmiques 
l’explication  des  lois  connues,  ou  la  démonstration  de  celles 
qui  leur  échappent  encore,  pourraient  trouver  ce  programme 
de  la  climatologie  insuffisant,  ou  peut-être  n’avoir  pas  dans 
les  stations  météorologiques  scolaires  que  nous  proposons, 
toute  la  confianee  voulue.  Il  n’est  pas  question  en  ce  mo¬ 
ment  de  créer  des  observatoires  scientifiques  et  de  placer  à 
chaque  station  climatique  déterminée  des  observateurs  in¬ 
terprétant  et  analysant  les  phénomènes  cosmiques  dont  ils 
vont  être  témoins. 

Notre  tâche  est  plus  limitée  et  doit  se  borner  simplement  à 
l’enregistrement  de  l’observation  et  à  sa  constatation  faite  à 
l’aide  d’instruments  contrôlés  avec  soin  et  d’un  maniement 
facile. 

L’étude  scientifique  doit  rester  à  sa  vraie  place,  enlre  les 
mains  des  hommes  savants  et  dévoués  dont  les  noms  sont  déjà 
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consacrés  par  les  travaux  qu’ils  ont  fait  connaître  et  par  les 
positions  élevées  qu’ils  occupent.  Ces  observateurs,  vous  les 
retrouverez  dans  les  Observatoires  de  France  :  Paris,  Mar¬ 
seille,  Clermont-Ferrand,  au  Pic  du  Midi,  etc.;  vous  les 
retrouverez  encore  dans  les  Observatoires  particuliers  de 
quelques  villes:  Montpellier,  Versailles,  Lille,  Bordeaux, 
Angers,  etc.,  où  la  science  est  seule  enjeu  et  où  l’observation 
météorologique  est  dirigée  en  vue  du  but  spécial  que  poursuit 
l’observateur. 

Ces  travaux  scientifiques  dominent  par  leur  importance, 
par  la  valeur  des  observations,  par  la  science  des  observateurs 
eux-mêmes,  tout  le  système  d’observations  modestes  que  je 
voudrais  voir  installé  dans  notre  pays,  au  point  de  vue  clima¬ 
tique.  Mais,  néanmoins,  l’intérêt  scientifique  qu’il  aurait 
encore,  serait  tel,  j’en  suis  certain,  que  même  le  savant  et  le 
météorologiste  s’y  associeront  volontiers,  lui  donnant  l’appui 
de  leurs  conseils  et  l’autorité  de  leur  direction. 

J’ai  donc  montré,  je  l’espère  du  moins,  que  l’observation 
météorologique  organisée  dans  chaque  département  au  point 
de  vue  de  l’étude  de  la  climatologie,  sert  à  la  fois  tous  les 
intérêts.  J’ai  fait  voir  en  outre  que  cette  organisation  ainsi 
envisagée  cadre  à  merveille  avec  les  prescriptions  nouvelles 
concernant  la  météorologie  et  la  réorganisation  des  Commis¬ 
sions  départementales. 

Il  ne  me  resterait  vraiment  pour  compléter  cette  étude  qu’à 
insister,  après  tous  les  savants  auteurs  qui  ont  abordé  l’in¬ 
téressante  question  de  la  climatologie,  sur  son  importance  et 
son  utilité  pratique.  Mais  dans  un  milieu  scientifique  tel  que 
celui-ci,  pareille  insistance  serait  vraiment  superflue  et  je 
m’arrête,  réclamant  seulement  votre  indulgence  pour  ce  très 
long  exposé. 
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De  l’action  d’un  milieu  humide  sur  l’organisme  humain,  étu¬ 
diée  spêcialetnent  chez  des  ouvriers  mineurs, 

par  M.  le  D'  Paol  Fadre,  de  Commentry  *. 

Les  galeries  de  mines  sont  généralement  très  humides. 
Presque  toujours  l’air  s’y  trouve  à  un  degré  hygrométrique 
voisin  de  la  saturation,  et  les  parois  des  galeries  laissent 
suinter  de  l’eau  à  l’état  liquide  qui  s’écoule  par  les  voies  que 
l’homme  a  tracées  dans  un  but  tout  différent. 

Dans  certains  chantiers,  les  ouvriers,  outre  qu’ils  respirent 
un  air  chargé  de  vapeur  d’eau,  repoivent  sur  tout  leur  corps 
des  gouttelettes  d’eau  qui  tombent  en  pluie  plus  ou  moins  abon¬ 
dante,  et  souvent  ils  ont  en  travaillant  les  pieds  et  les  jambes 
complèteipent  baignés  dans  l’eau. 

Huit  ou  dix  heures  passées  dans  un  pareil  milieu,  surtout 
lorsque  les  ouvriers  ne  changent  pas  de  chantier  pendant  plu-- 
sieurs  semaines,  paraissent  devoir  être  éminemment  défavo-- 
râbles  à  la  santé.  .l’ai  voplu  étudier  de  près  l’action  de  ce 
milieu  sur  l’organisme  humain,  et  en  rechercher  les  effets 
autres  que  ceux  qui  sont  banalement  attribués  au  froid  et  à 
l’humidité. 

Mais  pour  qu’une  pneumonie,  une  pleurésie,  une  angine, 
un  rhumatisme  articulaire  aigu,  en  un  mot  toutes  les  mala¬ 
dies  dites  à  frigore  se  déclarent,  il  n’est  pas  nécessaire  que  le 
froid  et  l’humidité  agissent  sur  le  corps  pendant  un  temps  bien 
long.  C’est,  au  contraire,  la  simple  transition  brusque  du 
cbaud  au  froid  qui  semble  amener  toutes  ces  maladies  bien 
plqs  que  l’action  prolongée  du  froid  humide. 

Aussi,  dans  une  statistique  qui  porte  sur  près  de  2,000  our, 
vriers  observés  pendant  une  période  de  près  de  huit  ans,  ces 
diverses  maladies  aiguës  ne  m’ont-elles  pas  paru  jusqu’ici  plus 
fréquentes  chez  les  ouvriers  du  fond  que  chez  ceux  qui  tra¬ 
vaillent  à  la  surface,  en  plein  air  ou  dans  des  ateliers. 

1.  Lu  cunimuiLicatiüii  i)uc  ju  pruaciilc  ii'csl  qu’iiii  résuiiiû  üo  mus  ro- 
cliui'clies.  —  P.  F. 
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Les  effets  de  l’humidité  varient  suivant  que  la  température 
est  plus  ou  moins  élevée,  suivant  qu’il  tombe  de  l’eau  froide 
ou  que  les  membres  sont  trempés  dans  l’eau,  suivant  la  nature 
de  cette  eau  et  aussi  suivant  que  l’humidité  coïncide  avec  une 
plus  ou  moins  grande  viciation  de  l’air  par  des  gaz  toxiques 
ou  simplement  irrespirables  : 

1”  Dans  les  galeries  humides,  si  la  température  reste  au- 
dessous  de  20°,  le  travail  est  relativement  facile,  les  ouvriers 
n’éprouvent  pas  une  grande  lassitude,  ils  ont  peu  de  sueurs, 
pas  de  maladies. 

Si  les  ouvriers  ont  les  pieds  dans  l’eau  et  s’ils  reçoivent  de 
l’eau  froide  sur  le  corps  pendant  l’activité  musculaire,  alors 
surviennent  fréquemment  des  rhumatismes  musculaires;  la 
région  lombaire  y  est  le  plus  sujette,  puis  viennent  les  jambes 
qui  sont  le  siège  de  douleurs  généralement  vagues  ;  chez  les 
haveurs  ou  piqueurs  qui  travaillent  fréquemment  un  genou  en 
terre,  ce  genou  est  pris  souvent  d’arthrite  presque  toujours 
subaiguë  ;  parfois  il  n’y  a  que  de  l’hydarthrose  sans  douleur. 
Le  rhythme  respiratoire  est  peu  exagéré  par  le  fait  de  l’humi¬ 
dité  à  cette  température. 

2°  Dans  les  galeries  humides  et  chaudes  j  celles  dont  la  tem¬ 
pérature  dépasse  25®  et  surtout  30°,  les  phénomènes  sont  tout 
différents  : 

Respiration  haletante,  sueurs  profuses,  et  au  bout  d’une 
demi-heure,  d’un  quart  d’heure  et  même  moins,  fatigue  exces¬ 
sive  qui  oblige  l’ouvrier  à  se  reposer  et  à  quitter  même  le 
chantier  pour  aller  respirer  dans  un  chantier  moins  chaud. 

La  chaleur  animale  s’accroît  très  vite  dans  un  pareil  mi¬ 
lieu,  même  lorsque  la  température  du  milieu  n’atteint  pas 
37",  même  lorsque  l’on  reste  au  repos. 

A  31°,  j’ai  constaté  chez  deux  ouvriers  au  repos  une  aug¬ 
mentation  de  la  température  axillaire  de  6/10  de  degré  en 
10  minutes.  La  respiration  est  pénible  et  le  corps  ruisselle 
de  sueur.  C’est  que  non  seulement  l’exhalation  cutanée,  mais 
même  l’évaporation  pulmonaire  se  trouvent  gênées  et  presque 
complètement  empêchées  par  l’humidité  de  l’air. 

Quand  la  température  u’ excède  pas  20",  l’air,  avant  d’arri- 
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ver  au  poumon,  peut  s’échauffer  suffisamment  pour  se  charger 
d’une  nouvelle  quantité  de  vapeur  d’eau,  Il  n’en  est  plus  ainsi 
dès  que  l’air,  toujours  presque  saturé,  s’approche  de  37". 

Peu  de  maladies  sont  cependant  la  conséquence  directe  du 
travail  dans  un  tel  milieu  :  à  peine  quelques  éruptions  d’ori¬ 
gine  sudorale,  quelques  furoncles.  C’est  que  le  travail  ne  peut 
pas  s’y  continuer  longtemps. 

La  fatigue  corporelle  survient  vite  ;  elle  est  comme  une  sou¬ 
pape  de  sûreté,  qui,  en  obligeant  l’ouvrier  à  changer  de  chan¬ 
tier,  le  met  forcément  à  l’abri  de  l’affaiblisseinent  et  des  phé¬ 
nomènes  morbides  qui  ne  tarderaient  pas  à  se  déclarer. 

3"  L’eau  qui  suinte  des  parois  des  galeries  ou  qui  encombre 
la  voie,  est  rarement  de  l’eau  pure.  Presque  toujours  elle  tient, 
tant  en  suspension  qu’en  dissolution,  des  principes  chimiques 
empruntés  aux  divers  terrains  à  travers  lesquels  elle  a 
passé. 

Quand  la  houille  renferme,  et  la  houille  de  Commentry  est 
dans  ce  cas,  beaucoup  de  pyrites  martiales,  on  trouve  à  peu 
près  constamment  dans  l’eau  des  galeries  de  l’acide  sulfu¬ 
rique  et  parfois  même  de  l’hydrogène  sulfuré,  qui  paraissent 
provenir  de  la  décomposition  de  ces  pyrites.  On  y  trouve  aussi 
en  abondance  des  sulfates  de  fer,  de  chaux,  de  magnésie,  etc., 
et  même  de  l’oxyde  de  fer  et  du  carbonate  de  fer  en  sus¬ 
pension. 

Bans  une  galerie  éboulée,  que  huit  hommes  ont  mis  près 
d’un  an  à  réparer,  l’eau  était  en  abondance;  elle  contenait 
0®",20  d’acide  sulfurique  libre  par  litre  et  de  plus  les  di¬ 
verses  substances  que  je  viens  de  mentionner.  Dans  cette 
galerie,  la  ventilation  était  difficile  et  les  détritus  de  toute 
espèce  qui  s’y  étaient  accumulés  avaient  produit  des  exha¬ 
laisons  méphitiques. 

Les  hommes,  complètement  mouillés,  éprouvaient  après 
quelques  heures  de  travail  des  démangeaisons  très  vives  qui 
se  changeaient  en  cuisson  horrible  aux  endroits  où  le  grattage 
excoriait  la  peau  macérée  par  l’eau. 

Chez  les  ouvriers  qui  travaillent  dans  l’humidité,  j’ai  noté 
la  fréquence  de  certaines  éruptions.  Ces  éruptions  semblent 
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(IcYQir  cti'û  rapportées  tantôt  à  la  phaleur  excessive  et  surtout 
à  rpxagé*'''Uon  de  la  fonction  sudoralp,  éruptions  miliaires,, 
furoncles,  lichen,  tantôt  aux  diverses  substances  cliiiniqiies 
dont  l’eau  des  galeries  peut  se  trouver  chargée. 

Et  cela,  je  l’ai  constaté  non  seulement  à  Geinnieptry  et  dah? 
le  l)assin  houiller  dw  Centre,  mais  anssidans  le  bassin  du  Nord 
franco -belge.  J’ai  observé  seulement  quelques  cas  d’eczéma, 
rarement  de  l'iirlicaire,  depx  fois  de  l’érythème  noueux,  deux 
fois  aussi  du  purpura,  chez  les  ouvriers  travaillant  dans  l’hu¬ 
midité. 

Enfin,  au  cours  de  mes  recherches  sur  les  efiéts  de  l’humi¬ 
dité,  Je  me  suis  aperçu  que  la  plnj)art  des  ouvriers  (jue  j'exa¬ 
minais  présentaient  une  gingivite  chronique  avec  ulcérations, 
à  surface  souvent  saignante-  Ees  dents  sont  déchaussées, 
ébranlées,  parfois  cariées;  et  beaucoup  sont  absentes. 

Les  ouvriers  ne  font  pas  attenlion  à  cette  gingivite,  ils  nc 
s’en  plaignent  pas.  Aussi,  jusqu’à  ces  derniers  mois,  n’avais-je 
pas  remarqué  cette  alfeçtion.  Je  l’ai  trouvée  chez  presque  tous 
les  ouvriers  qui  ont  travaillé  longtemps  dans  des  chantiers 
humides.  Mais  comme  je  n’ai  pas  de  clûffres  suffisants  j)our 
une  statistique  portant  sur  les  ouvriers  qui  travaillent  dans 
des  galeries  sèches,  je  m’abstiens  de  conclure  d’une  façon 
absolue.  Je  me  contenterai  de  faire  remacquer  que  les  ou¬ 
vriers  que  j’ai  trouvés  exempts  de  gingivite  sont  ceux  qui 
occupent  les  logements  les  plus  hygiéniques.  De  plus,  étant 
donnée  la  coïncidence  de  douleurs  vagues  dans  les  membres 
chez  presque  tous  ces  ouvriers,  l'apparition  de  selles  sangui¬ 
nolentes  chez  quelques-uiis,  de  taches  de  purpura  mémo  chez 
deux  d’entre  eux ,  je  ne  puis  m’empêcher  de  penser  à  un 
scorbut  de  forme  bénigne. 

Pour  tirer  une  conséquence  pratique  de  cette  étude  sur  l’hu¬ 
midité,  je  conseillerai  aux  exploitants  d’éviter  autant  que 
possible  d’employer  trop  longtemps  les  mômes  ouvriers  dans 
les  chantiers  où  l’hygromètre  indique  un  point  voisin  de  la 
saturation.  On  devra,  en  outre,  tant  (lue  les  mineurs  restent 
dans  ces  chantiers,  leur  conseiller  une  alimentation  variée  et 
fortifiante,  surveiller,  s’il  se  peut,  leurs  logements,  et  essayer 
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(le  leur  faire  prendre,  si  les  gelicives  devienuoiil;  malades,  du 
suc  de  Cilrdh,  le  lUne-juicC  des  Anglais.  Telle  est  la  prophy¬ 
laxie  et  tel  est  le  traitement  (pii  conviennent  pour  ai'l'ivcr  à 
diminuer  et  à  faire  disparaître  les  mauvais  effets  qui  résultent 
de  ces  conditions  malsaines. 

DISOUBSION 

M.  lîoui.EY  pense  qu’il  y  aurait  lieu  de  rapprocher  de  celle  com¬ 
munication  les  faits  récemment  signalés  par  M.  le  D' Coheato,  membre 
de  l’Académie  des  Sciences  de  Turin.  Gelui-ci  a  troüvé  fréi(uemment 
chez  les  ouvriers  emplbyés  au  percement  dü  Saint-Gothard  une 
maladie  parasitaire,  rare  autrefois  et  caractérisée  par  la  présence 
de  VAnkyloslome  duodénal. 


Un  moyen  prophylactique  de  la  diphthérie, 
par  M.  le  D''  GeLlé. 

Ën  voyailtce  titre  :  Un  moyen  prophylactique  de  la  diphthé¬ 
rie  vous  n’avez  pas  pensé.  Messieurs,  que  je  venais  vous  faire 
part  d’une  panacée,  d’un  itiédicament  ou  même  d’une  médi¬ 
cation  dirigée  par  avance  contre  ce  fléau.  Ce  n’est  point  ici  le 
lieu. 

Je  désire  faire  une  Courte  cduimunicatiou  sur  un  moyen 
qui  a  fait  ses  preuves  entre  mes  mains,  et  montrer  comment 
il  serait  possible  de  l’employer  dans  une  grande  ville  comme 
Paris. 

La  diphthérie  est  une  affection  de  l’enfance  des  plus  conta¬ 
gieuses.  Vous  connaissez  tous  ce  grand  foyer  de  contagion, 
VHôpüal  d'enfants,  auquel  on  peut  joindre  cet  autre,  la  Con- 
saltation  de  l'iiôpilal  d'enfants.  Notre  Société  s’est  souvent 
occupée  de  détruire  ces  foyers  particuliers,  et  je  ne  veux  pas 
en  parler  ici.  Mais  il  y  a  pour  l’enfant  d’autres  foyers  de  con¬ 
tagion  aussi  actifs  et  inévitables.  C’est  l’asile,  c’est  l’école. 

Il  faut  envisager  l’école  à  ce  point  de  vue.  C’est  là  que  je 
propose  d’attaquer  le  contage  diphthéritique. 

C'est  de  l’hygiène  scolaire,  on  le  voit,  que  je  veux  faire. 

N’cst-cc  pas  dans  ces  agglomérations  d’cnfanls  externes. 
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dans  leur  séjour  clans  ce  milieu  spécial,  dans  les  contacts  ré¬ 
pétés  et  forcés,  que  se  trouve  la  source  crune  propagation  des 
plus  actives  des  maladies  contagieuses  si  nombreuses  de  l’en- 
fence  ?  N’est-ce  pas  de  ces  centres  de  la  population  enfantine 
que  partent  les  épidémies? 

Ladiphthérie  y  trouve  des  éléments  de  contagion  et  d’expan¬ 
sion.  Il  y  a  là  facilité  extrême  à  recevoir,  vu  l’àge  des  individus  ; 
il  y  a  là  danger  extrême,  vu  leur  nombre.  L’asile  fait  foyer, 
l’école  fait  foyer. 

Il  est  un  fait  d’observation  courante  :  c’est  que  le  petit 
diphthéritique  que  le  médecin  examine  dans  son  lit  présentait 
déjà'depuis  plusieurs  jours  des  manifestations  nasales  ou  pha¬ 
ryngiennes  sournoisement  développées. 

La  classe  a  donc  possédé  pendant  quelque  temps  le  diphthé¬ 
ritique  ;  la  contagion  a  eu  beau  jeu  ;  elle  a  eu  lieu. 

Etait-il  possible  de  la  prévenir? 

Est-il  possible  de  l’empêcher? 

A  cette  question,  je  'réponds  oui,  et  je  le  prouve  par  des 
faits. 

J’ai  dit  qu’il  y  avait  eu  expérience  faite  ;  j’apporte  le  moyen 
et  sa  preuve. 

Il  y  a  quelques  années,  dans  une  petite  localité  près  de 
Paris,  où  j’exerçais  la  médecine,  éclata  une  épidémie  de  diph- 
thérie  ;  chaque  jour  de  nouveaux  cas  ;  dans  un  village  de 
500  feux  à  peine,  cela  produit  grand  émoi. 

A  cette  époque,  l’une  des  élèves  du  pensionnat  annexé  à 
l’école  communale  des  soeurs  était  atteinte  de  l’affection  épi¬ 
démique  ;  j’allais  chaque  jour  à  l’école,  et  j’apprenais  chaque 
jour  de  nouvelles  absences  pour  cause  de  maladie. 

D’abord,  à  la  moindre  indisposition,  l’élève  était  isolée  et 
reconduite  chez  ses  parents.  Puis,  comme  j’examinais  toujours 
la  gorge  de  ces  suspectes,  je  pris  l’habitude,  chaque  matin, 
à  l’arrivée  des  enfants,  d’examiner  à  chacune  la  gorge,  les 
narines  et  les  glandessous-maxillaires,  et  dès  que  la  moindre 
tache  blanche  était  constatée,  l’enfant  était  renvoyée  dans  sa 
famille  et  Isolée  !  Cette  inspection  quotidienne  fit  découvrir 
trois  à  quatre  cas  le  premier  jour  ;  puis  de  moins  en  moins. 
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et  au  bout  de  cinq  jours  il  n’y  avait  plus  de  nouveaux  cas. 

L’épuration  était  faite,  et  le  foyer  éteint  en  moins  d’une 
semaine.  L’inspection  préventive  avait  préservé  le  reste  du 
troupeau. 

Ce  qui  a  été  possible  dans  une  petite  localité  sera-t-il  pra¬ 
ticable  à  Paris? 

Si  le  moyen  est  bon,  et  il  le  paraît,  l’application  ne  saurait 
tarder..  Dans  la  pénurie  où  nous  sommes  de  médications 
capables  de  combattre  la  dlphthérie,  les  précautions  hygiéni¬ 
ques  ont  une  grande  valeur  ;  si  l’on  peut,  un  foyer  étant  si¬ 
gnalé,  le  détruire,  l’œuvre  n’est  pas  à  dédaigner;  elle  a  fait 
ses  preuves  sur  un  petit  théâtre.  Comment  s’y  prendre  à 
Paris?  Je  pense  que  le  problème  est  susceptible  de  solution, 
grâce  au  concours  des  médecins-inspecteurs  que  les  écoles 
possèdent  aujourd’hui,  et  au  zèle  des  directeurs.  Dès  qu’un 
enfant  tombe  malade,  il  est  déclaré  absent  au  directeur  de 
l’école.  Celui-ci  s’enquiert  auprès  de  la  famille  de  la  cause  de 
cette  absence;  il  apprend  que  l’affection  est  diphthéritique. — 
Qu’un  second  enfant,  un  troisième  tombent  malades  de  la 
même  maladie,  l’éveil  doit  être  donné.  Le  médecin  inspec¬ 
teur  est  prévenu  ;  il  dresse  son  monde  à  voir  les  plaques  ca¬ 
ractéristiques,  et  chaque  élève  contaminé  est  aussitôt  isolé  et 
reconduit  dans  sa  famille. 

Cette  inspection  est  faite  un  certain  nombre  de  jours,  sui¬ 
vant  le  nombre  des  cas  découverts  chaque  jour,  et  sera  ré¬ 
pétée  plusieurs  jours  après  la  dernière  constatation. 

C’est  le  moyen  de  détruire  la  source  du  contage.  L’examen 
de  la  gorge  est  rapide  et  simple;  s’il  n’est  pas  un  critérium 
inattaquable,  il  est  au  moins  le  seul  pratique  et  vulgarisable, 
et  pourra  suffire  le  plus  souvent. 

A  l’expéripnce  de  prononcer,  si  vous  trouvez  que  l’applica¬ 
tion  du  moyen  est  possible. 


M.  Bouley  pense  que  le  moyen  proposé  par  M.  le  D'^Gellé  mérite 
d’être  signalé  aux  autorités  compétentes,  municipales  et  autres.  Il 
ne  s’agit  pas  ici,  en  effet,  d’une  simple  vue  théorique,  mais  d’un 
fait  expérimental. 
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M.  le  D''  Blondeau.  —  Avant  do  l'envoyer  à  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  le  travail  de  M.  Gellé,  je  crois  qu’il  serait  utile  de  le  melti'c 
en  discussion;  car,  à  Paris,  du  moins,  les  moyens  qu'il  iiropose  ren¬ 
contreront  dans  la  pralicjue  d’énormes  difiicullés.  Sans  parler  du 
temps  qu’exigera  du  médecin  inspecteur  nne  visite  quotidienne  de 
eênt  à  cent  tUngl  ^nraïUSj  me  basaiu  sur  ce  que  j’ai  vu  personnelle¬ 
ment  depuis  six  mois  que  je  remplis  ces  fonctions,  je  vous  dira 
que  le  médecin  ne  saura  jamais  lorsqu’il  y  aura  une  épidémie  de 
(îiphthèrie  chez  les  enfants  des  asiles.  Parmi  les  questions  auxquelles 
les  médecins-inspecteurs  doivent  répondre,  se  trouve  la  suivante 
Quel  est  le  nombre  des  enfants  qui  se  trouvaient  absents  île  réta¬ 
blissement  pour  cause  de  maladie  au  moment  de  la  visite  du  mé¬ 
decin?  Celte  question  est  toujours  restée  sans  réponse,  parce  que  les 
directrices  ne  savent  pas  les  motifs  de  l’absence  des  enfants.  Le  petit 
public  des  écoles  est  en  effet  essentiellement  irrégulier;  un  enfant 
vient  huit  jours  de  suite,  puis  reste  chez  ses  parents  qtiinze  jours, 
pour  revenir  de  nouveau  ;  elles  directrice.s,  habituées  à  ces  absences 
fréquentes,  ne  se  préoccupent  pas  si  c’est  une  maladie  qui  relient 
l’enfant  chez  lui.  Pour  les  écoles  on  pourrait,  à  la  rigueur,  savoir 
le  nombre  des  élèves  absents  pour  cause  de  maladie,  car  le  rè¬ 
glement  exige  qüe,  après  une  absence  de  deux  jours,  le  directeur 
s’enquière  de  la  cause  de  cette  absence;  mais  reilquéte  est  conliée 
à  un  petit  camarade,  elle  n’offi'e  aucune  garantie  dans  son  accom¬ 
plissement,  et  ici  encore  si  l’on  sait  qU’iin  enfant  est  malade,  ou 
sait  rarement  le  nom  de  sa  maladie.  D’ailleurs,  pour  les  écoles  les 
dil'licultés  d'une  visite  quotidienne  seraient  encore  plus  grandes, 
car  elles  Comportent  nne  moyelilie  de  2O0  tl  300  élèves.  En  résumé, 
,ie  suis  un  des  premiers  à  applaudira  l’excellente  communication  de 
M.  Gelléÿ  mais  je  ne  crois  pas  que  son  moyen  soit  facilement  ap¬ 
plicable  pour  les  écoles  et  asiles  de  Paris, 

M.  le  D'‘  LéBoy  Dé  MÉnicotmt  fhit  remarquer  qü'un  tel  examen 
serait  difficile  â  entreprendre  chaque  malin,  en  raison  dü  temps 
considérable  qu’il  exigerait. 

M.  le  D''  Gellé  répond  que  cet  examen  pourra  être  fait  par  le 
médecin,  non  pas  d’une  façon  Conliliüelle,  mais  chaque  fois  qu’un 
cas  de  diphthérie  se  sera  produit  dans  une  école. 

M,  le  D'  DE  Rawse  propose  d  étendre  cette  mesure  aux  lycées. 
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HapPort  süPlacommpniiCRtibn  de  M.  léD^notthcEOts  (Là  léfjis- 
l'alion  du  mariage  eàvMaffée  sonx  le  rapport  medical),  fait 
au  liuiii  li’uiie  GoUiliiissioli  cOin[)osée  Üe  MM.  le  D"  Rougdn, 
président,  DuVEhtiY,  le  D''  MiiftdkiAL,  le  D"  MaThelIn  et  le 
D''  TltËVEfiOT, 

par  M.  Ddverdy. 

A  là  sclàncè  du  25  févl-ler,  notre  collègue,  M.  le  D''  Bour¬ 
geois,  à  déposé  siil’  le  bureau  de  la  Société  Un  très  remar- 
ipiable  et  intérèssant  travail  sur  des  modifications  ([u’il  vou¬ 
drait  Voir  introdUil'é  dans  les  dispositions  du  Gode  civil  qui 
régissent  le  mariage. 

Pour  donner  à  la  Société  une  notion  exacte  des  propositions 
de  M.  le  D"  Bourgeois,  nous  lié  pouvons  mieux  faire  que  de 
i'épl'oduire  le  résumé  qu’il  a  placé  à  la  fin  de  son  travail. 

Voici  ce  ré.sumé,  qui  indique  les  modificallons  queM;  Bour¬ 
geois  voudrait  voir  introduire  dans  nos  lois  : 

h  i“  GotistitUeilt  des  motifs  d’opposition  au  inaliage,  les 
maladies  héréditaires  incurables  compromettant  certainement 
l’eiclsieucei  et  dont  lé  diagnostic  est  facile  et  confirmé  elfec- 
tivoincntoU  par  présomption.  Ges  maladies  sont  ;  la  phthisie 
pulmonaire,  l’aliénation  mentale  et  l’épilepsie.  L’opposition 
est  définitive  (avec  ou  sans  ajournement)  ou  temporaire, 
celle-ci  ne  pouvant  excéder  une  durée  de  deux  ans.  Les  indi¬ 
vidus,  une  fois  l’opposition  prononcée,  restent  sous  le  coup  de 
la  loi,  même  en  cas  de  guérison,  et  à  plus  forte  raison  de 
simple  amélioration. 

»  2°  Est  aussi  une  cause  d’opposition  définitive  i’impuis- 
sance  de  l’homme  occasionnée  par  l’absence  ou  la  perle 
complète  de  la  verge,  et  la  perte  des  deux  testicules,  par  suite 
d’opération  ou  d’accident. 

L’opposition  sera  prononcée,  datls  des  conditions  ana¬ 
logues  à  celles  déterminées  par  les  articles  172  et  suivants  du 
Gode  civil,  avec  intervention  d’un  médecin,  qui  sera  requis  en 
vertu  de  dispositions  légales  spéciales  Ou  par  celles  existant 
actuellement  (points  à  examiner  :  mode  et  époque  de  l’exa- 
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men,  expertises  médico-légales,  enquête,  serment,  irresponsa¬ 
bilité, art.  160  et  autres  du  Code  pénal,  honoraires,  méde¬ 
cins  de  l’état  civil,  conseils  de  révision). 

»  4”  Nul  mariage  ne  peut  se  conclure  sans  avoir  obtenu  la 
sanction  médico-légale;  personne  (peines  à  édicter  contre 
tout  contrevenant)  ne  peut  se  soustraire  à  cette  obligation. 

»  5”  Les  maladies  mentionnées.  au.x  paragraphes  1“  et  2°, 
lorsque  leur  existence  est  parfaitement  confirmée,  peuvent 
être  invoquées  comme  des  causes  de  divorce.  Ces  cas  rentre- 
rontdans  le  divorce  par  consentement  mutuel,  excepté  pour  les 
aliénés,  dispense  cependant  des  formalités  stipulées  par  les 
articles  275  et  suivants  du  Code  civil,  et  du  temps  d’épreuve, 
l’attestation  médicale  contrôlée  ou  non  devant  suffire.  L’époux, 
entaché  de  la  maladie  cause  du  divorce  ne  pourra  plus  se  re¬ 
marier.  Relativement  aux  enfants,  il  sera  généralement  statué 
pour  leur  plus  grand  avantage,  en  raison  des  soins  nombreux 
et  dispendieux  que  réclamera  leur  état.  Ils  seront  de  préfé¬ 
rence  confiés  à  l’époux  malade. 

>  6”(Art.  144  et  145  modifiés.) L’homme  avantvingtet  un  ans 
révolus,  la  femme  avant  dix-huit  ans  révolus  ne  peuvent  con¬ 
tracter  mariage.  Le  mariage  est  interdit  entre  deux  individus 
dont  la  différence  d’âge  est  de  vingt-cinq  ans  et  plus,  si  l’un 
d’eux  a  soixante  ans  et  plus. 

»  7°  (Art.  161  et  164  modifiés.)  En  ligne  directe  et  en  ligne 
collatérale  le  mariage  est  prohibé  jusqu’au  quatrième  degré  in¬ 
clusivement  (cousins  germains),  nulle  dispense  ne  peut  être 
accordée.  » 

M.  le  D"  Bourgeois  désirerait  que  l’on  pût  arrêter  le  déve¬ 
loppement  et  la  transmission  de  certaines  maladies  héréditai¬ 
res,  qui  sont  pour  l’humanité  de  redoutables  fléaux. 

Il  y  a  des  maladies  que  les  parents  transmettent  fatale¬ 
ment  à  leurs  descendants.  Parmi  celles  dont  la  transmission 
est  la  plus  certaine,  M.  Bourgeois  cite  l’épilepsie,  la  phthisie 
et  la  folie.  Selon  lui,  en  interdisant  le  mariage  aux  personnes 
qui  sont  atteintes  de  ces  maladies,  on  pourrait,  au  bout  d’un 
certain  temps,  arriver  à  en  supprimer  la  propagation. 

Votre  Commission  a  été  unanime  pour  rendre  tout  d’abord 
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hommage  à  la  pensée  philanthropique  et  généreuse  qui  a  in¬ 
spiré  M.  le  D''  Bourgeois.  La  Société  de  médecine  publique  et 
d'hygiène  professionnelle  sera  toujours  disposée  à  étudier  et  à 
accueillir  toutes  les  propositions  qui  auront  pour  but  d’amé¬ 
liorer  les  conditions  de  la  vie  de  la  race  humaine,  et  de  faire 
disparaître  les  fléanx  qui  la  frappent  et  la  déciment  chaque 
année. 

Faire  disparaître  de  ce  bas  monde  l’épilepsie,  la  phthisie, 
la  folie,  ou  du  moins  en  diminuer  les  cas  de  manière  à  les  ré¬ 
duire  presque  à  néant,  ce  serait  certes  un  des  plus  grands 
services  qui  jamais  auraient  été  rendus  à  l’humanité  ;  ce  serait 
un  des  plus  beaux  triomphes  que  la  science  aurait  jamais 
remportés. 

Mais  de  quelle  branche  de  la  science  humaine  peut-on  espé¬ 
rer  un  si  important  résultat?  Est-ce  de  la  science  législative, 
ou  de  la  science  thérapeutique  ? 

Faut-il  pour  l’atteindre  s’adresser  au  droitou  àla  médecine?' 

M.  Bourgeois  a  pensé  que  ce  serait  rendre  un  service  à 
l’humanitéqiie  d’empêcher,  autant  que  possible,  par  des  pres¬ 
criptions  législatives,  la  procréation  d’enfants  qui,  par  les 
précédents  de  santé  de  leurs  parents,  se  trouveraient,  pour 
ainsi  dire,  fatalement  voués  à  des  maladies  aussi  terribles 
que  l’épilepsie,  la  phthisie  ou  la  folie.  Il  faudrait  donc,  selon 
lui,  que  le  législateur  intervînt  pour  interdire  le  mariage  à 
tout  individu  de  l’un  ou  l’autre  sexe,  affligé  de  l’une  de  ces 
trois  maladies. 

En  présence  de  cette  proposition,  une  première  question 
s’est  posée  à  votre  Commission.  Elle  s’est  demandé  s’il  pou¬ 
vait  appartenir,  à  la  société,  représentée  par  les  pouvoirs 
législatifs,  d’interdire  le  mariage  à  certains  individus,  pour 
cause  de  santé. 

Peut-on  porter  ainsi  atteinte  àla  liberté  humaine?... Peut- 
on,  même  dans  un  intérêt  général,  expi’oprier  l’individu  d’un 
des  droits  attachés  à  sa  personne?  Est-ce  que  le  droit  de  se 
marier,  de  constituer  une  famille,  n’est  pas  un  de  ces  droits 
naturels,  primordiaux,  antérieurs  et  supérieurs  à  toutes  les 
législations?  Les  jurisconsultes  énoncent  celle  vérité  en  disant 
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qüe  le  iiiariagd  esl.  mie  iiistltuliou  llü  droit  des  gens,  aVaiit 
d’étre  ühe  illslitlilibll  tlu  dl'oil  civil.  En  elTel,,  est-ce  qUe  le 
mdrûlgb,  quelque  divei’sës  (jile  puissent  ûtro  les  formes  sous 
lesquelles  il  est  célébl’é,  né  sé  rencontre  pas  dans  toutes  les 
législations,  à  toutes  les  époques  de  l’ilistoire  de  l’hUinailitéj 
chez  tous  les  IteUples? 

La  loi  peut  réglementer  le  mariage,  prescrire  les  formes 
dans  lesquelles  il  sefa  célébré,  ordoiliier  qd’il  ne  poiiriai  pas  se 
coiitracter  etttre  telles  ou  telles  personnes,  c’esl-ii-dire,  éta- 
blif  dés  cas  ou  îles  causes  d’empêchement  relatif  ;  mais  elle 
lie  jléut  pas  l’iiltél'dirë  d’ulie  façon  absolue. 

Le  droit  de  se  marier  appartient  à  chaque  individu  de  l’es¬ 
pèce  humaine,  en  sa  qualité  d’homme  et  non  en  qualité  ale 
citoyen  de  tel  ou  tel  État;  ce  droit  ne  peut  donc  pas  lui  êlro 
enlevé  liai-  la  loi  civile. 

M.  Bourgeois  a  fait  remarquer  à  la  Commission  que  le  Gode 
"français  avait  cependant,  selon  lui,  admis  un  cas  où  lé  ma¬ 
riage  pouvait  être  interdit  à  raison  de  l’état  do  maladie  d*iin 
des  futurs  époux  :  ce  cas  est  celui  de  la  démencej  dont  il  est 
parlé  dans  l’article  174  dti  Gode  civil. 

Mais  il  a  été  répondu,  SUr  ce  point,  que  l’article  174  ll’au- 
torisait  que  les  parents,  ascendants,  frère  ou  sœur,  oncle  ou 
tantej  cousin  germain  et  cousine  gerlnaine,  à  former  Une 
oiipOsition  pour  cailse  de  démence,  et  encore  à  la  (•olidition 
qUe  l’oppüsaht  provoquera  rinteriliclion,  dans  le  mois,  de  la 
personne  qu’il  prétendra  être  en  état  do  démence. 

Si  rihtBi'diblion  est  prbUonCée,  le  mariage,  cela  est  vrai, 
ne  poulTapaS  se  céléhl'ef.  Mais  pourquoi?  Serait-ce  pal’ceqile 
la  loi  Considère  que  la  personne  interdite  poiifrait  engendrer 
deë  enfants  menacés  de  devenir  fous  au  cours  de  leur  exis¬ 
tence?  Telle  n’est  pas  la  raison  pour  laquelle  l’interdit  ne 
peut  pas  contcactér  mariage.  Il  ne  le  peut  pas,  parce  rjiie  la 
loi  considère  qué  l’iiltei'dit  n’est  pas  capable  de  donner  Un 
consentement  valable.  Ainsi  l’interdit  ne  peut  ni  vendre,  ni 
louer,  ni  hypothéquer  ses  biens. 

L’article  140  dU  Gode  civil  dit  :  «  Il  n’y  a  pas  de  mariage, 
lorsqu’il  n’y  a  pas  de  consentement.  » 
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L'interdit  no  peut  doue  pas  coutracter  mariage,  puisqu’il 
ne  peut  donner  un  conseuteinent  valable. 

Après  avoir  reconnu  qu’on  ne  pouvait  pas  porter  à  la  liberté 
humaine  une  atteinte  aussi  grave  que  celle  qui  consisterait 
à  empêcher  certains  individus  de  se  marier  pour  cause  de 
santé,  votre  Commission  a  dû  se  demander  si,  par  les  moyens 
proposés  par  M.  Bourgeois,  on  obtiendrait  les  résultats  qu’il  a 
eus  en  vue. 

Que  deviendraient  les  individus,  qui,  après  la  visite  à  la¬ 
quelle  devraient  se  soumettre  tous  peux  qui  voudraient  con¬ 
tracter  mariage,  auraient  été  marqués  de  cette  note  i  Mauvais 
pour  le  vnariage  ?■ 

Accepteraient-ils  avec  résignation  la  situation  qui  leur 
serait  ainsi  faite  ? 

Mis  au  ban  de  la  société  sous  le  rapport  physique,  rejetés  hors 
de  son  sein  comme  incapables  de  créer  une  famille  et  indignes 
de  faire  souche,  se  considérant  comme  relégués  au  rang  des 
parias,  n'y  aurait-il  pas  à  craindre  que,  laissant  de  côté  et  la 
loi  et  la  murale,  ils  ne  cherchassent  dans  les  unions  libres, 
dans  le  concubinage,  la  satisfaction  de  ce  sentiment  naturel 
à  l’homme  qui  lui  fait  désirer  d’avoir  une  compagne,  et  de  se 
créer  un  foyer  domestique? 

C’est  ce  qui  arriverait  forcément,  fatalement.  A  oôtô  des 
mariages  légitimes,  on  verrait  les  unions  libres  de  ceux  que 
la  société  n’aurait  pas  voulu  marier  selon  la  loi.  Ces  unipps 
ne  seraient  pas  stériles.  Les  naissances  naturelles  donneraient 
à  riiuinanité  des  enfants  nés  de  parents  déclarés  impropres  au 
mariage.  Et  il  y  aurait  alors, ‘tout  autant  qu’aujourd’hui  d'en¬ 
fants  nés  de  parents  malades  ;  seulement  ce  seraient  des  en¬ 
fants  illégitimes  au  lieu  d'être  des  enfants  légitimes. 

Un  membre  de  la  Commission  a  même  fait  observer  qu’on 
s'e.xposcrait  au  péril  de  déconsidérer  le  mapiage  civil,  tel  qu’il 
est  établi  par  la  loi.  En  effet,  les  individus  déclarés  inca¬ 
pables  de  contracter  mariage  par  raison  de  santé,  prendraient 
l’hal)itude  de  former  ces  unions  libres  dont  nous  venons  de 
parler.  Le  monde,  sachant  la  situation  qu’on  leur  aurait  faite 
en  refusant  de  leur  permettre  le  mariage  civil,  serait  indul- 
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geiit  pour  eux.  Peu  à  peu  on  s’accoutumerait  à  admetü'e  des 
unions  de  ce  genre.  Tolérées  pour  les  malades,  elles  pourraient 
par  la  suite  se  généraliser  inême  pour  les  personnes  bien  por¬ 
tantes.  L’institution  et  la  dignité  du  mariage  civil  en  souffri¬ 
raient.  C’est  sur  ce  danger  qu’a  insisté  un  des  membres  de 
votre  Commission. 

Quoique  nous  n’ayons  pas  été  d’avis  d’admettre  en  principe 
les  propositions  de  M.  Bourgeois,  nous  avons  dû  nous  deman¬ 
der  comment  il  serait  possible  de  les  mettre  en  pratique. 

D’après  M.  Bourgeois,  toute  personne  voulant  contracter 
mariage  devrait  se  présenter  devant  un  docteur  en  médecine, 
et  en  recevoir  un  certificat  constatant  qu’elle  ne  serait  atteinte 
d’aucune  des  trois  maladies  spécifiées,  épilepsie,  phthisie  ou 
folie. 

Pour  que  cette  visite,  ou  cette  sorte  de  révision  à  laquelle 
seraient  soumis  tous  les  hommes  et  toutes  les  femmes  voulant 
se  marier,  pût  donner  des  garanties  sérieuses,  il  faudrait 
qu’elle  fût  faite  par  des  médecins  commis  par  l’autorité.  On 
ne  pourrait  être  admis  à  contracter  mariage  qu’en  présentant 
un  certificat  de  visite  médicale  portant  une  sorte  de  :  Bonpour 
le  mariage. 

Mais  si  le  médecin  refusait  ce  certificat,  la  j)ersonne  (jui 
n’aurait  pas  pu  l’obtenir,  serait-elle  obligée  de  se  soumettre  à 
la  décision  d’uii  médecin?  Cette  décision  serait-elle  sans 
appel? 

Évidemment,  il  faudrait  organiser  un  recours  contre  l’avis 
du  médecin. 

D’après  le  Code  civil,  toute  personne  dont  1  interdiction  est 
demandée,  a  le  droit  de  se  défendre  contre  la  mesure  sollici¬ 
tée  vis-à-vis  d’elle.  Celle  à  laquelle  on  voudrait  interdire  le 
mariage,  c’est-à-dire  qu’on  voudrait  priver  d’un  de  scs  droits 
naturels,  devrait  pouvoir  se  défendre  aussi. 

On  ne  pourrait  pas  lui  refuser  le  droit  de  protester  contre 
l’avis  du  médecin,  et  de  réclamer  une  nouvelle  visite.  Il  fau¬ 
drait  alors  organiser  une  procédure  pour  ces  sortes  de  recours. 
Le  nouvel  examen  ne  pourrait  pas  être  fait  par  un  seul  méde¬ 
cin.  Suivant  nos  lois  actuelles,  les  e.vpertises  doivent  être 
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faites  par  trois  experts  ;  ce  serait  donc  par  trois  médecins  que 
devrait-être  faite  la  seconde  visite  de  la  personne  réclamante. 
Il  pourrait  bien  arriver  quelquefois  que  les  trois  experts  ne 
fussent  pas  d’accord.  On  voit  souvent  de  ces  divergences  de-' 
vant  les  tribunaux,  lorsqu’il  s’agit  de  l’aliénation  rnentaloi  II 
pourrait  en  être  de  même  pour  les  deux  autres  maladies  dont 
parle  M.  Bourgeois.  Ces  divergences  pourraient  surtout  se 
produire  lorsqu’il  s’aglriiit  de  déterminer  s’il  y  aurait,  pour 
telle  personne,  présomption  suffisante  qu’elle  pourrait  être 
atteinte  d’épilepsie,  de  phthisie  ou  de  folie.  Car,  selon  M.  Bour¬ 
geois,  le  mariage  devrait  être  interdit  à  certains  individus  à 
cause  de  leurs  précédents  de  famille.  Ainsi,  ceux  dont  les  pa¬ 
rents  seraient  morts  de  phthisie,  se  verraient  déclarés  impro¬ 
pres  pour  le  mariage,  même  si  aucun  symptôme  ne  révélait 
qu’ils  fussent  atteints  de  celte  maladie. 

Plusieurs  membres  de  la  Commission  ont  déclaré  qu’ils 
connaissaient  des  cas  de  guérison  de  phthisie,  et  qu’à  leur 
avis,  plusieurs  de  ces  phthisiques  guéris,  c’est-à-dire  ayant 
des  cavernes  bien  cicatrisées,  auraient  pu  sans  inconvénients 
se  marier.  En  tout  cas,  si  la  phthisie  est  presque  toujours 
héréditaire,  il  arrive  quequefois  que  des  enfants  nés  d’un 
père  ou  d’une  mère  phthisique  ne  sont  pas  phthisiques  eu.x- 
mêiTies.  L’appel  qu’ils  formeraient  contre  la  décision  du  mé¬ 
decin  qui  ne  les  reconnaîtrait  pas  propres  à  contracter  mariage, 
pourrait  soulever  des  questions  fort  embarrassantes  pour  les 
experts  d’abord,  et  pour  l’autorité  judiciaire  ensuite. 

D’un  autre  côté,  si  un  individu  refusait  de  dire  de  quelle 
maladie  sont  morts  ses  parents  ou  s’il  déclarait  qu’il  ne  le  sait 
pas,  devrait-on  l’autoriser  à  se  marier  sans  enquête?  Si  on  l’y 
autorisait,  on  risquerait  fort  de  permettre  le  mariage  à  des  in¬ 
dividus  portant  en  eux  le  germe  d’une  maladie  héréditaire, 
quoique  celte  maladie  ne  se  fût  pas  encore  manifestée;  ou 
bien  ferait-on  une  enquête  sur  les  précédents  des  parents? 
alors  on  ne  pourrait  avoir  de  renseignements  positifs  qu’en 
s’adressant  aux  médecins  (pii  auraient  soigné  ces  parents. 

Les  médecins  pourraient-ils  parler  sans  violer  le  secret 
professionnel?  C’est  là  une  grave  (|uestioa. 
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L’obligation  du  secret  professionnel  a  été  établie  dans  l’in¬ 
térêt  même  de  la  société,  pour  le  repos  et  la  paix  des  familles. 
La  divulgation  de  certaines  maladies,  ayant  atteint  un  ou  plu¬ 
sieurs  membres  d’une  |“ainille,  pourrait-  faire  mettre  tovite 
cette  famille  à  l’ipdex,  lui  créer  une  situation  intolérable  dans 
la  société,  en  faire  une  sorte  de  famille  de  parias.  Le  législar 
leur  n’a  pas  voulu  qu’il  en  fût  ainsi,  et  il  a  imposé  le  secret 
professionnel  au  niédecin. 

Quel  serait  l’effet  d’une  déclaration  faite  par  un  médecin 
que  le  père  ou  la  more  de  certains  enfants  sont  morts  d’uuo 
maladie  héréditaire?  Quel  serait  l’effet  de  l’avis  donné  par  un 
médecin  que  tel  individu,  qui  s’est  présenté  pour  avoir  le  cer¬ 
tificat  de  mariage,  est  phthisique  qu  épileptique?  Si  cet  indi¬ 
vidu  a  des  frères  ou  des  sœurs,  est-ce  (|ue  la  famille  tout  en¬ 
tière  ne  serait  pas  atteinle  par  l’avis  donné  ainsi  publiquement 
sur  la  santé  de  l’un  de  ses  membres? 

On  a  parlé  des  conseils  de  révision  pour  l’armée  et  des  cas 
de  réforme.  Selon  nous  il  n’y  a  pas  d’assimilation  possible 
entre  les  visites  qui  se  font  dans  les  conseils  de  révision  et 
celles  que  devraient  subir  les  personnes  voulant  se  marier. 

Pour  se  soustraire  à  l’impêl  du  service  piilitairCj  lesjeuiies 
gens  prétextent  souvent  dea  infirmités  dont  ils  ne  sont  pas 
atteints.  Ils  facilitent  toujours  l’examen  du  médecin,  loin  de 
l’entraver.  Ils  ne  checchenl  jamais  tà  dissimuler  une  maladie. 
Pour  le  mariage,  c’est  tout  le  contraire  qui  aurait  lien. 

Dans  le  monde,  comme  on  sait  que  chacun  exagère  sa  situa¬ 
tion  devant  les  conseils  de  révision»  pn  attache  peu  d’iippor- 
tance  à  leurs  décisions,  quand  elles  déclarent  qu’il  y  a  pour 
un  jeune  homme  un  cas  de  réforme.  On  attacherait,  au  con¬ 
traire,  une  importance  considérable  à  une  décision  d’experts 
médecins  décidant  qu’une  personne  ne  peut  pas  se  inarier 
parce  que,  par  suite  dp  précédents  de  famille,  elle  est  atteinte 
ou  menacée  d’une  affection  héréditaire. 

D’ailleurs,  il  y  a  certaines  maladies  dont  les  conseils  de 
révision  ne  déclarent  pas  publiquement  l’existence  comme  cas 
de  réforme.  Presque  toujours,  lorsque  le  médecin-major  re¬ 
connaît  une  phthisie,  on  exempte  le  jeune  homme  qui  en  est 
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atteint,  en  donnant  pour  motif  ;  faiblesse  de  constitution,  aûn 
justement  de  ne  pas  révéler  chez  lui  l’existence  de  cette  ma¬ 
ladie. 

Si  les  personnes  qui  veulent  se  marier  devaient  être  sou¬ 
mises  il  une  visite  médicale,  afin  d’empêcher  la  transmission 
à  leurs  descendants  de  certaines  maladies  héréditaires,  on 
demanderait  sans  doute  que  l’interdiction  du  mariage  fût 
étendue  à  d’autres  maladies  qu’aux  trois  que  signale  M.  Bour¬ 
geois.  Un  membre  de  la  Commission  a  parlé  notamment  de  la 
lèpre,  pour  les  contrées  de  la  France  où  elle  existe  encore. 
On  trouverait  par  la  suite  d’autres  maladies..  Par  la  multipli¬ 
cation  des  cas  d’interdiction  de  mariage  ne  jetterait-on  pas 
un  trouble  considérable  dans  la  société? 

Votre  Commission  a  pensé  que  la  mise  en  pratique  de  la 
proposition  de  M.  Bourgeois  se  heurterait  à  des  difficultés 
d’exécution  très  nombreuses  et  très  graves.  Sous  ce  rapport 
encore  elle  a  pensé  qu’elle  ne  pouvait  pas  vous  proposer  de 
vous  y  associer. 

Déjii  à  diverses  époques  cette  question  du  mariage  des 
personnes  atteintes  de  maladies  héréditaires  avait  été  soulevée. 

Lors  de  la  discussion  du  Code  civil,  au  Conseil  d’Etat,  dans 
la  séance  du  26  fructidor  au  IX,  alors  que  le  Conseil  s’occu¬ 
pait  de  la  question  de  savoir  si  les  sourds-muets  pouvaient 
eontracter  mariage,  Fourcroy  avait  dit  «  qu’il  y  aurait  plus 
de  motifs  de  déclarer  incapables  de  mariage  ceux  qui  sont 
atteints  de  maladies  héréditaires  ou  de  vices  de  conformation, 
de  peur  qu'il  n’en  provînt  des  enfants  faibles,  malades,  à 
charge  à  eux-mêmes  et  à  la  société  ». 

Plus  tard,  en  1819,  dans  un  article  inséré  dans  le  Diction¬ 
naire  des  sciences  médicales  en  60  volumes,  Fodéré  avait 
émis  l’opinion  que  le  mariage  devrait  être  interdit  aux  per¬ 
sonnes  atteintes  des  cinq  maladies  suivantes  :  1“  la  folie, 
2’  l'épilepsie  essentielle  ;  3°  la  phthisie  pulmonaire;  4“  la  sy¬ 
philis  réitérée  et  invétérée  ;  ,5”  la  lèpre. 

Ces  opinions  do  Fourcroy  et  de  Fodéré  sont  restées  isolées 
et  il  no  leur  a  été  donné  aucune  suite. 

Après  avoir  parlé  des  maladies  héréditaires,  M.  Bourgeois 
riEv.  n’iiYG.  II. —23 
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s’est  occupé  des  mariages  consanguins,  c’est-à-dire  des  ma¬ 
riages  entre  personnes  parentes  à  certains  degrés  ;  car  sa  pro¬ 
position  sur  ce  point  s’applique  aussibien  à  la  parenté  utérine 
qu’à  la  parenté  consanguine.  Il  demande  que  le  mariage  soit 
interdit  en  ligne  directe  et  en  ligne  collatérale  jusqu’an 
quatrième  degré  inclusivement. 

En  ligne  directe,  le  mariage  est  interdit  à  l’infini  par  notre 
législation,  et  nous  pouvons  ajouter  par  toutes  les  législations 
européennes. 

En  ligne  collatérale,  le  Code  civil  l’interdit  jusqu’au  cinquième 
degré  inclusiveinept. 

M.  Bourgeois  ne  demanderait  donc  en  plus  que  l’interdic¬ 
tion  du  mariage  entre  cousins  germains.  Cette  interdiction 
existait  dans  le  Code  théodosien,  et  elle  avait  été  reproduite 
par  les  lois  canoniques.  Les  rédacteurs  du  Code  civil  n’ont  pas 
voulu  la  maintenir.  Voici  les  raisons  qu’en  a  données  Portalis 
au  Corps  législatif,  le  IG  ventôse  an  XI  : 

«  Nous  avons,  a-t-il  dit,  corrigé  cette  erreur  qui  mettait 
des  entraves  trop  multipliées  à  la  liberté  des  mariages,  et 
qui  imposait  un  joug  trop  incommode  à  la  société.  Nous 
n’avons  pas  cru  que  le  mariage  dût  être  prohibé  entre  cou¬ 
sins  germains.  Il  est  incontestable  que  les  mariages  entre 
cousins  germains,  permis  par  le  droit  naturel,  n’ont  jamais 
été  défendus  par  le  droit  divin.  Les  mariages  entre  parents 
étaient  même  ordonnés  par  la  loi  qui  fut  donnée  aux 
Juifs.  » 

Un  membre  de  votre  Commission  a  fait  remarquer  que  les 
mariages  entre  parents  ne  produisaient  pas  des  enfants  plus 
faibles  que  d’autres  mariages  ;  que  lorsque  les  sujets  étaient 
forts  et  robustes,  quoique  d’un  degré  proche  de  parenté,  ils 
avaient  de  beaux  enfants;  et  il  a  cité  l’exemple  des  races 
royales  de  l’antiquité,  où  les  mariages  entre  frère  et  sœur 
étaient  fréquents,  et  où  les  enfants  provenant  de  ces  alliances 
étaient  fort  bien  constitués  et  vivaient  une  longue  vie. 

Il  n’a  donc  pas  paru  à  votre  Commission  que  l’on  dût  aller 
jusqu’à  prohiber  le  mariage  au  quatrième  degré  de  parenté. 

M.  Bourgeois,  dans  son  travail,  indique  qu’il  lui  semble  que 
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le  mariage  devrait  encore  être  interdit  entre  personnes  dont 
la  dilTérence  d’âge  serait  de  vingt-cinq  ans  et  plus,  si  l’iine 
d’elles  était  âgée  de  soixante  ans  et  plus.  D’après  cette  règle, 
un  homme  de  soixante  ans  pourrait  épouser  une  femme  de 
trente-six  ans,  mais  il  ne  pourrait  pas  en  épouser  une  de 
trente-quatre  ans.  Ne  serait-ce  pas  là  entrer  dans  une  voie 
trop  arbitraire?  Ne  serait-ce  pas  restreindre  la  liberté  des 
citoyens  sans  motif  bien  sérieux?  h  y  a  des  hommes  de 
soixante  ans  qui  peuvent  avoir  des  enfants;  pourquoi  limiter 
l’âge  de  la  femme  qu’il  leur  conviendrait  d’épouser? 

Le  Code  civil  permet  le  mariage  à  la  femme  à  l’âge  de 
quinze  ans,  à  l’homme  à  l’âge  de  dix-huit  ans.  M.  Bourgeois 
voudrait  que  cette  disposition  fût  modifiée  et  qu’il  ne  fût  pas 
permis  à  la  femme  de  se  marier  avant  dix-huit  ans,  et  à 
l’hoinme  avant  vingt  et  un  ans. 

Dans  la  séance  du  Conseil  d’Étal  du  26  fructidor  an  IX,  le 
Premier  Consul  avait  proposé  que  les  hommes  ne  pussent  se 
marier  qu’à  vingt  et  un  ans  et  les  filles  à  quinze  ans.  LeCon.seil 
a  adoplé  l’âge  de  dix-huit  ans  pour  les  hommes,  parce  qu’il  a 
considéré  que  l’âge  fixé  pour  le  mariage,  devait  être  celui  de 
la  puberté,  et  que  dans  notre  climat  cet  âge  est  ordinairement 
celui  de  di.x-huit  ans  pour  les  garçons  et  celui  de  quinze  ans 
pour  les  filles. 

Est-il  résulté  de  l’âge  fixé  par  le  Code  des  dangers  pour 
la  population?  En  somme,  les  mariages  d’hommes  de  dix- 
huit  ans  sont  rares  ;  on  trouve  plus  de  filles  se  mariant  entre 
quinze  et  dix-huit  ans  que  d’hommes  se  mariant  entre  dix-huit 
et  vingt  et  un  ans.  La  crainte  manifestée  par  M.  Bourgeois  que 
les  mariages  contractés  entre  individus  trop  jeunes  ne  pro¬ 
duisent  des  enfants  de  trop  faible  constitution,  ne  paraît  pas 
s’être  fréquemment  réalisée.  Votre  Commission  a  pensé  qu’il 
fallait  laisser  aux  familles  le  soin  de  juger  si  tel  jeune  homme 
ou  telle  jeune  fille  pouvait  se  marier  sans  danger  à  raison  de 
son  âge.  Comme  le  disait  le  conseiller  d’État  Berlier  :  «  Le 
consentement  des  parents,  condition  sans  laquelle  le  ma¬ 
riage  dos  mineurs  est  invalide,  offre  une  garantie  suffisante 
contre  les  abus  qu’on  paraît  craindre.  » 
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Votre  Commission,  Messieurs,  a  regretté  de  ne  s’être  pas 
trouvée  d’accord  avec  M.  Bourgeois  sur  les  réformes  qu’il 
se  propose  d’introduire  dans  notre  législation  relative  au  ma¬ 
riage.  Mais  elle  tient  à  vous  déclarer,  en  terminant  ce  rap¬ 
port,  comme  elle  vous  l’a  dit  en  le  commençant,  qu’elle  rend 
hommage  aux  nobles  et  généreuses  pensées  qui  ont  guidé 
M.  Bourgeois  et  qui  ont  inspiré  son  travail.  Ce  travail  est  une 
étude  très  consciencieuse,  très  réfléchie,  très  bien  présentée, 
d’un  des  plus  importants  problèmes  que  doivent  se  poser  tous 
leshomines  qui  se  préoccupent  de  l’avenir  et  de  l’amélioration 
de  la  vie  de  la  race  humaine.  Ce  problème  est  digne  de  vos 
méditations;  et  quelque  soit  l’avis  de  votre  Commission,  il 
devra  fournir  devant  vous  la  matière  d’une  discussion  sérieuse 
et  approfondie,  dont  les  éléments  seront  utilement  consultés 
aussi  bien  par  les  législateurs  que  par  les  physiologistes. 


Dans  cette  séance  ont  été  nommés  : 

Membres  titulaires  : 

MM.  le  !)'■  Motet,  secrétaire  général  de  la  Société  médico-psycholo¬ 
gique,  à  Paris  ; 

Herscher  (Ernest),  ingénieur  civil,  à  Paris  ; 

ViALLET,  homme  de  lettres,  à  Rueil  ; 

Chambrelent  (André),  interne  des  hôpitaux,  à  Bordeaux. 

Ouvrages  déposés  sur  le  bureau  : 

Préfecture  de  la  Seine;  direction  des  travaux  de  Paris.  —  Recueil 
de  règlements. 

Société  française  d’hygiène.  — A  nnuaire  pour  V année  1880. 

Id.  —  Epuration  et  utilisation  des  eaux  d’égoût  de  la  Ville  de 
Paris  (presqu’île  de  Gennevilliers  et  forêt  de  St-Germain). 

D'’  G;  Delaunay.  —  Études  de  biologie  comparée  :  l‘'“  partie, 
anatomies  2»  partie,  physiologie. 

D'’  Du  Moulin,  de  Gand.  —  Enquête  sur  les  conditions  hygiéni¬ 
ques  de  la  ville  de  Gand,  à  l'occasion  dé  l'épidémie  de  choléra 
de  1866. 

D'  Moricorvo,  de  Rio  de  Janeiro.  —  (Traduction  de  M.  le  D''  Mau- 
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i-iac,  de  Bordeaux).  —  Note  sur  l’action  physiologique  et  théra¬ 
peutique  (le  la  Garica  papaya. 

Société  royale  de- médecine  publique  du  royaume  de  Belgique.  — 
Discours  prononcés  par  M.  le  D'  Kuborn,  président,  et  M-  le 
D‘  Feigneaux,  secrétaire  général,  à  l’Assemblée  générale  du 
18  octobre  1879. 

La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  profession¬ 
nelle  tiendra  sa  prochaine  séance  le  mercredi  28  avril,  3,  rue 
de  l’Abbaye,  à  huit  heures  précises  du  soir. 

L’ordre  du  jour  est  ainsi  réglé  : 

1“  Du  reverdissage  des  conserves  par  le  cuivre.  {Rapport 
de  la  Commission.) 

2°  D’  Vallin.  —  De  quelques  accidents  par  les  papier  de 
teinture  récemment  appliqués. 

3“  D’’  PiNABD.  —  Les  nouvelles  Maternités  et  le  pavillon 
Tarnier. 

4°  D''  Bertillon.  —  Une  cause  de  propagation  des  plus 
actives  des  affections  contagieuses  dans  la  ville  de  Paris. 

5°  D''  Mathelin.  —  Des  spécialités  toxiques  en  pharmacie; 
leurs  dangers  au  point  de  vue  de  la  Médecine  Publique. 

6“  D"  Émery-Desbrousses.  —  De  la  désinfection  des  fosses 
d’aisances  par  l’huile  lourde  de  houille. 
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Syphilis  et  mariage,  leçons  professées  à  l’hôpital  Saint-Louis, 
par  Alfred  Fournier,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  médecin  de  l’hôpilal  Saint-Louis,  membre  de  l’Académie 
de  médecine.  —  Paris.  G.  Masson,  1880,  iu-8°  de  288  pages. 

Le  titre  excite  la  curiosité,  on  ouvre  le  volume  au  commencement 
de  la  soirée;  l’intérêt  augmente  à  mesure  qu’on  tourne  les  pages,  et 
l’on  est  tout  surpris  d’entendre  sonner  une  heure  matinale.  Ces 
surprises  n’arrivent  qu’avec  les  bons  livres,  traitant  un  sujet  inté¬ 
ressant,  mais  surtout  écrits,  comme  on  les  lit,  sans  fatigue.  Comme 
l’on  voit  aisément  qu’il  s’agit  là  de  leçons,  de  conversations  écrites! 
L’auteur,  très  maître  de  son  sujet,  a  causé  en  quelque  sorte  avec 


334.  BIBLIOCRAPHIE. 

lui-même,  la  plume  à  la  main,  pour  régler  son  mode  d’exposition 
et  pour  être  sûr  de  n’oublier  aucun  argument.  U  va  au-<levant  des 
objections,  il  les  provoque  et  les  réfute.  11  y  a  peu  de  théorie  dans 
ce  livre  ;  c’est  le  praticien  qui  fait  passer  sous  nos  yeux  les  questions 
les  plus  délicates  de  la  déontologie  médicale;  il  nous  fait  entrevoir  les 
scènes  souvent  dramatiques  qui  se  sont  passées  dans  son  cabinet  de 
consultation  ou  dans  une  clientèle  très  étendue.  En  lisant  ces  cha¬ 
pitres,  chaque  médecin  se  rappelle  tel  cas  analogue  de  sa  propre 
pratique,  où  l’on  a  été  embarrassé  de  prendi’c  une  décision  ;  on  est 
curieux  de  savoir  à  quel  parti  l’autem’  s'est  ai'rêté,  sur  quels  motifs 
il  a  basé  sa  détermination.  La  curiosité  est  tenue  constamment  en 
éveil,  parce  qu’il  s’agit  des  difficultés  journalières  de  la  pratique,  cl 
que  demain  on  est  e.xposé  à  se  trouver  en  face  du  client  que 
M.  Eom-nier  met  en  scène  au  début  de  son  livre: 

—  d  Monsieur  le  docteur,  il  est  question  pour  moi  d’un  mariage.  Or, 
je  n’ai  pas  toujours  été  très  sage  dans  ma  vie  de  garçon,  et  qui  pis  est,  je 
n’ai  pas  toujours  été  heureux.  J’ai  contracté  la  syphilis  à  telle  épo¬ 
que,  j’en  ai  éprouvé  tels  et  tels  accidents,  je  m’en  suis  traité  de 
telle  ou  telle  façon.  Or  aujourd’hui,  la  chose  est  grave,  je  viens 
vous  demander  si  je  suis  bien  guéri  et  si  je  puis,  sans  danger  pour 
ma  future  femme,  sans  danger  pour  mes  enfants  à  venir,  contracler 
l’union  qu’on  me  propose.  Veuillez  donc  m’examiner,  m’interroger 
et  me  donner  réponse  à  ce  sujet,  n 

Quelle  effrayante  responsabilité  !  un  homme  vous  fait  l’arbitre  de 
son  bonheur,  de  sa  destinée  !  votre  réponse  va  faire  rompre  un  ma¬ 
riage  parfois  à  demi  conclu  et  qui  eût  pu  être  heureux,  ouïes  consé¬ 
quences  les  plus  terribles  vont  donner  dans  quelques  mois  un  dé¬ 
menti  à  vos  concessions  trop  optimistes. 

Nous  sommes  bien  ici  sur  le  domaine  de  l’hygiène,  qui  est  surtout 
la  prophylaxie.  Quelques  médecins  tranchent  la  question  et  disent  ; 
Quand  on  a  la  vérole,  on  la  garde  pour  soi,  on  ne  se  marie  pas. 
M.  Fournier  est  moins  sévère,  et  en  voyant  chaque  jour  des  syphili¬ 
tiques  avérés  vivre  heureux  au  milieu  d’une  famille  nombreuse  et 
saine,  il  ne  peut  faü’e  de  la  syphilis  une  interdiction  formelle,  un 
obstacle  absolu,  définitif  au  mariage.  Il  afait,  pour  sa  part,  le  relevé 
de  87  observations  relatives  à  des  sujets  dûment  syphilitiques  qui, 
s’étant  mariés,  n’ont  jamais  communiqué  à  leur  femme  le  moindre 
accident,  et  qui  ont  engendré  un  total  de  156  enfants  absolument 
sains. 

Il  est  donc  conduit  à  chercher  les  conditions  d’admissibilité  au 
mariage,  et  il  les  formule  avec  une  précision,  mais  en  même  temps 
avec  des  réserves  qu’on  ne  peut  trop  louer; 

1°  Il  faut  n’avoir,  au  moment  du  mariage,  ni  accidents  primitifs, 
ni  accidents  secondaires  ;  fait  incroyable  !  on  observe  parfois  le 
contraire. 
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2”  Il  faut  que  la  syphilis  soit  vieille,  que  le  début  des  accidents 
remonte  aune  époque  éloignée.  Les  chances  de  transmission,  soit 
à  la  femme,  soit  au  produit  de  la  conception,  sont  d’autant  moindres 
que  la  syphilis  date  déplus  longtemps;  quand  la  syphilis  n’a  débuté 
que’un,  deux,  trois  ans  avant  le  mariage,  la  transmission  est  pres¬ 
que  certaine,  le  mariage  est  inadmissible;  quand  elle  remonte  à 
quatre,  six,  huit,  dix  ans,  les  chances  d’infection  diminuent  de  plus 
en  plus.  Lema  riage  ne  peut  donc  être  toléré  que  quatre  ans  au  mini¬ 
mum  après  le  début  de  la  syphilis,  et  encore  il  n’y  a  aucune  sécu¬ 
rité.  Ce  qui  le  prouve,  c’est  que  lorsqu’un  homme  se  marie  la  qua¬ 
trième  année  après  le  début  de  la  syphilis,  une  première  et  une 
deuxième  grossesse  sont  suivies  d’un  avortement  au  sixième  mois  ; 
une  troisième  grossesse  amène  à  terme  mi  enfant  vivant,  mais  cou¬ 
vert  de  syphilides,  et  qui  meurt  au  bout  de  quelques  semaines;  une 
cinquième  ou  une  sixième  grossesse  aura  chance  de  se  terminer  par 
la  naissance  à  terme  d’un  enfant  bien  portant  et  apte  à  vivre. 

3°  Il  faut  encore  que  pendant  ait  moins  dix-huit  mois  à  deux  ans, 
même  en  l’absence  de  traitement  continué  pendant  celte  période,  il 
n’y  ait  eu  aucune  manifestation  secondaire  nouvelle. 

4“  11  faut  faire  en  outre  une  distinction  entre  la  syphilis  bénigne 
et  la  syphilis  maligne,  distinction  souvent  difficile  et  trompeuse;  la 
syphilis  viscérale,  et  en  particulier  la  syphilis  cérébrale  est  un  ob¬ 
stacle  presque  absolu,  définitif  au  mariage. 

5“  A  peine  est-il  besoin  d'ajouter  que  pendant  les  quatre  années 
•écoulées  depuis  le  début  de  la  diathèse,  on  a  défaire  un  traitement 
complet,  sérieux;  or,  d’après  M.  Fournier, ce  traitement  intermittent, 
où  l’iodure  alterne  avec  le  mercure,  doit  avoir  été  continué  au  mini¬ 
mum  pendant  trois  ou  quatre  ans  pour  être  vraiment  protecteur. 

Quand  ces  cinq  conditions  sine  quâ  non  sont  réunies,  on  n’a  point 
de  garantie  absolue  contre  le  danger  de  transmission;  seulement 
les  chances  d’immunité  commencent  à  être  suffisantes  pour  que  le 
mariage  puisse  être  toléré;  même  dans  ces  conditions,  mais  surtout 
quand  elles  n’ont  pas  été  remplies,  les  événements  à  craindre  sont 
les  suivants  : 

1°  Un  accident  secondaire  reparaît,  passe  inaperçu  (syphilide 
papulo-érosive  du  gland  ou  des  lèvres)  ;  l’homme  communique  à  sa 
femme  la  syphilis  qui  débute  par  un  chancre  induré  vulvaire,  bien¬ 
tôt  suivi  d’accidents  généraux. 

2”  Aucune  manifestation  nouvelle  ne  s’est  produite  chez  l’époux 
syphilitique,  et  cependant  les  grossesses  se  terminent  presque  toutes 
par  des  avortements;  ou  bien  l’enfant  naît,  avant  terme  ou  à  terme, 
soit  avec  des  accidents  syphilitiques,  soit  dans  un  état  de  débilité 
mal  défini,  avec  une  viabilité  insuffisante,  une  prédisposition  aux 
convulsions,  à  la  méningite,  à  la  scrofule,  à  l’imbécillité  ou  à  l’idio¬ 
tie.  M.  Fournier  reconnaît  d’ailleurs  que  l’enfant  naît  rarement  sy- 
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philitique  par  le  fait  seul  de  son  père,  sans  que  la  mère  elle-raôme 
ait  présenté  des  manifestations  de  la  diathèse. 

3“  Enfin,  sans  aucune  lésion  nouvelle,  appréciable  chez  le  mari, 
la  femme  présente  d’emblée  des  accidents  secondaires  dont  on 
cherche  vainement  l’origine  extérieure;  ces  faits  ne  s’observent 
qu’en  cas  de  grossesse,  c’est  la  syphilis  par  conception.  L’œuf 
fécondé  par  la  semence  d’un  père  syphilitique  semble  reproduire  la 
syphilis  du  père,  comme  il  en  pourrait  reproduire  les  traits,  la  con¬ 
formation  extérieure.  Je  caractère  moral,  les  prédispositions  mor¬ 
bides;  l’embryon  ou  le  fœtus  est  syphilitique,  son  corps  en  fournira 
les  stigmates  extérieurs;  et  cette  syphilis  s’est  transmise  in  utero 
de  l’enfant  à  la  mère.  On  sait  que  c’est  M.  Diday  qui  a  donné  cette 
explication  ingénieuse  de  faits  dont  l’interprétation  semblait  jadis 
incompréhensible.  Aujourd’hui  encore  cette  explication  rencontre 
beaucoup  d’incrédules  ;  nous  avons  eu  récemment  sous  les  yeux  up 
exemple  prouvant  d’une  façon  péremptoire  la  réalité  de  ce  mode 
indirect  de  contamination.  M.  Fournier  n’hésite  pas  à  admettre  non 
seulement  l’authenticité  de  ces  faits,  mais  encore  leur  fréquence. 
Comment  Je  doute  est-il  possible,  en  effet,  quand  il  s’agit  de  méde¬ 
cins,  sachant  qu’ils  étaient  syphilitiques  avant  le  mariage,  s’obser¬ 
vant  avec  un  soin  minutieux,  assurés  par  conséquent  de  n’avoir  eu 
aucune  manifestation  extérieure,  et  cependant  voyant  la  syphilis 
secondaire  débuter  d’emblée  chez  leur  femme  avec  Je  début  d’une 
grossesse  ?  En  pareil  cas,  insinuer  que  la  femme  a  été  infidèle,  c’est 
le  plus  souvent  commettre  une  calomnie  odieuse  pour  sauver  une 
théorie. 

Voilà  l’ensemble  des  maux  qu’il  s’agit  de  prévenir,  en  éloignant 
du  mariage  le  syphilitique  à  qui  l’ancienneté  de  la  diathèse  et  la 
persistance  d’un  traitement  n’ont  pas  donné  une  immunité  suffi¬ 
sante.  Mais  le  médecin  n’est  pas  seulement  consulté  par  un  syphi¬ 
litique  AVANT  LE  MARIAGE,  il  l’eSt  parfois  APRÈS  LE  MARIAGE,  SOit  que 
la  syphilis  ait  été  contractée  dans  une  aventure  ou  plutôt  une  mésa¬ 
venture  extra-conjugale,  soit  qü’un  syphilitique  se  soit  engagé  im¬ 
prudemment  et  inconsidérément  dans  le  mariage. 

C’est  de  ce  dernier  cas  surtout  que  s’occupe  M.  Fournier;  il  nous 
montre  quelles  difficultés  professionnelles  rencontre  le  médecin 
pour  sauvegarder  la  situation  du  mari  coupable,  imprudent  ou 
malheureux,  pour  faire  subir  un  traitement  complet  à  la  femme,  en 
quelque  sorte  à  son  insu.  Le  chapitre  est  du  plus  haut  intérêt  au 
point  de  vue  déontologique,  et  la  conclusion  est  que  t  chez  la  femme, 
honnête  s’entend,  rien  n’est  fréquent  en  pratique  comme  les  acci¬ 
dents  tertiaires  de  là  syphilis  contractée  dans  le  mariage  ».  C’est, 
quinze  ans,  vingt  ans  plus  tard,  parfois  dans  un  milieu  honnête, 
respecté,  vénérable,  qu’on  est  conduit  à  suspecter  et  à  reconnaître 
la  syphilis;  et  cela  d’autant  plus  que  le  médecin  qui  reçoit  mission 
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de  traiter  de  la  syphilis  une  femme  contaminée  par  son  mari  ne  reste 
pas  le  médecin  habituel,  ultérieur,  de  la  malade.  On  s’empresse 
d’éloigner  ce  témoin  et  ce  confident  d’un  passé  compromettant. 

Ce  n’est  pas  seulement  la  mère  et  l’enfant  qui  sont  menacés  dans 
un  mariage  syphilitique,  c’est  la  nourrice,  ce  sont  parfois  même  les 
grands-parents,  comme  dans  un  cas  rapporté  par  M.  Hillairet. 

C’est  dans  ces  cas  surtout  que  l’allaitement  maternel  est  un  devoir 
rigoureux,  un  devoir  social.  M.  Fournier  insiste  sur  ce  fait  remar¬ 
quable,  qu’on  a  désigné  sous  le  nom  de  loi  de  Colles,  et  dont  il  a 
maintes  fois,  comme  Ricord,  Diday,  liutchinson,  etc.,  constaté  la 
réalité  :  un  enfant,  syphilitique  de  naissance,  ne  contagionne 
jamais  sa  mère  lui  servant  de  nourrice,  même  quand  cette  mère  ne 
présente  et  n’a  jamais  présenté  aucune  manifestation  syphilitique. 
Faut-il  admettre  avec  liutchinson  que  la  mère  a  été  infectée  in 
utero  par  son  enfant  syphilitique,  mais  que  cette  syphilis  est  miti¬ 
gée,  latente,  in  posse,  comme  chez  le  syphilitique  infecté  depuis 
longtemps,  qui  n’a  aucune  manifestation  secondaire  actuelle,  qui  en 
présentera  peut-être  dans  un  mois,  et  qui  est  réfractaire  à  l’inocu- 
lation  du  virus  provenant  d’un  chancre  infectant?  M.  Fournier  se 
contente  de  constater  le  fait;  de  même,  un  enfant  sain,  né  d'une 
mère  syphilitique,  n’a  jamais  pris  la  syphilis  en  tétant  sa  mère. 
L  allaitement  maternel  est  donc,  dans  ces  deux  cas,  le  setl  mode 
raisonnable  et  pratique  de  l’élevage  de  l’enfant. 

Quand  on  s’est  trouvé  aux  prises  avec  ces  difficultés  dans  l’exer¬ 
cice  professionnel  de  la  médecine,  on  apprécie  tout  le  prix  d’un 
livre  qui  est  un  véritable  répertoire  de  consultations  pour  les  cas 
difficiles.  Il  nous  semble  impossible  de  traiter  un  sujet  d’une  façon 
plus  méthodique,  plus  claire,  plus  attachantee  ;  et  nous  sommes 
assuré  que  tout  praticien  gardera  ce  livre  sur  son  bureau,  sous  la 
main,  à  la  bonne  place,  s’il  tient,  ainsi  que  l’écrivait  M.  Diday, 
î  non-seulement  à  guérir  ses  malades,  mais  à  connaître  et  à  rem¬ 
plir  son  devoir  d’honnête  homme,  n  E.  V. 
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Rapport  sur  un  travail  ayant  pour  titre  :  Les  livres  scolaires 
et  la  myopie,  par  M.  le  fl''  Javal,  au  nom  d’une  commission 
composée  de  MM.  Giraud-Teui.on,  et  Mal'Uice  Perrin,  rapporteur 
(Dulleiinde  V Académie  de  médecine,‘i‘i  mars  1880,  p.  221.) 

Nos  lecteurs  connaissent  depuis  longtemps  les  travau.x  remar- 
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quables  de  M.  Javal  sur  l’hygiène  de  la  lecture.  Tandis  que  sur 
100  cultivateurs  on  ne  compte  guère  que  1  myope,  on  compte  20, 
30  et  même  40  myopes  sur  100  individus  qui  cultivent  leur  esprit. 
Ce  résultat  n’est  point  inéluctable,  il  ne  prouve  que  nos  mauvaises, 
habitudes  en  hygiène  oculaire.  La  myopie  est  parfois  congénitale, 
souvent  héréditaire,  mais  c’est  le  mauvais  emploi  de  notre  vue  qui 
achève  ce  que  la  prédisposition  a  préparé. 

Les  principales  causes  de  la  myopie  sont  :  l^la  mauvaise  qualité  de 
l’éclairage,  qui  est  presque  toujours  insuffisant  ;  cet  éclairage  doit  être 
fourni  par  un  grand  nombre  de  faibles  sources  plutôt  que  par  des 
foyers  rares  et  intenses.  —  2°  la  mauvaise  conformation  des  carac¬ 
tères  d’imprimerie  des  livres  classiques,  dépassant  le  minimum  de 
lisibilité.  Ce  minimum,  d’après  M.  Javal,  dépend  moins  de  la  hau¬ 
teur  des  lettres  que  de  leur  largeur.  11  faut  6  lettres  et  demie,  au 
plus  7  lettres  par  centimètre,  ce  qui  correspond  en  général  i\ 
8  points  typographiques  *. 

Les  lignes  ne  doivent  avoir  que  8  centimètres  de  longueur  (cel¬ 
les-ci  en  ont  8,8)  au  maximum,  et,  si  c’est  possible,  65  millimètres 
seulement;  M.  Perrin  se  contente  de  8  centimètres. 

M.  Javal  pense  que  l’enfant  qui  apprend  à  lire  ne  doit  faire  usage 
que  de  caractères  très  gros,  parce  qu’il  a  besoin  de  détailler  la 
forme  et  la  configuration  des  lettres  pour  s’en  graver  le  nom  et  la 
signification  dans  la  mémoire  ;  plus  tard  il  lit  les  mots  en  devinant 
les  lettres,  celles-ci  peuvent  donc  être  beaucoup  plus  petites.  Jl.  Javal 
voudrait  qu’on  n’accordât  l’estampille  qu’aux  livres  de  classe  qui 
ont  au  maximum  6  lettres  par  centimètre  courant  pour  les  enfants 
de  7  ans,  6  lettres  et  demie  de  10  à  12  ans,  et  7  lettres  à  partir  de 
douze  ans.  M.  Perrin  trouve  ce  système  peu  pratique,  compliqué, 
et  se  contente  pour  tous  les  livres  de  7  lettres  au  centimètre,  soit 
8  points  typographiques  ;  il  s’est  assuré  que,  contrairement  à  son 
attente,  la  plupart  des  livres  de  classe  réalisent  ce  type.  Mais 
M.  Perrin,  à  ces  deux  conditions,  excellent  éclairage,  livres  bien  im¬ 
primés,  en  ajoute  une  troisième  :  il  faut  que  l’attitude  des  élèves 
prédisposés  à  la  myopie  soit  l’objet  d’une  surveillance  attentive; 
il  faut  empêcher  les  enfants  de  se  rapprocher  trop  du  livre  et  sur¬ 
tout  de  se  courber  pour  écrire;  il  faut  les  obliger  à  travailler  ha¬ 
bituellement  à  la  distance  de  leur  punctum  remotum.  Pour  cela  il 
faut  non  seulement  régler  la  hauteur  des  tables  et  des  sièges,  mais 
disposer  au-dessus  des  tables  ou  des  pupitres  une  tringle  métal¬ 
lique,  à  12  centimètres  environ  de  leur  bord,  et  à  une  hauteur  de 
30  centimètres.  Dans  la  pensée  de  M.  Perrin,  cette  tringle  se  trou- 


1.  Le  caractère  du  corps  de  la  page  ci-dessus,  8  points,  comporte 
7  à  8  lettres  par  centimètre  ;  le  caractère  plus  gros,  9  points,  des  pages 
précédentes,  n’en  comporte  que  G  à  7. 
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verait  sans  doute  à  la  hauteur  du  front,  qui  pourrait  y  prendre  un 
point  d’appui  ;  mais  les  enfants  ne  ü'ouveraient-ils  pas  moyen  de 
déjouer  cet  artifice  et  de  prendre  au-dessous  de  cette  barrière  une 
position  encore  plus  défectueuse. 

La  lecture  du  rapport  de  M.  Perrin  a  excité  un  vif  intérêt,  comme 
tout  ce  qui  touche  à  l’éducation  des  enfants.  L’Académie  a  décidé 
le  renvoi  au  Ministre  de  l’instruction  pulilique  du  mémoire  de 
M.  Javal  et  du  rapport  de  M.  Perrin?  E.  V. 

De  l’antisepticité  du  cuivre  dans  les  maladies  infectieuses,  par 
M.  le  D’'  llüRQ.  —  Mémoire  lu  à  l’Académie  de  médecine,  séance 
du  30  mars  1880.  {Bulletin  de  l’Academie,  p.  239.) 

On  sait  que  depuis  longtemps  M.  le  D'' Burq  soutient  l’immu¬ 
nité  relative  et  presque  absolue  au  choléra  de  tous  les  ouvriers  qui 
travaillent  le  cuivre,  et  même  des  personnes  qui,  comme  les  musi¬ 
ciens  jouant  des  instruments  en  cuivre  et  à  vent,  exposent  journel¬ 
lement  une  partie  même  minime  de  leur  corps  au  contact  de  ce 
métal. 

M.  Biiq  se  demande  s’il  n’y  aurait  pas  avantage,  dans  le  traitement 
de  la  fièvre  typhoïde,  à  imprégner  de  cuivre  le  corps  des  malades, 
soit  par  l’ingestion  stomacale  ou  rectale  des  sels  cupriques,  soit  par 
l’application  d’armatures  métalliques.  31.  Burq  propose  d’expéri¬ 
menter  ce  mode  de  traitement  de  la  fièvre  typhoïde.  Malheureuse¬ 
ment,  31.  Burq  n’a  soigné  aucun  cas  de  fièvre  typhoïde  par  les 
préparations  cupriques;  il  n’a  fait  aucune  expérience,  et  les  deux 
cas  de  guérison  obtenus  dans  le  service  de  31.  Lasègue  ne  peuvent 
suffire  à  démontrer  les  propriétés  antiseptiques  du  cuivre. 

3Ialheureusement  encore,  31.  Pidoux  dit  avoir  jadis  mis  à  la  dis¬ 
position  de  31.  Burq,  dans  la  dernière  épidémie  de  choléra, 
fO  malades  atteints  de  cette  affection;  ils  furent  tous  traités  au 
cuivre  par  31.  Burq,  et  tous  moururent!  11  faudrait  cependant  sa¬ 
voir  dans  quel  état,  peut-être  désespéré,  ces  cholériques  se  trou¬ 
vaient  au  moment  où  ils  furent  confiés  aux  soins  de  31 .  Burq. 

E.  V. 

De  l’influence  de  l’alimentation  sur  la  réceptivité  des  rats  au 
virus  charbonneux,  par  le  prof.  Feser,  de  Munich.  {Wochen¬ 
schrift  fiir  Thierheilkunde  und  Thiersucht.) 

31.  Feser  avait  remarqué  que  des  rats  blancs,  qu’il  élevait  pour 
des  expériences,  se  montraient,  à  certaines  époques,  tous  réfrac¬ 
taires  à  l’inoculation  d’un  virus  charbonneux  par  ailleurs  très  actif, 
tandis  que,  à  d’autres  époques,  ils  manifestaient  une  très  grande 
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réceptivité.  M.  Peser  ne  put  expliquer  ce  phénomène  autrement 
que  par  le  régime  alternativement  végétal,  puis  animal,  auquel  ces 
animaux  étaient  soumis.  Pendant  quelques  semaines,  ils  étaient 
nourris  exclusivement  de  viande,  tandis  qu’en  d’autres  temps  ils 
ne  mangeaient  que  du  pain.  Or,  les  rats  nourris  uniquement,  avec 
du  pain  avaient  tous  succombé  aux  suites  de  l’inoculation  char¬ 
bonneuse,  tandis  que  ceux  dont  la  nourriture  était  animale  ré¬ 
sistaient,  à  moins  d’avoir  reçu  une  grande  quantité  de  virus  char¬ 
bonneux. 

M.  Peser  institua  des  expériences  rigoureuses,  en  divisant  les  rats 
par  groupes,  et  en  leur  donnant  exclusivement  tel  ou  tel  régime. 
L’inoculation  faite  aux  animaux  nourris  e.vclusivement  de  viande 
resta  stérile;  toutefois,  en  injectant  plus  tarda  ces  rats  une  quan¬ 
tité  massive  (un  demi-centimètre  cube  de  sang  pris  dans  le  cœur 
d’une  vache  charbonneuse),  les  animaux  moururent;  l’inoculation 
de  trois  ou  quatre  gouttes  du  même  sang  restait  sans  effet,  alors 
que  d’autres  animaux,  des  lapins,  par  exemple,  inoculés  avec  quel¬ 
ques  gouttes  du  sang  charbonneux,  étaient  tués  infailliblement,  bien 
plus,  ces  rats  nourris  avec  de  la  viande  et  réfractaires  au  virus, 
furent  mis  à  un  régime  exclusivement  végétal  ;  après  six  semaines 
de  ce  nouveau  régime,  une  seule  goutte  de  sang  charbonneux 
emprunté  à  un  lapin  et  injecté  sous  la  peau  de  la  cuisse,  tuait  ce 
rat  trente-six  heures  après  l’inoculation. 

Il  semble  donc  résulter  de  ces  expériences  que  l’état  de  nutri¬ 
tion,  résultant  d’une  certaine  alimentation,  exerce  une  très  grande 
influence  sur  la  disposition  à  contracter  le  charbon. 

Tandis  que  M.  Pasteur  attribue  l’immunité  relative  des  oiseaux 
pour  le  contage  charbonneux  au  chiffre  élevé  de  leur  température 
normale,  le  professeur  bavarois  attribue  cette  immunité  à  leur  ali¬ 
mentation.  L’analyse  ne  dit  pas  si  cette  dernière  opinion  est  une 
vue  de  l’esprit,  ou  si  elle  repose  sur  de  nouvelles  expériences  faites 
cette  fois  sur  des  oiseaux.  E.  V. 

Le  Lyon  médical,  dans  un  de  ces  numéros  heureux  où  tout  est 
intéressant  depuis  la  première  page  jusqu’à  la  dernière,  contient 
la  première  partie  d’un  travail  d’une  haute  importance. 

La  pustule  maligne  est-elle  de  même  nature  que  le  charbon  pro¬ 
prement  dit  ou  lièvre  charbonneuse,  c’est-à-dire  le  sang  contient-il 
des  bactéridies  comme  dans  le  second  cas?  Les  auteurs  font  l'iiis- 
torique  très  intéressant  des  opinions  qui  ont  régné  sur  ce  point, 
depuis  Chabert  (1782).  Ils  rappellent  l’expérience  fameuse  du 
D''  Boinet  qui,  sous  l’influence  des  idées  de  Rayer,  son  maître, 
s’inocula,  sans  en  éprouver  aucun  mal,  la  sérosité  d’une  pustule 
maligne.  De  même,  MM.  Salmon  et  Maunoury  inoculèrent  non  seu¬ 
lement  la  sérosité,  mais  des  eschares  entières  de  tumeurs  dites 
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charljonneuses,  sans  aucun  icsullat.  Il  semblerait,  en  lisant  cela, 
que  l’on  n’a  jamais  inoculé  à  des  moutons  la  sérosité  ou  le  sang  de 
la  pustule  maligne  de  l’homme,  ce  qui  nous  semble  invraisem¬ 
blable  :  car  nous  pensions  que  l’identité  du  charbon  et  de  la  pustule 
maligne  devait  reposer  surtout  sur  de  telles  expériences. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  conclusion  des  auteurs  est  que  le  charbon 
dit  symptomatique  est  une  maladie  spécifiquement  dilTérenle  du 
charbon  proprement  dit  ou  lièvre  charbonneuse;  dans  le  premier 
cas,  on  ne  trouve  jamais  les  bactéridies  qui  sont  le  caractère  essen¬ 
tiel  du  charbon  ou  sang  de  rate.  Et  cependant  l’inoculation  des 
produits  de  ce  charbon  symptomatique  reproduit  la  maladie,  mais 
sans  bactéridies. 

Hans  la  séance  de  la  Société  des  sciences  médicales  de  Lyon 
(décembre  1879),  M.  Arloing,  répondant  à  M.  Saint-Cyr,  a  tracé  un 
tableau  succinct  du  charbon  symptomatique  :  s  Tristesse,  perte 
d’appétit,  indifférence  au  début.  Dans  quelques  cas,  l’animal  boite 
un  peu.  On  saisit  d’abord  difficilement  la  cause  de  cette  boiterie. 
Par  une  pression  méthodique,  on  réveille  de  la  douleur  dans  quel¬ 
ques  points.  Les  régions  les  plus  sensibles  sont  les  reins,  la  partie 
supérieure  de  la  croupe,  les  régions  sous-maxillaire  et  présternale. 
Quelques  heures  après,  ces  points  deviennent  le  siège  de  tumeurs 
qui  grossissent  rapidement,  se  développent  en  épaisseur  et  en  lar¬ 
geur;  elles  sont  entourées  d’une  zone  œdémateuse.  Elles  devien¬ 
nent  indolores  et  crépitantes  au  centre  ;  si  on  les  incise  alors,  on 
voit  sourdre  du  sang  rutilant,  plus  tard  noir  et  spumeux.  Le  sang 
retiré  de  la  périphérie  est  encore  vermeil. 

>  Ces  phénomènes  se  développent  en  trente  ou  trente-six  heures, 
puis  les  symptômes  généraux  s’aggravent.  11  survient  une  fièvre 
intense,  de  la  perte  des  forces.  L’animal  chancelle  en  marchant, 
il  se  couche;  la  peau  se  refroidit,  et  il  meurt  après  quelques  con¬ 
vulsions.  D 

Dans  le  sang  des  animaux  qui  ont  succombé,  on  ne  trouve  pas  de 
bactéridies  charbonneuses,  mais  des  corpuscules  brillants  qui  ont 
d’abord  fait  penser  aux  auteurs  qu’il  s’agissait  de  corpuscules- 
germes  du  bacillus  anthracis  ou  d’un  autre  champignon.  La  culture 
sous  le  microscope  ii’a  pas  confirmé  cette  supposition  si  naturelle. 
M.  Arloing  a  cultivé  les  corpuscules  dans  l’humeur  aqueuse  de 
l’œil,  dans  l’urine  alcalinisée  et  l’urine  acide;  jamais  il  n’a  remar¬ 
qué  de  développement  en  filaments,  pas  même  en  chaînettes.  Ce 
n’est  donc  pas  le  bacillus  anthracis. 

M.  Arloing  n’ose  affirmer  dès  à  présent  que  ces  corpuscules  bril¬ 
lants  ne  sont  pas  des  germes,  et  ne  sont  que  des  débris  albumi¬ 
noïdes  inertes;  mais  il  est  certain  que  ce  n’est  pas  le  corpuscule- 
germe  du  bacillus  anthracis. 

.\u  point  de  vue  pratique,  si  ces  faits  se  confirment,  il  ne  faut 
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pas  continuer  à  attaquer  le  charbon  symptomatique  avec  les  agents 
recommandés  contre  la  fièvre  charlionneuse  ;  peut-être  les  mesures 
de  police  sanitaire  à  prendre  vis-à-vis  des  viandes  ou  des  débris  cada¬ 
vériques  devraient-elles  être  différentes  dans  les  deu.v  cas. 

Toute  maladie  contagieuse  nouvelle,  sévissant  sur  les  animaux 
destinés  à  l’alimentation  de  l’homme,  intéresse  au  plus  haut  point 
l’hygiène  publique;  nous  aurons  l’occasion  de  revenir  sur  ce  sujet, 
quand  les  auteurs  auront  publié  la  seconde  partie  de  leur  Mémoire  ; 
mais  nous  avons  voulu  dès  à  présent  signaler  au  lecteur  des  re¬ 
cherches  qui  semblent  destinées  à  obscurcir,  suivant  les  uns,  à 
éclairer,  suivant  nous,  la  question  de  la  bactéridie  charbonneuse. 

E.  V. 

De  la  transmission  indirecte  de  la  clavelée  par  les  étourneaux, 
par  M.  Rossignol.  {Recueil  de  médecine  vétérinaire,  30  sep¬ 
tembre  1879,  p.  918.) 

Au  cours  d’une  discussion,  à  la  Société  de  médecine  vétérinaire 
pratique,  sur  l’origine  spontanée  de  la  péripneumonie  du  bœuf, 
M.  Rossignol  a  cité  le  fait  suivant  dont  il  a  été  le  témoin  oculaire  ; 

La  clavelée  apparaît,  sans  cause  connue,  dans  le  canton  sud  de 
Melun,  dans  une  ferme  isolée;  le  troupeau  est  séquestré,  mais  on 
avait  compté  sans  les  étourneaux.  Le  sansonnet  vit  par  bandes  au 
milieu  de  nos  troupeaux,  et  fait  son  mets  favori  de  la  vermine  qui 
pullule  dans  la  toison  de  nos  moutons  ou  sur  la  peau  de  nos  rumi¬ 
nants.  Un  jour,  une  bande  d’étourneaux  qui  avait  picoré  toute  la 
journée  sur  le  dos  des  moutons  du  troupeau  séquestré,  prit  son  vol 
dans  la  direction  d’un  autre  troupeau  situé  à  3  kilomètres  de  là  ; 
trois  semaines  après,  la  clavelée  envahissait  le  second  troupeau. 

Ce  mode  indirect  de  transmission  de  la  clavelée  ne  rappelle-t-il 
pas  le  transport  du  virus  charbonneux  par  les  mouches,  transport 
sur  lequel  M.  Davaine  a  fait  des  observations  et  des  expériences  qui 
paraissent  concluantes  ?  E.  V. 

Études  sur  la  bactérie  de  la  lèpre,  par  G.  Armaueb  Hansen,  in¬ 
specteur  du  service  de  la  lèpre  à  Bergen.  (Archives  de  biologie 
de  E.  van  Beneden  et  Ch.  van  Bambeke,  1880,  t.  I"',  p.  225.) 

Le  D''  Eklnnd  vient  de  faire  paraître  une  brochure,  Om  Spitelskam, 
où  il  fait  connaître  la  véritable  nature  de  la  lèpre.  Le  D"'  Neisser, 
de  Breslau,  qui  a  séjourné  quelque  temps  à  Bergen  l’été  dernier 
pour  étudier  la  maladie,  vient  de  publier  le  résultat  de  ses  re¬ 
cherches  il  annonce  que  toutes  ses  préparations  sont  remplies  de 
bactéries  que  non  seulement  lui-même,  mais  aussi  le  professeur 
Cohn,  dont  on  connaît  la  compétence  toute  spéciale  en  matière  de 
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Ijactéries,  considèrent  comme  une  espèce  particulière  qui  est  à  leurs 
yeux  la  cause  de  la  lèpre.  M.  Armauer  Hansen,  qui  a  fait  lui-même 
l’année  dernière  au  D' Eklund  la  démonstration  de  ses  préparations, 
revendique  la  priorité  de  celte  découverte  de  la  bactérie  de  la 
lèpre,  et  rappelle  que  déjà  en  1874  il  a  envoyé  à  la  Société  de  mé¬ 
decine  de  Christiania  un  Rapport  et  desÉtudes  sur  l’étiologie  delà 
la  lèpre;  c’est  ce  Rapport  de  1874  qu’il  résume  dans  ce  nouveau 
travail. 

Il  avait  constamment  trouvé  dès  cette  époque,  dans  les  tuber¬ 
cules  des  lépreux,  de  petits  corps  ayant  la  forme  de  bâtonnets  ;  il  ne 
découvrait  ou  ne  savait  alors  découvrir  ces  corpuscules  dans  du 
sang  fraîchement  soustrait  à  un  malade  atteint  de  cette  affection. 
C’est  précisément  dans  le  sang  que  le  D'  Eklund  aurait  trouvé  les 
microbes  décrits  par  lui.  M.  Hansen  a  renouvelé  ces  examens  du 
sang  lépreux;  il  y  a  vu  souvent  manquer  les  bactéries,  mais  il  a 
constaté  très  souvent  que,  si  l’on  conserve  dans  une  chambre  hu¬ 
mide  des  préparations  de  sang  lépreux,  il  y  apparaît,  après  quelques 
jours,  des  filaments  articulés  qu’il  doit  considérer  comme  une  for¬ 
mation  développée  aux  dépens  du  champignon  spécifique  de  la 
lèpre,  attendu  qu’elle  ne  se  montre  jamais  dans  les  préparations  du 
sang  des  sujets  sains  ou  d’individus  syphilitiques. 

M.  Hansen  a  essayé  de  produire  la  lèpre  chez  les  lapins,  en  in¬ 
troduisant  sous  la  peau  de  ces  animaux  des  produits  lépreux,  par¬ 
ticuliérement  des  tubercules.  Aucun  de  ces  essais  ne  réussit,  ce 
qui,  cela  va  de  soi,  ne  démontre  rien  contre  l’adoption  de  l’idée 
d’après  laquelle  les  bactéries  seraient  véritablement  le  contagium. 

Dans  une  première  publication  (Forelôbige  Bidrag  til  sped  als- 
khedens  Karasteristik,  Nord.  Med.  .4rchiv,  B.  I,  n”  13),  il  avait  déjà 
signalé  de  grands  amas  bruns  qu’il  considérait  comme  caractéris-i 
tiques  de  la  lèpre  ;  à  l’aide  de  la  nouvelle  méthode  de  recherche 
du  D’'  Koch  (traitement  par  l’acide  osmique,  et  coloration  au  moyen 
du  violet  de  méthyl),  il  s’est  assuré  que  ces  éléments  n’étaient  en 
réalité  que  des  amas  de  zoogloeæ,  ou  des  agglomérations  de  bacté¬ 
ries  renfermées  dans  des  cellules. 

Le  mémoire  est  accompagné  d’une  planche  où  les  différentes 
formes  de  cette  bactérie  de  la  lèpre  sont  très  exactement  figurées. 

Celle  nouvelle  notion  conduira-t-elle  à  la  découverte  de  la  nature 
et  de  l’étiologie  de  la  lèpre,  endémique,  on  le  sait,  dans  les  Pays 
Scandinaves?  L’hygiène  est  donc  intéressée  à  suivre,  ne  fût-ce  que 
de  loin,  ces  études.  E.  V. 

Typhoid  fever  and  Mille  (Lait  et  lièvre  typhoïde),  hy  D''  R.  P. 

Oglesby.  (British  med.  Journal,  1880,  p.  89.) 

Une  famille  aisée  s’installe  dans  un  petit  village  ;  pendant  2  ou 
3  mois,  la  santé  est  excellente.  Puis,  successivement,  de  quinzaine  en 


IIEVUE  DES  JOURNAUX. 


:)4.i. 

quinzaine,  les  quatre  enfants,  le  père,  le  cocher  tombent  malades; 
anorexie,  gonflement  du  foie,  lassitude,  amaigrissement,  teinte 
jaunâtre  de  la  peau;  chez  le  père,  adénite  axillaire  des  deux  côtés. 
En  un  mot,  état  d’anorexie,  de  langueur,  mal  défini.  II  semblait 
certain  que  dans  la  maison  il  y  avait  une  source  «  d’empoisonne¬ 
ment  du  sang  ».  Le  D''  Oglesby  passa  en  revue  minutieusement 
les  égouts,  l’eau  potable;  toute  la  maison  avait  été  remise  à  neuf 
au  moment  de  l’entrée  des  nouveaux  locataires,  tout  est  en  excellent 
état.  En  continuant  son  investigation  du  côté  des  latrines,  le 
D''  Oglesby  trouve  des  appareils  fonctionnant  très  bien;  mais  en 
suivant  le  drain,  il  traverse  une  cour,  arrive  à  une  prairie  que  longe 
un  petit  ruisseau;  c’est  dans  ce  mince  cours  d’eau  que  se  jette  le 
tuyau  d’évacuation  des  latrines.  Pendant  cet  examen,  il  voit  venir  à 
lui  une  vache  maigre  et  affamée;  il  dit  eu  ulaisantant  au  maître  de 
la  maison  :  Votre  vache  aussi  est  malade  !  De  fait,  depuis  un  mois 
la  vache,  antérieurement  très  vive,  avait  maigri,  refusait  la  nourri¬ 
ture  ;  son  lait,  qui  servait  à  la  consommation  de  la  famille,  avait 
considérablement  diminué  de  quantité  et  ne  laissait  plus  monter  de 
crème.  Le  D"'  Oglesby  pense  que  cette  vache,  qui  n’avait  d’autre 
boisson  que  l'eau  du  ruisseau  contaminé  par  les  latrines,  avait 
été  empoisonnée;  et  son  lait  avait  propagé  la  maladie  à  toutes  les 
personnes  de  la  maison. 

Mais  quelle  maladie  la  vache  a-t-elle  eue?  Quelle  maladie  ont 
eue  les  membres  de  cette  famille  ?  Pourquoi  décorer  du  nom  de  fièvre 
typhoïde  des  phénomènes  morbides  aussi  vagues  que  l’anorexie, 
l’abattement,  la  tension  de  la  région  hépatique,  des  abcès  de  l’ais¬ 
selle,  et  tout  cela  sans  fièvre,  sans  que  le  séjour  prolongé  au  lit  ait 
été  nécessaire?  11  n’est  pas  inadmissible  que  ces  accidents  observés 
sur  l’animal  et  sur  les  personnes  aient  pu  avoir  l’origine  mentionnée, 
mais  il  ne  peut  être  ici  question  de  fièvre  typhoïde.  E.  V. 

Observations  on  some  of  the  ways  in  ivhicli  drinking-ivatcv  may 
becojne  polluted  wilh  the  contagium  of  enteric  fever  (Observa¬ 
tions  sur  certaines  causes  de  souillure  des  eaux  potables  par  le 
contage  typhoïde),  par  Edw.  Ballard.  (T/m;  British  med.  Journ., 
17  janv.  1880,  p.  82.) 

Le  D''Ballard  ne  croit  pas  au  développement  spontané  de  la  fièvre 
typhoïde;  tout  cas  a  «  un  ancêtre  s,  mais  il  est  parfois  difficile  de 
trouver  la  filiation.  En  voici  quelques  e.xemples  : 

1°  Au  commencement  de  l’année  dernière,  une  épidémie  de  fièvre 
typhoïde  éclata  à  Caterham,  dans  le  comté  de  Surrey,  et  frapjia 
352  personnes.  Le  médecin  Inspecteur  de  l’hygiène  du  district,  le 
D'  Thorne,  en  procédant  par  voie  d’exclusion,  attribua  la  dissémina¬ 
tion  de  la  maladie  à  l’eau  fournie  par  le  Caterham  Waterworlis 
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Company,  Mais  il  fallait  trouver  comment  le  poison  spcciliquc  avait 
pu  souiller  le  service  d'eau.  Après  bien  des  recherches,  le  D^Thornc 
descendit  dans  l’un  des  puits  d’approvisionnement  qui  venait  d’èlre 
réparé;  il  remarqua  qu’ime  corde,  plongeant  encore  au  fond  du 
puits  supportait  un  seau  qui  avait  servi  à  remonter  les  matériaux 
pendant  les  réparations,  et  voici  ce  qu’il  apprit  à  la  suite  d’une 
longue  enquête.  Un  ouvrier,  dôjti  un  peu  souffrant,  et  au  début 
d’une  lièvre  typhoïde  contractée  loin  de  là,  avait  été  employé  à 
travailler  au  fond  du  puits;  il  avait  dés  celte  époque  une  diarrhée 
très  forte,  et  était  réduit  à  déposer  ses  exonérations  alvines  dans  le 
seau  qui  servait  à  descendre  ou  à  remonter  les  matériaux  ;  les  besoins 
étaient  si  impérieux  et  les  matières  étaient  si  liquides  qu’il  s’en 
écoulait  parfois  une  certaine  quantité  dans  l’eau  destinée  au  service 
public!  Suit  une  demi-colonne  de  détails  d’un  naturalisme...  hor¬ 
rible  !  Cette  incroyable  souillure  eut  lieu  le  5janvier,  et  c’est  le  lOdu 
même  mois  qu’éclata  l’épidémie  parmi  les  usagers  du  service 
d’eau. 

2“  En  novembre  1873,  une  épidémie  de  fièvre  typhoïde  se  déclara 
au  Collège  médical  de  Caïus,  à  Cambridge,  et  presque  exclusivement 
dans  de  nouveaux  bâtiments,  désignés  sous  le  nom  de  Trce  Court. 
Ce  fut  le  D''  Duchanan  qui  fit  l’enquête.  Dans  toutes  les  autres  par¬ 
ties  du  bâtiment,  chaque  waler-closet  avait  un  réservoir  spécial 
pour  l’eau  de  lavage.  Dans  Trec  Court  seulement,  l’eau  s’écoulait 
dans  la  cuvette  des  latrines  par  un  tuyau  embranché  directement  sur 
le  tuyau  principal  du  service  d’eau  destinée  aux  boissons;  par  le  jeu 
dc.s  appareils  aux  divers  étages,  l’embranchement  communiquant 
avec  la  cuvette  des  latrines  se  vidait  d’e.au  et  se  remplissait  de  gaz 
d’égoùt,  lesquels  venaient  se  dissoudre  dans  l’eau  du  service  princi¬ 
pal,  ainsi  qu’on  en  eut  la  preuve.  Or,  le  tuyau  de  chute  des  cabinets 
communiquait  avec  un  égoût  public,  qui  avait  reçu  les  déjections  de 
cas  avérés  de  fièvre  typhoïde. 

3°  Pendant  l’été  de  1872,  épidémie  à  Nunney,  près  de  Form;  il 
semble  tout  d’abord  que  la  maladie  est  spontanée.  Nunney  est  des¬ 
servie  par  un  ruisseau;  en  juillet,  les  malades  atteints  de  fièvre 
typhoïde  sont  traités  dans  un  village  situé  un  peu  en  amont  ;  le 
25  juillet,  une  pluie  torrentielle  lave  le  sol  du  village  supérieur 
souillé  de  déjections  typhoïdes,  et  douze  jours  aprèsque  l’eaud’amont 
ainsi  contaminée  est  venue  servir  aux  usages  journaliers  des  habi¬ 
tants  de  Nunney,  après  ces  douze  jours  d’incubation,  apparaissent  les 
premiers  cas  de  l’épidémie. 

4"  Fait  assez  analogue  au  village  de  Hawkesbury  Upton,  au  prin¬ 
temps  de  1872. 

5"  A  Mosley,  infection  d’un  puits  par  les  déjections  provenant  d’un 
typhoïde. 

6“  Relation  curieuse  d’une  épidémie  qui  sévit  à  Ascot  de  1873 
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à  1877,  dont  l’auteur  attribue  la  dissémination  à  l’usage  du  lai 
provenant  d’une  ferme  infectée,  épidémie  qui  cesse  après  des  répa¬ 
rations  faites  au  drainage  et  à  la  pompe  de  la  ferme  ;  le  puits  de  la 
erme  recevait,  à  travers  la  couche  satilonneuse  de  la  région,  les 
infiltrations  d’une  fosse  oii  l’on  avait  enfoui  des  selles  typhoïdes, 
loin  de  là;  et  l’eau  de  ce  puits  servait  à  laver  les  ustensiles  de  la 
laiterie. 

Nous  ne  pouvons  ici  discuter  la  valeur  de  ces  cas  particuliers  ; 
mais  il  nous  a  semblé  bon  de  signaler  ce  travail  à  ceux  qui  étudient 
cette  question  si  disputée  (vexed)  de  l’origine  fécale  de  la  fièvre 
typhoïde.  E.  V. 

Die  Ueberwachung  der  Spüljauchen.-^Ues  moyens  de  contrôler  la 

désinfection  des  eaux  d’égout,  par  A.  Muller.  (Yiertelj.  für 

gerichtl.  Medicîn,  octobre  1879,  p.  377). 

L’expérience  a  appris  que,  malgré  la  transparence,  la  décolora¬ 
tion  et  l’absence  d’odeur  que  présentent  souvent  les  eaux  d’égout, 
au  sortir  du  bassin  de  désinfection,  ces  dernières  sont  loin  d’être 
privées  de  leurs  propriétés  nuisibles;  aussi  ne  peut-on  se  fier  au 
simple  témoignage  des  sens,  et  un  contrôle  scientifique  est-il  néces¬ 
saire. 

Or,  il  y  a  tout  avantage  à  prendre  pour  point  de  départ  les 
moyens  de  contrôle  mis  en  pratique  en  Angleterre,  mais  en  leur 
donnant  plus  d’extension. 

D’après  le  troisième  rapport  publié  par  la  Commission  d’enquête 
nommée  par  le  Parlement  pour  rechercher  les  causes  de  la  souil¬ 
lure  des  cours  d’eau  (t.  I,  p.  54  et  55),  on  doit  interdire  l’écoule¬ 
ment  dans  un  cours  d'eau  public  de  tout  liquide  renfermant  : 

1“  En  suspension,  plus  de  30  millionièmes  (soit  30  grammes  par 
mètre  cube  ou  30  milligrammes  par  litre)  de  substances  miné¬ 
rales  sèches  ou  plus  de  10  millionièmes  de  substances  organiques 
sèches  ; 

2°  En  solution^  plus  de  20  millionièmes  de  carbone  ou  de 
3  millionièmes  d’azote  en  combinaison  organique  ; 

3°  Plus  de  20  millionièmes  de  tout  métal  autre  que  les  métaux 
des  oxydes  terreux  ou  alcalins  ordinaires  (magnésie,  chaux,  soude 
et  potasse)  ; 

4°  Plus  de  10  millionièmes  de  chlore  libre  ou  mis  en  liberté  par 
l’action  de  l’acide  sulfurique  ; 

5“  Présentant  à  la  lumière  du  jour,  dans  une  capsule  de  por¬ 
celaine  et  sous  une  couche  de  25  millimètres  d’épaisseur,  une 
coloration  manifeste  ; 

6°  Renfermant,  en  solution  ou  en  suspension,  plus  de  un  demi- 
millionième  d’arsenic  métallique  en  combinaison  quelconque; 
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7°  plus  de  10  millionièmes  de  soufre  sous  forme  d’hydrogène  sul¬ 
furé  ou  d’un  sulfure  soluble; 

8“  Plus  d’acides  libres  qu’il  n’en  faudrait  pour  remplacer  dans  une 
combinaison  2000  millionièmes  de  gaz  acide  chlorhydrique  ; 

9“  Plus  d’oxydes  alcalins  qu’il  n’en  faudrait  pour  remplacer  dans 
une  combinaison  1000  millionièmes  de  soude; 

10°  Plus  de  un  demi-millionième  de  pétrole  ou  de  toute  huile 
volatile  analogue,  formant  à  la  surface  du  liquide  une  couche 
grasse. 

Pour  satisfaire  à  la  première  épreuve,  il  est  bon  de  pratiquer  la 
filtration  d’un  volume  d’eau  qui  ne  soit  pas  trop  faible  ;  mais  en 
général  on  pourrait  se  contenter  d’opérer  à  peu  près  comme  le  pres¬ 
crit  le  numéro  5  ;  c’est-à-dire  :  «  le  liquide  contenu  dans  un  verre 
cylindrique  de  25  millimètres  de  diamètre  ne  doit  point  présenter 
de  trouble  manifeste  >.  Ce  n’est  que  dqns  le  cas  où  l’on  constate 
un  trouble  qu’il  convient  de  soumettre  à  la  filtration. 

L’épreuve  la  plus  pénible  est  celle  qui  est  prescrite  par  le 
deuxième  article,  tant  à  cause  des  dispositions  matérielles  com¬ 
plexes  qu’exigent  les  procédés  analytiques,  qu’à  cause  de  la  diffi¬ 
culté  du  problème  scientifique  en  lui-même.  Il  est  du  reste  telles 
substances  organiques  qui  n’offrent  aucune  espèce  d’inconvénient, 
même  dans  les  eaux  potables,  tandis  que  telles  autres  deviennent 
nuisibles,  même  en  quantité  minime. 

Dans  la  désinfection  des  eaux  d’égout,  il  importe  surtout  de 
s’assurer  que  la  substance  organique  dissoute  n’est  pas  putres¬ 
cible  ;  on  peut  faire  cette  épreuve  de  la  manière  suivante  : 

Supposons  que  l’essai  de  l’eau  ait  donné  des  résultats  satisfai¬ 
sants  à  tous  les  autres  points  de  vue,  qu’elle  ait  été  débarrassée 
des  acides  libres  qu’elle  pouvait  renfermer  (n°  8)  par  l’addition 
d’eau  de  chaüx  en  quantité  voulue,  de  s  alcalis  libres  ou  des  carbo¬ 
nates  alcalins  (n°  9)  par  un  courant  d’acide  carbonique  ou  par 
l’addition  d’acide  chlorhydrique  étendu  ;  on  abandonne  ensuite  à 
l’air  libre  et  à  la  température  de  l’appartement,  pendant  un  jour, 
deux  litres  du  liquide  en  question,  renfermé  dans  un  vase  purifié 
et  y  formant  au  plus  une  couche  de  5  centimètres  d’épaisseur;  on 
l’infecte  ensuite  en  y  versant  une  goutte  de  l’eau  d’égout  non  en¬ 
core  désinfectée  ou  de  tout  autre  liquide  en  putréfaction,  puis 
ou  transvase  dans  un  flacon  qu’on  remplit  jusqu’au  bord  et  qu’on 
bouche  imparfaitement. 

Après  quoi  le  flacon  est  conservé  pendant  une  semaine  à  l’abri 
de  la  lumière  dans  un  milieu  maintenu  à  une  température  de  18°  à 
25°'.,  soit  en  été,  à  la  température  de  l’air,  soit  en  hiver  à 
côté  d'un  poêle  en  faïence  régulièrement  chauffé,  ou  sur  le  poêle 
même. 

Comme  contrôle,  on  peut  conserver  dans  les  mêmes  conditions  un 
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autre  flacon  renfermant  du  même  liquide  désinfecté,  mais  laisgé 

intact  ensuite. 

Si  après  une  semaine  le  liquide  essayé  est  encore  limpide  et  ne 
développe  point  d’odeur  au  moment  de  son  transvasement,  on 
peut  considérer  la  désinfection  comme  faite. 

Dans  d’autres  cas,  l’eau  putréfiée  doit  être  traitée  par  divers 
réactifs  destinés  à  faire  reconnaître  la  présence  de  l’hydrogène  sul¬ 
furé  (papier  réactif  plombifère),  celle  de  l’ammoniaque  (réactif  de 
Nessler),  enfin  la  présence  de  substances  oxydables  (permanga¬ 
nate  de  potasse);  il  est  surtout  important  d’être  fixé  sur  l’énergie 
de  ces  deux  dernières  réactions  avant  de  passer  à  l’épreuve  de  la 
fermentation. 

En  examinant  l’eau  putréfiée  à  un  grossissement  de  500,  par 
exemple,  on  peut  se  faire  une  idée  de  la  nature  et  du  nombre  de 
microorganismes  développés. 

Il  va  sans  dire  que  toute  eau  suspecte  peut  être  soumise  à  ce 
genre  d’épreuves,  soit  dans  les  brasseries,  soit  dans  les  raffineries 
de  sucre,  etc.  ü'  H. 


On  the  experimental  Study  of  disinfectants  (Études  expérimen¬ 
tales  des  désinfectants),  by  D' J.  Lane  Notter  {The  Dublin  Journal 
of  medical  science,  septembre  1879,  p.  196-210). 

Ce  mémoire,  qui  a  été  lu  au  Congrès  de  Cork,  contient  un  grand 
nombre  d’expériences  ayant  pour  but  de  juger  la  valeur  désinfec¬ 
tante  de  certains  agents,  par  leur  action  sur  les  organismes  qui  pul¬ 
lulent  dans  une  décoction  de  viande  de  bœuf. 

Ces  recherches  sont  analogues  à  celles  de  O’Nial,  Buchhollz,  Gos¬ 
selin  et  Bergeron  ;  elles  en  diffèrent  en  cela  qu’elles  portent  sur  cer¬ 
tains  désinfectants  de  composition  assez  mal  définie  et  qui  se  dis¬ 
putent  en  Angleterre  les  annonces  des  journaux  :  Chloralum,  Te- 
nebene  Powders,  Sanitas,  WDougall's  Liqtiid,  Burnett's  Fluid, 
Eurêka,  Sporokton.  L’auteur  donne,  sur  la  composition  de  ces 
produits,  des  indications  curieuses  pour  ceux  qui  suivent  le  mouve¬ 
ment  de  l’hygiène  en  Angleterre  ;  mais  il  faut  reconnaître  que  la 
valeur  relative  de  ces  composés  n’a  que  peu  d’intérêt  pour  nous 
autres  Français  qui  connaissons  à  peine  les  noms  de  ces  produils 
industriels.  La  conclusion  des  expériences  de  l’auteur,  d’ailleurs,  est 
que  le  chlorure  de  chaux,  décoré  du  nom  de  Burnett’s  fluid,  est 
pour  ainsi  dire  le  seul  qui  détruise  les  bactéries  dans  le  thé  de 
bœuf  putréfié.  Nous  devions  signaler  ce  travail  très  consciencieux  à 
ceux  qui  s’occupent  spécialement  de  cette  question  si  importante 
des  désinfectants.  E.  V. 
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Uèbsr  qua)Xtilatim  Farbensinn-Besümmungen...  (Sur  la  détermi¬ 
nation  quantitative  du  sens  des  couleurs...),  par  Cohn  (Herm.) 
{Allg.  med.  Centratzeit,  iSlQ,  n"  70). 

Dans  le  mémoire  sur  ce  sujet,  lu  par  Cohn  à  la  Société  silésienne..., 
nous  ne  relèverons  que  les  point  suivants,  qui  nous  paraissent 
particulièrement  intéressants  :  1”  à  la  lumière  électrique  la  plupart 
des  couleurs  se  reconnaissent  à  une  plus  grande  distance  qu’à  la 
lumière  dilluse  du  jour,  mais  à  une  distance  moindre  qu’à  la  lumière 
directe  du  soleil  ;  2“  un  point  coloré,  sur  fond  noir,  apparaît  tout 
d’abord  comme  un  point  simplement  lumineux;  la  sensation  de 
couleur  ne  se  produit  que  si  l’observateur  se  rapproche  du  point 
coloré;  3"  les  mêmes  expériences,  faites  sur  quatre  Nubiens,  démon¬ 
trent  que  ces  derniers  jouissent  d’une  acuité  visuelle  supérieure  à 
celle  des  Européens,  et  qu’en  môme  temps  le  sens  des  couleurs  est 
quantitativement  plus  développé  chez  eux.  D'  H. 

Ueber  die  Permeabilitàt  des  Bodens  filr  Luft  (De  la  perméabilité 
du  sol  par  l’air),  par  Fr.  Renk.  {Zeitschr.  f.  Biologie,  Bd.  XV, 
11.  2,  1879). 

11  résulte  des  expériences  de  Renk  que  les  volumes  d’air  qui  tra¬ 
versent  le  sol  sont  proportionnels  à  la  pression,  et  en  raison  inverse 
de  l’épaisseur  de  la  couche,  tant  que  la  vitesse  du  courant  aérien 
ne  dépasse  pas  02  millimètres  par  seconde.  L’influence  des 
pores  qui 'existent  dans  le  sol  est  très  considérable;  pour  deux 
téèràins  offrant  dés  pores  d’égal  diamètre,  mais  de  nombre  diffé¬ 
rent,  les  masses  d’air  qui  les  traversent  sont  proportionnelles  au 
volume  total  des  pores.  En  cas  d’ameublissement  du  sol,  la  perméa¬ 
bilité  augmente,  dans  les  terrains  à  larges  pores,  dans  une  plus  forte 
proportion  que  dans  les  terrains  à  pores  fixes;  l’action  de  l’humi¬ 
dité  est  insensible,  à  ce  point  de  vue,  sur  la  première  sorte  de  ter¬ 
rain,  mais  elle  peut  rendre  imperméables  des  terrains  à  pores  fines. 
La  congélation  du  sol  ditninue  ^a  perméabilité,  d’abord  par  suite  de 
l’augmentation  do  volume  de  l’eau  contenue  dans  ses  pores,  puis, 
surtout,  par  l’immobilisation  du  liquide  dans  ces  mêmes  pores. 

U'  H. 


VARIÉTÉS 


ACADÉ.MIE  DE  MÉDECINE.  —  M.  Léon  Colin,  professeur  au  Val- 
de-Grâce,  vient  d’être  nommé  membre  de  l’Académie  de  médecine 
dans  la  section  d’hygiène  et  de  médecine  légale. 


VAniÉTÈS. 


Compte  rendu  du  congrès  internationai,  d’hygiène  de  Paris 
EN  1878.  —  Le  compte  rendu  de  ce  congrès  vient  enfin  de  paraître; 
il  forme  deux  forts  volumes  de  766  et  de  480  pages.  Tous  les  mem- 
lires  adhérents  français  et  les  souscripteurs  étrangers  ont  dû  re¬ 
cevoir  une  invitation  à  retirer  les  exemplaires  auxquels  ils  ont 
droit,  à  la  librairie  G.  Masson,  dépositaire.  Le  Bureau  du  Congrès 
a  fait  accompagner  la  publication  d’une  note  par  laquelle  il  croit 
devoir  décliner  toute  responsabilité  du  retard  si  considérable 
qu’elle  a  subi;  il  n’a  pas  dépendu  de  lui,  malgré  ses  vives  et 
constantes  réclamations,  que  le  couronnement  de  son  oeuvre  fût 
plus  promptement  achevé. 

.Allaitement  artificiel.  —  Le  Conseil  municipal  de  la  Ville 
de  Paris,  dans  sa  séance  du  25  mars,  a  adopté,  sur  le  rapport  de 
M.  le  D' Thulié,  un  projet  relatif  à  la  création  d’une  nourriccrie 
dans  les  dépendances  de  l’Hospice  des  Enfants-Assistés.  Cette  nour- 
ricerie  sera  placée  sous  la  surveillance  de  M.  le  professeur  Parrot; 
des  étables  élevées  dans  l’établissement  donneront  asile  ïi  des  va- 
cbes,  des  ânesses,  des  chèvres,  des  chiennes,  des  juments,  de  telle 
façon  que  les  enfants  reçoivent  un  lait  absolument  pur,  au  mo¬ 
ment  même  de  la  traite,  et  que  les  avantages  attribués  au  lait  de 
ces  divers  animaux  puissent  être  rigoureusement  et  scientifique¬ 
ment  vérifiés  et  contrôlés. 

Trichinose  a  dord  du  vaisseau-école  s  le  Cornwall  ».  — 
Une  épidémie,  réputée  de  fièvre  typhoïde,  éclata  récemment  à  bord 
du  vaisseau-école  le  Cornwall;  un  certain  nombre  de  jeunes  gens 
succombèrent.  A  l’instigation  du  D''  H.  Power,  et  avec  l’autorisation 
du  secrétaire  d’État,  l’exhumation  d’une  des  victimes  eut  lieu,  et 
M.  Power  acquit  la  certitude  que  l’épidémie  imputée  à  la  fièvre  ty¬ 
phoïde  était  réellement  une  épidémie  de  trichinose,  probablement 
due  à  l’ingestion  de  viande  de  porcs  provenant  des  États-Unis. 

Cartes  a  jouer  suspectes.  —  M.  le  rp  W.  Wallace,  expert  chi¬ 
miste  de  la  ville  de  Glasgow,  a  analysé  l’enduit  de  couleur  verte 
recouvrant  le  dos  de  certaines  cartes  à  jouer,  l/analyse  lui  a  révélé, 
dans  chaque  carte  la  quantité  énorme  de  plus  de  10  centigrammes 
d’acide  arsénieux  et  do  6  milligrammes  d’oxyde  de  cuivre;  le  jeu 
tout  entier  contenait  53'',378  d’acide  arsénieux  et  2'J'',50  d’oxyde 
de  cuivre.  L’arsénite  de  cuivre  ne  se  trouvait  qu’au  dos  des  cartes  ; 
mais  si  l’on  songe  que  certains  joueurs  ont  la  mauvaise  habitude  de 
porter  les  doigts  à  leurs  lèvres,  et  que  l’on  soupe  souvent  après  une 
longue  nuit  passée  au  jeu,  il  n’est  pas  douteux  qu’une  intoxication 
serait  facile  dans  de  semblables  conditions. 

M.  le  D''  Jabez  Hogg,  de  Londres,  cite  de  son  côté  un  fait  qui 
confirme  l’observation  précédente.  Une  dame  respectable,  qui  avait 
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un  goût  très  prononcé  pour  le  jeu  de  whist,  souffrait  depuis  long¬ 
temps  à’wn  psoriasis  du  bout  des  doigts  et  des  ongles,  rebelle  à  tous 
les  traitements.  Un  médecin,  son  partner  habituel,  à  qui  elle  deman¬ 
dait  la  cause  de  ce  mal  tenace,  remarqua  que  le  dos  des  cartes  dont 
on  se  servait  journellement  était  d’un  vert  éclatant;  il  lui  répondit 
en  plaisantant  ;  «  Vos  cartes  contiennent  peut-être  de  l’arsenic.  »  De 
fait,  on  analysa  ces  cartes,  et  l’on  y  trouva  une  quantité  considé¬ 
rable  d’arsenic.  On  fit  dès  lors  usage  de  jeux  d’une  couleur  différente, 
et  au  bout  de  quelques  semaines  l’affection  cutanée  des  doigts  était 
complètement  guérie.  M.  Hogg  cite  quelques  autres  cas  d’empoi¬ 
sonnement  arsenical,  de  source  souvent  méconnue  :  bonbons,  cuirs 
de  chapeau,  etc. 

'fltANSMISSION  DE  LA  SYPHILIS  PAR  DES  CIGARES.  —  Le  DuilCan 
Bulkley  (de  New-York)  vient  de  publier  dans  les  Arcliiv  of  derma- 
tology  l’histoire  de  deux  malades  chez  lesquels  la  syphilis  parait 
avoir  été  transmise  par  l’intermédiaire  de  cigares.  Dans  les  deux 
cas,  il  s’agit  de  médecins,  grands  fumeurs,  qui  ont  apporté  dans 
l’enquête  sur  la  nature  et  l’origine  des  accidents  toute  la  rigueur  et 
toute  la  véracité  désirables.  Les  accidents  ont  consisté  dans  le  déve¬ 
loppement  d’ulcères  indurés  des  lèvres,  avec  hypertrophie  des 
ganglions  maxillaires,  syphilides  papulo-érythéniateuses.  Or,  le 
D"  Bulkley  rapporte  qu’il  avait  récemment  en  traitement  à  son  dis¬ 
pensaire  un  fabricant  de  cigares  atteint  de  larges  ulcérations  syphi¬ 
litiques  de  la  bouche.  Cet  homme  avouait  que  pendant  son  travail 
il  se  servait  de  sa  salive  pour  humecter  l’extrémité  de  ses  cigares  ; 
le  D'"  Bulkley  ajoute  que  depuis  ce  temps  son  attention  a  été  éveillée 
sur  ce  point,  et  qu’il  a  souvent  vu  les  ouvriers,  dans  les  manufac¬ 
tures,  pour  terminer  leurs  cigares,  les  mouiller  de  leur  salive  et  en 
tourner  la  pointe  entre  leurs  lèvres. 

L’un  de  nos  collègues  du  Journal  des  connaissances  médicales 
attirail  récemment  l’attention  sur  le  même  sujet,  et  engageait  à  se 
méfier  des  coupe-cigares  à  l'usago  du  public.  Avant  de  réclamer 
quelque  mesure  spéciale,  il  faudrait  s’as.surer  que  dans  notre  pays, 
où  la  confection  de  la  presque  totalité  de  nos  cigares  est  surveillée 
par  l’État,  des  accidents  analogues  et  do  provenance  à  peu  près 
certaine  aient  été  observés. 
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Variole.  —  Paris  :  Légère  décroissance,  275  décès  au  lieu  de  320 
en  février.  —  Marseille  :  Faible  diminulion,  G2 
décès  au  lieu  de  73  en  février. 

Rougeole.  —  Marseille  :  Épidémie  grave  et  croissante  ;  87  décès 
en  mars  au  lieu  de  53  en  février.  —  Amsterdam  : 
épidémie  très  sérieuse,  environ  140  décès  en  mars, 
pour  une  population  de  290  000  habitants. 

•Scarlatine.  --  /.ondm:  l’épidémie  continue  à  décroitro;  219  décès 
en  mars,  225  en  février,  394  en  décembre. 

ÜIPHTHÉRIE.  —  Paris  :  État  stationnaire;  190  décès  au  lieu  de  186 
en  février. 

Fièvre  typhoïde.  —  Paris  :  amélioration  légère;  300  décès  au 
lieu  de  375.  —  Saint-Pétersbourg  (600  000  habi¬ 
tants);  370  décès  en  mars,  sans  compter  160  cas  de 
typhus  pétéchial. 

Coqueluche.—  Londres:  de  751  décès  en  février,  le  chiffre  tombe 
en  mars  à  550. 

Fièvre  jaune.  —  Rio-de-Janeiro ;  aggravation  très  notable  sous 
l’influence  d’imo  température  excessive  de  -1-  40° 
à  42°  C.  à  l’ombre,  et  des  excès  du  carnaval  :  50  à 
60  cas,  avec  1 5  à  20  décès,  par  jour.  —  L’épidémie 
se  développe  à  Bueiios-Ayres,  et  dans  l’estuaire  de 
la  Plata.  Par  décret  du  12  mars,  le  gouvernement 
italien  impose  une  quarantaine  à  toutes  les  prove¬ 
nances  du  Brésil. 


Le  ÿérant,  G.  Masso.x. 
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LE  RÉGIME  SANITAIRE  DES  ÉTATS-UNIS 
Par  M.  leîD'  E.  VALLEST. 


Le  régime  sanitaire  et  quaraiitenaire  qui  régit  la  France 
depuis  1847  a  parfois  été  Tobjet  de  vives  critiques,  non  seule¬ 
ment  de  la  part  de  nos  voisins,  mais  encore  dans  notre  propre 
pays.  Il  est  intéressant  de  signaler  le  mouvement  de  réaction 
qui  semble  se  faire  en  ce  moment  en  faveur  de  nos  institutions 
sanitaires.  Un  de  leurs  adversaires  les  plus  résolus,  Hirsch, 
l’éminent  épidémiologiste  de  Berlin,  vient  de  modifier  com¬ 
plètement  ses  anciennes  opinions  et  n’est  pas  loin  d’admettre 
aujourd’hui  les  idées  qu’il  a  si  longtemps  combattues;  les 
États-Unis  d’Amérique  viennent  d’adopter  et  d’organiser  un 
système  qui  semble  calqué  sur  celui  que  la  France  met  en 
pratique  depuis  plus  de  trente  ans,  et  dont  la  base  est  l’insti¬ 
tution  de  médecins  sanitaires  dans  les  ports  étrangers  suspects. 

Le  Congrès  des  États-Unis  d’Amérique  avait  approuvé, 
en  date  du  3  mars  1879,  un  «Act  »  ayant  pour  objet  de  prévenir 
l'introduction  des  maladies  contagieuses  et  infectieuses  aux 
États-Unis,  et  d’instituer  un  «  Conseil  national  de  santé  ». 
Le  2  juin  de  la  môme  année,  le  même  Congrès  approuva  un 
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Act  plus  complet,  organisant  le  régime  sanitaire,  les  quaran- 
taUes,  les  mesures  à  prendre  aux  ports  étrangers  de  départ 
et  dans  les  ports  d’arrivée  de  l’Uniori.  Celle  loi  a  une  grande 
importance  au  point  de  vue  international,  et  nous  en  donne¬ 
rons  ici  un  exposé  sommaire,  en  suivant  de  très  près  le  texte 
anglais  que  nous  avons  sous  les  yeux. 

Les  épidémies  de  fièvre  jaune  qui,  en  . ces  dernières  années, 
ont  ravagé  plusieurs  États  de  TUnion  américaine,  ont  été  con¬ 
sidérées  comme  la  conséquence  d’importations  des  ports 
étrangers,  et  le  gouvernement  a  cru  nécessaire  de  protéger  ce 
vaste  pays  par  un  ensemble  de  mesures  rigoureuses. 

.  A  la  tête  de  l’institution  se  trouve  un  Conseil  national  de 
santé  [National  Board  of  Health),  inslilviô  parl’Acf  du  3  mars 
1879,  étayant  son  siège  à  Washington  (1-HO,  G  Street,  N.  W.). 

Le  bureau  de  ce  Conseil  est  actuellement  ainsi  composé: 

D"  James  L.  Cabell,  président. 

D'  John  S.  Billings,  U.  S.  A.,  vice-président. 

D'  Thomas  J.  Turner,  médecin  en  chef  de  la  marine,  secré¬ 
taire  ,  , 

Il  comprend  en  outre  huit  membre.s,  dont  sept  occupant 
aux  États-Unis  une  grande  situation  comme  ,  médecins  et  hy¬ 
giénistes;  l’autre  membre  est  sollicitor-gencral.  L’exposé  de 
l’article  2  de  la  loi  du  2  juin  prouvera  que  ce  Conseil  a  véri¬ 
tablement  la  direction  des  services  sanitaires,  et  qu’il  réalise  ce 
«  Ministère  de  la  santé  publique»  qui  est  aujourd’hui  dans 
les  vœux  des  hygiénistes  de  tous  les  pays.  Le  Conseil  de 
Washington  centralise  tous  les  services  sanitaires  de  l’Union, 
aussi  bien  à  l’intérieur  que  dans  les  ports  où  il  existe  des  con¬ 
suls  américains  ;  il  est  directeur,  il  rédige,  publie. et  transmet 
directement  des  règlements,  à  la  seule  condition  qu’ils  soient 
approuvés  par  le  Président  des  États-Unis. 

D’après  l’article  2,  sur  )a  requête  du  Conseil  national  de 
santé,  le  Président  des  États-Unis  est  autorisé  à  désigner  des 
médecins  qui  seront  attachés  au  bureau  du  consul  dans  certains 
ports  étrangers  où  régnent  habituellement  des  maladies  infec¬ 
tieuses  et  contagieuses.  Le  nombre  de  ces  médecins  ne  doit 
pas  dépasser  six.  Ces  médecins  délivrent  des  certificats  fai- 
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sant  connaître  l’état  sanitaire  des  navires  au  inonient  de  leur 
départ  du  port  suspect.  Tout  navire,  venant  de  ces  ports  sans 
être  pourvu  du  certificat  du  médecin  sanitaire,  sera  passible 
d’une  amende  de  500  dollars  (2670  francs),  dont  ce  navire 
sera  la  garantie  hypothécaire. 

Par  l’article  3,  le  Conseil  de  Washington  est  muni  de  tous 
droits  pour  empêcher  l’introduction  dans  les  États-Unis  de 
toute  maladie  contagieuse  et.  infectieuse.  A  cet  effet,  les  agents 
consulaires  des  États-Unis  dans  tous  les  ports  étrangers  doi¬ 
vent. adresser  chaque  semaine  a.u  National  Board  of  Health  des 
rapports  sur  Pétat  sanitaire  de  leur  résidence. 

Le  Conseil  central  a  la  surveillance  des  Conseils  de  santé 
locaux  et  d’Étals  (Stote  and  local  Boards  of  Health),  et  de  fait 
la  plupart  des  États  et  des  grandes  villes  de  rUnion  ont  insti¬ 
tué  des  Comités  d’hygiène  publique.  Il  fournit  à  ces  Conseils 
locaux  ou  d’iÉtats,  principalement  pour  l’établissement  des 
quarantaines  locales,des  subsides  qui,  dans  le  budget  de  1880, 
ne  (igurenit  pas  pour  moins  de  500  000  francs.  Le  Conseil  na¬ 
tional  doit  faire  parvenir,  par  un  Bulletin  hebdomadaire,  à 
tous  les  fonctionnaires  et  médecins  sanitaires  de  chaque  État, 
toutes  les  informations  qu’il  aura  recueillies  soit  directement; 
soit  par  l’intei-médiaire  des  consuls.  C’est  en  exécutioti  de  cet 
article  que  le  Conseil  publie  chaque  semaine,  depuis  le  premier 
juillet  1879,  un  Bulletin  imprimé  à  AVashington  {National 
Board  of  Health  Bulletin)  que  nous  recevons  très  régulière¬ 
ment,  et  qui  contient  un  grand  nombre  de  documents  :  lè 
mouvement  hebdomadaire  et  mensuel  des  cas  de  maladies  et 
de  la  mortalité  par  les  principales  maladies,  non  seulement 
dans  la  plupart  des  villes  de  l’Union,  mais  dans  les  grandes 
villes  de  l’Europe  et  du  monde  entier;  les  extraits  des  rapports 
des  consuls  faisant  connaître  l’état  sanitaire  de  leur  rési¬ 
dence;  les  ordonnances  ou  lois  sanitaires  édictées  par  le  Con¬ 
seil  national  ou  les  Conseils  locaux  ;  des  instructions  et  parfois 
des  expériences  sur  les  agents  de  désinfection,  sur  l’analyse 
de  l’air,  etc.;  des  études  sur  les  grandes  questions  d’bygiène 
publique  ;  les  rapports  des  Commissions  nommées  pour  ailler 
étudier  la  fièvre  jaune  dans  ses  foyers  et  particulîèreineirt  à  là 
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Havane,  pour  transformer  l’hygiène  municipale  de  la  ville  de 
Memphis  après  la  dernière  épidémie,  etc.,  etc. 

C’est  également  par  la  vole  du  Bulletin  que  le  Conseil  fait 
connaître  à  tous  les  fonctionnaires  sanitaires  les  ordonnances 
et  règlements  qu’il  ale  droit  de  préparer,  de  rédiger  lui-même 
sur  sa  propre  initiative  ;  il  suffit  qu’ils  soient  approuvés  par  le 
Président  des  États-Unis,  mais  il  n’y  a  pas  d’intermédiaire 
entre  le  Président  et  le  Conseil.  Ces  ordonnances  et  circulaires 
règlent  les  mesures  à  prendre  au  départ  des  ports  suspects,  à 
l’arrivée  dans  les  ports  de  l’Union,  l’isclement  des  navires  et 
des  passagers  en  patente  brute,  les  cas  dans  lesquels  la  désin¬ 
fection  est  obligatoire,  les  moyens  à  l’aide  desquels  cette  dé¬ 
sinfection  doit  être  faite,  etc. 

A  la  fin  de  chaque  année,  le  Conseil  national  adresse  au 
Secrétaire  de  la  Trésorerie  (Ministre  des  finances)  un  rapport 
sur  les  opérations  sanitaires  accomplies  pendant  l’année  ;  ce 
rapport  est  transmis  au  Congrès,  avec  toutes  les  recommanda¬ 
tions  que  le  Conseil  juge  utiles  dans  l’intérêt  public.  Le 
Congrès  peut  ordonner  l’impression  de  ce  rapport,  impression 
qui  est  faite  sous  la  direction  du  Conseil.  Le  premier  rapport 
annuel  a  paru  le  1“'  janvier  1880  et  forme  le  supplément 
numéro  2  du  National  Board  of  Health  Bulletin. 

Pour  faire  face  aux  dépenses  qu’entraîne  ce  service,  une 
somme  de  500  000  dollars  (2  267  000  francs)  est  allouée  au 
Conseil  national  de  santé;  tous  les  trois  mois, le  Conseil  envoie 
au  Secrétaire  de  la  Trésorerie  un  détail  de  ses  dépenses.  Les 
appointements  et  les  frais  de  voyage  des  onze  membres  du 
Conseil  sont  portés  au  budget  de  1880  pour  la  somme  de 
15  000  dollars,  soit  environ  7000  francs  par  an  pour  chaque 
membre. 

.  La  loi  actuelle  sera  en  vigueur  pendant  quatre  ans,  à  partir 
du  2  juin  1879  (art.  10);  après  ce  délai,  elle  pourra  sans  doute 
être  renouvelée  ou  modifiée.  C’est  après  tout  un  moyen  pru¬ 
dent  de  ne  pas  engager  l’avenir,  et  d’empêcher  les  lois  de  ne 
plus  répondre  aux  besoins  d’une  époque  ultérieure. 

■.  Nous  ne  voulons  pas  entrer  dans  le  détail  des  règlements 
quarantenaires  formulés  par  le  Conseil  et  adoptés  par  le  gou- 
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vernement  des  États-Unis;  ils  se  rapprochent  beaucoup  de 
ceu-K  qui  sont  appliqués  chez  nous  depuis  longtemps  et  qu’a 
modifiés  le  décret  du  22  février  1876.  C’est  ainsi  que  «  nul 
navire  ne  peut,  pénétrer  dans  un  port  des  États-Unis,  déchar* 
ger  sa  cargaison,  ni  débarquer  ses  passagers,  si  ce  n’esl  sur  le 
vu  d’un  certificat  délivré  par  le  fonctionnaire  attaché  à  ceüe 
station  de  quarantaine  ;  ce  certificat  doit  constater  que  toutes 
les  prescriptions  e.\igées  ont  été  exactement  remplies...  » 
(art.  5).  Ces  prescriptions  rappellent  la  reconnaissance  et 
V arraisonnement  qui  se  font  dans  nos  ports.  Toute  infraction 
est  passible  d’une  amende  dont  le  chiffre  est  fixé  par  les  tribu¬ 
naux,  mais  qui  ne  devra  pas  dépasser  1000  dollars,  soit 
5340  francs  ;  ici  encore  c’est  le  navire  qui  garantit  le  paye¬ 
ment  de  l’amende,  et  celle-ci  est  assez  élevée  pour  qu’il  n’y 
ait  aucun  bénéfice  à  tenter  la  fraude.  Chez  nous,  au  contraire, 
les  infractions  entraînent  la  condamnation  à  quelques  jours  de 
prison  et  à  une  amende  de  5  à  50  francs. 

On  voit  que  d’une  manière  générale  les  Américains  ont 
adopté  le  régime  sanitaire  français.  Ils  ont  reproduit  cette 
institution  des  médecins  sanitaires,  qui  fonctionne  chez  nous 
depuis  1847  et  avec  tant  de  succès;  de  même  que  nos  méde¬ 
cins  des  stations  du  Levant  nous  renseignent  incessamment 
sur  l’état  épidémique  des  foyers  du  choléra,  de  la  fièvre 
jaune,  de  la  peste,  de  même  leurs  médecins  résident  dans  les 
foyers  principaux  de  la  fièvre  jaune,  dans  le  golfe  du  Mexique, 
au  Brésil,  dans  quelques  ports  des  États  de  l’Union,  et  y  sur¬ 
veillent  les  manifestations  si  fréquentes  de  cette  redoutable 
épidémie. 

Nos  médecins  sanitaires,  ou  plutôt  nos  consuls,  se  conten¬ 
tent  de  délivrer  aux  navires  des  patentes,  nettes  ou  brutes, 
suivant  qu’il  existe  ou  n’existe  pas  d’épidémie  dans  le  port  de 
départ;  les  agents  américains  inscrivent,  dans  le  certificat 
qu’il  faudra  présenter  pour  être  admis  dans  un  port  des  États- 
Unis,  l’état  sanitaire  du  navire  et  des  passagers  au  moment 
même  du  départ.  La  patente  proprement  dite  est  à  peine  utile, 
puisque  chaque  semaine  ces  fonctionnaires  font  parvenir  au 
Conseil  national  de  santé  de  Washington  un  rapport  faisant 
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connaîire  tout  cas  de  maladie  infectieuse  ou  contagieuse  sur¬ 
venu  dans  leur  résidence.  Il  serait  certainement  désirable  que 
nos  médecins  sanitaires  des  stations  du  Levant  inscrivissent 
sur  la  patente,  au  moment  du  départ,  le  degré  de  propreté,de 
salubrité,  l’état  hygiénique  du  navire,  ainsi  que  l’état  de  santé 
dçs  passagers  et  des  hommes  de  l’équipage. 

Si  rAinérique  nous  emprunte  quelques-unes  de  nos  insti¬ 
tutions  sanitaires,  nous  trouvons- en  retour  dans  le  texte  de  la 
loi  ou  2  juin  1879  certains  perfectionnements  que  nous  pour¬ 
rions  envier  pour  notre  pays.  Celte  loi,  surtout,  centralise 
entre  les  mains  d’un  Conseil  compétent  la  direction  de  l’hy¬ 
giène  publique  de  cet  immense  pays;  c’est  le  premier  pas 
vers  la  création  d’un  Ministère  de  la  santé  publique. 

Le  Conseil  national  de  santé  ne  s’est  pas  occupé  seulement 
des  moyens  de  prévenir  l’importation  aux  États-Unis  des  ma¬ 
ladies  exotiques  ;  l’épidémie  récente  de  fièvi-e  jaune  à  Mem¬ 
phis,  la  terreur,  ou  peut  dire  la  panique,  que  cette  terrible 
épidémie  a  provoquée,  ont  conduit  le  Conseil  à  chercher  les 
moyens  de  protéger  les  États  de  l’Union  les  uns  contre  les 
autres  (art.  3).  Un  projet  de  loi,  déposé  récemment  à  son 
instigation  à  la  Chambre  des  représentants,  demande  que, 
lorsqu’une  ville  aura  été  officiellement  reconnue  comme 
étant  dangereusement  infectée  par  une  maladie  contagieuse 
ou  infectieuse,  il  soit  défendu  de  laisser  les  personnes  et 
même  les  marchandises  sortir  des  limites  de  l’État  auquel 
ressortit  la  localité  infectée. 

Un  autre  projet  de  loi,  déposé  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des 
représentants,  a  pour  but  d’autoriser  le  Président  des  États- 
Unis  àprendre  l’initiative  d’une  Conférence  sanitaire  interna¬ 
tionale  qui  se  réunirait  à  Washingtoin.  La  Lancet  du  3  avril 
dernier  (p.  532)  fait  remarquer,  malicieusement,  que  les 
États-Unis  qui,  jusqu’ici,  se  sont  abstenus  de  prendre  part  à 
toutes  les  Conférences  sanitaires  internationales  en  Europe,  se 
donnent  aujourd’hui  la  mission  d’organiser  la  police  sanitaire 
des  nations.  Le  journal  anglais  laisse  percer  un  vif  dépit  de 
l’attitude  prise  par  le  Conseil  de  Washington  ;  il  accuse  le 
Conseil  d’être  rétrograde,  parce  qu’il  n’a  pas  renoncé  à  cet 
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inslriHTient  démodé  qu’on  appelle  les  quarantaines.  «  Nous 
espérions,  dit  la  Lancet,  que  l’expérience  de  l’Angleterre  en 
cette  matière  aurait  exercé  plus  d’induence  sur  l’opinion  mé¬ 
dicale  aux  Élats-’Unis,  et  sur  le  Conseil  national  en  parti¬ 
culier.  ïi  . 

L’Angleterre  est-elle  bien  sûre  de  ne  jamais  revenir,  elle 
aussi,  d’une  façon  quelconque,  à  ces  mesures  quarantenaires, 
cependant  bien  adoucies,  qui  excitent  si  fortement  aujourd’hui 
.son  indignation  ? 


CORRESPONDANCES  ÉTRANGÈRES 

LE  NOUVEAU  BUREAU  D’HYGIÈNE  DE  TURIN 

Par  M.  le  professeur  PAGGHIOTTI. 


Le  Conseil  municipal  de  Turin  vient  d’adopter,  à  Tunani- 
mifé,  dans  sa  séance  du  9  avril,  les  conclusions  d’un  rapport 
que  j’ai  eu  l’honneur  de  lui  présenter,  comme  adjoint  chargé 
de  l’hygiène  dé  la  ville,  sur  les  réformes  à  introduire  dans  son 
Bureau  d’hygiène. 

Il  ne  sera  pas  inutile,  je  crois,  de  faire  connaître  aux  lec¬ 
teurs  de  ta  Revue  d'hygiène  la  nouvelle  organisation  de  cette 
institution.  Voici  la  principale  partie  du  rapport  : 

«  Le  Bureau  d’hygiène  de  Turin,  fondé  clans  des  propor¬ 
tions  modestes  dès  le  l"’  janvier  1856,  établi  sur  des  bases 
scientifiques  le  1“'  mai  1866,  a  été  salué  par  les  hygiénistes 
comme  le  premier  exemple  d’une  institution  municipale  utile 
à  la  science  et  àl’humanité  !  La  ville  de  Bruxelles  s’empressa 
de  l’adopter  sous  l’inspiration  du  D’’  Janssens.  Dernièrement 
les  grandes  villes  de  France,  d’Allemagne,  d'Angleterre,  de 
la  Suède  et  de  la  Norwège  suivirent  ce  mouvement. 

»  Mais  la  science  moderne  ayant  fait  de  nouvelles  con¬ 
quêtes,  la  population  de  Turin  s’étant  augmentée,  le  besoin 
(le  certaines  améliorations  dans  les  services  de  la  santé 
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publique  se  faisant  sentir  plus  vivement,  l’administration  de 
la  ville  désire  maintenant  donner  à  cette  institution  un  déve¬ 
loppement  considérable,  afin  qu’elle  puisse  obtenir  l’appro¬ 
bation  des  savants  qui  viendront  assister  au  prochain  Congrès 
international  d’hygiène. 

»  Le  Bureau  d’hygiène  sera  divisé  en  quatre  sections  dont 
voici  les  attributions  : 

»  1”  Section.  —  Statistique  et  démographie,  — 
de  la  population  de  la  ville  et  de  ses  faubourgs,  naissances, 
mariages,  décès,  émigrations,  immigrations  ;  maladies  endé¬ 
miques,  épidémiques,  contagieuses,  infectieuses  ;  publication 
d’un  Bulletin  hebdomadaire  de  statistique  démographique  en 
correspondance  avec  toutes  les  villes  d’Italie  et  de  l’étranger; 
étude  de  la  topographie,  de  la  constitution  médicale  régnante  ; 
visites  prescrites  par  le  Préfet  à  l’occasion  de  nouveaux  plans 
d’hôpitaux,  hospices,  maisons  de  santé,  pharmacies  ;  étude 
des  conditions  hygiéniques  des  ouvriers  dans  les  établisse¬ 
ments  industriels  ;  consommation  alimentaire  ;  correspon¬ 
dance  avec  les  autorités  supérieures  pour  tout  ce  qui  concerne 
les  services  de  vaccination,  de  revaccination,  etc.  ;  statistique 
générale  des  médecins  de  la  ville  et  des,  faubourgs,  avec  les¬ 
quels  ont  lieu  des  rapports  continuels. 

»  2“  Section.  —  Services  sanitaires  munieipatix.  —  Tout 
le  service  des  médecins  des  pauvres  est  sous  la  direction  de 
ce  département  ;  les  médecins,  chirurgiens,  accoucheurs, 
sages-femmes,  apothicaires,  les  trois  médecins  nommés 
pour  la  constatation  des  décès,  la  statistique  des  pauvres 
pourvus  par  la  ville  d’assistance  médicale,  la  visite  des 
nouVeau-nés,  sont  placés  sous  la  surveillance  et  la  direc¬ 
tion  du  Bureau  d’hygiène  et  dépendent  de  cette  section  ; 
elle  dirige  aussi  les  vaccinations  et  revaccinations  de  toute  la 
ville,  les  secours  aux  malheureux  victimes  d’accidents,  le 
service  médical  de  nuit  copié  sur  celui  de  Paris,  la  désinfec¬ 
tion  des  maisons  où  ont  lieu  des  maladies  infectieuses.  Elle 
fait  procéder  aux  inspections  des  écoles  et  des  écoliers,  aux 
visites  de  tous  les  employés  municipaux  malades;  elle  fait 
délivrer  les  certificats  pour  les  dispenses  de  service,  etc. 

»  3“  Section. — Inspection  de  la  santé  publique.— Ihiles  et 
rapports  sur  tes  conditions  des  habitations,  maisons  privées, 
édifices  publics,  escaliers,  cours,  latrines,  égouts,  eau  po¬ 
table,  puits,  lavoirs  et  bains  publics.  Police  générale  de  la 
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ville,  places,  rues,  jardins,  théâtres,  urinoirs,  chalets  de  né¬ 
cessité;  illuminations  publiques;  inspection  des  industries  et 
des  magasins  incommodes,  insalubres,  dangereux,  des  divers 
marchés,  des  aliments  et  des  boissons  mis  en  vente.  Inspection 
des  cimetières,  inhumations,  exhumations,  autopsies,  trans¬ 
port  des  cadavres.  —  Rapports  constants  entre  les  Bureaux 
d’hygiène  et  de  police  municipale. 

I)  4"  Section.  —  Médecine  vélérinaire.  —  Surveillance  de 
l’abattoir  et  direction  du  service  vétérinaire.  Inspection  des 
boutiques  de  bouchers,  charcutiers,  marchands  de  lait,  de 
beurre,  etc.  Visite  des  chevaux,  écuries ,  étables,  voitures 
publiques,  des  chiens  enragés;  surveillance  des  épizooties  et 
des  maladies  contagieuses  des  animaux.  Surveillance  contre 
les  parasites  des  animaux  et  des  productions  agricoles,  et  sur 
les  marchés  de  viandes  de  toutes  sortes.  Statistique  et  rap¬ 
ports  divers.  » 

Pour  accomplir  toutes  ces  différentes  fonctions,  l’ancien 
personnel  n’étant  plus  suffisant,  malgré  tout  son  zèle  et  sa 
haute  valeur,  on  l’a  augmenté  considérablement.  Il  n’y  avait 
que  trois  médecins,  il  y  en  a  maintenant  six  et  on  a  ajouté  un 
médecin  vétérinaire. 

Nous  donnons  ici  le  tableau  des  employés  et  de  leurs 
appointements  annuels  ; 


Directeur  en  chef  (D'’  Rizetli) .  4.000  francs 

Un  docteur  niédeoin  en  sous-ordre .  2.000  s 

Un  directeur  adjoint  (D'' Ramello) .  3.500  » 

Deux  docteurs  médecins  (à  2000  fr.  cliaciin) _  4.000  d 

Un  médecin  sous-chef  (D'' Brambilla) .  2.500  » 

Un  médecin-vétérinaire .  2.000  d 

Deuxemployés  non  médec.  (à  1400  fr.  chacun)..  2.800  ï 
Total .  20.800  francs. 


Tous  les  employés  sont  nommés  par  une  Commission  spé¬ 
ciale  présidée  par  le  maire  ou  par  son  adjoint,  et  à  la  suite 
d’un  concours  sur  titres. 

Il  faut  ajouter  à  ce  personnel  qui  travaille  au  Bureau  d’hy¬ 
giène  et  surveille,  de  ce  centre  dirigeant,  tous  les  services 
afférents  à  la  santé  publique  de  la  ville ,  25  médecins  des 
pauvres  {medici  di  beneficenza)  qui  dépendent  de  ce  môme 
Bureau  et  doivent  lui  apporter  chaque  semaine  les  renseigne¬ 
ments  les  plus  précis  sur  les  maladies  traitées,  sur  les  malades 
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en  traitement,  l’état  des  maisons,  dés  mansardes,  des  esca¬ 
liers,  des  cours,  des  puits,  etc.  Ce  sont  des  hygiénistes,  en 
même  temps  que  des  médecins  éparpillés  sur  toute  la  sur¬ 
face  du  territoire  de  la  ville  et  de  ses  faubourgs. 

-  Les  25  médecins  effectifs  ont  comme  appointements  annuels 
:depuis  1200  francs  au  minimum  jusqu’à  3000  francs  au 
maximum,  selon  le  chiffre  de  population  de  leur  circon¬ 
scription  et  la  distance  au  centre  de  la  ville.  Il  y  a  de  plus 
8  médecins  suppléants  avec  300  franc.s  d’appointements; 
ceux-ci  prennent  la  place  des  premiers  quand  ils  ont  fini  leur 
carrière,  qui  dure  14  ans.  Ils  sont  nommés  à  la  suite  d’e.xa- 
mens  devant  la  Faculté  de  médecine. 

Il  existe  encore  trois  médecins  chargés  de  la  constatation 
des  décès;  ils  reçoivent  chacun  1800  francs  par  an. 

-  Il  y  a  enfin  15  sages-femmes  pour  assister  à  l’accouchcment 
des  femmes  pauvres  à  domicile;  toutes  sont  sous  la  direction 
du  médecin  du  district;  elles  reçoivent  de  la  ville  400  francs 
par  an.  Elles  sont  chargées  de  doiiner  des  renseignements 
sur  tout  ce.  qui  regarde  l’hygiène  des  maisons  où  elles  sont 
■appelées? 

Tous  les  médecins  de  la  ville  s’empressent  d’envoyer  au 
Bureau  d’hygiène  leur  diagnostic  sur  les  maladiesinfectieuses, 
contagieuses,  etc.,  et  sur  la  cause  de-  mort  de  leurs  malades, 
sauf  le  cas  de  secret  médical,  qui  est  toujours  sacré  pour  tout 
médecin  digne  de-son  ministère. 

Tons  les  apotliicaires  de  la  ville,  sans  exception,  sont  libres 
de  donner  les  remèdes  prescrits  par  les  médecins  des  pauvres: 
ils  sont  Immédiatement  payés  par  le  caissier  de  l’Hôtel  de 
ville,  selon  un  tàrif  'convenu,  sur  présentation  de  la  note  des 
ordonnances.  Il  n’y  a  pas  chez  nous  d’apothicaires  spéciale¬ 
ment  chargés  de  donner  les  remèdes  aux  pauvres  qui  sont 
soignés  chez  eux  par  les  médecins  municipaux. 

■  A  Bruxelles,  la  visite  des  prostituées  se  fait  par  des  méde¬ 
cins  attachés  au  Bureau  d’hygiène.  A  Turin,  ce  service  est 
fait,  comme  partout  en  Italie,  par  des  médecins  nommés  et 
•payés  par  le  gouvernement.  ■ 

Le  directeur  du  Bureau  d'hygiène  note  tous  les  jours  l’ap¬ 
parition  et  la  ,  marche-  des  maladies  infectieuses  sur  une 
grande  carte  de  la  ville,  suivant  la  méthode  employée  par  M.  le 
-D'  Janssens  à  Bruxelles.  Les  progrès  ou  la  diminution  des 
maladies  sont  ainài  marqués,  chaque  jour,  avec  exactitude. 
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Toutes  les  semaines  se  publie  un  Bulletin  de  statistif|ue 
démogi'iipliique  semblable  tà  celui  que  rédige  M.  le  D'  Bertillon 
à  Paris.  L’échange  s’en  fait  avec  les  Bulletins  semblables  de 
toutes  les  grandes  villes  d’Europe.  Nous  nous  approchons  ai  nsi 
de  ruuilbrmité  de  langage  et  d’observaliou,  si  désirable  en 
médecine. 

Le  Bureau  d’hygièue  ne  manque  pas  de  faire  régulièrement 
des  observations  thermométriques,  barométriques,  météorolo¬ 
giques,  microscopiques,  sur  tout  ce  qui  intéresse  la  santé  pu¬ 
blique. 

Le  laboratoire  de  cbimîe,  dirigé  par  M.  le  professeur  Cessa 
au  Musée  industriel,  est  annexé  au  Bureau  d’hygiène  ;  le  sa¬ 
vant  professeur  y  fait,  avec  son  talent  bien  connu,  toutes  les 
analyses  nécessaires. 

Enfin,  nous  préparons  eu  ce  moment  tous  les  éléments 
nécessaires  à  la  création  d’un  Musée  d’hygiène  semblable  ii 
celui  imaginé  par  le  D'  Parités  à  Londres. 

Comme  ou  le  voit,  le  Bureau  d’hygiène  municipal  de  Turin, 
tout  en  s’appuyant  sur  les  Bureaux  de  l’édilité  et  de  la  police 
municipale,  et  sur  la  Direction  des  écoles  élémentaires,  est 
libre  et  indépendant  dans  ses  mouvements  et  ses  attributions. 
Il  est  un  centre  d’attraction  pour  tous  les  médecins,  dont  il  est 
le  protecteur  et  l’aide  ;  on  peut  le  considérer  comme  un  obser¬ 
vatoire  d’où  l’on  surveille  constamment  tout  ce  qui  intéresse  la 
santé  publique  sur  les  points  les  plus  écartésde  la  ville. 

Nous  croyons  que  cette  organisation  répond  au  jourd’hui  à 
tous  les  vœux  présentés  ailleurs  par  tous  les  savants  hygié¬ 
nistes.  Les  bases  sont  posées;  les  améliorations  que  l’expé¬ 
rience  enseignera  pourront  être  introduites  avec  facilité  et 
rapidement. 
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A  M.  le  D’  Vallin,  rédacteur  en  chef  de  la  Reçue  d’hyiyiène. 

Utrccht,  le  26  avril  1880. 

Mou  cher  collègue  et  ami, 

Eu  acceptant,  en  octobre  1870,  votre  invilation  d’émettre 
dans  votre  excellente  Renie  iVhygiène  mon  opinion  sur  le 


I.  Voir  Revue  (l'hijgiène,  t.  1",  p.  f)67,  ot  t.  II,  p.  0  et  106. 
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système-Liernur,  je  Scavais  très  bien  que  j’allais  provoquer  une 
nouvelle  et  longue  discussion  ;  car  une  fois  de  plus  je  devrais 
condamner  absolument  le  système  anglais  et  sa  conséquence 
forcée  ;  les  irrigations  à  l’eau  d’égout,  dont  on  est  assez  géné¬ 
ralement  très  partisan  à  Paris  et  dont  les  défenseurs  ne 
manqueraient  pas  île  riposter.  En  effet,  tout  ce  qui  avait  été 
dit  et  écrit  de  part  et  d’autre  sur  cette  question,  n’avait  pas 
suffi  à  faire  jaillir  la  lumière  et  à  détruire  les  opinions  erro¬ 
nées  :  d’un  coté,  ceux  qui  voient  dans  l’application  du  sys¬ 
tème  anglais  une  cause  d’appauvrissement  pour  le  pays,  c’est- 
à-dire  une  cause  de  maladie  et  de  mort  et  de  perte  matérielle 
pour  les  babitants  ;  —  de  l’autre  côté,  ceux  qui  défendent  cette 
application  à  outrance,  —  étaient  restés  sous  les  armes,  et  de 
temps  en  temps  on  se  livrait  encore  des  petits  combats  d’avant- 
postes,  qui  prouvaient  que  la  dissidence  s’envenimait  de  plus 
en  plus.  Ce  n’était  donc  pas  bien  attrayant  de  recommencer  la 
bataille  ! 

Je  me  suis  dit,  cependant,  qu’une  nouvelle  discussion, 
ne  cherchaul  que  la  vérité  sans  s’occuper  des  intérêts  per¬ 
sonnels  et  surtout  des  réputations,  qui  sont  malbeureuse- 
ment  en  jeu,  pourrait  avoir  son  utilité.  Par  conséquent,  je 
servirais  peut-être  non  seulement  les  intérêts  delà  science, 
mais  aussi  ceux  de  l’humanité,  si  je  me  dévouais  de  nouveau, 
et  voilà  ce  qui  m’a  fait  rentrer  en  campagne. 

Or,  cette  rentrée  fut  marquée  tout  de  suite  par  deux  inci¬ 
dents  pour  moi  assez  désagréables.  D’abord  je  n’avais  pas 
surveillé  moi-même  la  correction  des  épreuves  de  mon  tra¬ 
vail,  et  je  le  voyais  publié  dans  la  Bevue  avec  quelques  cliaii- 
gements  de  texte  que  je  ne  pouvais  pas  approuver  ;  et  puis  je 
voyais  mon  travail  introduit  par  une  lettre  de  M.  l’ingénieur 
A.  Durand-Claye,  dont  la  forme  acerbe  et  le  coutenu  m’éton¬ 
naient  vivement.  Mais  je  me  suis  empressé  de  faire  réimpri¬ 
mer  mon  travail  sous  forme  de  brochure*,  et  de  la  lettre 
de  M.  Durand-Claye  je  n’ai  retenu  que  les  arguments.  Ensuite 
j’ai  attendu  tranquillement  si  j’aurais  l’honneur  de  voir  entrer 
en  lice  d’autres  contradicteurs.  Le  Comité  de  rédaction  de  la 
Revue  d'hygiène  s’est  présenté.  Il  avait  pensé  qu’il  convenait 
de  réunir  et  de  publier  quelques  documents  complémentaires 

1.  Les  systèmes  d’évacuation  des  eaux  et  immondices  d  une  ville,  par 
M.  le  D'  Van  Overbeekde  Meijer.  — G.  Masson,  1880.  (Extrait  de  la  Iteviie 
d’hygiène.) 


LE  SYSTÈME-LIEUNUU.  305 

sur  le  système  Liernur,  et  il  avait  confié  ce  soin  à  M.  Diirantl- 
Claye,  qui  s’en  est  acquitté  dans  le  numéro  du  15  février  1880. 
Mais,  jusqu’ici,  d’autres  contradicteurs  ne  se  sont  pas  encore 
décidés  à  parler. 

Cependant,  je  ne  veux  pas  attendre  plus  longtemps  pour 
répondre  à  M.  Durand-Claye.  L’honorable  et  éminent  avocat 
du  système  anglais  m’avait  déjà  dit  dans  la  première  de  ses 
deux  lettres,  publiées  dansla/ic-üMe  d’hygiène,  qu’il  connais¬ 
sait  le  système  Liernur  depuis  longtemps,  ce  dont  je  ne  dou¬ 
tais  pas,  assurément;  comme  moi,  il  devait  dès  lors  avoir  lu 
et  étudié  les  milliers  de  pages  qui  ont  été  imprimées  sur  la 
grande  question  d’hygiène  publique  et  d’économie  sociale 
qui  nous  occupe.  Nous  nous  valons,  par  conséquent,  sous  le 
rapport  de  l’application  et  de  l’ardeur  infatigable  pour  con¬ 
naître  la  vérité,  et  notre  discussion  loyale  et  sincère  ne  peut 
être  que  profitable  à  nous  deux  et  à  tous  ceux  qui  s’inté¬ 
ressent  à  la  question. 

Je  ne  cache  pas,  toutefois,  que  j’ai  été  fort  désappointé  en 
voyant  mon  honorable  contradicteur,  pour  justifier  son  opi¬ 
nion,  se  borner  à  présenter  deux  observations  au  sujet  de  ce 
que  j’ai  dit  du  système  anglais,  et  quelques  documents  au 
sujet  du  syslème-Liernur.  M.  Durand-Claye  dit  qu’il  lui  est 
impossible  de  partageraucune  de  mus  idées,  qu’il  aiiraitgrand’- 
peine  à  discuter  mes  deux  articles  et  qu’il  aurait  à  exposer 
des  principes  qui  sont  «  connus  »  aujourd’hui  de  toutes  les 
personnes  qui  ont  quelque  peu  étudié  l’assainissement  des 
villes  ;  mais  cette  assertion  ne  saurait  suffire  «  à  éclairer  les 
lecteurs  de  la  Revue  d'hygiène  ».  Moi  aussi  Je  les  connais,  ces 
principes,  car  pendant  tantôt  trente  années  je  lésai  «  quelque 
peu  »  étudiés  ;  mais  ils  sont  attaqués  de  tous  côtés  par 
des  centaines  de  médecins,  d’ingénieurs  et  d’autres  savants, 
qui  les  condamnent  absolument  ;  il  ne  suffit  donc  pas  de  les 
déclarer  connus,  mais  il  faut  les  défendre.  Et  les  «  docu¬ 
ments  »  produits  par  la  Revue,  même  s’ils  avaient  la  valeur 
que  M.  Durand-Claye  semble  leur  supposer,  ne  suffiraient  pas 
non  plus  à  éclairer  —  et  cela  encore  «  amplement  »  —  les 
lecteurs  de  la  Revue,  car  ils  se  contredisent  le  plus  l  idicule- 
ment  possible. 

Mais  quand  on  n’a  pas  ce  que  l’on  aime,  il  faut  aimer  ce  que 
l’on  a,  et  je  vais  analyser  la  critique  de  M.  Durand-Claye  telle 
{[ue  je  la  trouve.  Cependant,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  me 
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permeUi'e  (le  ne  pas  publier  cette  analyse  clans  la  Revue  d'hy¬ 
giène.  En  voici  les  motifs  : 

J’ai  tenu  à  justifier  amplement  tout  ce  f|iiej’ai  dit  dans  le 
travail  que  vous  avez  bien  voulu  iusiirer  dans  vos  num(iros  des 
15  décembre  1879  et  15  janvier  1880.  Mais  cela  m’a  fait 
entrer  dans  des  développements  qui  ont  donné  à  mon  analyse 
des  dimensions  beaucoup  plus  grandes  (pie  celles  d’un  article 
ordinaire  ;  elle  remplira  an  moins  six  feuilles  d’impression 
et  peut-être  même  plus.  Or,  la  place  dont  vous  disposez  dans 
la  Revue  d’hygiène  est  restreinte  et  doit  être  répartie  en 
beaucoup  de  matières,  je  le  reconnais.  Je  devi'ais  donc 
me  résigner  à  ne  voir  publier  ma  réfutation  aux  obser¬ 
vations  et  aux  documents  de  M.  Durand-Claye  que  dans  trois 
numéros  consécutifs  de  la  Tîei’îte.  Mais  un  tel  travail  doit  être 
produit  et  lu  d’un  seul  jet,  pour  être  bien  jugé,  et  je  suis  dès 
lors  bien  forcé  de  le  publier  sous  forme  de  brochure. 

J’ai,  cependant,  encore  un  autre  motif.  J’ai  été  vivement 
impressionné  par  la  lecture  d’une  lettre,  insérée  dans  le 
Jmirnal  d'hygiène  de  M.  le  D’’  Prosper  de  Pietra  Santa,  du 
19  février  1880,  et  écrite  «  au  nom  d’un  grand  nombre  de 
lecteurs.  L’auteur  de  cette  lettre,  qui  se  donne  le  pseudonyme 
anglais  «  Every  Bocly  »,  et  ses  commettants  demandent  à 
être  ménagés  un  peu.  Ils  n’ont  «  jamais  tant  barboté  dans  les 
égouts  que  depuis  quelques  semaines».  Ils  ont  entendu  parler 
d’une  brochure  où  seront  consignées  tontes  les  opinions  si 
diverses  (la  brochure  a  été  publiée  depuis),  et  dût-elle  ne 
rien  conclui’e  et  ne  contenter  personne,  ils  se  déclarent  satis¬ 
faits...  que  le  Journal  d'hygiène  n’en  parle  plus  !  —  Or, 
pourquoi  contribuerais-je  .à  contrarier  des  confrères  qui  n’ai¬ 
ment  pas  à  voir  discuter  amplement  et  profondément  des  ques¬ 
tions  d’bygiène  publique  dans  un  journal  d’hygiène?  Qu’ils 
aillent  respirer  le  frais  à  Gennevilliers,  et  que  mon  travail  ne 
soit  offert  qu’à  ceux  qui  s’y  intéressent  1 

J’ose  espérer  que  vous  approuverez  ces  motifs,  et  que 
vous  voudrez  bien  avoir  la  bonté  d’insérer  celte  lettre  dans 
lé  prochain  numéro  de  la  Revue  d’hygiène,  pour  (pie  la 
publication  de  mon  travail  sous  forme  de  brochure  (Paris, 
J.  B.  Baillière  et  fils)  soit  expliquée  aux  lecteurs  de  la 
Revue.  J’aurai  l’honneur  de  vous  offrir  des  exemplaires  de 
oetle  brochure  aussitôt  qu’elle  sera  prête  à  être  publiée, 
et  je  vous  autorise  à  en  reproduire  tout  ce  qu’il  vous 
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jîlaira.  l’ernieltez-moi  seulement  de  transcrire  ici  les  conclu¬ 
sions  de  ce  travail  : 

«  Je  crois  avoir  prouvé  amplement,  tant  par  l’exposition 
des  faits  que  par  le  lémoignagne  de  personnes  de  la  plus 
liante  compétence,  que  des  objections  très  sérieuses  et  dignes 
de  toute  notre  attention  sont  faites  contre  l’application  du  sys-. 
lèmc  anglais  et  que  l’opinion  publique  en  Angleterre  se  tourne 
de  plus  en  plus  contre  cetleapplicalion. 

»  Je  crois  avoir  prouvé  également,  tant  par  l’exposition  des 
faits  que  par  les  dépositions  de  témoins  qui  tous  méritent 
d’èire  entendus,  que  tout  ce  que  mon  honorable  contradicteur 
et  les  auteurs  de  ses  «  documents  »  ont  allégué  contre,  l’appli- 
cation  du  système-Liernur  est  erroné.  ; 

)i  S’il  y  a  quelque  chose  à  reprocher  à  mon  travail,  publié 
dans  la  Reçue  d'hygiène  et  attaqué  par  M.  A.  Durancl-Claye, 
c’est  que  J’aurais  pu  être  beaucoup  plus  affirmalif. 

»  Par  conséquent,  l’opinion  que  j’ai  défendue  et  que  je  sout 
tiens  encore,  ne  peut  pas  être  refoulée  parquelques  phrases  et 
quelques  mouvements  de  colère.  Mais  il  faut  l’examiner  sé-^ 
rieuseinent;  il  faut  étudier  tout  ce  qui  a  été  écrit  sur  la  ma¬ 
tière  par  des  hommes  compétents;  ensuite,  il  faut,  voyager- 
pour  voir  de  ses  propres  yeux  ;  et  enlin,  il  faut  discuter  avec 
calme  et  dignité.  Voilà  ce  que  la  science,  exige  et  ce  cpie  les 
autorités  municipales  attendent  de  tous  ceux  qui  consacrent 
leur  vie  à  l’étude  des  l’hygiène  publique. 

»  Jusqu’ici  ma  profonde  conviction  n’a  pas  été  ébranlée, 
c[ue  les  égouts  souterrains  à  grand  diamètre ,  dont  on  est  si 
fier  dans  quelques  grandes  villes  de  l’Europe,  ne  sont  que  des 
choses  non  réussies,  qu'il  faut  abandouM’er. 

»  Je  soutiens  encore  que  l’irrigation  ne  peut  être  considérée 
que  comme  une  conséquence  fatale  d’une  grande  méprise. 

»  Je  soutiens  que  l’application  du  systèine  anglais,  avec  ou 
sans  irrigation,  est  nuisible  pour  la  ville  elle-même  et  qu’il 
faut  tenir  éloignées  des  eaux  d’égout  tortfes  les  matières  fécales 
des  habitants  et  la  plupart  des  autres  matières  en  suspension, 
de  telle  sorte  que  les  égouts  ne  reçoivent  plus  que  des  eaux 
faiblement  souillées,  qu’on  peut  sans  crainte  faire  écouler 
dans  les  eaux  publiques. 

»  Je  soutiens,  enfin,  que  jusqu’ici  le  système-Liernur  est 
le  seul  recommandable  p.q.ur  l’assainissement  des  villes,  et 
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cela  surtout  pour  les  gf7’a»(2es  villes,  VU  que  les  frais  de  son 
exploitation  diminuent  nécessairement  en  raison  de  l’échelle 
de  son  application,  tandis  que  les  principes  de  sa  construction 
permettent  son  application  sur  la  plus  grande  échelle  possible.  » 

En  terminant  cette  lettre,  j’ai  encore  à  remercier  poliment 
mon  honorable  contradicteur  et  le  Comité  de  rédaction  de  la 
Revue  d’hygiène,  (\m  ont  bien  voulu  me  donner  l’occasion  de 
revenir  sur  la  question  et  d’appuyer  quelque  peu  mon  opinion. 

La  question,  que  nous  avons  traitée  est  de  la  plus  haute  impor¬ 
tance,  car  il  y  va  de  la  bourse  des  contribuables,  de  la  richesse 
du  pays,  de  la  santé  et  de  la  vie  des  habitants,  par  conséquent 
du  bien-être  de  tous;  elle  ne  peut  donc  pas  être  traitée  à  la 
légère.  J’ai  tâché  de  l’éclairer;  que  d’autres  en  fassent  autant! 
—  Prodesse  conemur  ! 

Il  ne  suffit  pas,  cependant,  de  la  discuter  de  loin  en  loin  et 
d’attendre  sa  solution  définitive  de  quelques  hommes  de  bonne 
volonté.  11  ne  suffit  pas  non  plus  de  la  traîner  de  Congrès  en 
Congrès,  où  le  choc  des  opinions  est  souvent,  il  est  vrai,  assez 
vif,  mais  ordinairement  peu  profond,  et  où  des  majorités  de 
hasard  ont  déjà  quelquefois  essayé  de  la  trancher.  Ce  qui  est 
urgent,  c’est  que  les  gouvernements  des  pays  civilisés  s’en 
occupent  et  qu’ils  chargent,  chacun  de  son  côté,  des  Commis¬ 
sions  bien  choisies  de  l’étudier  profondément,  —  des  Com¬ 
missions,  non  pas  composées  de  bouillants  Achilles,  cbauffant 
à  toute  vapeur  leurs  idées  préconçues  et  ne  regardant  les 
choses  qu’à  travers  le  voile  de  leur  couleur,  mais  des  hommes 
calmes  et  réfléchis,  des  travailleurs  exercés,  subsidiés  suffi¬ 
samment  pour  pouvoir  examiner  de  plus  près  et  continuer 
leurs  recherches  ou  leurs  expériences  sur  place.  Alors,  seule¬ 
ment,  nous  serons  vraiment  «  dotés»  :  car  nous  recevrons  des 
rapports  élaborés  dans  les  différents  pays  en  toute  connais¬ 
sance  de  cause  ;  des  rapports  qui  n’affirment  rien  sans  le 
motiver ,  qui  distinguent  clairement  la  «  paille  »  de  la 
«poutre».  Ces  rapports,  on  les  discutera;  s’il  le  faut,  on 
chargera  une  Commission  officielle  internationale  de  les  sou¬ 
mettre  à  une  étude  comparative,  et  enfin  on  arrivera  au  but. 
La  solution  est  là  ! 

Veuillez  agréer,  mon  cher  collègue  et  ami,  l’expression  de 
mes  sentiments  de  cordiale  sympathie. 

Van  Overbeek  de  Meijer. 
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COMPTE  RENDU  DES  TRAVAUX 

CONSEILS  D’HYGIÈNE 


Rapport  sur  les  travaux  des  Conseils  d’hygiène  et  de 

SALURRITÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SARTHE  PENDANT  LES 

ANNÉES  1877  ET  1878,  par  M.  le  D''  J.  Le  Bêle.  —  Le 

Mans,  1870,  1  vol.  in-8  île  184  pages. 

Sous  le  rapport  de  l’organisation  et  du  fonctionnement  des 
institutions  qui  ressortissent  à  l’hygiène,  le  département  de  la 
Sarthe  est  l’un  des  plus  favorisés;  son  Conseil  départemental 
d’hygiène  et  de  salubrité  reçoit  une  allocation  annuelle  de 
750  francs,  dont  400  francs  pour  la  publication  d’un  rapport! 
Les  autres  services,  ayant  pour  objet  les  épidémies,  les  épi¬ 
zooties,  les  animaux  nuisibles,  les  vaccinations,  y  ont  une  suffi¬ 
sante  activité,  et  la  médecine  cantonale  y  est  organisée  dans  des 
conditions  relativement  excellentes.  De  plus,  ce  département 
possède  un  Inspecteur  de  la  salubrité  publique,  innovation 
tentée  en  1872  parle  Conseil  général,  en  vertu  de  la  loi  géné¬ 
rale  qui  attribue  toute  surveillance  aux  Préfets  dans  leurs  dé¬ 
partements  respectifs.  Cette  innovation  pourrait  être  la  base 
d’une  organisation  plus  complète  de  l’hygiène,  pour  peu  queles 
pouvoirs  de  cet  Inspecteur  ne  puissent  être  contrariés  par  ceux 
que  confèrent  aux  municipalités,  en  matière  de  police  sanitaire, 
les  lois  bien  connues  de  1789  et  de  1794.  Et  cependant  le 
Conseil  départemental,  qui  fait  fonction  de  Conseil  pour  l’ar¬ 
rondissement  du  Mans,  n’a  été  réuni  que  dix  fois  en  1877  et 
sept  fois  en  1878;  quant  aux  trois  autres  Conseils  d’arrondis¬ 
sement,  en  1877  un  seul  a  tenu  séance  deux  fois,  et  pendant 
l’année  1878  ils  se  sont  réunis  l’un  deux  fois,  l’autre  trois 
fois,  et  le  dernier  une  fois. 

Ce  nombre  trop  limité  de  séances  montre  bien  que,  malgré 
de  meilleures  conditions  d’exercice,  les  Conseils  d’hygiène  de 
la  Sarthe  n’ont,  pas  plus  que  ceux  de  bien  d’autres  dépar¬ 
tements,  dans  l’administration  de  la  santé  publique  le  rôle 
qu’on  pourrait  espérer  leur  voir  remplir.  Une  analyse  suc¬ 
cincte  des  faits  les  plus  intéressants  contenus  dans  le  rap- 
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port  pour  les  années  1877-1878,  nous  permettra  peut-être 

d’en  démêler  certaines  causes. 

Vaccinations.  —  M.  le  D'  Mordret,  du  Mans,  que  son  zèle 
infatigable  pour  la  propagation  de  la  vaccine  a  depuis  long¬ 
temps  signalé  à  l’attention  publique,  reproduit  dans  ce  volume 
deux  rapports  sur  les  vaccinations  opérés  dans  la  Sarthe,  pen¬ 
dant  l’année  i87C  et  pendant  l’année  1877.  Le  premier  insiste 
sur  les  difficultés  de  se  procurer  du  vaccin  d’enfant,  de  bras  à 
bras,  pour  satisfaire  aux  recommandations  du  Conseil  de 
santé  de  l’armée  en  ce  qui  concerne  la  vaccination  des  mili¬ 
taires;  la  Revue  d’hygiène  (t.  I,  p.  1C7)  a  déjà  étudié  cette 
question.  Dans  le  second,  M.  le  D’’  Mordret  montre  d’abord 
combien  il  serait  difficile,  malgré  l’intérêt  scientifique  ipii 
s’y  rattache,  de  chercher  le  rapport  exact  des  vaccinations  aux 
naissances  dans  les  documents  officiels,  les  vaccinateurs  ne 
faisant  d’ordinaire  figurer  dans  leurs  états,  si  même  ils  les 
envoient,  que  les  vaccinations  faites  sur  les  indigents,  les  seu¬ 
les  qui  donnent  droit  à  une  prime.  Si  les  cbillresde  ces  états 
ne  diminuent  pas,  on  peut  loutefoisen  inférer  que  les  chiffres 
complémentaires  qui  font  défaut  n’ont  pas  diminué  davan¬ 
tage.  Étudiant  ensuite  la  nature  de  la  variole  et  de  la  varicelle, 
l’auteur  de  cet  intéressant  rapport  s’efforce  d’établir  que  la 
varicelle  ne  remplace  pas  la  variole,  et  que  ceux  qu’atteint 
la  première  de  ces  maladies  restent  tout  aussi  exposés  à  la 
seconde  que  s’ils  n’eussent  rien  éprouvé.  Par  contre,  la  vario- 
loïde,  «  qui  est  la  variole  adoucie,  mais  entière,  préserve 
dans  une  certaine  mesure  d’une  variole  plus  grande  ceux 
qu’elle  atteint.  Ce  serait  pourtant  folie  que  de  se  fier  à  ce 
moyen  trop  incertain  d’éviter  une  maladie  grave  ».  Ces  indi¬ 
cations  ne  sont  pas  inutiles  à  rappeler  en  ce  moment,  alors 
que  les  vaccinateurs  doivent  plus  que  jamais  combattre  tous 
les  préjugés  et  toutes  les  hésitations. 

Établissements  insalubres.  —  Les  demandes  en  autorisa¬ 
tion,  translation  ou  révocation  d’établissements  insalubres  ont 
formé,  comme  toujours,  le  principal  objet  des  travaux  des 
Conseils  d’hygiène  de  la  Sarthe;  il  faut  noter  que  le  Conseil 
départemental,  conformément  au  vœu  du  Comité  consultatif 
relatif  à  la  tolérance  de  l’administration  pour  le  fonctionnement 
des  établissements  non  autorisés,  a  eu  «  le  regret  de  consta¬ 
ter  que  dans  le  département,  notamment  au  chef-lieu,  un  grand 
nombre  d’industries  fonctionnent  ainsi  sans  autorisation,  mal- 
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grêles  observations  de  M.  l’Inspecteur  de  la  salubrité  ».  De 
plus,  trois  fois  pendant  les  années  1877  et  1878,  l’adminislra- 
tion  a  donné,  pour  ces  autorisations,  une  suite  contraire  à 
l’avis  exprimé  par  le  Conseil. 

Parmi  les  demandes  présentées,  une  porcherie  annexée  à 
un  atelier  d’éf[uarissage  n’a  pas  été  autorisée,  par  le  motif  que 
«  la  réunion  dans  le  même  établissement  de  deux  industries 
insalubres,  augmente  le  résultat  général  d’insalubrité  »,  et 
aussi  en  raison  de  ce  que  ce  clos  d’équarissage  n’était  pas 
lui-même  dans  des  conditions  de  salubrité  suffisante.  L’auto¬ 
risation  a  été  accordée,  au  coniraire,  à  une  porcherie  simple, 
avec  obligation  de  se  soumettre  à  certaines  prescriptions  par¬ 
ticulières  de  construction,  telles  qu’un  dallage  à  joints  imper¬ 
méables  pour  les  cours,  des  caniveaux  présentant  des  pentes 
suffisantes  au  prompt  transport  des  liquides  dans  une  citerne 
étanche;  le  Conseil  a  spécifié  également  que  les  animaux  ne 
devraient  pas  être  nourris  avec  des  résidus  de  suifs,  des  chairs 
provenant  des  débris  d’équarrissage,  ou  avec  toutes  autres 
matières  corrompues  analogues.  Les  sages  prescriptions  du 
Conseil  de  la  Sarthe  méritent  une  attention  toute  particulière 
de  la  part  de  l’administration;  car  à  Paris  un  grand  nombre  de 
quartiers,  même  au  centre,  sont  par  certains  vents  littérale¬ 
ment  infectés,  au  point  de  ne  plus  pouvoir  laisser  les  fenêtres 
ouvertes,  par  les  odeurs  provenant  des  dépôts  de  ces  matières 
situés  à  une  distance  insuffisamment  éloignée  de  l’enceinte  des 
fortifications. 

Une  fabrique  d’engrais,  dans  laquelle  le  séchage  des  matiè¬ 
res  animales  se  faisait  à  l’air  libre,  s’est  vu  refuser  la  prolon¬ 
gation  d’une  autorisation  temporaire  primitivement  donnée,  à 
la  suite  de  plaintes  provenant  de  l’administration  de  la  guerre, 
en  raison  du  voisinage  de  cette  fabrique  avec  un  champ  de  ma¬ 
nœuvres.  Le  Conseil  fut  encore  consulté  pour  des  autorisations 
demandées  à  l’effet  d’établir  des  tanneries,  des  fonderies  de 
suif,  une  fabrique  d’amidon,  une  fabrique  de  glace  artificielle, 
des  tueries  dans  des  villages,  etc.  ;  l’étude  de  ces  diverses 
affaires  n’a  rien  offert  de  particulier. 

Rouissage  du  chanvre  dans  les  rivières.  —  La  culture  du 
chanvre  est  l’une  des  plus  importantes  sources  de  richesse  du 
département  de  la  Sarthe;  aussi  n’est-on  pas  étonné  de  voir  le 
Conseil  d’hygiène  apporter  une  très  grande  réserve  dans  l’étude 
de  la  réglementation  du  rouissage.  Celle  opération  s’y  exécute. 
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pour  la  plus  grande  partie,  sur  de  petites  rivières  à  débit  va¬ 
riable  et  souvent  très  faible,  sur  une  étendue  de  près  de 
2000  kilomètres,  comprenant  2  ou  300  biez  usiniers;  aussi  le 
département  est-il  de  tous  côtés  empesté  par  cette  décompo¬ 
sition  de  la  matière  gommeuse  de  la  plante  aux  dépens  de 
l’oxygène  de  l’eau,  et  les  rivières  ne  tardent  pas  à  y  être  dépeu¬ 
plées  de  poissons,  ces  réactifs  des  eaux  salubres,  au  grand  dé¬ 
triment  de  l’alimentation  publique. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  désirait  voir  approuver  par 
le  Conseil  d’hygiène  de  la  Sartlie  une  mesure  adoptée  dans 
plusieurs  autres  départements  se  trouvant  dans  des  conditions 
analogues,  mais  possédant,  il  est  vrai,  des  cours  d’eau  plus  im¬ 
portants;  cette  mesure  consiste  à  déterminer  par  des  arrêtés 
préfectoraux  les  endroits  où  peut  avoir  lieu  le  rouissage,  ces 
endroits  étant  séparés  par  des  espaces  suffisants  pour  consti¬ 
tuer  des  réserves  où  le  poisson  vient  se  réfugier.  Mais  le  Con¬ 
seil  d’hygiène,  sur  le  rapport  de  M.  Julien,  fait  remarquer 
que  ces  réserves  n’auraient  dans  laSarthe  aucun  effet  utile, 
en  raison  du  faible  débit  des  rivières  par  rapport  à  la  quantité 
de  chanvre  qu’elles  reçoivent,  et  de  leur  étendue  considérable 
rendant  impossible  l’exécution  d’arrêtés  conformes.  Il  pense, 
en  outre,  que  la  conservation  du  }^o\sson,  tant  que  le  rouissage 
ne  se  fera  pas  industriellement,  ne  peut  être  obtenue  qu’en 
interdisant  la  pêche  pendant  une  quinzaine  de  jours,  à  partir 
de  la  période  de  pleine  activité  du  rouissage. 

Épidémie  de  fièvres  intermittentes  et  telluriques.  —  La  con¬ 
struction  d’une  ligne  de  chemin  de  fer  obligea  à  faire  deux 
emprunts  de  terrain  pour  des  remblais,  dans  le  voisinage  d’un 
faubourg  de  la  ville  de  La  Flèche.  Il  en  résulta  deux  petits 
marais  dont  les  émanations  déterminèrent,  peu  de  temps  après, 
et  tout  à  l’entour  exclusivement,  une  épidémie  de  fièvres  inter¬ 
mittentes  assez  importante.  Le  Conseil  d’hygiène  de  cet  arron¬ 
dissement  s’empressa  de  faire  constater  la  possibilité  de 
l’écoulement  des  eaux  de  ces  mivécages  dans  le  lit  de  la  rivière 
voisine,  et  recommanda  d’urgence  la  réalisation  de  ce  tra¬ 
vail  à  l’administration. 

Nous  devons  enfin  signaler  un  rapportde  M.  le  D’  J.  Le  Bêle, 
secrétaire  du  Conseil  départemental, en  réponse  à  une  «demande 
de  renseignements  adressée  par  l’administration  de  la  guerre  ». 
Cette  demande  que  le  Préfet  avait  renvoyée  au  Conseil,  en 
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ajoutant  que  la  réponse  devait  être  imprimée  et  conservée  à 
«titre  confidentiel  »,  posait  les  questions  suivantes  :  Quelles 
sont  les  mesures  d’hygiène  ordinaire  qu’il  y  aurait  lieu  de 
prendre,  à  certaines  époques  de  l’année,  à  l’égard  des  troupes 
en  opération?  Renseignements  généraux  sur  la  constitution  des 
habitants,  sur  leurs  aptitudes  physiques.  Gomment  se  nouris- 
sent-ils  ?  Quels  sont  les  traits  principaux  de  leur  caractère? 

La  très  courte  réponse  du  Conseil  à  ces  diverses  questions 
sera  assurément  fort  utile  à  l’administration  de  la  guerre,  qui 
a  eu  la  louable  prévoyance  de  la  provoquer.  Il  nous  sera  per¬ 
mis  cependant  de  trouver  tout  au  moins  singulier  que  le 
Préfet  ait  demandé  au  Conseil  de  préparer  un  travail  confiden¬ 
tiel,  et  que  ce  travail  soit  publié  dans  le  rapport.  Notre  sur¬ 
prise  est  encore  pins  grande  lorsque,  voulant  tracer  les  traits 
principaux  du  caractère  des  habitants,  l’honorable  rapporteur 
déclare,  entre  autres  assertions,  que  «les  ouvriers  surtout  dans 
les  villes  sont  de  plus  en  plus  disposés  à  s’occuper  de  poli¬ 
tique . La  foi  s’affaiblit  même  au  sein  des  campagnes,  et 

l’on  n’y  trouve  plus,  comme  autrefois,  le  respect  du  clocher  et 

du  presbytère .  On  vit  au  jour  le  jour,  sans  respect  pour 

l’autorité  constituée,  avec  je  ne  sais  quelle  indifférence  ou 
aveuglement  de  l’esprit,  sans  se  préoccuper  de  l’avenir,  et 
sans  attachement  aux  principes  et  auxpois  indispensables  à  la 
conservation  de  toute  société  !  » 

Le  rôle  accepté  par  l’auteur  du  rapport  dont  nous  détachons 
ces  phrases,  rapport  qui  devait  rester  confidentiel,  il  est  vrai, 
s’éloigne  notablement  de  celui  qui  est  assigné  par  la  loi  aux  Con¬ 
seils  d’hygiène,  et  qu’ils  ne  sauraient  abandonner  sans  s’expo¬ 
ser  à  un  amoindrissement.  L’hygiène  n’est  pas  tellement  avan¬ 
cée  dans  la  Sarthe,  nous  pouvons  l’affirmer  de  risu,  que  le 
secrétaire  de  son  Conseil  départemental  ait  besoin  d’aller 
chercher  les  éléments  d’un  rapport  officiel  dans  des  considé¬ 
rations  extra-scientifiques.  Peut-être  aussi  n’est-ce  pas  aux 
Conseils  d’hygiène  qu’il  appartient  de  fournir  à  l’administra¬ 
tion  préfectorale,  quelle  qu’elle  soit,  des  renseignements  qui 
n’ont  rien  à  faire  avec  l’hygiène,  ni  même  avec  la  police... 
sanitaire?  A. -J.  M. 
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SÉANCE  DU  28  AVRIL  1880. 

Présidence  de  M.  ÉjMile  Trélat. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adoplé. 

M.  le  Secrétaire  général  procède  au  dépouillement  de  la  corres¬ 
pondance  imprimée  et  manuscrite,  (|ui  comprend,  entre  autres,  une 
lettre  de  M.  le  Préfet  de  police  adressant  à  la  Société  deux  exem¬ 
plaires  d’un  mémoire  présenté  par  M.  Lalanne  au  Conseil  d’hy¬ 
giène  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine,  concernant  la 
construction  des  tuyaux  de  fUmée  dans  les  murs  mitoyens. 


M.  le  Président  dépose  sur  le  bureau  un  mémoire  de  M.  Veivine, 
ingénieur  municipal  de  la  ville  de  Caen,  sur  l’influence  de  la  boue 
et  de  la  poussière  sur  l’hygiène  des  villes. 

Ce  mémoire  est  renvoyé  à  l’examen  de  M.  Hudelo. 


Rapport  sur  le  reverdissage  des  légumes  par  le  sulfate  de 
cuivre,  fait  au  nom  d’une  Commission  ‘  composée  de 
MM.  Bouley,  président,  le  D"  Brouardel,  vice-président,  le 
D''  DECAisNEjle  D''  Galippe,  le  û''  A.  Gautier,  A.-J.  Martin, 
le  D"  Napias,  le  D"  Proust,  le  D''  Rochard  et  E.  'fRÉLAT, 
Par  M.  le  D'’  Galippe. 

Dans  la  séance  du  29  janviiy- 1880,  notre  collègue  M.  le  pro¬ 
fesseur  Brouardel  a  saisi  la  Société  d’une  question  fort  impor¬ 
tante  au  point  de  vue  de  l’hygiène  publique,  je  veux  parler 
de  l’emploi  du  sulfate  de  cuivre  dans  le  reverdissage  des  con¬ 
serves  alimentaires. 

1.  Voir  Revue  d’hygiène,  1880,  p.  150,  213  et  287. 
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En  même  temps,  M.  Brouardel  mettait  à  la  disposition  de 
la  Société  une  série  de  documents  constituant  l’historique  de 
la  question. 

Ces  documents  ont  été  analysés  dans  nos  Comptes  rendus  ; 
nous  nous  bornerons  donc  à  résumer  brièvement  le  rapport 
adressé  à  M.  le  Préfet  de  police  par  MM.  Pasteur  et  Brouardel, 
le  25  octobre  1879. 

Le  8  février  1877,  M.  Pasteur  constatait  la  présence  du 
cuivre  dans  dix  boîtes  de  conserves  de  petits  pois  soumises  à 
l’analyse.  Admettant  uniquement  une  sorte  de  tromperie  sur 
la  qualité  de  la  marchandise  vendue  et  réservant  la  question 
de  toxicité  du  cuivre,  M.  Pasteur  conclut  que  la  tolérance  ne 
saurait  être  admise  qu’à  la  condition  d’obliger  le  fabricant  et 
le  vendeur  à  intituler  leurs  boîtes  :  Conserves  de  petits  pois 
verdis  par  les  sels  de  cuivre. 

Le  Conseil  adopta  ces  conclusions  dans  la  séance  du  9  fé¬ 
vrier  1877. 

Par  une  lettre  du  19  mai  1877,  M.  le  Préfet  communiqua 
l’avis  du  Conseil  à  M.  le  Ministre  de  l’agriculture  et  du  com¬ 
merce,  n’osant  pas,  en  présence  de  graves  intérêts  industriels 
engagés,  donner  suite,  sans  demander  de  nouvelles  instruc- 
ions,  aux  procès-verbaux  dressés  contre  les  délinquants. 

Après  un  rapport  de  MM.  Tardieu,  Ville  et  Bussy,  le  Comité 
consultatif  d’hygiène  déclara  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  de  rap¬ 
porter  les  arrêtés  interdisant  l’emploi  des  vases  et  des  sels  de 
cuivre  dans  la  préparation  des  conserves  de  fruits  et  de  légumes 
destinés  à  l’alimentation. 

Eu  conséquence,  des  boîtes  de  conserves  furent  saisies,  des 
procès-verbaux  furent  dressés  contre  les  fabricants  et  les  ven¬ 
deurs  de  conserves  alimentaires  verdies  au  moyen  des  sels  de 
cuivre,  et  M.  le  procureur  de  la  République  désigna  trois  ex¬ 
perts  :  MM.  Brouardel,  Riche,  Magnier  de  la  Source,  «  à  l’effet 
de  rechercher  si  les  quantités  de  sulfate  de  cuivre  découvertes 
dans  les  conserves  saisies  constituent  une  falsification  et  sont 
de  nature  à  porter  atteinte  à  la  santé  ». 

Les  experts  ci-dessus  désignés  ont  fait  les  réponses  suivantes 
à  la  première  et  à  la  seconde  question  : 
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1“  Sans  avoir  aucune  compétence  pour  donner  au  mot  fal- 
sificationsa.  valeur  juridique,  les  experts  pensent  que  les  quan¬ 
tités  de  sulfate  de  cuivre  découvertes  dans  les  conserves  sai¬ 
sies  ne  constituent  pas  une  falsification;  mais  la  présence 
d’une  quantité  quelconque  de  cuivre  est  en  contradiction  avec 
les  arrêtés  et  les  ordonnances  de  police  rappelés  dans  le 
rapport. 

2°  Il  résulte  des  recherches  faites  par  les  experts  et  de  celles 
de  leurs  devanciers  que  le  cuivre,  aux  doses  où  il  a  été  trouvé 
dans  les  conserves  analysées  par  eux,  n’est  point  susceptible 
de  nuire  à  la  santé. 

Après  avoir  pris  connaissance  de  ce  rapport,  M.  le  procureur 
crut  devoir  abandonner  les  poursuites,  et  il  renvoya  à  M.  le 
Préfet  de  police  le  dossier  entier,  avec  une  lettre  qui  se  ter¬ 
mine  par  cette  phrase  :  «  Dans  ces  circonstances,  je  crois  de¬ 
voir  vous  communiquer  le  rapport  déposé  par  les  experts  et 
vous  prier  de  vouloir  bien  soumettre  à  nouveau,  si  vous  le 
croyez  utile,  la  question  à  l’examen  du  Conseil  d’hygiène.  » 

Le  Conseil  d’hygiène  nomma  trois  commissaires  :  MM.  Pas- 
leur,  Brouardel  et  Poggiale.  La  mort  de  M.  Poggiale  réduisit  à 
deux  le  nombre  des  membres  de  cette  Commission. 

MM.  Pasteur  et  Brouardel  émirent  une  conclusion  analogue 
à  celle  qui  avait  été  proposée  par  M.  Pasteur,  en  février  1877. 

Désireux  de  sauvegarder  la  responsabilité  de  l’administra- 
ration,  MM.  Pasteur  et  Brouardel  proposent  d’exiger  la  décla- 
tion  loyale  de  la  nature  des  substances  étrangères  ajoutées 
aux  produits  alimentaires  et  de  mettre  ainsi  le  public  à  l’abri 
de  toute  surprise. 

Liberté  pleine  et  entière  serait  donnée  d’ailleurs  aux  fabri¬ 
cants  d’ajouter  tout  prospectus  explicatif,  toute  consultation 
de  médecins  et  de  savants  sur  l’innocuité  des  substances  dont 
ils  feraient  usage. 

En  conséquence,  MM.  Brouardel  et  Pasteur  ont  soumis  la 
conclusion  suivante  au  Conseil  d’hygiène  :  «  L’administration 
peut  tolérer  l’usage  du  reverdissage  des  conserves  alimentaires 
par  les  sels  de  cuivre,  à  la  condition  que,  sur  les  boîtes  de 
conserves,  soit  imprimée  eu  caractères  lisibles  la  déclaration 


ET  D’HYGIÈNE  PROFESSIONNELLE.  377 

de  la  substance  par  laquelle  ce  reverclissage  a  élé  obtenu.  » 

Les  conclusions  de  MM.  Pasteur  et  Brouardel  ont  été  adop¬ 
tés  par  le  Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité,  dans  la 
séance  du  12  décembre  1879. 

Ces  conclusions  devant  être  renvoyées  au  Comité  consultatif 
d’hygiène,  M.  Brouardel  a  émis  devant  vous  l’opinion  qu’il  y 
aurait  intérêt  que  la  Société  se  prononçât  sur  les  conclusions 
ci-dessus  reproduites,  qu’il  était  heureux  de  soumettre  à  nos 
critiques. 

M.  le  Président  a  renvoyé  l’examen  de  la  question  soulevée 
par  le  rapport  de  M.  Brouardel  à  une  Commission  composée 
de  MM.  Bouley,  Brouardel,  Decaisne,  Galippe,  A.  Gautier, 
Proust,  A.-J. Martin,  Napias,  Rochard  etE.  Trélat. 

Votre  Commission  s’est  réunie  sous  la  présidence  de 
M.  Bouley  et  de  M.  Brouardel,  vice-président.  Chargé  de  faire 
un  rapport  sur  les  travaux  de  cette  Commission,  j’ai  l’hon¬ 
neur  de  vous  exposer  ce  qui  suit  ; 

Le  premier  point  étudié  par  la  Commission  a  élé  celui-ci  : 
L’administration  peut  elle  forcer  un  commerçant  à  divulguer 
ses  procédés  de  fabrication  et  à  les  indiquer  sur  le  produit  mis 
en  vente? 

Votre  Commission,  se  conformant  en  cela. à  l’opinion  des 
jurisconsultes,  a  été  d’avis  qu’une  telle  obligation  ne  pourrait 
en  aucun  cas  être  imposée  aux  fabricants.  Si  le  procédé  mis 
en  usage  est  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  santé  publique, 
l’administration  a  le  devoir  de  l’interdire. 

Or,  pour  ce  qui  regarde  l’emploi  du  sulfate  de  cuivre  dans 
le  reverdissage  des  légumes,  on  peut  dire  que  dans  l’état  ac¬ 
tuel  de  la  science  il  serait  impossible  d’établir  devant  un  tri¬ 
bunal  que,  dans  les  conditions  où  se  pratique  aujourd’hui  ce 
reverdissage,  la  santé  des  consommateurs  soit  exposée  à  une 
atteinte  quelconque. 

Cette  objection  n’est  pas  la  seule.  En  adoptant  les  conclu¬ 
sions  proposées  par  MM.  Pasteur  et  Brouardel,  on  s’exposerait 
à  un  danger;  En  effet,  la  déclaration  exigée  du  fabricant  de¬ 
vant  porter  sur  la  nature  et  non  sur  la  quantité  de  la  substance 
introduite,  celle-ci  pourrait  être  employée  en  des  proportions 
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très  variables,  et  partant  devenir  dangereuse  suivant  la  na¬ 
ture  du  produit  adopté.  Le  fabricant,  ayant  accomplila  forma¬ 
lite  de  la  déclaration,  resterait  libre  d’introduire  dans  des 
conserves  alimentaires  une  quantité  illimitée  de  la  substance 
(jui  lui  aurait  semblé  la  plus  propre  à  assurer  leur  conserva¬ 
tion. 

Il  y  aurait  dans  cette  liberté  accordée  aux  fabricants  une 
source  d’inconvénients;  sans  compter  que  la  responsabilité  du 
Conseil  d’bygiène  se  trouverait  ainsi  directement  engagée, 
sans  qu’un  contrôle  efficace  pût  être  exercé. 

En  ce  qui  concerne  l’introduction  du  cuivre  dans  les  con¬ 
serves  alimentaires,  le  Comité  d’hygiène  et  le  parquet  sont 
placés  actuellement  à  deux  points  de  vue  différents. 

En  vertu  des  deux  décisions  prohibitives  prises  sur  l’avis  du 
Comité  consultatif  d’hygiène,  le  parquet  doit  poursuivre  les 
fabricants  de  conserves  qui  y  introduisent  du  cuivre  ;  mais  le 
parquet,  s’appuyant  sur  le  rapport  d’experts  choisis  par  lui,  et 
déclarant  que  le  cuivre  aux  doses  où  il  a  été  trouvé  dans  les 
conserves  analysées  n’est  point  susceptible  de  nuire  à  la  santé, 
se  refuse  à  poursuivre  les  fabricants. 

Cet  état  de  choses  a  pour  conséquence  de  faire  mettre  l’ad¬ 
ministration  en  échec  par  la  justice,  et  il  est  de  l’intérêt  de  la 
chose  publique  qu’une  pareille  situation  ne  s’établisse  pas. 

L’industrie  des  conserves  alimentaires  reverdies  parlesulfate 
de  cuivre  est  une  industrie  européenne,  de  telle  sorte  que  des 
mesures  prohibitives  trop  sévères  pourraient  avoir  pour  effet 
de  priver  notre  pays,  au  profit  des  nations  voisines,  d’une 
source  de  richesses. 

Or,  en  tenant  compte  de  la  croyance  au  pouvoir  toxique  du 
cuivre,  qui  persiste  dans  une  certaine  partie  du  public  en  dé¬ 
pit  des  travaux  qui  tendent  à  établir  l’exagération  évidente  de 
cette  croyance,  l’obligation  de  déclarer  sur  une  étiquette 
qu’une  conserve  contient  du  cuivre  serait  l’équivalent  d’une 
prohibition  absolue  de  ce  procédé  de  reverdissage  et  de  con¬ 
servation. 

Les  fabricants  de  conserves  n’ont  aucune  espèce  d’intérêt  à 
y  introduire  une  quantité  de  cuivre  notablement  supérieure 
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à  celle  qui  est  strictement  nécessaire  pour  leur  communiquer 
la  couleur  qu’on  a  l’habitude  de  rechercher. 

Les  légumes  ne  se  chargent  pas  indéfiniment  de  cuivre;  du 
reste,  le  goût  métallique  désagréable  qu’ils  contracteraient 
avec  des  doses  trop  élevées,  serait  un  désavantage  pour  le  fa¬ 
bricant  et  un  avertissement  pour  le  consommateur,  qui  les 
rejetterait. 

M.  Gautier  a  constaté  qu’une  proportion  de  G  milligrammes 
de  cuivre  par  demi-boîte  du  commerce  était  suffisante  pour 
conserver  les  légumes  avec  toute  leur  apparence  de  fraîcheur. 

Or,  une  demi-boîte  de  conserves  est  suffisante  pour  trois  ou 
quatre  personnes;  en  prenant  le  nombre  3  on  voit  que  2  milli¬ 
grammes  de  cuivre  introduits  dans  les  aliments  ne  sauraient 
avoir  d’inconvénient,  et  que  cette  proportion  pourrait  même 
être  dépassée,  dans  une  certaine  mesure,  sans  provoquer 
d’accident. 

A  moins  d’obligation  née  de  circonstances  particulières,  il 
est  bien  rare,  au  moins  dans  nos  pays,  que  l’on  mange  de  telles 
conserves  tous  les  jours  et  à  tous  les  repas,  de  telle  sorte 
qu’en  admettant  même  la  possibilité  non  prouvée  d’une  intoxi¬ 
cation  lente  par  l’introduction,  souvent  répétée,  dans  l’écono¬ 
mie,  de  faibles  doses  de  cuivre,  cet  inconvénient  ne  saurait 
exister  dans  la  prati(iue  ordinaire,  puisque  de  telles  conserves 
ne  paraissent  pas  plus  de  deux  ou  trois  fois  par  semaine  sur 
nos  tables,  et  même  dans  ce  cas  ne  constituent  point  unique¬ 
ment  les  éléments  du  repas. 

Or,  depuis  vingt-huit  ans  que  l’on  pratique  le  reverdissage 
de  certains  légumes  par  le  sulfate  de  cuivre,  et  qu’on  livre 
au  commerce  I2i2  millions  de  boîtes  environ  par  année,  jamais 
un  accident  n’a  été  dûment  constaté. 

11  n’eu  saurait  être  autrement  si  l’on  songe  que,  d’après  les 
recherches  de  M.  Galippé  et  deM.  Gautier,  le  cuivre  se  trouve 
dans  les  conserves  à  l’état  d’albuminate  insoluble  et  parlant 
peu  assimilable. 

Le  cuivre  que  l’on  absorbe  par  la  consommation  des  petits 
pois  est  loin  d’être  assimilé  eu  totalité  par  l’économie.  Il  a  été 
démontré,  en  Angleterre  et  en  France,  qu’une  certaine  propor- 
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tion  de  cel  albuminate  de  cuivre  est  éliminée  par  l’iiilestin. 
On  voit  donc  qu’une  personne  absorbant  dans  un  repas  1  ou 
2  milligrammes  d’un  composé  cuprique  insoluble  eu  est 
exonérée,  en  grande  partie,  par  l’acte  même  de  la  digestion. 

Telle  était  également  l’opinion  défendue  au  Congrès  inter¬ 
national  d’bygiène  par  notre  regretté  Président,  M.  le  profe.s- 
seur  Gubler. 

Les  ouvriers  employés  àla  fabrication  des  conserves  reverdies 
par  le  sulfate  de  cuivre  eu  consomment  très  fréquemment. 
En  effet,  les  fabricants  leur  abandonnent  généralement  les 
boîtes  présentant  quelque  défectuosité.  Bien  que  la  satiété, 
comme  l’ont  observé  MM.  Galippe  et  Gautier,  ne  tarde  pas  à 
se  manifester  d’une  façon  plus  ou  moins  rapide  et  impérieuse, 
il  est  cependant  des  familles  d’ouvriers  qui  consomment  de 
telles  conserves  presque  tous  les  jours,  comme  M.  Brouardel 
a  eu  l’occasion  de  s’eu  convaincre  récemment,  et  sans  aucune 
espèce  d’accident  appréciable. 

Les  officiers  de  marine,  soit  abord  des  bâtiments,  soit  dans 
les  stations  lointaines  où  ils  sont  détachés,  consomment  égale¬ 
ment  des  conserves  reverdies  par  le  sulfate  de  cuivre.  Si  des 
troubles  gastriques  fréquents  ont  été  observés  parmi  ces  offi¬ 
ciers,  il  semble  que  l’on  doive  les  imputer  à  l’influence  des 
climats  chauds  ainsi  qu’à  l’usage  répété  des  boissons  acidu¬ 
lées  et  alcoolisées,  plutôt  qu’aux  conserves  reverdies  artifi¬ 
ciellement. 

Si  l’innocuité  des  conserves  reverdies  par  le  sulfate  de  cuivre 
n’avait  été  démontrée  que  par  une  seule  personne,  expéri¬ 
mentant  sur  un  nombre  très  limité  d'individus,  on  aurait  pu 
objecter,  comme  cela  a  été  fait  du  reste,  qu’une  telle  expé¬ 
rience  tenait  insuffisamment  compte  des  susceptibilités  indi¬ 
viduelles,  en  un  mot  qu’elle  u’était  valable  que  pour  le  cercle 
restreint  dans  lequel  elle  avait  été  pratiquée. 

Mais  cette  objection  perd  toute  sa  valeur,  si  l’on  considère 
à  la  fois  et  le  temps  depuis  lequel  le  reverdissage  se  pratique 
et  le  nombre  de  boîtes  livrées,  chaque  année,  àla  consomma¬ 
tion,  sans  que  jamais,  en  dépit  des  recherches  faites  par  les 
experts,  aucun  accident  ait  été  signalé. 
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Un  grand  nombre  d’aliments,  le  chocolat  par  exemple,  ren¬ 
ferment  souvent  autant  et  quelquefois  plus  de  cuivre  que  les 
conserves  reverdies,  et  l’on  n’a  pas  davantage  constaté  d’acci¬ 
dents  imputables  à  ce  métal.  Ce  dernier  est  contenu  surtout 
dans  l’épisperme  de  l’amande  du  cacao.  D’après  les  recher¬ 
ches  de  M.  Duclaux,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences' de 
Lyon,  le  cacao  Maragnan  peut  contenir  jusqu’à  40  milligram¬ 
mes  de  cuivre  par  kilogramme,  et  le  chocolat  peut  en  renfer¬ 
mer  depuis  5  milligrammes  jusqu’à  125  milligrammes  par 
kilogramme. 

La  fabrication  des  conserves  artificiellement  reverdies  a 
bénéficié  d’une  grande  tolérance  pendant  plus  de  vingt  années, 
et  ce  n’est  qu’en  1873  et  en  1874,  la  protection  dont  jouissait 
cette  industrie  ayant  cessé  de  se  faire  sentir,  que  les  pour¬ 
suites  ont  été  reprises,  sans  qu’elles  aient  été  motivées  par  un 
accident  quelconque. 

Ce  serait  donc  prendre  une  décision  très  grave  que  de  com¬ 
promettre  une  industrie  très  florissante  jusqu’à  ce  jour,  au 
nom  de  l’hygiène  et  de  la  santé  publique,  alors  qu’il  n’est 
point  prouvé,  en  dépit  d’une  expérience  déjà  longue,  puis¬ 
qu’elle  date  de  vingt-huit  années,  que  l’introduction  du  sul¬ 
fate  de  cuivre  dans  les  conserves  reverdies  soit  en  opposition 
avec  les  exigences  si  respectables  de  l’intérêt  général. 

La  France  à  elle  seule  fabrique  la  majeure  partie  des  con¬ 
serves  de  légumes  qui  sont  dans  le  commerce.  L’industrie  des 
conserves  exporte  par  an  à  l’étranger  pour  une  valeur  de 
4  à  5  millions  de  francs,  soit  les  huit  dixièmes  de  sa  produc¬ 
tion  annuelle.  Ces  produits,  si  l’on  en  juge  par  le  chilfre 
des  demandes,  sont  très  estimés,  et  nous  pouvons  ajouter  qu’ils 
méritent  de  l’être.  Un  grand  nombre  d’ouvriers,  de  maraî¬ 
chers,  sont  employés  par  les  fabricants  de  conserves;  empê¬ 
cher  le  reverdissage  serait  ruiner  cette  industrie.  Elle  passe¬ 
rait  à  l’étranger,  où  le  reverdissage  n’est  pas  également 
prohibé.  Depuis  que  l’administration  a  tenté  de  remettre  en 
vigueur  un  arrêté  resté  jusqu’à  ce  jour  à  peu  près  sans  effet, 
il  s’est  établi  en  Alsace-Lorraine,  en  Espagne,  en  Italie,  des 
fabri([ues  de  légumes  reverdis  par  les  mêmes  procédés  qu’il 
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est  question  de  poursuivre  en  France.  Bien  que  rien  ne  puisse 
s’opposer  àrétablissemeiit  dans  des  pays  étrangei's  de  fabriques 
de  conserves  alimentaires,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  les 
produits  français,  autant  à  cause  de  la  perfection  avec  laquelle 
ils  sont  préparés  que  de  la  qualité  native  des  léjfumes  em¬ 
ployés,  ont  eu  jusqu’à  ce  jour  une  supériorité  universellement 
reconnue.  Ce  serait  donc  priver  notre  pays  d’une  source  im¬ 
portante  de  production  que  de  détruire  une  industrie  jusqu’à 
ce  jour  si  florissante;  sans  compter  que  le  public,  ainsi  que  la 
marine  et  les  colonies,  perdraient  une  ressource  précieuse 
pour  l’alimentation. 

Bien  que  ces  arguments  sortent  du  domaine  de.  l’Iiygicne, 
ils  n’en  ont  pas  moins  frappé  votre  Commission,  qui  considère 
que  les  prescriptions  hygiéniques  no  doivent  ]U'en(lre  un  ca¬ 
ractère  nettement  prohibitif,  (juelle  que  soit  d’ailleurs  l’iiii- 
portance  des  intérêts  engagés,  que  si  la  santé  publique  jieut 
être  manifestement  compromise. 

Votre  Commission  s’est  trouvée  une  fois  de  plus  d’accord 
pour  signaler  à  l’autorité  compétente  le  danger  qui  peut  ré¬ 
sulter,  pour  les  consommateurs,  de  rintrodnction  dans  les 
conserves  d’un  métal  infiniment  plus  dangereu.v  que  le  cui¬ 
vre,  nous  voulons  parler  du  plomb. 

Comme  l’a  démontré  M.  Gautier,  la  présence  du  plomb 
dans  les  conserves  alimentaires  s’e.vplique  par  la  soudure 
des  boîtes  qui  les  renferment,  avec  un  alliage  contenant  doux 
parties  de  plomb  et  une  partie  d’étain  fin.  Le  liquide  dans  le¬ 
quel  baignent  les  légumes  est  en  contact,  non  seulement  avec 
les  joints  revêtus  de  cet  alliage,  mais  souvent  aussi  avec  les 
globules  fondus  qui,  au  moment  du  soudage,  tombent  dans  les 
boîtes.  Le  danger  devient  encore  plus  grand,  lorsque  le  fer- 
blanc  employé  à  la  fabrication  des  boîtes,  nu  lieu  d’être  étamé 
à  l’étain  fin,  est  au  contraire  étamé  avec  un  étain  plus  ou 
moins  plombifère. 

Les  analyses  auxquelles  s’est  livré  M.  Gautier,  lui  ont  dé- 
monti'é  que  des  conserves  pouvaient  contenir  une  propoi'tion 
de  plomb  oscillant  entre  7  et  8  milligrammes  par  kilogramme 
de  conserves. 
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La  recherche  de  faibles  quantités  de  plomb  dans  les  ma¬ 
tières  organiques  est  toujours  fort  délicate,  ce  qui  explique 
que  la  présence  de  ce  métal  dans  les  conserves  ait  échappé  à 
la  majorité  des  chimistes.  Le  dosage  du  plomb  est  devenu 
aujourd’hui  plus  facile,  grâce  à  un  procédé  donné  par  M.  A.  Gau¬ 
tier.  C’est  cette  méthode  qui  a  été  mise  eu  œuvre  dans  les 
recherches  dont  nous  venons  de  donner  les  résultats. 

M.  Gautier  s’est  préoccupé  de  savoir  s’il  était  impossible, 
comme  le  prétendent  les.  industriels,  de  pratiquer  des  sou¬ 
dures  avec  de  l’étaiii  faiblement  plomhifère,  ou  même  abso¬ 
lument  e.xemptde  plomb.  L’objection  faite  à  l’emploi  de  l’étain 
fin  dans  la  soudure  est  sa  grande  fusibilité,  eu  vertu  de  la¬ 
quelle  ce  métal  coule  de  tous  côtés.  Avec  un  alliage  à  30 
p.  100  de  plomb,  les  ouvriers  prétendent  avoir  encore  quelque 
peine  à  souder,  et  ce  ne  serait  d’après  eux  qu’avec  un  alliage 
contenant  50  p.  100  de  plomb  que  la  soudure  des  boîtes  pour¬ 
rait  se  faire  d’une  façon  courante. 

En  tenant  compte  de  la  facile  attaque  d’un  tel  alliage  en 
présence  d’une  liqueur  acide  ou  d’une  substance  riche  en 
corps  gras,  votre  Commission,  frappée  du  danger  que  le  plomb 
pourrait  faire  courir  ii  la  santé  publique,  s’est  préoccupée  des 
moyens  d’en  proscrire  l’emploi. 

Diminuer  autant  que  possible  le  nombre  des  soudures  lui 
a  paru  la  première  réforme  qu’il  convenait  d’encourager. 
Ainsi  qu’on  nous  l’a  fait  connaître,  il  existe  aujourd’hui  des 
machines  qui  fabriquent  des  boîtes,  sauf  le  couvercle,  d’un 
seul  coup  et  par  emboutissernent  du  métal.  Obtenue  de  cette 
façon,  ces  boîtes  n’ont,  qu’une  soudure  (celle  du  couvercle)  au 
lieu  de  trois. 

L’emploi  de  fer-blanc  à  l’étain  fin  devra  être  imposé  aux 
fabricants  de  boîtes  ii  conserves. 

Quant  au  choix  de  l’alliage  destiné  à  pratiquer  la  soudure, 
il  résulte  de  recherches  toutes  récentes  qu’il  n’est  pas  impos¬ 
sible  de  souder  à  l’étain  fin.  L’usage  de  ce  métal  exige  plus  de 
précautions,  un  certain  apprentissage;  mais  ce  n’est  pas  là 
une  raison  qui  puisse  s’opposer  à  la  généralisation  de  son 
emploi  par  les  fabricants  de  conserves. 
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Ainsi  se  trouverait  réalisée  la  réforme  clontM.  Gautier  avait 
signalé  rurgeuce  à  l’administration  dès  1879. 

Ces  différentes  considérations  ont  engagé  votre  Commission 
à  se  rallier  d’une  faeon  générale  aux  conclusions  formulées,  en 
1878,  par  MM.  Boucliardat  et  Gautier,  lors  du  Congrès  inter¬ 
national  d’iiygiène  de  Paris,  et  qui  ont  été  adoptées  par  ce 
Congrès. 

Considérant  que  le  cuivre  existe  dans  l’économie  animale 
et  dans  beaucoup  d'aliments  usuels,  quelquefois  même  on 
quantité  plus  grande  que  dans  les  conserves  reverdies  avec 

Considérant  en  outre  qu’il  n’est  nullement  démontré  aujour¬ 
d’hui,  après  une  expérience  de  vingt-huit  années  faite  sur  une 
très  grande  échelle,  que  les  conserves  reverdies  aient  jamais 
produit  aucun  accident  ;  nous  préoccupant,  enfin,  des  intérêts 
de  l’industi'ie  des  conserves  alimentaires,  qui  ne  saurait  trans¬ 
former  ses  procédés  du  jour  au  lendemain,  nous  concluons  : 

Qu’il  n’y  a  pas  lieu  d’interdire  le  reverdissage  des  conserves 
par  le  sulfate  de  cuivre,  sous  la  réserve  que  ce  sel  ne  sera  em¬ 
ployé  que  dans  des  limites  que  les  fabricants  ne  devront  pas 
dépasser. 

Tenant  compte  de  ce  fait  que  la  quantité  de  cuivre  fixée  par 
certains  légumes  verts,  les  haricots,  par  exemple,  est  plus 
considérable  que  celle  que  l’on  trouve  dans  les  petits  pois, 
votre  Commission  a  été  d’avis  de  fixer  cette  limite  ii  4  niilli- 
grainmes  de  cuivre  métallique  par  100  grammes  de  légumes 
égouttés. 

Il  n’y  aurait  lieu  de  poursuivre  que  les  fabricants  de  con¬ 
serves  introduisant  dans  leurs  produits  une  dose  plus  élevée 
de  cuivre. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  conclusions  que  nous  soumet¬ 
tons  à  l’approbation  do  la  Société. 

Après  une  discussion  entre  MM.  le  D''  de  Ranse,  le  D"  Gan¬ 
tier  et  le  D''  Galippe,  la  Société  adopte  à  l’unanimité  les 
conclusions  du  présent  rapport. 


ET  D’KYGIÈNE  PROFESSIONNELLE. 


Sur  un  mode  de  propagation  de  la  var  iole  et  de  la  diphthérie, 

{Diffusion  des  maladies  dans  le  voisinage  des  hôpitaux), 
Par  M.  le  D''  Bertillon. 

Les  maladies  sporadiques  sont  d’ordinaire  des  malheurs  in¬ 
dividuels.  Souvent  la  prudence,  la  modération  de  chacun  dans 
l’exercice  de  ses  organes,  peuvent  les  conjurer  ou  les  amoin¬ 
drir,  tandis  que  les  affections  épidémiques  (ainsi  qu’en  avertit 
leur  nom)  frappent  tout  le  monde.  Ce  sont  des  fléaux  publics 
dont  les  causes  productrices  doivent  presque  toujo,urs  être 
recherchées  dans  les  vices  de  la  vie  collective;  c’est  donc  à  la 
médecine  publique  et  à  l’une  de  ses  formes  les  plus  puissantes 
de  recherche,  la  démographie,  qu’incombe  surtout  l’étude  de 
ces  affections  redoutables. 

De  nos  jours  surtout  de  telles  investigations  s’imposent.  En 
effet  dès  que  nos  intelligences  se  refusent  à  imputer  à  un /iifMJ» 
divin  ou  diabolique  l’apparition  des  épidémies,  elles  sont,  de 
toutes  les  causes  de  mort,  celles  dont  il  importe  le  plus  de 
pénétrer  les  origines;  car,  d’une  part,  elles  s’abattent  le 
plus  souvent  sur  les  âges  les  plus  précieux  de  la  jeunesse,  et  de 
l’autre,  il  est  bien  évident  qu’elles  ne  nous  sont  pas  imposées 
par  les  fatalités  de  l’hérédité,  ainsi  qu’il  arrive  pour  la  majo¬ 
rité  des  autres  affections  graves.  ~ 

Ce  ne  sont  pas  non  plus  les  faiblesses  congéniales  ou  ac¬ 
quises  de  nos  organismes  qui  les  amènent.  Ainsi  rien  de  né¬ 
cessaire  dans  leur  apparition,  dans  leur  propagation,  dans 
leurs  sévices.  Nous  avons  dès-aujourd’hui  la  conviction,  fondée 
sur  l’ensemble  de  nos  connaissances  physiques,  biologiques, 
pathologiques,  qu’il  nous  appartient  de  dévoiler,  ou  peu  à 
peu,  ou  tout  à  coup,  suivant  les  chances  de  l’investigation  ou 
le  génie  des  investigateurs,  les  influences  qui  déterminent 
chaque  épidémie,  les  causes  qui  les  font  malignes  ou  bénignes, 
ainsi  que  vient  de  le  tenter  avec  tant  d’éclat  M.  Pasteur,  ou 
bien  celles  qui  président  à  leur  apparition  et  à  leur  propaga¬ 
tion,  ce  qui  est  tout  un,  sans  doute. 

C’est  une  de  ces  influences  propagatrices  que  je  viens  si¬ 
gnaler  et  discuter. 

REV.  d’hyg.  n.  —  27 
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Ceux  qui  pendant  les  mois  de  janvier  et  de  février  dernier 
ont  parcouru  avec  quelque  attention  le  Bulletin  hebdomadaire 
de  statistique  démographique  que  publie  le  Service  de  la 
STATISTIQUE  MUNICIPALE  de  la  Ville  de  Paris,  ont  pu  remar¬ 
quer  que  dans  l’épidémie  de  variole  que  nous  avons  éprouvée, 
et  que  nous  subissons  encore  (bien  qu’un  peu  atténuée),  cer¬ 
tains  quartiers  de  la  Ville  de  Paris  se  sont  fait  remarquer  par 
la  constance  avec  laquelle  ils  étaient  frappés,  et  que,  par 
exemple,  nul  ne  l’a  été  avec  plus  d’intensité  et  de  constance 
que  celui  de  la  Sorbonne. 

Mesurons  d’abord  cette  aggravation  :  pendant  les  mois  de 
janvier  et  do  lévrier  on  a  coinjité  dans  la  Ville  de  Paris  569  dé¬ 
cès  par  variole,  dont  57  dans  le  quartier  de  la  Sorbonne.  Or, 
ce  (piartier  renferme  environ  32000  habitants,  c’est-à-dire 
1/02,5  de  la  population  entière  de  la  ville.  Sa  quote-part  des 
décès  varioleux  devrait  donc  être  1/62,5  de  la  totalité  des 
décès  par  variole;  soit  c’est-à-dire  que  ce  quartier 
n’aurait  dû  donner  ([uc  9  décès  par  variole,  et  il  en  a  fourni 
57,  c’est-à-dire  6  à  7  fois  davantage  !  et  notez  que  l’on  trouve  à 
très  peu  près  le  môme  résultat  pour  le  mois  de  janvier  que 
pour  le  mois  de  février  étudié  isolément.  Cette  excessive  ag¬ 
gravation  est  donc  un  fait  constant  qui,  depuis  que  nous 
süiniues  chargé  de  recueillir  ces  documents  (l"  janvier  1880), 
se  continue  régulièrement  de  semaine  en  semaine.  A  un  phé¬ 
nomène  aussi  constant  il  faut  une  cause  constante;  c’est  là 
une  conclusion  nécessaire  de  la  théorie  des  probabilités  ;  il 
s’agissait  de  la  découvrir. Pour  essayer  d’y  parvenir,  nous  avons 
imaginé  de  distribuer  les  décès  varioleux  de  ce  quartier  par 
rue,  par  maison;  or  ce  travail  nous  a  donné  la  singulière 
distribution  figurée  dans  la  carte  ci-jointe  :  à  savoir  ces  décès 
varioleux,  au  lieu  d’être  à  peu  près  régulièrement  distribués 
dans  le  quartier,  se  trouvent  singulièrement  groupés  dans  un 
tout  petit  espace  à  peine  égal  au  quart  de  la  surface  du  quar¬ 
tier  entier,  et  resserré  entre  la  rive  du  petit  bras  de  la  Seine 
qui  limite  le  ([uarlier  au  nord-est  et  le  boulevard  Saint-Ger¬ 
main.  La  population  de  ce  pâté  de  maisons  peut  être  évaluée 
à  lüÜÜO  ou  11  000  habitants,  c’est-à-dire  à  un  peu  plus  de 
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1/200  de  la  population  générale  de  la  ville;  les  décès  par  va¬ 
riole  devaient  donc  y  être  un  peu  plus  de  1/200  de  ceux  de 
la  ville,  soit  50°'=  2,84,  environ  3  décès,  et  l’on  en  are- 
levé  49,  ou  seize  fois  davantage  ! 

La  cause  de  l’aggravation,  quelle  qu’elle  soit,  est  donc  néces¬ 
sairement  confinée  dans  ce  petit  espace.  Nous  en  étions  là  de 
nos  investigations  lorsque  nous  est  arrivée,  comme  à  point 
nommé,  la  lettre  d’un  de  nos  plus  distingués  confrères,  M.  le 
professeur  Farabeuf,  nous  apprenant  l’existence  d’un  dépôt  de 
varioleux  de  l’Hôtel-Dieu  Annexe  comme  pouvant  être  une 
cause  de  l’accroissement  des  décès  par  variole  que  signalait 
chaque  semaine  notre  Bulletin  hebdomadaire  de  statistique 
démographique,  dépôt  que  nous  ignorions  ;  mais  nous  pen¬ 
sons  que,  guidé  par  les  indices  précités,  nous  eussions  sans 
doute  été  amené  à  découvrir  ce  foyer.  Ce  n’était  donc  pas  des 
rives  de  ce  petit  bras  de  la  Seine  qu’émanait  le  virus  conta¬ 
gieux,  mais  de  cette  annexe.  C’est  si  bien  de  là  que  part  ce 
contage  que  lorsqu’une  rue  est  un  peu  longue,  comme  la  rue 
Galande,  et  qu’elle  a  une  rangée  de  maisons  dont  les  fenêtres 
s’ouvrent  du  côté  de  V Annexe  et  les  autres  du  côté  opposé, 
ce  sont  exclusivement  les  maisons  dont  les  ouvertures  re¬ 
gardent  l’annexe  qui  ont  des  décès  par  variole.  En  deux  mois, 
on  peut  dire  que  dans  ce  petit  coin  de  Paris,  ce  foyer  infec¬ 
tieux  a  donné  la  variole  à  je  ne  sais  combien  d’individus  et 
causé  la  mort  d’environ  40  personnes,  sans  compter  que 
des  contages  se  répandant  presque  nécessairement  de  proche 
en  proche,  doivent  avoir  contribué  à  entretenir  l’épidémie 
dans  la  ville  entière. 

Cependant,  devant  un  résultat  si  intéressant,  je  me  suis 
proposé  de  poursuivre  l’influence  nocive  d’autres  maladies 
contagieuses  observées  dans  divers  hôpitaux.  A  ce  double  point 
de  vue  le  quartier  des  Quinze-Vingts  se  recommandait  parti¬ 
culièrement  à  mon  attention,  puisqu’il  renferme  deux  hôpitaux, 
tous  deux  contenant  des  salles  particulièrement  affectées  aux 
varioleux  :  Saint-Antoine  qui,  après  l’annexe,  est  le  dépôt 
de  varioleux  le  plus  important,  et  Sainte-Eugénie  ;  de  plus  ce 
dernier  contient  un  service  spécial  de  diphthérie  devenu  tris¬ 
tement  célèbre. 
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Cependant  pour  ce  quartier  la  même  méthode  d’investiga¬ 
tion,  la  répartition  des  décès  par  rue  et  par  maison,  ne  donne 
plusjes  mêmes  résultats.  On  trouve  les  décès  par  variole  et 
môme  par  diphthérie  presque  indifféremment  épars  dans  le 
quartier,  ce  qui  s’explique  d’abord  très  bien  pour  la  variole, 
puisqu’il  n’y  a  pas  ici  un  seul  centre  de  contagion,  mais  deux  ; 
Saint-Antoine  et  Sainte-Eugénie.  Cependant  c’est  surtout  la 
disposition  des  lieux  habités,  les  rues  et  les  maisons  très  espa¬ 
cées,  qui  contribuent  à  répandre  sur  une  plus  large  surface 
les  redoutables  virus  dont  il  s’agit.  Ce  fait  nous  oblige  à  con¬ 
sidérer  le  quartier  tout  entier,  puisque,  presque  tout  entier,  il 
reçoit  des  influences  contagieuses  à  mesurer. 

Je  détermine  d’abord  que  ce  quartier  possède  environ 
44000  habitants,  c’est-à-dire  environ  le  1/45  de  la  popula¬ 
tion  de  tout  Paris  ;  il  ne  doit  donc  pour  sa  part  proportion¬ 
nelle  fournir  que  1/45  des  décès  par  variole  et  1/45 
des  morts  par  diphthérie,  c’est-à-dire  12  à  13  décès  par 
variole  et  7,4  par  diphthérie.  Or,  au  lieu  de  12  à  13  par 
variole,  il  en  compte  33,  presque  trois  fois  plus!  De 
même,  au  lieu  de  7,4  par  diphthérie,  il  en  a  eu  29,  ou  quatre 
fois  davantage! 

Je  suis  donc  porté  à  admettre,  sauf  plus  longue  observation, 
qu’il  y  a  eu,  en  deux  mois,  dans  le  quartier  des  Quinze- 
Vingls,  un  supplément  de  20  à  21  décès  par  variole  et  22  par 
diphthérie  en  surcroît  des  dangers  de  mort  par  ces  maladies 
qui,  pendant  ces  deux  mois,  ont  pesé  sur  la  population  pari¬ 
sienne.  Devant  ces  deux  faits  il  '  nous  paraît  difficile  de  se  re¬ 
fuser  à  admettre  la  propriété  diffusible  des  agents  de  propa¬ 
gation,  quels  qu’ils  soient,  que  renferment  les  hôpitaux,  au 
moins  pour  la  variole  et  la  diphthérie  ! 

Cependant  un  autre  dépôt  de  varioleux  pendant  le  même 
temps  nous  ayant  été  signalé  à  l’hôpital  Laënnec  (rue  de 
Sèvres),  nous  avons  fait  pour  les  quartiers  circonvoisins  la 
même  recherche  que  pour  V Annexe  de  l’Hôtel-Dieu  et  que 
pour  Saint-Antoine  et  Sainte-Eugénie.  Mais  vainement!  Il  est 
vrai  que  l’hôpital  Laënnec  n’est  pas  situé  au  milieu  d’un  quar¬ 
tier,  mais  contigu  à  plusieurs,  et  que,  s’il  était  aussi  le  centre 
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d’émanation  d’un  contage,  celui-ci,  disséminé  en  trois  on 
quatre  quartiers,  aurait  plus  de  chances  de  passer  inaperçu. 
Pourtant  ayant  fait  la  répartition  par  rues  et  par  maisons  des 
cas  assez  rares  de  décès  par  variole  de  ces  quartiers,  nous 
n’avons  plus  trouvé  de  trace  manifeste  des  contagions.  Ces 
résultats  contradictoires  nous  ont  amené  à  aller  constater  sur 
les  lieux,  et  il  nous  a  semblé  que  les  di.spositions  topogra¬ 
phiques  permettraient,  sinon  de  prévoir,  au  moins  d’expliquer 
ces  divergences. 

D’abord,  on  ne  saurait  rien  des  faits  ci-dessus  relatés,  que 
la  simple  inspection  de  \' Annexe  de  l’IIÔtel-Dieu  et  de  ses 
alentours  suffirait  pour  faire  présumer  que  si  le  voisinage  des 
hôpitaux  est  dangereux,  celui-ci  doit  l’être  au  plus  haut  point  : 
d’abord  parce  qu’il  renferme  plus  de  varioleux  qu’aucun  autre, 
140  environ,  entassés  dans  des  salles  affreuses  ;  en  outre,  ce 
bâtiment  est  fort  élevé  (quatre  ét.ages)  et  domine  le  quartier  ; 
puis  aux  alentours  de  cette  Annexe  sont  bâties  de  vieilles  et  sales 
masures  entassées  les  unes  sur  les  autres,  manquant  d’air  et 
de  lumière,  si  bien  qu’elles  semblent  dans  les  meilleures  con¬ 
ditions  pour  recevoir  et  retenir,  sur  leurs  murailles  visqueuses 
de  crasse,  les  particules  charriant  la  contagion  varioleuse. 
Ces  vieilles  maisons  sont  habitées  par  unepopulation  appro¬ 
priée  à  de  tels  logis,  hâve,  émaciée,  jaune,  déguenillée;  on  y 
trouve  nombre  de  misérables  garnis,  des  maisons  de  prosti¬ 
tution  de  la  dernière  catégorie,  des  cours  immondes  toujours 
humides  et  puantes.  Sans  doute,  je  ne  prétends  pas  que  la 
crasse  et  la  misère  puissent  engendrer  le  virus  varioleux;  mais 
il  est  évident  que  ces  murailles  humides,  enduites  d’une  pein¬ 
ture  à  la  colle  toute  écaillée,  pulvérulente,  et  comme  poreuses 
par  vétusté,  sont  plus  propres  à  retenir  les  poussières  infec¬ 
tieuses  que  des  inurailles  vernies  de  peinture  à  l’imile.  Mais 
surtout  il  est  manifeste  que  les  habitants  appareillés  à  leur 
logement,  plus  rarement  vaccinés,  pratiquant  bien  peu  les 
lotions  de  la  toilette  quotidienne  en  honneur  en  notre  temps, 
ont  bien  plus  de  chances  pour  que  les  poussières  virulentes, 
les  squames  épidermiques  que  les  courants  d’air  charrient  aux 
environs,  séjournent  assez  longtemps  dans  les  porcs  de  la  peau 
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pour  y  déterminer  une  inoculation,  que  lorsqu’il  s’agit  de  po¬ 
pulations  soigneuses  de  leurs  personnes;  par-dessus  tout,  il 
est  certain  que  dans  les  conditions  de  misère  et  de  déla¬ 
brement  physique  où  se  rencontre  la  majorité  des  habitants  qui 
avoisinent  \' Annexe.,  le  pronostic  d’une  variole  est  autrement 
grave,  la  mortalité  l)eaucou|)  plus  élevée. 

Dieu  différent  île  ce  cloaque  malsain  est  le  quartier  des 
Qiiinzo-Vingts,  au  moins  dans  les  endroits  occupés  par  les 
(leux  hôpitaux,  où  les  maisons  sont  très  espacées  et  fort  éloi¬ 
gnées;  les  poussières  contaminantes  s’éparpillent  dans  de 
vastes  espaces;  d’autre  part,  la  population  est  moins  misérable, 
plus  soigneuse  du  domicile  et  de  la  personne.  Il  est  donc 
naturel  que  la  contamination  soit  plus  rare,  et  pourtant  le 
tribut  qu’elle  paye  à  l’épidémie  est  considérable. 

Enfin,  il  reste  à  dire  d’où  peut  venir  l’immunité  relative 
(le  l’bôpital  Laennec.  Sans  prétendre  l’expliquer  complète¬ 
ment,  je  crois  pouvoir  signaler  des  causes  qui  me  paraissent 
concourir  à  ce  résultat  favorable;  d’abord  les  locaux  habités 
par  les  varioleux,  élevés  seulement  de  deux  étages  fort  bas, 
ne  dominent  pas,  comme  le  îùiV Annexe,  les  maisons  avoisi¬ 
nantes  ;  ensuite  les  seules  fenêtres  ouvertes  sont  basses  et  ne 
donnent  que  sur  le  jardin  de  l’hôpital;  enfin,  dans  cet  hôpital 
l’habitude  des  infirmiers,  surtout  chez  les  hommes,  est  de  jeter 
immédiateinenl  au  feu  les  poussières  balayées  sur  le  sol  des 
salles  des  varioleux,  et  cela  non  par  ordre  et  par  mesure  de 
salubrité  voulue,  mais  parce  que  ce  procédé  leur  est  plus 
commode.  Dans  les  autres,  nu  contraire,  ces  poussières,  né¬ 
cessairement  riches  en  squames  épidermiques  virulentes,  sont 
ramassées  dans  la  boîte  aux  ordures  et  portées  dans  un  coin 
du  jardin  où  elles  sont  remuées  de  nouveau  pour  être  placées 
sur  les  tombereaux  chargés  de  l’enlèvement  des  immondices. 
Enfin,  l’hôpital  Laënnec  est  situé  sur  les  confins  de  quartiers 
à  maisons  généralement  propres  et  bien  aérées,  habitées  par 
une  population,  sinon  riche,  au  moins  soigneuse  et  propre. 
Ce  sont  là  des  conditions  fort  différentes  et  qui  me  paraissent 
expliquer  l’immunité  relative  dont  jouissent  les  rues  et  mai- 
ons  les  plus  voisines.  Le  traitement  si  différent  des  pous- 
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sières  balayées  m’a  paru  surtoutun  point  important  à  signaler. 

Mais  quelles  que  soient  les  causes  de  l’innocuité  de  cet  hôpi¬ 
tal,  qui  d’ailleurs  renferme  beaucoup  moins  de  varioleu.'c  que 
V Annexe  (30  à  40  au  lieu  de  130  à  150),  il  nous  est  impos¬ 
sible  d’admettre  qu’on  y  trouve  un  argument  pour  innocenter 
V Annexe  de  la  formidable  épidémie  de  variole  qui  pendant 
plus  de  deux  mois,  et  encore  aujourd’hui,  s’est  développée 
dans  son  voisinage,  et  qui  s’est  accusée  chaque  semaine  par 
un  excédant  de  5  à  7  décès  par  variole.  Des  faits  si  constants 
ne  sauraient  être  rapportés  au  hasard.  Il  en  est  de  même  de 
la  diphthérie  dans  le  quartier  des  Quinze-Vingts.  Les  décès 
par  croup  et  angine  spécifique  ont  quadruplé  le  taux  normal 
de  mortalité  par  cette  cause,  et  lorsqu’on  sait  que  dans  l’hô¬ 
pital  Sainte-Eugénie  il  y  a  toujours  des  diphthériques  en  trai¬ 
tement,  que  cet  hôpital  s’est  fait  une  spécialité  de  celte  affec¬ 
tion,  il  est  impossible  de  ne  pas  voir  entre  ce  fait  et  les 
nombreux  décès  par  diphthérie  qui  se  déclarent  danscequar- 
tier,  une  relation  de  cause  à  effet. 

Une  observation  pour  moi  moins  probante,  parce  qu’elle  se 
résume  en  un  fait  isolé,  mais  pourtant  bien  saisissant,  est  la 
suivante  :  Une  double  école  enfantine  d’enseignement  primaire 
se  trouve  contiguë  au  bâtiment  de  l’hôpital  Sainte-Eugénie. 
L’école  des  garçons,  dont  les  fenêtres  s’ouvrent  rue  de  Colle, 
adjacente  au  jardin  de  l’hôpital  et  qui,  par  conséquent,  re¬ 
çoivent  directement  l’air  de  ce  jardin,  a  eu,  dans  le  courant  du 
mois  de  février,  quatre  de  ses  écoliers  pris  de  diphthérie  et  tous 
les  quatre  ont  succombé  à  cette  affection.  L’autre  école,  celle  des 
filles,  adossée  à  la  première,  mais  dont  les  fenêtres  s’ouvrent 
rue  d’Aligre,  c’est-à-dire  à  l’opposite  de  l’hôpital  Sainte-Eugé¬ 
nie,  n’a  offert  aucun  cas  de  diphthérie.  Les  choses  se  sont  donc 
passées  comme  si  les  courants  d’air  qui  viennent  à  travers  le 
jardin  de  l’hôpital  Sainte-Eugénie  avaient  apporté  la  diphthé¬ 
rie  à  l’école  des  garçons,  tandis  que  l’école  des  filles,  qui  ne 
pouvait  recevoir  le  vent  que  venant  d’une  direction  opposée, 
ou  de  faibles  remous,  a  été  indemne. 

Tous  ces  faits  ne  sont-ils  pas  de  nature  à  faire  faire  de 
tristes  réflexions  sur  l’influence  que  le  voisinage  des  hôpitaux 
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peut  avoir  sur  la  santé  publique?  N’imposent -ils  pas 
l’obligation  d’une  enquête  scrupuleuse  cl  prolongée  sue  cette 
influence,  surtout  pour  les  affections  les  plus  manifestement 
contagieuses  ?  Je  sais  que  les  conclusions  qui  pourraient  en 
ressortir,  le  transport  de  ces  hôpitaux  hors  Paris,  ne  sont  pas 
de  nature  à  plaire  au  personnel  hospitalier,  y  compris  le  per¬ 
sonnel  médical.  Hais,  enfin,  c’est  là  sans  doute  un  intérêt  se¬ 
condaire.  S’il  était  démontré  (comme  dès  aujourd’hui  il  me 
semble  très  probable)  que  la  présence  de  l’hôpital  Sainte-Eu¬ 
génie  coûte  chaque  année  la  vie  à  100  enfants  dans  le  quar¬ 
tier  des  Quinze-Yingts,  pourrait-on  hésiter?  Je  pose  la  question 
au  public  et  à  ceux  qui  ont  mission  de  la  résoudre.  Ma  mis¬ 
sion  à  moi  est  de  suivre  ces  faits,  de  les  dénoncer,  afin  que  le 
public  (en  somme  le  grand  intéressé)  ainsi  que  ceux  qui  ont 
autorité  en  décident. 


DISCUSSION 

M.  le  n'  ItaouAUDEL.  —  La  communication  faite  par  .M.  Bertillon 
est  des  plus  intéressantes,  et  je  crois  avec  lui  que  c’est  par  la  dissé¬ 
mination  des  croûtes  de  variole  que  se  fait  la  propagation. 

En  1870  déjà,  l’hôpital  Laënnec  avait  été  considéré  comme  cons¬ 
tituant  pour  le  voisinage  un  danger  créé  par  l’accumulation  des 
varioleux.  M.  Delpech,  dans  un  rapport  inséré  au  Journal  officiel 
du  lundi  5  décembre  1870,  avait  accusé  cet  hôpital  d’être  la  cause 
de  la  propagation  de  la  variole  dans  le  quartier  voisin,  surtout  dans 
la  zone  sud-est  (quartier  Notre-Üame-des-Champs)  placée  plus  di¬ 
rectement  dans  la  direction  du  vent  qui  a  régné  habituellement  à 
celte  époque. 

Les  conséquences  tirées  par  M.  Delpech  de  la  comparaison 
entre  les  différents  quartiers  était  restée  contestable,  parce  que 
cet  hôpital  est  entouré  par  de  très  grands  jardins,  par  les  grands 
hôtels  du  faubourg  Saint-Germain,  habités  par  de  riches  proprié¬ 
taires  habituellement  bien  vaccinés,  et  par  de  grands  magasins 
tels  que  ceux  du  Bon-Marché.  Or,  pour  ces  derniers,  leurs  employés 
lorsqu’ils  sont  malades,  ne  sont  pas  soignés  et  ne  meurent  pas 
dans  le  quartier. Le  plus  "randnombre  habile  Plaisance, le  ([uartier 
Montparnasse,  etc.,  et  c’est  là  qu'on  note  leur  mort  à  la  mairie.  Celte 
statistique  était  si  peu  démonstrative,  à  cause  des  conditions  spé¬ 
ciales  de  l’hôpital,  que  quelques  mois  auparavant  M.  Husson  avait 
tiré  de  la  môme  comparaison  une  conclusion  absolument  inverse. 

J’ai  cherché  un  autre  genre  dé  preuves  qui,  je  l’avoue,  n’est  pas 
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absolument  rig-oui-eux,  mais  qui  pnite  à  quelques  considérations 
intéressantes.  Convaincu  que  c’est  la  croûte  do  la  variole  qui,  dans 
l’immense  majorité  des  cas,  dst  rag'cnl  inoculateur  do  la  variole, 
j’ai  pensé  que,  lorsque  le  temps  devenait  pluvieux,  l’air  balayé  de 
toutes  ces  poussières  devait  contenir  moins  de  semences,  et  que  la 
pluie  devait  amener  une  diminution  dans  le  nombre  dos  varioleux. 
Comme  il  est  impossible  de  savoir  le  nombre  des  varioleux  atteints, 
je  n’ai  pu  prendre  mon  point  de  comparaison  que  dans  le  cliilTre  des 
décès.  J’ai  construit  un  tableau  dans  lequel  une  lig-no  noire  repré¬ 
sente  les  décès  de  variole  par  semaine  et  une  autre  ligne  représente 
la  quantité  d’eau  tombée  par  semaine  (chilTro  do  l’iidomètre  de 
l’Observatoire).  Or,  comme  on  doit  compter  douze  jours  pour  l’incu¬ 
bation  de  la  variole,  et  comme  c’est  vers  le  Imitièmo  ou  neuvième 
jour  que  la  mort  arrive  le  plus  souvcnl,  rinfluence  de  la  pluie  ne 
peut  se  montrer  qu’environ  vingt  et  un  jours  plus  tard.  Aussi,  les 
deux  lignes  ne  présentent  pas  la  coïncidence  du  temps;  la  ligne  de 
pluie  est  avancée  de  trois  semaines  sur  la  ligne  de  la  variole. 

On  voit  alors  qu'à  une  semaine  pluvieuse  correspond  (trois 
semaines  après)  un  abaissement  dans  la  mortalité;  qu’à  une  série 
de  semaines  très  sèches  correspond  un  accroissement  très  notable. 

.\  partir  de  septembre  tous  les  calculs  ont  été  bouleversés,  parce 
que  l’aris  a  été  envahi  par  une  noiivollepopulation.  On  a  remis  du 
bois  sur  un  foyer  mal  éteint;  les  conditions  ont  donc  été  toutes  dif¬ 
férentes;  le  nombre  des  individus  susceptibles  d’avoir  la  variole  a 
augmenté,  la  mortalité  a  augmenté  nécessairement. 

Je  crois  pouvoir  déduire  do  ces  observations  que  les  croûtes  de 
variole  semblent  être  les  semences  du  la  variole;  qu’elles  se  pro¬ 
pagent  en  voltigeant  dansl’atinosplière. 

M.  le  D''  Vidai,.  —  A  l’appui  des  très  intéressantes  observations  de 
m.  Bertillon,  sur  la  transmission  de  la  variole  à  distance,  je  puis 
rappeler  un  fait  déjà  signalé  par  les  épidémiologistes  et  dont  j’ai 
pu  constater  de  visu  les  conditions,  lors  d’une  visite  que  je  lis  en 
1811,5  à  l’iiôpital  Saint-André  de  Bordeaux.  La  salle  d’isolemsiit  des¬ 
tinée  aux  varioleux  était  éclairée  d’un  côté  par  deux  fenêtres  ou¬ 
vrant  sur  une  cour  de  10  à  12  mètres  de  largeur.  Le  côté  opposé 
de  ladite  cour  faisait  partie  de  la  caserne  d’infanterie  et  les  fenêtres 
d’une  chambrée  d’une  vingtaine  de  soldats  étaient  en  face  de  celles 
du  quartier  des  varioleux.  Au  moment  de  ma  visite,  les  fenêtres  de 
l’hôpital  et  celle  de  la  chambrée  des  militaires  étaient  ouvertes. 
Les  poussières  soulevées  par  le  balayage  pouvaient  facilement  être 
transportées  d’un  côté  à  l’autre.  Bc  temps  à  autre  un  soldat  était 
atteint  de  variole,  et  c’était  la  salle  de  la  caserne  dont  je  viens  de 
parler  qui  avait  le  triste  privilège  de  fournir  le  plus  de  varioleux. 

Le  fait  était  bien  connu  des  médecins  de  l’hôpital  militaire. 
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Depuis  quelque  temps  les  choses  ont  changé.  Le  quartier  mili¬ 
taire  a  été  annexé  h  l’hupital  Saint-André  et  je  crois  môme  que  la 
caserne  d’infanterie  a  été  déplacée. 

M.  leD''LÉON  Coi.iN. — La  communication  de  M.  Bertillon  m’intéresse 
d’autant  plus  vivement  qu’elle  me  donne  la  clef  d’un  certain  nombre 
de  faits  dont  j’ai  été  aussi  le  témoin. 

Pendant  les  mois  do  février  et  mars  j’ai  été  à  plusieurs  reprises,  en 
qualité  de  membre  du  Conseil  de  salubrité,  délégué  par  M.  le 
Préfet  do  police,  à  l’effet  de  visiter  des  locaux  contaminés  de 
variole. 

Or,  la  plupart  de  ces  locaux  appartiennent  à  la  zone  indiquée  par 
M.  Bertillon,  entre  le  boulevard  Saint-Germain  et  la  Seine,  et  surtout, 
d’une  manière  bien  spéciale,  entre  la  petite  rue  St-Séverin  elle  quai 
Saint-Michel;  j’ai  môme  signalé  expressément,  dans  mes  rapports 
à  M.  le  Préfet,  la  densité  des  atteintes  dans  cette  partie  du  quartier 
de  la  Sorbonne. 

Grâce  aux  explications  de  notre  savant  collègue,  je  suis  mainte¬ 
nant  disposé  à  considérer  cette  prédominance  locale  de  l’épidémie 
comme  résultant  surtout  des  irradiations  virulentes  du  foyer  vario¬ 
leux  installé  dans  Y  Hôtel-Dieu  annexe.  Cet  hôpital  est  tellement 
enserré  d’habitations,  que  les  croûtes  des  varioleux  franchissentfaci- 
lement  la  largeur  des  rues  si  étroites  qui  l’environnent. 

Quant  à  l’hôpital  des  varioleux  de  la  rue  de  Sèvres  (hôpital 
Laënnec),  je  comprends  son  innocuité  relative,  vu  la  largeur  de  la 
rue  sur  laquelle  il  s’ouvre,  et  son  isolement  relatif  dans  les  jardins 
qui  l’entourent.  Et  cependant  cette  innocuité  de  l’iiôpital  Laënnec 
paraît  s’ôtre  démentie  à  certaines  époques;  ainsi,  en  1873,  une  seule 
caserne  de  la  rive  gauche  est  atteinte  de  variole,  c’est  la  caserne 
de  Babylone,  la  plus  voisine  de  l’hôpital  en  question  ;  les  croûtes  des 
varioleux  franchissent-elles  alors  d’un  seul  bond  la  distance  qui 
sépare  ces  deux  établissements  ?  Je  ne  le  crois  pas,  et  je  pense  que 
la  contamination  des  soldats  s’accomplit  alors  par  étapes,  pour  ainsi 
dire,  consécutivement  à  l’atteinte  de  la  population  civile  interposée 
entre  la  caserne  et  l’hôpital,  spécialement  de  la  population  de  la 
partie  de  la  rue  Vanneau  comprise  entre  les  rues  de  Sèvres  et  de 
Bahylone. 

Je  ne  puis  donc  qu’approuver  pleinement  le  sage  conseil  donné 
autrefois  parM.  Brouardel  au  directeur  du  magasin  du  Bon-Marché, 
l’engageant  à  faire  revacciner  son  personnel,  en  raison  do  ce  voisi¬ 
nage  de  l’hôpital  Laënnec. 

Pour  en  revenir  aux  faits  actuels,  j’ajouterai  qu’une  seconde  rai¬ 
son  de  la  prédominance  de  la  variole  dans  la  zone  indiquée  par 
M.  Bertillon,  aux  alentours  de  YHôtel-Dieii  annexe,  me  parait  ôtre 
l’aptitude  spéciale  d’une  catégorie  d’habitants  exceptionnellement 
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nombreux  dans  ce  quartier  :  à  savoir  les  ouvriers  nouvellement  arrivés 
des  départements  et  logés  dans  les  nombreux  garnis  qu’on  y  ren¬ 
contre  à  chaque  porte.  Par  leurs  allées  et  venues,  par  leur  non- 
revaccination,  par  leur  agglomération,  ils  constituent  un  terrain 
épidémique  spécialement  favorable. 

Quoiqu’il  en  soit,  tous  ces  faits  viennent  s’ajouter  à  la  massede 
considérations  que  J’ai  réunies  *,  pour  démontrer  que  de  tous  les 
hôpitaux  ceux  de  varioleux  sont  ceux  qui  doivent  être  le  plus 
formellement  exclus  du  centre  des  villes,  et  reportés  à  leur  péri¬ 
phérie. 

M.  le  D"  BLONDE.VU.  —  Dans  son  intéressante  communication, 
M.  le  D'  Bertillon  nous  a  signalé  ce  fait  particulier  que  les  décès 
par  variole  s’étaient  surtout  produits  du  côté  gauche  de  la  rue 
Galande  (côté  des  numéros  impairs),  et  que,  comparé  avec  celui  du 
côté  opposé,  le  chiffre  des  décès  offrait  une  différence  relativement 
énorme.  M.  Bertillon  n’a  pas  trouvé  d’explication  à  ce  fait.  Je  n’ai 
pas  la  prétention  de  fournir  une  explication  irréprochable  ;  mais  je 
crois  cependant  que  cette  particularité  pourrait  s’expliquer  de  la 
manière  suivante  :  si  l’on  admet,  ainsi  que  le  disait  il  y  a  un 
instant  M.  Brouardel,  que  la  contagion  se  fasse  par  les  pellicules, 
les  croûtes  varioliques  transportées  à  une  distance  variable  par  les 
vents,  la  direction  de  ces  vents  aura  une  influence  indéniaWe  sur 
la  répartition  des  agents  de  contagion.  A  Paris,  les  vents  dominants 
pendant  les  mois  de  décembre,  janvier  et  février,  mois  sur  lesquels 
porte  la  statistique  de  M.  Bertillon,  sont  les  vents  du  nord,  et  non 
plus  les  vents  d’ouest,  comme  dans  les  autres  mois  de  l’année.  Or, 
à  l’Annexe  de  l’Hôtel-Dieu,  comme  dans  la  plupart  des  hôpitaux,  on 
aide  à  la  ventilation  des  salle;  de  malades  en  ouvrant  à  certains 
moments  de  la  journée  les  fenêtres  qui  se  font  face,  de  manière  à 
établir  un  fort  courant  d’air.  Dans  cet  hôpital,  les  fenêtres  regardent 
d’un  côté  Notre-Dame,  de  l’autre  les  rues  de  la  Bùcherie,  Ga¬ 
lande,  etc.  ;  le  courant  d’air  qui  s’établit  est  donc  à  peu  près  dans 
la  direction  du  nord,  et  par  conséquent  sur  le  trajet  des  vents  que 
je  vous  signalais  tout  à  l’heure.  Si  nous  considérons  maintenant  que 
le  côté  gauche  de  la  rue  Galande  est  celui  qui  fait  face  au  nord, 
celui  qui  reçoit  directement  les  vents  qui  ont  pu  se  charger  de 
miasmes  en  passant  sur  l’annexe  de  l’Hôtel-Dieu,  on  comprendra 
que  la  contagion  y  soit  plus  active  que  du  côté  droit,  qui  se  trouve 
à  l’abri  de  ce  vent. 

.l’ajouterai  également  quelques  détails  qui  conlirmeront  ceux 
donnés  par  MM.  Brouardel  et  Colin.  Ils  vous  ont  dit  que  le  quartier 
avoisinant  la  place  Maubert  était  un  quartier  malsain,  occupé  par 


1.  L.  Colin.  Traité  des  maladies  épidémuiues,  p.  995. 
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une  population  mistirable  et  agglomérée.  Gela  est  vrai  de  tous 
points.  Les  maisons  de  la  ruc  Galandc,  des  Anglais,  de  la  Bû- 
cherie,  etc.,  sont  en  général  disposées  pour  servir  de  garnis,  et  ha¬ 
bitées  surtout  par  des  ouvriers  maçons  et  terrassiers.  Ces  ouvriers 
viennent  pour  la  plupart  de  la  Creuse  et  du  Limousin;  ils  ont  peut- 
être  été  vaccinés,  mais  n’ont  certainement  jamais  été  revaccinés. 
Beaucoup  d’entre  eux  sont  récemment  arrivés  à  Paris,  et  ne  sont 
pas  encore  acclimatés.  Ce  sont  autant  de  causes  qui  viennent  s’îijou- 
ter  à  celles  qui  ont  déjà  été  énumérées  pour  faire  de  ce  quartier 
un  terrain  éminemment  favorable  au  développemeut  de  la  variole. 

M.  Vidal.  —  L’influence  d’un  grand  hôpital  sur  la  propagation 
a  distance  des  maladies  contagieuses  me  parait  s’être  manifestée 
pendant  les  épidémies  de  choléra  de  183"2  et  1849.  En  1832,  au  mo¬ 
ment  de  la  plus  grande  intensité  du  fléau,  régnaient  les  vents  de 
nord-est  et,  en  prenant  pour  sujet  d’observation  l’Hôtel-Dieu,  situé 
comme  on  sait,  dans  un  quartier  bas,  ce  sont  les  quartiers  situés 
au  sud  dudit  hôpital  qui  ont  été  le  plus  éprouvés.  En  1849,  lèvent 
soufflait  de  l’ouest,  et  ce  sont  les  quartiers  riverains  de  la  Seine, 
quartiers  des  Tournelles,  Saint-Marceau,  du  Jardin  des  Plantes  et 
de  la  Salpêtrière,  qui  ont  été  plus  particulièrement  attéints. 


Les  nouvelles  Maternités  et  le  Pavillon  Tarnier, 

Par  M.  le  D”  Pinard. 

Dans  le  rapport  que  Tenon  publia  sur  les  hôpitaux  de 
Paris  en  1788  *,  rapport  qui  fut  rédigé  avec  un  esprit  scienti¬ 
fique,  une  élévation  d’idées,  un  amour  de  l’humanité  qui  frap¬ 
pent  encore  aujourd’hui  tout  lecteur  d’admiration,  se  trouve 
la  phrase  suivante  : 

c  Al’Hôtel-Dieu,  dans  les  salles  destinées  aux  accouchées  et 
aux  femmes  grosses,  on  trouve  67  grands  lits  et  39  petits  2; 
on  couche  trois  ou  quatre  par  grand  lit,  les  femmes  enceintes 
saines  avec  les  malades,  les  accouchées  malades  avec  celles 
qui  ne  le  sont  point!  » 

Si  les  chiffres  sont  quelquefois  éloquents,  ces  quelques 

1.  Mémoires  sur  les  hôpitaux  de  Paris.  1788. 

2.  Les  grands  lits  mesuraient  52  pouces  de  largeur  et  les  petits  3  pieds. 
Ces  lits,  distribués  sur  deux,  trois  et  quatre  rangs,  étaient  appelés  rangs 
blancs  ou  rangs  noirs,  suivant  qu’iis  étaient  plus  ou  moins  éclairés. . . 
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lignes  ne  le  sont  pas  moins  ;  et  il  est  diflicile  de  mieux  peindre 

en  peu  de  mots  une  si  effroyable  réalité. 

Le  résultat  d’une  pareille  situation  se  pressent  à  l’avance, 
et  la  terrible  dîme  que  payaient  les  malheureuses  qui  venaient 
demander  asile  dans  ce  charnier  ne  doit  point  étonner. 

Il  mourait  donc  1  femme  sur  12! 

Cet  état  de  choses  durait  depuis  un  demi-siècle,  malgré  les 
réclamations  incessantes  du  corps  médical  (fait  (jui  nous 
semble  montrer  que  si  les  médecins  ont  toujours  été  les 
mêmes,  les  administrations,  elles,  n’ont  guèi'c  changé). 

Un  prince  étranger  vint  visiter  l’Hotel-Dieu  et,  à  la  suite  de 
de  cette  visite,  dit-on,  le  gouvernement  autorisa  la  publication 
de  mémoires  ayant  pour  objet  la  reconstruction  de  l’IIôtel-Dieu  '. 
Ce  fut  la  Convention  nationale  qui,  en  1797,  décréta  l’institution 
d’une  maison  particulièrement  destinée  aux  femmes  en  couches, 
et  convertit  en  hùpital  l’ancienne  abbaye  de  port-Royal,  située 
rue  de  la  Bourbe. 

La  Maternité  était  créée. 

Dès  lors,  chaque  femme  eut  son  lit. 

Voilà  donc  les  femmes  propriétaires  d’un  lit,  instailées  dans 
un  établissement  situé  topographiquement  dans  une  excellente 
position,  sur  un  terrain  élevé,  à  côté  des  jardins  du  Luxem¬ 
bourg,  possédant  à  l’intérieur  et  à  l’extérieur  des  bâtiments  de 
vastes  jardins  s’étendant  en  arrière,  présentant,  en  un  mot, 
des  conditions  de  salubrité  exceptionnelles;  do  plus,  ces 
femmes  sont  confiées  aux  soins  de  personnes  s’appelant  La  Cha¬ 
pelle,  Beaudelocque,  Boivin,  A.  Dubois,  Chaussier,  P.  Dubois, 
Danyau,  etc. 

Qu’en  résulte-t-il? 

Mme  La  Cha|)ello  écrivait  en  1824  :  «  La  péritonite  règne 
trop  souvent  dans  nos  salle.s,  et  une  foule  d’autres  maladies 
peuvent  frapper  les  femmes  en  couches.  C’est  alors  (juc, 
transportées  à  l’infirmerie,  elles  sont  livrées  à  l’expérience 
consommée  et  à  la  vaste  érudition  du  iirofesseur  Chaussier, 
médecin  en  chef  '.  » 

t.  Proust,  Traité  d’hyyiéne  publique  et  prii/ée.  Paris,  1877. 

2.  Ea  Cliapcllc.  Tratique  den  accouchements,  t.  I.  p.  u.  182."i. 
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Et  CCS  nialheureuscs  ainsi  transpoiTces  à  l’infii'iriorie  et 
livrées  aux  soins  éelairés  et  dévoués  du  professeur  Clianssier, 
(pie  devenaient-elles?  L’ainpliithéîltre  peut  répondre.  Voici, 
en  effet,  les  chiffres  indiquant  la  mortalité  de  1802  à  1882 

Müi'dililii  pour  lOU. 


Du  1802  à  1812 .  0,94 

1812  ù  1822 .  7,39 

1822  à  1832 .  9,15 


Trente  ans  après,  les  choses  n’avaient  guère  changé,  ainsi 
que  le  démontre  le  lahleau  nécrologique  qui  suit  -  : 

Murtalili!  pour  lUO. 

1859  .  8,22 

1800  .  11,02 

1801  .  11,73 

1802  .  7,49 

1803  .  13,70 

1804  .  18,43 

Entre  les  femmes  qui  venaient  accoucher  à  ITIôtcl-Dieu 
en  1785  et  celles  qui  accouchaient  à  la  Maternité  eu  18üü, 
quelle  différence  y  avait-il  donc?  Une  seule,  c’est  que  les 
dernières  accouchaient  et  mouraient  [dus  proprement  ([ue  les 
premières,  mais  ne  mouraient  guère  moins. 

Quelle  était  donc  la  fatalité  qui  régnait  alors  en  maîtresse 
en  empêchant  tout  progrès?  Cette  fatalité,  je  répète  le  mot, 
car  il  est  vrai,  c’était  la  croyance  universellement  admise  à 
l’existence  d’un  principe  épidémique  insaisissable,  mystérieux, 
venant,  comme  un  ange  exterminateur,  s’abattre  à  un  moment 
donné  sur  les  pauvres  femmes  en  couches.  Qui  pousse  en 
certains  lieux  ce  visiteur  funeste?  Quelle  circonstance  heu¬ 
reuse  le  chasse  de  ceux  qu’il  a  désolés?  s’écrie  Danyau. 
Et  les  médecins  courbaient  la  tête,  et  les  internes  se  conten¬ 
taient  de  relater  au  point  de  vue  clinique  et  anatomo-patho¬ 
logique  les  épidémies  qu’ils  observaient,  et  les  femmes 
continuaient  à  mourir  ! 

C’est  alors  que  fut  démontrée  l’influence  nocive  du  milieu 

1.  H(îrviciix,  Traité  des  maladies  puerpérales,  p.  05 

2.  llorvioux,  loco  cil.,  p.  09. 
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nosocomial,  d’une  laçoii  matliémali(juc  et  preuves  en  mains. 
Cette  démo'nstration  si  évidente,  si  écrasante,  nous  la  devons 
à  M.  Tarnier. 

Yenaut  d’observer  à  la  Maternité,  pendant  son  internat 
eu  1856,  une  épidémie,  terrible  qui  avait  enlevé  31  femmes 
sur  32  qui  étaient  venues  accoucher  pondant  le  mois  de  mai, 
M.  Tarnier  rechercha  si  autour  de  la  Maternité  les  femmes 
étaient  frappées  de  la  même  façon.  Ici  je  laisse  parler  mon  cher 
et  bien-aimé  maître  :  «  Les  faits  que  j’observais  me  parurent 
en  contradiction  avec  l’opinion  commune  qui  admettait  alors 
que  la  maladie  puerpérale  était  avant  tout  de  nature  épidémique; 
la  mortalité  devait  être  aussi  grande  en  ville  qu’à  l’hôpital,  et, 
pour  éclaircir  mes  doutes,  je  fis  une  statistique  où  j’ai  com¬ 
paré  la  mortalité  de  la  ville  pour  le  12“  arondissement  et  celle 
de  la  Maternité,  qui  se  trouve  dans  le  même  arrondisssement 
(ancien  12').  Tous  les  éléments  de  cette  statistique  se  trouvent 
dans  ma  thèse  inaugurale  '  et  dans  un  mémoire  publié  peu 
après  ^  Sans  entrer  ici  dans  les  détails,  il  me  suffira  de 
consigner  le  résultat  effrayant  auquel  je  suis  arrivé  :  Lamortalitê 
est  dix-sept  fois  plus  considérable  à  la  Maternité  qu’en  ville. 
Voici  les  résultats  d’après  lesquels  j’ai  établi  cette  comparaison  : 
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AccoucliomciUs.  Ddeos. 

En  ville .  3222  10 

A  la  Malernité .  3237  132 


Proporlioiis. 
1/322 
1/1 U 


»  Ces  chiffres  étaient  si  étranges,  que  M.  Velpeau  les  crut 
erronés,  et  quand  l’Académie  de  médecine  discuta  la  question 
de  la  fièvre  puerpérale,  ce  chirurgien  les  fit  contrôler  par 
M.  Trébuchet,  qui  arriva  à  peu  près  aux  mêmes  conclusions 
que  moi.... 

»  De  toutes  les  statistiques,  la  plus  importante  est  celle  qui 
est  publiée  dans  le  rapport  de  Malgaigne  ■'  ;  elle  comprend  tous 


1.  Recherches  sur  l’état  puerpéral  et  sur  les  maladies  des  femmes  en 
couches.  Thèse  de  Paris,  1857.  ■ 

2.  De  la  fièvre  puerpérale  observée  à  l'hospice  de  la  Malernité. 

3.  Kapport  inséré  au  Bulletin  officiel  du  Ministère  de  l’intérieur,  1864, 
n»  7,  p,  153. 
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les  accoucliements  de  Paris  pour  les  années  1861  et  1862,  et 
met  en  regard  le  nombre  des  accouchements  et  des  décès  ; 
1”  dans  les  hôpitaux  ;  2“  dans  les  bureaux  de  bienfaisance; 
3°  en  ville  et  en  dehors  des  bureaux. 

»  Voici  ces  tableaux  qui  ont  été  dressés  par  M.  Husson  : 

Accouchements.  Ddcès.  Proportion. 

/  Dans  les  liOpilaux .  7226  693  1  sur  10,42 

1861  (  —  bureaux  de  bienfaisance.  6212  32  1  —  194,12 

(  En  ville,  en  deliors  des  bureaux.  44481  262  1  —  169,80 

f  Dans  les  hôpitaux .  6971  476  1  —  14,64 

1862  ]  —  bureaux  de  bienfaisance.  6-422  39  1  —  164,66 

'  En  ville,  en  deliors  des  bureaux.  42786  226  1  —  160,88 

»  En  groupant  ces  chiffres,  on  trouve  pour  l’ensemble  des 
deux  années  : 

»  Dans  les  hôpitaux  :  14197  accouchements,  1169  décès.  En 
ville  et  dans  les  bureaux  :  99991  accouchements,  559  décès. 
Si  la  mortalité  n’avait  pas  été  plus  forte  dans  les  hôpitaux  que 
dans  la  ville,  on  y  compterait  à  peine  80  décès,  au  lieu 
de  1169. 

»  Mille  quatre-vingt-dix  femmes  en  deux  années  ou  cinq  cent 
quarante-cinq  par  an,  frappées  de  mort  à  l’hôpital  et  qui  pro¬ 
bablement  auraient  été  épargnées  si  elles  avaient  pu  accoucher 
en  ville  !  Ces  chiffres  dépassent  toute  vraisemblance  ;  on  hésite 
avant  de  les  écrire.  Une  pareille  mortalité  devient  une  véri¬ 
table  calamité  publique;  A  peine  soupçonnée  il  y  a  quelques 
années,  il  faut  quelle  disparaisse  du  jour  où  elle  est  connue  > 
Les  statistiques  si  nombreuses  et  si  éloquemment  présentées 
par  le  professeur  Lefort,  dans  son  beau  livre  sur  les  Mater¬ 
nités,  nous  montrent  que  dans  toute  l’Europe  les  résultats 
étaient  absolument  les  mêmes.  Sa  statistique  ports  sur 
1  843  093  accouchements;  sur  935  781  accouchements  effec¬ 
tués  en  ville,  il  est  mort  une  femme  sur  212,  tandis  que 
sur  888312  femmes  accouchées  dans  les  hôpitaux  et  les  Ma¬ 
ternités,  il  est  mort  une  femme  sur  29. 

La  contagion,  ce  véritable  facteur  dont  la  puissance  patho¬ 
génique  croît  en  se  multipliant,  admise  depuis  longtemps  en 

1.  Tarniei',  Mémoire  sur  I  hygiene  des  hoptlatix  des  femmes  en  couches. 
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Angléterre  ,  ne  le  fiit  tout  d’abord  en  Francb  que  par  M.  Tar- 
nier  ;  bientôt,  MM.  Lefort,  Trélat*,  vinrent  soutenir  et  affirmer 
la  même  opinion.  Aujourd’hui,  presque  tous  les  médecins  sont 
contagionnistes,  ainsi  qu’on  peut  s’en  convaincre  en  lisant  l’in-r 
téressant  rapport  de  M.  Bourdon^  et  les  Comptes  rendus  de  la 
Société  médicale  des  hôpitaux 
L’administration  des  hôpitaux,  éclairée  par  ces  travaux,  fut 
mise  ainsi  en  demeure  de  modifier  ses  errements,  et  prit  alors 
quelques  dispositions  en  vue  de  faire  cesser  la  mortalité  des 
femmes  en  couches.  D'abord,  sur  la  proposition  du  professeur 
Lefort,  les  indigentes  pourvues  d’un  domicile  furent  accou¬ 
chées  par  les  sages-femmes  des  bureaux  de  bienfaisance,  et 
les  femmes  privées  de  domicile  furent  accouchées  chez  les 
sages-femmes  elles-mêmes. 

Celte  mesure,  prise  <à  titre  provisoire  en  1867,  le  fut  à  titre 
tléfinitif  et  permanent  en  1869.  Ensuite  des  cliangenieiils  sur 
l’importance  desquels  nous  allons  revenir  eurent  lieu  à  la 
Maternité. 

Enfin,  on  inaugura  le  système  des  petites  Maternités,  en 
créant  la  Maternité  annexe  de  riiôpilalGochin,  qui  fut  ouverte 
le  15  juin  1865. 

Quant  aux  services  des  femmes  en  couches  situés  dans  les 
hôpitaux  généraux,  chaque  chef  de  service  prit  lui-môme, 
autant  qu’il  le  put,  les  mesures  hygiéniques  qu’il  crut  salu¬ 
taires.  Examinons  rapidement  les  résultats  obtenus  à  l’aide 
de  ces  différents  moyens. 

1“  L’admission  et  l’accouchement  des  parturientes  chez  les 
sages-femmes,  mesure  bonne  en  soi,  ne  donnent  pas  les  résul¬ 
tats  qu’on  pourrait  croire,  surtout  en  lisant  les  statistiques 
fournies  par  l’administration. 

Eu  effet,  le  système  de  l’accouchement  il  domicile  des  indi¬ 
gentes  par  les  sages-femmes  des  bureaux  do  bienfaisance,  et 

1.  Trélat,  Bulletin  de  la  Société  de  chirurgie.  l’aris,  1866. 

2.  Bourdon,  Uiipport  lu  à  la  Socictù  miidicalc  des  hôpitaux  de  l’aris 
(Union  médicale,  1870). 

3  Comptes  rendus  de  la  Société  médicale  des  hôpitaux  (Unim  médi¬ 
cale,  1870). 
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de  l’accouchemcnt  des  indigentes  sans  domicile  et  sans  res¬ 
sources  effectué  chez  les  sages-femmes  de  la  villej  a  donné, 
dit  la  statisti([ue  officielle,  les  résultats  suivants  *  : 

Dans  le  service  à  domicile,  53  décès  sur  28  000  accouche¬ 
ments,  soit  1  cas  de  moi’t  sur  128  ;  chez  les  sages-femmes, 
25  décès  sur  5020  accouchements,  soit  1  cas  de  mort  sur  200. 

«  Ces  chifires  ont  une  terrible  éloquence  !  »  dit  le  professeur 
Lefort.  Tout  le  monde  sera  de  son  avis.  Mais  nous  devons 
cependant  faire  remarquer  que  ces  chiffres  ne  sont  point 
l’e.xpression  exacte  de  la  réalité.  Car,  comme  le  dit  très  bien 
M.  le  D''  de  Beurmann ,  dans  sa  remarquable  thèse  -,  sur 
laquelle  nous  reviendrons  aussi  tout  à  l’heure,  il  est  impossi¬ 
ble  d’arriver  à  connaître  exactement  la  mortalité  des  femmes 
accouchées  chez  les  sages-femmes.  «  D’abord,  dit-il,  elles  ne 
reçoivent  que  dos  femmes  saines  et  bien  conformées  ;  de 
plus,  elles  perçoivent  de  l’administration  une  somme  fixe  qui 
ne  varie  pas  suivant  le  nombre  de  jours  que  la  femme  pa-sse 
chez  elles.  Leur  intérêt  est  donc  de  laisser  ou  de  faire  partir 
leurs  accouchées  au  bout  des  neuf  jours  fatidiques,  qu’elles 
soient  rétablies  ou  non.  Cependant,  plusieurs  de  ces  femmes, 
assez  bien  portantes  en  apparence  pour  sortir,  et  toujours  dési¬ 
reuses  do  rentrer  chez  elles  au  terme  fixé  par  une  routine 
absurde,  sont  atteintes  plus  tard  d’accidents  assez  graves  pour 
entraîner  la  mort.  Ce  n’est  pas  tout,  une  femme  accouchée 
depuis  quelques  jours  tombe-t-elle  malade,  elles  s’empres-- 
seiit  de  la  renvoyer  à  l’hôpital,  tout  comme  celles  qui  leur 
paraissaient  dans  de  mauvaises  conditions  pour  accoucher  et 
celles  dont  elles  n’avaient  pu  terminer  l’accouchement.  Ces 
femmes,  auxquelles  un  pareil  transport  ne  peut  que  nuire, 
arrivent  souvent  à  l’hôpital  dans  un  état  déplorable,  et  il 
n’est  pas  rai'c  de  les  voir  mourir  quelques  heures  après  leur 
admission  dans  les  salles.  Cependant  leur  décès  n’est  jamais 
attribué  à  la  statistique  des  sages-femmes.  Ces  faits  sont  bien 

1 .  Lefoi't,  Coinple  rendu  du  Congrès  iiUernational  des  sciences  médicales 
de  Bruxelles,  p.  38t.  1876. 

2.  Do  Boui-niaiiti,  Bccherches  sur  la  morlalite  des  /emmes  en 
dans  les  tidpilaux.  Tliùso.  Paris,  1871). 
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connus  de  tous  nos  maîtres  dans  les  hôpitaux,  et  cette  année, 
nous  avons  pu  recueillir  dans  le  seul  hôpital  Lariboisière 
sept  cas  du  même  genre,  et  malgré  notre  vigilance  il  a  pu  nous 
en  échapper  quelques-uns.  On  peut  juger  des  résultats  que 
donnerait  une  pareille  enquête,  si  elle  était  pratiquée  dans 
tous  les  hôpitaux.  » 

Nous  n’avons  pas  besoin  d’insister  pour  montrer  combien 
cette  mesure,  qui  en  somme  est  un  véritable  progrès,  s’é¬ 
loigne  encore  de  l’idéal. 

T  A  la  Maternité  les  moyens  prophylactiques  ont  consisté 
dans  la  division  des  grandes  salles  occupées  par  les  accou¬ 
chées  saines,  et  qui  régnaient  autrefois  sur  toute  la  longueur 
du  bâtiment,  en  quatre  petites  salles  séparées  par  des  cloi¬ 
sons  vitrées  complètes,  mais  percées  de  portes  qui  ne  s’ou¬ 
vrent  que  pour  les  besoins  du  service.  Quand  l’une  de  ces 
petites  salles  a  été  occupée  et  que  les  accouchées  l’ont  quittée, 
on  ouvre  largement  les  fenêtres,  on  la  nettoie,  on  renouvelle 
la  literie  et  on  la  laisse  reposer  pendant  toute  la  période  d’ac¬ 
tivité  de  la  section  voisine. 

Quant  à  l’infirmerie  des  accouchées  malades,  elle  est  tout  à 
fait  séparée  des  salles  occupées  par  les  accouchées  bien  por¬ 
tantes  ;  elle  possède  de  plus  un  personnel  spécial  qui  ne  com¬ 
munique  en  aucune  façon  avec  le  personnel  du  service  d’ac¬ 
couchements  proprement  dit. 

Ces  mesures  excellentes  sont  contrebalancées  par  ce  fait 
incroyable,  monstrueux,  à  savoir  que  l’infirmerie  reçoit  pêle- 
mêle  les  femmes  atteintes  d’affections  puerpérales  éminem¬ 
ment  contagieuses,  les  femmes  atteintes  de  pneumonie,  de 
variole,  de  rougeole,  de  scarlatine,  de  syphilis,  de  gale  !  oui, 
de  gale  1  Ce  n’est  pas  tout  :  quand  une  femme  a  subi  une 
opération  quelconque  au  moment  de  son  accouchement, 
l’on  sait  combien,  si  l’opération  a  été  laborieuse,  il  est 
fréquent  de  voir  survenir  un  léger  état  fébrile;  eh  bien,  dès 
qu’une  femme  présente  un  peu  de  fièvre,  on  la  fait  passer  à 
l’infirmerie  et  on  la  place  au  milieu  de  malheureuses  atteintes 
d’affections  contagieuses.  Aussi,  est-il  facile  de  comprendre, 
comment  du  3  juillet  1870  au  8  janvier  1880,  sur  3881  femmes 
91  sont  mortes! 
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J’adniels  que  parmi  ces  décès  il  en  est  qui  ne  reconnaissent 
pas  pour  cause  les  mauvaises  conditions  hygiéniques;  il  n’en 
est  pas  moins  vrai  que  les  décès  causés  par  les  affections  puer¬ 
pérales  sont  encore  beaucoup  trop  nombreux,  ainsi  qu’on  peut 
s’en  convaincre  en  lisant  la  statistique  suivante  : 

Nombre  total  d’accouchements  effectués  4  la  Grande  Ma¬ 
ternité,  du  3  juillet  1870  au  8  janvier  1880=  3881  : 

Accouclicmonts  naturels . 

Version . 

Application  de  forceps . 

Céplialotripsic . 

Embryotomie . 

Opération  césarienne . 

Total . 


Causes  des  décès  ; 


Péritonite . 

Phlébite . 

Gangrène  des  organes  génitaux . 

Infection  purulente . 

Scarlatine . 

Hémorrhagie . 

Urémie . 

Pneumonie . 

Apoplexie  pulmonaire  (?) . 

Pleurésie  . 

Congestion  pulmonaire . 

Ectopie  placentaire . 

Asthme . 

Eclampsie . 

Vomissements  incoercibles . 

Phthisie . 

Amputation  utero-ovarique . 

Carcinome . 

Grossesse  extra-utérine . 

Rupture  utérine . 

Total. 


2 

2 

4 
2 

5 


1 

2 


3°  La  Maternité  de  l’hôpital  Cochin,  où  les  salles  ne  contien¬ 
nent  que  dix  lits,  fut  inaugurée  le  15  juin  1865. 

Une  première  épidémie  se  déclarait  le  20  août  de  la  même 
année  et  enlevait  5  femmes  en  quelques  jours. 

Depuis  cette  époque,  bon  nombre  de  petites  épidémies 
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lurent  encore  signalées  ;  mais,  clans  ces  dernières  années,  des 
mesures  liygiéniques  toutes  particulières  ont  élé  prises.  Nous 
voulons  parler  de  la  méthode  listérienne  appliquée  aux 
accouchements. 

M.  le  D"  Lucas-Championnière  qui  dirige  la  Maternité  de 
l’hôpital  Cochin,  décrit  ainsi  les  préceptes  qu’il  amis  en  pra¬ 
tique,  depuis  bientôt  deux  ans,  dans  son  service  *. 

»  Non  seulement,  dit-il,  tout  le  personnel  médical  est  tenu 
d’avoir  les  mains  propres,  mais  en  outre  il  est  rigoureusement 
interdit  de  toucher  une  femme  ou  de  passer  d’un  examen  à 
un  autre  sans  s’être  lavé  les  mains  avec  l'eau  phéuiquée  à 
2  1/2  pour  100. 

»  Le  seul  corps  gras  employé  est  l’huile  phéniquéc.  Après 
l’accouchement,  la  vulve  est  lavée  .avec  de  l’eau  phéuiquée. 

Une  compresse  imprégnée  du  liquide  faible  reste  en  pei- 
manence  sur  la  vulve.  » 

M.  Lucas-Championnière  ne  se  montre  nullement  partisan 
des  injections  phéniquées  intra-utérines  si  préconisées  à 
l’étranger.  (Voir  la  thèse  du  D^Joannès  Rendu.) 

Les  résultats  obtenus  ont  été  les  suivants  : 

Dans  les  deux  années  1878  et  1879,  145.5  accouchements 
eurent  lieu. 

La  mortalité  puerpérale  fut  de  G;  soit  0,41  pour  100.  Ré¬ 
sultat  superbe,  mais  sur  lequel  cependant  nous  faisons  nos 
réserves. 

4“  Dans  les  hôpitaux  généraux,  ne  pouvant  faire  l’histoire 
de  chaque  service  en  particulier,  n’ayant  pas  du  reste  les 
matériaux  suffisants  et  nécessaires  entre  les  mains,  je  pren¬ 
drai  le  service  des  femmes  en  couches  de  l’hôpital  Lariboisière, 
surlequelles  matériaux  sérieux  abondent,  et  où, peut-être  plus 
que  partout  ailleurs,  on  a  fait  les  plus  grands  efforts  pour 
amener  la  disparition  des  accidents. 

1.  Lucas-Championniiire,  Chirurgie  anliseptigne.  Paris,  1880. 
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J’cniprimte  an  D''  cio  Beurmann  le  tableau  suivant  '  : 


Ce  tableau  résume  la  stalisticjue  des  accouchements  prati- 
(luésàriiùpital  Lariboisière,  clans  la  salle  Sainte-Anne,  depuis 
l’ouverture  do  l’iièpital,  le  31  août  1854,  jusqu’au  31  décem¬ 
bre  1878. 

En  examinant  ce  tableau  on  constate  : 

1"  Que  l’année  la  plus  meurtrière  a  été  celle  de  l’ouverture 
de  l’bôpital  ; 

3"  Que  do  1855  à  1801  la  mortalité  se  maintient  entre 
1  pour  10  et  1  pour  30  ; 

3“  Qu’il  partir  de  ce  moment  elle  tombe  au-dessous  de  1 


Beurmann,  Thèse  inaugurale,  p.  B7. 
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pour  20,  pour  ne  plus  jamais  atteindre  un  cliiffre  aussi 

élevé. 

Aquoi  faut-il  attribuer  cette  amélioration  ?  M.leD'de  Beur¬ 
mann  nous  le  dit  :  «  Nous  avons  constaté,  dit-il,  en  dépouil¬ 
lant  les  registres  de  l’hôpital,  que,  pendant  les  premières 
années,  les  femmes  malades  restaient  dans  la  salle  d’accou¬ 
chements  et  y  mouraient  souvent  au  milieu  des  nouvelles 
accouchées.  Au  contraire,  à  partir  de  1862,  nous  avons  cons¬ 
taté  de  nombreux  passages  de  la  salle  Sainte-Anne  dans  les 
autres  services.  » 

A  partir  de  1872,  la  mortalité  tombe  progressivement 
pour  n’être  plus,  en  1878,  que  0,5  pour  100  ou  1  cas  de  mort 
sur  199,6. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  le  savant  et  si  sympathique  méde¬ 
cin  de  Lariboisière,  M.  le  D"  Siredey,  avait  pris  successivement 
les  mesures  prophylactiques  suivantes  :  sur  28  lits,  M.  Siredey 
n’en  fait  occuper  que  20,  ce  qui  permet  de  faire  reposer  la 
literie  et  d’éviter  l’encombrement.  Autant  que  possible,  chaque 
femme  reçoit  un  bain  à  son  entrée  (excepté  le  dimanche,car  il 
est  à  peu  près  impossible  d’en  obtenir  ce  jour-là). 

Après  l’accouchement,  le  linge  souillé  ne  séjourne  jamais 
dans  la  salle.  Les  éponges  sont  bannies  du  service.  Chaque 
femme  possède  une  serviette  et  une  canule  à  injection  per¬ 
sonnelle. 

M.  Siredey  commence  toujours  ses  visites  par  la  salle  d’ac¬ 
couchements. 

On  emploie,  pour  toucher  les  femmes,  de  l’huile  phéniquée 
qui  est  renouvelée  pour  chaque  femme.  Toute  personne  qui 
pratique  le  toucher  se  lave  préalablement  les  mains  dans  une 
solution  antiseptique. 

Les  élèves  du  service  ne  peuvent  assister  aux  autopsies,  ni 
toucher  aux  pièces  anatomiques,  ni  disséquer. 

Dès  qu’une  femme  est  malade,  autant  que  possible,  elle  est 
transportée  dans  une  autre  salle,  etc.,  etc. 

Tels  senties  principaux  moyens  qui,  appliqués  avec  rigueur, 
avaient  permis  à  M.  Siredey  d’obtenir  de  si  beaux  résultats 
pendant  quelques  années. 
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Mais,  hélas!  l’année  1879  est  Tenue  et  a  montré  que  le  dé¬ 
vouement  le  plus  absolu  ne  suffisait  pas  pour  faire  disparaître 
le  danger. 

En  effet,  sur  779  femmes  qui  vinrent  accoucher  à  l’hôpital 
Lariboisière  l’année  dernière,  la  mortalité  puerpérale  pour  les 
accouchements  naturels  fut  de  1  sur  48  et  dans  le  dernier 
semestre  de  1  sur  33. 

Les  causes  qui  ont  amené  ce  revirement  ont  été  très  bien 
exposées  par  M.Siredey,  dans  une  note  remise  àM.  leD^Bes- 
nier,  qui  rédige  avec  tant  de  talent  ses  lumineux  rapports  sur 
les  maladies  régnantes  *.  * 

Ne  pouvant,  en  raison  de  sa  longueur,  citer  cette  note,  nous 
nous  contenterons  d’en  donner  les  deux  conclusions  ; 
c  De  l’exposé  qui  précède  il  résulte,  dit  M.  Siredey  : 

»  1°  Que  les  résultats  déplorables  que  j’ai  obtenus  cette 
année  chez  les  femmes  en  couches  démontrent  une  fois  de 
plus  la  nécessité  d’adjoindre  à  chaque  salle  d’accouchements 
un  pavillon  d’isolement  avec  chambres  séparées,  où  seront 
placées  les  malades  dès  l’apparition  du  moindre  symptôme 
grave,  afin  de  les  séparer  aussitôt  des  accouchées  valides, 
sans  les  placer  dans  les  salles  de  médecine  générale  ; 

»  2°  Qu’il  est  indispensable  de  confier  àun  personnel  médi¬ 
cal  différent  les  accouchées  saines  et  celles  qui  sont  malades.  » 
Mais  pendant  que  ces  choses  s’accomplissaient,  soit  à  la 
Grande  Maternité,  soit  à  la  Maternité  de  Cochin,  soit  dans  les 
autres  hôpitaux,  l’homme  qui  le  premier  avait  démasqué  la 
contagion  d’une  façon  si  scientifique,  l’homme  qui  avait  dé¬ 
montré  que  le  génie  épidémique,  le  quid  divinum,  le 
TÔ  0OOV,  ne  dépassait  pas  certainement  les  murs  de  l’hôpital, 
était  resté  son  ennemi  acharné.  Son  rêve  ne  fut  pas  de  l’amoin¬ 
drir,  mais  de  l’anéantir. 

Après  avoir  étudié  cette  question  dans  plusieurs  publications 
successives,  M.  le  D''  Tarnier  avait  la  conviction  qu’on  pouvait 
soustraire  les  femmes  en  couches  aux  effets  de  l’encombrement, 
de  l’infection  et  de  la  contagion,  que  celle-ci  s’exerce,  soit  par 
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la  contamination  directe  dos  femmes  bien  portantes  par  les 
accouchées  malades,  soit  par  la  transmission  du  poison  pueiv 
péral  par  les  murs  ou  le  mobilier,  soit  enfin  par  l’inlermé- 
diaire  du  personnel.  Dans  ce  but,  il  a  proposé  de  placer 
chaque  femme  en  couches  dans  une  chambre  particulière, 
dont  toutes  les  portes  et  les  fenêtres  s’ouvriraient  diroctomeut 
au  dehors.  Dans  ce  système,  les  chambres  seraient  absolument 
séparées  les  unes  des  autres. 

La  Société  médicale  des  hôpitaux  *  donna  son  approbation 
à  ce  système  ;  le  Congrès  médical  de  Bruxelles  •  se  prononça 
en  faveur  delà  même  idée,  et  enfin  l’adminislralion  de  l’As¬ 
sistance  publique  se  décida  à  faire  commencer  les  travaux  en 
1875. 

En  1876,  la consiruction  était  terminée, et, lo3  juillet  1876, 
l’inauguration  avait  lieu.  Avant  de  vous  donner  les  résultats 
obtenus  dans  ce  pavillon  depuis  le  3  juillet  1876  jusqu’au 
8  janvier  1880,  je  vous  demande  la  permission  de  vous  décrire 
rapidement  le  pavillon  lui-même  ;  car  on  n’en  trouve  guère  la 
description  que  dans  le  magnifique  Traité  d’hygiène  publique 
et  privée  de  notre  cher  et  savant  collègue  M.  Proust,  et  depuis 
la  publication  de  ce  livre  quelques  modifications  ont  été 
apportées  à  ce  pavillon. 

Description  du  Pavillon  Tarnier.  —  Le  nouveau  Pavillon 
d’accouchements  est  situé  à  l’extrémité  dos  vastes  jardins  de 
la  Maternité  de  Paris. 

Ce  pavillon  comprend  un  rez-de-chaussée  et  un  premier 
étage.  Il  a  la  forme  d’un  parallélogramme  rectangulaire  et 
mesure  '14'",20  de  longueur,  7"', 80  de  largeur.  Ses  doux  fa¬ 
çades  sont  orientées  au  nord  et  au  midi  ;  les  deux  pignons 
regardent  le  levant  et  le  couchant. 

Deux  murs  de  refend,  allant  du  sol  au  comble  et  d’une  fa¬ 
çade  à  l’autre,  séparent  le  bâtiment  en  trois  parties  :  l’une 
médiane,  les  deux  autres  terminales.  Chacune  de  celles-ci 

1.  Compte  rendu  de  la  Société  médicale  des  hôpitaux.  {Union  médicale. 
1870.) 

2.  Compte  rendu  du  Congrès  médical  de  Bruxelles,  1870. 
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est  divisée  en  deux  moitiés  par  une  cloison  parallèle  aux  fa¬ 
çades,  de  sorte  que  chaque  étage  se  trouve  divisé  en  cinq 
compartiments  (voir  les  figures  de  la  page  précédente),  l’un 
central  et  les  autres  dispersés  aux  quaire  coins  du  pavillon. 

Les  quatre  derniers  compartiments  sont  destinés  à  être 
occupés  par  les  femmes  en  couches. 

Rez-de-chaussée.  —  Au  rez-dcTchaussée,  le  compartiment 
placé  au  centre  du  pavillon  a  été  séparé  en  deux  parties  com¬ 
muniquant  entre  elles  ;  l’une  sert  de  vestibule,  l’autre  de 
chambre  de  surveillance  et  d’office. 

Dans  le  vestibule  se  trouve  l’entrée  de  l’escalier  conduisant 
au  premier  étage;  on  y  voit,  indépendamment  de  la  porte  prin¬ 
cipale,  trois  portes  intérieures  qui  conduisent  :  la  première  à 
un  cabinet  d’aisances  ;  la  seconde  à  un  vidoir  ;  la  troisième  à 
l’office.  Ce  vestibule  est  éclairé  par  deux  fenêtres  donnant  sur 
la  façade  exposée  au  nord. 

L’office  ou  chambre  de  surveillance,  habituellement  occupée 
par  le  personnel  nécessaire  au  service,  contient  un  fourneau, 
une  baignoire  mobile,  une  table,  des  chaises,  des  armoires. 

Elle  est  éclairée  par  deux  fenêtres  s’ouvrant  sur  la  façade 
regardant  au  midi.  A  ses  deux  extrémités  se  trouve  une  porte 
qui  conduit  soit  au  vestibule,  soit  au  dehors. 

Les  quatre  chambres  d’accouchements  sont  indépendantes 
l’une  de  l’autre  ;  elles  ne  communiquent  ni  avec  le  vestibule, 
ni  avec  l’office.  Chacune  d’elles  a  une  porte  et  une  fenêtre.  La 
porte  s’ouvre  sur  l’une  des  façades,  la  fenêtre  sur  l’un  des 
pignons.  Cette  fenêtre  descend  jusqu’au  niveau  du  sol. 

Premier  étage.  —  Le  premier  étage  offre  les  mêmes  dispo¬ 
sitions  que  le  rez-de-chaussée  ;  mais  les  portes  des  chambres 
d’accouchements  donnent  sur  un  large  balcon  qui  sert  de  voie 
de  communication. 

Les  deux  étages  sont  protégés  sur  chaque  façade  par  une 
marquise  vitrée  qui  met  les  gens  de  service  à  l’abri  de  la  pluie. 
Cette  marquise  monte  jusqu’à  l’avant-toit,  mais  elle  n’est 
pas  appliquée  directement  contre  le  mur,  dont  elle  reste  sépa¬ 
rée  par  un  intervalle  suffisant  pour  amener  le  renouvellement 
de  l’air  placé  sous  le  vitrage  de  la  marquise  et  chauffé  par 
les  rayons  du  soleil. 
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Les  chambres  d’accouchements  sont  au  nombre  de  huit, 
quatre  par  étage.  Chacune  d’elles  mesure  :  en  hauteur,  3  mè¬ 
tres  ;  eu  longueur,  4“’, 30;  en  largeur,  3"’,50.  Le  cubage  de 
l’air  y  est  de  45"’“,55.  Au  rez-de-chaussée  les  quatre  chambres 
ont  leur  sol  recouvert  d’asphalte.  Au  premier  étage,  deux 
chambres  sont  dallées  en  pierre,  les  deux  autres  en  ardoises, 
coupées  en  larges  plaques. 

L’usage  a  montré  que  l’asphalte  devait  être  rejeté.  Dans  les 
huit  chambres,  les  murs,  lès  cloisons  et  le  plafond  sont  re¬ 
couverts  de  stuc  et  peints  à  l’huile.  On  peut  donc,  avec  une 
grande  facilité,  nettoyer  et  laver  toutes  les  chambres  à  grande 
eau  :  car  le  pavage  y  est  incliné  vers  un  caniveau  aboutissant 
à  une  ouverture  qui  conduit  l’eau  dans  un  tuyau  relié  à 
l’égout. 

Pour  prévenir  les  amas  de  poussière  ou  l’infiltration  de 
l’eau,  tous  les  angles  formés  à  la  réunion  des  murs,  des  cloi¬ 
sons  et  du  plafond  sont  à  courbes  arrondies. 

Dans  chaque  chambrese  trouvent  une  cheminée  et  une  glace 
sans  tain,  enchâssée  dans  le  mur  de  refend  répondant  à  l’of- 
lice.  Cette  glace  permet  aux  per.sonnes  placées  dans  l’office  de 
surveiller  ce  qui  se  passe  dans  les  chambres,  et  réciproque¬ 
ment  les  femmes  en  couches  peuvent,  de  leur  lit,  voir  ce  qui 
se  passe  dans  l’office  et  faire  signe  aux  gens  de  service.  De 
cette  façon,  la  surveillance  est  sauvegardée  sans  nuire  au 
principe  de  l’isolement. 

L’éclairage  se  fait  à  l’aide  du  gaz,  dont  les  becs  sont  placés 
en  dehors  des  chambres  au  niveau  des  glaces  sans  tain. 

Le  mobilier  de  chaque  chambre  se  compose  : 

1”  D’un  lit  en  fer; 

2"  D’un  sommier  fait  uniquement  de  lames  métalliques  ; 

3°  D’un  oreiller,  d’un  traversin  et  d’un  matelas  remplis  de 
balle  d’avoine  ; 

4“  De  couvertures  de  laine  et  de  coton  ; 

5°  D’une  table  de  nuit  en  fer  ; 

6“  D’un  fauteuil  en  fer; 

7°  D’une  chaise  en  1er  ; 

8”  D’un  tabouret  en  fer; 
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.  9“  D’une  petite  table  rondo  en  Ier  ; 

10°  D’un  berceau  en  fer  avec  la  literie  nécessaire  pour  le 
garnir. 

A  chaque  lit  aboutit  un  cordon  de  sonnette  dont  le  fil,  apres 
avoir  passé  sous  la  marquise,  rentre  dans  l’office. 

Cette  sonnette  permet  aux  femmes  d’appeler  les  gens  de 
service. 

Dans  chaque  chambre  se  trouvent,  au-dessus  d’un  lavabo, 
deux  robinets,  l’un  d’eau  froide,  l’autre  d’eau  chaude  ;  les 
robinets  sont  alimentés  par  des  réservoirs  placés  sous  les 
combles.  L’eau  chaude  provient  des  fourneaux  des  offices. 

Le  personnel  attadhé  au  service  du  pavillon  est  logé  dans 
un  bâtiment  séparé. 

Chaque  femme  admise  au  pavillon  accouche  dans  la  chambre 
et  dans  le  lit  qui  lui  sont  destinés  pour  tout  le  temps  de  ses 
couches. 

Quand  elle  est  convalescente,  elle  peut  se  promener  dans  le 
jardin  réservé  qui  entoure  le  pavillon. 

Dès  qu’une  chambre  est  vide,  on  la  ventile  et  on  la  remet 
pour  ainsi  dire  à  neuf.  Pour  cela  on  la  vide  de  tout  son  mobi¬ 
lier,  cl  toutes  les  parois,  sol,  murs,  cloisons  et  plafond,  sont 
lavées  à  grande  eau. 

Le  mobilier,  qui  est  tout  en  fer,  subit  un  lavage  analogue 
fait  avec  le  plus  grand  soin. 

La  balle  d’avoine  qui  remplissait  les  matelas,  le  traversin 
et  l’oreiller  de  la  mère  et  de  l’enfant  est  brûlée. 

Les  taches  de  la  literie  et  des  couvertures  sont  lavées  à  la 
buanderie.  Rien  ne  doit  échapper  au  lavage  et  au  lessi¬ 
vage. 

Quand  une  femme  accouchée  devient  malade,  sa  porte  est 
rigoureusement  interdite  au  personnel  ordinairement  chargé 
du  service.  Un  médecin  de  l’hôpital  du  Midi  soigne  celte  ma¬ 
lade  qui  a,  par  exception,  une  garde  spéciale,  avec  défense 
pour  celle-ci  de  pénétrer  dans  les  autres  chambres. 

Telle  est  en  résumé  l’installation  du  pavillon  Tarnier. 

Voyons-le  fonctionner  maintenant  : 

Accouchements  effectués  au  pavillon  Tarnier,  du3juil- 
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let  '1876  au  8  janvier  1880,  710,  se  décomposant  coinine  suif: 

Accouchements  naturels .  653 

Applications  de  forceps .  il 

Version .  5 

Craniotomie .  1 

Racluloinie .  I 

Bassins  vicies .  6 

Total .  'tÎÔ" 


Nombre  total  des  décès  :  O.  Proiiorlion  :  1  sur  118. 
Pendant  ce  môme  laps  de  temps  la  mortalité  à  la  Grande 
Maternité  a  été  de  1  surl'2,ü. 

Causes  des  décès  : 


Péritonite .  ,4 

Iiifcctioii  pni'iilolito .  2 


De  ces  six  femmes,  l’une  avait  une  tumeur  fibreuse  qui  se 
désorganisa  après  l’accouchement  ;  chez  une  autre  on  fut  obligé 
de  pratiquer  la  délivrance  artificiellement,  et  une  troisième 
avait  eu  une  grossesse  gémellaire  et  l’extraction  d’un  des  en¬ 
fants  avait  nécessité  quelques  manœuvres.  Les  trois  autres 
avaient  eu  des  iiccouchements  spontanés  et  normaux. 

Je  n’insiste  pas  sur  ces  résultats,  on  en  comprend  de  suite 
la  portée  ! 

Et  cependant  M.  'l’arnier  n’est  pas  encore  satisfait.  Il  pense, 
et  non  sans  raison,  je  crois,  que  le  linge  qui  lui  vient  de  la 
buanderie  de  la  Grande  Maternité,  plus  ou  moins  bien  blan¬ 
chi,  peut  être  dans  certains  cas  l’agent  du  contage.  Aussi  a-t-il, 
mettant  à  profit  le  travail  si  intéressant  du  professeur  Vallin 
sur  la  désinfection  du  linge  par  l’air  chaud,  demandé  l’instal¬ 
lation  d’étuves. 

Espérons  qu’il  ne  l’attendra  pas  aussi  longtemps  que  son 
Pavillon. 

J’ajouterai  enfin  que  rinterne  qui  a  le  service  du  pa¬ 
villon  est  journellement  en  contact  avec  l’interne  de  l’infir¬ 
merie,  et  ([ue  peut-être  il  a  pu  servir  de  véhicule  au  con¬ 
tage. 

J’ai  tenu  à  donner  ces  différentes  relations,  car  si  cette 
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étude  rapide  montre  suffisamment,  je  crois,  le  danger  de  réu¬ 
nir  les  femmes  en  couches,  elle  témoigne  également  des  efforts 
incessants  qui  ont  été  tentés  pour  faire  disparaître  les  acci¬ 
dents  puerpéraux  et  les  résultats  obtenus  proclament  bien 
haut  la  puissance  de  l’hygiène.  Aussi  bien,  je  crois  vous 
avoir  démontré  que  ce  n’est  pas  seulement  en  donnant  à 
chaque  femme  un  lit  pour  elle  seule,  en  plaçant  exclusive¬ 
ment  tes  femmes  en  couches  dans  une  même  salle,  ou  dans 
un  même  hôpital,  qu’on  pourra  faire  disparaître  ce  fléau  qui 
a  fait  tant  de  victimes  et  qu’on  appelait  improprement  :  fièvre 
puerpérale. 

Que  l’encombrement  suffise  à  lui  seul,  ou  non,  pour  créer 
le  principe  infectieux,  il  faut  le  supprimer  quand  même  :  car 
s’il  n’est  pas  dangereux  au  point  de  vue  de  la  production,  il 
l’est  au  point  de  vue  de  la  contagion. 

Qu’une  femme  soit  frappée,  et  l’explosion  a  lieu.  C’est  une 
épée  de  Damoclès  continuellement  suspendue  sur  la  tête  des 
malheureuses  parturientes  réunies  dans  une  même  salle. 

Voilà  pourquoi  l’on  doit  supprimer  toute  réunion  de  femmes 
en  couches.  Et  les  faits  qui  viennent  de  se  passer  dans ,1e  ser¬ 
vice  de  M.  Siredey  prouvent  assez  en  faveur  de  notre  manière 
de  voir. 

Mais  si  l’on  a  des  chambres  d’isolement  pour  les  malades , 
nous  objectera-t-on  ? 

Assurément  ce  fait  sera  une  excellente  chose,  mais  qui  ne 
constituera  qu’une  demi-mesure.  Qui  vous  dit  que  vous  l’avez 
enlevée  assez  tôt  cette  femme  malade?  Savez-vous  quand  com¬ 
mence  le  danger  pour  ses  voisines?  Non.  Mais  si  l’on  emploie 
la  méthode  listérienne?  pourra-t-on  nous  dire  encore. 

Nous  répondrons  que  cela  ne  suffit  pas  non  plus.  Certes  les 
résultats  obtenus  par  M.  Lucas-Championnière  sont  très  beaux, 
mais  cependant  il  y  a  eu  des  cas  d’infection. 

Est-ce  parce  que  la  méthode  a  été  mal  appliquée,  comme  le 
dit  M.  Lucas,  ou  bien  est-ce  qu’elle  est  insuffisante?  Nous  ne 
le  savons  encore. 

L’isolement,  mais  l’isolement  complet,  parfait,  et  dans  un 
milieu  sain,  nous  paraît  être  le  moyen  le  plus  puissant  pour 
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l'aire  disparaître  les  affections  puerpérales  qu’on  devrait  plutét 
appeler  les  infections  puerpérales. 

Aussi  toute  Maternité  devrait-elle  aujourd’hui  remplir  ces 
deux  conditions,  en  apparence  paradoxales,  mais  qui  existent 
dans  le  modèle  de  M.  Tarnier  : 

Réunir  les  femmes  en  couches  en  les  isolant. 


M.  le  Président,  sur  la  demande  de  plusieurs  membres, 
décide  qu’une  Commission  composée  de  MM.  0.  André,  le 
D''  Léon  Colin,  Lafollye,  le  D''  Pinard,  le  D''  Rey  (Marins),  le 
ü"  Thévenot,  le  D''  Vallin  et  le  D''  Vidal  sera  chargée  d’aller 
visiter  le  Pavillon  Tarnier. 


Note  sur  les  empoisonnements  de  Saint-Denis, 

Par  M.  le  D'  Leroy  des  Barres. 

Les  substances  alimentaires,  depuis  un  certain  nombre  d’an¬ 
nées,  ont  été  la  cause  assez  fréquente  d’accidents  d’intoxica¬ 
tion  pour  que,  dans  les  récents  empoisonnements  observés  à 
Saint-Denis  et  judicieusement  attribués  au  pain,  on  ait  pu  tout 
d’abord  et  bien  naturellement  songer,  soit  à  une  altération  de  la 
farine  employée  par  des  parasites  végétaux  (champignons, 
seigle  ergoté),  soit  à  sa  falsification  par  l’addition  de  graines 
de  nielle  ou  de  fécule  d’ivraie,  soit  encore  à  la  présence  de 
substances  minérales  introduites  dans  cette  farine  pendant  le 
chaulage  (arsenic)  ou  dans  le  pain  pendant  la  cuisson  (le 
plomb  provenant  du  bols  de  chauffage,  etc.). 

Ces  empoisonnements  ont  doncaussitôt  éveillé  l’atlention  des 
hygiénistes.  Bien  que  la  première  interprétation  des  accidents 
observés  ne  puisse  plus  aujourd’hui  être  acceptée,  puisque  l’a¬ 
nalyse  chimique  du  pain  intoxiqué  (provenant  seulement  de 
deux  fournées)  a  révélé  dans  celui-ci  la  présence  de  l’arsenic, 
et  que  la  même  farine  utilisée  dans  d’autres  fournées  n’a  pro¬ 
duit  aucun  cas  d’empoisonnement,  et  qu’il  faille  dès  lors  ad¬ 
mettre  l’introduction  de  ce  corps  dans  la  farine  ou  l’eau  de 
REV.  d’hyg.  II.  —  “29 
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fabrication  du  pain  de  ces  deux  fournées  par  une  inain  crimi¬ 
nelle,  il  ne  me  parait  cependant  pas  moins  intéressant  d’appeler 
l’attention  de  la  Société  sur  ces  cas  nombreux  d’empoisonnement. 

S’il  m’est  permis  d’en  tracer  un  tableau  d’ensemble,  je  le 
dois  à  la  grande  obligeance  de  mes  confrères  de  la  localité  qui 
m’ont  remis  à  ce  sujet  des  notesou  des  observations  complètes. 

Le  diagnostic  médical  des  empoisonnements  est  loin  d’être 
toujours  simple,  en  raison  même  du  nombre  et  de  la  variété 
des  symptômes  attribués  à  chaque  agent  vénéneux  ;  ce  qui 
s’explique  du  reste  facilement,  puisque  les  effets  des  substances 
les  plus  toxiques,  on  le  sait,  ne  sont  pas  constants.  Le  tableau 
symptomatologique  des  empoisonnements  dont  je  possède  la 
relation  en  est  une  preuve  nouvelle. 

Les  symptômes  relevés  par  les  différents  observateurs  et  qui 
portent  sur  près  de  270  cas‘,  dont  aucun  n’a  été  suivi  de 
mort,  permettent  peut-être  de  fixer  définitivement  les  carac¬ 
tères  que  l’on  peut  assigner  à  l’empoisonnement  de  moyenne 
intensité  par  les  préparations  arsenicales  ;  car  d’après  plusieurs 
expertises  chimiques  dues  à  MM.  Gerber,  Natile  et  Joly,  ce  se¬ 
rait  bien  à  l’introduction  de  l’arsenic  dans  le  pain  que  seraient 
dus  les  accidents  d’intoxication. 

Le  pain  intoxiqué  provenait  de  deux  fournées  de  la  boulan¬ 
gerie  Duboq,  cuites  le  mardi  matin  6  avril.  Ces  deux  fournées 
représentaient  environ  260  kilogrammes  de  pain  :  la  première 
de  120  kilogrammes  en  60  pains  de  quatre  livres,  et  la 
deuxième  de  140  kilogrammes  en  pains  de  deux  livres  et  de 
quatre  livres. 

Mes  confrères  les  D"  Dupuy  et  Feltz  avaient  attribué  tous 
deux  au  pain  les  accidents  (vomissements,  diarrhée,  etc.) 
dont,  le  7  avril,  ils  étaient  simultanément  témoins  dans  plu¬ 
sieurs  familles,  et  dès  îe  8,  M.  Gerber,  chimiste  industriel, 
trouvait  de  l’arsenic  dans  ce  pain,  corps  que  M.  Natile,  phar¬ 
macien  à  Saint-Denis,  et  M.  Joly,  chimiste  industriel,  trou¬ 
vaient  chacun  de  leur  côté  quelques  jours  après.  Les  effets 

i.  Ces  cas  se  décomposent  ainsi  ;  D'  Ecltz,  80;  D'  Dnpuy,  34;  D'  Ménard, 
•19;  D''  Iszenard,  23;  D'  Niquet,  9;  D'  Soularue,  3;  D'  Loroy  dus  Barres, 
100.  —  Total  :  268  cas. 
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toxiques  produits  par  l’usage  de  ce  pain  ont  été  en  général  les 
suivants  : 

Au  début,  malaise  général,  douleur  épigastrique,  avec  sen¬ 
sation  de  pesanteur,  nausées,  vomissements  alimentaires,  puis 
blanchâtres,  quohiuefois  bilieux  ou  muqueux,  une  fois  sangui¬ 
nolents.  L’analyse  chimique  d’un  vomissement,  faite  le  8  avril 
par  M.  JNatile,  ne  révélait  aucune  trace  d’arsenic.  Les  vomisse¬ 
ments  avaient  lieu  en  moyenne  trois  heures  après  le  repas,  de 
une  heure  à  quatre  heures  après  suivant  M.  Feltz,  après  cinq 
heures  d’après  M.  Ni(iuet,  et  persistaient  chez  certains  un  et 
deux  jours. 

La  diarrhée  chez  la  plupart  des  malades  survenait  en  même 
temps  que  les  vomissements,  avec  coliques  et  douleurs  abdo¬ 
minales  spontanées  ou  à  la  pression.  M.  Feltz  n’a  pas  observé 
les  douleurs  abdominales, 

M.  Nhiuet  a  constaté  chez  deux  femmes,  en  dehors  de  leur 
époque  menstruelle,  des  douleurs  expulsives  semblables  à 
celles  de  l’accouchement.  Une  femme  à  laquelle  j’ai  donné 
des  soins,  grosse  de  sept  mois,  a  éprouvé  la  même  espèce  de 
douleurs  et  n’a  pas  avorté. 

Dans  quelques  cas  il  y  avait  absence  de  diarrhée  et  même 
constipation.  Deux  malades  de  M.  Feltz  qui  n’avaient  pas  eu  de 
vomissements  ont  eu  de  la  diarrhée  pendant  huit  jours.  Un 
malade  de  M.  Niquet  a  rendu  des  selles  sanguinolentes.  La 
diarrhée  cessait  on  général  dans  les  vingt-quatre  heures.  Tous 
les  malades  accusaient  une  céphalalgie  intense,  avec  batte¬ 
ments  dans  les  tempes,  ou  une  violente  douleur  frontale  ;  chez 
quehjues-uns  existaient  des  vertiges,  des  bourdonnements 
d’oreilles,  des  troubles  de  la  vue  ;  chez  un  petit  nombre  de  la 
dilatation  de  la  pupille  signalée  par  MM.  Feltz,  Leroy  des 
Barres,  Ménard,  Soularue.  Le  pouls  en  général  était  accéléré 
mais  régulier,  80  à  iOO  (MM.  Iszenard  et  Leroy  des  Barres), 
chez  les  enfants  108  à  120  (M.  Dupuy),  90  à  110  (M.  Feltz). 
La  peau  était  habituellement  sèche  ;  une  fois  M.  Niquet  a  noté 
des  sueurs  profuses  ;  une  femme  m’a  aussi  accusé  ce  sym¬ 
ptôme. 

La  langue  était  saburrale,  l’arrière-gorgc  doutoureuse  et 
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cuisante  ;  un  malade  accusait  à  M.  Niquet  un  goût  d’ail  dans  la 
bouche.  M.  Dupuy  a  noté  une  salivation  abondante  que  je  ne 
trouve  pas  signalée  par  mes  autres  confrères  et  que  je  n’ai  pas 
nonpius  observée.  La  soif  étaitvive;  il  y  a  eu  du  crachotement 
dans  un  cas. 

La  prostration  des  malades  était  grande  et  ils  se  plaignaient 
presque  tous  d’une  extrême  faiblesse  dans  les  membres,  si 
prononcée  à  la  région  lombaire  et  dans  les  membres  inférieurs 
que  plusieurs  avaient  de  la  peine  à  se  tenir  debout  ;  ces  dou¬ 
leurs  ont  causé  de  l’insomnie  à  quelques  malades  (obs.  de 
MM.  Dupuy,  Niquet,  Ménard). 

Les  urines  en  général  étaient  assez  rares  au  début  ;  il  y  a  eu 
de  la  dysurie  chez  quelques  mal  ades  (observ.  de  MM.  Niquet 
et  observ.  pers.). 

L’urine  d’un  malade  examinée  le  12  avril  renfermait  de  l’al¬ 
bumine  et  de  la  matière  colorante  de  la  bile;  ce  malade,  et 
c’est  le  seul,  a  eu  depuis  de  l’iclère;  l’urine  d’un  autre  malade 
examinée  le  13  .avril  ne  renfermait  pas  d’albumine.  Ces  deux 
urines,  dont  l’analyse  a  été  faite  le  sixième  et  le  septième  jour 
après  le  début  des  symptômes  ne  contenaient  aucune 

trace  d’arsenic.  L’analyse  de  l’urine  d’un  malade  de  M.  Feltz, 
faite  le  treizième  jour  par  M.  Gerber,  n’en  renfermait  pas  non 
plus. 

On  n’a  noté  aucun  trouble  des  voies  respiratoires,  les  batte¬ 
ments  du  cœur  étaient  réguliers,  une  malade  de  M.  Niquet  a 
eu  une  syncope.  Ces  symptômes  accusés  surtout  pendant  les 
deux  premiers  jours  diminuaient  peu  à  peu  d’intensité  ;  mais 
alors  apparaissaient  chez  beaucoup  de  malades,  à  la  fin  du 
deuxième  jour,  plus  souvent  le  troisième  jour,  de  la  bouffis¬ 
sure  de  la  face,  ou  un  gonflement  œdémateux  des  paupières,  de 
l’hyperliémie  des  conjonctives  ou  même  une  véritable  conjoncti¬ 
vite.  En  outre,  se  montraient  diverses  manifestations  cuta¬ 
nées  :  dès  le  troisième  jour,  herpès  aux  lèvres,  au  menton  et 
sur  les  joues  et  le  nez.  L’herpès  du  prépuce  a  été  deux  fois 
observé  (MM.  Feltz  et  Niquet),  celui  des  grandes  lèvres  une 
fois  (M.  Niquet).  Il  faut  noter  encore  des  démangeaisons,  de 
l’érythème,  de  l’urticaire,  une  éruption  scarlatiniforme  chez 
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deux  femmes  observées  par  M.  Fellz,  chez  l’une  d’elles  cette 
éruption  était  accompagnée  d’œdème  des  membres  inférieurs 
sans  albumine  dans  l’urine.  Quelques  malades  de  M.  Ménard 
ont  eu  aussi  de  l’œdème  des  membres  inférieurs.  Dans  un  cas 
et  très  tardivement  j’ai  vu  des  bulles  aux  mains. 

L’exploration  de  la  gorge,  qui  était  le  siège  d’une  sensation 
de  cuisson  assez  douloureuse,  permettait,  dès  le  deuxième  jour, 
de  constater  une  rougeur  assez  intense  ;  dans  un  cas  existaient 
des  pustules  sur  la  voûte  palatine  et  à  la  face  interne  des  joues 
(quatrième  jour,  obs.  personnelle).  Cette  cuisson  à  la  gorge 
provoquait  une  soif  vive  pendant  plusieurs  jours,  quelquefois 
inextinguible,  dit  M.  Ménard.  Dès  le  cinquième  jour,  chez  la 
plupart  des  malades,  l’amélioration  était  très  accusée,  chez 
quelques-uns  même  la  guérison  était  obtenue,  particulièrement 
ceux  qui  avaient  abondamment  vomi  (obs.  de  MM.  Dupuy, 
Feltz,  Ménard,  Leroy  des  Barres)  et  surtout  chez  les  enfants. 
La  diarrhée  a  continué  cependant  chez  plusieurs  malades  qui 
n’avaient  pas  abondamment  vomi. 

Le  sixième  jour,  l’inappétence  et  l’anorexie  persistaient  en¬ 
core,  mais  les  douleurs  lombaires  et  celles  des  membres  avaient 
diminué  ;  le  gonflement  delà  face  était  disparu,  mais  la  rougeur 
de  la  gorge  existait  encore,  je  l’ai  même  constatée  le  18  avril 
chez  une  femme,  douze  jours  après  le  début  de  l’intoxication. 
La  guérison  était  complète  pour,  beaucoup  de  malades  vers  le 
huitième  jour;  cependant  quelques  malades  sont  encore  au¬ 
jourd’hui  en  traitement  ;  chez  eux  on  observe  de  la  gastralgie  et 
de  l’inappétence. 

Les  symptômes  de  différente  acuité  observés  chez  les  mem¬ 
bres  d’une  môme  famille  ou  chez  les  élèves  d’un  même  pen¬ 
sionnat  montrent  hlen  que  l’agent  toxique  devait  être  irrégu¬ 
lièrement  réparti  dans  le  pain,  prévision  que  l’analyse  chimique 
a  démontrée  (communication  de  M.  Feltz). 

Dans  un  pensionnat  de  jeunes  filles  un  pain  de  quatre  livres 
partagé,  au  dîner  du  7  avril,  entre  vingt-cinq  élèves  a  déter¬ 
miné  des  accidents  sérieux  sur  dix-huit  élèves,  de  très  légères 
coliques  chez  quatre,  et  trois  élèves  n’ont  absolument  rien 
éprouvé, 
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Parmi  les  symptômes  auxquels  l’intoxicatiffu  a  rtonné  lien, 
les  plus  constants  sont  donc  :  les  vomissements  et  la  diarrluîe, 
une  soif  vive  avec  chaleur  à  la  gorge  et  rougeur  du  pharynx  an 
deuxième  jour  ;  de  la  céphalalgie,  de  violents  battemenLs  dans 
les  tempes  ou  une  vive  douleur  sur  le  front;  une  courbature, 
assez  souvent  accompagnée  de  douleurs  lombaires  et  dans  les 
membres  inférieurs,  rendant  la  station  debout  impossible  chez 
uncerlain  nombre  de  malades  elles  obligeant  même  à  garder  le 
lit;  chez  un  assez  grand  nombre  de  malades,  de  la  bouffissure 
de  la  face,  au  troisième  jour,  en  général,  un  gonflement  œdéma¬ 
teux  des  paupières.  Plus  tardivement  enfin  des  manifestations 
cutanées  (quatrième  jour),  herpès,  érythème  urticaire  (sixième 
jour),  vésicules,  vésico-pustules,  et  bulles  (quinzième  jour). 

Le  traitement  à  peu  près  général  de  ces  accidents  d’intoxica¬ 
tion  a  été  :  lait,  diurétiques,  purgatifs  huileux,  et  plus  lard 
amers,  lodure  de  potassium,  bains  d’amidon. 


Dans  cette  séance  ont  été  nommés  : 

MEMBRES  TITULAIRES  : 

MM.  le  D'  AzAM,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  bordeaux; 
le  D''  Pasteau,  à  Boulogne-sur-Seine  ; 
le  D''  Bureau,  à  Paris  ; 
le  D‘’  Aymé,  médecin  de  la  marine  ; 
le  D'^Tiiulié,  membre  du  Conseil  municipal  de  Paris  ; 

Allard,  architecte  à  Paris; 

Baron,  professeur  à  l’École  vétérinaire  d’Alfort  ; 

Barier,  professeur  à  l’École  vétérinaire  d’Alfort  ; 

Rilliet,  professeur  à  l’École  vétérinaire  d’Alfort; 

le  D''  Vingens,  médecin-major  à  Médéah  ; 

le  D''  Tridon,  à  Paris  ; 

le  D"  Bourdin,  à  Choisy-le-Roy  ; 

le  D''  Dupuy,  à  St-Denis. 

MEMBRE  CORRESPONDANT  NATIONAL  : 

M.  Verrine,  ingénieur  municipal,  à  Caen. 

MEMBRE  CORRESPONDANT  ÉTRANGER  : 

M.  le  Df  .losÉ  Pereiro  Rego  Filiio,  secrétaire  général  de  l’Aca¬ 
démie  impériale  de  médecine  dii  Rio-de-.laiieiro  (Brésil). 
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OÜVRAfiES  DÉPOSÉS  SUR  LE  RÜREAII  : 

E.  Trélat.  —  L’Hôtel  de  Ville  de  Paris  (Rapport  manuscrit  sur). 

J.  Verrine.  —  Influence  de  la  boue  et  de  la  poussière  sur  l’hy¬ 
giène  des  villes. 

P.  Chaulet.  —  Étude  démographique  sur  l’arrondissement 
d’Agen. 

D''  L.  fii'anjux.  —  Manuel  du  brancardier  régimentaire. 

D' Layet.  —  Un  mot  sur  les  attributions  d’un  bureau  municipal 
d'hygiène  à  Bordeaux. 

D'' Constans,  Lunier  et  Dumesnil.  —  Rapport  général  à  le 
Ministre  de  l’intérieur  sur  leservice  des  aliénés  en  187i. 

D’'  E.  Maurel.  —  Expériences  cliniques  sur  les  diurétiques. 

MM.  Du  Souich,  Grégoire  et  L.  liUlanne,  rapporteur.  — Rapport 
à  M.  le  Préfet  de  police  sur  les  réclamations  soulevées  au  sujet  de 
l'article  1'"'  de  l’arrêté  de  M-  le  Préfet  de  la  Seine,  en  date  du 
8  aofti  1874,  concernant  la  construction  des  tuyaux  de  fumée. 

Société  do  médecine  d’Angers.  — Bulletin  pour  les  années  1867 
et  1878. 

Société  royale  de  médecine  publique  du  royaume  de  Belgique.  — 
Bulletin,  vol.  Il,  tome  I. 


La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle 
tiendra  sa  prochaine  séance  le  mardi  ‘26  mai,  3,  rue  de 
l’Abbaye,  à  8  heures  précises  du  soir  ; 

L’ordre  du  jour  est  ainsi  réglé  : 

1“  Discussion  des  communications  faites  dans  les  prècècien- 
tes  séances. 

2"  D''  Vallin.  —  De  quelques  accidents  par  les  papiers  de 
tenture  récemment  appliqués. 

3“  D’’  Mathelin.  —  Des  spécialités  toxiques  en  pharmacie  ; 
leurs  dangers  au  point  de  vue  de  la  médecine  publique. 

4“  D‘  Eaiery-Desbrousses.  —  De  la  désinfection  des  fosses 
d’aisance  par  l’huile  lourde  de  houille. 

5»  A. -J.  Martin.  —  Essai  d’organisation  de  la  médecine 
publique  en  France. 

6“  Soulié. — Les  égouts  de  la  ville  de  Rennes;  modifications 
projetées  ;  résultats  hygiéniques. 
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A  Treatise  on  Hygiene  and  public  Health,  edited  by  I)'' Alliei't 

H.  Buck.  —  London,  Sampson  Low  et  Rivington,  1879  ;  2  vol.  cart. 

in-8“  de  790  et  655  pages.  —  Prix  :  63  francs. 

Le  D''  Buck,  médecin  auriste  à  NewrYork,  a  entrepris,  il  y  a 
cinq  ou  six  ans,  la  traduction  en  langue  anglaise  de  la  grande  en¬ 
cyclopédie  médicale  allemande  connue  sous  le  nom  de  Zie.mssen’s 
Handbuch  der  speciellen  Pathologie  and  Thérapie.  Le  premier 
volume  de  l’édition  allemande  était  consacré  à  l’hygiène  et  à  la 
police  sanitaire;  mais  ces  questions  étaient  envisagées  jiresque 
exclusivement  au  point  de  vue  germanique;  ce  volume  n’aurait 
donc  eu  qu’un  intérêt  secondaire  pour  les  lecteurs  anglais  et  amé¬ 
ricains,  dont  la  législation  sanitaire  est  toute  dilférente.  Le  rédac¬ 
teur  en  chef  de  la  publication  anglaise  a  cru  préférable  de  confier 
la  rédaction  des  volumes  concernant  l’hygiène  à  un  certain  nombre 
de  médecins  des  hôpitaux  ou  professeurs  des  écoles  de  médecine 
des  États-Unis.  Nous  ne  voyons  pas  cependant  que  M.  le  D'  Buck 
se  soit  réservé  la  plus  petite  part  dans  la  rédaction,  et  aucun  cha¬ 
pitre  de  l’ouvrage  ne  porte  son  nom. 

On  comprend  que  nous  ne  pouvons  donner  l’analyse  complète  des 
deux  énormes  volumes  qui  composent  l’ouvrage,  et  que  nous  avons 
mis  plusieurs  mois  à  parcourir.  Il  nous  suffit  d’attirer  la  curiosité 
du  lecteur  sur  le  plan  général  de  l’œuvre,  et  sur  la  façon  originale 
dont  certaines  questions  ont  été  traitées. 

Le  D"'  Billings,  médecin  de  l’armée  des  États-Unis,  vice-prési¬ 
dent  du  National  Board  of  Health,  et  organisateur  de  l’admirable 
bibliothèque  médicale  de  Washington,  a  écrit  pour  ce  livre  une 
longue  introduction.  11  y  démontre,  par  des  arguments  positifs  et 
utilitaires,  l’importance  de  l’hygiène  publique  et  d’une  bonne 
organisation  de  la  police  sanitaire.  Il  évalue,  avec  le  D'  Jarvis,  et 
pour  les  États-Unis  seulement,  à  500  millions  de  francs  la  perte 
annuelle  de  la  fortune  publique  par  les  maladies  et  décès  qu’une 
meilleure  hygiène  aurait  pu  éviter.  Hans  la  seule  ville  de  Philadel¬ 
phie,  dans  l’année  1871-1872,  le  détriment  financier  provenant  de 
la  variole  peut  être  évalué  à  plus  de  50  millions,  représentant 
2  millions  et  demi  d’intérêts,  tandis  qu’avec  une  somme  annuelle 
de  500  000  francs  on  pourrait  prévenir  absolument  la  variole  à 
Philadelphie.  Et  de  fait,  il  semble  qu’on  ait  goûté  aux  États-Unis 
cet  argument  ad  nummos;  car  la  variole  est  devenue  depuis  quel¬ 
ques  années  extrêmement  rare  dans  ce  pays.  Dans  le  a  Rapport 
annuel  sur  la  mortalité  aux  États-Unis  pour  1879!),  nous  trouvons 
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qu’à  New-York  (1  097  563  hab.),  il  n’y  a  eu,  en  1879,  que  65  cas  do 
variole,  sur  lesquels  25  décès  seulement  pour  toute  l’année;  en 
effet,  chaque  bulletin  hebdomadaire  de  l’état  sanitaire  pour  les 
grandes  villes  de  l’Union  indique  habituellement  :  Variole,  0. 

M.  Billings,  se  plaçant  surtout  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  pro¬ 
pose  de  diviser  toutes  les  maladies  en  deux  groupes,  suivant  leurs 
causes  ;  I"  Maladies  de  causes  évitables.  On  peut  classer  ces  causes 
d’après  la  voie  par  laquelle  elles  envahissent  ou  atteignent  l’éco¬ 
nomie  :  voies  respiratoire,  digestive,  cutanée,  génito-urinaire,  circu¬ 
latoire,  du  système  nervfux,'ce  qui  correspond  aux  qualités  hygié¬ 
niques  de  l’atmosphère,  des  aliments,  de  l’eau,  des  vêtements,  etc. 
—  2"  Maladies  de  causes  inévitables,  en  relation  avec  l’âge,  le  sexe, 
l’hérédité,  et  aussi  avec  le  climat,  les  lieux  de  résidence  qu’on  est 
forcé  de  subir.  Dans  la  revue  qu’il  passe  des  causes  essentielles  ou 
prochaines  de  la  maladie,  M.  Billings  fait  un  exposé  complet  des 
travaux  les  plus  récents  et  des  théories  sur  les  germes  parasitaires. 
Les  recherches  et  lesopinionsdeCohn,  de  Bary,  Burdon-Sanderson, 
Ivocli,  Pasteur,  Oertel,  Klebs,  Pettenkofer,  Nœgeli,  sont  exposées  et 
ci'itiquées  avec  une  grande  précision  et  une  richesse  bibliographique 
qui  ne  laisse  rien  à  désirer. 

\’hygiène  de  l’enfance  a  été  confiée  au  célèbre  !)'■  Jacoiu,  pro¬ 
fesseur  de  clinique  des  maladies  de  l’enfance  au  Oollège  des  méde¬ 
cins  et  chirurgiens  de  New-York.  Tandis  qu’en  France,  récemment 
encore,  M.  le  D''  Grangé  insistait  sur  les  inconvénients  du  coupage 
du  lait  par  l’eau,  M.  Jacobi  pense  qu’on  ne  fait  pas  entrer  assez 
d’eau  dans  l'alimentatiou  des  enfants  allaités  :  il  faut  donc,  d’après 
lui,  ajouter  beaucoup  d’eau  au  lait  provenant  d’animaux,  pour  le 
rendre  plus  digestible.  Le  régime  des  jeunes  enfants  contient  presque 
toujours  trop  de  graisse  :  il  est  très  rare  qu’il  en  contienne  trop 
peu. 

M.  James  Tyson,  professeur  de  pathologie  générale  et  d’anatomie 
pathologique  à  l’Université  de  -Pensylvanie,  a  traité  des  aliments 
et  des  boissons,  tandis  que  le  professeur  Ripley  Nictioi.s,  du 
Massachusetts,  s’est  réservé  l’étude  de  Veau  potable  et  des  services 
de  l'eau  publique.  Ce  dernier  travail  a  fait  une  très  large  part  à  la 
partie  géologique,  à  la  provenance  et  au  captage  des  eaux,  aux 
appareils  de  filtration;  il  passe  un  peu  légèrement  sur  les  moyens 
pratiques  d’analyser  l’eau  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  et  se  con¬ 
tente  d’un  e.xposé  et  d’une  critique  un  peu  trop  générale.  La  déno¬ 
mination  de  matière  organique  dans  l’eau  s’applique  à  la  fois,  dit-il, 
à  une  livre  de  sucre,  ou  à  une  livre  d’albumine,  ou  à  une  livre  d’ex¬ 
créments,  et  le  chimiste  ne  peut  même  pas  dire  avec  assurance  s’il 
y  a  1  ou  5  parties  de  matière  organique  sur  tOO  000  d’eau.  M.Nichols 
est  vraiment  trop  sévère  pour  la  chimie  et  jiour  les  chimistes. 
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h' exercice  physique,  comprenant  l’ontî'aînmsnt,  est  longuement 
traité  par  le  D'  Brayton  Ball,  de  New-York,  ainsi  que  les  soins 
delà  personne,  en  particulier  de  la  peau,  parle  D'  A.  Vnn  Haumn- 
CEN,  do  Philadelphie. 

Sous  ce  titre.  Le  sol  et  l'eau,  le  U''  W.  II.  Foi\d,  président  du  Con¬ 
seil  de  santé  de  Philadelphie,  a  écrit  la  plus  longue  monographiedu 
volume;  un  grand  nombre  d’expériences  ingénieuses  indiquent  les 
moyens  de  mesurer  la  porosité  et  l’humidité  du  sol,  son  degré  de 
souillure  par  les  infiltrations  organiques  ;  il  décrit  et  figure  les  di¬ 
vers  systèmes  d’égouts  et  de  vidange,  et  donne  avec  Corfield  ses  pré¬ 
férences  au  système  de  l’irrigation,  l/hygiène  dos  cimetières,  le 
balayage  et  l’arrosement  des  rues  trouvent  également  leur  place  dans 
ce  chapitre,  qui  contient  un  très  grand  nombre  de  figures. 

Le  D"  F.  Lincoln,  de  Boston,  a  consacré  à  Y  atmosphère  un  long 
et  intéressant  chapitre,  où  l’on  trouve  décrits  à  la  fois  les  procé¬ 
dés  d’analyse  de  l’air,  et  les  principes  de  la  ventilation  et  du  chauf¬ 
fage,  ainsi  que  les  différents  appareils  ou  systèmes  servant  à  ces 
deux  fins.  Mais  pourquoi  l’auteur  attribuc-t-il  à  Lunge  (et  non  pas 
Lange),  qui  l’a  simplement  décrit  en  1877,  le  procédé  millimétrique 
qu’Angus  Smith  a  imaginé  longtemps  auparavant  et  qui  est  juste¬ 
ment  connu  sous  son  nom  ? 

Le  premier  volume  se  termine  par  un  exposé  des  Principes  gé¬ 
néraux  de  la  construction  des  hôpitaux,  dû  à  la  plume  du  D"  F. 
Brown,  de  Boston  ;  c’est  un  résumé  un  peu  court  de  cette  question 
si  vaste  et  si  complexe. 

Le  manque  d’espace  nous  oblige  à  donner  seulement  l’énuméra¬ 
tion  des  monographies  qui  composent  le  second  volume  : 

Hygiène  des  professions,  par  le  D’'  Roger  S.  'fRACV,  inspecteur 
sanitaire  du  Conseil  de  santé  de  New-Y'ork  ; 

Hygiène  des  camps,  par  le  D'  Ch.  Smart,  chirurgien  assistant  de 
l’armée  des  États-Unis  ; 

Hygiène  navale,  par  le  D'  J.  Türner,  directeur  médical  de  la 
flotte  des  États-Unis,  secrétaire  du  Conseil  nalional  de  santé  ; 

Hygiène  des  mines  de  houilles,  par  ll.-C.  Sheafer,  rédacteur  du 
Journal  des  Mineurs. 

Hygiène  des  mines  de  méiaMa:,  par  RossiterW.  Raymond,  de  New- 
York,  rédacteur  en  chef  du  Journal  du  génie  et  des  mines. 

De  la  mortalité  des  enfants  et  de  la  statistique  de  la  vie,  par  le 
D'  Th.  CuRTis,  de  Boston. 

Des  falsifications  des  aliments,  par  Stephen  Siiarples,  do  Boston, 
expert-chimiste,  inspecteur  du  lait  pour  la  ville  de  Cambridge. 

Des  nuisances  publiques,  par  le  U’’  R.  J.  Tracy,  inspecteur  sani¬ 
taire  du  Conseil  de  santé  de  New-York,  qui  a  déjà  écrit  le  chapitre 
«  Hygiène  des  professions  ».  Ce  dernier  travail  était  fait  au  point  de 
vue  de  l’hygiène  individuelle,  et  au  point  de  vue  des  accidents  qui 
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pouvaifttit  survenir  chez  les  ouvriers  eux-mêmes;  le  travail  actuel 
est  consacré  exclusivement  à  l’hygiène  publique  et  à  la  police  sani¬ 
taire.  On  y  trouve  le  classement  des  diverses  usines  dans  telle  ou 
telle  catégorie,  suivant  les  inconvénients  qu’elles  peuvent  avoir 
pour  le  voisinage.  Les  procédés  industriels,  et  surtout  les  perfec¬ 
tionnements  imposés  par  les  exigences  sanitaires,  sont  décrits  avec 
soin,  et  empruntés  pour  la  plupart  à  l’admirable  enquête  du  D'' Bal- 
lard  (On  ef/luvium  nuisances),  dont  la  troisième  et  dernière  psirtie 
vient  de  paraître  dans  le  Report  of  medical  officer  of  Local  gover- 
nemeni  Board  pour  1878. 

Des  quarantaines  dans  les  ports  de  mer,  par  le  D’’  Oakley  Van- 
DERPOEL,  officier  sanitaire  du  port  de  New-YorU.  Ce  chapitre  paraît 
avoir  été  rédigé  avant  la  promulgation  de  r.4cf  du  2  juin  1879, 
dont  nous  avons  donné  plus  haut  l’analyse  (p,  353). 

Des  quarantaines  continentales,  par  le  D’’  S.  IIerrick,  serétaire 
du  Conseil  de  santé  de  la  Louisiane. 

Des  dispositions  sanitaires  concernant  la  variole  et  les  autres 
maladies  contagieuses,  par  les  D”  Hamilton  et  Emmett,  de  New- 
York. 

De  l’hygiène  de  la  syphilis,  par  le  D’’  Sturgis. 

Des  désinfectants,  par  EKvyn  Waller,  chimiste  du  conseil  mu¬ 
nicipal  de  santé  de  New-York. 

Des  associations  sanitaires  dans  les  campagnes,  par  le  D'’  Roger 
Tracy,  de  New-York. 

De  l'hygiéne  scolaire,  par  le  D''  Lincoln,  de  Boston. 

Telle  est  la  contexture  de  cot  ouvrage,  qui  est  moins  un  Traité 
d’hygiène  qu’une  réunion  de  monographies  où  chacun  a  été  appelé 
à  traiter  la  question  sur  laquelle  il  avait  une  compétence  particu¬ 
lière.  Cette  méthode  expose  à  des  redites,  à  des  omissions,  à  des  iné¬ 
galités  parfoischoquantes  ;  mais  le  livre  y  gagne  par  une  originalité 
vérilable.  Un  indexasse/  détaillé,  sous  forme  de  table  des  matières, 
permet  heureusement  de  trouver  sur  un  jioint  déterminé  des  ren¬ 
seignements  qui  sont  parfois  disséminés  dans  plusieurs  chapitres 
diflérents.  La  provenance  de  ce  livre,  l’indépendance  d’opinion  des 
médecins  américains,  la  passion  avec  laquelle  les  États-Unis  s’inté¬ 
ressent  depuis  quelques  années  à  l’hygiène  publique,  sont  autant 
de  motifs  pour  exciter  la  curiosité  des  lecteurs  français  :  ajoutons 
que  très  souvent  celte  curiosité  est  agréablement  et  fructueuse¬ 
ment  satisfaite. 
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Rapport  sur  les  recherches  qu'il  reste  encore  à  faire  pour  élucider 

les  points  obscurs  que  présente  l'étude  de  la  peste,  par  M.  Jules 

Rochard.  {Bullet.  Acad.  méd.  Séances  des  13,  20  et  27  avril, 

p.  362.) 

11  est  inutile  de  rappeler  que  l’épidémie  de  Vetlianka  était  ter¬ 
minée,  quand  s’est  constituée  la  commission  académique  au  nom 
de  laquelle  M.  Jules  Rochard  fait  aujourd’hui  son  rapport.  Une 
épidémie,  lointaine  surtout,  n’est  connue  qu’aprés  un  long  retard; 
elle  surprend  presque  toujours  les  médecins  désarmés,  non  pré¬ 
parés  à  la  combattre  ou  à  l’étudier;  c’est  donc  une  nécessité  de 
formuler  longtemps  à  l’avance  des  programmes  d’étude  et  de  me¬ 
sures  prophylactiques. 

Si  jamais  la  peste  nous  menace  de  nouveau  (DI  taie  onien 
averlant!),  le  très  savant  rapport  de  Jl.  Rochard  retrouvera  l’ac¬ 
tualité  qui  lui  fait  un  peu  défaut  aujourd’hui. 

Nous  voulons  nous  borner  à  faire  passer  sous  les  yeux  de  nos 
lecteurs  le  système  de  mesures  préventives  proposé  par  M.  Ro¬ 
chard  pour  une  localité  qui  serait  menacée  de  la  peste  :  j 

Disperser  les  grandes  agglomérations  (licenciement  des  pen¬ 
sionnats,  casernes  remplacées  par  le  campement  sous  la  tente). 

Isolement  rigoureux  dans  des  hôpitaux  spéciaux. 

Inhumation  très  profonde  avec  une  couche  de  chaux;  la  créma¬ 
tion  ou  l’immersion  des  cadavres  dans  la  mer  (Talmy)  seront  ré¬ 
servées  pour  des  cas  spéciaux. 

Enduire  les  murailles  et  les  planchers  d’eau  glycérinée  pour  re¬ 
tenir  les  poussières  (Marey). 

Choix  d’infirmiers  vigoureux  ou  ayant  déjà  subi  une  première 
atteinte. 

Établissement  de  quarantaines  et  de  cordons  sanitaires  très  ri¬ 
goureux,  gardés  par  des  troupes  armées  ;  ï  sans  la  fusillade  n ,  disai 
Virchow  à  proposée  la  peste  de  Vetlianka,  nie  blocus  n’est  qu’une 
illusion  ï. 

Désinfection  sanitaire  à  l’aide  des  vapeurs  de  soufre,  de  chlore, 
peut-être  de  sulfure  de  carbone,  mais  surtout  à  l’air  chaud  et  à  la 
vapeur  surchaiilfée  à  -|-  115  degrés. 

Administration  d’un  bain  sulfureux  aux  personnes  transportées 
ou  déplacées;  lavage  à  la  brosse  et  immersion  prolongée  des  bêtes 
à  laine  dans  de  l’eau  phéniquée  au  200*. 

Déchargement  sanitaire  des  navires  suspects  ;  fumigations  con¬ 
centrées  de  chlore  dans  les  flancs  du  navire,  combinées  avec  la 
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projection  sur  les  parois  intérieures  de  vapeur  d’eau  à  la  pres¬ 
sion  normale  ou  sous  pression  d’une  atmosphère. 

M.  Pasteur  a  fait  suivre  cet  intéressant  rapport  d’une  longue  note, 
où  il  indique  les  expériences  qui,  théoriquement  au  moins,  pour¬ 
raient  servir  à  élucider  la  question  d’un  germe  microscopique 
spécial  à  cette  redoutable  maladie.  E.  V. 

Sur  le  choléra  des  jmules.  —  Études  des  conditions  de  la  non- 
récidive  de  la  maladie  et  de  quelques  autres  de  ses  caractères,  par 
M.  h.  Pasteur.  (Bull,  de  l’Acad.  de  méd.,  27  avril  1880,  p.  390.) 
ha  vaccination  proprement  dite  ne  donne  pas  une  immunité 
absolue  pour  la  variole  ;  la  vaccine  réussit  parfois  complètement 
un  an  ou  deux  ans  après  une  attaque  de  variole  conlluente.  De 
même,  la  vaccination  avec  le  virus  affaibli  du  choléra  des  poules 
ne  préserve  ni  toujours  ni  complètement  des  accidents  graves  ou 
mortels  que  produit  l’inoculation  ultérieure  du  virus  complet;  en 
réptéant  plusieurs  fois  cette  espèce  de  vaccination,  on  arrive  d’ordi¬ 
naire  à  l’immunité  complète. 

Le  bouillon  de  poule,  qui  est  le  liquide  de  culture  le  plus  favo¬ 
rable  pour  le  microbe  du  choléra  des  poules,  n’est  plus  apte  à  une 
nouvelle  culture  quand  il  a  été  filtré  et  privé  de  ses  microbes  le 
quatrième  ou  le  cinquième  jour  ;  si  on  le  filtre  le  deuxième  jour, 
la  culture  y  sera  encore  possible,  mais  elle  se  fera  dans  une  me¬ 
sure  plus  discrète^  Est-ce  parce  qu’une  première  culture  a  épuisé 
une  certaine  matière  nutritive  contenue  dans  ce  liquide,  ou  bien 
parce  que  la  vie  du  microbe  a  abandonné  dans  le  liquide  un  pro¬ 
duit  de  sécrétion,  un  détritus  qui  arrête  la  fermentation  et  la  pul¬ 
lulation  d’organismes  nouveaux?  Une  expérience  ingénieuse  de 
M.  Pasteur  ne  lui  permet  pas  d’admettre  cette  dernière  hypothèse; 
il  se  rattache  à  la  première.  L’extrait  fait  à  froid,  dans  le  vide,  et 
après  filtration,  d’un  liquide  en  pleine  culture,  est  inoculé  à  une 
poule  ;  il  ne  lui  donne  ni  la  maladie  ni  aucune  immunité;  toutefois  cet 
extrait  a  une  propriété  narcotique  ou  stupéfiante;  c’est  sans  doute 
ce  produit  de  la  vie  du  parasite  qui  provoque  le  phénomène  mor¬ 
bide  si  prononcé  du  sommeil  dans  le  choléra  des  poules.  L’extrait 
d’une  culture  filtrée  du  microbe  endort  également  les  poules  vacci¬ 
nées  au  maximum.  M.  Pasteur  s’efforce  d’isolcr  et  d’étudier  ce 
principe  narcotique  qui  semble  un  produit  de  la  vie  des  microbes. 

E.  V. 

Des  variations  de  la  température  de  la  peau...,  etc.,  sur  le  re¬ 
froidissement  du  corps  par  l'eau;  action  de  ta  pluie,  des  asper¬ 
sions  et  du  bain  froid;  par  M.  Colin  (d’Alfort).  (Bull,  de  l'Acad. 
de  médec.,  séances  du  3  fév.  et  du  13  avril  1880,  p.  93  et  297.) 
Go  n’est  pas  en  multipliant  les  observations  météorologiques. 
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en  contemplant  avec  la  persévérance  d’un  fakir  de  l’iiidc  la  colonne 
du  baromètre  et  du  thermomètre,  qu’on  connaîtra  mieux  les  rela¬ 
tions  de  la  météorologie  avec  la  santé  publique  ou  la  santé  des  in¬ 
dividus;  on  se  contente  depuis  Sydenham  d’étudier  l’agent,  on  s'oc¬ 
cupe  trop  peu  d’étudier  le  (  réar/ent  i,  comme  disent  les  Anglais, 
c’est-à-dire  l’hommeon  l’ètre  vivant,  qui  est  ici  le  véritable,  réactif. 

A  cc  titre,  le  très  long  mémoire  de  M.  Colin  est  [ileiii  d’intérêt, 
et  il  nous  paraît  utile  de  donner  un  court  résumé  de  ses  nombreuses 
expériences. 

Sur  un  cheval  rasé,  en  arrosant  une  région  de  la  peau  d’eau 
à  0“,  la  température  sous-cutanée  tombe!  de  12“,2  en  sept  minutes 
(dc-|-3i“,2  à  -f-  tü“).  Quand  la  peau  a  conservé  son  poil,  et  ([ue 
celui-ci  SC  mouille  difficilement,  au  bout  do  ijuinze  minutes  l’irri¬ 
gation  continue  ne  lui  a  fait  perdre  iiue  3“,8  (de  -f-  35",C  à  -f-  31", ü). 

Chez  le  chien,  dont  le  poil  plus  Imileux  se  mouille  plus  diflici- 
lement,  l’abaissement  en  quinze  minutes  n’est  que  de  1“,3;  au  con¬ 
traire,  quand  on  a  coupé  les  poils,  le  refroidissement  en  quinze 
minutes  est  de  19“,5. 

Les  oiseaux  dont  les  plumes  sont  très  grasses  peuvent  rester 
longtemps  dans  l’eau  sans  se  refroidir;  une  oie,  dont  le  plumage 
était  en  mauvais  état  et  sali  par  une  longue  réclusion,  fut  plongée 
dans  la  neige;  elle  commença  à  souffrir  au  bout  de  six  heures,  sa 
température  intérieure  baissa  de  (i'',5,  et  elle  mourut  le  sixième  jour. 
Au  contraire,  sur  un  chien  à  poil  ras,  après  dix  heures  d’ensevelis¬ 
sement  sous  de  la  neige  bien  sèche,  la  température  centrale  n’avait 
baissé  que  de  0“,1  (de  -(-  38”,5  à  -|-  38“,4). 

M.  Colin  conseille  aux  sauveteurs  de  s’envelopper  d’un  véleinent 
ajusté  on  caoutchouc;  —  n’est-ce  pas  justement  le  principe  de  l’aji- 
pareil  du  capitaine  Iloyton  ? 

Quand  le  poil  d’animaux  se  mouille,  par  l’application  d’une  couche 
de  neige,  par  exemple,  le  refroidissement  est  assez  grand  (10  degrés 
en  quinze  minutes).  — Mais  alors,  au  lieude  raser  les  chevaux  pon¬ 
dant  riiiver,  n’y  aurait-il  pas  avantage  à  leur  frotter  le  poil  avec 
une  brosse  légèrement  enduite  d’un  corps  gras  V 

Après  le  refroidissement  partiel  par  irrigation,  la  température 
sous-cutanée  ne  revient  que  lentement  à  son  chiffre  initial;  le  ré¬ 
chauffement  met  à  SC  produire  trois  fois  autant  lie  temps  que  le 
rcfroidisscracnt  en  avait  exigé;  d’abord  très  rapide,  il  ne  s’achève 
que  très  lentement. 

L’animal  velu  refroidi  se  réchauffe  trois  ou  quatre  fois  plus  len¬ 
tement  que  l’animal  rasé;  aussi  les  averses  ont-elles  souvent  sui' 
le  premier  des  suites  plus  graves  que  chez  le  second. 

Après  le  refroidissement  artificiel,  le  réchaulfement  lent  provoi|uc 
des  accidents  (coryza,  bronchite,  raideur  des  articulations  chez  les 
jeunes  chien.s);  un  refroidissement  partiel  beaucoup  plus  fort  (de 
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J  3  à  15"),  mais  suivi  do  rochaull'emeat  brustjue  aidé  parles  friclioiis 
el  Je  calori(jue,  est  très  bien  toléré. 

Tandis  qu’un  animal  velu  ne  perd  pour  ainsi  dire  rien  de  sa 
température  centrale,  mémo  au  bout  de  douze  heures,  tant  que 
son  poil  reste  sec  dans  une  petite  grotte  formée  de  blocs  de  glace 
ou  dans  la  neige  bien  sèche,  au  contraire  un  chien  meurt  au  bout  de 
trois  heures  dans  un  bain  d’eau  ù  0"  ;  la  température  centrale 
d’une  chienne  de  10  kilogrammes  descendait  : 

à  +  25“  après  1  hcuj'e  d'imuicrsion 
à  +  19“  -  1  h.  .15' 

à  +  1.1“  -  2  il. 

à  +  11“  —  2  h.  30' 

iiiurt  après  2  h.  50' 

La  rapidité  de  la  mort  varie  avec  l’âge  et  surtout  avec  la  masse 
(volume  et  poids)  de  l’animal. 

Le  séjour  prolongé  dans  de  Teau  à  -|-  12“  fait  périr  un  lapin 
au  bout  d’une  heure  ifuinze  minutes,  avec  un  abaissement  de 
température  à  +  20".  Dans  Teau  au-dessus  de  -f-  15",  l’animal 
commence  à  lutter  avec  avantage  contre  le  refroidissement  ;  s’il  est 
de  taille  un  peu  forte,  il  peut  y  vivre  six  à  buit  heures  avant  que 
sa  température  s’abaisse  à  -f-  20"  ;  mais  s’il  est  petit,  la  résistance 
diminue  beaucoup.  Un  chat  de  2'“, 200  meurt  au  bout  d’une  heure 
quinze  minutes  de  séjour  dans  une  eau  à  +  15".  Un  chieu  de 
quatre  mois  (l'‘,70)  meurt  en  trente-cinq  minutes  dans  un  bain 
à-f-12".  Dans  un  bain  â  -}-  20"  et  môme  -f-  25",  le  refroidissement 
est  plus  lent,  mais  il  peut  amener  la  mort  en  vingt-quatre,  trente 
et  trente-six  heures. 

Dès  que  la  température  intérieure  est  tombée  à  25",  l’ani¬ 
mal  périt  ;  mais,  quand  le  refroidissement  est  très  prompt,  dans  de 
Teau  très  froide  par  exemple,  c  la  température  peut  descendre 
à  -j-  20",  à  +•  18“  et  même  à  .j-  12"  et  -f  10",  avant  que  la  mort 
s’ensuive  n.  Un  bain  à  -j-  11“  tue  en  trois  heures,  comme  un  bain 
àO";  mais  dans  ce  dernier,  la  température  au  moment  de  la  mort, 
descend  jusqu’à  -(-  10";  dans  le  premier  elle  no  dépasse  pas  -f-  20". 

M.  Colin  ne  peut  comprendre  que  les  cétacés  (mammifères)  puis¬ 
sent  supporter  indéliniment  le  séjour  dans  Teau  glacée  des  régions 
polaires;  l’action  protectrice  des  couches  d’huile  placées  sous  la 
peau  nous  semble  cependant  une  explication  suffisante. 

M.  Colin  fait  surtout  remarquer  l’énorme  dill'érence  de  rapidité 
entre  le  refroidissement  dans  Teau  et  le  refroidissement  dans  Tair  : 

<  le  même  animal  qui  supporte  nu  et  sans  abri  pendant  plusieurs 
jours  des  froids  de  —  15",  sims  que  sa  température  baisse  sensible¬ 
ment,  est  tué  en  quehiues  heures  dans  Teau  à  +  15",  c’est-à-dire 
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dans  un  milieu  à  dO"  au-dessus  de  la  lemperalui'e  atniosidiérique 

de  tout  à  riieure.  d 

Ces  recherches  expérimentales  peuvent  fournir  des  renseigne¬ 
ments  ou  des  confirmations  utiles  au  point  de  vue  de  l’hygiène  do 
l’homme  et  des  animaux.  Elles  nous  intéressent  d’autant  plus  que 
depuis  plusieurs  aimées  nous  poursuivons,  nous  aussi,  l’étude  du 
mécanisme  des  accidents  produits  par  le  froid,  et  que  le  sujet  nous 
paraît  encore  loin  d’être  épuisé.  E.  V. 

Les  dépôts  de  ruches  d'abeilles  existant  sur  différents  points  de  la 
ville  de  Paris,  par  M.  le  D'  A.  Delpech,  membre  de  l’Académie  de 
médecine  et  du  Conseil  d’hygiène  de  laSeine.(A»nnle.s  d'hygiène 
publique  et  de  médecine  légale,  .avril  1880,  p.  289.) 

Depuis  nombre  d’années,  le  Préfet  de  police  recevait  des  réclama¬ 
tions  sur  les  inconvénients  résultant  de  dépôts  de  ruches  d’abeilles 
en  divers  points  de  Paris.  Dans  le  XhY"  arrondissement (Duttcs-Chiiu- 
niont),  rue  de  Tanger,  un  propriétaire  n’avait  pas  moins  de  500,  et 
au  dire  des  voisins  peut-être  1000  ruches  ;  dans  le  XIIP  arron¬ 
dissement,  prés  de  la  gare  des  marchandises  d’Ivry,  existe  un 
autre  rucher  très  considérable.  Quand  on  songe  que  chaque  ruche 
peut  contenir  AO  000  ouvrières,  on  comprend  l’incommodité,  et  dans 
une  certaine  mesure  le  d.anger  d’un  pareil  voisinage.  A  la  raffinerie 
Say,  on  évalue  à  25  000  francs  par  an  le  préjudice  produit  ;  en 
deux  heures,  un  verre  rempli  do  sirop  est  complètement  vidé;  on 
est  forcé  de  tendre  des  pièges,  à  l’aide  desquels  on  prend  environ 
un  hectolitre  d’abeilles  ;  les  ouvriers,  obligés  de  travailler  nus, 
dont  la  peau  est  couverte  de  liquides  sucrés,  sont  incessamment 
assaillis  par  ces  mouches,  et  en  éprouvent  parfois  des  accidents 
entraînant  des  suspensions  de  travail. 

Pour  suppléer  à  la  rareté  des  sucs  de  fleurs,  dans  la  banlieue  de 
Paris,  les  éleveurs  d’abeilles  ont  soin  d’établir  leurs  ruchers  au  voi¬ 
sinage  des  grandes  raffineries,  et  le  préjudice  causé  à  celles-ci  est 
vraiment  très  considérable.  Dans  une  école  voisine  du  rucher  de  la 
rue  de  Tanger,  et  fréquentée  par  1200  enfants,  lOA  garçons  ont  été 
piqués,  plusieurs  l’ont  été  trois  ou  quatre  fois  ;  à  l’école  des  filles,  le 
nombre  d’enfants  atteintes  a  été  encore  plus  considérable.  En  outre, 
les  animaux  qui  passent  dans  le  voisinage  sont  souvent  pi(|ués, 
entrent  en  fureur,  et  sont  une  cause  d’accidents  ou  de  dégâts. 

M.  Delpech,  au  nom  du  Conseil  d’hygiène  du  département  de  la 
Seine,  a  rédigé  sur  cette  curieuse  question  un  rapport  des  plus 
intéressants.  Il  conclut  en  proposant  do  ranger  les  dépôts  d’abeilles 
dans  les  grandes  villes  dans  la  1"  classe  des  établissements  insa¬ 
lubres,  incommodes  ou  dangereux.  Cette  proposition  a  été  adoptée 
par  le  Conseil  d’hygiène  do  la  Seine,  malgré  la  sévérité  de  l’cii' 
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quête  qu’entraîne  la  l'”  classe;  mais  c’était  le  seul  moyen  d’assurer 
l’éloignement  de  ces  établissements  à  une  grande  distance  des  habi¬ 
tations  particulières. 

E.  V. 

Elude  expérimentale  sur  la  neutralisation  du  virus  cadavérique, 

par  M.  le  D''  Tédenat,  prosecteur  à  la  Faculté  de  Lyon.  (Gazette 

hebd.  des  sciences  médicales  de  Montpellier,  3  avril  1880, 

p.160.) 

On  sait  quels  accidents,  parfois  mortels,  succèdent  à  l’inocula¬ 
tion  du  virus  cadavérique  ;  M.  Tédenat  s’est  proposé  surtout  de 
rechercher  quelle  valeur  il  fallait  attribuer,  au  point  de  vue  pro¬ 
phylactique,  à  l’injeclion  dos  cadavres  avec  les  liquides  réputés 
antiseptiques  :  acides  phénique,  salicylique,  chlorure  de  zinc,  etc. 

Tous  les  cadavres  ne  sont  pas  virulents.  M.  Tédenat  a  pu  déter¬ 
miner  rapidement  la  mort  de  cobayes,  de  lapins,  de  rats,  en  leur 
injectant  sous  la  peau  de  très  petites  quantités  de  liquide  septique 
(et  surtout  de  sérosité  péritonéale)  provenant  d’individus  qui  avaient 
succombé  à  la  suite  de  septicémie,  de  fièvre  puerpérale,  d’érysi¬ 
pèle,  etc.;  au  contraire,  la  sérosité  prise  sur  des  cadavres  de  phthi¬ 
siques,  de  cardiopathes,  de  pneumoniques,  ne  déterminait  pas 
d’accidents,  même  quand  ces  cadavres  étaient  en  voie  de  putré¬ 
faction.  Bien  plus,  la  putréfaction  détruit  souvent  la  virulence  des 
sérosités  provenant  de  la  septicémie,  de  la  fièvre  puerpérale. 

Une  première  série  d’expériences  montre  que,  pour  rendre  le  sang 
imputrescible  et  inofl'ensif  (même  au  bout  de  35  jours),  il  faut 
ajouter  à  5  grammes  de  sang  M  gramme  d’une  solution  contenant 
1  gramme  d’acide  phénique  pour  5  grammes  d’eau,  soit  1/2  volume 
d’une  solution  phéniquée  à  1  sur  10. 

Ce  n’est  qu’à  ce  degré  de  eoncentration  que  l’acide  phénique 
enlève  à  la  sérosité  inoculable,  prise  sur  le  cadavre  d’une  femme 
morte  de  fièvre  puerpérale,  la  pvopriété  de  déterminer  des  accidents 
graves  chez  les  animaux  inoculés  ;  et  même  dans  ces  conditions 
on  voit  parfois  (3  fois  sur  12)  survenir  des  accidents  locaux  ou  gé¬ 
néraux.  Au  contraire,  après  un  mélange,  pendant  7  jours,  de  quan¬ 
tités  égales  d’une  sérosité  virulente  et  de  solutions  phéniquées  à 
1/100  et  1/50,  la  virulence  n'est  pas  diminuée  d’une  manière  appré¬ 
ciable. 

D’autre  part,  des  solutions  très  faibles  (1/500)  d’acide  phénique 
suspendent  sur-le-champ  tout  mouvement  et  tuent  les  vibrions 
adultes;  mais  les  spores  (corpuscules-germes)  résistent  même  aux 
solutions  contenant  1  gramme  d’acide  phénique  pour  10  grammes 
d’eau. 

M.  Tédenat  fait  jouer  un  grand  rôle  à  1  occlusion  du  vase  conte- 
iiEV.  d’iiyc.  II.  —  30 
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nant  la  solution  phéniquéc,  et  attribue  à  l’évaporation  de  l’acide 
phénique  l’épuisement  rapide  de  l’action  anti-virulente.  C’est  ainsi 
que,  avec  la  solution  phéniquée  à  1/50  dans  un  vase  bien  bouché, 
où  l’évaporation  est  nulle,  aucun  vibrionien  adulte  ne  se  reproduit, 
tandis  que,  avec  la  solution  phéniquée  à  1/10,  l’évaporation  étant 
rendue  possible,  les  vibrioniens  finissent  par  se  reproduire  du 
quinzième  au  vingtième  jour. 

M.  Tédenat  paraît  croire  que  si  un  virus,  traité  par  la  solution 
phéniquée  à  1/50  et  injecté  dans  l’organisme  vivant,  ne  perd  pas 
son  activité,  c’est  probablement  parce  que  l’acide  phénique  est  plus 
rapidement  éliminé  que  les  spores. 

M.  Tédenat  ne  paraît  pas  tenir  un  compte  suffisant  de  la  néces¬ 
sité  du  renouvellement  do  l’air  pour  entretenir  la  vie  de  certains 
vibrions,  non  plus  que  de  la  distinction  entre  les  parasites  aérobies 
ou  anaérobies,  distinction  à  laquelle  M.  Pasteur  attache  une  si 
grande  importance. 

En  résumé,  M.  Tédenat  conclut  de  ses  expériences  que  les  injec¬ 
tions  cadavériques  sont  insuffisantes  et  nullement  neutralisantes 
quand  elles  sont  faites  avec  1  et  même  2  pour  100  d’acide  phénique 
ou  salicylique.  La  solution  à  1  pour  20  suffit  ;  mais  la  dissection  des 
sujets  ainsi  injectés  est  très  difficile,  à  cause  de  la  détérioration  des 
tissus  :  les  muscles  ont  l’aspect  de  vieux  jambon,  les  nerfs  ressem¬ 
blent  aux  artères.  La  solution  à  1/50  de  chlorure  de  zinc  est  tout 
aussi  active  que  la  solution  phéniquée  à  1/20,  le  cadavre  se  conserve 
très  bien,  et  les  tissus  sont  beaucoup  moins  détériorés. 

E.V. 

Balmain’s  luminous paint  (sur  la  peinture  lumineuse  de  Balmain), 

par  le  professeur  G.  W.  Heaton.  {Journal  of  the  Society  of  arts, 

26  mars  1880,  p.  389.) 

On  fait  grand  bruit  en  Angleterre,  depuis  quelques  mois,  d’une 
peinture  lumineuse  fluorescente,  phosphorescente,  brillante  dans 
l’obscurité,  et  qui  irradie  pendant  la  nuit  la  lumière  qu’elle  a  accu¬ 
mulée  pendant  le  jour,  particulièrement  par  l’exposition  au  soleil. 
Cette  peinture  est  connue  sous  le  nom  de  l’inventeur  M.  Bal- 
main,  professeur  de  chimie  à  University  College,  et  récemment 
décédé. 

Depuis  longtemps,  John  Herschcll,  et  après  lui  Brewster,  avaient 
reconnu  la  propriété  lumineuse  de  certains  corps,  en  particulier  des 
solutions  de  sulfate  de  quinine.  C’est  Stokes  de  Cambridge  qui,  en 
Î852,  créa  pour  ce  phénomène  le  nom  de  fluorescence  :  c’est  la 
propriété  qu’ont  certains  corps  d’absorber  les  ondes  lumineuses 
courtes,  et  de  les  émettre  plus  tard  sous  formes  d’ondes  à  longues 
vibrations.  Ce  serait  un  cordonnier  de  Bologne,  Viconzo  Gasciorolo, 
qui  en  1602  aurait,  le  premier,  découvert  empiriquement  la  phos- 


REVUE  DES  JOURNAUX. 


435 


pliorescence  en  faisant  de  l’alehimie  grossière,  et  en  produisant 
sans  le  savoir  du  sulfure  de  barium,  ou  pierre  de  Bologne,  phos¬ 
phore  de  Bologne. 

Baudoin,  en  1675,  obtint  un  autre  phosphore  par  l’action  de  la 
chaleur  sur  le  nitrate  de  chaux;  Canton,  en  1761,  produisit  avec 
quelques  modifications  la  même  substance  qui  a  gardé  son  nom, 
pyrophosphore  ou  phosphore  de  Canton,  en  calcinant  des  écailles 
d’hnîlres  avec  du  soufre;  le  sulfure  de  cfilcium  ainsi  obtenu  est  la 
substance  phosphorescente  par  excellence,  et  c’est  l’agent  prin¬ 
cipal  de  la  peinture  lumineuse.  C’est  Balmain  qui,  avec  les 
conseils  do  MM.  Becquerel  père  et  fils,  a  poursuivi  l’idée  d’incor¬ 
porer  des  substances  phosphorescentes  dans  la  peinture,  pour  la 
rendre  lumineuse  dans  l’obscurité.  M.  Heaton,dans  la  conférence 
faite  devant  un  nombreux  concours  de  savants  à  la  Society  of  Arts, 
a  présenté  divers  échantillons  de  peinture  rendue  lumineuse  par 
l’exposition  antérieure  à  la  lumière  du  magnésium. 

Deux  industriels  de  Aldermaiibury  ont  introduit  récemment  ces 
peintures  dans  le  commerce.  En  exposant  les  parties  ainsi  peintes 
à  la  lumière  électrique  ou  au  soleil,  on  rend  des  mots  parfaitement 
lisibles  pendant  la  nuit  sur  de  petits  objets  tels  que  des  boîtes 
d’allumettes.  L’éclat  lumineux,  qui  rappelle  tout  à  fait  la  trace  faite 
par  un  fragment  de  phosphore  frotté  la  nuit  sur  un  mur,  cet  éclat 
persiste  pendant  douze  à  dix-huit  heures,  quand  l’exposition  a  eu 
lieu  le  jour  à  un  grand  soleil.  La  peinture  en  question  conserve 
cette  propriété  fluorescente  pendant  un  an,  même  après  une 
exposition  quotidienne  à  l’air  et  aux  intempéries. 

Ou  a  déjà  appliqué  cette  peinture  à  des  usages  qui  intéressent 
plus  ou  moins  directement  l’hygiène.  On  a  rendu  ainsi  lumineux 
pendant  la  nuit  des  bouées  de  sauvetage,  des  life-boats,  des  wagons  ; 
ces  objets  sont  ainsi  plus  facilement  distincts  dans  l’obscurité,  ce 
qui  permet  de  rendre  les  accidents  plus  rares.  Le  Great  Northern 
Ûaiiway  a  fait  des  expériences  publiques  d’éclairage  des  tunnels  à 
l’aide  de  wagons  peints  de  cette  façon,  et  émettant  dans  ces  galeries 
obscures  les  ondes  lumineuses  que  le  soleil  vient  d’y  accumuler  à 
l’air  libre.  On  propose  d’indiquer  pendant  la  nuit  le  nom  des  rues 
à  l’aide  de  ces  plaques  lumineuses  ;  on  pourrait  enduire  de  cette 
peinture  les  scaphandres  et  les  habits  des  plongeurs  sous-marins; 
des  expériences  ont  montré  qu’avec  des  habits  peints  de  la  sorte 
des  plongeurs  distinguaient  nettement  des  objets  sous  l’eau  à 
27  pieds  do  profondeur;  on  a  même  parlé  d’enduire  et  d’éclairer 
ainsi  les  puils  et  les  galeries  des  mines! 

Il  n’est  donc  pas  impossible  que  l’hygiène  tire  quelque  profit  des 
applications  diverses  de  cette  peinture  lumineuse  à  l’industrie. 
C’est  à  ce  titre  que  nous  avons  cru  pouvoir  attirer  l’attention  de  nos 
lecteurs  sur  cette  curieuse  et  originale  découverte.  E.  V. 
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Administration  de  l’Assistance  publique.  —  Nous  avons  le  rc- 
grel  d’annoncer  la  mort  de  M.  Michel  Môring,  directeur  général 
de  l’Administration  de  l’Assistance  publique  à  Paris,  membre  du 
Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France. 

M.  Michel  Môring  était  un  administrateur  du  plus  rare  mérite,  dont 
l’esprit  était  incessamment  ouvert  aux  idées  de  progrès.  L’hygiène 
hospitalière  formait,  dans  les  derniers  temps  de  sa  vie,  l’objet  de  ses 
constantes  préoccupations  et  tout  faisait  espérer  (jue  les  modifica¬ 
tions,  depuis  si  longtemps  attendues  dans  le  régime  hospitalier  de 
la  ville  de  Paris,  ne  tarderaient  pas  à  être  introduites  sous  sa 
direction. 

Son  successeur  est  M.  Charles  Quentin,  membre  du  Conseil  muni¬ 
cipal. 

Protection  du  premier  âge;  exécution  de  la  loi  Roussel. 
—  11  y  a  souvent  loin  de  la  promulgation  d’une  loi  à  son  exécution  ; 
la  loi  du  23  décembre  1874,  relative  à  la  protection  des  enfants  du 
•premier  âge,  et  en  particulier  des  nourrissons,  si  justement  appe¬ 
lée  loi  Roussel,  n’a  pas  été  plus  favorisée  sous  ce  rapport  que  bien 
d’autres.  Ce  n’est  en  effet  qu’à  partir  du  mois  d’avril  1878,  trois  ans 
et  demi  après  son  adoption,  que  les  divers  services  que  comporte  sa 
mise  en  pratique  ont  commencé  à  exister  autrement  que  sur  le 
papier  ;  et  son  infatigable  promoteur  vient  à  peine  d’obtenir  les 
matériaux  suffisants  pour  rédiger  le  premier  rapport  annuel  pres¬ 
crit  par  l’article  3  de  cette  loi  *. 

On  sait  qu’aux  termes  de  l’article  1"',  t  tout  enfant  âgé  de  moins 
de  deux  ans,  qui  est  placé,  moyennant  salaire,  en  nourrice,  en 
sevrage  ou  en  garde  hors  du  domicile  de  scs  parents,  devient,  par 
ce  fait,  l’objet  d’une  surveillance  de  l’autorité  publique  ayant  pour 
but  de  protéger  sa  vie  et  sa  santé,  s 

11  serait  difficile  aujourd’hui  de  se  prononcer  sur  l’influence  que 
la  loi  Roussel  a  pu  déjà  exercer  ;  le  contrôle  statistique  prescrit 
par  l’article  5  est  encore  des  plus  rudimentaires,  et  il  faut  attendre 
une  année,  tout  au  moins,  pour  que  l’organisation  de  ce  service  ait 
pu  produire  quelques  résultats.  Trois  feuilles  spéciales  ont  été  dres¬ 
sées  par  le  D‘'  Bertillon  pour  servir  de  cadres  à  cette  statistique  ; 
quelque  effroi  qu’elles  aient  inspiré  auprès  de  certaines  municipa¬ 
lités  rurales  chargées  de  les  remplir,  il  y  a  tout  lieu  d’espérer  que 
de  nouvelles  instructions  faciliteront  cette  tâche  et  que  le  Parlement 
s’efforcera  d’y  aider  par  le  vote  d’un  crédit  de  250  000  francs  qui 

1.  Voir  Journal  officiel,  18  avril  1880. 
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lui  est  actuellement  demandé  pour  rémunérer  les  secrétaires  de 
mairie  do  ce  surcroît  de  travail.  Une  comptabilité  qui  s’exerce  déjà 
sur  80  000  nourrissons,  ne  saurait  être  abandonnée  aux  hasards  d’une 
organisation  incomplète. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  déclarations  répétées  dans  presque  tous  les 
rapports  annuels  des  inspecteurs  départementaux  s’accordent  déjà 
à  reconnaître  une  amélioration  sensible  des  conditions  de  l’allaite¬ 
ment  mercenaire,  partout  où  la  loi  reçoit  un  commencement  d’exé¬ 
cution.  Certains  départements,  et  non  les  moins  riches  ni  les  moins 
grands,  n’ont  pas  encore  répondu  aux  appels  plusieurs  fois  renou¬ 
velés  de  l’administration,  soit  parce  que  les  Conseils  généraux  se 
sont  refusés  à  porter  au  budget  les  sommes  nécessaires,  soit  par 
inertie  de  l’inspection  départementale,  par  manque  d’initiative  du 
Préfet,  ou  par  manque  de  vie  du  Comité. 

Le  service  d’inspection  des  enfants  assistés  ne  pouvait  plus  suffire 
avec  l’inspection  plus  complète  de  tous  les  nourrissons,  telle  que  la 
loi  de  protection  du  premier  âge  avait  pour  but  de  l’obtenir.  11  est 
donc  difficile  de  comprendre  que  deux  services  d’inspection  puis¬ 
sent  encore  subsister;  et  c’est  dans  l’inspection  médicale,  telle 
que  l’a  définie  l’article  5  de  cette  loi,  qu’il  faudra  tôt  ou  tard  cher¬ 
cher  une  oganisation  véritablement  efficace  et  une  atténuation  des 
charges  budgétaires.  A  la  fin  de  l’exercice  1878,  trente-quatre  dé¬ 
partements  étaient  déjà  pourvus,  d’une  manière  plus  ou  moins 
complète,  d’un  service  d’inspeclion  médicale  des  enfants  du  premier 
âge,  dont  l’utilité  s’est  immédiatement  révélée  par  les  plus  heureux 
résultats,  notamment  dans  la  Meuse,  Vaucluse,  la  Haute-Saône, 
la  Seine,  etc. 

Il  est  permis  d’espérer  que  de  nouvelles  extensions,  et  même  la 
généralisation  de  ce  service  ne  se  fera  pas  trop  attendre;  l’in¬ 
suffisance  du  personnel  médical  eu  France  et  les  inégalités  si 
grandes  qui  existent  dans  sa  distribution  forment  les  obstacles  les 
plus  difficiles  à  lever  pour  atteindre  ce  but,  but  d’autant  plus  im¬ 
portant  qu’il  constitue  l’une  des  formes  de  l’organisation  de  la 
médecine  publiqtie. 

Nous  ne  pouvons  insister  à  cette  place  sur  les  diverses  questions 
que  nous  venons  de  soulever  et  que  le  remarquable  rapport  de 
■M.le  D'  Th.  Roussel  signale  successivement  en  faisant  l’histoire  de 
la  protection  du  premier  âge  pendant  l’année  1878;  nous  comptons 
sur  ses  persévérants  ellorts,  ainsi  que  sur  ceux  de  ses  éminents 
collègues  du  Comité  supérieur  pour  que  le  prochain  rapport  nous 
offre  des  preuves  indiscutables  du  mouvement  ascendant  de  notre 
population,  grâce  aux  mesures  prises  pour  assurer  partout  l’active 
et  rigoureuse  protection  légale  de  l’enfance,  si  vivement  réclamée 
par  l’opinion,  contre  les  abus  et  les  méfaits  de  l’industrie  des  nour¬ 
rices. 
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Le  Conseil  municipal  a  Gennevilliers.  —  Le  jeudi  22  avril, 
MM.  les  membres  du  Conseil  municipal  de  Paris,  ayant  à  leur 
tête  le  président  du  Conseil,  l’honorable  M.  Cernosson,  et  le 
syndic,  M.  Hattat,  ont  fait  une  visite  détaillée  des  irrigations 
pratiquées  dans  la  plaine  de  Gennevilliers  à  l’aide  des  eaux  d’égout 
de  Paris,  ainsi  que  des  terrains  sur  lesquels  il  est  proposé  d’étendre 
l’épuration  par  le  sol  de  la  totalité  de  ces  eaux.  Partis  des  Tuileries 
à  huit  heures  et  demie  du  matin,  sous  la  conduite  de  MM.  Alphand, 
directeur  des  travaux  de  Paris,  liulTel,  ingénieur  en  chef,  Alfred 
Durand-Claye,  ingénieur  du  service  des  eaux  et  égouts,  Milje,  in¬ 
specteur  général,  ingénieur-conseil,  MM.  les  conseillers  et  le  secré¬ 
taire  général  de  la  préfecture  de  la  Seine,  M.  Vergniaud,  ont  visité 
successivement  l’usine  h,  sable  établie  à  Levallois-Perret  pour  re¬ 
tenir  les  bancs  poussés  par  les  bateaux -vannes,  le  débouché  du 
grand  collecteur  en  Seine,  et  Tusino  élévatoire  des  eaux  d’égout  à 
Glichy.  Cette  usine,  de  la  force  de  400  chevaux,  élève,  en  plein 
service,  1200  litres  environ  d’eau  d’égout,  à  l'aide  de  puissantes 
pompes  centrifuges.  —  On  s’est  rendu  ensuite  dans  la  plaine  do 
Gennevilliers,  où  le  Conseil  a  été  reçu  par  le  bureau  du  syndicat  des 
cultivateurs  de  la  plaine  et  par  le  maire  de  la  commune;  MM.  les 
conseillers  ont  visité  plusieurs  carrières,  complètement  à  sec  et  en 
pleine  exploitation,  qui  montraient  sur  leurs  parois,  immédiatement 
voisines  des  irrigations,  un  sable  absolument  net  et  pur.  Ils  ont 
parcouru  une  partie  des  400  hectares,  soumis  aujourd’hui  librement 
aux  irrigations,  et  ont  constaté  à  la  fois  la  belle  venue  des  produits 
et  l’absence  de  toute  odeur  sensible.  Ils  ont  examiné  également  la 
bouche  de  l’un  des  drains  établis  récemment  dans  la  plaine,  en  ont 
vu  sortir  une  eau  absolument  limpide,  dont  un  grand  nombre  de 
visiteurs  ont  goûté.  —  Après  un  déjeuner,  servi  dans  la  grande  salle 
de  la  belle  mairie  de  Clichy,  mise  obligeamment  à  la  disposition 
des  excursionnistes  par  M.  le  G'  Villeneuve,  maire  de  Clichy  et 
conseiller  général  de  la  Seine,  MM.  les  conseillers  se  sont  rendus 
dans  la  plaine  de  Nanterre,  où  ils  ont  visité  la  Maison  de  répression 
en  construction,  et  où  ils  ont  pu  juger  de  l’infection  répandue  dans 
la  contrée  par  l’usine  où  une  Compagnie  parisienne  de  vidanges  vient 
de  commencer  ses  opérations.  Ils  se  sont  ensuite  dirigés  à  travers  la 
presqu’île  de  Houilles,  vers  Maisons-Laffitte  et  vers  les  terrains  doma¬ 
niaux  de  la  plaine  d’Achères.  Ils  ont  pu  juger  à  quelle  distance  de  ces 
terrains  se  trouvaient  la  ville  et  la  terrasse  de  Saint-Germain,  éloignés 
de  plus  delOkilomètres.  A  l’Étoile  d’Herblay,  limite  des  terrains  des¬ 
tinés  dans  les  projets  aux  irrigations,  plusieurs  maires  et  habitants  des 
communes  du  canton  de  Saint-Germain  ont  remis  à  MM.  les  conseillers 
des  pétitions  protestant  contre  les  projets  d’assainissement  de  la  Seine. 
Ou  a  traversé,  sur  6  kilomètres  environ,  les  terrains  nus  et  défrichés 
des  fermes  domaniales  et  des  tirés,  qui  recouvrent  plus  de  800.  hec- 
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tares  de  terrains,  extra-perméables,  sans  trace  d’habitations.  Le 
retour  s’est  fait  par  la  station  d’Achôres.  MM.  les  conseillers  muni¬ 
cipaux  ont  ainsi  pu  juger  de  visu  des  résultats  acquis  à  Genncvilliers 
et  des  conditions  de  la  solution  projetée  sur  les  terrains  domaniaux 
d’Achôres,  et  tirer  de  leur  visite  les  éléments  nécessaires  pour  juger 
en  connaissance  de  cause  la  grave  question  soumise  à  leurs  déli¬ 
bérations. 

TnANSMissiON  DE  LA  VAniOLE  PAU  DES  CHIFFONS.  —  A  Abenlieim, 
canton  de  Worms  (Hesse  Rhénane),  a  éclaté  une  épidémie  de  petite 
vérole  qui  s’est  fortement  propagée  ces  jours  derniers.  Au  début, 
parmi  les  premiers  malades,  se  trouvaient  cinq  femmes  qui  tra¬ 
vaillaient  dans  une  fabrique  de  chiffons  :  elles  étaient  occupées  à 
couper  et  assoi'tir  lesdils  chiffons. 

On  a  recherché  les  causes  de  cette  maladie  et  on  a  trouvé  qu’une 
partie  de  ces  chiffons  provenaient  de  Marseille  où  la  variole  sévissait 
très  fortement  :  on  sait  que  dans  cette  ville,  pendant  l’année  1879, 
sur  10.327  décès  généraux,  509  étaient  causés  par  la  variole,  et  que, 
dans  le  premier  trimestre  de  l’année  1880,  sur  3632  décès  généraux, 
2GA  ont  eu  lieu  par  le  fait  de  la  variole. 

D’autre  part,  M.le  D''  Ruysch,  médecin  inspecteur  à  Maestricht,  nous 
informe  par  lettre  que  l’année  dernière  la  variole  a  été  constatée  dans 
cette  ville  parmi  les  ouvriers  d’une  fabrique  de  papiers.  Une  des 
ouvrières  de  cette  fabrique  avait  manipulé  des  chiffons  provenant 
de  Liège,  où  la  variole  sévissait  à  cette  époque,  tandis  que  l’on  n’en 
observait  aucun  autre  cas  à  Maestricht. 

Ces  faits  justifient  pleinement  les  réclamations  que  M.  le  D' Gibcrt, 
de  Marseille,  n’a  cessé  d’élever  depuis  plusieurs  années  ‘  sur  la 
nécessité  de  la  désinfection  des  chiffons  qui  arrivent  dans  c.e  port, 
et  qui  ont  été  à  plusiem’s  reprises  l’origine  d’épidémies  de  quartierê 
dans  cette  ville. 
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Variole.  _  Paris  :  diminution  notable  (167  décès  au  lieu  de 
275  en  mars),  surtout  dans  le  quartier  de  la  Sor¬ 
bonne.  —  Marseille  :  l’épidémie  ne  diminue  que 
faiblement,  59  décès  au  lieu  de  62  en  mars. 


(1)  nevue  (l'Uyijiéne,  1879,  p.  t2i,  .12G,  D9l!. 


m  BULLETIN  ÉPIDÉMIOLOGIQUE. 

Rougeole.  —  Londres  :  élévation  exagérée  des  cas  et  des  décès 
par  rougeole  ;  130  décès  environ  en  avril.  —  Dimi¬ 
nution  marquée  de  l’épidémie  d'Amsterdam.  —  A 
Marseille,  50  décès  en  avril,  au  lieu  de  87  en  mars. 

Scarlatine.  —  Londres  :  l’épidémie,  qui  paraissait  en  décrois¬ 
sance,  est  au  moins  stalionnaire;  250  décès  environ 
en  avril. 

Diphthérie  et  Group.  —  Paris  :  état  stationnaire  avec  180  décès 
environ.  —  En  Rassie,  dans  la  province  de  KarkoIF, 
l’épidémie  le  diphthérie,  qui  ravage  le  pays  depuis 
plusieurs  années,  continue  à  s’accroître.  Le  gouver¬ 
nement  a  dû  envoyer  des  secours  en  médecins,  infir¬ 
miers  et  médicaments.  —  Épidémie  à  Milan. 

Fièvre  typhoïde.  —  Paris  :  décroissance  très  marquée,  190 
décès  environ,  au  lieu  de  300  en  mars.  —  Saint- 
Pétersbourg  :  le  typhus  et  la  fièvre  typhoïde  four¬ 
nissent  toujours  un  grand  nombre  de  décès  : 
environ  120  par  semaine,  pour  les  deux  maladies 
réunies. 

Fièvre  jaune.  — A  Rio-de- Janeiro  (MiO 000  habitants);  en  février, 
491  décès  par  fièvre  jaune,  soit  dans  la  ville  môme, 
soit  à  l’hôpital  de  Turujuha.  —  La  Havane,  24  dé¬ 
cès  en  mars. 


ÉRRATA 

P.  270,  ligne  33,  au  lieu  do  k  <  la  température  initiale  t'  et  »  lire  «  t  la 
température  initiale,  et  t‘  ». 

P.  276,  formule  placée  en  note,  au  lieu  de  ii  K  et  K'  »,  lire  «  k  et  k'  ». 

P.  340,  avant  «  Le  Lyon  médical  »,  le  titre  de  cet  article  est  le  sui- 

Reclierches  expérimentales  sur  la  nature  de  ValJection  appelée  charbon 
symptomatique.  La  fièvre  charbonneuse  et  le  charbon  symptomatique  sont- 
ils  deux  affections  de  même  nature?  expériences  pour  résoudre  cette  ques¬ 
tion,  par  MM.  Arloing,  Cornevin  et  O.  Thomas  {Lyon  médical,  1"  fé¬ 
vrier  1880,  p.  153). 

Au  momenl  de  mettre  sous  presse,  on  nous  communique  la 
liste  officielle  des  recompenses  honorifiques  décernées  aux 
membres  des  Conseils  d’hygiéne  pour  l’année  1877  ;  cette  liste 
est  reproduite  à  la  page  suivante. 


Lt  gérant,  G.  Masson. 
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LA  VARIOLE 
Par  M.  le  D'  E.  VALLIN. 


La  variole  a  fait  beaucoup  parler  d’elle  eu  ces  dernières  se¬ 
maines. 

L’épidémie  à  Paris  est  croissante;  depuis  le  commence¬ 
ment  de  l’année,  e’est-à-dire  en  cinq  mois,  il  y  a  eu  déjà 
1277  décès  par  variole,  tandis  qu’en  1879,  il  y  en  avait  eu  850 
pour  toute  l’année,  253  en  1875,  et  17  seulement  en  1873  ! 
N’est-il  pas  honteux,  pour  la'médecine  et  pour  l’hygiène,  que 
nous  ne  soyons  pas  eneore  capables  de  dire  à  quelles  causes 
il  faut  attribuer  ces  différences  extraordinaires  d’une  année  à 
l’autre  ? 

On  se  rappelle  que  M.  Bertillon  a  récemment  signalé 
{Revue  d'hygiène  du  15  mal,  p.  385)  la  concentration  des  cas 
de  variole  dans  le  groupe  de  rues  et  de  maisons  avoisinant 
l’Hôtel-Dieu  annexe,  transformé  en  liôpital  de  varioleux.  Ces 
jours  derniers,  M.  le  D”  Goldrich,  médecin  sanitaire  du  dis¬ 
trict  de  Kensirigton  à  Londres,  a  accusé  le  Fulham  Small-Pox 
usv.  o’iiYt'.  n.  —  31 


D'  E.  VALLIN. 


Hospital  d’entretenir  depuis  trois  ans  des  recrudescences  épi¬ 
démiques  de  variole  dans  les  rues  et  dans  les  maisons  situées 
au  voisinage  de  cet  hôpital.  On  trouvera  plus  loin  l’interpréla- 
tion  que  nous  avons  cru  pouvoir  donner  de  ces  faits  (p.  468). 
Est-ce  parce  qu’il  y  a  des  varioleux  dans  l’hôpital  qu’il  y  a  des 
varioleux  dans  le  quartier  voisin,  ou  bien  est-ce,  au  contraire, 
parce  que  la  variole  règne  dans  le  quartier,  que  les  cas  de¬ 
viennent  nombreux  dans  l’hôpital  qui  le  dessert? 

Les  individus  atteints  n’ont-ils  pas  contracté  la  variole  en 
allant  faire,  dans  les  salles  consacrées  à  celte  maladie,  de 
longues  ou  fréquentes  visites  à  leurs  parents  ou  à  leurs  amis? 
Les  infirmiers  de  ces  services  communiquent-ils  librement 
avec  le  dehors?  Le  matériel  est-il  épuré,  désinfecté  dans  l’en¬ 
ceinte  même  de  l’hôpital?  Toutes  ces  questions  demandent  à 
être  éclaircies  ;  nous  croyons  que  là  réside  l’explication  de 
cette  concentration  relative  des  cas  de  variole  autour  des  ho  • 
pitaux.  Gardons-nous  surtout  de  faire  surgir  des  préventions 
exagérées  ou  sans  fondement,  et  d’aller  contre  le  but  que  nous 
poursuivons  depuis  tant  d’années  :  l’isolement  réel  et  non 
fictif  des  maladies  contagieuses  dans  les  hôpitaux. 

A  New-York,  tout  individu  atteint  de  variole,  s’il  ne  peut 
s’isoler  rigoureusement  dans  sa  propre  maison  et  sans  faire 
courir  de  risque  à  ses  voisins,  est  transporté  d’office  au  Black¬ 
well  Small-Pox  Hospital,  dans  Tîle  de  ce  nom,  en  rade  de  la 
ville  ;  là,  suivant  sa  situation  de  fortune,  il  est  soigné  gratui¬ 
tement  dans  des  salles  communes,  ou  bien  dans  des  chambres 
distinctes,  dans  des  pavillons  séparés,  où  l’on  peut  trouver 
tout  le  confortable  nécessaire. 

La  ville  de  New-York,  qui  compte  1,007,563  habitants,  n’a 
eu  que  14  décès  de  variole  en  18’78,  25  en  1870  ! 

En  Angleterre  et  particulièrement  à  Londres,  il  se  fait  de¬ 
puis  plusieurs  années  une  grande  agitation  en  faveur  des 
Paij  Hospital,  et  tout  récemment  {Revue  d’hygiène,  mars  1880, 
p.  243),  nous  avons  analysé  l’ouvrage  de  M.  Henry  G.  Bur- 
dett,  consacré  tout  entier  à  cette  question. 

Dans  beaucoup  de  villes,  et  le  nombre  s’en  accroît  presque 
chaque  jour,  il  se  construit  de  petits  hôpitaux  d’isolement,  ou 
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pour  mieux  dire  des  maisons  de  santé  consacrées  exclusive¬ 
ment  aux  maladies  transmissibles.  Lorsqu’un  cas  de  variole, 
de  scarlatine,  ou  de  diphthérie,  se  déclare  dans  une  nombreuse 
famille,  lorsqu’on  craint  que  la  maladie  ne  se  propage  parmi 
les  autres  membres,  l’usage  se  répand  de  plus  en  plus,  même 
dans  les  classes  aisées  ou  riches,  de  traiter  la  personne  atteinte 
dans  ces  établissements  spéciaux  ;  la  mère  s’y  installe  avec 
son  enfant,  le  malade  y  reçoit  les  soins  de  son  propre  méde¬ 
cin,  mais  ne  communique  plus  avec  le  dehors;  il  trouve  là  un 
personnel  et  un  matériel  parfaitement  organisés,  et  la  maladie 
terminée,  après  quelques  soins  corporels  de  désinfection,  il 
rentre  à  sa  maison  sans  crainte  d’y  porter  le  germe  de  sa  ma¬ 
ladie  passée. 

Un  cas  malheureux  qui  vient  de  se  passer,  à  Paris  montre 
combien  nous  sommes  loin  de  ce  qui  se  fait  à  New-York  et  à 
Londres.  Un  voyageur,  pendant  son  passage  à  Paris,  prend 
une  variole  grave;  s’autorisant  d’une  ordonnance  récente  du 
préfet  de  police,  le  propriétaire  d’un  grand  hôtel  où  le  malade 
est  descendu  refuse  de  le  garder  pour  ne  pas  infecter  tout 
l’hôtel  ;  pendant  plusieurs  heures,  le  malade  va  vainement 
frapper  à  la  porte  de  divers  établissements  privés,  à  la 
Maison  municipale  de  santé,  etc.  ;  partout  on  refuse  de  le  re¬ 
cevoir;  il  finit  par  trouver  un  asile  dans  la  salle  commune  du 
service  des  varioleux  à  l’hôpital  Saint-Antoine,  où  il  meurt 
d’ailleurs  le  troisième  jour,  sa  variole  étant  grave  dès  le 
début. 

Pareil  cas  a  dû  se  présenter  souvent;  si  jusqu’ici  on  n’en  a 
pas  parlé,  c’est  sans  doute  que  l’hôtelier  complaisant  gardait 
le  malade  au  grand  danger  des  voyageurs  qui  se  succèdent  si 
rapidement  dans  un  hôtel  ;  sans  doute  aussi  l’ordonnance  ré¬ 
cente  du  Préfet  de  police  a-t-elle  armé  les  hôteliers  d’un  droit 
qu’ils  n’avaient  pas  auparavant.  N’est-il  pas  regrettable  qu’il 
n’y  ait  à  Paris  aucun  refuge  autre  que  la  salle  commune  d’un 
hôpital,  pour  les  cas  de  ce  genre? 

Ne  faut-il  pas  encourager,  comme  en  Angleterre,  cette  ten¬ 
dance  des  particuliers  à  s’imposer  un  isolement  volontaire 
pour  protéger  leurs  voisins  ou  leurs  parents?  La  Maison  mu- 
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iiicipale  de  sanlé  semble  désignée  pour  offrir  cet,  asile  à 
ceux  qui  peuvent  et  veulent  subir  les  frais  de  ce  traitement? 
L’espace  manque  malheureusement,  mais  nous  croyons  savoir 
que  le  Conseil  municipal  se  propose  d’acquérir  quelques- 
unes  des  maisons  voisines  pour  dégager  l’hôpital  et  y  con¬ 
struire  des  annexes;  un  pavillon  d’isolement  pour  les  mala¬ 
dies  contagieuses  y  est  indispensable. 

M.  Pasteur  a  dû  être  bien  étonné  de  la  tempête  qu’il  vient 
de  soulever  à  l’Académie  de  médecine  ;  quelques  critiques  ré¬ 
trospectives,  peut-être  imprudentes,  ont  excité  des  suscepti¬ 
bilités  qui,  tà  la  lecture  du  Bulletin,  paraîtront  quelque  peu 
exagérées.  En  résumé,  M.  Pasteur  n’a  exprimé  qu'une  espé¬ 
rance  :  de  même  que,  par  un  certain  procédé  de  culture,  il 
atténue  le  viru^du  choléra  des  poules  de  manière  à  en  faire  le 
propre  vaccin  de  cette  maladie,  de  môme  il  émet  l’espoir  de 
transformer,  en  dehors  de  l’organisme  et  par  un  mode  de  cul¬ 
ture,  le  virus  varioleux  en  liquide  vaccinal. 

Il  eût  été  plus  prudent  sans  doute  que  M.  Pasteur  ne  soule¬ 
vât  pas  la  question  d’identité  de  nature  de  la  variole  et  du  vac¬ 
cin  ;  il  se  fût  ménagé  un  triomphe  s’il  était  venu  un  jour  pré¬ 
senter  à  l’Académie  un  bocal  rempli  de  vaccin  obtenu  par  une 
culture  expérimentale.  Assurément,  l’on  peut  faire  crédit  à 
M.  Pasteur  ;  l’illustre  chimiste  n’a  voulu  sans  doute  faire  qu’un 
rapprochement  qui  s’imposait  à  son  esprit  ;  il  a  traduit  à  haute 
voix  une  espérance  qui,  si  elle  se  réalisait,  serait  une  des 
plus  grandes  découvertes  que  nous  attendons  de  lui. 

En  effet,  l’un  des  obstacles  à  l’exécution  de  cette  loi  sur  la 
vaccination  obligatoire  que  M,  Liouville  sollicite  de  la  Chambre, 
c’est  la  difficulté  non  seulement  de  trouver  une  quantité  indé¬ 
finie  de  vaccin,  mais  encore  d’avoir  un  vaccin  d’une  pureté  à 
toute  épreuve.  Si  l’État  impose  la  vaccine,  il  faut  qu’il  four¬ 
nisse  le  virus  et  qu’il  en  garantisse  la  pureté  sous  sa  propre 
responsabilité,  vaccin  de  génisse,  horse-pox  ou  vaccin  d’en¬ 
fant. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  la  difficulté  est  grande.  Et 
cependant,  l’épidémie  de  variole  que  nous  traversons  rend 
plus  nécessaire  que  jamais  l’organisation  d’un  service  régulier 
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de  vaccine.  La  France  ne  peut  rester  parmi  le  petit  nombre 
des  pays  où  la  vaccination  n’est  pas  obligatoire.  A  l’aide  des 
docurnenis  incomplets  que  nous  pouvons  consulter  en  ce  mo¬ 
ment,  nous  avons  pu  dresser  le  tableau  suivant  : 

La  vaccination  est  obligatoire  en  ANGLETEnnE  (loi  du 
■12  août  1867);  —  en  Allemagne  (loi  du  8  avril  1874  :  vacci¬ 
nation  obligatoire  avant  1  an,  revaccination  obligatoire  à 
12  ans);  —  en  Autriche,  en  Norvège,  en  Suède,  en  Suisse, 
en  Grèce  (en  temps  d’épidémie  le  Gouvernement  a  le  droit 
de  vacciner  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  vaccinés,  et  de  revac¬ 
ciner  ceux  qui  ont  été  vaccinés  depuis  plus  de  sept  ans)  ;  — 
en  Roujianie,  en  Turquie  (depuis  1850),  etc. 

La  vaccination  n’est  pas  obligatoire  en  Belgique,  en  Italie, 
en  Espagne,  et  aux  Etats-Unis  ;  mais  dans  ce  dernier  pays, 
elle  est  tellement  entrée  dans  les  mœurs,  les  services  gratuits 
de  vaccine  la  rendent  si  facile  et  si  bien  acceptée,  qu’on  n’a 
pas  eu  besoin  de  recourir  à  une  loi  de  contrainte. 

En  France,  on  peut  dire  que  le  corps  médical  est  unanime 
pour  demander  qu’on  vote  la  loi  ;  tout  au  plus  diffère-t-on  par 
des  nuances  sur  la  mesure  et  le  mode  de  son  application;  les 
uns  se  contenteraient  d’imposer  les  revaccinations  en  temps 
d’épidémie,  d’autres  se  borneraient  à  une  seule  revaccination 
soit  à  douze  ans,  comme  en  Prusse,  soit  à  vingt-et-un  ans, 
comme  on  le  lait  en  France  dans  l’armée.  Même  avec  ces  res¬ 
trictions,  cette  loi  sera  un  véritable  bienfait,  et  la  statistique 
en  fournira  sans  doute  1^  preuve  dans  le  délai  de  quelques 
années  par  la  rareté  des  épidémies  et  des  décès  par  variole. 
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DES  CONDITIONS  D’UN  BON  CIMETIÈRE. 

EXPERTISE  CHIMIQUE  DES  TERRAINS  POUR  LE  CIMETIÈRE 
PROJETÉ  DE  SAINT-GEORGES,  A  GENÈVE, 

Par  M.  II.  LOSSIER,  de  Genève. 


Ce  qu’on  demande  à  un  lieu  de  sépulture,  c’est  que  les 
corps  qui  lui  sont  confiés  soient  au  bout  d’un  certain  nombre 
d’années  détruits  ou  réduits  en  poussière,  sans  qu’il  en  soit 
résulté  aucun  inconvénient  pour  les  vivants  qui  habitent  dans 
le  voisinage. 

Le  temps  maximum  fixé  pour  cette  décomposition  complète 
est  à  Genève  de  vingt  ans  ;  c’est  ce  qu’on  appelle  un  tour  de 
rotation. 

Les  corps  enfouis  dans  la  terre  devront  donc  entrer  en  pu¬ 
tréfaction;  mais  le, sol  devra  être  tel,  que  cette  putréfaction, 
malgré  les  gaz  infects  auxquels  elle  donne  naissance,  ne 
puisse  être  en  aucune  façon  appréciable  au  dehors. 

A.  Décomposition  des  corps  dans  la  terre,  —  La  putré¬ 
faction  n’est  qu’une  série  d’oxydations  qui  se  succèdent  jus¬ 
qu’à  la  combustion  entière  du  cadavre. 

L’élément  essentiel  et  indispensable  est  l’oxygène  de  l’air  ; 
le  sol  devra  par  conséquent,  et  avant  tout,  être  suffisamment 
perméable  à  l’air  pour  que  celui-ci  puisse  fournir  l’oxygène 
nécessaire  à  la  décomposition  organique. 

Cette  oxydation  comprend  ainsi  plusieurs  phases,  dont  les 
premières  constituent  la  décomposition  putride,  laquelle  en¬ 
gendre  les  gaz  et  les  liquides  infects,  les  alcaloïdes  cadavé¬ 
reux,  etc..  Vient  ensuite  la  formation  des  produits  ammonia¬ 
caux;  enfin  tous  ces  gaz  et  matières  diverses,  arrivant  à  leur 
dernier  degré  d’oxydation,  se  résolvent  en  acides  nitrique. 
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sulfurique,  carbonique,  etc.,  composés  indifférents,  qui  peu- 
'vent  exister  à  l’état  libre  dans  l’atmosphère,  ou  à  l’état  de 
sels  dans  les  eaux,  sans  aucun  inconvénient  pour  la  santé  pu¬ 
blique. 

La  première  période  de  décomposition  étant  accompagnée 
de  la  formation  de  produits  infects  et  délétères,  le  sol  devra 
posséder  la  faculté  d’absorber  ces  produits,  de  les  retenir 
aussi  longtemps  qu’ils  seront  à  l’état  putride,  jusqu’à  ce  que 
par  une  oxydation  ultérieure  ils  passent  à  leur  dernière  forme, 
où  ils  deviennent  inoffensifs. 

Tous  les  sols  possèdent  à  un  degré  plus  ou  moins  élevé,  dé¬ 
pendant  de  leur  composition  chimique  et  physique,  cette 
faculté  de  retenir  les  miasmes  putrides;  cette  propriété 
dépend  de  la  composition  chimique,  comme  aussi  de  la  dispo¬ 
sition  mécanique  de  la  terre. 

Bien  que  très  variable,  cette  propriété  a  une  limite  maxi¬ 
mum  assez  basse,  et  si  la  production  des  gaz  méphitiques  dans 
le  sol  venait  à  dépasser  la  limite  d’absorption  de  ce  dernier, 
ces  gaz  arriveraient  à  l’air  extérieur  et  l’empesteraient. 

La  rapidité  de  la  putréfaction  doit  donc  être  subordonnée  à 
la  faculté  d’absorption  du  sol.  Toutefois,  c’est  une  erreur  de 
croire  qu’au  point  de  vue  de  la  salubrité,  les  meilleurs  terraips 
seront  ceux  qui,  très  perméables  à  l’air,  permettront  la  dé¬ 
composition  la  plus  rapide.  L’action,  au  contraire,  doit  être 
assez  lente,  pour  que  la  quantité  des  miasmes  produits  reste 
toujours  inférieure  au  pouvoir  absorbant  du  sol,  et  pour  cela, 
ce  dernier  ne  doit  être  ni  trop  léger,  ni  trop  poreux. 

La  propriété  que  possède  la  terre  de  retenir  les  substances 
organiques  dépend,  comme  nous  venons  de  le  voir,  de  deux 
causes,  l’une  toute  physique  et  l’autre  essentiellement  chi¬ 
mique. 

La  première  a  été  étudiée  spécialement  par  Fleck  à  Dresde, 
et  comme  les  expériences  qu’il  a  faites  conduisent  à  des  con¬ 
clusions  d’une  grande  importance,  je  ne  puis  mieux  faire  que 
de  traduire  littéralement  ce  qu’il  en  dit  ‘  : 

1.  Jahrcsberichl  der  chemischen  Centralslelle,  1876,  p.  54.. 


«  Comme  on  pouvait  le  déduire  de  l’indifférence  de  l’ammo¬ 
niaque  à  l'égard  de  la  silice,  les  silicates  acides  à  grain 
serré  n’ont  aucun  pouvoir  absorbant  pour  l’ammoniaque.  Au 
contraire,  les  silicates  terreux  et  poreux  absorbent  l’ammo¬ 
niaque,  et  cela  d’autant  mieux  qu’ils  sont  plus  basiques.  C’est 
ce  que  montre  la  table  suivante  dressée  par  Knop  : 

I.  —  Silicates  acides  et  argiles  pauvres  en  fer  : 

Pouvoir 

absorbant. 


Talc  pulvérisé .  O 

Ardoise  noire  pulvérisée . 2 

Kaolin .  -l 

—  (autre  espèce) .  22 

—  mêlé  do  craie  calcinée .  17 

—  calciné  d’abord  et  mêlé  de  craie. ...  17 

Ardoise  blanche .  24 

II.  —  Oxydes  de  fer  rouges  ou  jaunes  : 

Ardoise  rouge .  43 

Glaise  bleue .  58 

Pierre  argileuse .  46 

Argile  jaune .  77 

—  —  cuite .  0 

Argile  de  lévigation  (la  plus  (Ine) .  100 

III.  —  Silicates  basiques  : 

Serpentine . '. .  104 

Concrétions  basaltiques .  116 


Ces  résultats  démontrent  : 

1°  Que  les  silicates  basiques  absorbent  le  plus  d’ammo¬ 
niaque  ; 

2°  Que  l’oxyde  de  fer  augmente  le  pouvoir  absorbant  des 
silicates  (basiques  ou  acides). 

Généralement  parlant,  il  résulte  de  ces  observations  un  fait 
parliculièrement  important  pour  le  sujet  qui  nous  occupe, 
c’est  que  l’ammoniaque  est  absorbée  le  moins  facilement  par 
les  minéraux  à  grains  serrés.  La  comparaison  faite  ci-dessus 
entre  l’argile  jaune  crue  et  la  même  cuite  le  prouve  suffisam¬ 
ment.  » 
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D’après  ce  qui  précède,  il  reste  démontré  qu’une  argile 
ferrugineuse  a  pour  l’ammoniaque  un  pouvoir  absorbant  plus 
intense  que  les  sables  ou  graviers  quartzeiix,  et  ceci  nous 
donne  une  base  pour  juger  de  l’influencé  de  la  nature  d’un  sol 
sur  les  exhalaisons  des  cimetières  et  la  composition  des  eaux 
souterraines. 

Cependant  il  reste  encore  à  rechercher  si  celte  propriété 
est  constante  et  dans  quelle  mesure. 

En  effet,  il  va  de  soi  que,  si  l’az’gile  possède  la  propriété  de 
retenir  d’une  manière  durable  l’ammoniaque  et  les  substances 
organiques  et  de  les  soustraire  à  l’action  dissolvante  de  l’eau, 
un  sol  argileux  sera  le  plus  convenable  pour  l’établissement 
d’un  cimetière. 

Pour  éclaircir  cette  question,  nous  avons  fait  une  série 
d’essais  qui  ont  conduit  à  des  résultats  si  importants  et  d’un  si 
grand  intérêt,  qu’ils  me  paraissent  devoir  jeter  sur  les  phéno¬ 
mènes  souterrains  des  cimetières  plus  de  lumière  qu’aucune 
des  expériences  faites  jusqu’ici. 

Les  matériaux  employés  étaient  : 

1°  Argile,  prise  à  une  profondeur  de  2  mètres,  dans  le 
voisinage  du  cimetière  Sainte-Anne,  près  du  village  de  Lô- 
btau  -, 

2“  Sable  du  Parc  de  Dresde,  soigneusement  lavé  avec  de 
l’eau  et  séché  (terrain  du  cimetière  de  Neustadt)  ; 

3“  Gravier  de  l’Elbe,  gros  comme  des  pois  (terrain  du  ci¬ 
metière  de  la  Trinité.)  . 

Ces  trois  espèces  de  terre  furent  mélangées  avec  de  l’eau 
additionnée  de  6  pour  100  de  liquide  de  latrines  filtré. 

Pour  ces  expériences,  on  prenait  100  grammes  d’une 
des  trois  terres  complètement  desséchées,  qu’on  mêlait  à 
500  grammes  de  l’eau  préparée.  Après  quarante-huit  heures 
on  séparait  par  fdtration  et  on  dosait  dans  le  liquide  les  sub 
stances  organiques  et  l’ammoniaque. 

L’eau  préparée  contenait  par  litre  : 

Ammoniaque . . . .  0,021  grammes. 

Snli8tanceB  organiques. . .  0,044 


450 


0.  LOSSIER. 


Après  avoir  été  quarante-huit  heures  en  contact  avec  Var- 
gile,  elle  contenait  encore  : 

Ammoniaque .  0,009  grammes. 

Substances  organiques .  0,034  — 

Après  quarante-huit  heures  de  contact  avec  le  sable,  ainsi 
qu’avec  le  gravier,  eWe  n’avait  pas  changé  et  contenait  en¬ 
core  ; 

Ammoniaque .  0,021  grammes. 

Substances  organiques .  0,044  — 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que,  tandis  que  l’argile  avait  ab¬ 
sorbé  52  pour  100  de  l’ammoniaque  et  23  pour  100  de  la  ma¬ 
tière  organique,  le  sable  et  le  gravier  étaient  restés  sans  au¬ 
cune  influence  sur  ces  substances. 

Comme  il  s’agissait,  en  outre,  d’établir  si  l’argile  conserve 
l'ammoniaque  et  les  substances  organiques  qu’elle  a  une  fois 
absorbées,  ou  si  elle  les  abandonne  de  nouveau  à  de  l’eau 
plus  pure,  on  mélangea  avec  de  l’eau  pure  100  gr.  d’argile 
qui,  dans  une  expérience  .semblable  à  la  précédente,  s’était 
chargée  d’ammoniaque  et  de  matière  organique.  Pour  cette 
nouvelle  recherche,  on  pesait  l’argile  avec  l’eau  qu’elle  avait 
retenue  par  capillarité,  et  on  calculait  combien  il  devait  rester 
d’ammoniaque  et  de  matière  organique  dans  le  mélange  total. 
Après  quarante-huit  heures,  l’eau  décantée  contenait  sur  un 
litre  : 

Ammoniaque .  0,01.30  granirnes. 

Substances  organiques .  0,0175  — 

En  retranchant  de  ces  chiffres  les  quantités  qui  apparte¬ 
naient  à  l’eau  que  l’argile  avait  retenue  du  premier  essai,  on 
trouve  que  l’eau  pure  ajoutée  avait  pris  : 

Ammoniaque .  0,0117  grammes. 

Substances  organiques .  0,0170  — 

La  même  argile  lavée  successivement  plusieurs  fois  avec  de 
nouvelles  quantités  d’eau  pure  abandonna  la  deuxième  fois  : 

Ammoniaque . 0,012  grammes- 

Substance  organique .  0,014  — 
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La  troisième  fois, 

Ammoniaque .  0,0059  grammes. 

Substance  organique .  0,0130  — 

100  grammes  d’argile  brute  abandonnaient  à  un  litre  d’eau 
dans  les  mômes  conditions  : 

Ammoniaque .  0,0025  grammes. 

Substances  organiques .  0,0130  — 

En  résumant  ces  essais  on  arrive  au  résultat  suivant  : 

I/argilc  contenait  par  elle-mftmc  :  ammoniaque....  0,0025  gr. 

Elle  prit  à  l’eau  impure  :  —  _  0,0490  — 

En  tout  :  —  _  0,0515  — 

Elle  abandonna  à  l’eau  pure  : 

Au  premier  lavage  ;  ammoniaque .  0,0117  gr. 

Au  deuxième  —  —  .  0,0120 

Au  troisième  —  —  .  0,0059 

Ces  résultats  prouvent  à  l’évidence  que  :  la  propriété  de 
l’argile  d'absorber  l'ammoniaque  et  les  substances  organiques 
dissoutes  dans  l'eau,  est  due  à  une  action  mécanique.  L’ar¬ 
gile  agit  ici  en  quelque  sorte  comme  un  régulateur,  par  l’in¬ 
termédiaire  duquel  les  quantités  de  produits  organiques  en¬ 
traînés  par  les  eaux  souterraines  restent  phis  constantes. 
Elle  absorbe  les  matières  organiques  quand  elles  sont  abon¬ 
dantes,  pour  les  rendre  plus  tard  peu  à  peu  aux  eaux  de 
filtration. 

Dans  une  nouvelle  série  d’expériences  faites  sur  des  mé¬ 
langes  de  sable,  gravier  et  argile,  Fleck  trouva  que  le  pou¬ 
voir  absorbant  diminuait  moins  rapidement  que  la  proportion 
d’argile. 

Outre  cette  action  toute  mécanique,  qui  a  été  établie  d’une 
manière  irréfutable,  le  sol  a  aussi  une  action  chimique  très 
active  sur  les  produits  acides  de  la  décomposition  putride. 

Ainsi,  riiydrogène  sulfuré  et  l’hydrogène  phosphoré,  qui  se 
dégagent  en  abondance,  sont  complètement  absorbés  par 
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l’oxyde  de  fer  contenu  dans  le  sol,  ce  qui  a  été  établi  par  les 
expériences  deHempel. 

Les  sulfures  et  phosphorures  de  fer  formés  s’oxydent  eux- 
mêmes  petit  à  petit  et  passent  à  l’état  de  sulfates  et  de  phos¬ 
phates.  En  outre,  les  acides  libres  qui  se  produisent  dans  la 
première  période  de  la  décomposition  (acides  acétique,  lac¬ 
tique,  butyrique,  etc.),  sont  en  grande  partie  neutralisés  par 
les  carbonates  de  chaux  et  de  magnésie. 

Il  est  probable  même  que  le  carbonate  de  chaux  a  une  in¬ 
fluence  beaucoup  plus  étendue,  car  il  a  été  reconnu  que  les 
terrains  calcaires  favorisaient  singulièrement  la  putréfaction 
et  surtout  la  régularisaient. 

La  cause  de  cette  action,  qui  n’a  pas  encore  été  étudiée,  se 
trouve  peut-être  dans  le  fait  que  la  chaux,  entrant  en  combi¬ 
naison  avec  les  premiers  produits  de  la  putréfaction,  les  sous¬ 
trait  à  une  suroxydation  immédiate  et  permet  ainsi  à  l’oxy¬ 
gène  de  l’air  d’arriver  au  cadavre  pour  laisser  se  terminer  la 
première  phase  de  la  décomposition. 

Voici  du  reste  les  observations  faites  à  ce  sujet  '  : 

«  Les  terres  fortement  alcalines  consomment  en  peu  de 
temps  les  cadavres.  Orfila  a  expérimenté  sur  quatre  espèces 
de  terrains  :  1°  celui  de  Bicêtre,  jaunâtre,  calcaire  ;  2°  jardin 
de  la  Faculté,  terre  noire,  moins  riche  en  principes  azotés, 
mêlée  de  détritus  végétaux,  contenant  beaucoup  de  carbonate 
de  chaux  et  une  assez  forte  proportion  de  sulfate  de  chaux  ; 
3°  terreau  riche  en  détritus  végétaux,  moins  décomposé  que  le 
sol  précédent,  et  principalement  formé  d’acide  silicique  et  de 
carbonate  de  chaux  ;  4“  sable  de  carrière,  siliceux  et  très  fer¬ 
rugineux,  avec  traces  de  mica  et  à  peine  de  carbonate  de 
chaux. 

Voici  les  résultats  obtenus  ;  1°  la  putréfaction  a  eu  son  mini¬ 
mum  de  vitesse  dans  le  sable  et  son  maximum  dans  le  terreau 
jusqu’à  la  formation  d’une  certaine  quantité  de  gras  de  ca¬ 
davre  ;  2”  à  cette  époque  elle  est  devenue  plus  rapide  dans  la 
terre  de  Bicêtre,  où  il  s’était  formé  moins  de  gras  que  dans 

1,  Niche]  hévy.  Traité  (t'Iii/diéne  pahlique,  t,  ]],  p,  465, 
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le  terreau  et  dans  la  terre  des  jardins  qui  en  contenaient  da¬ 
vantage  ;  3“  le  terreau  et  les  traces  végétales  sont  les  plus 
propres  à  opérer  promptement  la  saponification  de  nos  tissus; 
4“  la  transformation  graisseuse  débute  par  la  peau  et  le  tissu 
cellulaire  sous-cutané,  puis  atteint  les  muscles;  5“  la  saponi¬ 
fication  commencée,  la  putréfaction  s’arrête  ou  change  d’al¬ 
lures,  etc.,  etc.  » 

Des  expériences  du  môme  genre  faites  sur  des  terres  sablon¬ 
neuses,  calcaires  et  argileuses,  relatées  par  Guérard  (Thèse 
de  concours,  1838),  ont  conduit  à  des  résultats  identiques,  et 
prouvent  :  1°  que  la  composition  chimique  du  sol  a  une  très 
grande  influence  sur  la  rapidité  et  surtout  sur  la  régularité  de 
la  putréfaction  ;  2°  que  les  terres  calcaires  sont,  sous  ce  rap¬ 
port,  les  plus  avantageuses. 

B.  Perméabilité  du  sol.  —  Nous  avons  vu  jusqu’à  présent 
les  relations  qui  existaient  entre  la  matière  du  sol  et  les  pro¬ 
duits  de  la  putréfaction,  en  admettant  pour  cela  que  le  sol  fût 
d’une  perméabilité  suffisante  pour  laisser  arriver  l’oxygène 
nécessaire  à  une  combustion  lente. 

Sous  ce  dernier  point  de  vue,  les  diverses  espèces  de  sols 
varient  énormément,  et  comme  c’est  un  facteur  des  plus  impor¬ 
tants  pour  l’appréciation  d’un  terrain  destiné  aux  sépultures, 
je  crois  utile  d’examiner  attentivement  les  conditions  dont  il 
dépend. 

Le  sol  se  divise  (physiquement)  en  trois  parties  :  le  gravier, 
le  sable  et  la  terre  impalpable. 

La  perméabilité  du  sol  .pour  l’air  comme  pour  l’eau  aug¬ 
mente  avec  la  proportion  de  gravier  et  de  sable. 

Le  gravier  sera  donc  de  toutes  les  terres  celle  qui  oflrirale 
moins  de  résistance  au  passage  de  l’air,  tandis  que  la  terre 
impalpable,  compacte  et  humide,  sera  la  moins  perméable. 
Pour  établir  si  un  sol  est  facilement  pénétrable  à  l’air  ou  à 
l’eau,  il  sera  donc  indispensable  de  déterminer  les  proportions 
exactes  de  gravier,  de  sable  et  de  terre  impalpable  qu’il  con¬ 
tient. 

D’autre  part,  un  terrain  n’étant  jamais  de  composition  ho¬ 
mogène  à  la  surface  et  dans  le  sous-sol,  il  faudra  examiner 
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dans  quel  ordre  les  couches  plus  ou  moins  perméables  sont 
superposées,  et  déterminer  pour  chacune  d’elles  le  degré  de 
perméabilité  ou  les  facteurs  dont  il  dépend,  c’est-à-dire  les 
proportions  de  gravier  et  de  sable.  En  comparant  ces  faits 
avec  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  du  pouvoir  absorbant  du  sol, 
nous  reconnaissons  que,  malheureusement,  la  perméabilité  et 
le  pouvoir  absorbant  sont  deux  qualités  qui  s’excluent  mutuel¬ 
lement. 

La  terre  impalpable  ou  argile  qui  forme,  lorsqu’elle  est 
humide,  une  masse  compacte  et  impénétrable,  est  celle  aussi 
qui  jouit  de  la  plus  puissante  faculté  d’absorption.  Le  gravier, 
au  contraire,  qui  n’oppose  aucune  l'ésistance  au  passage 
de  l’air  ou  de  l’eau,  a  un  pouvoir  absorbant  à  peu  près 
nul.  Il  sera  donc  inutile  de  chercher  une  terre  permettant 
une  décomposition  rapide,  tout  en  absorbant  activement 
les  miasmes  fétides.  Par  contre,  il  sera  nécessaire  d’établir 
dans  quel  rapport  ces  deux  qnalilés  sont  représentées. 

G.  Mouvement  de  l’eau  dans  le  sous-sol.  —  Nous 
avons  vu  que  la  putréfaction  donnait  naissance  à  une  série  de 
produitsqui,  d’une  part,  se  combinent  avec  les  éléments  ba¬ 
siques  du  sol,  d’autre  part  sont  retenus  mécaniquement  par 
la  terre  impalpable. 

Ces  diverses  substances  arriveront  à  leur  dernier  degré 
d’oxydation  d’autant  plus  facilement  qu’elles  seront  dissé¬ 
minées  dans  une  plus  grande  quantité  dé  terre,  et  c’est  là 
que  les  eaux  de  tiltration  deviennent  un  puissant  auxiliaire. 
Ces  eaux,  qui  viennent  de  la  surface,  entraînent  les  parties 
solubles  de  la  putréfaction,  diluent  les  liquides  et  les  répar¬ 
tissent  sur  une  quantité  de  terrain  plus  considérable,  selon  les 
lois  indiquées  par  Fleck. 

Il  faut  pour  cela  évidemment  que  le  sous-sol  soit  lui- 
même,  dans  une  certaine  mesure,  perméable  à  l’eau  ;  je  dis 
seulement  dans  une  certaine  mesure,  parce  que  l’eau  doit, 
avant  d’arriver  dans  des  puits  de  pompes  ou  des  cours  d’eau, 
filtrer  assez  longtemps  pour  abandonner  de  nouveau  tontes  les 
substances  organiques  non  oxydées  dont  elle  est  chargée. 

Un  sous-sol  de  gravier  ne  purifierait  pas  suffisamment  cette 
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eau  qui,  contenant  des  substances  putrides,  pourrait  avoir  des 
conséquences  funestes  sur  les  vivants. 

Un  sous-sol  de  glaise  compacte  aurait  par  contre  l’incon¬ 
vénient  de  retenir  leS  eau.v  dans  les  tombes,  et  les  cadavres, 
baignant  dans  cette  eau  infecte,  seraient  entièrement  sous¬ 
traits  à  l’oxydation  et  risqueraient  de  se  transformer  en 
adipocire. 

Les  conditions  de  salubrité  sont  donc  pour  les  eaux  exac¬ 
tement  les  mêmes  que  pour  l’air.  Le  sol  doit  être  assez  per¬ 
méable  pour  permettre  un  écoulement  lent  des  eaux  de  pluie, 
tout  en  nécessitant  une  (iltration  prolongée,  capable  de 
retenir  en  tous  cas  les  substances  putrides  non  entièrement 
oxydées. 

Du  reste,  uii  écoulement  trop  lent  pourra  avoir  des  désa¬ 
vantages  j)Our  la  durée  de  la  décomposition,  mais  ne  présen¬ 
tera  aucun  inconvénient  pour  la  salubrité.  Au  contraire,  un 
écoulement  trop  rapide  et  sans  filtration  suffisante  pourra 
provoquer  les  plus  graves  accidents. 

Ce  fait,  que  la  filtration  à  travers  la  terre  enlève  à  l’eau  les 
matières  organiques  qu’elle  contient  en  dissolution,  a  été 
constaté  déjà  souvent.  Les  accusations,  en  particulier,  qu’on 
a  portées  contre  les  cimetières  au  sujet  de  l’influence  perni¬ 
cieuse  qu’ils  étaient  censé  avoir  sur  les  sources  avoisinantes, 
se  sont  trouvées  dans  la  plupart  des  cas  dénuées  de  tout  fon¬ 
dement. 

Je  citerai  à  ce  sujet  quelques-uns  des  auteurs  qui  se  sont 
le  plus  spécialement  occupés  de  cette  question  : 

«  Les  eaux  séléniteuses  perdent  leur  crudité  en  traversant 
le  sol  des  cimetières  ;  c’est  ce  que  le  Conseil  de  salubrité  de 
Paris  a  constaté  dans  celui  de  l’Ouest,  au  milieu  duquel  on  a 
creusé  un  puits;  l’eau  qu’il  donne  est  limpide,  inodore  et  de 
bon  goût,  et  quoique  .s’échappant  d’un  sol  calcaire,  elle  dis¬ 
sout  le  savon  et  cuit  les  légumes  L 

« .  Même  l’eau  de  draînage  d’un  cimetière  rempli  et 

l’ermé  depuis  peu  de  temps  a  été  reconnue,  par  la  Comniis- 
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sioii  anglaise  des  eaux  {Rivers  pollution  Commission),  connue 
très  peu  chargée  de  matières  organiques  et  pouvant,  sans 
aucun  danger,  se  jeter  dans  les  cours  d’eau 

Fleck  a  analysé  {Jahresbericht ,  III,  p.  33)  vingt-et-un 
échantillons  d’eaux  prises  dans  les  différents  cimetières  de 
Dresde  et  s’expr  ime  ainsi  : 

<t  Les  résultats  de  ces  analyses  nous  prouvent  que  la  dé¬ 
composition  des  cadavres  se  fait  si  lentement,  qu’une  fosse 
d’aisances  ou  même  simplement  un  canal  mal  construit 
fournissent,  dans  l’espace  d’une  année,  plus  de  matière 
organique  à  l’eau  du  sous-sol  que  le  cimetière  le  plus 
saturé.  » 

Toutes  les  eaux  de  cimetières  étaient,  passablement  char¬ 
gées  en  nitrates,  chlorures,  sulfates,  etc.,  qui  sont,  comme 
nous  l’avons  vu,  les  produits  du  dernier  degré  d’oxydation 
des  matières  animales,  et  qui  n’ont  plus  aucune  influence 
pernicieuse. 

Dans  quelques  cas  cependant,  on  a  constaté  que  des  eaux 
de  cimetières  étaient  fétides  et  avaient  provoqué  de  graves 
accidents.  Ces  contradictions  ne  peuvent  évidemment  provenir 
que  des  différences  de  terrains.  Il  est  bien  probable  que  les 
eaux  incriminées  ne  traversaient  que  quelques  couches  de 
gravier,  et  n’avaient  ainsi  pas  subi  de  filtration  purifiante  à 
travers  la  terre  fine.  Les  nombreux  exemples  cités  plus  haut 
prouvent  suffisamment  l’effet  immanquable  de  cette  filtration 
naturelle. 

D.  Saturation  du  sol.  —  Il  est  évident,  d’après  ce  qui 
précède,  que  tant  qu’un  terrain  contiendra  des  substances 
capables  de  se  combiner  aux  produits  delà  putréfaction,  il  ne 
pourra  pas  se  saturer,  puisque  sous  l’action  lente  de  l’oxygène 
ces  produits  se  transformeront  en  sels  solubles  ,  lesquels 
seront  entraînés  par  les  eaux.  Il  arrivera  sans  doute  un  mo¬ 
ment  où  le  sol  deviendra  si  pauvre  en  substances  attaquables, 
qu’il  perdra  ses  propriétés  et  pourra  alors  se  saturer  ;  mais 
cette  époque  sera  d’autant  plus  retardée  que  le  sol  choisi 


t.  F.  üandar.  Uandbucli  der  ô/fentl.  Gesundhcilsplege,  1877,  p.  481. 
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pour  les  inhumations  contiendra  plus  de  ces  substances,  f|ui 
sont,  comme  nous  l’avons  vu,  les  terres  alcalines  (chaux, 
magnésie,  etc.)  et  le  fer. 

E.  Végétation.  —  Dans  cette  courte  étude,  je  n’ai  pas  à 
m’occuper  des  circonstances  accessoires,  comme  exposition, 
facilité  d’accès,  etc.  Toutefois  je  tiens  à  dire  quelques  mots 
de  la  végétation,  à  laquelle  on  attribue  généralement  une 
grande  valeur  pour  l’absorption  des  miasmes. 

Au  point  de  vue  artistique,  de  beaux  ombrages  resteront 
certainement  le  plus  bel  ornement  d’un  cimetière,  et  je  crois 
que  là-dessus  tout  le  monde  est  d’accord. 

Autre  chose  est  de  l’influence  de  cette  végétation  sur  la  dé¬ 
composition  animale.  Les  alcaloïdes  cadavéreux,  les  sulfures 
et  phosphorures,  les  gau  méphitiques,  l’ammoniaque  libre 
sont  impropres  à  la  nourriture  des  plantes  et  même  per¬ 
nicieux. 

Les  seules  substances  provenant  de  la  décomposilion  des 
corps  qui  soient  utiles  à  la  vie  végétale  et  qui  constituent  alors 
d’excellents  engrais,  sont  celles  qui  sont  arrivées  à  leur 
dernier  degré  d’oxydation,  l’acide  carbonique,  les  nitrates, 
les  phosphates,  les  sels  ammoniacaux,  etc.,  mais  ce  sont  celles 
aussi  qui  n’ont  plus  aucune  influence  malsaine  sur  les  hommes 
ou  les  animaux. 

Je  crois  donc  qu’il  faudrait  modifier  un  peu  cette  idée  pré¬ 
conçue  (je  ne  puis  l’appeler  autrement)  et  établir  en  principe 
que  les  cimetières,  surtout  après  un  ou  deux  tours  de  rota¬ 
tion,  seront  toujours  un  excellent  terrain  pour  y  planter  des 
arbres  ;  quant  à  la  réciproque,  elle  reste  pour  le  moment 
douteuse. 

En  résumé,  le  terrain  le  plus  propice  à  l’élablissement 
d’un  cimelière  sera  un  terrain  calcaire  et  ferrugineux, 
moyennement  perméable  à  l'air  et  à  l’eau,  et  dont  le  sous-sol 
permettra  un  écoulement  lent  et  régulier  des  eaux  des 
pluies. 
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SOL  DU  PLATEAU  DE  SAINT-GEORGES  ' . 

Me  basant  sur  les  principes  émis  dans  les  quelques  pages 
qui  précèdent,  voici  comment  j’ai  procédé  à  l’expertise  du  sol 
de  Saint-Georges,  sur  le  plateau  où  l’on  projette  de  créer  un 
nouveau  cimetière  : 

Le  Conseil  municipal  de  la  commune  de  Plainpalais  ayant 
eu  l’obligeance  de  faire  creuser,  en  différents  points  du  pla¬ 
teau,  7  fossés  dé  2  mètres  de  profondeur,  je  pus  examiner 
sans  difficulté  les  diverses  couches  de  terrain  dont  était 
composé  le  sol  en  question. 

Les  fosses  A  et  B  étaient  à  moitié  pleines  d’eau  ;  les  fosses 
C  et  D  environ  au  tiers  pleines  ;  les  fosses  E  et  G  à  sec,  et  la 
fosse  F  était  presque  entièrement  pleine. 

Comme  il  n’était  pas  tombé  de  pluie  depuis  longtemps,  cette 
eau  ne  pouvait  être  que  de  l’eau  du  sous-sol  ;  elle  indiquait 
clairement  que,  pour  les  fosses  A,  B,  C,  D  et  F,  elle  circulait 
librement,  mais  que  la  partie  inférieure ,  à  2  mètres  de 
profondeur,  était  imperméable. 

Les  fosses  E  et  G  étant  à  sec  devaient  être  imperméables 
dans  toute  leur  hauteur. 

En  examinant  le  terrain  de  près,  je  reconnus  que  les  fosses 
E,  G  étaient  creusées  dans  une  argile  compacte;  les  fosses 
A,  B,  C,  D,  F,  au  contraire,  traversaient  une  série  de  couches 
différant  passablement  les  unes  des  antres. 

La  fosse  F,  en  particulier,  montrait  ces  couches  parfai¬ 
tement  distinctes,  tandis  que,  dans  les  autres  fosses,  elles 
étaient  plus  ou  moins  confuses. 

La  terre  arable  allait  partout  à  50  ou  80  centimètres  de 
profondeur. 

Je  pris  dans  les  sept  fosses  des  échantillons  de  toutes  les 
couches  qui  me  semblaient  différer  (en  tout  19),  pour  les 
examiner  plus  fard. 

Mesure  directe  de  la  perméabilité.  —  Quelque  temps  après 

t.  Ce  plateau  est  situé  sur  la  rive  gauche  du  llliéiie,  immédiatement  au- 
dessous  du  confluent  de  l’Arve. 
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{fin  mars),ie  procédai  à  un  essai  direct  de  la  perméabilité  du 
sol,  et  cela  de  la  manière  suivante  : 

Je  fis  pratiquer,  à  plusieurs  places,  indiquées  par  les  chif¬ 
fres  I,  II,  III,  IV  et  V,  des  trous  do  6  centimètres  de  diamètre 
et  de  2  mètres  de  profondeur;  j’introduisis  jusqu’à  l'",50  un 
fort  tuyau  de  plomb,  dont  l’extrémité  supérieure  était  munie 
d’une  tubulure  communiquant  avec  un  aspirateur. 

Ce  dernier  se  composait  de  2  flacons  de  5  litres  dont  l’un, 
fixé  sur  un  support,  à  1“,80  au-dessus  de  l’autre  ,  était 
rempli  d’eau  ;  celle-ci,  en  s’écoulant  dans  le  flacon  inférieur, 
faisait  l’aspiration. 

Des  repères  tracés  sur  les  flacons  permettaient  de  mesurer 
exactement  le  volume  de  l’air  aspiré. 

Je  cherchais  ainsi  à  mesurer  la  perméabilité  du  sol  par  le 
temps  que  mettait  l’appareil  pour  aspirer  un  litre  d’air. 

Nous  prenions  soin,  dans  ces  expériences,  de  tasser  à  coups 
de  gros  pilons  le  terrain  tout  autour  du  tuyau,  de  façon  que, 
aussi  loin  que  possible  de  la  surface,  il  n’y  eût.  aucun  in¬ 
terstice  entre  le  tuyau  et  le  sol. 

Nous  prenions  même  auparavant  la  précaution  de  le  garnir 
d’argile  mouillée.  De  cette  façon,  l’air  qui  entrait  dans  l’aspi¬ 
rateur  était  obligé  de  traverser  les  couches  supérieures  du 
sol  pour  arriver  dans  l’espace  libre,  entre  t"‘,50  et  2  mètres  de 
profondeur. 

Le  maximum  de  vitesse  d’aspiration,  lorsque  le  tuyau  était 
ouvert  à  l’air  libre,  était  de  20  secondes  pour  un  litre. 

Voici  les  résultats  obtenus*: 

Sonde  I.  Première  aspiration  de  5  litres  d’air...  4'  10" 

Deuxième  —  —  ....  7' 15" 

Les  derniers  litres  de  cette  seconde  aspiration  passent  de 
plus  en  plus  lentement  et  la  troisième  aspiration  s’arrête 
complètement  au  premier  litre,  l’eau  arrivant  dans  le 
tuyau. 

Espérant  avoir  moins  d’eau  sur  la  partie  culminante  du 
plateau,  je  fis  faire  les  2  trous  do  sonde  II  et  III  qui  donnèrent 
des  résultats  plus  concluants  :  .  , 
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Sonde  111.  Premier  litre 
Deuxième. . . . 

Troisième... . 

Quatrième. . . 

Cinquième. . . 

Total  pou 
Deuxième  aspirai 

Sonde  IV.  —  L’aspirateur  s’arrête  complètement  à  1  i, 
et  les  tuyaux  de  caoutchouc  s’écrasent  sous  la  pression 
atmosphérique,  preuve  évidente  que  le  vide  se  fait  dans  le 
trou  de  sonde,  et  que  le  sol  est  à  cet  endroit  absolument 
imperméable. 

Sonde  V.  —  Ici  l’expérience  n’est  pas  possible,  le  trou  se 
remplissant  immédiatement  d’eau. 

Les  expériences  faites  sur  les  sondes  11,111  et  IV  sont, 
comme  on  le  voit,  concluantes  et  permettent  d’établir  exacte¬ 
ment  la  perméabilité  du  sol.  Elles  montrent  aussi,  ce  qu’on 
pouvait  déjà  prévoir  par  l’absence  d’eau  dans  les  fosses,  que 
la  partie  du  terrain  comprise  entre  E  et  G  est,  quant  à  ses  pro¬ 
priétés  physiques,  très  différente  des  autres  parties  de  ce  même 
terrain. 

L’auteur  a  procédé  ensuite  à  l’analyse  physique  et  chimique 
des  19  échantillons  de  terre,  pris  dans  différentes  parties  du 
terrain;  ce  travail  a  été  fait  d’après  les  données  de  M.  de  Gas- 
parin 

t.  Gasparin.  Traité  de  la  détermination  des  terres  arables  dans  le  labo¬ 
ratoire,  Paris,  1872. 


DES  CONDITIONS  D'UN  BON  CIMETIÈRE.  461 

Nous  ne  pouvons  reproduire  ici  les  tableaux  très  compliqués 
et  très  étendus  donnant  le  résultat  de  ces  analyses.  En  résu¬ 
mant  toutes  les  données  de  l’expertise,  on  arrive  à  diviser  le 
plateau  de  Saint-Georges  en  deux  parties  bien  distinctes  ;  et 
l’on  peut  figurer  par  des  chiffres  les  diverses  qualités  du 
sol  : 

Portion  n“  1.  Portion  n»  2.  Mmcinium. 

Qualités  cliimiquos .  ü  5  10 

Permûnbilité  et  pouvoir  absorbant.. .  9  2  10 

Facilité  d’écoulement  des  eaux .  8  1  10 

Total .  Ü  8  3Ô” 

Conclusions.  —  Il  ressort  de  ces  résultats  que  la  partie  I  sera 
un  excellent  terrain  à  cimetière,  en  admettant  toutefois, 
comme  je  l’ai  fait,  que  l’écoulement  des  eaux  souterraines  soit 
ménagé  artificiellement  par  des  drains  ou  des  puits  perdus. 

La  partie  II  peut,  par  contre,  passer  pour  très  médiocre. 
Cependant  elle  ne  doit  pas  être  considérée  comme  absolument 
sans  valeur.  Elle  ne  présente  pas,  il  est  vrai,  dans  une  mesure 
suffisante,  les  qualités  que  doit  avoir  un  cimetière,  mais  ces 
qualités  pourraient /jeuî-éfre  lui  être  données  artificiellement 
par  un  système  rationnel  de  drainage*. 

Je  ferai  en  outre  remarquer  que  le  creusage  des  fosses 
ameublit  toujours  le  terrain  ;  il  augmente  sa  perméabilité  qui 
peut  arriver  ainsi  à  être  suffisante,  surtout  quand  le  temps  de 
rotation  est,  comme  chez  nous,  de  20  ans,  c’est-à-dire  fort 
long. 

1.  Nous  n’avons  pas  besoin  de  faire  ressorlir  l’importance  que  les  re¬ 
cherches  qui  précèdent  peuvent  avoir  pour  le  choix  d’un  terrain  servant 
à  l’épuration  des  eaux  d’égout.  E,  V. 
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Rapport  sur  les  travaux  des  Conseils  d’hyoiène  et  de  salu¬ 
brité  DU  département  du  Nord  pendant  l'année  1878,  par 
M.  le  D”  Pilât,  secrétaire  général.  — Lille,  E.  Danel,  1879, 
1  vol.  in-S”  de  xvii-305-lxxxvi  pages,  avec  tableaux  et 
courbes  météorologiques. 

L’éloge  des  rapports  du  Conseil  d’hygiène  de  ce  départe¬ 
ment  n’est  plus  à  faire  ;  tous  ceux  qui  s’intéressent  à  l’hygiène 
publique  savent  par  expérience  quelle  collection  précieuse  de 
renseignements  constituent  les  trente-sept  volumes  de  rapports 
que  ce  Conseil  a  déjà  publiés. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  indiquer  et  à  résumer  les  prin¬ 
cipaux  travaux  que  renferme  ce  nouveau  volume. 

Rectification  de  l’alcool  amylique  benziné.  — Rapporlenr, 
M.  Faucher,  directeur  dos  poudres  et  salpêtres,  à  Lille.  —  11 
s’agit  ici  d’une  industrie  nouvelle,  qui  par  conséquent  n’a 
point  été  encore  classée.  On  se  propose  de  fabriquer  des  alcools 
très  volatils,  lesquels,  mélangés  au  gaz  d’éclairage  et  carburant 
celui-ci,  doivent  augmenter  l’éclat  de  la  lumière. 

On  a  déjà  obtenu  un  semblable  résultat  avec  des  essences  de 
houille  et  de  pétrole,  sur  lesquelles  on  fait  passer  lentement 
un  courant  d’air  qui,  se  chargeant  d’une  certaine  quantité  de 
vapeurs,  donne  un  mélange  capable  de  produire  une  flamme 
très  éclatante. 

L’industriel  lillois  emploie  ici  l’huile  de  betteraves  ou  plus 
généralement  l’alcool  amylique  provenant  des  rectifications 
d’alcool  de  mélasses  ou  de  pommes  de  terre,  et  en  outre  les 
huiles  impures  de  goudron  de  gaz. 

Les  inconvénients  que  peut  présenter  cette  industrie  sont  les 
suivants  : 
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1”  Dangers  d’incendie  par  suite  de  la  volatilité  et  de  l’in¬ 
flammabilité  des  vapeurs  qui  se  dégagent  pendant  l’opéra¬ 
tion  ; 

2»  Inconvénients  résultant  de  l’odeur  repoussante  de  l’alcool 
amylique  ; 

3°  Production  de  fumées  désagréables. 

Ces  inconvénients  imposent  l’obligation  de  faire  les  construc¬ 
tions  d’après  les  règles  suivantes  :  matériaux  incombustibles 
(fer  et  briques);  pavements  en  ciment;  tuyaux  de  vapeur  et  ser¬ 
vice  d’eau  préparés  en  vue  d’incendies;  l’éclairage  artificiel 
de  l’usine  ne  pourra  être  fait  que  par  l’extérieur;  défense  de 
fumer;  fourneaux  et  grilles  fumivores;  réservoirs  métalliques 
hermétiques  munis  de  pompe  servant  à  garder  et  à  débiter  les 
liquides  volatils. 

Après  discussion,  et  par  analogie  avec  les  ateliers  où  s’opère 
la  rectification  dos  alcools,  cette  usine  a  été  rangée  dans  la 
2“  classe. 

Classement  du  bleu  d’outremer  dans  la  première  catégo¬ 
rie  des  établissements  incommodes  et  insalubres.  —  Rapport 
par  M,  Meürein.  —  Les  fours  servant  à  cette  industrie  ont  été 
l’objet  de  plaintes  fréquentes.  Pendant  le  chauffage,  il  se  dé¬ 
gage  des  fours  des  gaz  acides  sulfureux  et  sulfhydrique,  solu¬ 
bles  dans  l’eau  ;  ces  gaz  forment  avec  la  vapeur  atmosphé¬ 
rique  des  brouillards  épais  qui,  au  voisinage,  couvrent  le  sol 
dans  le  sens  de  la  direction  du  vent.  La  nuit,  ces  brouillards 
détruisent  les  plantes,  ou  pénètrent  dans  les  habitations  et 
compromettent  la  santé  des  personnes. 

Ces  fabriques  si  incommodes  et  si  préjudiciables  à  la  santé 
ne  sont  pas  comprises  dans’la  nomenclature  annexée  au  de¬ 
cret  du  31  décembre  1866,  ni  dans  le  tableau  du  31  jan¬ 
vier  1872.  Le  Conseil  d’hygiène  du  Nord  demandait  au  Mi¬ 
nistre  de  ranger  ces  usines  dans  la  1"  classe. 

Le  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  faisant  droit 
à  cette  demande,  a  proposé  au  Ministre  d’assimiler  la  fabrica¬ 
tion  de  l’outremer  au  grillage  des  minerais  sulfurés  ;  il  pro¬ 
pose  de  la  ranger  dans  la  l"  classe  lorsque  les  gaz  nuisibles 
ne  sont  pas  absorbés,  et,  au  contraire,  dans  la  2"  classe, 
lorsque  ces  gaz  sont  régulièrement  condensés. 

Le  Ministre  a  adopté  cet  avis  par  une  décision  du  8  jan¬ 
vier  1879. 
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Distillerie  d'alcool  de  betteraves. — fiapport.par  M.  Meurein. 
—  L’autorisation  est  toujours  subordonnée  dans  ces  cas  à  la 
facilité  qu’a  l’usine  de  se  débarrasser  de  ses  eaux  industrielles 
et  en  particulier  de  ses  vinasses.  En  général,  il  est  désirable 
que  les  vinasses  puissent  être  répandues  en  irrigation  de  terres 
arables,  parce  que  ce  mode  restitue  à  la  terre  les  matières  sa¬ 
lines  que  la  betterave  lui  a  enlevées  et  parce  qu’il  affranchit 
les  cours  d’eau  d’une  cause  très  puissante  d’insalubrité.  Un 
arrêté  préfectoral  ne  tolère  le  déversement  des  vinasses  dans 
un  cours  d’eau  que  lorsque,  en  multipliant  par  500  les  quan¬ 
tités  de  vinasse  déverséés,  l’ensemble  de  ces  produits  pour 
toutes  les  fabriques  situées  sur  un  même  cours  d’eau  ne  donne 
pas  un  chilFre  Supérieur  au  débit  moyen  de  ce  cours  d’eau. 

La  nouvelle  distillerie  qui  demande  l’autorisation  forme  un 
cube  de  vinasses  et  de  produits  industriels  qui,  multiplié  par 
500,  approche  beaucoup  du  débit  total  de  la  rivière  ;  cepen¬ 
dant  l’autorisation  a  été  donnée,  au  moins  temporairement, 
mais  aux  conditions  suivantes  : 

Les  industriels  s’engagent  à  verser  au  moins  la  moitié  de 
leurs  vinasses  sur  les  terres  arables  à  eux  appartenant; 
chaque  hectolitre  de  vinasse  bouillante  sera  traité  dans  une 
eau  spéciale  par  1  kilogramme  de  chaux  vive,  et  la  vinasse  ne 
s’écoulera  dans  la  rivière  que  transparente  et  alcaline;  les  bas¬ 
sins  d’épuration  seront  curés  et  désinfectés  à  la  fin  de  chaque 
campagne,  etc. 

M.  Meurein,  inspecteur  départemental  du  service  de  la  sa¬ 
lubrité  publique,  dans  un  Rapport  très  intéressant,  passe  en 
revue  les  différents  établissements  industriels  dont  les  résidus 
altèrent  ordinairement  la  pureté  des  cours  d’eau  dans  le  dé¬ 
partement  du  Nord. 

Ce  travail  est  un  excellent  résumé  de  la  question  ;  presque 
toutes  les  industries  sont  représentées  dans  le  département 
du  Nord,  et  l’on  peut  dire  que  toutes  les  causes  d’insalubrité 
sont  réunies  dans  la  Deûle. 

La  lecture  de  ce  rapport  non  seulement  donne  une  idée  par¬ 
faite  de  l’état  de  l’hygiène  industrielle  dans  le  département, 
mais  encore  fait  connaître  les  difficultés  avec  lesquelles  ont 
souvent  à  lutter  les  Conseils  d’hygiène  et  les  inspecteurs  de  la 
salubrité  publique,  dans  les  départements  trop  rares  où  ils 
eifistent, 
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M.  le  D"  Manouvriez  a  présenté  au  Conseil  de  l’arrondisse¬ 
ment  de  Valenciennes  deux  notes  intéressantes  :  l’une  signale 
la  fréquence  de  Yamblyopie  chez  les  agents  de  la  régie  pré¬ 
posés  à  l’exercice  des  sucreries,  glycosuries  et  distilleries  ^ 

Les  observations  reposent  sur  13  cas.  Disons  de  suite  que 
l’action  du  sucre  n’est  pour  rien  dans  les  accidents  :  l’am- 
blyopie  résulte  simplement  de  la  fatigue  qu’entraîne  la  lecture 
des  divisions  de  l’aéromètre  et  du  thermomètre  à  la  lumière 
artificielle;  l’auteur  réclame  une  graduation  plus  lisible,  un 
meilleur  éclairage,  etc. 

L’autre  note  est  consacrée  aux  troubles  digestifs  et  respira¬ 
toires  des  garçons  de  caisse  (manieurs  d’argent)  de  la  Banque 
de  France. 

Dans  le  maniement  des  pièces  d’argent,  il  se  dégage  une 
poussière  noire,  métallique,  qui  pénètre  dans  les  voies  respi¬ 
ratoires  et  digestives,  provoque  l’éternuement,  le  coryza,  les 
angines  et  d’autre  part  quelques  troubles  digestifs.  M.  Manou¬ 
vriez  attribue  ces  accidents  à  l’ingestion  du  cuivre  (vert  de 
gris)  provenant  de  l’alliage,  et  peut-être  en  partie  de  l’agent 
lui-même  à  l’état  d’oxyde.  Malheureusement,  il  est  difficile 
d’éclaircir  par  de  telles  observations  la  question  si  contestée 
aujourd’hui  de  la  nocuité  des  sels  de  cuivre. 

Certificats  de  santé  pour  la  vente  du  bétail.  —  Le  rap¬ 
porteur,  M.  Follet,  pour  prévenir  les  épizooties,  propose 
d’exiger  de  tous  les  propriétaires  ou  conducteurs  amenant 
du  bétail  au  marché,  qu’ils  soient  munis  d’une  attestation 
d’un  vétérinaire  diplômé,  lequel,  sous  sa  responsabilité,  dé¬ 
clarera  que  les  animaux  présentés  pour  la  vente  sont  sains  et 
proviennent  d’une  ferme  et  d’une  commune  où  il  n’existe  au¬ 
cune  maladie  contagieuse.  En  l’absence  d’un  vétérinaire,  le 
commissaire  de  police  ou  le  maire  de  la  commune  pourrait 
délivrer  ce  certificat. 

De  la  désinfection  des  wagons.  —  Bien  que  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer  reçoivent  des  propriétaires  une  somme 
supplémentaire  destinée  à  désinfecter  les  wagons  ayant  servi 
au  transport  d’animaux,  il  paraît  que  cette  désinfection  ne  se 
fait  pas  ou  s’exécute  mal.  A  Lille,  les  rennes  de  Laponie,  sortis 
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indemnes  du  Jardin  d’acclimatation  de  Paris,  sont  arrivés 
avec  les  p-erm es  d’une  lièvre  contractée  pendant 

le  transport.  La  maladie  a  éclaté  au  bout  tie  huit  jours  au 
jardin  zoologique  de  Lille,  jardin  neuf  et  vierge  de  toute 
souillure.  Des  27  rennes  amenés  par  les  Lapons,  tous  furent 
atteints,  10  moururent.  Le  Conseil  d’hygiène  du  Nord  attire 
l’attention  de  l’autorité  sur  la  négligence  des  employés  du 
chemin  de  fer. 

Rapport  sur  une  épidémie  de  fièvre  typhoïde  à  la  maison 
d’arrêt  de  Lille,  par  M.  le  D'  Hallez.  —  Une  petite  épidémie 
de  fièvre  typhoïde  s’est  déclarée  en  mai  1879  à  la  maison 
d’arrêt  de  Lille;  26 cas  furent  observés,  dont  23  dans  le  môme 
quartier,  ce  dernier  .ayant  une  population  moyenne  de  60  dé¬ 
tenus.  M.  le  D’’  Hallez,  après  avoir  fait  une  certaine  part  .à  la 
contagion,  à  la  quantité  médiocre  ou  suspecte  d’eau  de  puits, 
à  l’installation  par  trop  primitive  des  latrines,  incrimine  sur¬ 
tout  l’encombrement  des  locaux  de  la  prison  actuelle.  La  prison 
contenait  parfois  jusqu’à  550  détenus,  et  le  chiffre  moyen  est 
450.  Aussi  dans  5  dortoirs  ne  revient-il  que  7  à  8  mètres  cul)es 
par  condamné  ;  en  particulier,  dans  le  quartier  qui  a  été  surtout 
.atteint  p.ar  l’épidémie,  les  lits  se  touchent  presque.  En  outre, 
il  n’y  a  aucune  ventilation  pendant  la  nuit,  et  d.ans  chaque  dor¬ 
toir,  il  existe  un  baquet  commun,  simplement  posé  dans  un 
coin  de  la  salle,  sans  clôture  protectrice,  sans  aspiration, 
sans  couvercle  hermétique,  destiné  à  recevoir  les  déjections 
des  45  ou  50  habitants  de  la  cbambrée.  Ces  conditions  sont  dé¬ 
plorables,  même  dans  une  prison. 

Le  rapporteur  demande  la  suppression  de  toutes  ces  causes 
d’ins.alubrité  et  la  construction  d’une  annexe  loin  du  centre  de 
la  ville  ;  il  demande  en  outre  une  amélioration  du  régime  ali¬ 
mentaire  de  la  prison,  trois  régimes  gras  par  semaine,  un  quart 
de  litre  de  café  chaque  matin,  et  enfin  la  distribution  journa¬ 
lière  d’un  40“  d’alcool  à  90  degrés. 

Le  Ministre  a  fait  droit  à  ces  demandes  et  l’épidémie  s’est 
éteinte. 

Améliorer  le  régime  dos  détenus  c’est  bien;  mais  prenons 
garde  que  les  soldats  d.ans  leurs  casernes  n’arrivenÇ  à  envier  le 
régime  des  prisonniers! 
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ET  d’hygiène  professionnelle. 


SÉANCE  DU  26  MAI  1880. 

Présidence  de  M.  Émile  Trélat. 

Lo  prop.ès-vcrlial  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

la;  nom  île  M.  Béral  a  été  omis,  par  erreur,  parmi  les  membres 
de  la  Commission  chargée  de  préparer  un  rapport  sur  le  reverdis¬ 
sage  des  légtimespar  le  sulfate  de  cuivre,  rapport  lu  à  la  dernière 
séance  (voir  t.  II,  p.  374). 

M.  le  Secrétaire  général  procède  au  dépouillement  de  la  cor¬ 
respondance  imprimée  et  manuscrite,  qui  comprend,  entre  autres, 
des  lettres  de  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  et  de  M.  le  pré¬ 
sident  du  Conseil  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  accusant  réception 
des  travaux  présentés  au  nom  de  la  Société  et  concernant  la  créa¬ 
tion  des  maisons  ou  dépôts  mortuaires.  (Voir  t.  I,  p.  908,  et  t.  II, 
p.  38  et  229.) 

•  M.  le  ü''  Vallin  présente  un  exemplaire  d’une  brochure  de  M.  le 
D'  MarvaiiDj  intitulée  :  De  la  phthisie  dans  l’ armée  (ÉinAe  étiolo- 
logique,  statistique  et  critique),  Paris,  ,1.-B.  Baillière,  1880,  in-8°, 
1-92  pages.  Ce  mémoire,  dit-il,  est  un  excellent  résumé  des  con¬ 
naissances  actuelles  sur  la  fréquence  de  la  phthisie  dans  l’armée, 
et  sur  les  conditions  hygiéniques  qui  paraissent  favoriser  son  déve¬ 
loppement  dans  la  population  militaire. 


Discussion  de  la  communication  de  M.  le  D'  Bertillon, 
intitulée  :  Sur  un  mode  de  propagation  de  la  variole  et  de 
la  diphthérie  {Diffusion  des  maladies  dans  le  voisinage  des 
hôpitaux).  (Voy.  t.  II,  p.  385.) 

M.  le  !)'■  Vallin.  —  A  l’appui  de  la  communication  de  M.  le 
D'  Bertillon  sur  la  concentration  des  cas  de  variole  autour  de 
l’Ilôtel-Dieu  annexe,  je  désire  faire  connaître  à  la  Société  des  faits 
presque  identiques  qui  ont  été  publiés  dans  les  journaux  anglais 
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ces  jours  derniers,  et  qui  concernent  un  des  liôpitnux  do  vario¬ 
leux  à  Londres. 

On  sait  que  dans  cette  ville,  le  Metropolitan  Asylum  Board  qui 
est  dans  une  certaine  mesure  l’analogue  de  notre  Assistance  pu¬ 
blique,  a  construit  depuis  quelques  années  cinq  hôpitaux  d’isole- 
mentpourles  maladies  infectieuses  eten  particulier  pour  la  variole. 

Ces  hôpitaux  sont  ceux  de  Stockwell  au  S.  E.,Deptford  auS.  W., 
Hojnerton,  à  l’E.,  Hampstead,  au  N.  W.,  et  Fulham  à  l’W.  L’éta¬ 
blissement  de  ces  hôpitaux  a  provoqué,  dès  l’origine,  une  grande 
opposition  do  la  part  des  habitants  du  quartier,  lesquels  préten¬ 
daient  que  l’hôpital  était  le  foyer  d’épidémies  de  variole  jadis  in¬ 
connues. 

D’autre  part,  les  propriétaires  des  maisons  voisines,  sous  le 
prétexte  que  le  danger  ou  la  crainte  de  la  variole  dépréciait  leurs 
propriétés,  demandaient  des  dommages-intérêts  et  la  fermeture  de 
ces  hôpitaux. 

L’hôpital  de  Homerton  a,  le  premier,  en  1876,  provoqué  des 
plaintes  qui  n’ont  pas  paru  fondées  et  qui  ne  se  sont  pas  renou¬ 
velées.  L’hôpital  de  Hampstead,  au  contraire,  est  depuis  plusieurs 
années  l’objet  de  procès  incessants  ;  les  plaignants  ont  épuisé  toutes 
les  juridictions.  Au  mois  de  janvier  1879,  le  jury  a  reconnu  que 
l’hôpital  était  un  danger  et  une  cause  de  nuisance  pour  les  habi¬ 
tants;  l’avocat  de  l’hôpital  a  été  réduit  à  arguer  de  la  bonne  foi  des 
administrateurs  et  de  leur  irresponsabilité  comme  agents  du  Local 
Government  Board.  Au  mois  de  juin,  dernier,  le  Banc  de  la  Heine 
a  décidé  que  toute  la  procédure  devait  être  reprise  devant  un  nou¬ 
veau  tribunal.  . 

Mais  ce  sont  là  des  faits  un  peu  anciens  :  j’arrive  à  ceux  auxquels 
je  faisais  allusion  tout  à  l’heure.  Ces  jours  derniers,  M.  le  D' Fran¬ 
cis  Godrich,  qui  est  depuis  40  ans  le  médecin  sanitaire  du  district 
de  Brompton,  a  envoyé  à  la  Lancet  (n“  du  15  mai  1880,  p.  787)  et 
au  Chelsea  News  du  22  mai,  une  lettre  pleine  de  détails  précis;  à 
l’appui,  il  a  dressé  un  plan  de  la  paroisse  de  Fulham  indiquant  tous 
les  cas  de  variole  relevés  depuis  3  ans  dans  ce  quartier,  et  au  voi¬ 
sinage  immédiat  du  Fulham  Small-Pox  Hospital. 

L’hôpital  a  commencé  à  recevoir  des  varioleux  au  mois  de 
mars  1877;  jusque-là,  les  cas  de  variole  étaient  sinon  rares,  au 
moins  également  disséminés  sur  toute  la  paroisse.  Depuis  1877,  au 
contraire,  la  variole  n’a  pas  cessé  d’être  épidémique  dans  une  zone 
voisine  de  l’hôpital  et  dont  le  rayon  n’a  pas  plus  de  1/4  de  mille, 
soit  400  mètres.  Quand  le  nombre  des  varioleux  réunis  à  l’hô¬ 
pital  augmente,  la  recrudescence  de  la  variole  dans  le  voisinage 
est  d’autant  plus  forte  ;  toutefois  il  faudrait  savoir  si  l’augmenta¬ 
tion  du  nombre  des  malades  à  l’hôpital  n’est  pas  la  conséquence 
même  du  grand  nombre  des  cas  de  variole  dans  le  quartier  qu’il 
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(léssei't.  Et  cependant  les  maisons  les  plus  rapprochées  dcrhôpital 
sont  en  général  neuves,  bien  b&ties,  bien  drainées,  la  population 
est  extrêmement  propre,  décente,  rangée,  tandis  que  des  groupes 
de  maisons  plus  éloignées  de  l’hêpital,  vieilles,  encombrées,  mal 
tenues,  et  habitées  par  une  population  misérable  ou  malpropre,  ne 
fournissent  que  des  cas  isolés  de  variole. 

En  mai  1878,  lors  d’une  recrudescence  épidémique,  presque  tous 
les  cas  de  variole  envoyés  à  l’hôpital  provenaient  de  15  rues  diiïé- 
rentes,  toutes  séparées  les  unes  des  autres,  mais  toutes  ayant  vue 
sur  l’hôpital.  Disons  en  passant  que  M.  Godrich  propose,  pour  re¬ 
médier  à  cette  contagion,  de  brûler  tout  l’air  des  salles  dans  une 
cheminée  d’appel  commune,  au  milieu  de  laquelle  on  entretiendrait 
constamment  un  brasier,  comme  à  Mazas  et  à  la  prison  de  laSanté. 

Je  m'empresse  d’ajouter  que  les  autorités  sanitaires  du  dis¬ 
trict,  le  représèntant  du  Local  Governement  Board  (D''  Bridges) 
ne  partagent  pas  les  idées  du  D''  Godrich  sur  le  rôle  du  Fulham 
Hospital.  Celui-ci  est  d’ailleurs  séparé  des  maisons  envahies  par  un 
cimetière  qui  a  plus  de  Î200  mètres  de  profondeur,  et  sur  le  plan 
manuscrit  que  M.  Godrich  a  bien  voulu  nous  envoyer,  nous  voyons 
que  la  plupart  des  cas  de  variole  ont  eu  lieu  dans  les  maisons  en 
bordure  du  cimetière,  de  l’autre  côté  de  l’hôpital;  de  sorte  qu’on 
pourrait  aussi  bien  incriminer  le  cimetière  que  l’hôpital. 

Ces  faits,  au  premier  abord,  sont  assez  comparable  à  ceux  obser¬ 
vés  par  M.  Bertillon  autour  de  l’Hôtel-Dieu  anne.xe,  et  auxquels 
on  pourrait  ajouter  les  épidémies  de  quartier  constatées  en  1870-71 
à  Pavie  autour  des  hôpitaux  11  Gallo  et  La  Rotunda,  affectés  spé¬ 
cialement  aux  varioleux. 

Mais  il  ne  faut  point  exagérer  leur  valeur  et  négliger  d’autres 
faits  qu’on  peut  appeler  négatifs.  A  Paris,  pendant  l’épidémie  de 
1870-71,  l’hôpital  Saint-Antoine,  transformé  en  hôpital  de  varioleux, 
n’a  point,  au  dire  d’isambert,  répandu  la  variole  dans  le  quartier. 
A  Bicélre,  en  6  mois,  on  a  traité  7  500  varioleux,  et  M.  Léon  Colin 
a  montré  que  les  marins  cashrnés  au  fort,  au  voisinage  immédiat  de 
l’hôpilal,  mais  sans  communication  possible  avec  celui-ci,  n’avaient 
pas  fourni  plus  de  cas  de  variole  que  les  corps  camjpés  loin  de  là. 
La  question  reste  donc  encore  indécise.  Prenons  garde  toutefois  que 
ces  faits  ne  servent  d’argument  ou  de  prétexte  pour  ajourner  indé- 
liniment  le  but  que  nous  poursuivons  tous,  la  création  d’hôpitaux 
d’isolement  dans  les  grandes  villes. 

11  me  semble  d’ailleurs  que  les  faits  sont  susceptibles  d’une  inter¬ 
prétation  que  nous  avons  déjà  proposée  dans  le  Rapport  sur  l’isole¬ 
ment  des  maladies  contagieuses,  préparé  en  collaboration  avec 
M.  Fauvel,  en  1878'. 

1.  Voy.  Congrès  international  d'hygiène  de  Paris  e»1878,  1. 1,  p,  656. 
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Non  seulement  il  est  nécessaire  d’éloigner  les  hôpitaux  d’isole¬ 
ment  du  centre  des  villes,  de  les  séparer  des  maisons  voisines  par 
de  larges  boulevards  ou  des  jardins  plantés  d’arbres,  mais  encore  il 
faut  empêcher  les  communications  incessantes  de  l’hôpital  avec  le 
dehors,  soit  par  les  visites  des  parents,  soit  par  les  hommes  de 
service,  soit  par  le  matériel;  là  est  pour  nous  la  cause  principale 
de  propagation  au  dehors.  Dans  le  quartier  de  la  Sorbonne  à  Paris, 
comme  sur  la  paroisse  de  Fulham  à  Londres,  les  familles  envoient 
leurs  malades  varioleux  dans  l’hôpital  qui  est  à  leur  porte  ;  cette 
proximité  facilite  et  multiplie  les  visites,  non  seulement  de  tous  les 
membres  de  la  famille,  mais  encore  des  amis,  des  voisins,  des  con¬ 
naissances,  qui  deux  fois  par  semaine  viennent  se  réunir  autour  du 
lit  du  malade,  dans  une  salle  pleine  de  varioleux.  Ces  visites  se 
font  souvent  par  bandes,  comprenant  des  femmes,  des  enfants  de 
tout  âge.  Une  enquête  poursuivie  très  loin,  comme  sait  les  faire 
M.  licrtillon,  pourrait  faire  savoir  si,  parmi  les  varioleux  des  rues 
adjacentes  îi  l’Hôtel-Dieu  annexe,  un  grand  nombre  n’avaient  pas 
pénétré  dans  les  salles,  pour  aller  visiter  un  ami  ou  un  voisin 
atteint  déjà  de  la  maladie  ;  il  faudrait,  par  exemple,  rechercher  si 
les  cas  de  variole  ne  se  sont  pas  groupés  dans  les  débits  de  vins, 
où  les  infirmiers  du  service  des  varioleux  viennent  parfois  se  réu¬ 
nir  pendant  les  heures  de  repos,  et  peut-être  avec  les  vêtements 
souillés  qui  leur  ont  servi  toute  la  journée  dans  la  salle  des  malades. 

,1e  ne  nie  pas  la  possibilité  absolue  du  transport  des  germes  par 
les  vents  qui  traversent  les  salles  ;  mais  je  crois  qu’on  trouverait 
dans  la  facilité  des  visites,  dans  les  communications  incessantes  du 
matériel  et  du  porsoniiel  avec  le  dehors,  l’explication  de  ces  épi¬ 
démies  de  quartier  autour  d’un  hôpital  que  je  me  garderai  bien 
d’appeler,  dans  ce  cas,  un  hôpital  à’isolemeni. 

Déjà  l’Assistance  publique  et  la  Société  médicale  des  hôpitaux  se 
sont  occupées  à  plusieurs  reprises  du  danger  des  visites  faites  aux 
varioleux.  Ces  visites,  il  est  impossible  de  les  empêcher,  mais  on 
peut  les  restreindre  aux  cas  urgents,  dont  le  médecin  du  service 
est  le  seul  juge,  et  pour  lesquels  il  donne  une  autorisation,  comme 
on  le  fait  en  Angleterre. 

Quant  au  personnel  d’inlirmiers  et  au  matériel  souillé,  ils  doivent 
être  l’objet  de  mesures  rigoureuses  d’isolement  et  de  puritlcations. 

L’isolement  fictif,  l’absence  de  désinfection,  voilà  l’ennemi! 

M.  le  D’’  Du  Mesnil.  —  Je  ne  crois  pas  que  le  seul  fait  de  la  pré¬ 
sence  de  varioleux  dans  l’Hôtel-Dieu  annexe  soit  une  explication 
suffisante  du  chiffre  considérable  des  cas  de  variole  qui  se  sont  dé¬ 
clarés  dans  le  voisinage  ;  je  ne  crois  pas  surtout  que  ce  soient  les 
germes  transportés  par  le  vent  lors  de  l’ouverture  des  salles,  qui 
aient  été  les  agents  de  cette  transmission. 
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A  l’appui  du  cotte  opinion,  je  citerai  deux  faits  relaies  dans  nu 
mémoire  récent  publié  par  l’adminislration  des  hospices  de  Bor¬ 
deaux  sur  l’isolement  des  maladies  contagieuses. 

Le  premier  est  qu’à  l’hôpital  Saint-André  le  pavillon  d’isolement 
est  distant  de  quelques  mètres  des  services  de  médecine  et  de 
chirurgie,  d’une  vingtaine  de  môlres  delà  Maternité  g  «i,  malgré  ce 
fâcheux  voisinage,  n’a  jamais  été  atteinte  par  l’épidémie. 

Le  second,  c’est  qu’en  1870-71,  plus  de  dix-huit  cents  varioleux 
ont  été  soignés  sur  le  domaine  de  Pellegrin,  et  bien  que,  il  faut 
l’avouer,  les  précautions  prises  à  cette  époque  en  vue  d’isolcr  le 
foyer  formé  et  entretenu  pondant  plusieurs  mois  par  cette  masse 
de  malades,  fussent  absolument  insuffisantes,  il  n’y  a  eu  que  2  cas 
de  mort  par  la  variole  dans  le  village  du  Tondu,  au  milieu  duquel 
se  trouve  le  domaine. 

Encore  ne  faut-il  pas  oublier  que  la  population  presque  entière 
de  ce  village  est  occupée  à  des  travaux  de  blanchissage,  par  suite 
desquels  elle  a  dû  être  en  contact  avec  bien  des  linges  contaminés 
du  virus  variolique. 

Je  pense  comme  M.  Vallin  que  les  allées  et  venues  du  personnel 
de  l’hôpital  dans  les  rues  du  voisinage,  rues  habitées  par  une  po¬ 
pulation  particulièrement  prédisposée  par  son  incurie  à  la  variole, 
ont  beaucoup  plus  contribué  à  la  propagation  de  la  variole  dans  le 
VI®  arrondissement  que  le  transport  du  contage  par  l’air  atmo¬ 
sphérique.  Je  signalerai  une  autre  cause  de  la  propagation  de  la 
variole  dans  ce  quartier.  Prévenu  par  un  des  locataires  d’un  im¬ 
meuble  situé  rue  Jean-de-Beauvais  qu’à  de  certains  jours  il  était 
incommodé  par  dos  odeurs  infectes  qui  se  dégageaient  dans  la  cour 
de  cette  maison,  j’ai  fait  une  enquête  de  laquelle  il  résulte  que  le 
rez-de-chaussée  est  occupé  par  un  industriel  qui  épure  des  mate¬ 
las  et  objets  de  literie.  Or,  le  locataire  du  rez-de-chaussée  dans  la 
cour,  dont  le  logement  est  en  face  du  local  où  sont  épurés  les  mate¬ 
las,  a  été,  lui  et  sa  femme,  atteint  de  la  variole;  l’un  d’eux  a  suc¬ 
combé.  Trois  ouvriers  travaillant  dans  cette  maison  avaient  été 
également  atteints  de  variole. 

Il  y  a  donc  eu  là  un  foyer  d’épidémie,  indépendant  de  la  pré¬ 
sence  de  l’Annexe  de  l’Hôtel-Dieu,  dont  le  développement  est  dû 
peut-être  à  l’épuration  de  literie  ayant  servi  à  des  varioleux.  Une 
enquête  approfondie  sur  les  industries  exercées  dans  ce  quartier 
révélerait  vraisemblablement  d’autres  causes  de  la  propagation  de 
l’épidémie,  restées  jusqu’ici  inconnues. 

M.  le  D®  LEHEnouLLET. — Je  n’ai  pas  l’intention  d’intervenir  dans 
line  discussion  scientilique  sur  un  sujet  qu’il  me  paraît  bien  diffi¬ 
cile  d’aborder  sans  avoir,  comiiio  mes  collègues,  des  documents 
nombreux  à  produire.  Je  ne  viens  ([ue  conter  ici  une  lamentable 
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histoire;  mais  ce  récit  me  paraît  démontrer  l’insuffisance  de  nos 
services  hospitaliers  en  ce  qui  concerne  les  mesures  d’isolement 
des  varioleux,  —  et  je  crois  utile  d’appeler  l’attention  de  la  Société 
de  médecine  publique  sur  la  nécessité  d’une  réforme  dont  elle  me 
paraît  pouvoir  prendre  l’initiative.  Voici  le  fait  :  Il  y  a  quinze  jours, 
un  homme  de  trente  et  un  ans,  ancien  sous-préfet,  appartenant  à 
une  excellente  famille,  occupant  alors  une  situation  qui  lui  permet¬ 
tait  de  se  faire  soigner,  est  atteint  de  variole.  Il  habitait  un  hôtel 
meublé.  Se  sentant  malade,  il  continue  cependant  à  sortir  pour  va¬ 
quer  à  ses  occupations,  mais  au  bout  de  deux  jours  la  fièvre  s’ag¬ 
grave  et  le  délire  se  manifeste.  C’est  alors  que  le  propriétaire  de 
l’hôtel  meublé  qu’habitait  M.  G...  lui  fait  signifier  d’avoir  à  quitter 
son  domicile,  alléguant  que  sa  présence  dans  une  maison  destinée 
à  recevoir  des  étrangers  serait  pour  lui  une  cause  de  ruine.  Ap¬ 
pelé  à  ce  moment,  il  me  parut  difficile  d’exiger  qu’un  varioleux  fût 
maintenu  dans  une  maison  meublée  où  la  surveillance  et  les  soins 
nécessaires  ne  paraissaient  pas  pouvoir  être  obtenus.  D’autre  part, 
les  seuls  parents  dont  M.  G...  aurait  pu  demander  l’assistance  se 
trouvaient  dans  l’impossibilité  de  le  recevoir  chez  eux. 

Il  importait  donc  de  trouver  à  Paris  une  maison  de  santé  quel¬ 
conque  et  de  l’y  faire  admettre .  Or,  et  c’est  là  le  seul  enseignement 
que  je  prétends  déduire  de  ce  fait,  M.  G...  a  été  refusé  partout, 
dans  les  établissements  privés  aussi  bien  que  dans  les  maisons  res¬ 
sortissant  à  l’Administration  de  l’Assistance  publique.  Partout  il 
lui  a  été  répondu  i  qu’on  ne  recevait  pas  de  varioleux  n.  A  la  Mai¬ 
son  municipale  de  santé,  le  directeur  fit  une  réponse  semblable, 
déclarant,  après  enquête  télégraphique,  qu’il  n’existait  de  place 
qu’à  l’hôpital  Saint-Antoine. 

Après  une  journée  de  démarches  et  de  sollicitations  infructueuses , 
M.  G. .,.  a  dû  se  faire  porter  à  l’hôpital  Saint-Antoine  où  il  est  mort 
dans  la  salle  commune  destinée  aux  varioleux  de  toute  provenance . 

Je  demande  s’il  n’est  point  à  déplorer  que,  dans  une  ville  expo¬ 
sée  à  recevoir  tant  d'étrangers  appartenant  à  toutes  les  conditions 
sociales,  il  n’existe  pas  un  seul  établissement  où  l’on  puisse  se  faire 
isofer,  c’est-à-dire  soigner  à  ses  frais,  sans  être  exposé  aux  angoisses 
morales  et  aux  inconvénients  physiques  qu’a  dû  subir  le  malheureux 
dont  je  viens  de  vous  conter  l’histoire.  Les  inconvénients  d’un  iso¬ 
lement  insuffisant  des  varioleux  et  ceux  que  crée  l’agglomération 
des  varioleux  dans  des  hôpitaux  spéciaux  vous  ont  été  signalés.  Je 
me  borne  à  vous  montrer  qu’à  Paris  il  n’existe  pas,  comme  dans  les 
hôpitaux  de  province  ou  de  l’étranger,  des  salles  d’isolement  où  l’on 
puisse  se  faire  soigner  d’une  maladie  contagieuse  sans  être  exposé 
à  se  voir  réuni  à  d’autres  malades  plus  ou  moins  gravement  atteints  L 

1.  Au  moment 


de  faire  paraître  celte 
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M.  le  D'’  Després.  —  Je  viens  faire  entendre  une  note  autre  que 
celle  qui  domine  ici.  Le  fait  signalé  par  M.  l.ereboullet  est  pour  moi 
une  occasion  favorable.  Les  nombreu.\  cas  de  variole  autour  des 
hôpitaux  spéciaux  de  varioleux  signalés  par  M.  Bertillon  avaient 
aussi  éveillé  mon  attention. 

En  1866,  le  directeur  de  l'Assistance  publique,  M.  Husson,  imposa 
les  services  spéciaux  ;  presque  tous  les  médecins  et  chirurgiens 
des  hôpitaux  approuvèrent  ;  quelques-uns  et  j’étais  du  nombre,  lui 
dirent  :  Prenez  garde,  vous  allez,  en  isolant  vos  malades,  agglomé¬ 
rer  des  cholériques  et  des .  varioleux  et  vous  augmenterez  la  puis¬ 
sance  des  foyers  d’infection. 

J’eus  à  Lourcine,  en  1860,  de  la  variole.  On  m’obligea  à  envoyer 
la  première  malade  atteinte  dans'une  salle  spécfale.  On  m’enleva  la 
première,  cela  n’empécha  pas  seize  autres  varioles  de  se  dévelop¬ 
per  dans  mon  service  dans  l’espace  de  six  mois  et  on  avait  revacciné 
toutes  les  malades;  j’étais  édifié. 

Si  je  viens  ici  prendre  la  parole,  c’est  pour  faire  ressortir  toute 
l’importance  de  la  communication  de  M.  Bertillon.  Ouvrez  les  yeux. 

Jadis  on  n’isolait  pas  les  varioleux;  ils  étaient  traités  dans  les 
salles  communes.  Depuis  vingt-six  ans,  je  suis  dans  les  hôpitaux  ; 
jusqu’en  1866,  j’ai  traité  des  varioleux,  moi  et  mes  chefs  de  service 
ou  moi  et  mes  internes  sans  crainte  ;  on  ne  faisait  pas  attention  aux 
varioleux. 

L’isolement  des  malades  a  éloigné  les  élèves  et  le  public  des  va¬ 
rioleux  et  la  crainte  de  la  contagion  a  crû  en  proportion  des  pré¬ 
cautions  qu’on  prenait  contre  elle.  Elle  est  devenue  aujourd’hui  de 
la  terreur.  Vous  en  avez  un  exemple  dans  le  fait  dont  vous  entretient 
M.  Lereboullet.  Jusqu’aux  législateurs  qui  en  sont  arrivés  à  pro¬ 
poser  une  loi  sur  la  vaccine,  loi  digne  des  derniers  jours  de  l’Empire 
romain  de  Constantinople! 

Je  n’ai  pas  d’autorité  dans  une  assemblée  de  médecins,  puisque 
je  suis  chirurgien.  Mais,  laissez-moi  vous  le  dire  :  avant  l’isole¬ 
ment  des  varioleux,  dans  les  hôpitaux,  et  avant  les  revaccinations 
tant  recommandées,  en  même  temps  que  l’on  isolait  les  malades,  il 
n’y  a  jamais  eu  d’épidémie  de  variole  comparable  à  celle  de  1869 
et  18’70  (avant  la  guerre  bien  entendu),  épidémie  qui  a  fait  mourir 
jusqu’à  267  varioleux  dans  une  semaine.  Jamais  il  n’y  a  eu  d’épidé- 

de  M.  lo  D’  Bournevilte  un  rapport  présenté  par  lui  le  !«'  mai  au  Conseil 
municipal.  Dans  ce  rapport,  M.  Bournevilte  propose  l’agrandissement  de 
la  Maison  municipale  de  santé,  avec  création  d’un  pavillon  d’isolement 
pour  les  varioleux.  Ce  projet  de  résolution,  adopté  par  le  Conseil  municipal, 
aura  certainement  pour  objet  de  remédier  à  un  vice  d’organisation  regret¬ 
table,  mais  ne  serait-il  pas  tout  à  la  fois  plus  utile  et  moins  cher  do  créer 
plusieurs  salles  payantes  dans  tous  les  hôpitaux  qui  reçoivent  des  vario¬ 
leux? 
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mie  pareille  à  celle  qui  existe  aujourd’hui  où  nous  avons  70  décès 
par  semaine.  Et  pourtant,  je  le  répète,  on  n’a  jamais  autant  vac¬ 
ciné. 

Je  joins  ici  les  chiffres  à  l’appui  : 

I.  —  Variole  dans  les  hôpitaux  de  Paris  en  1863,  trois  ans  avant 
la  création  des  services  d’isolement. 

tfôpitaux  généraux  :  Hôtel-Dieu,  Cochin,  Pitié,  Necker,  Beaujon, 
Lariboisière,  Saint-Antoine. 

Variole .  412,  décès .  93 

Varioloïde .  600  décès .  2 

Hôpitaux  spéciaux  :  Enfants  malades,  Sainte-Eugénie,  Enfants 
assistés.  Maison  de  Santé,  hôpital  Saint-Louis, 

Variole . .  70  décès .  31 

Varioloïde .  69  décès .  9 

Variole .  482  décès .  124 

Varioloïde .  669  décès .  11 

En  tout . 1141  cas.  décès .  135 

Proportion  :  11,2  pour  100  de  décès. 

(Chiffres  tirés  de  la  Statistique  officielle  des  hôpitaux  de  Paris, 
1863.  —  Paris,  Paul  Dupont,  1868.) 


IL— Variole  dans  les  hôpitaux  de  Paris  en  1869,  trois  ansaprès 
la  création  des  services  d’isolement. 

Variole  et  varioloïde  dans  tous  les  hôpitaux  réunis  : 

Variole .  1547  décès .  224 

Varioloïde .  405  décès .  . ^ 

Total .  1942  décès .  224 

Proportion  :  11,5  pour  100  de  décès. 

[Chiffres  extraits  du  rapport  sur  les  maladies  régnantes  du 
D'  Besnier  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  pour  l’année  1868.) 

(Gaz.  des  hôp.,  1869,  p.  81.) 
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III.  —  Moutalité  par  la  variole  en  1870,  avant  la  déclaration 

DE  LA  GUERRE.  — Grande  épidémie. 

Dans  les  hôpitaux  civils,  en  janvier,  février  et  mars,  il  y  avait 
eu  ; 

Janvier .  .  63  décès. 

Février .  96  — 

Mars .  132  - 

Mais  la  mortalité  pour  Paris  tout  entier  acquiert  des  proportions 
énormes. 

En  avril  1870,  il  y  avait  déjà  des  semaines  où  l’on  relevait  132  dé¬ 
cès  par.  variole. 

Voici  les  semaines  suivantes  : 

Du  8  au  14  mai .  179  décès  de  variole. 

Du  15  au  21  mai .  195  — 

Du  22  au  28  mai .  218  — 

Du  11  au  18  juin .  238  — 

Du  19  au  25  juin .  238  — 

Du  26  juin  au  2  juillet .  210  — 

Du  3  au  9  juillet .  267  — 

Du  10  au  16  juillet .  225  — 

Du  17  au  27  juillet .  215  - 

Consultez  la  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris. 

M.  le  Président.  —  Je  voudrais  savoir,  et  beaucoup  de 
membres  de  la  Société  avec  moi,  si  M.  Després  prétend  attaquer 
ici  l’agglomération  des  varioleux  dans  un  espace  restreint,  ou  s’il 
est  absolument  opposé  à  toute  mesure  effective  d’isolement. 

M.  le  D''  ÛËSPRÉs.  —  Monsieur  le  Président  me  demande  si  j’at¬ 
taque  l’agglomération  ou  l’isolement.  Je  réponds  que  l’isolement 
ne  peut  pas  être  parfait,  et  quec’est  le  principal  reproche  que  je  lui 
adresse.  Mettons  un  hôpital  de  varioleux  dans  la  plaine  Saint-Denis, 
quand  le  vent  du  Sud  soufflera,  il  y  aura  de  la-variole  à  Saint-Denis, 
et  quand  le  vent  viendra  du  Nord,  la  variole  viendra  à  La 
Chapelle. 

M.  le  D''  Lereboullet.  — -  Je  demande  à  dire  un  seul  mot. 
Les  commentaires  ajoutés  par  mon  ami  M.  Després  à  ma  courte 
communication,  pourraient  me  faire  considérer  comme  un  adver¬ 
saire  des  mesures  d’isolement  appliquées  aux  varioleux.  Je  tiens  à 
déclarer  que  je  suis  partisan  convaincu  de  l’isolement,  et  que  j’ai 
protesté  au  contraire  contre  Y  encombrement  des  malades  atteints 
de  variole. 
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M.  le  D'  Léon  Colin.  —  Je  ne  puis  laisser  passer  sans  protes¬ 
tation  les  doutes  émis  par  M.  Després  sur  la  valeur  des  deux  prin¬ 
cipaux  moyens  prophylactiques àopposer  à  la  variole:  isolement 
des  malades;  2“  recours  à  la  vaccine. 

Notre  collègue  attaque  l'isolement,  parce  qu'en  réunissant  entre 
eux  les  varioleux,  cet  isolement  entraînerait  la  formation  de  foyers 
de  contage  plus  dangereux  que  les  malades  disséminés.  Je  suis  loin 
de  contester  les  inconvénients  des  services  spéciaux  de  varioleux 
dans  les  hôpitaux  généraux;  d’après  la  manière  dont  les  choses  se 
pratiquent,  ces  services  sont  trop  imparfaitement  isolés  pour  que 
leur  voisinage  ne  retentisse  pas  sur  le  reste  de  la  population  noso¬ 
comiale  ,  par  rinterinédiaire  soit  du  personnel  hospitalier,  soit  des 
effets  de  literie,  etc.;  j’ai  cité  des  exemples  d’épidémies  ainsi  entre¬ 
tenues  par  l’atteinte  des  malades  appartenant  aux  autres  services; 
et  j’en  ai  tiré  cette  conclusion  que  l’isolement  des  varioleux  ne  pou¬ 
vait  être  réalisé  que  dans  des  hôpitaux  spécialement  attribués  à 
cette  affeclion,  ou  au  moins  dans  des  pavillons  absolument  indépen¬ 
dants,  par  leur  entrée,  leur  personnel,  leur  matériel,  des  établi.s- 
sements  généraux  auxquels  ils  sont  annexés. 

L’argumentation  de  M.  Després  est  dominée  surtout,  je  viens  de 
le  dire,  parla  conviction  de  l’intensité  plus  grande  du  contage,  et 
par  conséquent  du  danger,  quand  on  réunit  les  varioleux  entre  eux  ; 
cette  opinion  repose  surtout  sur  des  analogies  ;  sans  doute  notre 
collègue  s’est  rappelé  les  dangers  si  incontestables  de  la  réunion  de 
certains  groupes  de  malades,  comme  les  blessés,  les  femmes  en 
couches,  où  il  y  a  tant  d’avantages  à  séparer  les  individus  les  uns 
des  autres. 

11  n’en  est  pas  ainsi  de  la  variole  ;  tout  en  souhaitant  à  chaque 
malade  atteint  de  cette  affection  une  installation  aussi  salubre  que 
possible,  soustraite  aux  causes  d’infection  provenant  d’autres  ma¬ 
lades,  je  pense  que  plusieurs  faits  et  notamment  la  grande  expé¬ 
rience  de  Bicêtre  ont  démontré  que  l’agglomération  des  varioleux 
était  loin  d’entraîner  les  inconvénients  de  la  réunion,  même  en 
proportions  moins  considérables,  d’individus  atteints  d’autres  ma¬ 
ladies  infectieuses  et  contagieuses  ;  je  crois  avoir  mis  ce  fait  hors 
de  doute  dans  mon  Traité  de  la  variole  au  point  de  vue  épidémio¬ 
logique  et  prophylactique.  En  un  mot,  non  seulement  on  peut,  mais 
on  doit,  au  moins  dans  les  grandes  villes,  faire  des  hôpitaux  spé 
ciaux  de  varioleux  ;  les  malades  y  seront  aussi  bien  pour  eux- 
mêmes  que  dans  les  petits  services  d’isolement  des  grands  hôpi¬ 
taux,  et  ne  seront  dangereux  pour  personne. 

Quant  à  la  puissance  de  la  vaccination,  je  n’ai  pas  à  en  fournir  la 
preuve,  tant  cette  puissance  est  évidente.  Je  tiens  seulement  à  in¬ 
sister  sur  l’avantage  des  revaccinations  ;  il  n’est  pas  d’année  où  les 
relations  de  nos  confrères  des  départements  et  de  l’armée  ne 
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démontrent  l’arrêt  des  épidémies  de  variole  par  la  revaccination 
en  masse  des  groupes  menacés;  le  chiffre  et  la  mobilité  de  la 
population  parisienne  se  prêtent  peu  à  l'application  d’une  telle 
mesure,  mais  ne  sera-ce  pas  la  réaliser  en  partie  et  obvier  aux 
épidémies  d’autrefois,  que  prémunir  tous  ceux  que  l’on  pourra 
en  les  revaccinant,  c’est-à-dire  en  prolongeant  indéfiniment  chez 
eux  celte  phase  essentiellement  temporaire  de  préservation  conférée 
par  la  première  vaccination  ? 

M.  le  ü‘'  Du  Mesnil.  —  M.  Després  s’étonne  que  la  variole,  qui 
avait  disparu  après  1870,  fasse  aujourd’hui  une  nouvelle  invasion, 
et  il  en  conclut  que  les  revaccinations  faites  ont  été  inutiles.  Je 
rappellerai  qu’au  mois  d’août  1879,  dans  une  communication  faite 
à  la  Société  de  médecine  publique,  j’ai  appelé  son  attention  sur  un 
fait  qui  donne  à  la  fois  l’explication  de  la  disparition  de  la  variole 
après  1870  et  sur  sa  réapparition  récente  à  Paris.  Ces  mouvements, 
suivant  moi,  se  lient  au  mouvement  de  l’émigration  et  de  l’immi¬ 
gration  de  la  population  ouvrière.  Après  1870,  les  travaux  du 
bâtiment  ayant  été  suspendus,  plus  de  80,000  individus  ont  quitté 
Paris,  et  la  variole  a  disparu;  puis,  vers  1872,  le  mouvement  des 
affaires  ayant  repris,  il  s’est  manifesté  un  mouvement  d’immi¬ 
gration  très  prononcé,  qui  a  introduit  à  Paris  des  éléments  nouveaux 
de  contagion. 

M.  le  D''  Proust.  —  Je  viens  répondre  à  l’appel  que  M.  Després 
adressait  à  ses  anciens  collègues  d’internat. 

M.  Després  nous  demande  quel  a  été  le  rôle  de  l’isolement  des 
varioleux  dans  les  hôpitaux,  au  point  de  vue  de  la  naissance  des 
cas  de  variole  dans  les  services  de  médecine  (cas  intérieurs). 

Je  ne  puis  donner  une  statistique  absolument  scientifique,  mais 
je  ferai  la  remarque  suivante.  Autrefois,  lorsque  j’étais  interne  et 
qu’on  ne  faisait  pas  l’isolement,  il  était  fréquent  de  voir  les  conva¬ 
lescents,  et  surtout  les  convalescents  de  fièvre  typhoïde,  être  pris 
de  variole  et  de  varioloïde. 

Depuis  que  je  suis  chef  de  service,  et  que  l’isolement  a  été 
prescrit,  je  n’ai  jamais  vu  naître  un  seul  cas  intérieur,  et  je  suis 
convaincu  que  mes  collègues  ont  fait  les  mêmes  remarques.  CetlR 
réponse  me  paraît  suffisante  pour  réfuter  les  craintes  exprimées  par 
M.  Després. 

Je  n’ai  rien  à  ajouter  pour  les  autres  points  touchés  par  notre 
collègue,  après  les  observations  présentées  par  M.  Colin. 

M.  le  D’'  Després.  —  Je  répondrai  à  M.  Colin  que  je  ne  veux  pas 
empêcher  les  gens  de  se  faire  vacciner.  La  croyance  à  la  vaccine 
est  une  foi  comme  une  autre  et  elle  est  respectable.  Ce  que  j’attaque, 
c’est  l’idée  de  faire  une  loi  sur  ce  sujet.  On  ne  doit  jamais  légiférer 
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sur  des  points  scientiilques,  pas  plus  que  sur  une  controverse 
religieuse.  Que  des  médecins  disent  qu’on  se  préserve  de  la  variole 
en  se  faisant  revacciner  tous  les  dix  ans,  soit,  ils  peuvent  le  dire, 
parce  qu’ils  se  savent  sujets  à  l’erreur  et  capables  de  changer 
d’avis.  Mais  que  des  législateurs  encombrent  notre  arsenal  de  lois 
d’une  loi  médicale,  cela  frise  le  ridicule,  et  comme  les  mauvaises 
lois  sont  celles  qui  durent  le  plus,  il  faut  que,  si  cette  loi  est  votée, 
ce  ne  soit  pas  au  moins  sans  protestation. 

Personnellement,  je  ne  crois  pas  à  l’efficacité  de  la  vaccine.  J’ai 
été  vacciné  dans  mon  enfance,  le  vaccin  n’a  pas  pris.  J’ai  soigné  des 
varioleux,  comme  élève;  j’en  ai  soigné  pendant  la  guerre,  j’ai  dis¬ 
séqué  des  varioleux,  je  n’ai  pas  eu  la  variole.  J’étais  réfractaire,  et 
c’est  cette  condition  qu’il  faudrait  étudier.  J’ai  vu  des  gens  vaccinés, 
revaccinés  qui  sont  morts  de  la  variole.  Une  année  même,  en  1875, 
j’ai  fait  la  statistique  de  tous  les  grêlés  qui  sont  venus  à  la  consul¬ 
tation  de  l’hêpital  Cochin  du  mois  de  février  1875  au  mois  de 
janvier  1876.  Sur  278  grêlés  d’une  manière  très  appréciable,  149 
avaient  eu  la  petite  vérole  et  n’avaient  pas  été  vaccinés,  129  avaient 
eu  la  petite  vérole  et  avaient  été  vaccinés.  Je  ne  crois  pas  à  l’effi¬ 
cacité  préservatrice  de  la  vaccine,  mais,  rassurez-vous,  je  ne  médite 
pas  de  renverser  la  statue  de  Jenner. 

Cependant  je  me  permettrai  de  vous  dire  que,  depuis  1866, 
jamais  on  n’a  autant  vacciné  et  revacciné  avec  toute  sorte  de  vaccin, 
et  que  jamais,  de  mémoire  de  médecin  vivant,  il  n’y  a  eu  d’épi 
déraie  de  variole  pareille  à  celle  de  1869-70  et  à  celle  de  nos 
jours. 

L’argument  qu’on  a  tiré  de  la  fréquence  de  la  variole  chez  les 
mobiles  bretons,  non  vaccinés,  ne  me  toucherait  que  s’il  m’était 
démontré  que  les  Bretons  ne  sont  pas  les  gens  du  monde  qui  se 
lavent  le  moins. 

M.  le  D'’  Gustave  Lagneau.  —  A  propos  des  nombreux  cas  da 
variole  signalés  par  M.  Bertillon  aux  alentours  de  l’Hôtel-Dieu  an¬ 
nexe,  servant  d’hôpital  d’isolement  pour  les  varioleux,  je  veux  re¬ 
marquer  que  l’isolement  ne  doit  pas  avoir  lieu  dans  des  hôpitaux 
spéciaux  situés  ainsi  dans  l’intérieur  des  villes  où,  quelque  sévère 
que  soit  la  réglementation,  il  est  fort  difficile  d’empêcher  les  infir¬ 
miers  et  le  personnel  traitant  de  se  trouver  en  relation  avec  les 
habitants  des  maisons  voisines  ;  mais  que  cet  isolement  doit  avoir 
lieu  dans  des  hôpitaux  spéciaux  situés  à  la  périphérie  ou  en  dehors 
des  villes,  à  grande  distance  des  habitations. 

En  lisant  dans  la  Gazette  hebdomadaire  de  médecine  le  fait 
rapporté  par  M.  Lereboullet,  je  songeais  que  les  maisons  d’isole¬ 
ment  ouvertes  aux  personnes  pouvant  payer,  comme  à  celles  ne  le 
pouvant  pas,  ne  devaient  pas  ainsi  faire  défaut  dans  les  pays  où. 
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comme  aux  États-Unis,  ainsi  que  l’indique  M.  Henry  Bowditch  (de 
Boston),  non  seulement  on  a  des  hôpitaux  d’isolement  pour  les  ma¬ 
ladies  contagieuses,  mais  où  le  Board  of  Health  fait  transporter 
d’office  tous  les  individus  atteints  de  ces  maladies,  qui,  transpor¬ 
tables,  ne  sont  pas  à  même  d'être  isolés  dans  leurs 'propres  domi¬ 
ciles.  {Public  hygiene  in  America,  Boston,  1877,  p.  209,  229,  272, 
346,  351,  360,  365,  etc.) 

M.  le  D''  Napias.  —  Je  n’ai  que  deux  mots  à  dire  dans  cette  dis¬ 
cussion.  C’est  à  M.  Després  que  je  m’adresse,  sans  grand  espoir  de 
le  convaincre.  Je  veux  d’abord  lui  signaler  ce  fait  que  dans  les  pays 
où  la  variole  n’est  pas  endémique,  l’importation  accidentelle  d’un 
seul  cas  de  cette  maladie  devient  le  signal  d’une  épidémie  fort  grave, 
non  seulement  par  le  nombre  des  gens  frappés,  mais  encore  par  le 
chiffre  proportionnel  des  morts.  Tous  les  médecins  de  la  marine  con¬ 
naissent  des  faits  qui  prouveraient  ce  que  j’avance  ici;  et  nos  co¬ 
lonies  françaises  des  Antilles,  notamment,  ont  eu  à  subir  des  épi¬ 
démies  redoutables  dont  le  souvenir  est  resté  vivace  et  dont  on 
évite  le  retour  par  des  mesures  quarantenaires  très  sévères.  D’ail¬ 
leurs  j’ajoute  que  ce  n’est  que  par  la  vaccination  en  masse  que  de 
telles' épidémies  ont  pu  être  arrêtées. 

Maintenant  je  veux  dire  à  M.  Després  qu’il  a  dû  avoir  bien  delà 
peine  à  trouver  deux  cents  et  quelques  personnes  grêlées.  Que 
n’a-t-il  vécu  au  xvrii®  siècle!  11  en  eût  rencontré  un  beaucoup 
plus  grand  nombre,  et  même  c’est  deux  cents  personnes  non 
grêlées  qu’il  lui  eût  été  difficile  alors  de  trouver.  Mais  on  n’avait 
pas  encore  la  vaccine,  et  il  y  avait  à  la  Faculté  de  théologie,  au 
Parlement,  à  la  Faculté  de  médecine  même,  des  gens  qui  ne  vou¬ 
laient  pas  accepter  l’inoculation. 

M.  le  D'  Vidal.  — Les  faits  rapportés  par  M.  Napias  donnent  une 
démonstration  évidente  de  l’efficacité  prophylactique  de  la  vaccine. 
Quand  la  variole  envahit  pour  la  première  fois  une  population  non 
vaccinée,  la  mortalité  est  de  90  à  95  sur  100  malades,  tandis  qu’en 
France  et  dans  les  pays  où  la  vaccination  est  en  honneur,  sur  100 
individus  atteints  de  variole  ou  de  varioloïde,  c’est-è-dire  des  formes 
graves  ou  bénignes  de  la  petite  vérole,  il  n’en  meurt  au  maximum 
que  6  ou  7. 

Un  fait  dont  je  viens  d’être  témoin  dans  mon  service  de  l’hdpital 
Saint-Louis,  démontre  à  la  fois  l’efficacité  des  revaccinations  et  le 
danger  du  voisinage  d’un  service  de  varioleux  mal  isolé.  Depuis 
peu  de  temps,  on  a  installé  dans  les  jardins  de  l’hôpital  des  bara¬ 
quements  pour  les  varioleux.  Pour  la  première  fois  depuis  plusieurs 
années,  j’ai  vu  des  cas  de  variole  se  manifester  chex  des  malades  en 
traitement  depuis  plusieurs  semaines  dans  les  salles  communes. 
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Toutes  les  femmes  de  là  salle  Saint-Jean  avaient  été  revaccinées,  é 
l’exception  de  deux  malades  :  l’une  était  dans  un  état  si  grave  qu’on 
avait  cru  devoir  surseoir  à  Tinoculalion;  l’autre  avait  refusé  la 
revaccination.  Cette  dernière  était  voisine  d’une  malade  presque 
moribonde,  à  laquelle  la  sœur  du  service  était  obligée  de  donner 
des'soins  incessants  et  auprès  de  laquélle  elle  était  aussi  assidue 
qu’auprès  de  la  première  malade  dont  j’ai  parlé.  Or,  c’est  par  cette 
sœur  que  la  transmission  de  la  variole  s’est  probablement  effectuée. 
Quelques  jours  avant  l’apparition  de  l’éruption  variolique  qui  a  eu 
lieu  le  même  jour  chez  ces  deux  malades,  —  les  seules  de.  la  salle 
qui  ne  fussent  pas  revaccinées,  —  la  religieuse,  étant  de  garde 
pendant  la  nuit  et  visitant  toutes  les  salles  de  l’hôpital,  avait  fait 
une  longue  station  dans  la  division  des  varioleux. 

De  ce  fait  ressortent  deux  enseignements  : 

1°  l/utilité  prophylactique  des  revaccinations  ; 

2°  En  attendant  la  construction  nécessaire  d’hôpitaux  isolés  et 
spéciaux  pour  les  varioleux,  la  nécessité  de  séparer  complètement 
le  service  de  ces  malades  et  de  leur  affecter  un  personnel  spécial 
n’ayant  aucun  rapport  avec  les  salles  de  l’hôpital.  C’est  une  des  me¬ 
sures  réclamées  depuis  longtemps  par  les  médecins  des  hôpitaux, 
qui  se  plaignent  avec  raison  de  l’insuffisance  des  mesures  d’iso¬ 
lement  adoptées  jusqu’ici  par  l’administration. 

M.  Wyrouboff  fait  remarquer  que  l’exemple  cité  par  M.Napias 
ne  saurait  être  considéré  comme  un  fait  général.  Il  cite  le  cas  do  la 
Russie  où  les  vaccinations  dans  les  villages  ne  se  font  à  peu  près 
régulièrement  que  depuis  une  quinzaine  d’années.  Ces  vaccinations 
se  font  d’ailleurs  excessivement  mal,  le  personnel  médical  étant 
tout  à  fait  insuffisant.  On  peut  donc  dire  que  toute  la  population 
adulte  n’est  pas  vaccinée  et  que  la  population  de  1  à  15  ans 
l’est  en  faible  proportion.  Pourtant  les  épidémies  varioliques  ne 
sont  ni  plus  fréquentes  ni  plus  mortelles  en  Russie  qu’autre  part. 
Certes  elles  paraissent  quelquefois  avec  une  intensité  considérable, 
mais  ce  sont  là  des  faits  exceptionnels  ;  on  voit  au  contraire  tous 
les  ans,  5,  6,  10  cas  de  variole  plus  ou  moins  graves,  le  mal  ne  se 
propageant  pas.  Il  est  certain  d’autre  part,  et  cela  saute  aux  yeux 
de  quiconque  a  observé  un  village  russe  au  point  de  vue  médical, 
que  non  seulement  les  cas  de  variole,  mais  encore  les  cas  de  diph- 
thérie,  de  fièvre  typhoïde,  de  fièvre  pernicieuse,  sont  d’autant  plus 
fréquents  et  d’autant  plus  graves  que  la  populalion  est  plus  misé¬ 
rable.  Les  maisons  des  paysans  sont  de  deux  sortes,  les  unes  ren¬ 
ferment  un  immense  calorifère  qui  occupe  environ  un  tiers  de 
l’unique  pièce  de  l’habitation  et  qui  sert  au  chauffage  aussi  bien 
qu’à  la  cuisson  des  aliments,  les  autres  ne  possèdent  pas  de  calo¬ 
rifère  ni  de  poêle  d’aucune  espèce.  On  y  fait  du  feu  par  terre  comme 
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dans  les  huttes  des  Lapons.  Au  point  de  vue  hygiénique,  la  diffé¬ 
rence  entre  les  deux  systèmes  n’est  pas  bien  grande^  mais  les  mai¬ 
sons  sans  calorifères  appartiennent  aux  habitants  les  plus  pauvres. 
C’est  en  effet  dans  les  huttes  enfumées  qu’on  observe  proportionnel¬ 
lement  le  plus  de  malades.  M.  'Wyroubotf  pense  que  les  conditions 
hygiéniques  doivent  être  prises  en  très  sérieuse  considération  lors¬ 
qu’on  parle  de  la  naissance’  et  de  la  propagation  des  maladies  con¬ 
tagieuses  ou  épidémiques. 


De  quelques  accidents  produits  par  les  papiers  de  tenture 
récemment  appliqués, 

Par  M.  le  D''  E.  Vallin, 

J’ai  observé  l’année  dernière  un  petit  fait  qui  me  paraît  in¬ 
téressant  au  point  de  vue  de  l’hygiène  des  habitations,  et  qui 
s’adresse  aussi  bien  aux  architectes  qu’aux  médecins. 

Au  mois  de  septembre  dernier,  une  famille  de  Paris  profita 
de  l’époque  des  vacances  pour  faire  faire  des  réparations  à 
son  appartement  ;  il  s’agissait  simplement  de  laver  les  pein¬ 
tures,  changer  les  papiers  et  refaire  les  plafonds.  L’apparte¬ 
ment  était  vide,  tout  le  monde  passant  l’été  à  la  campagne  ; 
une  parente,  âgée,  mais  d’une  excellente  santé  habituelle, 
venait  de  temps  en  temps  surveiller  les  travaux,  et  passait 
alors  la  nuit  dans  l’une  des  chambres  de  l’appartement. 

Dans  l’une  de  ces  visites,  au  commencement  de  septembre, 
cette  dame  ressentit  pendant  la  nuit  un  malaise  violent  :  cé¬ 
phalalgie,  vomissements,  diarrhée.  Bien  que,  son  état  de  santé 
fût  généralement  bon,  celte  dame  crut  qu’il  s’agissait  d’une 
indigestion  banale,  dont  elle  ne  pouvait  toutefois  trouver  la 
cause  ;  le  lendemain,  elle  retourna  à  la  campagne,  et  tout  ce 
malaise  disparut. 

Mais  quatre  ou  cinq  jours  plus  tard,  quaud  elle  revint  une 
seconde  fois  coucher  dans  l’appartement  de  Paris,  les  mêmes 
accidents  reparurent  pendant  la  nuit.  Le  matin,  je  trouvai  la 
malade  dans  l’état  suivant  :  céphalalgie  persistante,  tendance 
au  vertige,  état  nauséeux,  pâleur  de  la  face  et  légère  altéra¬ 
tion  des  traits.  Dans  la  soirée,  vers  neuf  heures,  la  malade 
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avait  commencé  à  éprouver  un  certain  malaise,  des  maux  de 
cœur  ;  elle  s’était  couchée,  mais  après  un  premier  sommeil 
très  agité,  elle  avait  été  réveillée  par  des  nausées  et  des  vo¬ 
missements  abondants.  11  y  avait  eu  quatre  selles  pendant  la 
nuit;  le  matin  il  y  avait  encore  tendance  à  la  diarrhée,  bal¬ 
lonnement  très  marqué  de  l’abdomen;  d’ailleurs  apyrexie 
complète. 

La  brusquerie  du  début,  la  bonne  santé  habituelle  de  la 
malade,  et  ce  fait  que  les  mêmes  accidents  reparaissaient 
pour  la  seconde  fois  dans  les. mêmes  conditions,  semblaient 
prouver  que  l’indisposition  tenait  à  une  cause  locale,  à  une 
influence  de  milieu. 

En  pénétrant  dans  l’appartement,  j’avais  été  frappé  par  une 
odeur  infecte,  et  cette  odeur  était  encore  plus  marquée  dans 
la  chambre  habitée  par  la  malade,  parce  que  depuis  la  veille 
les  fenêtres  en  étaient  restées  fermées. 

Je  découvris  sans  peine  que  cette  corruption  de  l’air  prove¬ 
nait  des  papiers  de  tenture  qui  avaient  été  appliqués  les  jours 
précédents.  Le  seau,  contenant  la  colle  de  pâte  dont  l’ouvrier 
se  servait  en  ce  moment  même  pour  tapisser  une  chambre 
voisine,  dégageait  une  odeur  horrible;  la  colle  était  eu  pleine 
putréfaction. 

Dans  la  chambre  habitée  passagèrement  par  la  malade,  le 
papier  avait  été  appliqué  la  veille  de  son  arrivée  ;  les  fenêtres 
n’ayanf'pas  été  laissées  ouvertes  jour  et  nuit  comme  dans  les 
chambres  voisines,  la  colle  n’avait  pas  séché  aussi  vite,  et 
l’humidité  persistante  avait  prolongé  la  durée  de  l’infection, 
d’autant  plus  que  les  journées  précédentes  avaient  été  plu¬ 
vieuses.  Je  renvoyai  immédiatement  la  malade  à  la  campagne, 
et  le  soir  même  toute  trace  d’indisposition  avait  disparu. 

J’ai  été  curieux  de  rechercher  si  quelques  accidents  du 
même  genre  et  de  même  origine  n’avaient  pas  déjà  été  si¬ 
gnalés. 

Dans  The  Lancet  du  15  mai  1869,  p.  678,  j’ai  trouvé  relaté 
le  fait  suivant  : 

Depuis  longtemps,  les  officiers  logés  à  la  caserne  de 
Knights  bridge  se  plaignaient  de  sentir  dans  leurs  chambres 
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une  odeur  «  dégoûtante  »  ;  tous  les  officiers  qui  s’y  succédaient 
éprouvaient  des  troubles  de  santé  (de  l’agitation  nocturne,  un 
dégoût  pour  les  aliments,  une  céphalalgie  habituelle),  à  tel 
point  qu’on  craignait  l’imminence  d’une  épidémie  de  fièvre 
typhoïde.  Les  ingénieurs  avaient  examiné  les  égouts,  les  la¬ 
trines,  les  tuyaux  du  service  d’eau,  ils  avaient  levé  les  plan¬ 
chers;  ils  n’avaient  trouvé  aucune  cause  d’insalubrité. 
Quelques  semaines  après,  un  officier  d’un  autre  corps  vint 
accidentellement  coucher  dans  ce  pavillon  ;  au  bout  de  peu  de 
jours,  il  éprouva  à  son  tour  tous  les  symptômes  d’un  empoi¬ 
sonnement  léger  par  viciation  de  l’atmosphère  :  céphalalgie 
gravative,  tendance  au  vertige,  perte  des  forces  et  de  l’ap¬ 
pétit,  etc.  Il  e.xamina  alors  les  murailles,  et  voici  ce  qu’il  dé¬ 
couvrit  :  dans  certaines  chambres,  et  particulièrement  dans 
celle  qu’il  occupait,  le  papier  avait  été  fréquemment  renou¬ 
velé  sans  qu’on  prît  la  peine  d’arracher  la  tenture  précédente  ; 
il  en  put  compter  quatorze  couches  superposées  sur  la  même 
muraille;  ces  papiers,  très  épais,  de  la  qualité  la  plus  chère 
(0/  a  most  expensive  kind)  avaient  nécessité  l’emploi  d’une 
couche  compacte  de  colle  ;  entre  les  différents  feuillets,  on  put 
retrouver  des  amas  de  pâle  infecte,  contenant  des  moisis¬ 
sures  et  même  des  vers.  Le  papier  fut  arraché,  on  en  remplit 
plusieurs  charrettes,  la  muraille  fut  lavée,  désinfectée,  et,  la 
cause  cessant,  l’effet  disparut. 

Ce  fait  montre  surtout  la  nécessité  d’arracher,  avant  d’en 
appliquer  de  nouveaux,  les  anciens  papiers  de  tenture,  récep¬ 
tacle  des  miasmes  et  des  poussières  que  l’habitation  prolongée 
de  l’homme  dépose  sur  les  parois  de  nos  chambres.  A  ce  point 
de  vue,  il  diffère  un  peu  de  l’observation  qui  m’est  personnelle; 
l’un  est  en  quelque  sorte  un  empoisonnement  chronique, 
l’autre  serait  plutôt  un  empoisonnement  aigu;  mais  ils  sont 
tous  deux  de  même  ordre. 

Sans  doute,  dans  la  plupart  des  cas,  la  dessiccation  arrête 
rapidement  la  fermentation,  et  au  bout  de  peu  de  jours,  toute 
mauvaise  odeur  disparaît,  même  quand  on  a  fait  usage  de  colle 
putréfiée.  Mais  on  est  en  droit  de  se  demander  si  dans  quelques 
circonstances,  sous  certaines  influences,  ce  travail  de  fermen- 
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lation  ne  peut  pas  sourdement  reparaître  ;  cet  enduit  de  ma¬ 
tière  organique,  facilement  altérable,  ne  pourrâit-il  pas  deve¬ 
nir  un  terrain  de  culture,  une  sorte  de  fumier,  favorable  à  la 
germination  et  à  la  pullulation  d’organismes  divers?  Lors¬ 
qu’une  chambre  habitée  a  été  fortement  chauffée  le  jour,  et 
que  le  feu  s’éteint  la  nuit,  les  murailles  refroidies  condensent 
une  grande  quantité  de  vapeur  d’eau  que  l’air  .plus  froid  ne 
peut  plus  tenir  en  dissolution.  Cette  eau,  souillée  des  émana¬ 
tions  pulmonaires,  ruisselle  sur  les  murailles  peintes  ou  ver¬ 
nies  ;  pour  être  moins  apparente,  elle  ne  s’en  dépose  pas  moins 
sur  les  parois  tendues  de  papier,  et  l’on  peut  craindre  que 
sous  l’influence  de  cette  humidité,  dans  une  chambre  de  ma¬ 
lade,  par  exemple,  un  travail  sourd  et  lent  de  fermentation 
ne  renaisse  dans  cet  enduit  organique  où  les  germes  des  vi¬ 
brions  sont  en  abondance  extrême. 

Je  ne  veux  pas  insister,  mais  il  me  semble  qu’il  y  a  deux 
choses  à  faire  : 

1“  Les  architectes  et  les  personnes  intéressées  pourraient 
veiller  à  ce  que  les  peintres  n’emploient  pas  de  liquides  cor¬ 
rompus  pour  fixer  les  papiers  ;  par  suite  de  négligence,  et  par 
l’effet  de  la  chaleur,  cette  coutume  est  très  répandue  pendant 
l’été  ;  il  y  a  quelques  mois  j’en  faisais  l’observation  à  un 
peintre,  lequel  répondit  que  cette  mauvaise  odeur,  se  dissipant 
rapidement,  ne  pouvait  avoir  aucun  inconvénient,  et  qu’on 
n’avait  jamais  entendu  dire  qu’elle  eût  produit  des  acci¬ 
dents. 

2”  Ne  pourrait-on  pas,  à  l’aide  d’uue  substance  antiseptique, 
chercher  à  prévenir  l’altération  soit  immédiate,  soit  ultérieure, 
de  la  matière  employée? 

Un  agent  excellent,  très  efficace,  c’est  l’acide  salicylique  ; 
je  connais  un  laboratoire,  journellement  chauffé,  où  depuis 
plus  de  six  mois  on  fait  usage  d’un  même  bol  de  colle  de  fa¬ 
rine,  qui  n’a  jamais  présenté  la  moindre  trace  de  fermenta¬ 
tion  :  on  s’est  contenté  d’y  incorporer  une  petite  quantité 
d’acide  salicylique.  Malheureusement,  cet  acide  coûte  relati¬ 
vement  cher;  la  colle  de  pâte,  à  l’usage  des  peintres,  est  faite 
avec  des  farines  et  de  l’amidon  avariés  ;  elle  est  livrée  en  gros 
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par  uii  petit  nombre  de  fabricants  au  prix  de  10  ou  45  cen¬ 
times  le  kilogramme  et  on  la  délaie  dans  beaucoup  d’eau  ; 
l’addition  d’acide  salicylique  élèverait  peut-être  son  prix  dans 
une  proportion  trop  grande. 

On  ne  peut  recourir  qu’à  des  sub.stances  qui  ne  soient  pas 
toxiques  par  elles-mêmes,  comme  le  serait  le  sublimé,  et  qui 
ne  soient  pas  capables  d’altérer  les  couleurs  parfois  fort  déli¬ 
cates  des  papiers.  Je  crois  qu’on  pourrait  faire  un  usage  utile 
du  borate  de  soude,  et  encore  mieux  dé  l’acide  borique.  C’est 
une  substance  inoffensive,  elle  est  à  vil  prix,  et  prévient  assez 
bien  la  putréfaction  (15  grammes  par  kilogramme). 

Lorsque  les  papiers  sont  récemment  appliqués,  ce  n’est  pas 
seulement  la  colle  putréfiée  qui  peut  dégager  une  odeur  in¬ 
commode,  sinon  nuisible.  Les  papiers  sont  parfois  de  mauvaise 
qualité,  fabriqués  avec  du  chiffon  mal  lavé  et  mal  désinfecté; 
nous  ne  le  savons  que  trop,  par  certaines  épreuves  d’impri¬ 
merie  ou  certains  journaux  sortant  de  la  presse.  Les  papiers 
peints  reçoivent  en  outre  une  teinte  plate  ou  fonçage  à  l’aide 
d’un  mélange  de  couleurs  et  de  colle  de  peau  fabriquée  avec 
de  vieux  cuirs,  des  débris  de  tannage  et  des  résidus  de  bour¬ 
relleries.  Quand  ces  matières  sont  de  basse  qualité,  elles 
entrent  en  fermentation  en  s’humectant  au  contact  de  la  collé 
liquide  qui  sert  à  les  fixer  au  mur. 

Il  en  est  de  même  du  lait  de  chaux,  mélangé  de  gélatine  ou 
de  colle  de  Flandre,  qui  sert  à  former  l'enduit  blanc  des  pla¬ 
fonds.  Pendant  l’été,  cette  solution  de  gélatine,  quand  elle 
n’est  pas  récemment  préparée,  prend  une  odeur  de  cadavre, 
horriblement  infecte  ;  dans  l’observation  que  nous  avons  rap¬ 
portée,  la  première  atteinte  des  accidents  nous  parut  devoir 
être  attribuée  à  cette  cause,  la  réfection  du  plafond  ayant  pré¬ 
cédé  de  quelques  jours  l’application  du  papier  sur  les  mu¬ 
railles.  L’introduction  d’une  substance  antiseptique,  et  parti¬ 
culièrement  de  l’acide  salicylique  (2  grammes  par  litre),  dans 
cet  enduit  gélatineux  nous  paraît  encore  plus  désirable,  et  ne 
présenterait  aucune  difficulté. 

Notre  Société  réunit  à  la  fois  des  médecins  et  des  archi¬ 
tectes  ;  c’est  une  occasion  de  rappeler  aux  premiers  une  chose 
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quMls  savent  très  bien,  les  inconvénients  qu’il  y  a  à  entrer 
trop  tôt  dans  un  appartement  récemment  réparé  ;  c’est  aussi 
l’occasion  d’attirer  l’attention  des  seconds  sur  une  cause  d’in¬ 
salubrité  qu’il  est  sans  doute  facile  de  prévenir. 


Des  spécialités  pharmaceutiques  en  médecine  publique, 
par  M.  le  D"  Mathelin. 

Je  désire  aborder  devant  la  Société  une  question  quelquepeu 
délicate  :  le  rôle  en  médecine  publique  de  ces  produits  médi¬ 
camenteux  dits  spécialités  pharmaceutiques,  que  je  u’ai  pas 
besoin  de  définir  autrement  et  que  tout  le  monde  connaît. 
Mais  je  n’ai  pas  l’intention,  je  l’avoue,  et  je  me  hâte  de  te 
déclarer  en  commençant,  de  leur  intenter  aujourd’hui  un 
procès  en  règle;  j’estime  au  contraire  que  le  temps  n’est 
plus  aux  revendications  légales  mais  stériles  contre  le  fait 
éclatant  de  leur  existence. 

Il  faut  bien  en  convenir.  Du  jour  où  elles  ont  jeté  dans 
la  balance  le  poids  de  capitaux  énormes  (une  centaine  de 
millions  et  plus),  intéressés  maintenant  à  leur  fortune, 
les  spécialités  pharmaceutiques  l’ont  emporté  de  haute 
lutte  sur  les  oppositions  de  toute  sorte  accumulées  contre 
elles,  y  compris  celles  de  la  loi.  Inutile  de  rechercher  si  cer¬ 
taines  complicités  plus  ou  moins  avouables  n’ont  pas  trop 
aidé  au  triomphe  bruyant  qu’elles  affichent  aujourd’hui.  Peu 
importe  son  histoire.  A  l’heure  qu’il  est,  nous  sommes  en  pré¬ 
sence  d’un  fait  d’actualité  des  plus  puissants,  bel  et  bien  défi¬ 
nitivement  acquis.  Quoi  qu’on  en  puisse  dir  e,  quel  que  soit 
pour  ma  part  mon  humble  avis  à  cet  égard,  il  faut  en  prendre 
son  parti  ;  à  force  d’exister,  les  spécialités  ont  acquis  comme 
un  droit  de  cité  qu’on  ne  leur  arrachera  pas  facilement,  même 
en  brandissant  contre  elles  le  glaive  delà  loi.  Elles  ont  pris  de 
profondes  racines  dans  les  habitudes  publiques;  elles  se 
multiplient,  elles  pullulent  déjà  sous  toutes  les  formes,  si  bien 
qu’il  serait  difficile  de  citer  un  point  de  la  matière  médicale 
où  elles  n’aient  d’ores  et  déjà  jeté  leur  dévolu.  La  période  des 
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essais  timides,  la  période  de  lutte  pour  l’existence  est  passée 
pour  elles.  Les  spécialités  ne  vivent  plus  à  l’état  de  produits 
de  contrebande,  mais  à  l’état  de  puissances  si  solidement 
assises  que,  par  exception,  la  loi  elle-même  semble  forcée  de 
s’incliner  devant  elles. 

Mais  il  y  a  plus,  et  ce  serait  même  là  une  raison  suffisante 
à  elle  seule  pour  m’engager  à  user  de  discrétion  et  de  réserve, 
si  déjà  je  n’étais  dûment  averti  de  tout  ce  que  peut  présenter 
d’inopportun,  de  périlleux  et  de  délicat,  une  communication  du 
genre  de  celles  dont  je  me  rends  coupable  aujourd’hui. 

Une  moralité  singulière,  en  effet,  se  dégage,  ce  me  semble, 
de  tout  ce  qu’on  a  dit,  fait  ou  tenté  depuis  vingt  ans  pour  dis¬ 
puter  à  la  spécialité  moderne  tout  ou  partie  de  ses  conquêtes. 
Loin  de  s’en  porter  plus  mal,  elle  paraît  au  contraire  y  puiser 
à  chaque  fois  un  regain  de  force  et  d’actualité.  Avant  tout, 
les  attaques  dont  elle  est  l’objet  constituent  pour  elle,  d’une 
façon  toute  gratuite,  un  excellent  mode  de  publicité.  On  me 
discute,  peut-elle  dire  fièrement,  donc  je  suis;  et  Dieu  sait  si 
elle  nous  prouve  tous  les  jours,  par  la  prodigalité  de  ses  dons, 
rien  qu’à  nous  autres  médecins,  la  fécondité  de  son  existence. 
Ce  n’est  pas  qu’à  plus  d’une  reprjse,  la  loi  en  mains,  on  n’ait 
voulu  sérieusement  lui  barrer  passage  et  la  forcer  à  se  mettre 
en  règle  avec  l’Académie  de  médecine.  Mais,  pour  trente  ou 
quarante  de  ses  produits  qui  ont  pris  le  chemin  de  la  l’ue  des 
Saints-Pères  et  reçu  l’estampille  officielle,  dix  ou  douze  mille 
ont  forcé  la  consigne  et  sont  entrés  d’emblée  dans  la  circu¬ 
lation  publique. 

On  a  alors  de  temps  à  autre  intenté  des  poursuites,  dressé 
des  procès-verbaux,  provoqué  des  condamnations,  des  amendes. 
Et  cependant  on  spécialisait  toujours  !  Que  dis-je,  pour  une 
spécialité  en  détresse,  dix  autres  surgissaient,  si  bien  que,  de 
guerre  lasse,  les  plus  vigoureux  champions  ont  eux-mêmes 
renoncé  à  la  lutte.  Depuis,  les  choses  ont  encore  marché,  et 
nous  sommes  arrivés  à  ce  point  que  parler  de  réglementer, 
d’endiguer  la  spécialisation  à  outrance  de  nos  jours,  parait 
à  quelques-uns  un  anachronisme  et  un  attentat  à  la  liberté 
commerciale.  Aussi,  maintenant,  rien  n’est  plus  simple  en 
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principe  que  la  façon  dont  on  procède  pour  créer,  ou  «  faire 
prendre  »  selon  l’expression  consacrée,  une  spécialité  sérieuse, 
bonne  ou  mauvaise,  là  n’est  pas  la  question,  mais  j’entends 
sérieuse  en  ce  sens  qu’elle  sera  productive.  On  lâche  de  se 
procurer  deux  choses  :  un  titre  séduisant  et  un  commandi¬ 
taire  résolu.  Avec  cela  on  soigne  sa  publicité  ;  on  sacrifie  non 
plus  seulement  à  la  quatrième  page  des  journaux,  mais  on 
prend  place,  moyennant  finance,  dans  la  chronique,  les  faits 
divers,  et,  si  c’est  possible,  dans  le  feuilleton  et  le  premier- 
Paris.  On  ne  néglige  rien,  affiches,  prospectus  et  jusqu’à  ces 
petites  illustrations  comiques  inaugurées  par  les  grands  maga¬ 
sins  à  la  mode;  on  achète  à  tout  prix  les  cent  mille  bouches 
de  la  réclame,  cette  nouvelle  puissance  du  jour,  pour  qu’elles 
jettent  à  tous  les  échos  le  nom  de  la  spécialité  naissante  et 
étonne  le  monde  du  bruit  de  ses  triomphes  thérapeutiques. 

Autant  de  gens  qui  entendront,  autant  de  gens  qui  vou¬ 
dront  voir.  Beaucoup  seront  émerveillés  et  joindront  leur  voix 
à  celle  de  la  réclame,  car  en  médecine  tout  le  monde  juge  vite, 
excepté  peut-être  le  médecin.  Le  public,  voilà  donc  le  souve¬ 
rain  juge  quand  bien  même  il  ne  serait  pas  le  plus  éclairé,  en 
matière  de  spécialité  pharmaceutique.  Or,  nous  le  savons  bien, 
le  public  est  exigeant  à  l’endroit  du  médecin.  Il  en  dit  volon¬ 
tiers  du  mal.  Je  n’en  veux  pour  preuve  que  cette  narration 
pleine  de  bonne  humeur  et  d’esprit  où  tout  dernièrement  notre 
secrétaire  général  relevait  d’un  ton  vif  et  alerte  les  joyeusetés 
d’autrefois  à  l’adresse  de  nos  pauvres  devanciers. 

Il  y  aurait  encore  à  cueillir  dans  la  chronique  d’aujourd’hui 
en  fait  de  défiances  et  de  préventions  injustes  à  notre  égard. 
Seulement,"  j’imagine  que  maintenant  l’immortel  rieur  serait 
pour  nous,  car  la  science  a  beau  marcher,  la  foi  robuste  du 
public  dans  le  charlatanisme  sous  toutes  les  formes  ne  lui  dis¬ 
pute  pas  moins  la  place,  nous  le  voyons  bien  par  le  crédit 
dont  jouissent  maintes  spécialités  les  plus  invraisemblables. 

C’est  que,  si  le  malade  juge'encore  parfois  sévèrement  son 
médecin,  par  contre  il  affectionne  et  recherche  tout  ce  qui  lui 
permet  de  mécliciner  lui-même.  De  là  la  fortune  inouïe  de 
tant  de  spécialités  médicamenteuses.  Tous  ces  produits  si  co- 
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quettemeiit  tournés,  emballés  et  étiquetés,  aux  dénominations 
pompeuses  et  retentissantes,  attirent  et  retiennent  son  atten¬ 
tion.  Je  me  souviens  qu’un  pharmacien  singulièrement  scep¬ 
tique,  je  l’avoue,  me  disait,  il  y  a  longtemps,  que  le  suprême 
dans  l’art  pharmaceutique  consistait  dans  le  tour  de  main  ma¬ 
gistral  que  subissait  toute  préparation  au  sortir  de  son  offi¬ 
cine. 

Combien  cet  art  pâlit  à  côté  des  savants  atours  dont  la  spé¬ 
cialité  moderne  sait  parer  ses  produits  !  Et  puis  les  prospectus 
sont  si  engageants,  les  dissertations  scientifiques  si  concluantes, 
leurs  promesses  de  guérison  si  belles,  que  les  plus  .sceptiques 
se  laissent  fléchir.  On  leur  cite  tant  d’exemples  de  malades 
guéris  radicalement,  souvent  même  avec  pièces  à  l’appui,  que 
dans  le  nombre  ils  espèrent  qu’il  s’en  trouve  bien  d’authen¬ 
tiques. 

L’ordonnance  du  médecin,  en  somme,  ne  vaut  jamais  que 
pour  un  cas  particulier.  La  médication  qu’elle  prescrit  est 
complexe.  A  côté  du  médicament,  il  y  a  le  régime,  l’hygiène. 
La  spécialité  au  contraire  est  applicable  à  une  foule  de  cas 
les  plus  divers.  En  outre,  elle  simplifie  la  besogne  du  malade. 
Quoi  d’étounant  dès  lors  qu’à  notre  époque  où  on  vit  plus  vite, 
où  on  veut  guérir  plus  vite  par  conséquent,  on  délaisse  l’or¬ 
donnance  et  on  coure  à  la  panacée. 

Mais  il  y  a,  me  dira-t-on,  des  spécialités  qui  se  prévalent 
d’autres  titres  que  ceux  que  je  viens  d’énumérer.  11  en  est  que 
nombre  de  médecins  acceptent  et  prescrivent  journellement. 
Je  le  sais  et  le  reconnais.  Mais  sous  prétexte  de  distinctions  à 
établir  entre  les  bonnes  et  les  mauvaises  spécialités,  il  est  un 
écueil  que  je  désire  éviter,  celui  de  soulever  une  de  ces  dis¬ 
cussions  qui  franchissent  trop  souvent  l’enceinte  des  Sociétés 
savantes  pour  dégénérer  au  dehors  en  querelles  de  boutiques. 
D’ailleurs  je  n’ai  pas  à  traiter  une  question  de  thérapeu¬ 
tique  générale,  ce  ne  serait  pas  ici  la  place. 

Puis  il  est  un  principe  devant  lequel  je  m’incline.  Encore 
bien  qu’au  te.xtc  même  de  la  loi  rordoniiance  (jiii  jjresci  il  une 
spécialité  non  autorisée  ne  soit  pas  recevable,  j’admets  qu’en 
fait  le  médecin  a  droit  à  la  lil)erlé  pleine  el  entière  de  ses 
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actes,  pour  ce  qu’il  croit  bon  et  nécessaire  dans  l’intérêt  do 
son  malade.  Nous  n’avons  donc  pas  à  intervenir  dans  le  débat 
entre  médecins  prescrivant  les  spécialités  qu’ils  croient  bonnes 
et  ceux  qui  n’en  prescrivent  aucune,  sous  prétexte  que  les 
meilleures  peuvent  être  mauvaises. 

Les  uns  croient  à  un  progrès  thérapeutique  réalisé  par  cer¬ 
taines  préparations  exécutées  sur  une  immense  échelle  et  à 
l’aide  de  procédés  industriels  dont  rol’ficinc  du  pharmacien 
est  forcément  dépourvue.  Ils  y  trouvent  des  garanties  comme 
qualité,  comme  manipulation,  des  facilités  comme  mode  d’ad¬ 
ministration  et  enfin,  il  faut  bien  le  dire,  une  singulière 
simplification  dans  l’art  de  formuler. 

Les  autres  conservent  des  doutes  sur  l’exactitude,  dans  tous 
les  cas,  de  la  composition  du  dosage,  du  mode  de  conservation 
et  en  somme  de  l’efficacité  thérapeutique  de  produits  fabri¬ 
qués  longtemps  à  l’avance,  garantis  seulement  par  une  science 
et  une  bonne  foi  anonymes  dont  le  contrôle  est  presque  aussi 
difficile  pour  le  médecin  que  pour  le  malade. 

D’ailleurs,  il  existe,  je  crois,  à  l’égard  de  certains  produits 
ou  de  certains  procédés  pharmaceutiques  dont  Je  ne  conteste 
pas  la  valeur,  que  je  pourrais  appeler,  si  la  distinction  ii’était 
pas  trop  subtile,  produits  spéciaux,  plutôt  que  spécialités,  une 
confusion  et  un  malentendu  regrettables.  En  effet,  eu  matière 
médicale,  comme  en  toute  autre,  commercialement  parlant, 
parmi  les  produits  similaires  de  différentes  marques,  il  en  est 
généralement  un  supérieur  entre  tous.  C’est  là  un  produit 
spécialement  bon,  que  le  pharmacien  et  le  médecin  doivent 
connaître,  l’un  pour  se  le  procurer,  l’autre  pour  le  prescrire. 
Mais  ce  n’est  pas  là  la  spécialité,  le  médicament  apprêté  que 
nous  connaissons.  C’est  seulement,  si  je  puis  dire,  une  matière 
première  irréprochable  dont  le  maniement  reste,  suivant  les 
différentes’indications  thérapeutiques,  l’affaire  du  médecin  qui 
formule  et  du  pharmacien  qui  prépare.  A  mon  sens,  elle  ne 
peut  que  perdre  scientifiquement  a  prendre  nue  forme  et  un 
déguisement  plus  propres  à  masquer  des  défauts  qu’à  garan¬ 
tir  des  qualités. 

Nous  en  dirons  autant  des  procédés  thérapeutiques  iierfec- 
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fectionnés  auxquels  le  médecia  et  le  pharmacien  peuvent  et 
doivent  recourir  pour  obtenir  sous  la  forme  la  mieux  appro¬ 
priée  telle  ou  telle  préparation.  Ce  sont  là  des  procédés  spé¬ 
ciaux,  mais  applicables  à  une  foule  de  cas  les  plus  divers. 

Ce  n’est  pas  là  non  plus  la  spécialité. 

Toutes  les  améliorations,  tous  les  perfectionnements  suc . 
cessifs  dans  la  matière  médicale,  son  arsenal  à  lui,. le  méde¬ 
cin  est  tenu  de  les  connaître.  Loin  de  les  proscrire  ou  de  les 
entraver,  il  faut  les  encourager  de  toutes  nos  forces  et  les  em¬ 
pêcher  au  contraire  de  revêtir  la  livrée  de  la  spécialité. 

A  ce  prix,  aussi  bien  et  mieux  que  par  l’emploi  des  spécia¬ 
lités  douteuses,  nous  ne  verrions  plus  ces  moments  extraordi¬ 
naires  dont  parle  M.  le  D' Besnier  (^Gazette  hebdomadaire,  août 
1879)  «  où  l’opium  ne  fait  plus  dormir,  où  l’atropine  contracte 
les  pupilles,  où  le  mercure  oublie  d’irriter  les  gencives  et  où 
l’arsenic  à  dose  extrême  devient  indifférent  aux  malades  les 
plus  intolérants  ».  Seulement  ce  que  nous  devons  constater, 
c’est  que  le  profil  que  retirent  de  leurs  découvertes  les  vrais 
savants,  en  thérapeutique.comme  ailleurs,  est  tout  à  fait.hypo- 
thétique.  Ils  ont  l’honneur,  mais  le  lucre  bien  rarement,  jus¬ 
qu’à  ce  que  d’opulents  actionnaires  prennent  la  place  du  pré¬ 
parateur  qui  disparaît  alors  derrière  le  monopole  et  la 
spéculation. 

Quoi  qu’il  en  soit,  en  fait  de  spécialités  telles  que  tout  le 
monde  les  entend,  la  distinction  qu’on  veut  établir  entre  la  bonne 
et  la  mauvaise  nous  importe  assez  peu,  puisque  nous  accep¬ 
tons  comme  bon,  sans  plus  ample  informé,  tout  ce  que  le  mé¬ 
decin  croit  bon  d’ordonner  comme  médicament.  Ici  chacun 
est  libre  dans  l’exercice  de  son  droit  professionnel,  chacun 
peut  l’entendre  suivant  son  caractère,  sa  façon  d’apprécier  les 
choses,  comme  suivant  ses  tendances  thérapeutiques  particu¬ 
lières. 

L’ordonnance  prescrivant  une  spécialité  pharmaceutique 
quelconque,  c’est  selon  nous  le  pavillon  couvrant  la  marchan¬ 
dise  honne  ou  mauvaise  ;  le  médecin  seul  estjuge  ;  sa  respon¬ 
sabilité  et  sa  conscience  sont  seules  en  jeu.  Ce  n’est  pas 
encore  là  affaire  de  médecine  publique  au  sens  propre  du 
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mot  et  au  point  de  vue  particulier  que  nous  devons  surtout 
envisager  ici.  Mais  en  passant,  il  est  un  point  de  déontologie 
médicale  que  je  rencontre  et  qui  doit  nous  arrêter.  Qui  de 
nous  n’a  entendu  parler  de  certaines  associations,  de  certains 
compromis,  conclus  pour  la  plus  grande  vogue  de  certaines 
spécialités,  associations  et  compromis  où  l’honneur  profes¬ 
sionnel  se  vend,  où  le  droit  à  l’exploitation  du  malade  est 
érigé  en  principe,  où  l’exercice  de  la  médecine  devient  super¬ 
cherie,  et  où,  entre  les  mains  de  ceux  que  je  ne  crains  pas 
d’appeler  les  chevaliers  d’industrie  de  la  profession,  le  trai¬ 
tement  prescrit  dissimule  à  péine  un  genre  d’escroquerie 
raffiné,  d’autant  plus  sans  vergogne  qu’il  se  sent  mieux  à  l’abri 
contre  la  loi.  De  pareils,  agissements,  je  ne  dirai  pas  de 
pareilles  habitudès,  sont,  qu’on  le  sache  bien,  le  corollaire 
obligé,  l’œuvre  née  de  cette  spécialisation  à  jet  continu,  tou¬ 
jours  tenue,  sous  peine  de  mort,  d’assurer  et  d’élargir  ses 
débouchés,  et  dès  lors  toujours  en  quête  d’embaucher  comme 
courtier  di  primo  cartello  tout  médecin  qui  consent,  moyen¬ 
nant  .finance,  à  lui  fournir  l’appoint  de  son  titre  et  de  son 
crédit. 

S’il  y  avait  ici  lieu  de  s’étonner,  ce  serait  seulement  du 
nombre  infime,  en  somme,  de  ceux  qui  consentent  à  passer 
ces  tristes  marchés.  Ils  sont  rares,  beaucoup  plus  rares, 
j’imagine,  que  ne  l’assurent  d’aimables  sceptiques  qui,  en 
pareille  matière,  raillent  et  prétendent  que  médecins  et  médi¬ 
caments  se  valent  comme  vertu  ;  esprits  prévenus  et  injustes 
qui  ne  liennent  compte  que  des  exceptions  et  oublient  ce  qui 
est  la  règle,  le  respect  du  devoir  professionnel  que  pratique 
encore  chez  nous  l’immense  majorité  du  corps  médical. 

Aussi  bien  devons-nous  en  prendre  notre  parti.  On  peut 
signaler  le  mal,  mais  en  chercher  le  remède  dans  une  législation 
qui  le  prévoie  et  le  punisse,  ce  serait  se  leurrer  d’une  étrange 
illusion.  Ce  n’est  pas  quand  le.  charlatanisme  vulgaire  et  avéré 
fait  recette  parfois  au  sortir  de  l’audience  où  ou  le  condamne, 
qu’on  peut  espérer  atteindre  sérieusement  cet  autre  charla¬ 
tanisme,  qui  emprunte  à  la  science  sou  langage  et  s’abrite 
derrière  un  diplôme  qui  lui  confère  comme  un  droit  d’exer- 
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cice.  Contre  les  délinquants  aux  lois  de  l’honneur  et  de  la 
probité  scientifiques,  je  ne  vois  d’autre  sanction  pénale  que 
leur  flétrissure  publique.  C’est  peu,  j’en  conviens,  quand  il 
s’agit  de  retenir  ceux  que  pousse  Xauri  sacra  famés  dans  la 
voie  d’une  spéculation  aussi  lucrative  que  malhonnête.  Mais, 
à  vouloir  plus,  on  s’exposerait  à  n’obtenir  que  la  consécration 
d’un  aveu  d’impuissance. 

Je  crois  donc  que  de  toute  façon,  et  j’espère  faire  la  part 
assez  large,  il  convient  d’écarter  résolument  de  nos  débats,  en 
matière  de  médecine  publique,  toutes  les  spécialités  ordon¬ 
nées  par  qui  de  droit  et  à  un  titre  quelconque,  dans  un  but 
thérapeutique  ou  autre. 

Mais  il  nous  reste  les  spécialités  sans  passeport  d’aucune 
sorte,  et  elles  sont  nombreuses,  qui,  jetées  dans  la  circulation 
publique  sans  crier  gare  autrement  que  parle  prospectus  qui 
les  accompagne,  peuvent  devenir  un  danger  réel  dans  certains 
cas  pour  la  sécurité  du  malade  auquel  elles  s’adressent. 

Je  ne  parle  pas,  bien  entendu,  des  produits  anodins  à  base 
plus  ou  moins  inoffensive,  devenus  depuis  longtemps  monnaie 
courante  dans  la  médecine  domestique.  L’expérience  nous  a 
cependant  appris,  dans  deux  ou  trois  circonstances  demeurées 
célèbres,  que  quelques-unes  n’avaient  d’anodin  que  le  nom,  et 
devaient  leurs  effets  par  trop  lénitifs  à  d’autres  substances 
beaucoup  plus  actives  que  celles  mentionnées  au  prospectus. 
On  considère,  je  le  sais,  ces  cas  comme  des  exceptions,  comme 
des  fraudes  commerciales  sur  la  nature  de  la  chose  vendue, 
passibles  quand  elles  se  produisent,  —  mais  il  serait  bon 
d’ajouter  aussi,  car  c’est  là  le  point  délicat,  quand  elles  sont 
reconnues,  —  passibles,  dis-je,  des  peines  édictées  d’une  façon 
générale  contre  la  vente  frauduleuse  de  toute  espèce  de  denrée 
commerciale. 

En  dehors  de  ces  produits  falsifiés  de  propos  délibéré, 
rares,  je  le  veux  bien,  il  en  est  d’autres  plus  nombreux  à  qui 
nous  ferons  seulement  le  reproche  d’être  dépourvus  de  toute 
espèce  de  propriétés  thérapeutiques,  et  cela  nécessairement, 
comme  ou  l’a  démontré,  en  raison  môme  de  la  nature  du  pro¬ 
duit  ou  de  son  mode  de  préparation.  Mais  ceux-là,  du  moins. 
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lie  peuvent  être  réputés  dangereux  et,  au  point  de  vue  spécial 
auquel  nous  nous  plaçons,  nous  ne  devons  pas  nous  en  occuper 
■  autrement. 

Nous  en  dirons  autant  des  produits  de  qualité  médiocre,  les 
seuls  que  puissent  livrer  les  spécialités  besogneuses  ou  celles 
qui  débutent  trop  péniblement,  obligées  les  unes  et  les  autres 
de  compenser  par  une  fabrication  à  trop  bas  prix  un  chiffre 
d’affaires  trop  restreint  ou  une  mise  de  fonds  insuffisante. 

Quant  aux  spécialités  maîtresses,  celles  qui  ont  conquis  la 
vogue  et  la  fortune,  celles  dont  les  inventaires  accusent  annuel¬ 
lement,  paraît-il,  des  bénéfices  de  60  <à  70  6/0,  leur  richesse 
môme,  nous  a-t-on  dit,  les  met  à  l’abri  de  tout  soupçon  comme 
de  toute  critique.  L’honneur  leur  commande  et  la  fortune  leur 
permet  d’assurer  au  public,  en  retour  du  prix  qu’on  lui 
demande  et  qu’il  paye,  un  produit  de  qualité  supérieure  et  de 
composition  irréprochable  à  tous  les  points  de  vue.  Au  regard 
d’énormes  bénéfices,  si  facilement  encaissés,  que  vaudrait 
pour  elle  le  mince  pécule  laborieusement  prélevé  sur  la 
fabrication,  sans  compter  que  leur  intérêt  bien  entendu  exige 
au  contraire  qu’elles  soignent  de  leur  mieux  ce  qui  constitue 
pour  elles  une  poule  aux  œufs  d’or  si  merveilleusement 
féconde?  Je  me  garde  bien  de  contredire  d’une  manière  abso¬ 
lue  au  principe  vrai  d’une  façon  générale,  commercialement 
parlant,  qu’on  invoque  en  ce  moment. 

Mais  quand  il  s’agit  de  l’exploitation  de  choses  médicamen¬ 
teuses,  je  demande  pourtant  à  faire  quelques  réserves,  celles 
que  l’expérience  a 'd’ailleurs  faite  depuis  longtemps,  si  j’en 
crois  les  constatations  opérées  à  différentes  reprises  par  le 
savant  directeur  de  l’École  de  pharmacie.  C’est  que,  en  pa¬ 
reille  matière,  la  qualité  intrinsèque  du  produit  échappe  le 
plus  souvent  au  consommateur;  ici  il  ne  sait  pas  et  il  ne  peut 
pas  toujours  juger  de  la  valeur  de  la  chose  cà  l’usage,  comme 
il  le  fait  excellemment  pour  toute  autre  marchandise.  L’action 
physiologique  du  médicament  est,  nous  le  savons  bien,  ce  que 
le  public,  malade  ou  non,  interprète  le  plus  à  rebours.  Les 
entrepreneurs  de  spécialités  ne  l’ignorent  pas  non  plus,  et 
voilà  pourquoi  en  pratique,  si  riches  qu’ils  soient,  ils  ont  cure 
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avant  tout,  nous  avons  dit  comment  et  à  quel  prix,  de  la  partie 
du  programme  essentielle  à  remplir  pour  conquérir  et  con¬ 
server  la  faveur  publique.  Le  reste,  c’est-à-dire  la  valeur  même 
du  produit,  ne  vient  qu’aprè's. 

Mais,  il  faut  bien  l’avouer,  à  l’heure  actuelle,  on  ne  peut 
songer  à  faire  un  grief  capital  à  la  spécialité  de  l’insuffisance 
de  ses  produits  dans  certains  cas,  quand  il  est  loin  d’être 
démontré  que  les  préparations  officinales  soient  toujours 
d’une  correction  parfaite. 

Je  dois  même  l’avouer,  en  en  demandant  bien  pardon  à 
l’honorable  corporation  pharmaceutique  dont  je  ne  veux  pas 
médire,  mais  dont  je  veux  au  contraire  défendre  les  intérêts 
véritables,  pour  être  vrai  dans  la  question  que  je  soulève 
aujourd’hui,  il  faut  bien  que  je  signale  un  fait  malheureuse¬ 
ment  indéniable,  le  nombre  singulièrement  restreint  des 
officines  modèles,  telles  que  nous  sommes  en  droit  de  les 
demander  pour  accorder  notre  pleine  et  entière  confiance  aux 
produits  qu’elles  nous  livrent.  Tout  le  monde  est  d’accord  à 
cet  égard.  Mais  ce  qu’on  ne  saurait  trop  faire  ressortir,  c’est 
que  cette  sorte  de  décadence  de  la  pharmacie  dont  on  se 
plaint  est,  pour  une  bonne  part,  la  conséquence  nécessaire 
du  développement  inouï  et  de  plus  en  plus  marqué  de  la 
spécialité  moderne.  S’alimen^nt  à  la  même  source  de  re¬ 
venus,  ce  que  l’une  gagne  en  crédit  forcément,  l’autre  le 
perd,  et,  au  train  dont  vont  les  choses,  on  peut  prédire  le 
moment  où  celle-ci  aura  tué  celle-là.  Car,  comment  veut-on 
qu’armé  d’un  diplôme  qui,,  au  prix  de  lourdes  charges,  ne  lui 
confère  plus  que  des  privilèges  de  plus  en  plus  aléatoires,  le 
pharmacien  puisse  soutenir  la  concurrence  contre  ces  indus¬ 
tries  nombreuses  et  puissantes  qui  l’enserrent  de  toutes  parts? 
Comment  exiger  de  lui  qu’il  s’impose  des  sacrifices  de  plus 
en  plus  onéreux  pour  alimenter  son  officine  de  produits  de 
première  qualité  quand  il  n’en  trouve  plus  l’écoulement,  sans 
compter  que  le  même  public  qui  souscrit  sans  mot  dire  aux 
exigences  de  la  spécialité,  s’arrête  inquiet  et  crie  à  l’exploi¬ 
tation  devant  ce  qu’il  appelle  encore  des  notes  d’apothicaires? 

Mais,  faisant  trêve  à  ces  considérations  générales  et  n’envi- 
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sageant  toujours  que  les  spécialités  débitées  sans  ordonnance, 
il  est  dans  leur  histoire  un  point  capital  à  relever  et  particu¬ 
lièrement  digne  d’intérêt  en  médecine  publique. 

Est-il  vrai  que  les  médicaments  les  plus  actifs,  que  les 
substances  les  plus  toxiques  de  la  matière  médicale  ont,  grîlcc 
à  la  marque  de  fabrique  qui  les  spécialise,  le  privilège  de 
passer  directement  dans  la  circulation  publique.  Souvent  le 
médecin  les  ordonne,  je  le  sais  ;  mais  la  petite  enquête  à 
laquelle  je  me  suis  livré  me  permet  d’assurer  que,  dans  bon 
nombre  de  cas,  elles  sont  délivrées  sur  la  simple  réquisition 
du  malade.  Celte  fois,  c’est  justement  parce  queje  suppose  àla 
spécialité  toutes  les  vertus  probables,  que  je  suis  effrayé  des 
conséquences  possibles  dans  ce  cas  de  leur  emploi  librement 
et  largement  répandu.  En  thèse  générale,  on  peut  presque 
dire  qu’un  médicament  n’est  actif  qu’autant  qu'il  est  dan¬ 
gereux.  Les  substances  les  plus  toxiques  de  la  matière  médi¬ 
cale,  tous  les  alcaloïdes  notamment,  en  sont  là.  Or,  aux 
termes  des  lois,  non  seulement  existantes  mais  de  tous  temps 
et  actuellement  encore  en  vigueur,  tout  médicament,  quand 
il  rentre  dans  la  Nomenclature  spéciale,  mentionnée  par  la 
loi  de  1846  sous  le  titre  de  Nomenclature  des  substances  véné¬ 
neuses,  ne  peut  être  délivré,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre, 
sans  ordonnance  signée  du  médecin  et  dûment  enregistrée  par 
le  pharmacien. 

Je  crois  inutile  de  revenir  d’ailleurs  sur  toutes  les  disposi¬ 
tions  tutélaires  de  la  loi  de  1846.  Elles  sont  bien  connues. 
Les  médecins  ou  pharmaciens,  chargés  des  inspections 
annuelles  dans  les  pharmacies,  sont  tenus  de  veiller  à  leur 
exécution.  Or,  quand  il  s’agit  de  substances  vénéneuses,  pour 
employer  les  termes  de  la  loi,  le  danger  de  leur  débit  est-il 
moins  réel,  moins  grand,  quand  elles  sont  spécialisées  que 
quand  elles  existent  sous  la  forme  de  préparations  officinales 
inscrites  au  Codex? 

On  a  parlé  du  prospectus  qui  doit  mettre  le  malade  en  garde 
contre  l’emploi  du  poison  qui  lui  est  délivré  sous  pli  cacheté. 
Mais  les  prospectus  sont  loin  d’être  explicites  et  se  gardent 
.avec  soin  de  tout  ce  qui  pourrait  être  un  épouvantail  pour  le 
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malade.  Quelle  statistique,  malheureusement  difficile,  mais 
bien  intéressante,  que  celte  qui  mettrait  en  lumière  les  acci¬ 
dents  avérés  dus  à  l’abus  de  certaines  préparations  dont  le 
maniement  exige  la  plus  grande  prudence,  la  notion  attentive 
des  indications  et  des  contre-indications  et  la  connaissance 
exacte  de  l’action  physiologique!  Il  me  serait  facile  d’évoquer 
des  souvenirs  si  je  biisais  seulement  l’histoire  d’un  médicament 
connu  entre  tous,  dont  la  vogue  est  encore  toute  récente,  dont 
usent  et  abusent  encore  la  foule  toujours  grande  des  goutteux 
et  des  rhumatisants.  A  une  dose  qui  soulage  on  est  si  disposé 
à  en  ajouter  une  autre  qui  guérisse  tout  à  fait,  que  ce  n’est 
pas  trop  souvent  des  efforts  du  médecin  pour  modérer  un 
entraînement  dont  les  prospectus  n’offrent  pas  les  éléments  ni 
l’autorité  suffisants  pour  signaler  le  danger  possible  dans  tous 
les  cas.  Or,  à  mon  sens,  c’est  ici  que  la  tolérance  doit  cesser 
et  la  saine  thérapeutique  revendiquer  ses  droits  au  nom  de 
l’intérêt  général. 

Qu’on  le  remarque  d’ailleurs,  je  ne  demande  pas  pour  cela 
qu’on  forge  de  nouvelles  lois,  les  anciennes  nous  suffisent  et 
au-delà.  Je  suis  même  prêt  à  consentir  qu  on  en  finisse  avec 
la  distinction  entre  les  spécialités  autorisées  et  non  autorisées, 
en  supprimant  des  dispositions  légales,  inutiles  puisqu’on  ne 
les  applique  pas,  nuisibles  puisqu’elles  donnent  l’exemple  de 
la  violation  possible  de  la  loi.  Mais  ce  qu’il  nous  faut  et  ce  que 
nous  avons,  ce  sont  les  lois  que  je  pourrais  appeler  de  droit 
commun  en  matière  de  médicaments  quels  qu’ils  soient,  où  et 
par  qui  s’en  fasse  le  débit.  -Ce  sont  celles-là  dont  je  réclame 
seulement  l’application  en  médecine  publique.  Or,  je  ne  crois 
pas  que,  si  loin  qu’on  veuille  étendre  le  principe  de  la  liberté 
commerciale  dans  la  question  qui  nous  occupe,  on  puisse 
consentir  à  soustraire  la  spécialité  non  autorisée  aux  disposi¬ 
tions  sagement  édictées  par  la  loi  en  ce  qui  concerne  un  mé¬ 
dicament  quelconque,  spécialité  autorisée  ou  préparation 
officinale.  Faisons  la  part  la  plus  large  à  la  liberté  com¬ 
merciale,  ici,  comme  partout,  je  le  veux  bien  ;  mais  ici  comme 
partout  empêcbons-la  seulement  de  devenir  un  danger  pour  le 
consommateur. 
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Or,  le  péril  que  je  signale,  péril  inhérent  à  la  vente  publique 
de  spécialités  vénéneuses  toxiques  k  des  degrés  divers,  peut 
être  amplement  démontré. 

Ce  n’est  pas  déroger  à  la  discrétion  qui  est  de  règle  dans  la 
matière  que  Je  traite  en  ce  moment,  que  de  rappeler  seulement 
un  fait  aussi  avéré,  aussi  retentissant  que  celui  qui  faisait,  il 
y  a  peu  de  temps  encore,  l’objet  d’un  vote  à  l’Académie  de 
médecine. 

On  se  souvient,  en  effet,  qu’au  mois  de  mai  de  l’année  der¬ 
nière,  la  savante  Compagnie  était  officiellement  saisie  par  le 
parquet  de  Reims  d’un  cas  d’empoisonnement  provoqué  par 
l’ingestion  à  dose  massive  d’une  préparation  des  plus  répan¬ 
dues,  dite  sirop  de  chloral  de  Follet.  Plus  récemment  encore, 
et  c’est  même  là  l’origine  de  celte  communication,  j’observais 
un  malade  atteint  d’iatromanie  accompagnée  de  délires,  maladie 
bien  fréquente  à  notre  époque,  mais  portée  chez  lui  à  la  plus 
haute  puissance;  à  ce  titre  même,  l’bistoire  de  mon  malade  serait 
bien  intéressante;  mais  je  ne  veux,  pour  abréger,  en  retenir 
que  le  fait  ultime,  les  accidents  de  chloralisme  dont  la  prépa¬ 
ration  que  je  rappelais  tout  à  l’heure  fit  encore  tous  les  frais, 
accidents  qui,  sans  être  suivis  de  mort  immédiate,  durent 
contribuer  pour  une  bonne  part  au  processus  singulièrement 
rapide  des  symptômes  de  paralysie  générale  à  issue  fatale  en 
quelques  semaines. 

Au  moment  où  M.  X.  quittait  Paris,  nous  faisions  le  relevé 
chez  lui  de  22  flacons  vides  de  sirop  de  chloral  dont  le  contenu 
avait  été  absorbé  dans  une  période  de  fS  jours.  Nous  trouvions 
en  outre  un  véritable  stock  d’autres  médicaments  spécialisés 
délivrés,  eux  aussi,  sans  ordonnance.  C’est'  grâce  seule¬ 
ment  à  l’ingénieux  perfectionnement  de  la  réclame  qui  fait 
du  prôspectus  d’une  préparation  une  annonce  pour  une 
autre  que  M.  X.  avait  pu  midtiplier  ses  emplettes  dans  une 
proportion  géométrique  véritablement  effrayante. 

Je  n’insisterai  pas  sur  le  tableau  des  symptômes,  sorte  d’i¬ 
vresse  chloralique,que  présentait  le  malade  au  moment  où  l’un 
de  mes  confrères  et  moi  fûmes  mandés  auprès  de  lui.  Je  ne  re¬ 
lèverai  pas  davantage  les  points  encore  controversés  dans  l’é- 
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tude  de  l’aclion  pliysiologique  duchloral.  Qu’il  me  suffise  seu¬ 
lement  de  mentionner  que,  selon  toute  probabilité,  M.  X. 
a  dû  absorber  dans  l’espace  de  25  jours  comme  dose  minimun 
22  fois  150  grammes  d’une  préparation  au  1/20  en  poids  de 
substance  active,  soit  en  définitive  165  grammes  environ  d’hy¬ 
drate  de  chloral. 

Qu’on  se  rapporte  après  cela  au  travail  de  M.  le  D'  Laborde. 
Notre  éminent  confrère,  expérimentant  sur  lui-même,  éprouva 
après  une  dose  quotidienne  maximum  de  2  grammes  quelque 
temps  prolongée,  des  symptômes  tels  qu’on  conçoit  du  réstc 
qu’il  ait  renoncé  à  poursuivre  l’expérience.  Or,  chez  le  malade 
dont  Je  rappelle  l’observation,  la  dose  de  chloral  a  été  de  plus 
de  7  grammes  par  jour  en  moyenne. 

L’Académie  de  médecine,  invitée  par  le  pouvoir  judiciaire  à 
donner  son  avis  sur  différentes  questions  relatives  à  l’existence 
et  au  débit  du  sirop  de  chloral  de  Follet,  devait  répondre  avec 
la  réserve  qu’elle  apporte  toujours  dans  ses  décisions,  en  tant 
que  corps  officiel,  en  restant  exclusivement  sur  le  terrain  légal, 
estimant  sans  doute,  ce  qu’on  ne  saurait  lui  reprocher,  que 
hors  de  là  on  est  vite  entraîné  dans  la  voie  de  l’arbitraire  et 
du  népotisme. 

M.  Poggiale,  auteur  d’un  rapport  élaboré  en  compagnie  de 
MM.  Bussy  et  Chatin,  dont  la  haute  compétence  en  matière 
de  jurisprudence  pharmaceutique  est  bien  connue,  s’est  con¬ 
tenté  d’invoquer  la  loi,  toute  la  loi,  et  rien  que  la  loi  ; 

1“  L’existence  du  sirop  de  chloral  dit  de  Follet,  est  illé¬ 
gale. 

2°  En  supposant  même  qu’il  ait  reçu  l’investiture  qui  lui 
manque,  et  que  son  existence  fût  reconnue,  il  ne  pouvait 
être  délivré  sans  ordonnance. 

Les  deux  articles  de  loi  visés  étaient  : 

1”  L’article  30  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  sur  les  re¬ 
mèdes  secrets  ; 

2“  L’article  32  de  la  même  loi  sur  le  mode  de  débit  des 
préparations  officinales  ou  remèdes  autorisés. 

Mais,  en  fait,  appliquer  ces  dispositions  au  sirop  de  chloral 
dit  de  Follet,  quand  elles  restent  sans  effet  dans  plusieurs  mil- 
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liers  d’autres  cas  autant  et  plus  justiciables  de  leur  action,  peut 
être  considéré  comme  un  déni  de  justice  au  sens  strict  du  mot. 
Summum  jus,  summa  injuria. 

Voilà  pourquoi  nous  désirons  généraliser  plus  que  ne  pou¬ 
vait  le  faire  le  savant  rapporteur  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine. 

Voilà  pourquoi,  autant  que  les  défenseurs  de  la  spécialité, 
mais  en  nous  plaçant  à  un  autre  point  de  vue,  nous  considé¬ 
rons  comme  surannées  des  lois  débordées  aujourd’bui  par  une 
spéculation,  conséquence  d’un  mouvement  énorme  des  capi¬ 
taux,  dont  nos  législateurs,  au  commencement  de  ce  siècle,  ne 
pouvaient  prévoir  ni  l’étendue  ni  la  puissance,  des  lois  dont 
l’interprétation  varie  encore  tous  les  jours,  dont  l’application 
semble  parfois  faite  à  regret  et  équivaut  presque  à  un  encou¬ 
ragement,  des  lois  enfin,  et  c’est  là  la  raison  décisive,  qui 
manquent  le  but  que  leurs  auteurs  se  sont  proposé,  à  savoir 
la  ruine  du  charlatanisme  en  matière  d’exploitation  pharma¬ 
ceutique. 

Ce  n’est  pas  une  législation  à  nouveau,  mais  une  refonte  de 
celle  qui  existe  que  nous  demandons,  en  harmonie  avec  les 
changements  introduits  dans  la  matière  médicale  et  visant  par 
dessus  tout  d’une  façon  directe  ce  fait  capital  de  l’existence 
des  spécialités  pharmaceutiques. 

1°  L’article  32  delà  loi  de  germinal,  sagement  et  résolument 
appliqué,  pourrait  servir  à  lui  seul  de  base  à  une  législation 
claire  et  précise. 

2“  Les  spécialités,  quelles  qu’elles  soient,  seraient  assimi¬ 
lées,  pour  les  conditions  de  leur  débit,  aux  substances  qui  en 
forment  la  base,  et,  comme  corollaire,  les  spécialités  à  base 
toxique  seraient  régies  par  les  dispositions  de  la  loi  de  1846 
revue  et  augmentée;  l’hydrate  de  chloral  notamment,  malgré 
ce  que  nous  en  avons  dit,  ne  figurant  pas  encore  dans  la  no¬ 
menclature  des  substances  dites  vénéneuses,  ou,  si  l’on  veut, 
dangereuses. 

3°  Les  spécialités  médicamenteuses,  c’est-à-dire  devant  être 
exclusivement  prescrites  par  le  médecin,  au  lieu  des  prospec¬ 
tus-panacées  actuellement  à  l’usage  du  public,  seraient  ac- 
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compagnées  de  simples  mentions  avec  la  marque  de  fabrique, 
le  nom  du  préparateur  ou  tel  autre  que  l’on  voudra,  avec  la 
formule  de  la  composition  et  le  mode  d’emploi,  mais  sans  le 
cortège,  dans  tous  les  cas,  des  fantaisies  cliniques  et  thérapeu¬ 
tiques  qui  sont  de  mise  aujourd’hui. 

Tel  est.  Je  crois,  ce  que  je  pourrais  appeler  un  minimum 
de  revendication  à  Tégard  des  spécialités  pharmaceutiques,  le 
médecin  restant  toujours  juge  sous  sa  seule  responsabilité  de 
faire  parmi  elles  la  part  de  l’ivraie  et  du  bon  grain. 

On  a  voulu  aller  au  delà  et  proclamer  l’inutilité  absolue  de 
ce  qu’on  peut  appeler  d’un  mot  la  police  pharmaceutique, 
sous  prétexte  que  Tofficine  du  pharmacien  n’est  pas  te  récep¬ 
tacle  unique,  tant  s’en  faut,  des  substances  vénéneuses,  pas¬ 
sant  tous  les  jours  dans  la  circulation  publique.  Parce  qu’il 
n’est  pas  en  notre  pouvoir  d’empêcher  les  accidents  trop  sou¬ 
vent  provoqués,  soit  accidentellement,  soit  dans  un  but  cri¬ 
minel,  soit  dans  une  intention  de  suicide,  par  l’usage  de  sub¬ 
stances  employées  journellement,  devons-nous  compter  pour 
rien  les  dangers  que  peut  présenter  une  médication  suivie 
d’une  façon  intempestive  ou  maladroite? 

Est-on  bien  sûr  que  la  santé  publique  n’ait  rien  à  redouter, 
le  jour,  où  chacun  médicinant  à  sa  guise,  pourrait  manier  tel 
ou  tel  alcaloïde  dont  l’action  physiologique  s’exerce  à  la  dose 
de  fractions  de  milligrammes?  Je  ne  le  crois  pas,  et  l’exemple 
de  ce  qui  peut  sc  passer  ailleurs  ne  saurait  nous  convaincre. 

En  faveur  de  la  même  thèse,  l’argument  de  l’État  intéressé 
à  la  plus  grande  diffusion 'possible  des  spécialités  pharma¬ 
ceutiques  nous  touche  encore  moins.  Sans  nous  demander  si 
les  millions  dont  bénéficie  le  budget,  par  le  fait  du  trafic  au¬ 
quel  elle  donne  lieu,  frappent  bien  celui  qui  vend  la  spécialité 
et  non  celui  qui  l’achète,  ce  serait  une  singulière  thèse  en 
économie  politique  et  sociale,  que  celle  qui  ferait  vivre  l’État 
d’un  impôt  perçu  sur  les  infirmités  humaines,  et  autoriserait 
la  contrebande  contre  la  loi,  pourvu  qu’elle  versât  à  la  caisse. 
Mais  une  solution  plus  séduisante  en  théorie,  quoique  plus 
difficile  peut-être  en  pratique,  est  celle  que  proposait  M.  le 
D'  Lereboullet. 
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L’éminent  rédacteur  de  la  Gazette  hebdomadaire  se  de¬ 
mandait  s’il  ne  serait  pas  possible  de  confier  à  une  commission 
dont  la  compétence  et  l’impartialité  seraient  au-dessus  de 
tout  soupçon,  le  soin  de  se  prononcer  sur  l’autorisation  de 
vente  à  accorder  aux  spécialités  non  inscrites  au  Codex  et  non 
approuvées  par  l’Académie  de  médecine,  autorisation  (pii 
seule  serait  obligatoire,  et  n’entraînerait  pas  l’approbation  de 
la  spécialité  mise  en  vente.  Cette  dernière  distinction  serait 
peut-être  un  peu  subtile,  et  le  mécanisme  un  peu  compliqué. 
Malgré  tout,  des  discussions,  l’expérience  nous  autorise  à  le 
croire,  pourraient  s’élever  au  sein  de  l’aréopage  savant.  L’effet 
du  jugement  porté  en  serait  singulièrement  amoindri.  Puis  il 
y  a  un  danger  plus  grand  encore.  On  a  dit  avec  autant  de 
raison  que  d’espril,  en  parlant  de  certains  médicaments  nou¬ 
veaux,  qu’il  faut  se  hâter  de  s’en  servir  pendant  qu’ils  guéris¬ 
sent.  C’est  pendant  cette  période  que  les  spécialités  nouvelles 
demanderaient  et  obtiendraient  peut-être  leur  investiture 
légale,  au  risque  de  retomber  plus  tard  dans  la  catégorie  des 
médicaments  dont  l’inactivité  est  démontrée  de  parles  progrès 
de  la  science.  Certes,  ce  serait  l’exception,  je  m’empresse  de 
l’accorder  ;  mais  un  seul  jugement  dans  la  masse  de  ceux  à  in¬ 
tervenir,  officiellement  porté  et  officiellement  condamné  par 
l’expérience,  aurait  pour  l’institution  des  conséquences 
désastreuses,  étant  donné  les  susceptibilités  et  les  rancunes 
tenues  en  éveil.  Et  puis,  il  esta  craindre  qu’une  décision  offi¬ 
cielle  ne  puisse  jamais  prévaloir  contre  les  intérêts  d’une  spé¬ 
culation  à  outrance,  qui  ne  manquera  pas  de  trouver  des 
hommes  et  des  théories  pour  défendre  quand  même  ses  pré¬ 
tentions.  Ce  sera  la  lutte,  mais  avec  l’appoint  d’une  quasi- 
persécution  pour  la  spécialité  condamnée,  et  par  conséquent 
avec  de  sérieuses  chances  de  succès. 

Nous  l’avons  bien  vu  dernièrement.  Non  seulement  l’Aca¬ 
démie  avare,  avec  raison,  et  peut-être  aussi  en  souvenir  de 
certains  déboires,  de  l’usage  de  son  droit  d’approbation,  a  été 
bientôt  débordée  par  le  flot  toujours  montant  des  spécialités 
non  autorisées,  mais  encore  aujourd’hui  ces  dernières  trai¬ 
tent  avec  elle  de  puissance  à  puissance;  et  si  certains  ftiils 
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d’ordre  purement  scientifique  sont  portés  à  la  tribune  par  un 
de  ses  savants  les  plus  autorisés,  faits  allant  malheureusement, 
il  est  vrai,  à  l’encontre  des  données  acquises  sur  lesquelles  vit 
et  s’enrichit  une  spécialité  puissante,  alors  c’est  une  levée  de 
boucliers  générale;  une  campagne  en  règle  commence;  des  syn¬ 
dicats  se  forment  pour  la  défense  commune  ;  ils  appellent  à 
leur  aide  les  pouvoirs  publics;  ils  les  somment  de  défendre  la 
liberté  menacée  par  les  entreprises  delà  rue  des  SaintSTPères; 
ils  inscrivent  même  sur  leur  drapeau,  ce  qui  ressemble  à  une 
sorte  de  profanation,  le  mot  patriotisme  ;  ils  pétitionnent  pour 
qu'on  en  finisse  à  tout  jamais  avec  des  errements  ennemis  du 
progrès  dans  l’art  de  soulager  l’humanité  souffrante. 

Tout  cela  est  de  la  réalité,  et  se  passait  hier.  C’est  pour  cela, 
c’est  pour  éviter  de  pareils  conflits,  où  la  science  n’a  rien  à 
voir  et  rien  à  gagner,  que  nous  proposons  de  faire  ce  que  je 
pourrais  appeler  la  part  du  feu,  et  d’instituer  le  médecin  lui- 
même  comme  seul  juge  en  la  matière.  De  cette  façon,  les 
charlatans  de  la  profession,  si  éloquemment  stigmatisés  par 
M.  le  professeur  Laboulbène,  n’en  auront  pas  moins  libre  car¬ 
rière,  je  le  reconnais  et  le  déplore-  Mais  ce  ne  sera  jamais  là 
que  l’exception.  La  spécialité  de  mauvais  aloi  trouvant  Jà  seu¬ 
lement  sa  raison  d’être,  sera,  elle  aussi,  une  exception.  Et  si, ce 
qu’à  Dieu  ne  plaise,  il  fallait  admettre  que  la  spécialité  pharma¬ 
ceutique  devînt  une  habitude,  au  besoin,  pour  les  mœurs  médi¬ 
cales  transformées,  la  loi  n’y  pourrait  rien.  La  cause  des  spécia¬ 
lités  serait  à  jamais  gagnée,  et  si  on  veut  bien  y  réfléchir,  la 
nôtre  serait  singulièrcmenfcompromise.  En  effet,  ce  que  j’ai 
dit  delà  pharmacie  usuelle,  en  regard  du  développement  actuel 
de  la  spécialité,  je  pourrais  le  dire  encore  de  la  médecine  usuelle, 
celle  qui  a  bien  aussi  sa  valeur  et  son  importance.  Rien  ne 
passerait  mieux  ni  plus  vile  des  habitudes  médicales  dans 
celles  du  public,  le  jour  où  nos  ordonnances  se  réduiraient  à 
la  prescription  des  spécialités.  Les  indications  thérapeutiques 
étant  la  chose  dont  le  malade  se  soucie  le  moins,  on  spécia¬ 
liserait  à  tort  et  à  travers,  je  le  veux  bien  ;  mais  on  spéciali¬ 
serait,  et  ce  faisant,  ou  s’imaginerait  volontiers  faire  tout 
autant  et  aussi  bien  que  le  médecin. 
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N’est-il  pas  évident,  dès  lors,  que,  sans  parler  d’autre  chose, 
le  médecin  perdrait,  à  ce  jeu,  de  sou  autorité  et  de  sa  consi¬ 
dération  ? 

Et  enfin,  pourquoi  ne  rèproduirais-je  pas  tout  haut  une 
objection  que  j’ai  entendue  formuler  tout  bas? 

On  a  dit  que  le  scepticisme  thérapeutique  devait  être  à 
l’ordre  du  jour,  et  que  les  spécialités  pharmaceutiques  exis¬ 
taient  à  point  pour  nous  éviter  la  peine  de  perdre  notre  temps 
en  formules  inutiles. 

Pour  ma  part,  j’avoue  ne  pas  comprendre  comment  et  en 
quoi  les  progrès  actuels  nous  forceraient  à  renoncera  ce  qu’on 
m’a  dit  autrefois  et  à  juste  titre  de  considérer  comme  le  cou¬ 
ronnement  des  études  médicales.  Mais  c’est  aux  maîtres  de  la 
science  qu’il  appartient  de  réagir  avec  autorité  contre  une  doc¬ 
trine  qui  tend,  si  je  puis  ainsi  dire,  de  propos  délibéré,  à  laisser 
tomber  la  thérapeutique  eu  quenouille  ;  c’est  à  eux  qu’il  appar. 
tient  de  vous  dire  si,  oui  ou  non,  en  dehors  des  recherches  de 
diagnostic  et  d’anatomie  pathologique,  il  y  a  encore  quelque 
chose  à  faire  pour  le  médecin.  Et  si  la  thérapeutique  est  tou¬ 
jours  ce  que  nous  croyons,  c’est  au  médecin  à  sauvegarder  sa 
dignité  professionnelle  en  refusant  son  concours  à  des  produits 
spécialisés,  en  vogue,  dont  le  prospectus  nous  présente  les 
vertus  sous  cette  forme  lyrique  :  «  Il  verse  abondamment  dans 
te  torrent  de  la  circulation  les  éléments  que  la  maladie,  le 
chagrin,  les  excès  ou  les  privations  eu  ont  fait  disparaître.  » 
Est-ce  là  la  façon  dont  il  nous  faudra  désormais  comprendre 
l’action  physiologique  des  substances  auxquelles  nous  aurons 
recours?  Ou  bien,  est-ce  au  médecin  de  refuser  d’élever  à  la 
hauteur  d’un  médicament  des  préparations  qui,  en  matière 
d’explication  physiologique,  procèdent  à  la  façon  du  Laü 
Mamilla  institué  pour  l'opulence  des  organes  que  l’on  devine, 
de  VAnti-obesitas  chargé  de  contenir  cette  opulence  dans  de 
justes  limites,  ou  de  VAnti-bolbos  fait  pour  veiller  à  l’inté¬ 
grité  de  rorneinent  du  visage? 

La  réponse,  pensons-nous,  no  peut  être  douteuse,  en  sorte 
que,  finalement,  intérêt  et  dignité  professionnels,  intérêt  du 
malade  etliberlé  commerciale,  tout  cela  pourrait  se  concilier 
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et  tenir  dans  une  formule  générale  :  Nécessité,  en  matière  de 
spécialités  pharmaceutiques,  d’un  minimum  déréglementation 
clair  et  précis  ;  nécessité,  également,  d’un  maximum  de  discré¬ 
tion  et  de  réserve  de  la  part  du  médecin,  dans  l’usage  de  son 
droit  professionnel. 


De  la  désinfection  des  fosses  d’aisances  par  l’huile  lourde 
de  houille, 

par  M.  le  D'  Émery-Desbrousses. 

Personne  ne  conteste,  aujourd’hui,  l’influence  nocive  des 
déjections  humaines  et  le  rôle  prépondérant  qu’elles  jouent 
dans  la  diffusion  et  la  propagation  de  certaines  maladies 
(choléra,  dysenterie,  fièvre  typhoïde).  Aussi,  les  hygiénistes 
modernes  se  proposent-ils  d’atténuer  ces  effets  pernicieux,  de 
supprimer  cette  voie  de  contage  de  deux  façons  : 

1”  En  perfectionnant  les  cabinets  d’aisances  ; 

2“  En  neutralisant  les  matières  fécales. 

La  Revue  d’hygiène  s’est  beaucoup  occupée  de  la  première 
question  *.  Dans  le  courant  de  1879,  M.  Vallin  a  traité  la 
seconde  en  exposant  l’earth-system  ingénieux  procédé  qui 
consiste  à  neutraliser  les  déjections  par  la  terre  pulvérisée 
et  desséchée. 

Ce  moyen  très  rationnel  n’est  malheureusement  pas  suscep¬ 
tible  d’application  quand  il  s’agit  de  grandes  agglomérations, 
et  quand  il  faut  neutraliser  les  déjections  de  populations  con¬ 
densées,  comme  celles  des  casernes,  des  hôpitaux  et  des  pri¬ 
sons. 

■  h’ earth-syslein  nécessite  en  outre  des  closets  spéciaux  et 
bien  aménagés,  que  sont  loin  de  posséder  nos  établissements 
publics. 

Il  faut  voir,  en  effet,  ce  que  sont  les  latrines  de  nos  casernes 

1.  Sijstémes  d’évacuation  deseaux  et  immondices ( Revue  d'Inigiève,  IS7!), 
p. 'JC7,  et  1880,  p.  G, -106  et  363). 

2.  Delà  désinfection  par  les  poussières  sèches  (Revue  d'Iii/giene,  18711 
p.  43  et  106). 
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et  de  nos  hôpitaux,  pour  bien  apprécier  laquestion,  et  il  suffit  d’y 
pénétrer  pour  se  rendre  compte  du  danger  de  ces  émanations 
et  de  la  nécessité  de  les  faire  disparaître. 

C’est  dans  le  but  d’obvier  à  ces  graves  inconvénients  que 
j’ai  songé  à  soumettre  à  la  Société  de  médecine  publique  les 
résultats  de  plusieurs  années  d’expériences  sur  un  désinfec¬ 
tant  économique  et  qui  me  paraît  très  pratique,  l’huile  lourde 
de  houille  ou  hydrocarbure  phéniqué. 

L'buile  lourde  est  un  des  nombreux  produits  de  la  distilla¬ 
tion  du  goudron  de  houille. 

Ce  goudron  ou  goudron  minéral  est  fui-même ,  comme 
chacun  sait,  un  résidu  de  la  houille  et  se  trouve  par  consé¬ 
quent  en  abondance  dans  toutes  les  usines  cà  gaz. 

Suivant  le  degré  de  distillation,  on  retire  du  goudron  quatre 
produits  différents  ;  1°  l’essence  de  naphte  et  les  essences  ou 
huiles  légères  distillant  jusqu’à  140  degrés  ;  2»  les  huiles 
moyennes,  distillant  del40à200  degrés  ;  3°  les  huiles  lourdes 
de  200  à  360  degrés  ;  4“  le  brai  *. 

Les  huiles  lourdes  perdent  par  le  refroidissement  une  quan¬ 
tité  considérable  de  naphtaline  ;  par  différents  procédés  chi¬ 
miques  011  en  retire  encore  des  phénols  et  des  alcaloïdes. 

Il  reste  enfin  un  liquide  impur,  grossier,  contenant  encore, 
en  notable  quantité,  des  huiles  essentielles,  des  phénols  et  des 
parcelles  de  charbon. 

C’est  ce  produit  que  j’ai  l’honneur  de  présenter  à  la  Société. 
Il  me  semble  jouir  de  propriétés  anti-feriiiontescibles  et  anti¬ 
putrides  qui  l’ont  fait  employer  pour  l’injection  des  bois  et 
surtout  des  traverses  de  chemins  de  fer. 

On  l’emploie  aussi  pour  la  fabrication  du  noir  de  fumée.  On 
peut  s’en  servir  également  comme  combustible. 

Pendant  le  siège  do  Paris  *,  la  boulangerie  centrale  des 
hôpitaux  et  plusieurs  autres  établissements  ont  pu  faire  fonc¬ 
tionner  leurs  machines  à  l’aide  de  ce  mode  de  chauffage. 

L’huile  lourde  de  .houille  est  brunâtre,  à  reflets  argentés. 


1.  Précis  de  chimie  induslrielle,  Payen,  1878,  p.  950. 

2.  Payen,  loc.  cil. 
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gluante  et  onctueuse,  d’une  odeur  pénétrante  et  persistante, 
d’une  densité  supérieure  à  celle  de  l’eau  (1  litre  pèse  30 
grammes  de  plus  qu’un  litre  d’eau  distillée);  projetée  dans 
l’eau,  une  partie  surnage,  l’autre  tombe  au  fond  du  ré¬ 
cipient. 

C’est  à  la  fin  de  1875  que  j’entendis  parler,  pour  la  pre¬ 
mière  fois,  del’huilo  lourde  de  houille  et  M.  le.  Directeur  de 
la  Maison  centrale  de  Melun  voulut  bien  me  fournir  toutes 
les  indications  nécessaires  sur  le  mode  d’emploi  de  cet  hydro¬ 
carbure. 

.  J’étais  alors  médecin-major  du  4'  cuirassiers,  à  Versailles, 
et  le  régiment  occupait  en  entier  le  quartier  des  Petites- 
Ecuries,  quartier  très  défectueux  et  insalubre.  Pendant  l’été 
de  1875,  j’avais  observé  un  certain  nombre  de  cas  de  diarrhée 
et  de  dysenterie.  Je  commençai,  au  printemps  de  1876,  à 
faire  désinfecter  les  latrines  de  l’infirmerie  puis,  l’été  venu, 
j’appliquai  ce  système  de  désinfection  au  quartier  tout 
entier. 

L’état  sanitaire  du  régiment  fut  excellent  pendant  l’été 
de  1876  et  je  ne  constatai  aucun  cas  de  dysenterie. 

Ces  petites  expériences  n’avaient  rien  de  concluant  et  je 
me  félicitai  seulement  d’avoir  fait  disparaître  la  mauvaise 
odeur. 

Mais  les  expériences  faites,  depuis  le  mois  de  novembre 
1877,  dans  une  ville  considérée  comme  un  foyer  permanent  de 
fièvre  typhoïde,  me  paraissent  beaucoup  plus  sérieuses  et 
dignes  de  fixer  l’attention.  . 

Nommé  au  36°  d’infanterie,  à  Caen,  à  la  fin  de  l’année  1877, 
j’arrivai  au  milieu  d’une  épidémie  de  fièvre  typhoïde  et 
j’appris  que  cette  épidémie  durait  depuis  plusieurs  années, 
présentant  des  accalmies  plus  ou  moins  longues  et  des  recru¬ 
descences  plus  ou  moins  fortes. 

Le  5'  d’infanterie,  qui  avait  précédé  le  36°  à  Caen,  avait  été 
très  éprouvé  par  la  fièvre  typhoïde.  Le  36°  ne  devait  pas  l’être 
moins,  surtout  pendant  les  deux  premières  années  de  son 
séjour. 

Ce  régiment  a  tenu  garnison  à  Caen  d’octobre  1875  à 
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octobre  1879,  total  4années,  pendant  lesquelles  j’ai  relevé  457 

cas  de  fièvre  typhoïde  et  64  décès  *. 

Dès  la  fin  de  1875,  on  constatait  45  cas  de  fièvre  typhoïde 
et  5  décès. 

En  1876,  épidémie  permanente  ayant  son  maximum  d’in¬ 
tensité  en  janvier  (41  cas),  en  août  (77),  et  en  septembre 
(115)  ;  pour  toute  l’année,  284  cas  et  36  décès. 

En  1877,  l’épidémie  ne  se  montre  que  vers  le  milieu 
d’octobre,  47  cas,  9  décès.  Dans  toute  l’année,  76  cas  et  14 
décès. 

C’est  à  ce  moment-là  (novembre  1877)  que  je  commençai  à 
faire  désinfecter  les  fosses  d’aisances  de  toutes  les  casernes 
de  Caen  avec  l’huile  lourde  de  houille,  et  voici  les  résultats 
constatés  an  point  de  vue  de  la  fièvre  typhoïde  : 


En  1878 .  25  cas,  7  décès. 

En  1879 .  27  cas,  7  décès. 


C’est-à-dire  des  cas  sporadiques,  mais  plus  d’épidémie.  La 
fièvre  typhoïde  n’avait  pas  disparu  de  Caen,  puisque  sa  pré¬ 
sence  s'affirmait  encore  par  un  nombre  respectable  de  cas, 
mais  on  est  en  droit  de  supposer  que  son  extension  a  été 
enrayée  par  la  suppression  d’un  des  modes  d’empoisonne¬ 
ment  les  plus  puissants. 

Ce  qui  semble  donner  créance  à  cette  appréciation,  c’est  le 
retour  de  la  fréquence  de  la  fièvre  typhoïde  à  Caen,  depuis  la 
suppression  de  la  désinfection. 

Après  le  départ  du  régiment,  la  garnison  nouvelle  de  Caen 
cessa  de  faire  usage  du  désinfèctant,  et  la  fièvre  typhoïde,  sans 
prendre  toutefois  jusqu’à  présent  nne  allure  épidémique, 
est  devenue  plus  fréquente. 

Le  médecin-major  du  5'  de  ligne  me  signale  38  cas  de 
fièvre  typhoïde  depuis  l’arrivée  de  son  régiment  à  Caen, 
c’est-à-dire  depuis  six  mois. 

1.  Effectif  moyen  du  régiment,  1450  hommes. 
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Ces  cas  se  répartissent  de  la  manière  suivante  : 


Fin  octobre .  i 

Novembre .  4 

Décembre .  12 

Janvier . 9 

Février .  3 

Avril . 

Total .  38 


Comment  agit  l’huile  lourde  de  houille?  —  L’huile  lourde 
n’aurait-elle  pour  résultat  que  de  supprimer  la  mauvaise 
odeur,  qu’elle  rendrait  déjà  d’incontestables  services  ;  mais 
elle  fait  plus  ;  en  arrêtant  les  émanations  fétides,  elle  empri¬ 
sonne  les  germes  et  empêche  la  putréfaction.  Les  bactéries  et 
les  vibrions  flottants  doivent  se  trouver  très  mat  de  cette 
atmosphère  phéniquée  et  il  est  permis  de  supposer  qu’ils  sont 
détruits. 

On  prétend  que  1  kilogramme  d’huile  lourde  rend  inodore 
1  mètre  cube  de  matières;  je  ne  sais  si  cette  assertion  est 
fondée  ;  à  mon  avis,  l’huile  lourde  agit  surtout  à.la  surface  des 
fosses,  par  sa  couche  surnageante,  en  formant  une  sorte  d’écran 
qui  intercepte  les  émanations  délétères  et  leur  substitue  une 
odeur  de  goudron  très  prononcée  mais  agréable. 

Il  faudra  donc  proportionner  la  dose  d’huile  lourde  à  la 
surface  des  fosses  ;  or,  1  litre  de  cet  hydrocarbure  mélangé 
d’eau,  comme  je  l’indiquerai  plus  loin,  m’a  paru  suffisant  pour 
une  fosse  de  50  mètres  carrés. 

Je  suis  partisan  d’une  désinfection  quotidienne  et  même  bi¬ 
quotidienne  en  cas  d’épidémie.  L’huile  tend  à  s’agglutiner 
aux  parois  de  la  fosse,  et  les  matières  sans  cesse  projetées 
doivent  chasser  l’huile  à  la  périphérie  et  laisser  le  centre  du 
liquide  non  recouvert.  Par  conséquent,  en  ne  faisant  l’opéra¬ 
tion  que  chaque  semaine  ou  deux  fois  par  semaine,  comme 
le  conseillent  les  prospectus,  la  désinfection  ne  serait  com¬ 
plète  que  pendant  les  premières  heures.  Il  importe  donc  de 
la  renouveler  le  plus  fréquemment  possible. 

Mode  d’emploi.  —  J’attache  une  grande  importance  au 
modus  faciendi  employé  pour  la  désinfection  et  je  vais  indi- 


510  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

quer  le  procédé  que  j’ai  toujours  fait  appliquer,  sous  mes 

yeux,  à  la  caserne  de  Vaucelles,  à  Gaeii. 

La  fosse  de  cette  caserne  a  environ  50  mètres  carrés. 
Chaque  matin,  à  huit  heures,  on  plaçait  près  des  latrines  tous 
les  baquets  préalablement  vidés  ;  deux  de  ces  baquets  étaient 
remplis  d’eau  presque  complètement  (chaque  baquet  a  une 
contenance  de  35  à  40  litres)  ;  on  versait  alors  1/2  litre  d’hy¬ 
drocarbure  dans  chacun  de  ces  deux  baquets  et  on  agitait  le 
mélange  avec  un  bâton. 

Le  contenu  d'un  de  ces  baquets  était  alors  successivement 
versé  dans  tous  les  baquets  vides  qui,  par  ce  fait,  se  trouvaient 
parfaitement  désinfectés. 

Cette  opération  terminée,  deux  hommes  saisissaient  le  der¬ 
nier  baquet  et  en  projetaient  le  contenu  sur  les  urinoirs,  lo 
baquet  resté  plein  était  également  lancé  sur  les  urinoirs  à 
l’autre  extrémité  des  latrines. 

Une  partie  de  l’buile  lourde  s’attachait  aux  parois  des  uri¬ 
noirs,  mais  la  plus  grande  partie,  en  raison  de  la  pente,  allait 
tomber  dans  la  fosse  et  s’y  étalait  en  couche  plus  ou  moins 
épaisse  suivant  la  quantité  employée. 

L’huile  lourde  de  houille  coûte  environ  0  fr.  15  le  litre  et 
je  sais  que  plusieurs  établissements  pénitentiaires  *  en  font 
usage,  avec  succès,  depuis  plusieurs  années. 

Pendant  fort  longtemps,  ce  désinfectant  a  été  employé  à  la 
Maison  centrale  de  force  de  Melun.  Depuis  le  mois  de  sep¬ 
tembre  1878,  on  a  remplacé  l’huile  lourde  par  le  désinfectant 
Saint-Luc.  Le  motif  de  cet  abandon  me  paraît  être  de  nature 
économique  et  a  tenu  peut-être  aussi  à  l’exagération  des  doses 
quotidiennes. 

On  employait,  en  effet,  3'‘,500  d’huile  lourde  par  jour;  il 
résultait  de  ces  doses  massives  une  odeur  un  peu  trop  forte 
dans  des  locaux  fermés  et  étroits  tels  que  le  quartier  cellu¬ 
laire  et  l’infirmerie. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  directeur  de  la  prison  de  Melun  n’a 
jamais  constaté  d’épidémie  dans  son  établissement  ;  pendant 
toute  la  durée  de  son  emploi. 

1.  Pénitencier  de  Gaillon  (Boulogne-sur-Mer). 
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Conclusions.  —  L’huile  lourde  me  paraît  un  des  meilleurs 
désiufectants-des  fosses  d’aisances. 

Je  lui  attribue  un  rôle  considérable  dans  la  neutralisation 
des  principes  infectieux  contenus  dans  les  déjections. 

En  cas  d’épidémie  cholérique,  cet  hydrocarbure  rendra 
d’incalculables  services. 

Dans  la  dysenterie  épidémique  et  dans  la  fièvre  typhoïde, 
on  supprimera,  par  son  emploi,  un  des  modes  de  propa¬ 
gation. 

Les  ruisseaux  infects,  les  bouches  d’égout,  les  fosses  à 
fumier  récemment  vidées  seront  avantageusement  désinfectés 
par  le  même  procédé. 


Rapport  sur  un  projet  de  modifications  à  introduire  dans 
la  façon  de  relever  la  statistique  relative  à  la  mortalité  des 
nouveau-nés,  fait  au  nom  d’une  Commission  composée 
■  de  MM.  le  D'’  Bertillon,  le  D'  Coudereau,  le  D’'  Laborde 
et  le  D''  Lagneau, 

Par  M.  le  D’’  Laborde. 

Dans  la  séance  du  28  mai  Î879,  notre  collègue,  M.  le 
D"  Coudereau,  a  présenté  à  la  société  deux  intéressants  ta¬ 
bleaux  concernant  des  modifications  à  introduire  dans  la  façon 
de  relever  la  statistique  relative  à  la  mortalité  des  nouveau- 
nés.  Ces  tableaux  ont  été  renvoyés  à  l’examen  d’une  Commis¬ 
sion  composée  de  MM.  les  D"  Bertillon,  Coudereau,  Laborde 
et  Lagneau. 

Au  nom  do  cette  Commission,  je  viens  déclarer  qu’elle  a 
unanimement  approuvé  la  pensée  de  M.  le  D"  Coudereau;  ces 
tableaux  lui  ont  paru  très  complets  et  très  précis.  Elle  estime 
cependant  qu’il  conviendrait  de  remplacer  dans  la  colonne 
des  âges,  les  indications  suivantes  : 

Do  la  naissance  à  1  jour  par  oello-ci 
Première  semaine  — 

Deuxième  semaine  — 

Troisième  semaine  — 

Quatrième  semaine  — 


0  à  1  jour. 

3  à  9  jours. 
10  à  16  jours. 
17  ù  23  jours. 
24  ù  30  jours 
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La  Commission  propose,  en  outre,  à  la  Société,  de  recom¬ 
mander  ces  tableaux  ainsi  modifiés  aux  diverses  administra¬ 
tions  intéressées,  et  de  les  envoyer,  à  cet  effet,  à  M.  le  Mi¬ 
nistre  de  l’agriculture  et  du  commerce,  pour  le  service  de  la 
statistique  générale  de  France  ;  à  M.  le  Ministre  de  l’intérieur, 
pour  le  service  de  la  statistique  des  enfants  en  nourrice,  en 
sevrage  et  eu  garde,  conformément  à  la  loi  du  23  décembre 
1874;  à  la  Préfecture  de  la  Seine,  à  la  Préfecture  de  police  et 
à  l’Administration  de  l’assistance  publique. 

La  Société  adopte  à  l’unanimité  les  conclusions  du  présent 
rapport. 

{Un  exemplaire  de  ces  tableaux  modifiés  sera  envoyé 
prochainement  à  chacun  des  membres  de  la  Société.) 


M.  le  Président  donne  lecture  à  la  Société  d’une  proposi¬ 
tion  de  révision  des  statuts,  déposée  sur  le  bureau  et  signée, 
conformément  aux  art.  23  des  statuts  et  42  du  règlement,  de 
plus  de  dix  membres. 

Cette  proposition  est  ainsi  conçue  : 

«  Les  soussignés  proposent  de  réviser  les  statuts  et  le  règle- 
»  ment  de  la  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  pro- 
»  fessionnelle,  notamment  en  ce  qui  concerne  une  disposition 
»  relative  au  titre  VI  des  statuts,  et  relative  au  rachat  des 
»  cotisations. 

»  Ont  signé  :  MM.  Émile  Trélat,  D''  Napias,  D’  Tarnier, 
»  D"  Le  Roy  de  Méricourt,  D''  Dujardin-Beaumetz,  D"  Lunier, 
»  Hudelo,  D’’  Lagneau,  D"  Vallin,  D’’  de  Ranse,  A.-J.  Mar- 
»  tin,  A.  Carnot,  D"  Vidal,  D'  Javal,  D''  Blondeau,  D''  Mathe- 
»  lin.  » 

M.  le  Président  décide  le  renvoi  de  cette  proposition  .à  une 
Commission  composée  de  MM.  Béral,  D"  Du  Mesnil,  D’  Gariel, 
Hudelo,  D'’  Javal,  D"  Laborde,  G.  Masson,  D''  Napias,  D'’  Thé- 
venot,  Émile  Trélat  et  D"  Vallin. 

Le  rapport  de  cette  Commission  sera  discuté  dans  une 
séance  spéciale,  dont  la  date 'sera  ultérieurement  indiquée. 
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Dans  celle  séance  ont  été  nommés  ; 

MEMBRES  TITULAIRES  : 

MM.  Kastler,  Jérémie,  adjoint  au  maire  du  8"  arrrondissement 
de  Paris; 

le  D'  Larger,  à  Maisons-Laffitte  ; 

Grison,  pharmacien,  à  Paris; 

le  D''  Pozzi,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris, chirurgien  des  hôpitaux; 
le  D''  Deschamps,  à  Neuilly-sur-Seine  ; 
le  D''  PicQUÉ,  médecin  aide-major  à  Paris; 
le  D''  Galezowbki,  à  Paris; 
le  D'  Brémond,  fils,  à  Paris  ; 
le  D'  Faure  Miller,  à  Paris  ; 
le  D'  Debout  d’Estrées,  à  Paris  ; 


OUVRAGES  DÉPOSÉS  SUR  LE  BUREAU  : 

D'  Michel.  —  Étude  sur  la  nature  et  la  cause  présumée  des 
accidents  survenus  parmi  les  ouvriers  qui  travaillent  aux  fonda¬ 
tions  à  l’air  comprimé  du  bassin  de  Missiessy  à  Toulon. 

P.  Marguerite. —  De  l' amélioration  des  fumiers  par  l’emploi  des 
composés  ferrugineux  (sulfate  de  fer  ou  couperose  verte  etchlomre 
de  fer). 

D"  E.  Mauriac.  —  Contribution  àl’étude  de  la  syphilis  cérébrale. 

A.  Wazon.  —  Rapport  historique  sur  les  ventilateurs  et  pompes 
centrifuges  simples  et  multiples  (Extrait  des  Études  sur  l’Exposi¬ 
tion  universelle  de  1878,  publiées  par  M.  E.  Lacroix). 

D’’  P.  Dupuy.  —  De  l’insuffisance  des  institutions  d’hygiène  à 
Bordeaux. 

D"  Bourdin.  —  La  constatation  des  décès,  ce  qu’elle  est,  ce  qu’elle 
devrait  être. 

Id.  —  Articles  Hallucinations,  Illusions,  de  l’Encyclopédie  des 
sciences,  des  lettres  et  des  arts. 

D'' John  T.  Nagle. —  Summary  of  Births,Marriages,  Still-births, 
Deaths,  etc.,  in  New-York  City,  comparedivith  352  American  and 
Foreign  Cities,  for  the  year  1878  and  also  the  mortality  from  some 
of  the  most  prominent  causes. 

Verslay  aan  den  Koning  van  de  Bevindingen  en  Handelingen 
van  het  geneeskundig  Slaats-toezigt  in  het  Jaar  1878. 


La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  profession¬ 
nelle,  devant  tenir  une  séance  supplémentaire  le  mercredi 
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9  juin  avant  le  tirage  de  ce  numéro,  il  n’a  pas  été  possible  de 
déterminer  en  temps  utile  l’ordre  du  jour  de  sa  séance  ordi¬ 
naire  du  mois  de  juin. 

Les  lettres  spéciales  de  convocation  pour  cette  seconde 
séance  feront  mention  de  l’ordre  du  jour. 

Elle  aura  lieu  le  mercredi  23  juin,  3,  rue  de  l’Abbaye,  à 
huit  heures  précises  du  soir. 
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La  DÉMOcnAPHiE  FIGURÉE  DE  l’Algérie  (Étudo  staüstique  des  popu¬ 
lations  européennes  qui  habitent  l’Algérie,  avec  t2  tableaux 
graphiques  traduisant  les  principales  conclusions),  par  le  D'' 
René  Ricoüx,  médecin  de  riiêpifal  civil  de  Philippeville,  avec 
préface  de  M.  le  professeur  Rertiilon.  —  Paris,  G.  Masson,  1880, 
1  vol.  gr.  in-8«  de  xxvi-301  p. 

Déjà,  en  1874,  avec  un  zèle  qu’on  ne  peut  trop  louer,  M.  le 
D''  Ricoux  avait  ètipouillé  les  registres  de  l’état-civil  de  la  ville  de 
Philippeville  de  1839  à  1877,  et,  avec  ces  données  trop  limitées 
mais  très  exactes,  il  avait  publié  un  mémoire  qui  fut  très  remarqué 
à  l’Exposition  de  1878  :  Contributions  à  l'étude  de  l’acclimatement 
des  Français  en  Algérie',  Paris,  G.  Masson,  1874.  M.  Ricoux  a 
repris  ce  travail  sur  une  vaste  échelle  et  s’est  efforcé  de  donner  la 
situation  démographique  de  l’Algérie  tout  entière,  en  comparant 
l’état  actuel  aux  périodes  antérieures.  Colon  algérien  lui-même, 
habitant  l’Algérie  depuis  longues  années,  il  croit  à  la  possibilité  de 
l’acclimatement  en  Algérie,  non  seulement  de  l’Européen,  mais 
même  du  Français,  dans  certaines  conditions  ethniques  et  topogra¬ 
phiques  qu’il  détermine  ;  la  statistique  à  la  main,  il  montre  l’amé¬ 
lioration  progressive  de  notre  situation,  en  s’appuyant  sur  les 
relevés  officiels  dont  il  ne  méconnaît  pas  d’ailleurs  l’insuffisance. 
Son  travail  se  divise  en  deux  parties  :  1”  État  et  mouvement  de  la 
population  ;  2“  conclusions  ;  applications  à  l’acclimatement  ,  à 
l’acclimatation,  à  la  colonisation. 

Quelques  chiffres  suffisent  pour'résuraer  la  situation,  au  point  de 
vue  de  la  mortalité  et  de  la  natalité  des  Européens  en  Algérie  : 
Pour  1000  habitants,  on  trouve 

En  1836-1840 . 

En  1873-1876 . 


C  35  naissances, 
j  50  décès, 
j  39,40  naissances, 
t  33,97  décès. 
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Non  seulement  les  décès  ont  diminué,  mais  encore  les  naissances 
ont  augmenté,  et  excèdent  aujourd’hui  notablement  les  premiers. 
Tandis  qu’en  France  il  y  a  en  moyenne  par  an,  sur  1000  habitants, 
23  décès  et  26  naissances,  c’esl-à-dire  seulement  un  excédant  annuel 
de  3  sur  1000,  —  en  Algérie,  l’excédant  annuel  est  aujourd’hui  de 
G  pour  1000,  malgré  le  choléra,  le  typhus,  la  famine  qui  ont 
ravagé  ce  pays  pendant  cette  dernière  période. 

M.  Ricoux  dit  même  (p.  303)  que  l’accroissement  de  la  mortalité 
française  en  Algérie  «  s’est  élevé  à  8,89  dans  une  période  défavo¬ 
rable,  pour  atteindre  dans  les  années  normales  11,28,  c’est-à-dire 
le  taux  des  Allemands  en  Europe  (12  p.  1000)  »,  celui  des  Anglais 
s’élevant  jusqu’à  15.  Nous  n’avons  pas  cherché  à  contrôler  l'exac¬ 
titude  de  ce  chiffre  11,28,  et  nous  craignons  que  M.  Ricoux  n’ait  pas 
tenu  assez  compte  des,réscrves  que  nous  avons  faites  sur  la  valeur 
des  statistiques ofllcielles  de  1861  à  1866  *. 

Les  chiffres  qui  précèdent  s’appliquent  en  général  à  la  popula¬ 
tion  européenne,  comprenant  à  la  fois  les-  Espagnols,  les  Maltais, 
les  Italiens,  dont  la  vitalité  est  considérable,  —  les  Français,  dont 
la  vitalité  est  moindre,  — les  Allemands,  dont  la  vitalité  en  Algérie 
est  détestable.  Cependant,  les  Français  en  Algérie  ont  encore  un 
excédant  notable  des  naissances  sur  les  décès  ;  pour  la  période 
1867-72,  nous  avions  trouvé  par  an  et  pour  1000  habitants  : 
36,7  naissances  et  34,6  décès  ;  et  môme ,  en  1872 ,  37,5  nais¬ 
sances  et  33  décès  seulement.  M.  Ricoux  trouve  pour  la  période 
1873-1876  :  39,54  naissances  et  26,77  décès!!  Ici  encore,  je 
l’avoue,  je  crains  quelque  erreur,  non  dans  les  chiffres,  mais  dans 
la  valeur  qu’on  leur  a  donnée. 

Si  ces  chiffres  se  confirment  pour  les  périodes  ultérieures,  ne 
sera-t-on  pas  en  droit  do  dire  que  l’acclimatement,  ou  tout  au 
moins  la  colonisation  sera  bien  près  d’être  réalisé  ? 

M.  Ricoux  fait  encore  ressortir  un  résultat  intéressant  :  en  Algérie, 
les  femmes  européennes  meurent  moins  que  les  hommes,  et  c’est 
fort  heureux,  car  elles  sont  encore  moins  nombreuses  que  ces  der¬ 
niers  : 

«  De  1873  à  1876,  sur  1000  naissances  de  chaque  sexe,  le  sexe 
masculin  compte  621  décès,  tandis  que  le  sexe  féminin  n’en  compte 
que  399.» 

On  sait  qu’en  France,  les  enfants  illégitimes  ont  d’ordinaire  une 
mortalité  double  de  celle  dos  enfanls  légitimes  ;  en  Algérie,  au 
contraire,  l’illégitimité  paraît  ne  pas  accroître  la  proportion  des 
mort-nés,  ce  qui  tient  sans  doute  à  la  plus  grande  facilité  qu’y  ont 
les  filles-mères  d’élever  publiquement  leurs  enfants,  et  aussi  à  cette 


1.  Vallin.  Du.  mouvement  de  la  population  européenne  en  Algérie  {An¬ 
nales  d'hggiéne  et  de  médecine  légale,  t.  XLV,  p.  409). 
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circonstance  qu’un  très  grand  nombre  d’enfants  illégitimes  sont 

reconnus. 

M.  Ricoux  a  tiré  un  excellent  parti  des  documents  contenus  dans 
la  Statistique  officielle  de  l’Algérie.  Il  a  imaginé  un  certain  nombre 
de  graphiques  qui  donnent  rapidement  une  mesure  sensible  des 
résultats  comparés  à  des  périodes  différentes,  et  qui  parlent  plus 
nettement  aux  yeux  que  des  chilFres  réunis  dans  un  tableau  très 
chargé.  On  voit  en  un  instant  la  vitalité  extraordinaire  des  Israélites, 
la  prospérité  presque  menaçante  pour  nous  des  Espagnols  et  des 
Maltais,  la  lutte  peu  heureuse  des  Allemands  contre  un  climat  trop 
différent  de  leur  milieu  d’origine  ethnique  et  de  leur  résidence 
antérieure. 

Nous  regrettons  que  des  statistiques  particulières  n’aient  pas 
permis  à  M.  Ricoux  de  fournir  des  renseignements  sur  la  situation 
et  le  mouvement  de  la  population  alsacienne  qui  a  émigré  depuis 
quelques  années  en  Algérie.  C’est  là  une  lacune  regrettable  ;  la 
distinction  de  la  population  française  algérienne  en  groupes  de 
provenance  et  de  race  (Gascons,  fiasques,  départements  du  Centre 
ou  celtiques,  départements  du  Nord  et  de  l’Est)  aiderait  beaucoup 
à  la  solution  du  problème  de  l’acclimatement  et  de  la  colonisation 
en  Algérie.  M.  Ricoux  croit  comme  nous,  et  comme  bien  d’autres, 
que  c’est  la  population  française  du  littoral  méditerranéen  et  celle 
des  Pyrénées  qu’il  faut  surtout  s’efforcer  d’attirer  en  Algérie; 
c’est  elle  qui  y  résiste  au  climat,  qui  reste  féconde  et  qui  prospère  ; 
là,  peut-être,  est  l’avenir  de  notre  colonie. 

M.  Bertillon  a  écrit  pour  ce  livre  une  préface  où  il  montre,  par 
les  résultats  mômes  auxquels  est  arrivé  M.  Ricoux,  toute  l’importance 
des  recherches  démographiques  pour  mesurer  les  chances  futures 
et  les  progrès  d’un  établissement  colonial.  Bien  que  M.  Bertillon 
fasse  sur  la  réalité  de  nos  progrès  en  Algérie  des  réserves  qui  nous 
paraissent  un  peu  exagérées,  il  ne  méconnaît  pas  que  la  situation 
démographique  s’est  beaucoup  améliorée  depuis  ces  dix  à  quinze 
dernières  années,  et  l’acclimatement  du  Français  en  Algérie  ne  lui 
paraît  plus  aussi  impossible  qu’alors  qu’il  écrivait  sa  monographie 
classique  dans  le  Dictionnaire  encyclopédique  des  sciences  médi¬ 
cales. 

Nous  devons  louer  M.  Ricoux  de  l’entreprise  considérable  qu’il  a 
menée  à  bonne  fin  ;  nous  devons  lui  être  reconnaissants  d’une  étude 
par  laquelle  il  nous  apprend  à  mieux  apprécier  une  terre  qui  pour 
lui,  sans  doute,  est  la  patrie,  mais  que  nous  aussi  nous  avons  faite 
nôtre  en  l’arrosant  du  sang  de  nos  soldats,  en  y  laissant  les  tombes 
de  tant  de  victimes  du  défrichement  ou  de  la  conquête. 
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Essai  sur  l’hygiène  intérieure  des  appartements,  par  M.  le 

D’’  A.  Bourgeois.  —  Béziers,  imprimerie  P.  Rivière,  1879, 

petit  in-S”  de  66  pages. 

L’ouvrage  dont  nous  venons  de  transcrire  le  titre  a  pour  but, 
ainsi  que  le  déclare  l’auteur,  «  de  condenser  tout  ce  qui  est  relatif 
à  l’installation  hygiénique  de  la  famille  ». 

Ce  but  semble  très  suffisamment  atteint,  pour  peu  qu’on  en  par¬ 
coure  les  divers  chapitres.  Peut-être  pourrait-on  trouver  que  cer¬ 
taines  parties  mériteraient  plus  de  développements,  même  dans  un 
travail  aussi  court,  aussi  substantiel,  aussi  précis  ;  les  indications 
générales,  ainsi  que  les  notions  hygiéniques  données  à  propos  de 
chacune  des  parties  constituantes  de  la  maison,  ne  perdraient  pas 
à  être  agrémentées  de  quelques  détails,  en  guise  de  preuves,  quel¬ 
que  sobres  qu’ils  puissent  être. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  petit  livre  de  M.  le  D’’  Bourgeois  est  d’une 
lecture  intéressante,  et  nous  ne  sommes  nullement  étonné  que  la 
Société  de  médecine  d’Anvers  lui  ait  décerné,  une  médaille  d’or  ; 
c’est  un  tract  fort  bien  adapté  aux  mœurs  et  aux  habitudes  de  lire 
du  public  français,  si  ignorant,  si  insouciant  des  règles  de  l’hy¬ 
giène,  auquel  il  pourra  rendre  de  réels  services. 

Après  quelques  indications  générales  sur  les  conditions  exté¬ 
rieures  des  habitations,  telles  que  la  situation  de  la  maison  dans  la 
localité,  l’exposition,  le  voisinage  des  cours  d’eau,  des  fabriques  et 
des  cimetières,  les  fondations,  les  matériaux,  l’auteur  entreprend 
l’étude  de  la  distribution  intérieure  d’une  maison  et  passe  néces¬ 
sairement  en  vue  les  divers  étages  et  les  diverses  pièces.  Viennent 
ensuite  les  notions  hygiéniques  applicables  à  toutes  les  pièces,  soit 
qu’elles  s’adressent  aux  parties  constituantes,  au  mode  d’agence¬ 
ment  do  ces  parties,  ou  bien  à  chaque  pièce  en  particulier. 

Nous  y  avons  surtout  remarqué  les  pages  consacrées  au  mode 
d’éclairage,  de  chauffage  et  de  ventilation,  ainsi  qu’au  phénomène 
de  la  douche  murale,  courant  descendant  d’air  froid  qui  se  forme, 
en  hiver,  le  long  des  murailles,  dès  que  la  pièce  est  chauffée,  et 
dont  il  faut  avoir  soin  de  se  préserver  par  un  éloignement  suffisant 
ou  des  moyens  appropriés,  tels  que  tapis,  tentures,  tissus,  etc. 

Une  esquisse  d’un  <  appartement  hygiénique  théorique  »,  trop 
théorique,  peut-être,  complète  cette  brochure  qui  vise  surtout 
«  l’habitation  que  permet  l’aisance  moyenne,  et  principalement  les 
agglomérations  de  personnes  ou  les  familles  demeurant  dans  un 
même  logement  ». 

A.-J.  M. 
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Discussion  à  l’occasion  du  rapport  de  M.  IIervieux  sî»'  les  vacci¬ 
nations  en  1878-79,  par  MlM.  Uepaul,  Broca,  Pasteur,  etc. 
{Bulletin  de  l’Académie  de  médecine,  18  et  25  mai  1880,  p.  501, 

513). 

MM.  HervieüX  et  Depaul  pensent  que  les  cicatrices  vaccinales 
bien  accusées  donnent  trop  souvent  une  sécurité  trompeuse  et  font 
négliger  les  revaccinations  ;  non  seulement  ces  traces  apparentes 
d’une  bonne  vaccine  antérieure  n’assurent  pas  une  immunité  indé¬ 
finie,  mais  encore  elles  seraient  plutôt  l’expression  d’une  aptitude 
plus  grande  de  l’individu  à  être  fortement  impressionné  par  le 
virus  varioleux  comme  par  le  virus  vaccin. 

M.  Depaul  a  vacciné  jadis  un  régiment  de  turcos  à  Paris  ;  sur 
100  arabes  qui  avaient  été  vaccinés  et  avaient  des  cicatrices  de 
vaccine,  il  eut  30  à  33  succès,  ce  qui  est  normal  ;  au  contraire,  sur 
100  Arabes  qui  avaient  eu  la  variole,  la  vaccination  réussit  dans 
presque  tous  les  cas.  —  Peut-être  ne  s’agit-il  là  que  d’une  coïnci¬ 
dence  ou  d’une  petite  série  ? 

M.  Broca  croit  que  si  la  variole  fait  des  ravages  effroyables  dans 
une  population  au  milieu  de  laquelle  on  importe  pour  la  première 
fois  cette  maladie,  c’est  que  l’hérédité  n’y  a  encore  transmis  aucune 
immunité  contre  la  variole.  Au  contraire,  dans  les  pays  où  la  variole 
sévit  depuis  un  grand  nombre  de  siècles,  ceux  dont  l’aptitude  pour 
le  virus  était  très  grande  ont  disparu,  emportés  par  la  maladie; 
nous  descendons  de  ceux  qui ,  étant  réfractaires  au  virus,  ont 
échappé  àla  variole  ou  résisté  à  une  atteinte  légère;  cette  immu¬ 
nité  relative  est  devenue,  dans  une  certaine  mesure,  un  caractère  de 
race. 

L’opinion  de  M.  Broca  est  très  admissible,  mais  ne  saurait  s’appli¬ 
quer  aux  Arabes  qui,  depuis  Rhazès  et  Avicenne,  au  LV'  siècle,  n’ont 
cessé  d’avoir  et  parfois  de  nous  transmettre  la  variole. 

Après  la  vaccination,  on  voit  parfois  survenir  des  éruptions  vacci¬ 
nales  secondaires  sur  toute  la  surface  du  corps.  D’après  M.  Depaul, 
ces  éruptions  secondaires  seraient  plus  communes  quand  on  inocule 
d’emblée  le  horse-pox  et  le  cow-pox  empruntés  à  l’animal  ;  elles 
seraient  plus  rares  quand  ce  cow-pox  a  été  humanisé  par  un  grand 
nombre  de  reproductions  par  l’homme  ou  l’enfant. 

M.  Pasteur  croit  que  par  des  cultures  du  virus  varioleux,  ana¬ 
logues  à  celles  qu’il  a  faites  du  virus  du  choléra  des  poules,  on 
pourrait  essayer  de  démontrer  plus  rigoureusement  qu’on  ne  l’a 
fait  jusqu’ici,  que  le  virus  vaccin  n’est  ([ue  du  virus  varioleux  mo- 
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difié,  atlénué.  On  pourrait  essayer  d’obtenir  cette  atténuation,  non 
plus  par  le  passage  du  virus  varioleux  à  travers  le  corps  de  certains 
animaux,  mais  en  dehors  de  l’organisme,  par  un  procédé  de  cul¬ 
ture  comparable  à  celui  ([ui  lui  réussit  pour  le  choléra  des  poules. 
Ces  assertions  soulèvent  de  très  vives  réclamations  de  la  part  de 
MM.  Jules  Guérin,  Blot,  üepaul. 

E.  V. 

Rapport  sur  la  substitution  de  la  margarine  au  beurre  et  au 
saindoux  dans  les  asiles  publics  d’aliénés,  par  M.  A.  Riche 
[Bullet.  de  l’Académie  de  médecine,  11  mai  1880,  p.  455). 

M.  le  Ministre  de  l’intérieur  avait  consulté  l’Académie  de  méde¬ 
cine  pour  savoir  si,  au  point  de  vue  hygiénique,  il  y  avait  quelque 
inconvénient  à  maintenir  dans  les  asiles  d’aliénés  de  la  Seine,  la 
substitution  du  beurre  par  la  margarine.  Dans  un  rapport  très 
complet,  fait  au  nom  d’une  commission  composée  de  MM.  Berthelet, 
Fauvel,  Bergeron,  Delpech,  Vulpian  et  Riche,  ce  dernier  a  montré  : 
1"  quo  le  procédé  de  la  fabrication  de  la  margarine  proposé  par 
M.  Mège-Mouriès  était  remplacé  par  des  procédés  beaucoup  moins 
parfaits  ;  2“  que  le  beurre  dit  à  margarine  est  additionné  le  plus 
souvent  d’huile  d’arachides  pour  abaisser  son  point  de  fusion;  3“  que 
la  margarine  s’émulsionne  bien  plus  difficilement  que  le  beurre  de 
lait,  ce  gui  doit  rendre  l’absorption  de  la  margarine  plus  lente  et 
moins  complète  ;  4“  enfin,  que  le  goût  désagréable  de  la  margarine 
rend  souvent  répugnants  les  aliments  ainsi  préparés. 

En  conséquence,  l’Académie  est  d’avis  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de 
maintenir  cette  substitution  de  la  margarine  au  beurre  dans  les 
asiles  d’aliénés  de  la  Seine.  E.  V. 

Étude  sur  la  nature  et  la  cause  présumée  des  accidents  survenus 
parmi  les  ouvriers  qui  travaillent  aux  fondations  dans  l’air 
comprimé,  etc.,  parM.leD''  Michel,  médecin  de  l"  classe  delà 
marine.  {Archives  de  médecine  navale,  mars  1880,  p.  IGl.) 
Pour  relier  le  bassin  de  radoub  de  Missiessy  (à  Toulon)  au  sous- 
sol  marin,  les  ouvriers  ont  dû  travailler  dans  l’air  comprimé,  à  l’in¬ 
térieur  d’une  immense  caisse  de  tôle  de  7  millimètres  ■  d’épaisseur, 
servant  d’enveloppe  extérieure,  de  vernis  isolant,  à  une  maçon¬ 
nerie  qui  n’a  pas  moins  de  6  à  8  mètres  d’épaisseur. 

Lo  bassin  a  une  profondeur  de  19  mètres  ;  les  hommes  travaillent 
à  une  pression  de  2  atmosphères  7.  Lu  total  des  heures  de  travail 
dans  l’air  comprimé  a  été  de  103,601  heures,  ce  qui  est  l’équiva¬ 
lent  de  284  jours  de  24  heures;  pendant  ce  temps,  le  travail  a  été 
supporté  par  643  hommes  faisant  par  jour  2  corvées  de  6  heures; 
de  ce  nombre,  2  sont  morts,  48  sont  entrés  à  l’hôpital,  123  ont  sé¬ 
journé  à  l’infirmerie  du  chantier. 
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Dli22  août  au  13  septembre  1879,  sur  115  hommes  qui  avaient 
travaillé  régulièrement  dans  l’air  comprimé,  43  (soit  38  pour  100) 
avaient  eu  des  accidents.  Ce  sont  ces  accidents  qui  avaient  provoqué 
l’envoi  en  mission  du  Df  Michel. 

Voici  l’énumération  des  accidents  observés  : 

Paraplégie,  paralysie  des  jambes .  6 

Accidents  convulsifs .  1 

Douleurs  dans  les  oreilles  et  dans  la  lélc  au 

cours  do  coryza .  3 

Gonflement  douloureux  désarticulations . ^ 

Douleurs  des  muscles .  !  32 

Puces . 


La  cause  principale  des  accidents  était  la  rapidité  de  l’éclusenienl 
et  surtout  la  rapidité  du  déséclusement,  ce  dernier  se  faisant  à 
la  volonté  des  hommes,  en  tournant  un  robinet  ;  la  décompression  se 
faisait  d’ordinaire  en  deux  minutes,  souvent  en  moins  de  temps  ;  il  en 
résultait  un  abaissement  brusque  de  12  ou  15  degrés  de  tempéra¬ 
ture  et  la  formation  d’un  épais  brouillard  par  la  condensation  et 
la  précipitation  de  la  vapeur  d’eau  que  l’air  ne  pouvait  plus  dis¬ 
soudre. 

Ce  qui  prouve  que  la  rapidité  de  la  décompression  était  la  cause 
principale  des  accidents,  c’est  que  le  meilleur  moyen  de  faire  dispa¬ 
raître  presque  immédiatement  ces  derniers,  était  de  soumettre  les 
hommes  à  une  nouvelle  compression  lente  et  progressive. 

Par  des  expériences  d’ailleurs  très  simples,  M.  Michel  s’est  assuré 
que  dans  le  système  trop  souvent  employé,  c’est-à-dire  en  ouvrant 
d’emblée  et  complètement  le  robinet  dès  le  début,  la  diminution  de 
pression  est,  dans  le  premier  quart  de  minute,  32  fois  plus  grande 
qu’à  la  fin,  dans  le  dernier  quart  de  minute.  11  propose  un  robinet 
modifié  de  telle  sorte  qu’on  obtient  des  dépressions  égales  dans  des 
temps  égaux,  et  cela  d’une  façon  automatique,  indépendamment  de 
la  volonté  des  ouvriers. 

Nous  sommes  étonnés  toutefois  que  M.  Michel  se  contente  de 
mieux  répartir  la  décompression  pendant  les  deux  minutes  que  les 
hommes  accordent  à  celte  opération;  il  paraît  trouverinadmissible, 
non  pratique,  d’imposer  aux  hommes  s.  une  perte  de  temps  aussi 
considérable  j>  que  cinq  minutes  pour  l’opération  du  déséclusement! 
11  nous  semble  qu’au  pont  de  Kehl,en  1859,  MM,  François,  Bucquoy, 
Rameau  demandaient  un  temps  encore  plus  long,  et  proposaient 
très  sagement  de  faire  compter  ce  temps  dans  la  durée  de  la  corvée, 
de  le  payer  comme  le  travail  lui-même,  ce  qui  était  équitable. 

Les  hommes  entraient  par  groupes  trop  nombreux  dans  le  sas  où 
se  fait  la  compression  initiale;  dans  la  caisse,  le  renouvellement  de 
l’air  comprimé  ne  se  faisait  pas  suffisamment,  et  M.  Michel  récla- 
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mait  2  à  3  métrés  cubes  d’air  condensé  par  heure,  ce  qui  équivaut 
à 6  ou  9  mètres  d’air  ordinaire;  il  nous  semble  que  c’était  encore 
bien  peu  exiger.  De  plus,  les  lampes  fument  considérablement  dans 
ces  appareils,  et  les  ouvriers  rendaient  du  noir  de  fumée  avec  les 
crachats,  longtemps  après  avoir  cessé  le  travail  ;  certains  en  ren¬ 
daient  encore  au  bout  d’un  an  ;  des  bougies  électriques  furent  jus¬ 
tement  demandées.  On  proposa  aussi  une  meilleure  répartition  des 
heures  de  travail,  soit  deux  corvées  de  4  heures,  précédées  et  sui¬ 
vies  de  8  heures  de  repos.  Il  est  en  outre  nécessaire  de  faire  un 
choix  judicieux  du  personnel,  d’éliminer  les  hommes  atteints  de 
coryza,  les  sujets  trop  grands,  ou  trop  gros,  ou  débiles;  de  prévenir 
les  refroidissements  après  le  travail;  d’assurer  enfin  les  conditions 
d’une  bonne  hygiène,  etc. 

Le  mémoire  de  W.  Michel  contient  beaucoup  de  détails  très  inté¬ 
ressants  ;  il  est  accompagné  de  plusieurs  planches  explicatives;  i] 
sera  consulté  avec  fruit  par  tous  ceux  qui  auront  à  surveiller  lasanté 
des  hommes  appelés  à  travailler  dans  l’air  comprimé.  E.  V. 

üeber  Impftubercülosc  (Sur  la  tuberculose  inoculée),  von  ü'"  Franz 

Albert  Reinstadler,  (Archiv.  fur  experimentelle  Patholog.  und 

Pliarm. ,yon  Klebs  et  Naunyn,  juillet  1879,  p.  103). 

Le  D'  Reinstadler  fait  l’historique  des  plus  récents  travaux  sur 
l’inoculation  tuberculeuse,  ceux  de  Cohnheitn,  Bühl,  Péris,  Frankel, 
Hueter,  SchotteIius,Lipp  et  Schweigger,etsurtoutceux  de  Schuller, 
dont  il  est  l’élève. 

Déjà,  depuis  quelques  années  (Congrès  dès  naturalistes  à  Munich 
en  1877),  Klebs  a  démontré  que  les  poussières  et  liquides  putrides 
introduits  dans  les  voies  respiratoires  des  animaux  ne  produisent 
d'éruption  tuberculeuse,  que  si  ces  matières  contiennent  certaines 
espèces  de  bactéries  découvertes  par  lui,  et  qu’il  croit  spécifiques 
du  tubercule  (monas  tuberculosum). 

L’élément  infectieux  n’est  pgintici  la  cellule  même  du  tubercule, 
mais  il  est  contenu  dans  celte  cellule. 

Klebs  a  pu  le  séparer  des  éléments  cellulaires,  le  cultiver  en 
dehors  de  l’organisme,  en  suivant  la  méthode  adoptée  par  M.  Pas¬ 
teur  pour  le  virus  charbonneux,  et  obtenir  une  véritable  tuberculose 
par  l’inoculation  du  liquide  de  culture.  M.  Reinstadler,  avec  son 
maître  M.  Schuller,  élève  lui-même  de  Klebs,  a  reproduit  ces  expé¬ 
riences. 

Ils  ont  employé  le  liquide  de  culture  de  Bergmann  : 


Eau  distitlée .  tOO 

Sncre  candi .  10 

Acétate  d’ammoniaque . , .  1 

Phosphate  de  potasse .  0,5 

BEV.  d’hyg.  II.  —  36 
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Klebs  emploie  de  préférence  la  solution  de  l’albumine  d’œuf  de 
poule. — Le  liquide  de  Bergmann  est  soumis  à  l’ébullition  dans  des 
ballons  lavés  à  l’acide  chlorhydrique,  rincés  et  flambés  avec  soin. 
Dans  un  de  ces  flacons,  on  ajoute  i  à  3  gouttes  d’un. liquide  obtenu 
par  le  broiement  d’un  fragment  de  tubercule  pulmonaire  avec  une 
once  de  liqueur  de  Bergmann,  puis  filtré.  Cette  culture,  abandonnée 
à  la  température  de-f-  30®,  se  remplit  bientôt  do  moisissures.  Une 
goutte  du  liquide  ainsi  fécondé  sert  à  faire  une  deuxième  culture; 
au  bout  de  quatre  jours,  celle-ci  présente,  à  un  grossissement  de 
450  puis  de  1200  diamètres,  des  bactéries  sphériques,  à  peine 
visibles,  composées  tantôt  d’un  seul  granule,  tantôt  de  deux 
granules  assemblés,  beaucoup  plus  petits  que  ceux  du  sang  pu¬ 
tride;  les  auteurs  savent  reconnaître  désormais  ces  bactéries  dans 
toutes  leurs  cultures.  Us  ont  fait  des  cultures  n”  3  et  même  n“  4, 
soit  avec  du  tubercule  proprement  dit,  soit  avec  de.s  crachats  tuber¬ 
culeux,  soit  avec  des  débris  de  ganglions  scrofuleux. 

La  moindre  quantité  de  ces  liquides  de  culture  n"’  2,  3  ou  4  repro¬ 
duisait  toujours  la  tuberculose  chez  l’animal  inoculé,  tandis  que 
le  résultat  était  nulpar  l’inoculation  ou  l’injection  trachéale  de 
matières  diverses  en  voie  de  décomposition. 

Quand  on  injectait  directement  le  liquide  de  culture  aux  ani¬ 
maux  (1/4  à  1/2  gramme  à  des  lapins),  ces  animaux  mouraient  de 
péritonites  ou  de  pleurites  exsudatives  en  3  ou  4  jours.  On  lit  alors 
la  trachéotomie,  et  on  injectait  une  très  petite  quantité  (0“,25)  de 
liquide  dans  la  trachée.  On  opéra  sur  50  animaux  ;  la  plupart  mou¬ 
rurent  en  20  ou  30  jours.  A  l’autopsie,  on  trouva  une  quantité  de 
granulations  tuberculeuses  dans  le  parenchyme  pulmonaire.  Dans 
chaque  cellule  de  tubercule  apparaissaient  de  très  petits  granules 
arrondis,  brillants,  identiques  aux  organismes  qui  pulullaieiit  dans 
le  liquide  de  culture.  Klebs  a  môme  suivi  leurs  mouvements  et  leur 
développement  dans  l’intérieur  des  cellules  tuberculeuses.  Là  est, 
pour  lui,  le  véritable  agent  de  transmission  ;  tout  amas  caséeux, 
toute  cellule,  quelle  qu’elle  soit,  qui  renferme  ces  bactéries  spéci¬ 
fiques  permettra  d’inoculer  sûrement  le  tubercule.  L’inoculation 
n’est  pas  le  seul  moyen  de  propagation  ;  la  cohabitation  d’un  animal 
sain  avec  un  animal  infecté  ou  inoculé  produit  le  même  résultat  ; 
JI.  Keinstadler  a  fait  à  ce  sujet  sur  des  animaux  des  expériences  qui 
lui  paraissent  probantes. 

Les  cultures  faites  avec  des  débris  de  glandes  scrofuleuses  pro¬ 
duisent  le  même  résultat,  c’est-à-dire  la  tuberculose;  cependant  la 
bactérie  de  la  scrofule  parait  différer  légèrement  de  celle  du  tuber¬ 
cule  ;  elle  serait  de  môme  genre,  non  pas  tout  à  fait  de  môme 
espèce. 

Nous  avons  cru  devoir  exposer  avec  détail  le  long  mémoire  du 
I)''  Beinstadler;  nous  nous  garderons  d’exprimer  sur  la  valeur  et  la 
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signification dfi  ('.es  exptjriences  surprenantes  une  appréciation  et  une 
critique  prématurées.  Au  lieu  de  discuter  à  priori,  il  vaut  mieux  ré¬ 
péter  les  expériences.  Klelis  est  un  expérimentateur  très  habile  et 
en  général  rigoureux,  quoique  très  porté  à  l’enthousiasme  et  à  la 
généralisation  ;  il  serait  désirable  que  ces  essais  de  culture  fussent 
repris,  et  contrôlés  en  France,  dans  le  pays  même  d’où  est  partie  en 
ces  dernières  années  la  découverte  de  la  virulence  et  de  l’inocula- 
bilité  du  tubercule. 

Il  n’y  a  pas  de  question  qui  Intéresse  à  un  plus  haut  point  l’hy¬ 
giène,  et  c’est  notre  excuse  d’avoir  donné  place  ici  à  un  travail  qui 
est  plutôt  du  ressort  de  la  pathologie  expérimentale  que  de  l’hygiène 
proprement  dite.  E.  V. 

Yellow-fever  in  the  horse  and  dog  (La  fièvre  jaune  chez  le  cheval 
et  le  chien),  by  D''  Pasouai.  Beauville,  de  la  Havane  {National 
Board  of  liealtli  Bulletin,  Washington,  31  janvier  1880,  n“31, 
p,  234.) 

L’hygiène,  la  prophylaxie  et  la  médecine  expérimentale  sont  in¬ 
téressées  à  savoir  si  les  animaux  peuvent  contracter  et  par  là  trans¬ 
mettre  la  fièvre  jaune.  Déjà,  en  analysant  le  rapport  de  la  Commis¬ 
sion  envoyée  à  la  Havane  par  le  Conseil  sanitaire  des  États-Unis 
(Revue  d’hygiène,  1880,  p.  83)  nous  avions  mentionné  incidemmemt 
une  maladie  spéciale  observée  sur  les  chiens  qui  avaient  servi  aux 
tentatives  de  transmission  de  la  fièvre  jaune. 

Le  D”  Beauville,  suhdélégué  en  chirurgie  vétérinaire,  a  présenté 
au  Conseil  national  de  santé  de  la  Havane  un  mémoire  dans  lequel  il 
décrit  une  maladie  du  cheval  et  du  chien,  qu’il  considère  comme 
identique,  par  son  origine  au  moins,  à  la  fièvre  jaune  de  l’homme. 
Les  symptômes  ne  sont  pas  très  caractéristiques,  si  ce  n’est  une 
teinte  ictérique  des  muqueuses  et  des  épistaxis;  parmi  les  lésions, on 
voit  signalés  des  ecchymoses  de  la  muqueuse  intestinale  et  du  rein, 
des  ulcérations  du  tube  digestif,  le  gonflement  et  le  ramollissement 
de  la  rate,  les  lésions  d’une  pneumonie  fibrineuse  (croupeuse) 
aiguë. 

Il  est  difficile  de  retrouver  dans  cette  description  les  signes  de 
la  fièvre  jaune  que  l’on  observe  chez  l’homme.  La  coïncidence  d’une 
maladie  semblable,  sur  les  chiens  et  les  chevaux,  dans  les  villes 
ravagées  par  des  épidémies  de  fièvre  jaune,  n’est  pas  un  caractère 
suffisant  pour  établir  l’identité  de  nature  des  deux  affections. 

En  outre,  M.  Wally,  membre  du  Edinburgh  Vetepipary  College, 
a  publié  dans  le  Feto’ma;’ÿ  J'OMj’naf,  en  février  1877,  p.  73,  un 
mémoire  intitulé  :  Bilious  or  yellow  fever  in  horses  at  Leith,  Scot- 
land,  in  1875.  Sa  description  ressemble  par  un  grand  nombre  de 
points  à  celle  de  M.  Beauville  ;  pr,  il  ne  semble  pas  qu’on  ait  jamais 
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entendu  dire  que  les  hommes  aient  été  atteints  de  fièvre  jaune  à 
Leith. 

Quand  on  songe  aux  analogies  qui  existent,  au  point  de  vue  des 
symptômes  et  même  des  lésions,  enire  la  fièvre  jaune,  l’iclére 
grave  et  l’empoisonnement  par  le  phosphore,  on  ne  peut  accorder 
une  grande  valeur  aux  observations  du  médecin  de  la  Havane. 

E.  V. 

On  tke  treatment  of  sewage  (Du  traitement  des  eaux  d’égout),  par 

R.  Angüs  Smith  {The  sanitary  Record,  15  août  1880,  f .  309). 

L’éminent  chimiste  anglais,  Angus  Smith,  dans  un  rapport  au 
Local  Government  Board  préparé  en  commun  avec  M.  Rawlinson,  a 
analysé  h  s  liquides  qui  venaient  de  subir  les  procédés  d’épuration, 
dans  cinq  localités  différentes  prises  comme  types  de  chaque  pro¬ 
cédé. 

Les  analyses,  faites  sur  l’eau  sortant  des  drains  et  des  bassins 
d’épuration,  montrent  que,  surtout  par  un  temps  sec,  c’est  l’irriga¬ 
tion  et  la  filtration  par  le  sol  qui  débarassenl  le  mieux  l’eau  d’égout 
1“  de  l’ammoniaque  libre  et  des  sels  ammoniacaux,  2°  des  matières 
organiques  représentées  par  ce  que  les  Anglais  appellent  Vammo- 
niaque  organique,  3“  des  matières  solides  totales,  que  ces  eaux 
contenaient  avant  l’épuration. 


LOCALITÉS 

ET  PROCéDÉS  D’ÉPURATION. 


QuonliUis  restantes 
sur  100  parties  que  contenait 
avant  l'dpuratiun. 


Aldershot(Irriga-  (temps  sec . 

tion  sur  le  sol),  {temps  pluvieux. . 
Coventry  (irrigat.  après  précipitât. 

par  alun  et  fer) . 

Aylesbury  (précipitation  par  alun 
et  argile). 

Burniey  (précipitation  par  la 

chaux) . 

Birmingham  (précipitation  par  la 
chaux) . 


2,04 

19,9 

20,2 

25,5 

91,7 

118,8 


11,80 

57,27 

70,40 


1,1  41,0 

17,3  29,5 

6,4  70,5 

17,6  89,5 

65,1  54,0 

84,8  100,5 


La  supériorité  de  l’épuration  par  le  sol  est  ici  manifeste  ;  cepen- 
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dant, quand  le  temps  est  pluvieux,  et  que  le  sol  imprégné  d’eau  ne 
contient  plus  l’air  nécessaire  à  la  destruction  des  matières  azotées, 
l’irrigation  simple  et  la  filtration  par  le  soi  ne  viennent  qu’au 
second  rang,  et  sont  inférieures  à  la  précipitation  (par  l’alun  et  le 
fer)  suivie  d’irrigation.  M.  Angus  Smith  toutefois  fait  observer  que 
cette  diminution  du  pouvoir  épurateur  de  l’irrigation  simple  n’a  lieu 
que  dans  les  cas  oîi  la  pluie  est  assez  forte  pour  inonder  le  sol 
{as  to  cause  cverflowing).  E.  V. 


VARIÉTÉS 


Assemblée  scientifique  nationale  d’hygiène  et  de  médecine 
PUBLIQUES,  A  BRUXELLES.  —  La  réunion  organisée  par  la  Société 
royale  de  médecine  publique  de  Belgique,  à  l’occasion  des  fêtes  du 
50*  anniversaire  de  l’indépendance  belge,  est  fixée  du  11  au  li 
août.  Dans  cette  session  seront  exclusivement  discutées  les  sept 
questions  que  la  Revue  a  déjà  reproduites  t.  1,  p.  937.  Des  rapports 
préparatoires  vont  être  très  prochainement  adressés  aux  membres 
adhérents. 

Les  personnes  qui  désirent  prendre  part  aux  débats  auront  à 
faire  parvenir  leur  adhésion  au  Comité  d’exécution,  au  plus  tard  le 
15  juillet  1880,  au  siège  social,  rue  des  Douze-Apôtres,  n“  24,  à 
Bruxelles. 

Commission  consultatÎve  permanente  de  la  statistique  muni¬ 
cipale  de  PARIS.  —  Par  un  arrêté  en  date  du  8  mai  1880,  M  le 
préfet  de  la  Seine  a  institué  une  Commission  consultalite  perma¬ 
nente  à  l’effet  de  donner  son  avis  sur  les  améliorations  qu’il  pour¬ 
rait  être  utile  d’apporter  dans  le  service  de  la  statistique  municipale 
de  Paris,  ainsi  que  dans  les  publications  émanant  de  ce  service. 

Nomination.  —  M .  le  D'"  Georges  (Denis),  médecin  de  colonisation 
et  suppléant  du  juge  de  paix  de  Bouffarik,  a  été  nommé  professeur 
d’hygiène  et  de  médecine  légale  à  l’École  de  médecine  d’.Alger. 

Récompenses  honorifiques.  —  Sur  la  proposition  du  Comité  con¬ 
sultatif  d’hygiène  publique  de  France,  le  Ministre  de  l’agriculture 
et  du  commerce  vient  de  décerner  aux  membres  des  Conseils  d’hy¬ 
giène  et  de  salubrité  publiques,  qui  se  sont  le  plus  particulièrement 
distingués  par  leurs  travaux  pendant  l’année  1877,  les  récom¬ 
penses  honorifiques  suivantes'  : 

1.  Celte  liste  a  paru  en  supplément  dans  le  précédent  numéro;  nous 
la  reproduisons  pour  qu’elle  puisse  se  trouver  dans  les  exemplaires  com¬ 
plets  de  la  Revue  ([hygiène. 
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Médaille  d’or  :  M.  le  D'  Drouineau,  à  La  Rochelle,  membre  du 
Conseil  de  la  Charente-Inférieure.  Travaux  remarquables.  Proposi¬ 
tions  importantes  sur  l’organisation  de  l’hygiène  en  France. 

Rappel  de  médaille  d’or  :  M.  Rabot,  pharmacien,  secrétaire  du 
Conseil  de  Seine-et-Oise. 

Médailles  d’argent  :  1.  M.  le  D'  Bourgade,  professeur  à  l’École 
de  médecine  de  Clermont-Ferrand,  membre  du  Conseil  du  Puy- 
de-Dôme.  Rapport  sur  les  eaux  minérales.  —  2.  M.  Delcominète, 
professeur  suppléant  à  l’École  supérieure  de  pharmacie  de  Nancy, 
secrétaire  du  Conseil  de  Meurthe-et-Moselle.  Rapports  nombreux  et 
intéressants.  Participation  active  et  dévouée  aux  travaux  du  Conseil. 

3.  M.  le  D'' Fauvelle,  à  Laon,  membre  du  Conseil  de  l’Aisne. 
Rapport  intéressant  sur  la  vaccine.  —  4.  M.  le  D''  Cuiller,  à  Paris, 
membre  de  la  commission  d’hygiène  du  20“  arrondissement.  Parti¬ 
cipation  active  aux  travaux  de  la  Commission.  —  5.  M.  le 

Laënnec,  à  Nantes,  membre  du  Conseil  de  la  Loire-Inférieure. 
Rapport  sur  une  question  de  salubrité  — 6.  M.  le  D'' Paul  Levasseur, 
médecin  en  chef  à  l’Hôtel-Dieu  de  Rouen,  secrétaire-adjoint  du  Con¬ 
seil  de  la  Seine-Inférieure.  Rapport  sur  la  vaccine.  —  7.  M.  Loret, 
pharmacien,  secrétaire  du  Conseil  d’hygiène  de  l’arrondissement  de 
Sedan  (Ardennes).  Participation  active  aux  travaux  du  Conseil.  — 
8.  M.  Marchand,  pharmacien  à  Fécamp,  membre  du  Conseil  de  l’ar¬ 
rondissement  du  Havre.  Rapport  sur  la  réunion  générale  annuelle 
des  Conseils  d’hygiène  de  la  Seine-Inférieure  en  1877.  —  9.  M.  le 
D’’  Martellière,  à  Paris,  membre  de  la  Commission  d’hygiène  du 
2“  arrondissement.  Participation  active  aux  travaux  de  la  commis¬ 
sion.  —  10.  M.  le  0“  Maurice,  à  Saint-Étienne,  vice-président  du 
Conseil  de  la  Loire.  Rapports  intéressants.  —  11.  M.  le  D'  ,\lph. 
Maurice!,  à  Vannes,  secrétaire  du  Conseil  du  Morbihan.  Continue 
chaque  année  sa  participation  très  active  et  très  dévouée  aux 
travaux  du  Conseil.  —  12.  M.  le  D'’  Nivelet  père,  président  du 
Conseil  d’hygiène  de  l’arrondissement  de  Commercy  (Meuse).  Compte 
rendu  des  travaux  du  Conseil.  —  13.  M.  le  D’’  Pamard,  à  Avignon, 
secrétaire  du  Conseil  de  Vaucluse.  Participation  importante  aux 
travaux  du  Conseil.  — 14.  M.  Philippe,  vétérinaire  à  Rouen,  membre 
du  Conseil  de  la  Seine-Inférieure.  Rapports  nombreux  à  ce  Conseil. 
—  15.  M.  le  D''  Pujos,  à  Auch,  secrétaire  du  Conseil  du  Gers. 
Rapport  intéressant  sur  une  épidémie  de  diphlhérie  à  Aubret.  — 
16.  M.  le  Dr  Rampai,  président  du  Conseil  des  Bouches-du-Rhône. 
Rapports  intéressants.  —  17.  M.  le  Ritter,  professeur  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Nancy,  membre  du  Conseil  de  Meurthe-et-Moselle. 
Rapport  sur  l’analyse  des  eaux  de  Nancy.  —  18.  M.  le  D'  Rousselin, 
médecin  en  chef  de  l’asile  de  Saint-Yon,  .secrétaire  du  Conseil  de  la 
Seine-Inférieure.  Rapport  général.  —  19.  M.  le  D''  thouvenet,  à 
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Limoges,  membre  du  Conseil  de  la  Haute-Vienne.  Travaux  inté- 
ressanls.  —  20.  M.  le  U''  Voyet,  à  Chartres ,  président  du 
Conseil  d’Eure-ct-Loir.  Participation  importante  aux  travaux  du 
Conseil. 

Rappels  de  médailles  d'argent i.  U.  Bancel,  de  Melun 
(Seine-et-Marne),  —  2.  M.  Barny,  pharmacien  à  Limoges  (Haute - 
Vienne),  t—  3.  M.  le  D''  Bouteiller,  de  Rouen  (Seine-Inférieure).  — 
4.  M.  le  D''  Chartier,  de  Nantes  (Loire-Inférieure).  —  5.  M.  le 
D'’  Evrard,  de  Beauvais  (Oise).  —  6.  M.  le  ü''Nivet,  de  Clermont- 
Ferrand  (Puy-de-Dôme).  7.  M.  le  D''  Perret  (Félix),'  de  Rennes  (Ille- 
et-Vilaine).  —  8.  M.  Verrier,  vétérinaire  à  Rouen  (Seine-Infé¬ 
rieure). 

Médailles  de  bi'onze  :  1.  M.  Bohierre,  membre  du  Conseil  do  la 
Loire-Inférieure.  Travaux  de  chimie.  —  2.  M.  Canonne,  vétérinaire 
à  Vaux-sous-Laon,  membre  du  Conseil  de  l’Aisne.  —  3.  M.  le 
!)'■  Dehée,  à  Arras,  secrétaire  du  Conseil  du  Pas-de-Calais.  Compte 
rendu  des  travaux  du  Conseil.  —  4.  M.  le  D'  Delacour,  directeur 
de  l’iîiCole  de  médecine  de  Rennes,  membre  du  Conseil  d’Ille-et- 
Vilaine.— 5.  M.  Gebhart,  pharmacien  à  Épinal,  secrétaire  du  Conseil 
des  Vosges.  —  6.  M.  le  IF  Giustiniani,  à  Ajaccio,  secrétaire  du 
Conseil  de  Corse.  —  7.  M.  le  D''  Jaubert,  àPériguoux,  secrétaire  du 
Conseil  de  la  Dordogne.  —  8.  M.  le  D’'  Lallcment,  à  Charleville, 
membre  du  Conseil  des  Ardennes.  —  9.  M.  Larue-Dubarry,  phar¬ 
macien  à  Limoges,  membre  du  Conseil  de  la  Haute-Vienne.  —  10. 
M.  Lejourdan,  ingénieur-agronome,  à  Marseille,  membre  du  Conseil 
des  Bouches-du-Rhône.  —  11.  M.^le  tF  Lachone,  à  Angers,  secré¬ 
taire  du  Conseil  de  Maine-et-Loire.  —  12.  M.  Magen,  pharmacien  à 
Agen,  secrétaire  du  Conseil  de  Lot-et-Garonne).  —  13.  M.  le 
D'' Méplain,  à  Moulins,  secrétaire  du  Conseil  de  l’Ailier.  —  1  1. 
,M.  Pillon,  pharmacien  à  Saint-Just-en-Chaussée  (Oise),  membre  de 
la  Commission  d’hygiène  du  canton  (arrondissement  de  Clermont). 
—  15.  M.  le  D''  Rebory,  à  Digne,  secrétaire  du  Conseil  des  Basses- 
Alpes.  —  16.  M.  le  D''  Recipon,  au  Puy,  secrétaire  du  Conseil  de  la 
Haute-Loire. 


Influenciî  de  i.a  vaccination.  —  Nous  trouvons  dans  une  nou¬ 
velle  brochure  do  M.  le  D''  E.  Hart,  de  Londres,  intitulée  ;  The 
tralli  aboutvaccination  (La  vérité  sur  la  vaccination),  brochure  qui 
sera  ultérieurement  analysée,  une  statistique  des  plus  instructives, 
due  à  .M.  le  D''  Marson,  médecin  d’un  des  Small-Pox  Hospital,  de 
Londres.  Il  nous  paraît  intéressant  de  la  reproduire  dans  ce  numéro, 
dont  tant  de  pages  sont  consacrées  à  la  variole  et  à  la  vaccine. 
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Celte  statistique,  qui  porte  sur  COOO  cas  de  variole,  fournit  les 
renseignements  suivants  : 

Nombre 

CAS  DE  VARIOLE.  do  déccs  p.  100. 

Inilividus  vaccinés,  mais  ne  portant  pas  de  cicatrice.  21,75 

Individus  présentant  une  cicatrice  ' . .  7,50 

Individus  présentant  deux  cicatrices* .  4,125 

Individus  présentant  trois  cicatrices .  1,75 

Individus  présentant  quatre  cicatrices  ou  plus .  0,75 

Individus  non  vaccinés . . .  35,50 
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Vahiole.  —  i*ariS  :  recrudescence  de  l’épidétuie;  293  décès  en 
mai,  au  lieu  de  167  en  avril  et  275  en  mars.  — 
Marseille  :  diminution  progressive;  48  décès,  au 
lieu  de  59  en  avril.  —  Par  comparaison,  à  Londres, 
42  décès  varioleux  en  mai. 

Rougeole.  —  A  A/orset'lle,  décroissance  :  24  décès,  au  lieu  de  59 
en  avril. 

Scarlatine.  —  Londres,  statu  quo  :  234  décès  en  mai,  au  lieu 
de  250  en  avril. 

Diphthérie.  —  Paris:  léger  ■accroissement;  234  décès  en  mai, 
180  en  avril.  —  Marseille  :  progression  de  l’épi¬ 
démie  ;  43  décès,  au  lieu  de  32  en  avril. 

Fièvre  typhoïde.  —  Paris  :  faible  décroissance;  204  décès  en 
mai  ;  il  y  en  avait  eu  190  en  avril,  et  300  en  mars. 

Fièvre  puerpérale.  —  Paris  :  56  décès. 

Fièvre  jaune.  —  La  Havane  :  49  décès  par  fièvre  jaune  en  avril, 
dont  32  dans  la  dernière  quinzaine.  —  La  Guade¬ 
loupe,!  décès  à  la  Pointe-à-Pitre  (3  juin). 

1.  Parmi  les  cas  de  variole  chez  des  individus  prdsenlant  une  cicatrice  bien 

marquée,  4,25  décès  p.  100,  et  pour  ceux  présentant  une  cicatrice  mai  marquée, 

12  p.  100. 

2.  Parmi  cos  cas,  2,75  décès  p.  100  chez  ceux  portant  deux  cicatrices  bien  marquées, 

et  7,25  p.  100  chez  ceux  dont  les  deux  cicatrices  étaient  mal  marquées. 


Le  aérant,  G.  Masson. 
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DANGER  DU  LAIT  DES  YACHES  PHTHISIQUES 
Par  M.  le  E.  VALLIN. 


Le  mémoire  que  nous  publiâmes,  eu  mars  1878,  sous  ce 
titre  :  Le  lait  des  vaches  phthisiques  peut-il  transmettre  la 
tuberculose  ‘  ?  fut  accueilli  avec  incrédulité,  sinon  avec 
indifférence.  Dans  cette  étude,  cependant,  nous  nous  bornions 
à  faire  connaître,  sans  préjuger  la  question,  les  expériences 
positives  et  les  opinions  affirmatives  des  professeurs  les  plus 
éminents  des  Écoles  vétérinaires  de  l’Allemagne  et  de  l’Angle¬ 
terre  :  Gerlach,  Klebs,  Fleming,  Bollinger,  etc.  L’impossibilité, 
assurément  imprévue,  de  trouver  des  vaches  phthisiques  dans 
les  étables  de  Paris,  malgré  les  recherches  les  plus  scrupu¬ 
leuses,  la  difficulté  d’opérer  sur  de  gros  animaux,  nous  avaient 
empêché  de  faire  des  expériences  personnelles,  et  quelques 
tentatives  faites  en  collaboration  avec  M.  Nocard,  d’Alfort, 
nous  avaient  donné  des  résultats  plutôt  nuis  que  négatifs. 

1.  Bulletin  de  la  Société  de  médecine  publique  et  d’ hygiène  profestion- 
nelle,  t.  I,  p.  362,  et  Annales  d'Iiygiéne,  t.  L.  juillet  1878,  p.  15-50. 
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Ce  que.  nous  n’avions  pu  faire  à  Paris,  avec  des  ressources 
restreintes,  d’autres,  mieux  placés  et  plus  heureux,  viennent 
de  le  réaliser  avec  un  succès  qui  ranime  toutes  nos  craintes. 

Deux  professeurs  distingués  de  l'École  vétérinaire  de  Tou¬ 
louse,  MM.  Peuch  et  Toussaint,  ont  fait  en  ce  sens  deux 
séries  d’expériences.  Sur  une  vache  arrivée  au  terme  d’une 
phthisie  (pommelière)  confirmée,  ils  ont  pris  du  tissu  muscu¬ 
laire  exempt  de  tubercules  apparents,  nnris  non  peut-être  de 
ganglions  interstitiels  tuberculeux  ;  à  l'aide  d’une  presse,  ils 
en  ont  extrait  le  suc,  et  en  ont  injecté  une  petite  quantité 
dans  le  tissu  cellulaire  d’un  porcelet  ;  au  bout  de  67  jours, 
l’animal  très  amaigri  fut  sacrifié-,  ses  organes,  ses  tissus 
étaient  farcis  de  tubercules,  • 

Deux  autres  porcelets  et  plusieurs  lapins  furent  nourris 
avec  du  lait  provenant  d’une  vache  arrivée  au  dernier  terme 
de  ia  phthisie  :  ces  animaux  dépérirent  très  rapidement ,  et 
présentèrent  à  l’autopsie,  dans  tous  les  organes,  des 
tubercules  à  tous  les  degrés  de  développement.  D’autres 
porcelets  témoins,  et  n’ayant  pas  bu  de  ce  lait,  restèrent  en 
parfaite  santé. 

Cependant,  l’un  d’eux,  de  même  provenance,  vivant  dans 
les  mêmes  conditions,  mais  qui  n’avait  point  bu  de  ce  lait 
et  qu’on  conservait  comme  témoin,  présenta  à  l’autopsie  quel¬ 
ques  granulations  tuberculeuses.  Comme  dans  l’expérience 
de  M.  Chauveau,  M.  Peuch  reconnaît  que  ce  porcelet  n’avait 
pas  été  assez  sévèrement  séparé  des  animaux  inoculés  ;  il 
mangeait  dans  la  même  auge  et  a  pu,  à  la  rigueur,  se  con¬ 
taminer  de  la  sorte. 

Déjà  Gerlach  et  Bollinger  avaient  signalé  la  facilité  avec 
laquelle  les  porcs  contractent  la  tuberculose  transmise  par  les 
voies  digestives  ;  Bollinger  dit  explicitement  (p.  373  de  son 
mémoire)  que  «  la  tuberculose  des  porcs  lient  sûrement,  en 
grande  partie,  à  ce  que  ces  animaux  sont  d’ordinaire  nourris 
avec  le  lait  et  les  résidus  des  vaches  pommelières  qui  séjour¬ 
nent  parfois  dans  les  abattoirs  ».  C’est  donc  dorénavant  sur 
oel  animal  que  des  expériences  devront  être  renouvelées;  il 
ne  faudrait  pas,  toutefois,  conclure  des  résultats  obtenus,  que 
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les  choses  se  passent  de  la  môme  façon  clans  les  autres  espèces 
animales,  et  en  particulier  chou  l’homme. 

A  l’heure  où  nous  écrivons,  nous  ne  connaissons  pas  encore 
le  détail  des  observations  de  MM.  Peuch  et  Toussaint  ;  nous 
n’en  connaissons  cjue  la  conclusion  sommaire  *.  Mais  cette  con¬ 
clusion  n’est-ello  pas  effrayante,  quand  on  songe  à  la  fré¬ 
quence  extrême  de  la  phthisie  chez  l’homme  (1  décès  par 
phthisie  sur  3  décès  au-dessous  de  30  ans),  et  à  la  fré¬ 
quence  du  carreau,  de  la  tuberculose  abdominale,  chez  les 
jeunes  enfants  soumis  à  l’allaitement  artificiel  par  le  lait  de 
vache  ? 

N’oublions  pas  que,  dans  certaines  localités,  le  nombre  des 
vaches  phthisiques  est  considérable  ;  la  proportion  s’élève 
parfois  à  16  ou  20  du  nombre  total  (Viseur,  Zurn),  et  jadis 
ces  bêtes,  sous  le  nom  de  vaches  troupières,  étaient  particu¬ 
lièrement  affectées, parles  mercandiers ,  à  l’alimentation  des 
soldats.  Au  contraire,  dans  les  villes  où  l’inspection  des  viandes 
et  des  bêtes  sur  pied  se  fait  rigoureusement  à  l’abattoir, 
comme  à  Paris,  à  Lille,  à  Bordeaux,  il  devient  très  difficile  de 
trouver  des  vaches  phthisiques  dans  les  étables  ;  dès  que  les 
animaux  commencent  à  maigrir,  à  tousser,  adonner  moins  de 
lait,  immédiatement  on  s’en  débarrasse,  on  les  engraisse  rapi¬ 
dement  pour,  la  boucherie,  on  les  conduità  l’abattoir  avant  que 
la  maladie  soit  bien  accusée  et  que  la  bête  soit  dépréciée  ;  une 
vache  décidément  phthisique  vaut  à  peine  40  francs  (au  lieu 
de  400  francs)  ;  si  on  la  présente  à  l’abattoir,  elle  est  saisie, 
ses  tissus  sont  dénaturés  par  l’essence  de  térébenthine  ou  le 
pétrole,  et  on  l’envoie  à  la  fonderie  de  suif  où  elle  est  trans¬ 
formée  en  engrais. 

Voici  donc  un  nouveau  bénéfice  d’une  surveillance  rigou¬ 
reuse  des  abattoirs  ;  ce  n’est  pas  seulement  la  salubrité  de  la 
viande,  c’est  la  salubrité  du  lait  qui  est  ainsi  assurée. 

Bien  que  les  expériences  de  MM.  Peuch  et  Toussaint 
viennent  confirmer  celles  qui  ont  été  faites  en  différents  pays 

1.  Sur  la  transmissibilité  de  la  tuberculose  par  le  lait,  par  F.  Peuch, 
note  présentée  par  M.  Iloiiley  {Académie  des  sciences,  séance  du  d8  juin 
1880). 
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depuis  dix  ans,  nous  nous  gardons  bien  de  considérer  la 
question  comme  résolue  ;  mais  n’est-il  pas  remarquable, 
comme  nous  le  disions  en  1878,  que  «  ceux  qui  nient  n’ont 
pas  fait  d’expériences  ;  ceux  qui  ont  expérimenté  ont  admis  la 
transmission  de  la  tuberculose  par  le  lait?  » 

Dans  un  pareil  doute,  n’est-il  pas  de  la  plus  vulgaire  pru¬ 
dence  de  ne  donner  aux  enfants,  aux  personnes  affaiblies,  que 
du  lait  parfaitement  bouilli,  au  moins  quand  on  n’est  pas  sûr 
de  sa  provenance  et  de  sa  pureté  ?  Ajoutons  qu’en  ce  moment 
même,  le  D"  Ch.  Chreighton  publie  dans  The  Lancet,  une  sé¬ 
rie  d’articles  sous  ce  titre  :  Smc  une  variété  infectieuse  de 
la  tuberculose  de  l’homme,  identique  à  la  tuberculose  de  la 
vache  (pommelière). 

Il  nous  semble  qu’il  est  peu  de  questions  qui  intéressentplus 
gravement  l’hygiène  publique  et  privée.  Il  est  inutile  de  dis¬ 
cuter,  de  faire  des  théories  et  des  raisonnements,  de  crier  à 
l’impossihllité,  à  l’invraisemblance  ;  il  faut  répéter,  contrôler, 
multiplier  les  expériences  ;  il  faut  agir,  on  ne  peut  rester  sur 
un  tel  doute  pour  un  aliment  qui  tient  tant  de  place  dans 
notre  régime  journalier. 

Depuis  1876,  le  ministère  de  l’agriculture  de  l’Empire  alle¬ 
mand  a  ordonné,  sur  cette  question  du  lait  des  vaches  phthi¬ 
siques,  des  expériences  et  une  enquête  qui  n’est  pas  encore 
terminée,  et  à  l’occasion  de  laquelle  Virchow,  l’un  des  membres 
de  la  Commission,  publiait,  il  y  a  quelques  semaines,  un 
article  important  dans  h  Berliner  Wochenschr  ift. 

Les  grands  corps  savants  ont,  à  diverses  reprises,  institué 
des  Commissions  pour  étudier  la  vaccine,  la  rage,  la 
morve,  etc. 

Il  serait  digne  de  l’Institut  ou  de  l’Académie  de  médecine 
de  créer  dans  le  même  but  une  Commission,  composée  des 
savants  les  plus  autorisés,  chargée  de  renouveler  ces  expé¬ 
riences,  et  de  nous  dire  s’il  y  a  là,  à  la  fois,  des  motifs  de  crainte 
et  des  germes  d’espérance. 
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MÉMOIRES  ORIGINAUX 


EMPOISONNEMENT  PAR  DES  CRAYONS^DEICOULEUR 

CONTENANT  DE  L’ ARSENIC 
Par  M.  le  D'  Gh.  A.  GAMERON, 

Médecin  sanitaire  en  chef  de  Dublin 

Le  25  mars  1880,  je  fus  appelé  près  d’un  enfant  de  quinze 
mois,  qui  était  soudainement  tombé  malade  et  que  l’on  sup¬ 
posait  avoir  été  empoisonné.  Il  vomissait  abondamment,  et  en 
examinant  les  matières  rejetées,  j’y  aperçus  de  nombreux  frag¬ 
ments  d’une  substance  vert  vif.  Je  mis  ces  fragments  en  contact 
avec  une  solution  d’ammoniaque  et  ils  devinrent  bleus.  J’en 
conclus  immédiatement  que  l’enfant  avait  avalé  quelque 
chose  contenant  du  vert  arsenical.  De  l’hydroxyde  de  fer 
Fe-(OH)“  récemment  précipité  fut  immédiatement  administré 
au  malade,  ainsi  que  de  faibles  vomitifs  et  une  grande  quantité 
d’eau  tiède.  Plusieurs  heures  s’écoulèrent  avant  que  les  frag¬ 
ments  et  les  poussières  vertes  fussent  expulsés.  De  temps  en 
temps  un  peu  d'eau-de-vie  fut  administrée  pour  combattre 
l’état  d’épuisement  dans  lequel  l’enfant  était  tombé.  Dans  le 
but  d’évacuer  le  poison  logé  dans  le  gros  intestin,  une  pur¬ 
gation  fut  administrée  et  pendant  deux  jours  les  évacuations 
contenaient  des  poussièçes  vertes.  L’enfant  avait  la  fièvre,  le 
ventre  était  ballonné,  les  traits  étaient  tirés  et  les  symptômes 
cérébraux  très  sérieux.  A  trois  reprises  différentes,  il  fut  sur 
le  point  de  mourir,  par  suite  de  l’affaissement  profond  qui  se 
produisit.  Pendant  quatre  jours  sa  vie  fut  en  danger,  et  ce  fut 
seulement  après  huit  jours  qu’il  entra  en  convalescence.  Pen¬ 
dant  cette  maladie  il  devint  d’une  grande  maigreur. 

Le  lendemain  du  jour  où  l’enfant  avait  présenté  les  pre¬ 
miers  symptômes,  on  trouva  une  boîte  de  crayons  de  couleur 
dans  la  chambre  où  il  prenait  ses  ébats.  Quelques  fragments 
de  crayon  vert  se  trouvaient  encore  dans  la  boite  et  corres- 
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pondaient  de  tous  points  avec  les  poussières  trouvées  dans  les 
matières  vomies;  ces  crayons  contenaient  1,72  pour  100  d’a¬ 
cide  arsénieux  (As-0®). 

Il  est  évident  que  la  couleur  vive  des  crayons  attira  l’atten¬ 
tion  du  petit  malade,  et  comme  c’est  l’habitude  chez  les  en¬ 
fants,  il  pensa  que  ce  qui  est  joli  à  l’œil  doit  être  bon  à  man¬ 
ger.  On  ne  trouva  pas  trace  des  crayons  bleus,  jaunes  ou  rouges 
dans  les  matières  soumises  à  l’examen.  Prenant  en  considéra¬ 
tion  la  quantité  énorme  de  crayon  vert  trouvée  dans  les  ma¬ 
tières  vomies  et  dans  les  évacuations,  il  doit  avoir  avalé  plus 
d’un  crayon. 

La  morale  à  tirer  de  ce  cas  d’empoisonnement  est  claire. 
La  vente  de  couleurs  contenant  des  poisons  devrait  être  inter¬ 
dite.  Il  existe  aujourd’hui  des  matières  colorantes  de  toutes 
nuances,  parfaitement  inoffensives. 


BEVUE  CRITIQUE 


LES  QUARANTAINES  AU  CONGRÈS  DE  STUTTGARD, 

Par  M.  le  D'  G.  ZUBER. 

On  lira  plus  loin  (p.  634)  le  compte  rendu  de  la  discussion 
qui  a  été  consacrée  aux  quarantaines  par  le  Congrès  des  hygié¬ 
nistes  allemands  à  Stuttgard  en  1879.  Cette  discussion  (ainsi 
que  le  rapport  de  Hirsch  qui  en  a  été  le  point  de  départ)  mé¬ 
rite  de  nous  arrêter  un  instant,  ne  füt-ce  que  pour  faire  ressor¬ 
tir  les  tendances  qu’elle  révèle  et  le  changement  de  front  qui 
parait  se  faire  dans  les  appréciations  de  nos  voisins. 

Jusqu’ici,  dans  cette  grosse  question  de  prophylaxie  inter¬ 
nationale,  nous  Français,  nous  passions  pour  des  réaction¬ 
naires  ;  l’Allemagne,  au  contraire,  était  à  la  tête  du  mouve¬ 
ment  avancé  qui  faisait  table  rase  de  toute  quarantaine,  de 
toute  mesure  restrictive  du  mouvement  commercial.  On  peut 
voir  par  le  compte  rendu  de  la  Conférence  de  Vienne  en  1873, 
que  nous  n’e.tagérons  rien.  Il  est  évident  que  si,  dans  cette 
Conférence,  les  délégués  des  pays  du  Nord  ont/ïwi  par  accepter 
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les  quarantaines  des  pays  du  Sud,  c’est  moins  par  conviction 
de  leur  utilité,  que  par  condescendance  envers  des  errements 
jugés  surannés,  mais  respectables  par  leur  antiquité  même. 

Or,  le  rapport  du  savant  professeur  de  Berlin  contraste 
agréablement,  pour  le  fond  comme  pour  la  forme,  avec  les 
débats  de  Vienne. 

La  question  est  traitée  d’une  manière  plus  impartiale,  et, 
parmi  les  conclusions  de  l’auteur,  nous  pouvons  signaler  les 
suivantes  : 

1°  Les  quarantaines  de  terre,  rejetées  en  thèse  générale, 
sont  admises  en  certains  cas  particuliers,  spécialement  contre 
la  peste  partout  et  toujours  et  dans  les  localités  orientales  où 
l’on  peut  espérer  qu’elles  pourront  être  exécutées  sans  grand 
dommage  ni  grande  dépense. 

2°  Les  quarantaines  maritimes  sont  admises  en  principe, 
quoique  ne  donnant  que  des  garanties  aléatoires,  contre  la 
fièvre  jaune  et  la  peste  dans  tous  les  cas,  contre  le  choléra 
dans  des  circonstances  spéciales. 

3“  Les  cordons  sanitaires  eux-mêmes  sont  justifiés  dans  des 
pays  peu  habités,  où  l’on  peut  espérer  par  ce  moyen  éteindre 
l’épidémie  dans  son  germe. 

Or,  les  mêmes  doctrines  ont  été  défendues  à  Vienne  par 
M.  le  D'  Fauvel,  délégué  de  la  France,  qui  disait  alors  en 
substance  que,  sans  doute,  les  cordons  et  quarantaines  de  terre 
n’avaient  pas  de  raison  d’être  ni  de  chance  de  réussite  dans 
les  pays  peuplés  du  centre  de  l’Europe,  mais  que  l’on  pouvait 
imaginer  qu’une  épidémie  apparaisse  dans  certaines  régions 
des  frontières  de  l’Europe  et  puisse  être  maîtrisée  par  ces 
moyens  un  peu  primitifs.  Émise  sous  cette  forme  réservée, 
cette  thèse  était  très  admissible  et  l’épidémie  de  peste  de 
Wetlianka  en  a  démontré  l’exactitude.  Il  y  aurait  donc  accord 
sur  un  certain  nombre  de  points  entre  MM.  Pauvel  et  Hirsch, 
et  ce  dernier,  sans  être  un  ami  enragé  des  quarantaines 
(comme  il  le  dit  dans  son  rapport,  p.  27),  n’en  serait  plus 
qu’un  ennemi  très  modéré! 

Et  en  effet,  toute  la  propliylaxie  proposée  pour  la  peste  et  la 
fièvre  jaune  est  entièrement  conforme  aux  doctrines  fran¬ 
çaises  ;  le  désaccord  ne  persiste  plus  que  sur  la  question  du 
choléra,  et  même  là  il  tend  à  s’amoindrir.  Nous  sommes 
heureux  de  constater  ces  dispositions  conciliantes  et  la  faveur 
avec  laquelle  elles  ont  été  accueillies  à  Stuttgard  (sur  202 
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assistants,  les  théories  opposées  n’ont  réuni  que  quelques  voix). 
Elles  étaient  d’ailleurs  presque  commandées  par  la  seconde  par¬ 
tie  du  rapport,  dans  laquelle  se  trouvent  discutées  l’utilité,  la 
nécessité  même  d’une  Commission  sanitaire  internationale. 

Cette  proposition,  qui  avait  été  en  1873  «  l’unique  fruit,  et 
encore  peu  mûri,  de  la  Conférence  de  Vienne»,  comme  le 
dit  fort  justement  M.  leD"  Wasserfuhr,  était  tombée  dans  l’ou¬ 
bli.  En  la  reprenant,  Hirsch  la  développe,  lui  ajoute  des  cor¬ 
rectifs  qui,  je  le  crains,  ne  la  rendront  guère  plus  acceptable. 

Nous  voyons  d’abord  qu’elle  sera  composée  mi-partie  de 
médecins,  mi-partie  d’administrateurs,  et  par  suite  son  rôle 
ne  sera  pas  purement  scientifique.  Il  semble  que  cette  dispo¬ 
sition  singulière  ait  été  introduite  dans  le  projet  dans  le  but 
de  le  rendre  plus  admissible  par  les  différents  gouvernements, 
mais  elle  va  droit  à  l’encontre  du  but.  L’expérience  nous  ap¬ 
prend  que  les  médecins  ne  peuvent  que  difficilement  se  mettre 
d’accord  quand  il  s’agit  de  ces  questions  qui  touchent  aux  inté¬ 
rêts  nationaux.  Que  sera-ce  quand  il  faudra  convaincre  par  sur¬ 
croît  des  gens  étrangers  aux  grands  problèmes  de  la  prophylaxie 
des  maladies  populaires  ? 

Hirsch  ne  s’explique  pas  d’ailleurs  sur  le  nombre  des 
membres  de  cette  Commission,  ni  sur  la  méthode  présumée  du 
vote,  ni  sur  ta  représentation  proportionnelle  des  divers  États  ; 
ce  sont  là  autant  de  difficultés,  secondaires  si  l’on  veut,  mais 
qui  pourraient  bien  constituer  un  obstacle  sérieux  à  la  réali¬ 
sation  de  son  plan.  Il  en  est  de  même  de  la  question  finan¬ 
cière  qui  ne  sera  pas  non  plus  résolue  facilement. 

Mais  laissons  de  côté  ces  points  de  vue  extra-scientifiques 
pour  nous  occuper  uniquement  des  attributions  de  la  Commis¬ 
sion  à  créer.  Elles  sont  au  nombre  de  trois  : 

I®  La  surveillance  minutieuse  de  l’état  sanitaire  de  l’Orient 
et  du  golfe  du  Mexique; 

2®  La  rédaction  d’un  programme  d'unification  des  mesures 
prophylactiques  et  des  quarantaines; 

3®  L’institution  de  recherches  de  toute  nature  sur  l’étiolo¬ 
gie  des  maladies  populaires. 

Sur  ce  dernier  point,  il  n’y  aura  pas  d’embarras  sérieux.  Le 
second  se  butera  contre  les  mêmes  difficultés  que  la  Conférence 
de  Vienne.  Chaque  délégué  sera  en  somme  le  représentant  du 
Conseil  d’hygiène  de  son  pays,  et  ne  sera  pas  libre  de  voter  ou 
de  parler  comme  il  l’entendra,  mais  bien  comme  le  comportent 
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ses  instructions  ;  d’où  une  divergence  inévitable  des  idées  et 
des  moyens. 

Le  premier  point  enfin  est  pratique,  possible,  judicieux, 
mais  il  n’est  pas  nouveau.  Et  je  regrette  que  sur  ce  point 
capital,  ni  dans  le  ra^ortni  dans  la  discussion,  on  n’ait  pro¬ 
noncé  un  mot  rappelant  les  travaux  delà  Conférence  de  Con¬ 
stantinople,  ni  ceux  de  M.  Fauvel,  au  moment  précisément  où 
l’on  adopte  les  parties  essentielles  de  son  plan  de  prophylaxie. 
L’inspection  sanitaire  de  l’Orient  est  en  grande  partie  l’œuvre 
du  savant  inspecteur  des  services  sanitaires  de  France.  C’est 
celle  à  laquelle  il  doit  le  plus  tenir.  Le  premier,  il  a  eu  l’idée 
de  porter  la  guerre,  si  l’on  peut  s’exprimer  ainsi,  dans  la  pa¬ 
trie  môme  des  épidémies  orientales,  au  lieu  de  les  attendre 
dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  et  pour  cela  il  s’est  servi  de 
l’outil  qu’il  avait  sous  la  main  et  dont  il  avait  deviné  l’impor¬ 
tance  possible,  le  Conseil  de  santé  de  Constantinople.  Que 
l’exécution  de  son  plan  n’ait  pas  réalisé  complètement  les  prin¬ 
cipes  qu’il  avait  conçus  et  posés,  il  n’y  a  là  rien  qui  doive 
étonner.  Mais  c’était  déjà  une  action  méritoire  que  de  conce¬ 
voir  le  projet  d’éteindre  les  épidémies  dans  leur  foyer  môme, 
au  moyen  d’une  inspection  permanente,  de  trouver  les  fonds 
pour  la  mettre  à  exécution,  et  d’en  installer  le  centre  actif  à 
Constantinople,  en  pleine  vie  orientale,  dans  une  ville  où  l’on 
peut  espérer  que  l’action  de  l’Europe  soit  acceptée.  Les  ré¬ 
sultats  sont  là  pour  démontrer  que  cette  idée  a  eu  des  consé¬ 
quences  heureuses,  et  que  la  surveillance  des  pays  suspects 
devra  être  dorénavant  le  principal  objectif  de  la  Commission 
internationale,  si  elle  parvient  à  se  fonder. 

En  somme,  la  question  présente  des  difficultés,  mais  celles-ci 
ne  sont  pas  insurmontables.  Il  ne  faut  pas  se  montrer  trop  dé¬ 
fiant  ;  il  est  possible  qu’en  pratique  une  institution  de  ce  genre 
puisse  rendre  de  réels  services,  à  condition  toutefois  de  bien 
s’entendre  au  préalable  sur  tous  les  détails  et  de  bien  choisir 
les  médecins  qui  en  feront  partie.  Je  dis  les  médecins,  car  je 
ne  crois  pas  à  l’utilité  de  la  présence  d’administrateurs  dans 
une  Commission  scientifique.  Hirsch  dit,  en  terminant  son 
rapport,  que  la  proposition  dont  il  s’agit  n’a  pas  reçu  mauvais 
accueil  du  gouvernement  allemand,  et  qu’il  croit  savoir  que  des 
démarches  doivent  être  faites  auprès  des  États  européens  dans 
le  but  de  se  concerter.  Attendons  la  suite  des  événements. 


D'  E.  VALLIN. 


COMPTE  RENDU  DES  TRAVAUX 

CONSEILS  D’HYGIÈNE 


Travaux  des  Conseils  d’hygiène  publique  et  de  salubrité 

DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  GIRONDE  PENDANT  L’aNNÉE  1878.  — 

Bordeaux,  1879,  1  vol.  iii-8"de  lxii-413  pages. 

Le  Conseil  général  de  la  Gironde,  dans  le  projet  de  budget 
pour  1879,  a  porté  de  2500  à  3000  francs  le  crédit  affecté  aux 
dépenses  du  Conseil  central  d’hygièfne  ;  de  plus  il  a  prié  M.  le 
Préfet,  président  de  ce  Conseil  «  de  vouloir  bien  être  l’inter¬ 
prète  des  sentiments  de  reconnaissance  du  Conseil  général 
pour  une  institution  dont  les  travaux  et  le  dévouement  sont 
au-dessus  de  tout  éloge.  »  Le  volume  compact  et  substantiel 
que  vient  de  publier  le  Conseil  d’hygiène  de  Bordeaux,  prouve 
une  fois  de  plus  à  quel  point  cet  éloge  est  mérité,  et  nous  se¬ 
rions  heureux  de  voir  les  Conseils  généraux  de  tous  les  dépar¬ 
tements  manifester  d’aussi  bonnes  dispositions  envers  tant  de 
Conseils  d’hygiène  qui  les  méritent  à  des  degrés  divers. 

L’espace  nous  manque  malheureusement  pour  analyser  les 
nombreux  travaux  d’un  Conseil  dont  MM.  Levieux,  Martin- 
Barbet  et  Micé  sont  depuis  longtemps  les  membres  les  plus 
actifs.  Nous  nous  bornerons  à  quelques  questions  qui  nous 
paraissent  avoir  un  intérêt  général. 

Un  chien  enragé  dans  une  porcherie,  —  Nous  avons  na¬ 
guère  signalé  {Revue  d'hygiène,  t.  I,  757  et  955)  les  intéres- 
sontes  études  rie  M.  Galtier,  puis  de  M.  Maurice  Raynaud  sur 
la  transmissibilité  de  la  rage  au  chien,  au  lapin,  et  sans 
doute  à  d’autres  animaux,  par  l’intermédiaire  de  la  salive. 
D’après  M.  Galtier,  l’eau  du  vase  dans  lequel  un  chien  enragé 
a  bu  ou  a  laissé  tombé  sa  salive,  doit  être  considérée  comme 
virulente  au  moins  pendant  vingt-quatre  heures.  En  1878,  il 
.se  produisit  à  Bordeaux  le  curieux  incident  que  voici  : 

Au  cours  d’une  enquête  sur  la  salubrité  d’une  certaine  por¬ 
cherie,  située  à  Bordeaux,  le  propriétaire  de  cet  établissement 
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vint  prévenir  M.  Baillet,  rapporteur,  que  depuis  deux  ou  trois 
jours  un  chien  qu’il  possédait  avait  disparu  subitement  de  son 
domicile,  et  avait  été  abattu  comme  suspect  de  rage.  11  ajou¬ 
tait  que,  la  veille  de  sa  fuite,  ce  chien  avait  bu  dans  une 
grande  auge  en  pierre  destinée  à  recevoir  le  mélange  de  petit- 
lait,  de  farine  et  d’eau  servant  à  l’engraissement  des  porcs. 
L’industriel  demandait  quelle  conduite  il  devait  tenir  au  point 
de  vue  de  la  vente  et  de  l’utilisation  de  ses  porcs. 

Après  entente  avec  la  commission  du  Conseil  d’hygiène, 
il  parut  que  la  minime  quantité  de  salive  que  le  chien  aurait 
pii  abandonner  dans  une  auge  contenant  250  litres  etservantà 
dix  sujets  d’un  an,  ne  pouvait  avoir  d’effet  bien  nuisible.  La 
Commission  pensait  en  outre  que  le  porc  est  de  tous  les  ani¬ 
maux  celui  qui  offre  la  résistance  la  plus  grande  à  l’inoculation 
des  virus;  nous  savons  aujourd’hui  combien  est  erronée  cette 
opinion  longtemps  classique.  Toutefois,  pour  éviter  toute 
crainte  et  tout  danger,  la  Commission  a  conseillé  au  sieur  B. 
de  ne  vendre  ses  porcs  qu’après  une  période  de  cinquante 
jours  à  partir  de  la  contamination  suspecte. 

A  l’époque  où  ce  sage  conseil  fut  donné,  c’est-à-dire  le 
15  novembre  1878,  la  Commission  ne  pouvait  avoir  connais¬ 
sance  du  travail  de  M.  Galtier,  présenté  le  25  août  1879  par 
M.  Bouley  à  l’Académie  des  sciences.  Il  n’en  faut  que  louer 
davantage  sa  prudence  et  sa  réserve  qu’il  faudrait  plus  que 
jamais  imiter  dans  un  cas  analogue. 

Choix  de  remplacement  du  cimetière  de  Cauderan.  — 
A  l’occasion  du  choix  de  l’emplacement  d’un  cimetière  à  Cau- 
déran,  le  rapporteur,  M.  Robineau,  émet  une  appréciation  qui 
nous  paraît  un  peu  discutable.  «  Le  sol,  dit-il,  est  formé  d’une 
mince  couche  de  terre  végétale,  au-dessous  de  laquelle  se 
trouve  un  banc  de  sable  et  de  petit  gravier,  très  perméable,  et 
dont  l’épaisseur  nous  a  paru  être  assez  considérable,  à  en 
juger  par  une  excavation  de  3  mètres  environ  de  profondeur 
qui  a  été  pratiquée  dans  la  partie  la  plus  déclive  de  ce  ter¬ 
rain.  Si,  comme  tout  porte  à  le  croire,  la  constitution  géo¬ 
logique  des  autres  parties  de  ce  terrain  est  la  même,  l’éta¬ 
blissement  d’un  cimetière  en  cet  endroit  présenterait  de 
sérieux  avantages,  au  point  de  vue  de  la  perméabilité  du  sol 
et  de  la  facilité  avec  laquelle  la  décomposition  de  la  matière 
organique  pourrait  s’accomplir.  » 
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Assurément,  la  perméabilité  d’un  terrain,  le  renouvellement 
facile  de  l’air  dans  tous  ses  interstices,  rendent  en  général 
plus  promptes  et  plus  actives  les  décompositions  organiques. 
Mais  dans  un  sol  de  sable  et  de  gravier,  l’extrême  perméabi¬ 
lité  permet  à  l’eau  d’infiltration  d’arriver  dans  les  puits  de 
pompe  et  dans  les  cours  d’eau  avant  que  les  produits  de  trans¬ 
formation  de  la  substance  organique  aient  eu  le  temps  d’at¬ 
teindre  les  degrés  ultimes  d’oxydation  qui  les  rendent  inof¬ 
fensifs. 

En  outre,  MM.  Schlœsing  et  Müntz  ont  démontré  que  si  la 
transformation  des  matières  azotées  en  nitrates  a  lieu  même 
par  la  filtration  à  travers  une  couche  très  épaisse  de  sable 
chauffé  aurouge,  cette  nitrification,  que  ces  savants  attribuent 
à  l’action  de  proto-organismes  microscopiques,  est  beaucoup 
plus  active,  toutes  choses  étant  égales  d’ailleurs,  dans  une 
terre  riche  en  humus. 

Les  expériences  rigoureuses  de  Fleck,en  1876,  sur  le  sol  des 
cimetières  de  Dresde,  celles  que  M.  Lossier,  de  Genève,  vient 
de  publier  dans  la  Revue  d'hygiène  (p.  446),  confirment 
pleinement  les  observations  qui  précèdent;  elles  sont  en 
accord  parfait  avec  les  résultats  auxquels  était  jadis  arrivé 
Orfila. 

Sans  donc  contester  que  l’emplacement  choisi  dans  la  com¬ 
mune  de  Cauderan  ne  pût  être  convenable,  nous  pensons 
qu’une  mince  couche  de  terre  végétale,  surmontant  un  banc 
très  perméable  de  sable  et  de  petit  gravier,  ne  constitue  pas,  à 
priori  et  nécessairement  les  avantages  les  plus  sérieux  pour 
l’établissement  d’un  cimetière. 

Tueries  d’animaux  et  inspection  des  viandes  foraines.  — 
On  sait  dans  quel  état  inouï  de  malpropreté  et  d’insalubrité 
se  maintiennent  trop  souvent  les  tueries  particulières  dans  les 
petites  localités.  Au  voisinage  des  grandes  villes,  ces  tueries 
ont  une  grande  tendance  à  se  multiplier,  surtout  lorsqu’il 
existe,  comme  à  Bordeaux,  un  service  très  bien  installé  de 
surveillance  à  l’abattoir  public.  Ces  tueries  suburbaines  sont 
un  des  moyens  de  pratiquer,  à  l’abri  de  tout  contrôle,  un 
commerce  équivoque  et  clandestin;  c’est  là  que  l’on  conduit 
de  tout  le  voisinage  les  bêtes  malades  qui  seraient  saisies  et 
dénaturées,  comme  impropres  à  l’alimentation,  par  le  vétéri¬ 
naire,  inspecteur  général  du  service  des  viandes  à  l’abattoir 
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municipal  ;  c’esl  même  là  qu’on  apporte  parfois  les  cadavres 
d’animaux  ayant  succombé  à  des  maladies  aiguës  ou  de  très 
courte  durée  ;  ces  viandes  foraines  échappent  bien  plus  facile¬ 
ment  au  contrôle  et  sont  un  danger  très  sérieux  pour  la  salu¬ 
brité  publique.Ne  savons-nous  pas  que  presque  tous  les  mou¬ 
tons  qui  meurent  de  sang  de  rate,  en  Beauce,  viennent,  sous 
forme  de  viande  dépecée,  servir  à  la  consommation  des  villes, 
et  qu’une  grande  partie  même  est  vendue  àla  criée  aux  Halles 
de  Paris,  malgré  la  surveillance  la  plus  rigoureuse  ? 

A  Bordeaux,  le  Conseil  central  d’hygiène  qui  a  eu  à  répondre 
sur  quatorze  demandes  de  ce  genre,  paraît  avoir  adopté  pour 
règle  de  s’opposer  le  plus  possible  à  l’établissement  de  ces 
tueries,  toutes  les  fois  qu’il  n’est  pas  impossible  aux  bouchers, 
charcutiers,  débitants  de  la  campagne,  de  venir  tuer  leurs  bêtes 
à  l’abattoir  de  la  ville.  L’autorisation  n’est  accordée  que  sous 
des  conditions  d’installation  très  rigoureuses  et  lorsque  le  de¬ 
mandeur  s’engage  à  n’abattre  qu’un  no.mbre  extrêmement  res¬ 
treint  d’animaux,  soit  un  ou  deux  moutons,  veaux  ou  porcs 
par  semaine.  Malheureusement,  il  n’est  pas  toujours  facile  de 
surveiller  l’exécution  des  engagements  inscrits  dans  la  de¬ 
mande,  non  plus  que  celle  des  prescriptions  formulées  dans 
l’arrêté  d’autorisation. 

Ce  sont  surtout  les  charcutiers  et  les  fabricants  en  gros  de 
charcuterie  qui  sollicitent  l’autorisation  d’ouvrir  ces  tueries  au 
voisinage  de  la  ville.  Ces  industriels  prétextent  l’économie  de 
8  francs  par  tête  sur  le  droit  d’entrée  exigé  par  l’octroi, 
mais  le  but  véritable  est  de  soustraire  les  porcs  ladres  à  l’exa¬ 
men  de  l’inspecteur  et  de  transformer  cette  viande,  parfois 
chargée  de  cysticerques,  en  salaisons  ou  en  charcuterie  que 
l’on  vend  à  bas  prix  sur  les  marchés  et  dans  les  débits 
de  la  ville.  Ce  qui  le  prouve,  c’est  que  souvent  M.  Baillet  a 
saisi  chez  les  charcutiers  des  viandes  de  porc  ladre  provenant 
de  ces  tueries. 

On  sait  qu’à  Bordeaux,  à  l’instigation  de  M.  Baillet,  les 
viandes  foraines,  c’est-à-dire  qui  ne  proviennent  pas  d’ani¬ 
maux  tués  à  l’abattoir  public,  ne  peuvent  entrer  en  ville  qu’es¬ 
cortées  par  une  conduite  obligatoire  et  gratuite  de  l’octroi,  et 
elles  ne  peuvent  être  vendues  qu’après  avoir  passé  par  l’un  des 
bureaux  d’inspection.  Par  une  interprétation  erronée  de  l’ar¬ 
rêté  municipal,  les  viandes  salées  échappaient  à  cette  obliga¬ 
tion  et  pouvaient  être  débitées  directement.  M.  Baillet,  au 
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nom  du  Conseil  d’hygiène,  a  damandé  à  M.  la  maire  de  Bor- 
deaujc  da  faire  cesser  ce  privilège,  et  dorénavant  toutes  las 
viandes  foraines,  fraîches  ou  salées,  subiront  avant  d’être  li¬ 
vrées  au  public  une  visite  rigoureuse. 

Hes  automations  temporaires  ou  limitées.  —  Le  Conseil 
d’hygiène  de  Bordeaux  limitait  assez  souvent  à  une  période 
déterminée  (5  ans,  10  ans,  IBans),  les  autorisations  sollicitées 
par  les  industries  et  les  établissements  insalubres  on  incom¬ 
modes.  A  l’occasion  d’un  fait  particulier  soumis  è  l’avis  du 
Comité  des  arts  et  manufactures,  oe  Comité  déclara  ne  pouvoir 
admettre  ces  autorisations  temporaires  et  limitées,  et  cette 
manière  de  voir  fut  partagée  par  le  Ministre. 

Par  l’organe  d’une  commission  dont  M.  Martin-Barbet  fut 
nommé  rapporteur,  le  Conseil  central  de  la  Gironde  appelle  de 
nouveau  l’attention  du  Ministre  sur  ce  sujet  et  demande  qu’on 
puisse  continuer  à  limiter  la-durée  des  autorisations,  toutes 
les  fois  que  les  circonstances  en  auront  démontré  l’opportunité. 

Voici  les  considérations  que  le  Conseil  fait  valoir  pour  jus¬ 
tifier  cette  manière  de  procéder  : 

l“Les  transformations  et  les  développements  de  l’industrie 
moderne  ont  souvent  pour  conséquence  qu’nn  établissement 
d’abord  modeste,  et  créé  dans  un  but  déterminé  et  restreint, 
prend  une  extension  qu’on  ne  prévoyait  pas  tout  d’abord,  et 
devient  par  suite  beaucoup  plus  incommode  ou  nuisible  pour 
le  voisinage  qu’à  l’époque  où  l’autorisation  a  été  accordée. 

2°  D’un  autre  côté,  par  suite  de  l’agrandissement  et  de  la 
prospérité  croissante  de  la  ville,  telle  industrie  située  jadis 
dans  un  quartier  excentrique  ou  isolé  se  trouve  tout  à  coup 
au  centre  d’un  groupe  de  maisons  d’habitation. 

3‘  La  surveillance  effective  des  établissements  est  difficile  ; 
ces  établissements  cherchent  à  se  soustraire  aux  conditions 
imposées  par  l’arrêté  d’autorisation,  et  l’autorité  n’a  entre  les 
mains  aucune  arme  susceptible  de  modérer  leurs  empiète¬ 
ments.  Au  contraire,  l’autorisation  temporaire  les  lient  en 
éveil  et  les  force,  par  leur  intérêt,  à  exécuter  rigoureusement 
les  prescriptions  imposées,  seul  moyeu  d’obtenir  l’autorisation 
pour  une  nouvelle  période  d’exploitation. 

Le  Conseil  fait  en  outre  observer  que  rien  dans  la  loi  ne 
semble  indiquer  que  l’autorisation  doive  toujours  et  obli^a- 
toiremout  être  illimitée. 
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Clmsernent  ies  usine$  à  sulfure  de  carbone,  par  M.  le 
0''  MiCÉi  cie  Bordeaux.  Les  usines  à  suU'ure  de  carbone  peu- 
venUelles  être  transportées  impunément  de  la  1”  classe  dans 
la  2'  classe  des  établissements  insalubres? 

Le  Conseil  d’hygiène  de  Bordeaux  se  montre  très  justement 
préoccupé  de  concilier  les  e.xigences  de  l’hygiène  publique 
avec  les  intérêts  de  l’industrie  et  du  commerce.  A  l’occasion 
d’une  demande  d’exploitation  d’une  usine  de  ce  genre,  à  Méri- 
gnac,  M.  le  D"  Micé  a  examiné  la  question  de  savoir  s’il  ne 
serait  pas  possible  d'abaisser  d'un  degré  le  classement  de  cette 
industrie.  La  fabrication  du  sulfure  de  carbone,  dit-il,  a  par¬ 
ticipé  au  mouvement  général  de  rapide  progrès  qui  sera  l’hon¬ 
neur  de  notre  siècle  ;  la  condensation  est  aujourd’hui  si  par¬ 
faitement  exécutée,  la  rectification  entourée  de  tant  de 
précautions,  qu\aucune  odeur  n’existe  dans  les  établissements 
de  récente  création,  si  ce  n’est  pendant  les  rares  instants 
consacrés  au  nettoyage  des  cornues.  Lorsque  ces  conditions 
seraient  réalisées,  lorsqu’on  pourrait  constater  ou  imposer,  en 
outre,  une  combustion  des  dernières  vapeurs  ou  des  gaz,  et 
une  circulation  presque  entièrement  souterraine  du  généra¬ 
teur  au  reotiflcateur  et  de  celui-ci  au  dépôt,  ne  serait-on  pas 
tenté  d’admettre  la  possibilité  d’un  abaissementde  degré  pour 
cette  industrie? 

A  cet  effet,  M,  Micé,  au  nom  du  Conseil  d’hygiène  de  la  Gi¬ 
ronde,  s’est  adressé  à  M.  le  Préfet  des  Bouches-du-Rhône, 
président  du  Conseil  d’hygiène  d’un  département  où  existent 
plusieurs  usines  de  sulfure  de  carbone  ;  il  demandait  à  ce  ma¬ 
gistrat  s’il  soutiendrait  le  Conseil  de  la  Gironde  dans  la  de¬ 
mande  d’une  inscription  conditionnelle  parmi  les  établissements 
de  2“'  classe,  demande  que  ce  Conseil  se  proposait  de  faire 
parvenir  au  Ministre  et  par  lui  au  Comité  consultatif  d’hy¬ 
giène. 

M.  le  Préfet  a  répondu  que,  malgré  les  perfectionnements 
de  l’outillage  et  l’amélioi'alion  des  procédés,  le  Conseil  cen¬ 
tral  dos-  Bouches-du-Rhône  n’était  pas  d’avis  de  solliciter  cet 
abaissement  de  classe;  le  Conseil  croit,  au  contraire,  à  la  né¬ 
cessité  de  maintenir  dans  la  1"  classe  les  usines  où  se  fabrique 
le  sulfure,  et  aussi  celles  on  l’on  emploie  cet  agent  à  l’extrac¬ 
tion  des  corps  gras, 

En  effet,  au  voisinage  de  l’usine  en  question,  près  de  Bor¬ 
deaux,  les  habitants  se  sont  plaints  à  diverses  reprises  d’odeurs 
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parfois  insupportables,  surtout  au  moment  du  nettoyage  des 
cornues;  il  est  donc  nécessaire,  de  maintenir  provisoirement 
au  moins,  la  distance  minimum  de  50  mètres  enti’e  les  limites 
de  l’usine  et  les  maisons  les  plus  rapprochées. 

E.  ,V. 
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ïT  d’hygiène  professionnelle. 


Séance  do  9  juin  1880, 

Présidence  de  M.  Émile  Trélat. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  explique  que  cette  séance  supplémentaire 
n’empêchera  pas  la  séance  mensuelle  ordinaire  d’avoir  lieu  le 
23  juin;  elle  a  surtout  pour  but  de  statuer  sur  certaines  modi¬ 
fications  à  apporter  aux  dispositions  statutaires  et  règlemen¬ 
taires  de  la  Société.  C’est  ce  qui  aura  lieu  en  Comité  secret 
dans  la  seconde  partie  de  la  séance. 

M.  LE  secrétaire  général.  —  M.  le  D'  Gazenave  de  La  Roche 
nous  adresse  un  intéressant  mémoire  sur  les  Conditions  hygié¬ 
niques  actuelles  des  stations  hivernales  du  littoral  de  la  Méditer¬ 
ranée,  et  notamment  :  Hyères,  Cannes,  Nice,  Menton,  San-Remo. 
<  Vues  dans  leur  ensemble,  dit  notre  collègue,  avec  leurs  palais  de 
marbre,  leurs  blanches  villas,  leur  Qore  tropicale  aux  pénétrantes 
senteurs,  Hyères,  Cannes,  Nice,  San-Remo,  Menton,  apparaissent  au 
touriste  émerveillé,  surtout  à  distance,  — de  la  mer  par  exemple, — 
comme  une  série  d’oasis  de  verdure  que  le  soleil  inonde  de  scs 
rayons  bienfaisants  et  dont  l’atmosphère  pure  et  tonifiante  doit 
régénérer  et  promptement  guérir.  »  Mais  M.  Cazenave  de  La  Roche 
ajoute  qu’une  telle  illusion  ne  peut  être  de  longue  durée  et  que, 
dès  les  premiers  pas,  le  voyageur  découvre,  par  la  vue  et  par 
l’odorat,  le  méphitisme  caché  sous  les  fleurs.  Ce  qui,  selon  lui,  est 
surtout  imparfait,  c’est  le  drainage  urbain,  c’est  le  système  des 
égouts.  Le  rapport  de  notre  confrère  ne  pourrait  être  discuté  ici 
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que  s’il  conlenait  sur  chaque  ville  en  particulier  des  détails  jirécis 
relativement  à  la  disposition  des  égouts.  Tel  qu’il  est,  il  nous  donne 
cependant  quelques  renseignements  précieux  qui  pourront  être 
utilisés  parla  Commission  des  eaux  et  égouts,  à  laquelle  nous  vous 
proposons  de  renvoyer  le  mémoire  deM.  Gazenave  de  La  Hoche. 

Nous  pensons  qu’il  y  a  lieu,  en  tout  cas,  de  remercier  notre  col¬ 
lègue  du  soin  qu’il  prend  d’attirer  sur  ce  point  l’attention  publique. 
Les  stations  hivernales  des  bords  de  la  Méditerranée  ne  peuvent 
que  gagner  à  entrer  dans  la  voie  des  réformes  hygiéniques. 

Déjà  certains  médecins  anglais  ont  pris  prétexte  de  ces  imper¬ 
fections  dans  l’hygiène  urbaine  pour  éloigner  leurs  compatriotes  de 
ces  stations  favorites.  Nous  pensons  bien  que  l’amour  seul  de  la 
science  a  inspiré  les  travaux  de  nos  confrères  anglais,  mais,  quoi 
qu’il’  en  soit,  il  y  là  un  danger  sur  lequel  les  municipalités  <le 
Cannes,  de  Nice,  d’Hyères,  de  Wenlon,  etc.,  feront  bien  de  mé¬ 
diter. 

Le  renvoi  du  mémoire  de  M.  le  11'’  Gazenave  de  La  Hoche  à  la 
Commission  des  eaux  et  égouts  est  ordonné. 


M.  le  b'  Vallin  fuit  hommage  à  la  Société,  de  la  part  de  M.  le 
!)'■  Lavehan,  d’un  exemplaire  de  l’article  Faoio,  rédigé  poul¬ 
ie  Dictionnaire  encyclopédique  des  sciences  médicales.  Dans  ce 
travail,  très  complet  et  très  intéressant,  M.  Laveran  étudie  succes¬ 
sivement  l’action  du  froid  sur  chaque  élément,  chaque  tissu,  chaque 
appareil  et  chaque  fonction,  afin  d’arriver  à  expliquer  le  mécanisme 
de  la  mort  et  des  accidents  par  congélation,  ainsi  que  les  troubles 
divers  que  le  froid  apporte  dans  la  santé.  C’est  par  des  recherches 
scientifiques  et  rigoureuses  comme  celles-là,  bien  plus  que  par  la 
contemplation  stcnle  du  thermomètre,  qu’on  arrivera  à  connaître 
l’inlluence  des  agents  atmosphériques  sur  la  santé  des  individus  et 
sur  les  épidémies. 


M.  le  D’’  Henry  Liouvim.e.  —  J’ai  l’honneur  d’olTrir  à  la  Société 
un  exemplaire  do  la  prqpostftow  de  loi  tendant  à  rendre  obliga¬ 
toires  la  vaccination  et  la  revaccination,  (pie  je  viens  de  déposer 
à  la  Chambre  des  députés. 

Cette  proposition  de  loi  qui  emprunte  ses  dispositions  les 
plus  essentielles  aux  législations  des  pays  voisins,  chez  lesquels 
elles  fonctionnent  sans  difficultés,  pose  le  principe  de  l’obligation 
de  la  vaccination  et  des  revaecinations  et  cherche  à  reiilourcr  des 
garanties  nécessaires,  en  faisant  la  part  de  nos  habitudes  natio¬ 
nales.  Elle  remet,  en  outre,  à  un  règlement  d’administration  pu- 
nEV.  u’iiYü.  II.  —  38 
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blique  le  soin  d’en  assurer  l’exécution  eonfonnémenl  aux  arrêtés 
ministériels  en  vigueur»,  C’est  par  elle  sans  doute  que  pourra 
s’effectuer  enfin  le  fonctionnement  complet  du  service  des  vaccina¬ 
tions  gratuites,  et  l’établissement  des  Instituts  vaccinaux. 

J’espère  que  la  Société  de  médecine  publique,  qui  a  si  netlo- 
ment  formulé  les  desiderata  de  cette  question  dans  )b  rapport  de 
M.  le  D'  E.  Vidal,  qu’elle  m’a  fait  rhonuenr  de  présenter  pal¬ 
mes  soins  à  la  Chambre  des  députés,  voudra  bien  associer  ses  efforts 
aux  miens  pour  faire  triompher  une  mesure  dont  je  n’ai  pas  à 
montrer  ici  l’iiuportance. 

Je  crois  devoir  donner  lecture  des  articles  do  cette  proposition  de 
loi  qui  vient  d’étre  prise  en  considération  par  la  Commission  d’ini¬ 
tiative  '  : 

.\rticle  1",  —  La  vaccination  est  obligatoire  ;  elle  doit  être  pra¬ 
tiquée  dans  les  six  premiers  mois  de  l’exisienco. 

Art.  2.  —  La  revacciuation  est  également  obligatoire,  tous  les 
dix  ans,  dans  le  cours  des  dixième,  vingtième,  trentième,  quaran¬ 
tième  et  cinquantième  années. 

Art.  3.  —  Lors  de  la  déclaration  de  la  naissance  d’un  enfant,  il 
sera  gratuitement  remis  aux  déclarants  un  Bulletià  de  vaccine, 
détaché  d’un  livre  à  souche  sur  lequel  bulletin  devront  être  ins 
crits  les  résultats  de  la  première  vaccination  et  des  revaccinalions 
subséquentes.  Lors  de  chaque  inscription,  ce  Bulletin  sera  signé 
par  un  des  docteurs  en  médecine  exerçant  dans  l’arrondissement; 
la  signature  en  sera  légalisée. 

11  devra  être  représenté  à  toute  réquisition  de  l’autorité. 

Art.  4.  — Les  parents  et  tuteurs,  ainsi  que.toules  personnes  con¬ 
vaincues  d’infractions  aux  articles  précédents,  seront  passibles  d’une 
amende  de  1  à  25  francs,  et,  en  cas  de  récidive,  d’une  amende  de 
25  à  100  francs. 

Art.  5.  —  En  cas  de  récidive,  les  noms  dus  contrevenants 
seront  affichés  à  leurs  frais  à  la  porte  de  la  mairie  de  leur  do¬ 
micile. 

Art.  6.  —  La  présentation  Av  Bulletin  de  vaccine,  portant  appli¬ 
cation  de  la  présente  loi,  sera  obligatoire  à  l’entrée  des  établisse¬ 
ments  d’instruction  primaire,  secondaire,  à  l’arrivée  dans  l’armée, 
à  l’entrée  de  toutes  les  adininistratious  de  l’État. 

Art.  7.  —  Un  règlement  d’administration  publique  assurera 
l’exécution  de  la  présente  loi,  conformément  à  l’ordonnance  du 
20  décembre  1820,  et  aux  arrêtés  ministériels  des  16  Juillet  1823, 
lO  août  1848  et  7  octobre  1879. 


1.  Lii  Chambre  des  députés  vient,  sur  le  rapport  do  M.  le  D'' Mougeot, 
d'adoptor  la  prise  en  considération  et  do  renvoyer  la  proposition  devant 
uni.'  Cummission  spéciale. 


BKZANÇI'N.  -  INSTKIICTION  SUR  LUS  POÊLKS  MOBILES.  TAl 
Art.  8.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  sur  tout  le  terri' 
toire  de  la  République,  dans  le  délai  d'un  an  à  dater  de  sa  promul' 
galion. 

M.  LE  Président  remercie,  au  nom  de  la  Société,  M.  le  IP  Henry 
Liouville  de  sa  généreuse  initiative. 


M.  Besançon.  —  Messieurs,  vous  vous  rappelez  les  observations 
présentées  à  la  Société'  à  la  suite  de  la  communication  de  M.lc 
D'  Le  Roy  de  Méricourt,  sur  les  accidents  causés  par  les  poêles 
wioôHcs  pendant  l’hiver  dernier*. 

Je  crois  devoir  dire  à  la  Société  que  le  Conseil  d’hygiène  publique 
et  de  salubrité  de  la  Seine  a  été,  de  son  côté,  saisi  de  la  question, 
et  qu’il  a  décidé,  dans  sa  séance  du  16  avril  dernier,  de  compléter 
les  instructions  anne.'iées  il  l’ordonnance  de  police  du  23  no¬ 
vembre  1853  sur  la  salubrité  des  habitations,  par  quelques  mots 
avertissant  le  public  des  dangers  trop  réels  dont  vous  vous  êtes 
préoccupés. 

J’ai  l’honneur  de  déposer  sur  le  bureau  le  texte  du  paragraphe 
de  cette  instruction  intitulé  Mode  de  chauffage,  avec  l’addition  dont 
il  s’agit. 

Les  instructions  de  1853  sont  de  lemps  en  temps  réimprimées  et 
affichées.  Elles  l’ont  été  nolainment  lors  de  la  publioalion  de  l’or¬ 
donnance  de  police  du  7  mai  1878,  concernant  la  salubrité  des  loge¬ 
ments  loués  en  garni,  dont  je  remels  également  ici  un  e.xem- 
plaire. 


PRÉFECTURE  DE  POLICE 

Conseil  d'hijgiéne  publique, et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine. 

Pari$,  Id  16  avril  1880. 


_ Mode  de  chauffage.  —  Les  combustibles  destinés  au  chauflago  et 

il  la  cuisson  des  aliments  ne  doivent  être  brélés  que  dans  des  cheminées, 
poêles  et  fourneaux  qui  ont  une  communication  directe  avec  l'air  e^cié- 
rieur,  même  lorsque  le  combustible  ne  donne  pas  de  fumée.  Le  coke,  la 
braise  et  les  diverses  sortes  do  charbon,  qui  se  trouvent  dans  ce  dernier 
cas,  sont  considérés  A  tort,  par  beaucoup  de  personnes,  comme  pouvant 
être  brûlés  impunément  A  découvert  dans  une  chambre  abritée.  C'est  là 


1.  Séances  dos  28  janvier  (p.  167  et  172)  et  25  février  1880  (p.  213). 
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un  dos  préjugés  les  plus  fâcheux  ;  il  donne  lieu  tous  les  Jom-s  aux  accidoiUs 
les  plus  graves,  quelquefois  même  il  devient  cause  do  mort.  Aussi  doit-on 
proscrire  l'usage  des  brasero  :,  des  poêles  et  des  ealorifèrcs  portatifs  de 
tout  genre  qui  n’ont  pas  de  tuyaux  d'échappement  au  dehors.  Les  gaz  qui 
sont  produits  pendant  la  oombustiuu  dans  ces  moyens  de  chaulfage  cl  qui  se 
répandent  dans  l'appartement  sont  beaucoup  plus  nuisibles  que  la  fumée 
de  bois. 

Il  no  suffit  pas  que  les  poêles  portatifs  soient  munis  d’un  bout  de  tuyau 
destiné  à  être  Amplement  engagé  sous  la  cheminée  de  la  pièce  à  chaulfer. 
Il  faut  que  celte  cheminée  ait  uif  tirage  convenable. 

Il  importe,  pour  l’emploi  de  semblables  appareils,  de  vériHer  préala¬ 
blement  l’état  de  ce  tirage,  par  exemple,  à  l’aide  de  papier  ciillaininé.  Si 
l’ouverture  momentanée  d’une  communication  avec  l’extérieur  ne  lui  donne 
pas  l’activité  nécessaire,  on  fera  directement  un  peu  île  feu  dans  la  che¬ 
minée  avant  d’y  adaiHcr  le  poêle,  ou,  au  moins,  avant  d’abandonner  à 
lui-même  ce  poêle.  11  sera  bon  d’ailleurs,  dans  le  même  cas,  de  tenir  le 
poêle  un  certain  temps  en  grande  marche  (avec  la  plus  grande  ouvci'ture 
du  régulateur). 

On  prendra  scrupuleusement  ces  précautions  chaque  fois  que  l’on  dé¬ 
placera  un  poêle  mobile. 

Le  poêle  mobile  devra  être  surveillé  constamment,  surtout  s’il  est  tenu 
en  petite  marche  (le  régulateur  donnant  la  plus  petite  issue  au  gaz  de  la 
combustion)  ;  alors  surtout  la  pièce  où  il  est  placé  recevra  régulièrement 
du  dehors  l’air  nécossair.o  à  son  assainissement  en  même  temps  qu’à  l’on- 
trclien  de  la  combustion,  sans  qu’on  cherche  à.  faire  des  emprunts  à  des 
pièces  voisines  à  raison  de  la  dépendance  qui  peut  exister  entre  les  che¬ 
minées  de  ces  pièces  sous  le  rapport  dm  tirage.  Si  une  pièce  voisine  a  un 
chauffage  propre,  son  foyer  pourrait  déterminer  un  appel  en  sens  inverse. 
Pour  une  raison  semblable,  lorsqu’on  transporte  un  poêle  d’une  pièce  à 
une  autre  pièce  voisine,  on  devra  éviter  de  laisser  une  communication 
ouverte  entre  cos  deux  pièces. 

On  se  tiendra  en  garde,  principalement  dans  les  cas  où  le  poêle  est  en 
petite  marche,  contre  les  perturbations  atmosphériques  qui  pourraient 
venir  paralyser  le  tirage  et  même  déterminer  un  refoulement  des  gaz  à 
l’intérieur  de  la  pièce. 

Lorsque  les  produits  de  la  combustion  doivent  être  portés  au  dcliors 
par  un  tuyau  spécial  fixe  auquel  s’adapte  celui  du  poêle  mobile,  il  est  es¬ 
sentiel  que  la  hauteur,  la  section  et  les  dispositions  de  ce  tuyau  lui  assu¬ 
rent  un  tirage  convenable. 

A  moins  do  dispositions  oüceptionnelles,  qui  assurent  le  tirage  d’une 
manière  absolument  certaine,  on  s’abstiendra  de  laisser  séjourner  un  poêle 
mobile,  la  nuit,  dans  une  chambre  à  coucher,  surtout  un  poêle  eu  petite 
marche  :  il  faut  toujours  se  délier  do  la  fermeture  partielle  d’un  régula¬ 
teur  placé  sur  le  tuyau  d’un  appareil  de  chaufl’agc. 

On  ne  saurait  trop  s’élever  contre  la  pratique  dangereuse  de  fermer 
complètement  la  clef  d’un  poêle  ou  la  trappe  intérieure  d’une  cheminée  qui 
contient  encore  de  la  braise  aliumée.  C’est  là  une  des  causes  d'asphyxie 
des  plus  communes.  On  conserve,  il  est  vi'ai,  la  chaleur  dans  la  chambre, 
mais  c’est  aux  dépens  de  la  santé  et  quelquefois  de  la  vie. 

Signe  :  Dei.i-ech,  Àrm.  Gautikii,  Lai.annk, 
et  mi  Soiiicil,  rapporteur. 
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Adopté  pnr  le  Conseil  d’liygiéne,.dans  su  séance  du  16  avrillSSü, pour 
être  substitué  au  paragraphe  intitulé  ;  x  Mode  de  cliaufTagc  »  dans  l'in¬ 
struction  annexée  à  l'Ordonnance  de  police  du  23  novembre  1853,  sur  la 
salubrité  des  habitations. 

Le  Président,  Le  Secrétaire, 

Signé  :  ScHUTZENnEiir.ER.  Signé  :  F.  Bezançon. 


Lp  chauffage  et  la  ventilation'  du  nouvel  Hôtel-de-Ville 

de  Vienne,  par  M.  Grubeb,  de  Vienne  (Analyse  par  M.  le 
D'  Marchal). 

Messieurs,  dans  une  de  vos  dernières  séaiuies,  notre  Secrétaire- 
général  a  déposé  sur  le  bureau  un  rapport,  présenté  au  nom  d’une 
Commission  d’experts  par_  M.  le  professeur  Gruber ,  membre 
correspondant  de  notre  Société,  et  relatif  au  projet  de  chauffage  et 
de  ventilation  du  nouvel  Hôtel-de-Ville  de  Vienne. 

Je  viens,  selon  le  désir  que  vous  avez  manifesté,  vous  donner  un 
court  résumé  des  parties  de  ce  travail  qui  me  paraissent  être  de 
quelque  intérêt  pour  notre  Société,  en  m’aidant  des  lumières  de 
notre  collègue,  M.  Henscher,  particulièrement  compétent  en  cette 
matière. 

I.e- problème  très  complexe  du  chauffage  et  de  la  ventilation  d’un 
édifice  aussi  considérable,  et  formé  de  parties  qui  imposent  des 
exigences  aussi  différentes,  s’est  présenté  pour  l’Hôtel-de-Ville  de 
Paris  également,  et  comme  l’a  fait  remarquer  noire  Président  dans 
un  rapport  sur  celle  question,  il  s’agit  de  la  recherebe  d’une  solu¬ 
tion  qui  consliluc  la  plus  délicalc,  sinon  la  plus  grave,  des  applica¬ 
tions  scientifiques  et  industrielles  qui  visent  la  salubrité  des  édi¬ 
fices  . 

Il  y  a  donc  quelque  intérêt  à  pouvoir  comparer  ce  qui  se  fait  ici 
et  ce  qui  se  fait  à  Vienne,  dans  une  question  pleine  d’actualité  et 
dont  la  solution  définitive'  esta  trouver. 

Le  principal  véhicule  de  la  chaleur  dans  les  diverses  parties  de 
rHôtel-de-Villc  de  Vienne,  sera  la  vapeur  d’eau  ;  ce  choix  s’impo¬ 
sait,  ci  nous  ne  redirons  pas  toutes  les  raisons  pour  lesquelles  ce 
système  de  chauffage  est  le  seul  qui  puisse  s’appliquer  utilement  à 
d’aussi  vastes  édifices.  Il  semble  même  qu’il  puisse  se  prêter  à  une 
certaine  décentralisation,  car  dans  plusieurs  villes  d’Amérique  on 
a  pu  installer  le  chauffage  à  la  vapeur  pour  des  quartiers  entiers  et 
surmonter  les  difficultés  de  la  distrihution  d’une  source  unique 
dans  des  propriétés  différentes,  aussi  bien  que  celles  résultant  do 
la  répartition  des  frais. 

Mais  si,  à  Paris,  le  chautfage  à  la  vapeur  est  employé  exclusive- 
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ment  d’après  un  plan  d’ensemble  sûnple,  le  projet  viennois,  aussi 
bien  que  les  amendements  qu’y  veulent  introduire  les  experts,  pré¬ 
sente  une  cerlaine  complication. 

Les  différents  locaux  sont  divisés  en  plusieurs  groupes,  selon  le 
système  de  cliaulTage  qui  leur  est  appliqué  : 

Dans  les  vestibules  et  les  escaliers,  les  conduites  de  vapeur  aban¬ 
donnent  directement  le  calorique  à  l’air  contenu  dans  le  local. 

Dans  la  salle  des  fêtes  et  dans  celle  du  Conseil  municipal,  le 
chauffage  s’effectue  en  même  temps  nue  la  ventilation  au  moyen 
de  l’air  qui  a  passé  sur  les  surfaces  do  chauffe  de  la  vapeur. 

La  plus  grande  partie  des  bureaux  est  chauffée  par  un  système 
mixte,  suivant  lequel  l’air  destiné  à  la  ventilation  est  introduit  à 
une  température  de  15  degrés. 

D'n  système  supplémentaire  à  circulation  d’eau  chauffée  elle-même 
au  moyen  de  la  vapeur,  vient  compenser  les  perles  par  refroidis¬ 
sement,  et  compléter  le  chauffage  en  élevant  la  température  au 
degré  voulu . 

Enfin,  le  chauffage  à  circulation  d'eau  chaude  existe  seul  dans  un 
certain  nombre  de  locaux. 

Le  principal  motif  pour  lequel  on  a  admis  le  chauffage  à  circula¬ 
tion  d’eau  clmiide,  malgré  la  complication  qui  en  résulte  est  tiré  de 
l’avantage  qu’il  y  a  à  conserver  une  température  modérée  dans  les 
bureaux  au-delà  de  l’heure  de  la  cessation  du  service  de  chauffage, 
pour  le  cas  de  travail  exceptionnellement  prolongé. 

Au  point  de  vue  de  la  ventilation,  les  diverses  parties  de  l’Hôtel- 
de-Ville  de  Vienne  sont  également  divisées  en  plusieurs  groupes  ; 

Nous  trouvons  d’abord  parmi  les  locaux,  dans  lesquels  en  toute 
circonstance  la  ventilation  se  fait  mécaniquement,  la  grande  salle 
des  fêles,  pour  laquelle  on  prend  comme  base  un  renouvellement 
d’air  de  24  mètres  cubes  par  seconde,  soit  21“",6  par  personne  et 
par  heure. 

Le  rédacteur  du  projet  et  les  experts  se  sont  trouvés  ici  en  pré¬ 
sence  d’un  des  problèmes  les  plus  difficiles  de  la  ventilation,  et  ces 
derniers  reconnaissent  qu’ils  n’ont  pu  entièrement  le  résoudre  ;  un 
élément  d’ailleurs  leur  manquait,  la  connaissance  du  mode  d’éclai¬ 
rage  qui  sera  employé. 

Le  rédacteur  du  projet  se  propose  de  faire  pénétrer  l’air  au  ni¬ 
veau  du  plancher  et  de  le  faire  sortir  par  le  haut  de  la  salle,  et  les 
experts  n’hésitent  pas  à  reconnaître  en  principe  que  ce  procédé  a 
toutes  leurs  préférences  ;  le  public  reçoit  ainsi  l’air  pur  aussitôt 
après  son  entrée  dans  la  salle,  et  cet  air,  après  s’être  échauffé  en¬ 
core,  au  contact  des  corps  humains,  aura  une  tendance  naturelle  à 
se  porter  vers  le  haut,  dans  la  direction  des  orifices  de  sortie. 

.Mais,  pour  remplir  ce  but,  il  faudrait,  dans  le  parquet,  un  grand 
nombre  d’ouvertures,  disséminées  régulièrement  et  protégées  contre 
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toute  souillure,  et  c’esl  ce  qu’il  est  impossible  de  réaliser  dans  ces 
vastes  salles. 

11  faut  en  arriver  à  rejeter  les  orifices  d’entrée  le  haut  des  pa¬ 
rois  ou  des  rangées  de  uolonnes  qui  divisent  la  salle,  et  compenser 
leur  surface  plus  restreinte  par  une  température  assez  élevée, 
18  degrés  par  exemple.  Mais  alors,  déjà  chaud,  échauffé  encore  au 
contact  des  corps  humains,  cet  air  se  portera  immédiatement  vers 
les  parties  supérieures,  et,  dans  le  milieu  dé  la  salle  la  ventilalion 
sera  nulle. 

Pour  toutes  ces  raisons,  et  malgré  leurs  préférences  de  principe, 
les  experts  se  prononcent  finalement  contre  la  ventilation  de  bas  en 
haut,  telle  qu’elle  est  conçue  dans  le  projet,  et  laissent  le  problème 
non  résolu. 

La  salle  du  Conseil  municipal  est  également  pourvue  d’appareils 
pour  assurer  une  ventilation  qui  fournit  S8“',4  par  personne  et 
par  heure.  Ici  la  ventilalion  de  bas  en  haut  reprend  tous  ses  avan¬ 
tages,  les  sièges  fixes  permettant  sans  difficulté  une  distribution 
égale  des  ouvertures  du  sol. 

Nous  ne  saurions  nous  dispenser  à  cé  sujet  de  remarquer  que 
dans  ces  diverses  installations,  la  notion  du  plan  d’ensemble  ne 
s’impose  peut-être  pas  suffisamment, remplacé  qu’il  est  datis  maintes 
circonstances  par  des  expédients  qui  ne  portent  pas  toujours  lé  ca¬ 
chet  de  conceptions  heureuses  :  ainsi,  l’air  vicié  de  la  salle  des 
fêtes  est  expulsé  dans  les  combles,  celui  de  la  salle  du  Conseil  dans 
les  caves. 

D’autres  grands  locauit  sont  ventilés  par  l'effet  de  la  différence  de 
température,  mais  exceptionnellement  l’extraction  de  l’air  vicié  s’y 
fait  au  moyen  d’Uii  exhàusteur. 

La  plus  grande  partie  deS  bureaux  est  ventilée  uniquement  par 
l’effet  des  différences  de  température,  le  renouvellement  de  l'air  y 
est  assuré  de  manière  à  être  complet  au  bout  de  Une  heure  et 
demie  à  deux  heures. 

Le  rapport  des  experts  recommande  tout  particulièrement  d’iso¬ 
ler  les  prises  d'air  destinées  aux  cabinets  d’aisartees,  et  de  les 
régler  de  telle  façon  qu’il  y  ait  en  outre  constamment  une  aspira¬ 
tion  d’air  des  corridors  vers  les, cabinets,  enfin,  de  provoquer  la 
sortie  de  l’air  vicié  sous  le  siège  même,  et  de  l’asSurer  par  des 
lampes  à  gaz  de  Bunsen,  en  faisant  déboucher  les  cheminées  de 
sortie  isolément  au-dessus  du  toit. 

Tous  les  autres  locaux  de  l’Hôtel-de-Ville  de  Vienne  ne  sont  point 
ou  sont  incomplètement  ventilés,  et  les  experts  regrettent  que  les 
difficultés  de  l’établissement  de  la  ventilation  aient  imposé  l’obli¬ 
gation  d’en  restreindre  autant  les  bienfaits. 
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fnfluence  âa  la  houe  et  de  la  poussière  dans  les  villes,  par 
M.  Verrine  (Analyse  par  M.  Hudelo). 

M.  Verrine,  ingénieur  municipal  de  la  ville  de  Caen,  a  fait  re¬ 
mettre  à  la  Société  de  médecine  ^publique  un  travail  sur  l’in- 
fluence  de  la  boue  et  de  la  poussière  sur  l’hygiène  des  villes. 

Dans  le  premier  chapitre,  l’auteur  donne  la  nomenclature  des 
ordonnances  et  arrêtés  publiés  dans  un  certain  nombre  de  villes, 
relativement  à  l’arrosement  ;  il  constate  que  les  prescriptions  qu’ils 
contenaient  sont  tombées  en  désuétude  et  il  croit  devoir  en  attri¬ 
buer  l’abandon  aux  causes  suivantes  :  faiblesse  dos  considérants  ; 
latitude  qu’il  faut  laisser  à  l’habitant,  quant  à  l’arrosage  lui-méiiie, 
it  l’heure  à  laquelle  il  y  a  lieu  de  l’opérer  et  à  la  quantité  d'eau, à 
verser  suivant  la  température  et  l’état  de  l’atmosphère  ;  inconvé¬ 
nient  de  l’emploi  d’eaux  ménagères  ou  impures;  gêne  pour  la  cir¬ 
culation;  difficulté  d’établir  la  contravention,  et,  d’un  autre  côté, 
procès-verbaux  trop  nombreux;  avantage  discutable  d’une  dimi¬ 
nution  de  sécheresse  et  d’aridité  de  l’air  au  moyen  d’une  vapeur 
d’eau  imprégnée  de  la  poussière  de  la  rue;  inutilité  de  la  mesure 
dans  les  19/20  des  rues  ;  avantage  d’un  travail  d’ensemble  fait  par 
les  municipalités. 

Dans  le  chapitre  II,  les  conditions  de  la  production  de  la  pous¬ 
sière  et  de  la  houe  sont  étudiées  :  pour  les  voies  macadamisées, 
cette  poussière  et  cette  boue  résultent  de  la  désagrégation  des 
matériaux  de  construction  des  chaussées,  qu’activent  les  alterna¬ 
tives  de  pluie  et  de  sécheresse,  de  gelée  et  de  dégel,  et  qu’augmente 
un  roulement  plus  énergique;  à  cette  cause,  il  faut  ajouter  les 
poussières  et  les  détritus  apportés  par  les  riverains  sur  les  chaussées, 
la  suie  des  cheminées,  les  pertes  qui  se  produisent  dans  le  charroi 
des  différentes  substances.  En  ce  qui  concerne  les  chaussées  pavées 
des  villes,  l’origine  de  la  boue  et  de  la  poussière  se  trouve  surtout 
dans  les  joints  des  pavés  ;  la  circulation  paraît  y  être  elle-même 
pour  bien  peu  de  chose  ;  il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  cependant,  des 
crottins  de  cheval  et  des  détritus  divers  qui  sont  plus  abondants 
sur  les  voies  les  plus  parcourues.  L’effet  d’une  circulation  plus 
active  est  surtout  de  disperser  les  tas  de  boue  et  de  poussière  que 
les  chevaux  et  les  voitures  soulèvent  et  éparpillent,  ce  qui  rend 
l’enlèvement  plus  difficile  et  plus  pénible.  Si  l’on  ajoute  à  tout  cela 
que  cette  opération,  toujours  défectueuse,  se  fait  au  moyen  de  tom¬ 
bereaux  non  étanches  et  qui  laissent  filtrer  la  boue  qu’ils  ont 
recueillie,  on  voit  que  c’est  pour  ainsi  dire  toujours  la  même  boue 
et  la  même  poussière  qui  se  trouve  remuée,  balayée,  mise  en  tas, 
transportée  en  tombereaux  et  soumise  à  un  mouvement  quasi  per¬ 
pétuel  sans  qu’on  la  fasse  disparaître  efficacement. 
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Le  chapitre  11  se  termine  par  l’énumération  des  inconvénients  et 
des  dangers  divers  que  présentent  la  poussière  et  la  boue.  Ces 
inconvénients  et  ces  dangers  sont  trop  connus  de  vous  pour  que  je 
doive  les  rappeler  ici. 

Le  chapitre  111  est  consacré  à  l’étude  des  remèdes  préventifs  qu’il 
convient  d’apporter  à  la  production  de  la  boue  et  de  la  poussière  et 
des  procédés  qui  peuvent  permettre  de  rendre  plus  complet  l’enlè¬ 
vement  de  ces  matières.  Pour  atteindre  ce  double  but,  l’auteur 
propose  les  moyens  suivants  : 

1“  Construction  de  la  chausssée.  —  On  devra,  autant  que  pos¬ 
sible,  renoncer  aux  chaussées  macadamisées,  qui  donnent  80  fois 
plus  de  poussière  que  les  chaussées  pavées;  le  pavage  en  bois  est 
glissant  et  il  coûte  cher;  les  chaussées  en  asphalte  comprimé,  coû¬ 
teuses  aussi,  sont  possibles  pour  certaines  voies  de  luxe  ou  pour 
arriver  à  supprimer  le  bruit  du  roulement  des  voilures.  Les  chaus¬ 
sées  pavées  seront  avantageusement  jointoyées  au  mortier  ou  au 
bitume;  elles  devront  être  convenablement  bombées;  les  ruisseaux 
devront  être  étanches  et  on  y  arrivera  spécialement  au  moyen  de 
contre-bordures  en  grès  ou  en  granit  de  O'",30  de  large,  posées  à 
joint  de  ciment  avec  0'",04  de  dévers.  Cette  dernière  disposition 
aura  surtout  l’avantage  de  rendre  facile  le  balayage  des  ruisseaux 
et  d’empêcher  le  séjour  dans  les  joints  d’une  boue  fétide  et  dange- 

1°  Enlèvement  des  boues  et  des  poussières. —  Ce  balayage  des 
ruisseaux  se  fera  méthodiquement,  et  ces  ruisseaux  seront  lavés 
plusieurs  fois  dans  la  journée  è  l’eau  courante.  Ce  balayage,  ainsi 
(jue  celui  des  rues  et  des  trottoirs,  devra  constituer  un  service  mu¬ 
nicipal.  Pour  arriver  à  la  création  de  ce  service,  on  commencerait 
par  créer  dans  les  voies  les  plus  fréquentées  des  abonnements  faeul- 
lalifsqu’on  pourrait  ensuite  transformer  en  abonnements  obligatoires. 
Le  balayage  des  rues  se  fera  autant  que  possible  au  moyen  de  ba¬ 
layeuses  mécaniques;  les  ordures  et  immondices  des  maisons  seront 
directement  déversés  dans  les  tombereaux.  Laboue;  la  poussière  et 
les  ordures  de  la  rue  et  des  ruisseaux  et  des  trottoirs  seront  relevés 
en  las,  faits  à  la  distance  de  deux  maisons  sur  des  points  bien  déter¬ 
minés;  enlin  la  boue  sera  enlevée  dans  des  tombereaux  dits  porte- 
boue,  en  tôle  et  étanches  par  conséquent,  qui  auront  i'",20  de  hau¬ 
teur  seulement  au-dessus  du  sol. 

Comme  mesures  supplémentaires,  l’auteur  recommande  :  1“  l’en¬ 
lèvement  du  crottin,  fait  à  Londres  par  de  jeunns garçons,  qui  le 
ramassent  aussitôt  après  sa  chute  pour  le  transporter  dans  des  bornes 
creuses  en  fonte  placées  sur  les  trottoirs;  dans  les  villes  de  pro¬ 
vince,  quelques  hommes  munis  de  brouettes  pourraient  faire  ce  ser¬ 
vice.  —  2“  L’établissement  de  ftimièrés  placées  en  dehors  des  villes, 
sur  le  bord  des  roules  d’accès;  elles  seraient  pavées  et  entourées  de 
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grands  arbres  destinés  à  faire  oublier  leur  but  par  leur  apparence 
d'oasis  de  verdure,  à  les  rendre  moins  insalubres  et  à  diminuer 
l’entraînement  par  le  veut  des  matières  miasmatiques.  On  tiendrait 
compte,  pour  l’emplacement  de  ces  fumières,  de  la  moindre  gêne 
du  voisinage  et  des  vents  régnants. 

Le  chapitre  IV  comprend  ce  qui  regarde  l’arrosage.  Il  est  néces¬ 
saire  pour  les  voies  macadamisées,  qu’il  conserve.  f>our  les  chaus¬ 
sées  pavées,  l’avantage  est  au  contraire  restreint;  si  les  poussières, 
et  la  gangue  qui  garnit  les  joints  du  pavé  sont  maintenues  par  un 
arrosage,  il  ne  paraît  pas  démontré  que  l’eau  répandue  sur  le  sol 
rende  le  pavé  moins  glissant  que  le  grand  soleil.  Cependant  l’arro¬ 
sage  est  avantageux  en  ce  qu’il  amène  le  rafraîchissement  de  l’air; 
il  serait  pourtant  préférable  à  ce  dernier  point  de  vue  d’arroser  les 
trottoirs  seulement  et  de  faire  écouler  constamment  de  l’eau  pitre 
dans  les  ruisseaux.  Nous  pensons  que  la  faible  surface  d’évapora- 
ion  qui  résulterait  de  ces  dispositions  ne  produirait  qu’un  rafraî¬ 
chissement  bien  faible  de  l'air  ;  le  résultat  qu’on  attend  dans  ce 
cas  de  l’arrosage  ne  peut  être  réel  que  si  ce  dernier  est  fréquent 
et  abondant. 

L’arrosage  de  la  voie  devrait  se  faire  au  tonneau  par  lu  soin  des 
municipalités  et  avant  le  balayage. 

L’autéUr  paraît  peu  désireux  de  voir  déverser  directement  à  l’é- 
gûût  les  eaux  ménagères  et  les  vidanges;  il  dit  en  effet,  page  !28  : 

«  Celte  manière  de  se  débarrasser  dés  eaux  inénagères  n'est  pas 
sans  inconvénients,  ni  même  sans  dangers,  è  cause  des  retours  d’air 
de  l’égOût  dand  les  habitations  en  dépit  des  clapets,  des  valves,  des 
syphoiis  et  de  tous  les  modes  de  fermeture  hydraulique  j  ;  il  reproche 
spécialement  à  l’arrosage  de  faire  écouler  à  l’égout  les  crottins, 
engrais  riche,  dit-il,  qü’il  vaut  mieux  recueillir  que  de  lui  donner 
rendez-vôus  dans  la  plaine  de  Gennevilliers  pour  y  fertiliser  la  cul¬ 
ture  maraîchère.  » 

Comme  vous  le  voyez,  l’idée  fondamentale  de  l’auteur  est  de  ras¬ 
sembler  par  un  balayage  convenable  et  d’enlever  au  tombereau  toutes 
les  ordures  de  la  rue,  du  ruisseau  et  du  trottoir,  pour  les  transpor¬ 
ter  dans  des  fumières  placées  à  l’extérieur. 

Elle  diffère  essentiellement  dn  principe  dont  l'application  tend  à 
se  généraliser  de  plus  en  plus  à  Paris,  d’éliminer  immédiatement 
par  les  égouts  tout  ce  qui  est  transportable  par  cette  voie,  sauf  à 
utiliser  ou  à  désinfecter  les  eaux  d'égOut  à  une  distance  plus  ou 
moins  grande  de  la  ville. 

Il  est  vrai  que,  sans  qu’il  l’indique  expressément  dans  le  cours  de 
son  travail,  l’auteur  semble  avoir  eh  vue  surtout  le  nettoyage  des 
villes  de  second  ordre  et  qu’il  semble  prendre  pour  objectif  dans 
bien  des  cas  la  ville  de  Saint- Quentin.  Oh  conçoit  que  des  solutions 
faciles  ou  possibles  pour  des  agglomérations  peu  nombreuses  de- 
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viennulit  absolument  inapplicables  pour  de  très  grandes  villes,  et 
que  des  principes  dilTérenls  puissent  S’appliquer  dans  les  deux  cas; 
quoi  qu’il  en  soit,  considérée  à  ce  point  de  vue,  la  question  qu’a 
traitée  l’aUleui*  se  rattache  pai*  un  certain  côté  ü  la  question  géné¬ 
rale  des  eaux  d’égout  dont  vous  ave*  confié  l’examen  et  l’étude  à 
une  grande  Côtnmisslon,  et  il  ne  m’appartient  pas  de  la  résoudre 
iiicidemment)  alors  que  Celle  Coirimisslon  lie  vous  a  pas  encore  fait 
connaître  le  résultat  de  ses  travaux. 

'fout  ce  qü’il  Uie  sera  permis  de  dire,  c’est  que, étant  dohné  le  ter¬ 
rain  sur  lequel  il  s’i'st  placé,  l’auteur  a  étüdlé  la  question  aussi 
complètement  que  possible,  et  qu’à  part  peut-être  sa  tendance  à 
réduire  l’arrosage,  il  a  proposé  les  moyens  les  plus  propres  et  les 
plus  rationnels  d’arriver  à  un  bon  résultat  en  ce  qui  concerne  le 
nettoyage  des  villes. 


Discussion  du  rapport  de  M.  DüvïMdÿ  sur  une  communi¬ 
cation  de  M.  le  D'’  Boübgeois,  intitulée  :  La  législation 
du  mariage,  envisagée  sous  le  rapport  médical  (vov. 
p.  32i). 

M.  le  D'  BouBOEOts.  —  J’aurais  désiré  que  la  Société  de  méde¬ 
cine  publique  et  d’hygiène  professionnelle  pût  lire  mon  étude  sur 
la  législation  du  mariage  envisagée  au  point  de  vue  médical  ;  elle 
aurait  ainsi  pris  connaissance  de  l’exposé  des  motifs,  qui  m’a 
conduit  aux  conclusions  que  le  remarquable  rapport  do  M.  Duverdy 
a  reproduites.  Ges  conclusions  auraient,  de  cette  manière,  éié  légi¬ 
timées,  et  auraient  perdu  un  peu  de  l’apparence  draconienne  que 
mon  but  n’a  point  été  de  leur  donner, 

Le  travail  entier  n’ayant  puêtre  mis  soUs  Vos  yeUx,  je  serai  obligé 
à  des  redites  que  j’exprimerai  d’ailleurs  sUcciniement. 

Toutes  mes  propositions  Ont  été  rejetées  par  la  Commission 
chargée  de  les  commenter.  • 

Je  crois  que  cet  ostracisme  général  est  exagéré  ;  c’est  ce  que  je 
vais  essayer  de  prouver. 

Vous  reconnaîtrez,  comme  moi,  que,  dans  tout  mariage  qui  s’ac¬ 
complit,  lu  Société  a  à  sauvegarder  et  sou  intérêt  et  celui  de  la 
famille  qui  va  naître  ;  et  que,  si  là  loi  exige,  pour  la  sauctioh  du 
mariage,  le  consentement  des  parents,  elle  doit  àusssi  s’attribuer 
le  droit  d’exiger  l’adhésion  de  la  société,  représentée  par  un  mé¬ 
decin,  pour  statuer  sur  l’aptitude  physique. 

Vous  admettez  en  principe  et  à  peu  près  universellement  que  ce 
serait  une  oeuvre  très  philanthropique  et  de  parfaite  utilité  sociale, 
que  l’opposition  au  mariage  de  certains  valétudinaires.  Mais  vous 
êtes  arrêtés  devant  la  difficulté  d’exécution  ;  elle  est  peut-être  plus 
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spi''cieuse  que  réelle.  En  effet,  le  contrôle  médical  peut  très  bien 
consister  en  un  simple  certificat,  demaiulé  par  la  lamille  à  un  mé¬ 
decin  ou  à  son  médecin,  même  avant  que  les  jeunes  gens  soient 
fiancés,  pourvu  qu’ils  aient  la  majorité  légale  pour  le  mariage.  Ce 
certificat,  individuel,  énoncerait  uniquement  que  t  l’intéressé  n’est 
atteint  d’aucune  maladie  formant  opposition  au  mariage  »,  c’est-à- 
dire  aliénation  mentale,  phthisie,  épilepsie  ;  ou,  dans  le  cas  con¬ 
traire,  <  qu’il  est  atteint  d’une  des  maladies  faisant  opposition  nu 
mariage,  et  qu’il  y  a  lieu  de  surseoir  à  son  mariage  ou  de  s’y 
opposer  définitivement'  ».  Je  ne  vois  donc  pas  pourquoi  et  com¬ 
ment  serait  violé  le  secret  médical,  quand  un  médecin,  auquel  la 
loi  ne  prescrirait  pas  d’intervenir  dans  toute  autre  affection  qiu! 
celles  que  je  viens  de  nommer,  inscrirait  son  avis  sur  un  simple 
certificat,  libellé  de  la  façou  que  j’ai  dite.  Ce  certificat  ou  ce  rapport, 
qui  est  demandé  au  médecin,  lorsqu’il  s’agit  de  faire  opposition  au 
mariage  d’un  aliéné  ou  de  prononcer  son  interdiction'^,  ce  certi¬ 
ficat  serait  encore  bien  moins  en  contradiction  avec  le  secret  pro¬ 
fessionnel,  s’il  ne  portait  aucune  désignation  de  maladie. 

Il  est  vrai  qu’il  serait  impossible  de  ne  pas  mentionner  l’alié¬ 
nation  mentale,  à  cause  de  l’interdicliou  consécutive;  le  public 
(dans  l’hypothèse  où  les  faits  viendraient  à  sa  connaissance,  et  ils 
pourraient  parfaitement  lui  être  cachés)  aurait  donc  à  supposer 
que  les  individus,  inaptes  au  mariage,  sont  phthisiques  ou  épilep¬ 
tiques  ;  or,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  ces  maladies  existent  au 
vu  et  au  su  de  tout  le  monde  ;  on  plaint,  et  l’on  ne  blâme  pas,  ceux 
qui  en  sont  atteints;  mais  le  public  déplore,  lorsqu’il  les  voit  se 
marier,  leur  sort  et  celui  de  leur  progéniture;  il  déplore  surtout  de 
ne  pouvoir  empêcher  de  pareilles  unions. 

J’ai  restreint  l’opposition  au  mariage  dans  les  limites  que  l’on 
sait;  ces  limites  sont  suffisantes  et  rationnelles  ;  car,  si  l’on  arrivait 
à  l’extinction  ou  au  moins  à  l’atténuation  des  trois  maladies  signa¬ 
lées,  il  est  probable  que  bien  d’autres  disparaîtraient.  Dans  ma 
définition,  les  motifs  d’exclusion  de  toute  autre  affection  sont  nelte- 

1.  La  délivrance  d’un  certificat  suppose,  de  la  part  du  médecin,  un  exa¬ 
men  consciencieux  et  cumplet  (attaque  d’épilepsie,  accès  de  folie  des  cas 
rl’aliénation  à  intervalles  lucides)  ;  le  médecin  aurait  donc  besoin  d’ôtre 
éclairé  par  la  notoriété  publique  et  de  connaître  tes  antécédents  des  inté¬ 
ressés.  Je  ne  m’arrête  pas,  pour  l'bonneur  du  corps  médical,  .à  la  pensée 
que  des  certificats  de  complaisance  pourraient  être  délivrés. 

2.  En  Allemagne,  l’intervention  du  médecin  est  obligatoire  dans  tontes 
les  causes  d’interdiction;  en  France,  elle  n’est  que  facultative;  mais  la 
force  des  choses  tend  à  la  généraliser  ;  comment  la  justice  se  passerait- 
elle  de  la  plus  puissante  des  preuves,  de  celle  qui  résulte  de  l’avis  des 
hommes  compétents?  (Tourdes,  article  Mariage-médecine  légale,  in  Dic¬ 
tionnaire  de  Dechambre.) 
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ment  indiqués;  je  n’ai  accepté,  comme  maladies  proliibitives,  que 
«  les  maladies  héréditaires  incurables,  compromettant  certaine¬ 
ment  l'existence,  et  dont  le  diagnostic  est  facile  et  confirmé  ».  J’ai 
énuméré,  dans  mon  travail,  à  peu  prés  toutes  les  affections  hérédi¬ 
taires,  et  je  suis  arrivé  à  conclure  que  trois  seulement  rentrent 
complètement  dans  la  catégorie  précédente  :  l’épilepsie,  la  tuber¬ 
culose  et  l’aliénation  mentale.  M.  le  D''  Fournier  vient  de  composer, 
dans  un  ouvrage  très  remarquable,  un  guide  pour  le  mariage  des 
syphilitiques;  semblable  formulaire  pourrait  être  fait  pour  le  ma¬ 
riage  des  rachitiques,  dus  scrofuleux,  des  hystériques,  des  cho¬ 
réiques,  etc.,  etc;  mais  qui  l’entreprendrait  pour  les  aliénés,  les 
phthisiques  et  les  épileptiques  ? 

Je  n’ignore  pas  que  la  loi,  eu  s’opposant  au  mariage  des  aliénés, 
ne  l’a  pas  fait  dans  l’intérét  physique  deleur  progéniture;  toutefois 
le  but  est  atteint ,  quelle  que  soit  la  raison  qui  interdit  le  mariage 
aux  fous.  Mais  elle  revêtirait  un  caractère  philanthropique,  si, 
s’inspirant  des  données  biologiques,  elle  s’opposait  à  la  fois  au 
mariage. des  aliénés,  des  épileptiques  et  des  phthisiques. 

M.  Duverdy,  dans  son  rapport,  et  la  Commission,  n’ont  pas  for¬ 
mulé  leur  opinion  sur  la  séparation  de*  corps  ou  sur  le  divorce 
(puisque  c’est  le  divorce  qui  est  à  l’ordre  du  jour)  pour  les  mêmes 
affections  que  celles  qui,  selon  moi,  motiveraient  l’opposition  au 
mariage. 

Avant  de  songer  au  divorce,  n’est-t-il  pas  plus  rationnel  d’ap¬ 
porter  tous  ses  soins  à  ce  que  des  mariages,  projetés' dans  des  con¬ 
ditions  aussi  défectueuses,  ne  puissent  se  conclure  ?  N’est-il  pas 
plus  urgent  de  s’opposer  à  ces  unions,  avant  que  des  enfants 
débiles  et  infirmes  en  soient  issus  ?  Néanmoins  le  divorce  s’impose: 
car,  si  l’une  des  maladies  prohibitives,  ignorées  avant  le  mariage, 
se  déclare  pendant  la  vie  conjugale,  les  époux  doivent  jouir  du 
même  bénéfice  que  si  on  les- avait  empêchés  de  se  marier.  11  est 
indispensable  d’enrayer,  par  le  divorce,  leur  progéniture,  à  con¬ 
dition  que  l’époux  malade  ne  pourra  plus  se  remarier.  11  est  bon 
de  rappeler  aussi  que  la  vie  commune  est  dangereuse  :  les  déments 
et  les  épileqtiques  sont  sujets  à  des  impulsions  homicides;  la 
phthisie  est  contagieuse  ;  la  vue  d’un  épileptique  peut  aussi  occa¬ 
sionner  l'épilepsie.  11  semble  paradoxal  d’énoncer  que  l’épilepsie 
est  contagieuse;  et  cependant  il  existe  des  exemples  de  transmissi¬ 
bilité  par  imitation;  de  même  pour  la  folie.  Je  suis  heureux  d’ap¬ 
puyer  ma  manière  de  voir  par  la  citation  d’un  ouvrage,  publié  ces 
jours-ci,  par  un  confrère,  le  U'  Louis  Fiaux  ;  cet  ouvrage  a  pour 
litre  ;  La  femme,  le  mariage  el  le  divorce,  étude  de  physiologie  et 
de  sociologie.  M.  le  D- Fiaux  range  la  folie,  l’alcoolisme  chronique, 
l’épilepsie,  l’hystéro-épilepsie,  la  phthisie  avec  reslrictions  ,  et 
certaines  formes  d’impuissance,  parmi  les  causes  de  divorce. 
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Je  niiiinlieiis  donc  ma  proposition  sur  lo  divorce,  toile  qu’elle 
ligure  en  lôle  du  rapport  de  M.  Duverdy. 

En  Allemagne  et  on  Suisse  le  divorce  est  prononcé  lorsque  l’alié¬ 
nation  mentale  existe  et  remonte  à  trois  ans;  la  Suède  admet  aussi 
le  divorce  pour  démence  inourable.  Faisons  mieux  que  ces  nations, 
et  ajoutons-y  l’épilepsie  et  la  phthisie.  11  est  bien  entendu,  comme 
je  l'ai  spécifié  avec  détails  dans  mon  mémoire,  qu’aucune  antre 
affection  ne  pourrait  servir  de  prétexte  é  divoroer. 

Le  mariage,  a-t-on  encore  prétendu,  n’est  pas  seulement  l’union 
de  l’homme  et  do  la  femme  en  vue  do  la  perpétuation  de  leur 
espèce  ;  il  crée  aussi  une  assistance  mutuelle,  qui  oblige  les 
époux  à  porter  le  poids  delà  vie  et  à  partager  leur  commune  des¬ 
tinée.  Cela  est  aussi  vrai  que  philosophique,  }lais  des  époux 
infirmes  sont  d’un  bien  faible  secours  l’un  à  l’autre;  c'est  l’assis¬ 
tance  du  médecin  qui  leur  convient  le  mieux,  D’ailleurs,  comme  je 
l’ai  démontré  par  des  exemples,  la  sympathie  ne  domine  généra¬ 
lement  pas  dans  c.’s  ménages,  qui  ont  le  plus  souvent  leur  raison 
d’étre  dans  l’intérét.  Ne  saison  pas  aussi,  d’après  un  dicton,  que 
«  les  amours  s’en  vont  et  les  douleurs  restent  ».  Et  puis,  n’est-ce 
pas  en  réalité  l’onfant  qui  constitue  la  famille  ;  nait-il  phthisique, 
épileptique,  idiot  ou  dément,  c’est  un  gage  assuré  de  désorganisa¬ 
tion  de  cette  famille,  c’ogt  une  demirnégalion  du  mariage,  Certes, 
il  ne  faut  pas  confondre  la  cause  du  mariage,  qui  est  la  réunion 
des  deux  moitiés  de  l’espèce  humaine  gu  complétant  en  un  seul 
être,  avec  son  effet  qui  est  lu  procréation  ;  mais  il  y  a  entre  la 
cause  et  l’effet  un  trait  d’union,  qui  forme  cet  assemblage,  père, 
mère,  enfant,  le  aine  qud  non  de  |a  famille.  Eu  d’autres  termes, 
l’individu,  en  tant  qu’individu  pris  isolément,  est  maflre  de  ses 
unions;  mais,  comme  il  est  appelé  è  vivre  on  société,  son  devoir 
est  de  constituer  sa  famille  suivant  les  exigences  de  celte  société. 

L’atteinte  à  la  liberté  individuelle  ou,  pour  parler  plus  correcte¬ 
ment,  à  la  liberté  d’aoliop  ‘,  tel  est  l’argument  capital  qui  m’a  été 
opposé.  Qu’est-ce  donc  que  celte  liberté  d'action,  gi  ce  n’est  le  pou¬ 
voir  de  ne  faire  que  oe  qui  n’qst  pas  défendu  par  la  loi  ?  Élablisscz 
une  loi  qui  défende  le  mariage  aux  phthisiques  et  aux  épileptiques, 
de  môme  que  vous  ave*  une  loi  qui  autorise  l’opposition  aux  ma¬ 
riages  des  aliénés,  et  chacun  conservera  sa  liberté  d’action,  en 
dehors  de  ces  cas  prévus  et  définis.  La  liberté  d’action  implique  hi 

t.  La  liberté  civile  consiste  dan?  l’ensemble  des  droits  naturels  que 
l’homme  doit  exercer  dans  toute  société  ;  oilo  oomprond  :  in  liberté  indi¬ 
viduelle,  droit  de  n'ôlre  privé  do  la  liberté  de  sa  personno  que  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi,  et  selon  les  formes  qu’elle  détermine;  ta  liberté  d'ac¬ 
tion,  pouvoir  de  faire  tout  Co  qui  ii'ost  pas  défendu  pur  la  loi  ;  ta  liberté 
du  travail;  la  liberté  de  penser;  ta  liberté  de  conscience. 
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responsabilité  morale,  qui  a  pour  conséquences  le  mérite  ou  le  dé¬ 
mérite;  le  mérite  est  pour  celui  qui  constitue  une  famille  eu  état  de 
fiontrilnier  aux  charges  communes  de  la  sociélé  ;  le  démérite  pour 
celui  qui  constitue  une  famille  dans  les  conditions  inverses.  La  so- 
pic|é  n’a  que  le  droit  de  blême  dans  ce  dernier  cas;  elle  ne  pour¬ 
rait  s’arroger  le  droit  de  châtiment,  mais  elle  est  unanimement  con¬ 
vaincue  que  la  liberté  d’action  de  ceux  qui  contractent  des  mariages 
malsaine  dpit  être  amoindrie  de  toule  la  proportion  dont  les  contrac¬ 
tants  font  table  rase  de  leur  responsabilité.  Au  demeurant,  pour 
exclure  du  mariage  une  certaine  catégorie  d’individus,  tous  les  in¬ 
dividus  consentiraient-ils  â  se  soumettre  à  un  examen  médical.  Le 
consentement  mpral  de  la  majorité  ne  me  semble  pas  douteux, 
seule  la  négligence  dans  l’pxéculion  amènerait  le  ralentissement  du 
bon  vouloir;  c’est  pourquoi  il  appartiendrait  à  la  loi  de  tenir  la 
main  à  l’égalité  d’application  d’une  mesure  qui  serait  sans  doute 
approuvée  par  le  plus  grand  nombre. 

A  mon  avis,  c’est  donc  une  grosse  exagération  que  de  croire  la 
liherté  d’action  opprimée  par  les  mesures  prohibitives  très  res¬ 
treintes  que  j’ai  proposées;  mais  exagération  pour  exagération,  et 
la  mienne  est  moindre,  je  prétends  que  les  répudier  c’est  favoriser 
soit  l’infanticide,  soitl’homicide,  qui  se  préméditent  le  jour  de  la 
célébration  de  ces  mariages  de  cacochymes. 

On  objecte  encore  que  mettre  les  individus  dans  l’obligation  d’ob¬ 
tenir  un  certificat  médical  avant  de  se  marier,  serait  apporter  une 
entrave  à  tous  les  mariages;  i|  no  me  parait  pas  cependant  qu’une 
fQrmalité  aussi  simple  â  remplir  empêcherait  de  se  marier  ceux  qui 
en  ont  réelleiuoiit  enyie;  il  ine  semble,  au  contraire,  que  ceux  <iui 
éprouveraient  quelque  hésilalion  à  se  soumettre  à  cette  règle,  se¬ 
raient  généralement  ceux  qui  seraient  entachés  de  quelque  alfection 
prohibitive.  Et,  en  somme,  il  ne  s’agit  que  de  généraliser  une  me¬ 
sure  que  quelques  familles,  quelques  rares  familles,  accomplissent 
bénévolement.  l|  n’est  pas  plus  assujettissant  (puisque  quelques-uns 
le  font)  d’aller  demander  l’avis  du  médecin,  (|ue  d’aller  se  faire 
inscrire  à  la  mairie;  seuleme’nt  la  loi  ne  prescrit  pas  l’un,  et  exige 
l’autre.  Combien  de  fois  n’a-t-on  pas  vn  des  mariages  rompus,  alors 
mémo  que  les  familles  étaient  engagées,  parce  que  chez  l’un  des 
futurs  se  révélait  une  maladie  grave,  le  plus  souvent  la  phthisie  '! 
Ou  n’a  point  remarqué  pour  cela  que  les  deux  futurs,  épris  l’un  de 
l’autre,  quittassent  le  toit  paternel  pour  vivre  eu  concubinage. 
Je  crois  doue  qu’il  est  exagéré  de  supposer  le  mariage  anéanti  elle 
concubinage  encouragé,  par  la  prescription  du  contrôle  médical, 
les  parents  ou  les  intéressés  ayant  toute  liberté  pour  obtenir  un 
certificat,  alors  que  le  mariage  est  seulement  projeté  et  pas  encore 
promis.  En  outre,  une  femme  ne  va  pas,  de  gaîté  de  cœur,  se  jeter 
dans  les  bras  d’uii  homme  sans  garantie  consécutive;  elle  ne  va  pas 
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inconsidérément  s’exposer  i\  avoir  un  enfant  avec  cet  lioirinie  qui, 
n’étant  retenu  auprès  d’elle  que  |)ar  les  liens  fragiles  de  l’arnour, 
ne  SC  ferait  pas  scrupule  de  l’abandonner  à  la  moindre  occasion.  11 
y  a  encore  pour  l’en  détourner  le  peu  d’estime  et  de  respect  qu’in¬ 
spirent  les  nilcs-raères.  Quant  à  l’homme,  au  mariage  duquel  il 
aurait  été  fait  opposition,  ce  n’est  habituellement  pas  à  des  femmes 
capables  d’avoir  des  enfants  qu’il  s’adresserait.  Dans  notre  société 
actuelle,  on  est  plus  positif,  on  réfléchit  plus  aux  conséquences, 
surtout  aux  inconvénients  pécuniaires  du  concubinage.  Malheureu¬ 
sement  on  n’a  pas  encore  assez  réfléchi  sur  l’importance  de  l’inter¬ 
vention  médicale  dans  le  mariage.  Enfin,  si  vous  voulez  bien 
admettre  que  le  concubinage,  qui  fournit  un  contingent  notable 
d’enfants  scrofuleux  et  infirmes,  autorise  l’illégitimité  et  favorise  la 
dépopulation,  vous  me  permettrez  de  reconnaître  qu’il  est  un  abus 
de  la  liberté  d’action,  et  que  réfréner  cet  abus  serait  encoi'e  une 
intervention  des  plus  efficaces  en  faveur  du  mariage.  M.  le  Ber¬ 
tillon,  dans  l’article  Mariage  du  Dictionnaire  de  Dechambre,  se 
prononce  aussi  pour  des  mesures  à  établir  contre  les  séducteurs  et 
contre  les  filles  impures.  La  réforme  hygiénique  de  la  société  repo¬ 
serait  donc,  selon  moi,  sur  les  principes  suivants  :  <  un  peu  moins 
de  prostitution,  point  de  concubinage  et  tous  les  mariages  approu¬ 
vés  médicalement  n. 

Dans  le  même  article  du  dictionnaire  précité,  M.  le  D^  Bertillon 
est  aussi  d'avis  que  le  mariage  des  jeunes  hommes  ne  soit  autorisé 
qu’après  leur  majorité.  11  est  moins  affirmatif  pour  les  femmes, 
mais  il  pense  qu’elle  ne  peuvent  être  sainement  mariées  avant  dix- 
sept  ans  révolus.  Ces  raisons  sont  appuyées  sur  ce  fait  que  la  mor¬ 
talité  est  plus  grande  pour  les  jeunes  gens  mariés  avant  leur  majo¬ 
rité  que  pour  les  célibataires  du  même  âge.  A  n’invoquer  que  la 
liberté  de  chacun,  nous  pourrions  dire  qu’il  nous  importe  peu  que 
les  gens  Inariés  trop  jeunes  meurent  jeunes;  tant  pis  pour  eux! 
Mais  l’intérêt  de  la  société  impose  un  raisonnement  tout  dilférent. 
Or,  le  nombre  annuel  de  jeunes  hommes  de  moins  de  vingt  ans  qui 
se  marient  est  de  8000,  chiffre  assez  respectable. 

.M.  le  D''  Bertillon  nous  apprend  aussi  que,’ chez  presque  tous  les 
peuples,  les  mariages  ne  peuvent  se  contracter  qu’à  un  âge  plus 
avancé  qu’en  France.  En  demandant  que  «  l’homme  ne  puisse  su 
marier  avant  21  ans  révolus,  la  femme  avant  dix-huit  ans  révolusi, 
je  donnais  pour  raisons,  dans  mon  travail,  le  peu  d’expérience  des 
conjoints  à  cet  âge,  partant  moins  de  bien-être,  leur  formation  ou 
ossification  incomplète,  enfin  le  développement  fréquent  des  mala¬ 
dies  prohibitives  pendant  le  passage  de  la  forme  adolescente  à  la 
forme  adulte.  M.  le  ü'' Fiaux,. se  prononce  aussi,  dans  l’ouvrage  que 
j’ai  cité,  pour  le  même  âge  légal. 

Quant  aux  unions  entre  vieux  et  jeunes,  elles  ne  sont  pas  toutes 
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funestes  ;  il  est  certain  qu’il  y  a  des  vieillards  très  vigoureux  et  très 
aptes  à  se  marier  ;  mais  on  m’accordera  qu’ils  constituent  une  ex¬ 
ception,  et  qu’ils  ont  raison  les  gens  qui  prétendent  <  que  les 
unions  inégales  détruisent  et  se  détruisent  s.  Loin  de  moi  la  pen¬ 
sée  de  faire  opposition  au  mariage  des  vieillards;  mais  je  ne  sau¬ 
rais  trop  m’élever  contre  l’union  d’un  vieillard  avec  une  femme  de 
vingt  ans,  moins  au  point  de  vue  de  la  morale  qu’en  vue  de  la  des¬ 
cendance  menacée  par  ce  fait  de  rachitisme,  de  scrofule  ou  d’épi¬ 
lepsie  (Legrand  du  '  Saule).  Je  maintiens  par  conséquent  qu’il  serait 
éminemment  sage  que  <  le  mariage  soit  interdit  entre  deux  indivi¬ 
dus  dont  la  différence  d’âge  est  de  vingt-cinq  ans  et  plus,  si  l’un 
d’eux  a  soixante  ans  et  plus.  i 

Relativement  aux  mariages  consanguins,  j’ai  vu  des  résultats  si 
déplorables  pour  la  progéniture,  alors  que  le  père  et  la  mère  étaient 
exemple  de  toute  maladie,  que  je  n’ai  pas  hésité  à  les  proscrire  dans 
les  limites  que  j’ai  indiquées.  D’ailleurs  chaque  médecin,  pour  ainsi 
dire,  a  une  opinion  différente  sur  ce  point. 

Si  l’on  recherchait  dans  les  ouvrages  ou  les  articles  spéciaux  et 
dans  les  Traités  d’hygiène  français  ou  étrangers,  on  verrait  que  la 
question  soulevée  par  nous  a  été  souvent  ébauchée  ;  beaucoup 
d’hygiénistes  ont  exprimé  le  vœu  qu’on  trouve  une  solution  à  ce 
problème  si  important.  L’opinion  de  Fodéré  (Dictionnaire  en 
soixante  volumes),  résumant  toutes  les  autres,  bien  qu’elle  remonte 
à  1819,  je  vais  la  citer  en  partie  : 

«  D’une  part  l’union  conjugale  ne  doit  pas  être  un  principe  do 
douleur  et  de  mort  pour  l’un  des  époux  ;  de  l’autre,  une  population 
de  gens  infirmes  est  une  charge  pour  l’État;  on  peut  être  surpris 
que  les  lois  n’aient  pas  prévu  ces  deux  résultats,  qui  ont  pourtant 
lieu  assez  fréquemment,  dans  les  motifs  d’opposition  au  mariage. 
Notre  Code  n’a  établi  comme  motifs  de  prohibition  et  d’opposition, 
que  le  défaut  d’âge,  etc.,  etc.  Les  législateurs  ont,  sans  doute,  pré¬ 
sumé  que  les  parents  et  les  conseils  de  famille,  qui  peuvent  s’oppo¬ 
ser  au  mariage  jusqu’à  la.  majorité  accomplie,  auraient  assez  de 
bon  sens,  je  dirais  même,  seraient  assez  équitables  et  assez  bien¬ 
veillants,  pour  empêcher  leurs  enfants  attaqués  de  difformités  ou  de 
maladies  graves,  de  contracter  des  unions  malheureuses  pour  eux 
et  pour  une  longue  suite  de  générations  ;  ils  ont  aussi  eu  pour  but 
de  renfermer  dans  le  sein  de  la  magistrature  paternelle  des  secrets 
qu’on  n'aime  pas  toujours  à  dévoiler  ;  mais  ces  espérances  ne  se 
trouvent  que  trop  souvent  déçues  par  des  convenances  d’ambition 
ou  d’intérêt,  et  tout  prouve  qu’il  vaut  mieux  préciser  ce  qu’on  peut 
et  ce  qu’on  ne  peut  pas  faire,  que  de  laisser  à  cet  égard  trop  de 
liberté.  En  attendant  que  la  législation  ait  pris  ce  sujet  en  plus 
grande  considération,  il  est  du  devoir  des  médecins  de  prévenir  les 
parents  des  suites  funestes  d’unions  inconsidérées,  et  d’avertir  les 
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futurs  époux  des  dangers  auxquels  ils  s’exposent...  »  Les  princi¬ 
pales  maladies  qui,  selon  Fodéré,  devaient  exclure  du  mariage, 
étaient  :  les  difformiiés  du  bassin  chez  la  femme,  la  folie,  l’épilepsie, 
la  phthisie,  la  syphilis  et  la  lèpre. 

À  propos  de  la  lèpre,  il  me  paraît  hors  de  doute  que,  si  cette  re¬ 
doutable  maladie  est  en  voie  d’extinction,  elle  le  doit  à  l’isolement 
des  lépreux  et  aux  prohibitions  de  mariage  qui  ont  été  édictées 
contre  eux  en  certains  pays  et  à  certaines  époques.  L’opinion  de 
Valleix  résume  tout  ce  qui  peut  être  dit  sur  ce  sv^et  :  t  Les  lazarets 
arrêtaient  la  propagation  du  mal  en  Europe  au  moyen  âge,  non  pas 
en  s’opposant  à  la  contagion,  mais  bien  à  la  transmission  hérédi¬ 
taire  ;  car,  si  l’hérédité  n’est  pas  fatale,  on  lîe  peut  au  moins  nier 
son  influence  dans  beaucoup  de  cas.  « 

Il  est  malheureusement  exact  que,  comme  le  remarque  M.  Du- 
verdy,  il  n’a  été  donné  aucune  suite  aux  opinions  de  Fourcroy  et  do 
Fodéré.  Mais  ce  n’est  pas  la  faute  des  législateurs,  ai  celle  des  bio¬ 
logistes  ;  il  fallait  laisser  le  progrès  augmenter  les  richesses  de  lu 
science,  il  fallait  enfin  arriver  à  notre  époque  pour  oser  soulever 
une  question,  qu’il  eût  été  scabreux  de  présenter  en  d’autres  temps. 
En  outre,  les  biologistes  ont  compris  que  la  solution  du  problème 
dépendait  d’eux  en  grande  partie,  puisqu’à  eux,  ainsi  qu’aux  hygié¬ 
nistes,  appartenait  d’éclairer  les  législateurs.  Quelques  auteurs  ont 
élevé  la  voix;  mais  leur  nom  no  faisant  pas  suffisamment  autorité, 
leurs  travaux  sont  restés  dans  le  domaine  public.  Toutefois,  un  ou¬ 
vrage  paru  en  1872  mérite  une  mention  spéciale  :  a  Le  mariage, 
parM.  Armand  Hayem.  »  M.  Hayem  proposait  à  cette  époque  de 
déclarer  interdits  au  point  de  vue  conjugal  les  phthisiques,  les  épi¬ 
leptiques,  les  syphilitiques  et  les  alcooliques;  il  n’était  pas  loin 
d’ajouter  les  scrofuleux  et  les  arthritiques.  M.  Hayem  se  pronon¬ 
çait  aussi  ppur  la  création  de  Commissions  consultatives  d'hygiène 
d’arrondissement,  auxquelles  les  familles  s’adresseraient  pour  se 
renseigner  sur  la  santé  des  futui’s  époux.  Le  point  à  élucider  était 
de  savoir  s’il  y  aurait  obligation  à  solliciter  l’avis  de  ces  commis¬ 
sions.  En  tout  cas,  les  intéressés  seraient  restés  libres  de  ne  pas  se 
conformer  à  l’avertissement  qui  leur  aurait  été  donné. 

Aujourd’hui  les  brochures  se  multiplient,  en  môme  temps  qu’on 
s’occupe  de  réformer  la  .législation  du  mariage.  Deux  ouvrages 
viennent  de  paraître  sur  le  mariage,  l’un  du  D''  P.  Garnier,  l’auteur 
du  Dictionnaire  annuel  des  progrès  des  sciences  et  institutions  mé¬ 
dicales,  l’autre  du  D''  L.  Fiaux,  dont  j’ai  parlé  tout  à  l’heure. 

En  présence  de  ce  mouvement  en  faveur  de  l’intervention  médi¬ 
cale  dans  la  législation  du  mariage,  notre  Société  ne  pouvait  rester 
indifférente;  voilà  pourquoi  je  me  suis  permis  de  lui  soumettre 
quelques  propositions  que  je  ne  pouvais  avoir  la  prétention  de  ré¬ 
soudre  seul.  Le  problème  est,  sans  contredit,  fort  délicat;  notre 
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mission  n’est  pas  de  le  résoudre,  puisque  nous  ne  sommes  pas 
chargés  de  faire  les  lois;  mais  notre  devoir  est  de  guider  les  légis-r 
lateurs,  puisqu’il  s’agit  d’hygiène  sociale.  Si  nous  ne  pouvons  par¬ 
venir  à  les  convaincre,  au  moins  devons-nous  compter  sur  un  autre 
résultat  important  ;  c’est  que  la  publicité  donnée  è  nos  débats  et  à 
nos  travaux  fasse  ressortir  la  nécessité  irréfragable  du  contrôle  mé¬ 
dical  avant  le  mariage.  Alors,  il  nous  restera  l’espoir  que,  à  l’instar 
de  ce  qui  se  passe  en  Angleterre,  aucune  famille  ne  projetera  un 
mariage  sans  se  renseigner  auprès  d’un  médecin  ;  et,  si  une  telle 
mesure  passait  dans  nos  mœurs,  elle  aurait  assurément  force  de  loi. 
Les  lois  ne  sont,  après  tout,  que  les  coutumes  coordonnées  et  sanc¬ 
tionnées.  Traies  mores,  quales  leges. 

M.  le  Dr  Mathelin.  —  Au  nom  de  la  Commission  chargée  d’exa¬ 
miner  le  travail  de  M.  le  I)''  Bourgeois,  je  demande  à  répondre  un  mot 
seulement  à  la  nouvelle  communication  que  nous  venons  d’entendre. 

M .  Duverdy  déjà,  en  cela  le  fidèle  interprète  de  l’avis  unanime 
exprimé  par  la  Commission,  vous  a  exposé  d’une  façon  très  nette 
les  motifs  d’ordres  divers  qui,  à  tous  égards,  ne  nous  permettent 
pas  d’accepter  les  propositions  de  M.  Bourgeois.  Il  vous  a  dit,  et  je 
crois  devoirle  répéter,  que  tous  nous  avons  été  d’accord  pour  rendre 
hommage  aux  pensées  de  haute  philanthropie  qui  ont  inspiré  notre 
très  distingué  collègue.  Nous  n’avons  pas  eu  de  peine  à  reconnaître 
avec  M.  Bourgeois  combien  certaines  unions  sont  déplorables  au 
point  de  vue  de  la  transmissibilité  presque  fatale  de  certaines  tares 
héréditaires. 

Mais  exiger,  au  nom  de  la  médecine  publique,  au  nom  de  l’inté¬ 
rêt  d’êtres  à  venir,  que  tout  aspirant  au  mariage  se  soumette  préa¬ 
lablement  à  la  visite  d’un  médecin  spécial  qui  le  déclare  apte  à 
bien  procréer,  comme  le  Conseil  de  révision  déclare  un  conscrit 
apte  à  bien  servir,  nous  a  paru  chose  tant  soit  peu  délicate,  et 
pour  le  candidat,  et  pour  le  médecin  chargé  de  prononcer  le  veto. 
Et  en  supposant  la  chose-possible,  nous  avons  pensé  qu’édicter  des 
prohibitions  dans  les  cas  visés  par  notre  collègue,  serait  non  seule¬ 
ment  fausser  le  sens  de  la  législation  relative  au  mariage,  mais 
encore  faire  une  œuvre  illusoire  quant  au  but  qu’on  se  propose 
d’atteindre. 

Le  droit  au  mariage  constitue  de  toute  évidence,  sans  qu’on  ait 
besoin  d’y  insister,  un  attribut  primordial  de  la  liberté  humaine, 
droit  privé,  imprescriptible,  antérieur  à  toute  loi  autant  que  le 
droit  à  l’existence.  Aucun  intérêt  ne  peut  prévaloir  contre  Im',  et 
l’intérêt  général  ne  peut  être  invoqué  dans  un  contrat  où  la  loi 
n’intervient  que  pour  consacrer,  sans  pouvoir  prohiber  les  liens  qui 
unissent  les  deux  conjoints. 

On  a  peine  d'ailleurs  à  comprendre  comment  un  enfant  phthisique, 


564 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 
rachilique,  épileptique,  en  supposant  qu’il  le  soit  de  provenance 
héréditaire,  ce  qui  est  loin  d’être  toujours  vrai,  mériterait  encore 
par  surcroît  la  qualification  d’enfant  dangereux,  que  lui  attribue 
M.  Bourgeois.  11  ne  peut  être  question  ici  ni  de  contamination,  ni 
d’affection  se  gagnant  de  proche  en  proche.  Bien  au  conlraii'e, 
pourquoi  refuser  le  contingent  si  faible  qu’il  soit  qu’il  apporte  en 
naissant  à  la  société? 

C’est  une  valeur  que  nous  pouvons  améliorer  si  bien  que  des 
enfants  chétifs  et  malingres  peuvent  plus  tard,  par  les  progrès  de 
l’hygiène,  constituer-  une  souche  vigoureuse.  Nouveau  Lacédémo¬ 
nien,  moins  les  procédés  barbares,  notre  collègue  veut  la  suppres¬ 
sion  de  l’enfant  malade  ou  infirme,  avant  qu’il  soit  né.  Mais  nous 
sommes  à  une  époque  où  la  valeur  sociale  de  l’individu  ne  se  me¬ 
sure  pas  seulement  à  son  énergie  corporelle.  En  supprimant  un 
phthisique  comme  Laënnec,  M.  Bourgeois  peut  supprimer  un  homme 
de  génie. 

Enfin  nous  avons  dû  faire  remarquer  à  M.  Bourgeois  que,  même 
au  point  de  vue  des  naissances  entachées  d’un  vice  diathésique,  le 
remède  qu’il  propose  pourrait  être  pire  que  le  mal . 

Tous  les  déshérités  sur  qui  pèseraient  les  proscriptions  de  la  loi 
ne  se  croiraient  pas  pour  cela  condamnés  à  un  célibat  forcé.  Ils 
demanderaient  nécessairement  aux  unions  libres  ce  qu’ils  ne  pour¬ 
raient  obtenir  d’une  union  légitime. 

On  aurait,  comme  l'a  dit  notre  rapporteur,  autant  d'enfants  in¬ 
firmes;  seulement  on  aurait  plus  d’enfants  illégitimes.  Et  au  double 
point  de  vue  et  dê  la  société  et  de  ces  malheureux  enfants,  on  au¬ 
rait  tout  à  y  perdre.  Enfin  c’est  à  une  véritable  dépopulation  que 
nous  conduirait  le  système  de  notre  collègue,  si  on  veut  bien 
réfléchir  qu’ensupprimant  tous  les  phthisiques,  tous  les  épileptiques, 
tous  les  racliititiques  et  autres  infirmes  du  même  genre,  on  ne  sup¬ 
primerait  nullement  ni  la  phthisie,  ni  l’épilepsie,  ni  le  rachitisme, 
qui  peuvent  et  doivent  nécessairement  reconnaître  d’autres  causes 
efficientes  que  la  transmission  héréditaire.  En  supprimant  les  phthi¬ 
siques  on  ne  supprimerait  pas  plus  la  phthisie  qu’eu  supprimant 
les  alcooliques  on  ne  supprimerait  l’alcoolisme  lui-même,  et  pour 
réaliser  le  programme  de  M.  Bourgeois,  c’est  encore  à  l’hygiène 
et  aux  progrès  en  médecine  publique  qu’il  faut  revenir  ;  avoir  des 
enfants  chétifs  ou  infirmes  n’est  pas  un  mal  à  condition  qu’on  en 
diminue  le  nombre,  non  en  supprimant  .es  malades,  mais  les  mala¬ 
dies. 
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Essai  d’organisation  de  la  médecine  publique  en  France, 
par  M.  A.-J.  Martin. 

Cette  communication,  devant  être  continuée  dans  la  pro¬ 
chaine  séance,  se  trouve  au  compte  'rendu  de  cette  séance 
(voy.  p.  569). 

RÉVISION  DES  STATUTS  ET  DU  RÈGLEMENT. 

La  Société  se  constitue  ensuite  en  comité  secret  pour  dis¬ 
cuter  les  propositions  de  révision  des  statuts  qui  lui  ont  été 
soumises. 

Voici  les  modifications  adoptées  par  la  Société  : 

Statuts.  Titre  V. 

Art.  XVIII.  — La  publication  des  travaux  de  la  Société 
se  fait  officiellement  sous  la  direction  d'une  commission 
dite  de  publication  composée  de  cinq  membres  élus  tous  les 
ans  dans  le  sein  du  Conseil,  auxquels  s’adjoignent  de  droit 
les  membres  du  bureau. 

Statuts.  Titre  VI. 

Art.  XIX,  §  2.  —  Les  mots  droits  de  diplôme  sont  rempla¬ 
cés  par  ceux-ci  :  droits  d’entrée. 

Art.  XX.  —  Le  prix  de  la  cotisation  annuelle  est  fixé  à  un 
minimum  de  30  francs. 

Cette  cotisation  pourra  être  remplacée  par  un  versement 
une  fois  fait  de  300  francs,  lequel  pourra  être  effectué  en 
trois  fractions  égales  fie  100  francs  et  en  trois  années  consé¬ 
cutives. 

Les  sommes  provenant  du  rachat  des  cotisations  doivent 
être  placées  en  rentes  sur  l’État  ou  en  obligations  de  che¬ 
mins  de  fer  garantis  par  l’État. 

Art.  XXI.  —  Est  ainsi  modifié  :  Le  droit  d’entrée  est  fixé  à 
un  minimum  de  15  francs. 


Règlement.  Titre  II. 

Art.  XV.  —  Remplacer  les  mots  :  la  quinzaine  gui  suivra, 
par  les  cinq  jours  qui  suivront. 
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Art.  XXIV.  —  La  dernière  phrase  de  l’article,  ainsi  con¬ 
çue  :  Elle  décide  également  si  le  travail  doit  être  immédia¬ 
tement  imprimé,  est  supprimée. 


Dans  cette  séance  ont  été  nommés  ; 

MEMBRES  titulaires  ! 

MM.  Armengaud  jeune,  ingénieur  civil  à  Paris; 

PoucHET,  James,  ingénieur  civil  à  Paris  ; 
le  D'  Second,  Paul,  prosecteur  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris  ; 

Girard,  Charles,  chef  du  laboratoire  municipal  de  la  Préfec¬ 
ture  de  police,  à  Paris  ; 
le  D''  Foley,  de  Paris  ; 
le  D'  Keraval,  de  Paris. 

MEMBRES  CORRESPONDANTS  ÉTRANGERS  : 

MM.  le  D''  Hinckes  Bird,  ancien  officier  médical  de  santé 
(Londres). 

BEÏocCHt,  ingénieur  (Rome). 

OUVRAGES  DÉPOSÉS  SUR  LE  BUREAU: 

D''  Laveran.  —  Article  Froid  (Extrait  du  Dictionnaire  ency¬ 
clopédique  des  sciences  médicales). 

D'  Bourgeois.  —  De  l’emploi  du  permanganate  en  thérapeutique, 
en  particulier  dans  le  traitement  de  la  blennorrhagie. 

A.-J.  Martin.  —  Les  revendications  de  l’hygiène  publique  en 
France.  (Extrait  de  la  Revue  scientifique.) 

D'  Hinckes  Bird,  de  Londres.  —  On  the  ventilation  of  rooms, 
house-drains,  soil-pipes,  and  seioers. 

Id.  —  On  simplicity,  common  sense,  and  intelligent  supervi¬ 
sion  insanitary  appliances. 

D'' Dunant,  de  Genève.  — Étude  comparative  des  mouvements 
de  la  population  parmi  les  anciens  et  les  nouveaux  habitants  de  la 
ville  de  Genève  (Extrait  des  Annales  de  démographie  internationale). 

Id.  —  La  commission  sanitaire  fédérale  suisse  (Extrait  de  la 
Revue  d’hygiène). 

Id.  —  Les  méthodes  et  les  programmes  en  vigueur  dans  nos 
écoles  tiennent-ils  suffisamment  compte  du  développement  phy¬ 
sique  de  l’enfant?  (Réponse  à  cette  question  discutée  au  VIF  Con¬ 
grès  de  la  Société  des  instituteurs  de  la  Suisse  romande,  tenu  à 
Lausanne  en  juillet  1879). 
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SÉANCE  Du  23  JUIN  1880. 

Présidence  Ide  M.  Émile  Trélat. 

Le  procès  verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

Mi  le  Secrétaire  général  dépouille  la  correspondance  qui  com¬ 
prend,  entre  autres,  une  lettre  d’invitation  du  Congrès  des  natura¬ 
listes  Scandinaves  qui- tiendra  sa  session  à  Stockholm,  du  7  au 
Ujuillet;  —  une  lettre  de  M.  le  président  de  YAssociation  fran¬ 
çaise  pour  l’avancement  des  sciences,  qui  annonce  que  la  neuvième 
session  de  l’Association  aura  lieu  à  Reims,  du  12  au  19  août  1880, 
et  qui  rappelle  que  les  Sociétés  savantes  peuvent  devenir  membres 
de  l’Association  et  qu’elles  ont  dès  lors  droit  aux  comptes  rendus 
des  sessions;  —  une  lettre  annonçant  la  réunion,  à  Bruxelles,  d’un 
Congrès  international  poür  l’étude  des  questions  relatives  à  l’al¬ 
coolisme,  ce  Congrès  aura  lieu  du  2  au  7  août  prochain.  —  M.  le 
Secrétaire  général  rappelle  à  cette  occasion  que  la  Société  de  mé¬ 
decine  publique  du  royaume  de  Belgique  se  réunit  en  séance  extra¬ 
ordinaire,  du  11  au  lü  août,  et  qu’il  y  a  intérêt  à  ce  que  ceux 'des 
membres  de  la  Société  de  médecine  publique  et  d’IIygiène  profes¬ 
sionnelle  qui  en  sont  membres  étrangers,  aillent  prendre  part  aux 
travaux  de  notre  savante  correspondante. 


M.  le  D’’  Gallard.  —  J'ai  l’honneur  de  communiquer  à  la  Société 
un  fait  qui  m’a  été  signalé  par  un  de  mes  anciens  élèves,  M.  le  D’’ 
Suryot,  qui  exerce  à  Entrains.  Ia  communication  que  je  viens  faire 
est  relative  aux  petites  Voitures  dans  lesquelles  on  promène  les 
enfants.  M.  Suryot  ne  soulève  pas  cette  question  qui  a  été  agitée 
par  des  esprits  distingués,  à  Paris  et  dans  la  presse  médicale 
surtout,  qui  est  de  savoir  si  l’usage  de  ces  petites  voitures  est  avan¬ 
tageux  ou  défavorable  au  point  de  vue  de  l’hygiène  et  de  la  santé 
des  enfants  du  premier  âge.  Il  apporte  un  document  un  peu  en 
dehors  de  cette  question  spéciale,  dont  la  Société  pourrait  s’occuper 
si  elle  le  jugeait  opportun,  et  qui  est  relatif  à  la  doublure  de  ces 
petites  voitures. 

La  toile  moleskine,  qui  sert  souvent  de  doublure  à  ces  voitures, 
est  enduite  d’un  vernis  contenant  du  plomb  en  quantité  considé¬ 
rable.  M.  le  D'  Suryot  m’avait  envoyé  d’abord  un  petit  échantillon 
ayant  des  reflets  noir-blanchâtre,  comme  vous  voyez,  reflets  un 
peu  sulfureux.  Cet  échantillon  a  servi,  il  a  été  usé  ;  il  y  a  là  de  la 
sulfuration  évidente,  et  d'ailleurs,  il  m’a  dit  avoir  fait  des  expé¬ 
riences  qui  lui  ont  prouvé  que,  dans  ce  vernis,  se  trouvait  du 
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plomb  en  quantité  notable.  Jel’ai  prié  de  m’envoyei’  un  échantillon 
un  peu  plus  important,  un  échantillon  neuf.  Voilà  celui  qu’il  m’a 
envoyé  ;  il  est  bleuâtre  et  n’a  pas  l’air  de  représenter  le  moins 
du  monde  une  des  colorations  habituelles  du  plomb.  J’ai  fait  ana¬ 
lyser  l’un  et  l’autre  de  ces  échantillons  par  mon  interne  en  phar¬ 
macie,  et  voici  le  résultat  de  son  analyse  : 

ANALYSE  D'UNE  TOILE  AYANT  SEHVI  A  TAPISSER  UNE  VOITURE  D’ENFANT. 

M.  Gallard  m’a  remis  deux  morceaux  de  toile  :  l’un  était  de  couleur 
bleu-clair,  l’autre  noir,  à  reflets  légèrement  irisés.  Cette  teinte  noire  m’a 
paru  être  le  résultat  d’une  sulfuration.  J’ai  analysé  séparément  ces  deux 
échantillons  dans  lesquels  on  soupçonnait  la  présence  d’un  composé  plom- 
bifère.  Voici  la  marche  que  j’ai  suivie  et  Jes  résultats  qui  m’ont  été  fournis 
par  l’analyse  ; 

J’ai  traité  séparément  à  chaud  les  deux  morceaux  de  toile  par  l’acide 
azotique  et  détruit  la  matière  organique.  Le  résidu  blanc  jaunâtre  a  été 
repris  par  l’eau  distillée,  additionnée  d’acide  azotique.  J’ai  alors  essayé 
les  liqueurs  par  les  réactifs  ordinaires  du  plomb,  c’est-à-dire  par  l’hy¬ 
drogène  sulfuré,  l’acide  sulfurique,  l’iodure  de  potassium,  le  chromate  de 
potasse.  De  part  et  d’autre,  j’ai  obtenu  les  réactions  caractéristiques.  Il 
est.  donc  permis  d’affirmer,  dans  ces  deux  morceaux  de  toile,  la  présence 
du  plomb  et  même  en  quantité  assez  considérable. 

Gomme  pièces  à  conviction,  je  présente  quatre  tubes  contenant  ; 

Le  l",  du  sulfure  noir  de  plomb  insoluble  dans  l’acide  azotique. 

Le  ü‘,  du  sulfate  de  plomb. 

Le  3®,  du  chromate  de  plomb  soluble  dans  la  potasse. 

Le  4’,  de  Tiodurc  de  plomb  soluble  dans  l’eau  bouillante. 

Enfin,  comme  il  me  restait  environ  4  centimètres  carrés  de  l’échan¬ 
tillon  mis  à  ma  disposition,  j’ai  essayé  d'obtenir  un  globule  de  plomb  mé¬ 
tallique  par  un  essai  au  chalumeau.  J’ai,  comme  précédemment,  traité 
par  l’acide  azotique  sous  l’action  de  la  chaleur  et  j’ai  évaporé  à  siccité 
Ayant  mélangé  les  cendres  avec  un  peu  de  carbonate  de  soude,  j’ai  intro¬ 
duit  le  tout  dans  une  petite  cavité  creusée  dans  un  morceau  de  charbon 
et  j’ai  dirigé  dessus  la  flamme  du  chalumeau.  En  quelques  minutes,  la 
réduction  fut  complète  et  je  pus  extraire  du  fond  de  la  cavité  un  globule 
de  plomb  métallique. 

Ch.  Boisdon, 

Interne  en  pharmacie. 

J’ai  pensé  que  notre  Société,  qui  a  pris  en  main  les  intérêts  de  la 
santé  publique,  et  qui  a  eu,  jusqu’à  présent,  l’initiative  de  tant  de 
mesures  utiles,  voudrait  bien  s’occuper  de  cette  question  ;  c’est 
pourquoi  je  suis  venu  la  lui  soumettre  avec  l’autorisation,  du  reste, 
et  suivant  le  désir  de  M.  Suryot. 

M.  le  D’'  Bertillon  ne  s’explique  pas  commentées  enfants,  vêtus 
complètement,  peuvent  trouver  quelque  danger  au  contact  de  cette 
toile  moleskine,  malgré  qu’elle  contienne  du  plomb. 
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M.  le  D''  Gallard  dit  que  cette  toile  s’écaille  facilement  et  que 
les  enfants  ont  l’habitude  de  porter  à  la  bouche  tout  ce  qui  se 
trouve  sous  leur  main. 

M.  Wyrouboff  fait  remarquer  que  ces  toiles  sont  vernies  et  que  le 
plomb  qu’elles  contiennent  est  difficilement  attaqué,  puisque,  malgré 
la  forte  proportion  du  métal,  la  sulfuration  détermine  une  colora- 
ration  noire  peu  accentuée. 

M.  le  D'  Brouardel  répond  à  M.  Wyronbotr  qu’il  importe  peu 
que  le  plomb  que  contiennent  ces  étoffes  soit  peu  ou  point  atta¬ 
quable;  il  suffit,  pour  qu’il  y  ait  danger,  que  le  plomb  soit 
absorbé,  tel  qu’il  existe  dans  les  toiles  et  sans  décomposition  préa¬ 
lable.  Or,  cette  toile  qui  est  présentée  par  M.  Gallard  est  employée 
à  doubler  la  capote  des  voitures  d’enfant  ;  cette  capote  se  replie  et 
Unit  par  se  briser  à  l’endroit  de  chaque  cerceau  et  pour  ainsi  dire 
dans  chaque  pli.  Il  se  fait  ainsi  à  la  longue  une  pulvérisation  de 
l’enduit  coloré  de  celte  moleskine.  Cette  poussière  ne  peut-elle  pas 
être  introduite  par  la  respiration  dans  les  voies  digestives  de  l’en¬ 
fant  ?  Sans  aucun  doute.  Et  peut-être  que  ,  l’attention  étant  à 
présent  attirée  sur  ce  point,  les  médecins  se  rendront  compte  d’ac¬ 
cidents  observés  chez  de  jeunes]  enfants  et’dont  l’explication  était 
jusqu’à  présent  difficile. 

M.  le  Président  décide  de  renvoyer  l’étude  de  la  question 
posée  par  M.  Gallard,  à  l’examen  d’une  commission  compo¬ 
sée  de  MM.  le  Gallard,  Gautier,  D'^  Blache,  Brouardel. 


M.  le  D''  Mathelin  présente  à  la  Société  une  brochure  sur  les 
Accidents  locaux  de  la  vaccination;  cette  brochure  est  renvoyée  à 
l’examen  de  M.  le  D''  Vidal. 

Le  même  renvoi  est  ordonné  pour  une  brochure  deM.  le  D^de 
PiETiiA  Santa,  intitulée  ;  La  vaccination  obligatoire,  lettre  à  la 
Chambre  des  députés,  à  propos  de  la  proposition  de  loi  de  M.  le 
U'  Henry  Liouville. 


Essai  d’organisation  de  la  médecine  publique  en  France, 

par  M.  A.-J.  Martin. 

Les  conditions  dans  lesquelles  s’exerce,  en  France,  la  mé¬ 
decine  publique  ne  répondent  ni  aux  nécessités  auxquelles 
elle  a  mission  de  faire  face,  ni  aux  efforts  mêmes  qu’elle  ne 
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cesse  de  susciter  ;  telle  est  l’opinion  qu’un  examen  quelque 
peu  attentif  permet' aisément  de  formuler.  L’assistance  mé¬ 
dicale,  en  effet,  de  même  que  la  médecine  préventive,  c’est- 
à-dire  l’hygiène,  paraissent,  sinon  ignorées,  du  moins  sin¬ 
gulièrement  négligées  dans  notre  pays,  pour  peu  qu’on  veuille 
rechercher  quelles  influences  elles  possèdent  sur  l’adminis¬ 
tration  de  la  santé  publique. 

Et  cependant  ce  ne  sont  ni  les  institutions,  ni  les  enseigne¬ 
ments,  ni  les  hommes  qui  font  le  plus  défaut;  d’où  vient 
donc  que  l’insuffisance  des  résultats  soit  aussi  flagrante? 

Nous  voudrions  en  rechercher  les  causes  principales,  tout 
au  moins,  et  indiquer  aussi  brièvement  que  possible  quelques- 
unes  des  mesures  qu’il  serait  le  plus  facile  et  le  plus  urgent 
de  prendre,  pour  rendre  à  la  médecine  publique  toute  la 
puissance  d’action  qu’elle  comporte.  En  agissant  ainsi,  nous 
nous  efforcerons  de  répondre  à  l’une  des  plus  légitimes  et  des 
plus  importantes  préoccupations  de  la  Société. 

I 

A  lire  le  titre  de  cette  communication,  il  semblerait  qu’il 
n’existe  pas  en  France  d’organisation  de  la  médecine  pu¬ 
blique  ;  il  n’en  est  rien  cependant,  et  nous  n’aurions  pas 
choisi  cette  appellation,  si  nous  ne  voulions  montrer  que  le 
défaut  même  de  l’organisation  actuellement  existante  réside 
encore  et  surtout  dans  son  fonctionnement,  et  qu’il  convient 
de  réclamer  pour  elle  qu’on  veuille  bien  en  poursuivre  sé¬ 
rieusement  l’essai  et  l’application. 

L’ensemble  vaste  et  comple.xe  d’attributions  que  doit  pos¬ 
séder  l’administration  de  la  santé  publique  exige,  en  elfet, 
impérieusement  une  autorité  toute  particulière  pour  recher¬ 
cher  et  mettre  à  exécution  les  mesures  que  chacune  de  ces 
attributions  réclame. 

Il  importe,  d’une  part ,  que  des  commissions  spéciales, 
possédant  des  connaissances  techniques  variées,  indiquent  les 
solutions  nécessaires,  et,  d’autre  part,  qu’un  pouvoir  compé¬ 
tent  soit  chargé  de  les  appliquer  et  ne  puisse  s’y  soustraire. 
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N’esl-cc  p<às  là  d’ailleurs  le  principe  même  sur  lecjiiel  repose 
toute  organisation  administrative,  quelle  qu’elle  soit  ?  Et  ne 
serait^il  pas  singulier  qu’en  matière  de  santé  publique  il  n’en 
fût  pas  ainsi  ?  Une  rapide  esquisse,  à  cè  point  de  vue  seule¬ 
ment,  de  l’organisation  sanitaire,  tarit  à  l’étranger  qu’en 
Franco,  nous  édifiera  à  ce  sujet. 

En  Angleterre,  à  ne  juger  que  l’ensemble,  les  administra¬ 
tions  paroissiales,  de  même  que  les  administrations  de  dis¬ 
trict  on  d’union  de  districts,  possèdent  des  autorités  sani^ 
talres,  qui  sont  tenues  de  confier  le  soin  de  décider  et  d’exé¬ 
cuter  les  travaux  d’hygiène,  de  remplir'  les  services  d’assis¬ 
tance,  à  des  agents  spéciaux  indépendants  vis  à-vis  des  autres 
administrations.  Toutes  ces  autorités  sont  subordonnées  aux 
autorités  sanitaires  centrales  {Local  Government  Board). 

Pour  n’en  citer  qu’un  exemple,  à  Liverpool,  qui,  suivant  la 
législation  anglaise,  est  un  bourg  parlementaire  et  municipal, 
c’est-à-dire  un  district  complet,  c’est  le  conseil  municipal  qui 
constitue  l’autorité  sanitaire.  Outre  un  officier  de  santé,  lar¬ 
gement  rétribué,  astreint  à  se  livrer  uniquement  aux  travaux 
de  son  service,  il  existe,  comme  fonctionnaires  supérieurs,  un 
Comité  de  santé  pour  la  promulgation  des  règlements  sur 
Thygiêne,  un  architecte  de  la  ville  chargé  en  même  temps 
d’inspecter  les  canalisations,  et  un  inspecteur  sanitaire  en 
chef  ayant  sous  ses  ordres  16  inspecteurs  de  district,  2  inspec¬ 
teurs  pour  les  cas  Juridiques,  4.  inspecteurs  pour  les  substances 
alimentaires,  et  8  inspecteurs  pour  les  habitations. 

Dans  tout  le  Royaume-Oni,  d’ailleurs,  nous  trouvons  di¬ 
verses  catégories  d’autorités  sanitaires,  conseil  municipal, 
commissaires  spéciaux,  administrateurs  de  la  taxe  des  pauvres, 
conseils  paroissiaux,  dont  les  décisions  sont  assurées  par  des 
ressourcés  budgétaires  spéciales  et  par  une  sanction  pénale. 
L’autorité  centrale  n’oiTrirait  plus,  il  est  vrai,  si  l’on  en  croit 
Edwin  Glindwick,  les  mêmes  garanties  de  compétence  qu’au- 
trefois  ;  mais  elle  n’en  possède  pas  moins  tous  les  droits  et 
tous  les  agents  nécessaires  à  une  prompte  exécution  de  toutes 
les  améliorations  sanitaires. 

Le  Local  Government  Board  est  une  puissance  ;  il  a  Voix  au 
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biulget  devant  les  Chambres,  et  sa  direction  est  en  quelque 
sorte  une  affaire  gouvernementale  ;  on  l’a  bien  vu  ces  der¬ 
niers  jours,  à  la  suite  des  élections  qui  viennent  de  donner  la 
majorité  au  parti  whig. 

La  Belgique  n’a  qu’une  seule  autorité  sanitaire  permanente 
existant  en  vertu  de  la  loi,  les  Commissions  provinciales,  qui 
fonctionnent  près  des  autorités  provinciales,  et  qui  ont  pour 
but  «  de  régler  la  pratique  de  l’art  de  guérir,  d’exercer  la 
police  médicale,  de  veiller  à  la  santé  des  habitants,  de  provo¬ 
quer  les  mesures  nécessaires  quand  éclate  une  maladie  épi¬ 
démique  ou  contagieuse  ». 

Toutefois  l’influence  de  ces  Commissions  provinciales  est  à 
peu  près  nulle;  on  pourrait  presque  en  dire  autant  du  Conseil 
supérieur  d’hygiène  institué,  à  titre  purement  consultatif, 
auprès  du  ministère  de  l’intérieur.  C’est  qu’en  Belgique  il 
faut  surtout  compter  avec  l’autonomie  des  communes,  profon¬ 
dément  entrée  dans  les  mœurs,  et  la  médecine  publique  n’y 
présente  une  puissante  et  active  organisation  que  là  où  le  pou¬ 
voir  communal  prend  soin  de  ne  pas  négliger  les  attributions 
que  lui  confère  la  législation  en  matière  sanitaire.  Le  contrôle 
du  Gouvernement  et  des  députations  permanentes  des  pro¬ 
vinces  peut  intervenir,  il  est  vrai;  mais  l’on  sait,  par 
l’exemple  bien  connu  de  la  ville  de  Bruxelles,  ce  que  peut  une 
ville  qui  a  su  confier  les  intérêts  de  sa  salubrité  et  de  la  santé 
de  ses  habitants  à  une  administration  spéciale  et  compé¬ 
tente. 

En  Autriche,  c’est  l’État  qui  conserve  la  direction  suprême 
et  la  surveillance  générale  du  système  sanitaire,  très  réguliè¬ 
rement  organisé  à  tous  les  degrés  administratifs.  C’est  ainsi 
qu’au  ministère  de  l’intérieur  nous  voyons  un  Conseil  sani¬ 
taire  supérieur  et  un  fonctionnaire  spécial  (Referent)  pour  les 
affaires  sanitaires  ;  près  des  autorités  civiles  de  la  province, 
un  Conseil  sanitaire  provincial  et  des  Referents  sanitaires 
provinciaux  ;  dans  les  districts,  des  médecins  en  chef  de  dis¬ 
trict  ;  dans  les  communes,  une  Commission  sanitaire  veil¬ 
lant  spécialement  à  l’exécution  des  règlements  sur  la  matière. 
Les  Conseils  provinciaux  et  supérieurs  sont  des  autorités 
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purement  consultatives.  Les  Referenls  et  les  médecins  de 
district  sont  chargés  de  veiller  à  l’exécution  des  lois  et  règle¬ 
ments  sur  l’hygiène. 

En  Hongrie,  où  une  loi  récente  (8  avril  1876)  comprend 
tout  ce  qui  a  trait  à  la  médecine  publique,  un  Conseil 
supérieur  médical,  attaché  au  ministère  de  l’intérieur,  dirige 
et  surveille  toutes  les  branches  du  service  ;  une  division 
spéciale  du  ministère  de  l'intérieur  s’occupe  des  affaires 
administratives  qui  en  dépendent.  Tous  les  fonctionnaires  de 
celte  division  doivent  être  médecins,  et  le  chef  de  la  division 
est  membre  du  Conseil  supérieur  médical.  Chaque  départe¬ 
ment  possède  une  Commission  d’hygiène,  un  médecin  en  chef, 
des  médecins  d’arrondissement,  et  chaque  commune  un  Co¬ 
mité  communal  d’hygiène  et  un  médecin  communal. 

Le  service  de  santé  en  Danemark  a  pour  principale  autorité 
médicale  un  Conseil  supérieur  de  santé,  auprès  du  ministère 
de  la  justice;  «  il  a  la  surveillance  de  tout  ce  qui  concerne  les 
fonctions  et  le  service  des  médecins,  de  l’assistance  publique, 
de  l’hygiène,  îles  quarantaines,  des  sages-femmes,  des  phar¬ 
maciens,  de  la  vaccination  publique».  Des  inspecteurs  de 
santé  et  des  médecins  cantonaux,  rétribués  par  l’Etat,  et  qui 
sont  une  des  vieilles  institutions  de  ce  pays,  ainsi  que  tous  les 
médecins  privés,  sont  tenus  de  concourir  au  service  de  la 
santé  puljlique.  On  comprend  que  dans  de  telles  conditions, 
malgré  l’insuffisance  de  certains  Comités  de  santé  locaux,  aux 
travaux  desquels  la  participation  des  médecins  n’est  pas  obli¬ 
gatoire,  et  bien  que  malheni'eusement  les  communes  puissent 
suspendre  indéfiniment  les  règlements  sanitaires,  l’Etat  est 
incessamment  conseillé  et  peut  exercer  une  action  remarqua¬ 
blement  prompte  et  efficace. 

En  Norwège,  le  l'ôle  des  médecins  est  encore  plus  complet  ; 
tout  le  service  médical  et  sanitaire,  comprenant  des  médecins 
de  ville  et  des  médecins  de  district  pour  les  cantons  ruraux, 
est  dirigé  par  un  médecin  en  chef  attaché  au  département  de 
l’intérieur.  De  même,  en  Suède,  où  le  Collège  de  santé  est 
institué  près  du  ministère  des  cultes. 

L’administration,  en  Russie,  détient,  il  est  vrai,  le  pouvoir 
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sanitaire;  mais  à  chacune  des  divisions  administratives  corres¬ 
pond  un  fonctionnaire  médical,  qui,  partout  où  cela  est  pos¬ 
sible  dans  ce  vaste  empire,  doit  s’occuper  exclusivement  du 
service  sanitaire.  Un  Conseil  supérieur  de  santé,  ainsi  que 
des  Comités  locaux  de  salubrité  publique,  surveillent,  sous 
l’autorité  de  la  police,  certaines  parties  de  ce  service.  Il  en 
est  à  peu  près  de  môme  en  Ro.umanie,  où  le  Conseil  médical 
supérieur  est  assisté  d’une  commission  de  vétérinaires,  et  en 
Portugal,  où  chaque  paroisse  possède  un  commissaire  do 
santé,  ainsi  qu’en  Hollande,  où  les  médecins  inspecteurs  et 
inspecteurs  adjoints;  assistés  des  Conseils  médicaux  provin¬ 
ciaux,  sont  administrativement  chargés  de  tous  les  travaux 
relatifs  à  la  police  médicale,  sous  la  direction  d’une  division 
spéciale  du  ministère  de  l’intérieur,  à  la  tête  de  laquelle  est 
un  médecin, 

Si,  en  Italie,  la  surveillance  de  la  santé  publique  est  confiée 
au  ministre  de  l’intérieur  et,  sous  sa  direction,  aux  préfets, 
sous-préfets  et  syndics,  que  des  Conseils  de  santé  a.ssistent 
pour  cette  partie  de  leurs  attributions,  l’ancienne  et  si  remar¬ 
quable  institution  des  médecins  communaux  (condoUi) 
permet  une  prompte  exécution  de  toutes  les  réformes  ot  amé¬ 
liorations,  en  môme  temps  qu’elle  fournit  des  moyens  d’inves¬ 
tigation  incessants. 

En  Allemagne,  de  véritables  fonctionnaires  médicaux 
(Médicinal  beamten,  Physiker,  Bezirksarzte,  Kreisarzte, 
suivant  les  Juridictions  administratives)  font  partie  de  l’oi'ga^ 
nisation  même  des  pouvoirs  publics,  ou  ce  sens  que  chaque 
autorité  administrative  a,  en  général,  auprès  d’elle  un 
fonctionnaire  médical  rétribué,  qui  joue  le  rôle  de  conseiller 
sanitaire  et  possède,  suivant  les  pays,  une  iniiiative  plus  ou 
moins  considérable. 

Depuis  quelques  années  (28  novembre  1875)  un  Office 
impérial  de  santé  a  été  créé  à  Berlin,  afin  d’imprimer  une 
direction  uniforme  aux  efforts  tentés  par  les  différents  États 
dans  le  domaine  do  l’hygiène  publique.  Cet  Office  comprend, 
comme  membres  ordinaires,  un  directeur-^médecin,  conseiller 
intime  du  gouvernement,  un  membre  chargé  spécialement  de 
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la  direction  des  travaux  stalistiques,  un  médecin  hygiéniste, 
un  chimiste,  et  bientôt  il  comprendra  dix  membres  extraor¬ 
dinaires,  deux  hauts  fonctionnaires  de  l’ordre  administratif, 
deux  médecins  hygiénistes,  un  médecin  versé  dans  la  connais¬ 
sance  des  épidémies,  un  médecin  aliéniste,  deux  chimistes, 
un. architecte,  un  pharmacien. 

Ajoutons  aussi  que  l’Office  impérial  de  santé  dispose  d’un 
Laboratoire  do  recherches  et  d’analyse,  sorte  d’  «Institut  tech¬ 
nique  central»,  suivant  l’expression  de  M.  WurU,  à  la  fois 
tribunal  d’appol  et  laboratoire  de  perfectionnement,  corres¬ 
pondant  avec  les  stations  techniques  locales  instituées  dans 
certaines  villes  et  les  stations  techniques  de  contrôle  qui  ne 
tarderont  pas  à  être  établies  dans  chaque  Etat. 

Les  hygiénistes  allemands  pensent  que  cette  organisation 
administrative  serait  utilement  complétée  par  la  création  de 
Conseils  d’hygiène,  analogues  aux  nôtres,  ayant  pour  mission 
d’assister  et  do  contrôler  les  conseillers  sanitaires  ;  aussi,  en 
Alsace-Lorraine,  le  gouvernement  allemand  s’est-il  bien 
gardé  de  supprimer  les  Conseils  consultatifs  d’hygiène  de 
département  et  d’arrondissement.  Toutes  les  questions  affé¬ 
rentes  à  la  santé  publique  et  à  la  police  médicale  y  sont  con¬ 
fiées,  sous  l’autorité  des  directeurs  de  cei'cle,  à  des  médecins 
de  cercle.  A  un  degré  supérieur,  elles  sont  du  ressort  du 
médecin  de  district,  placé  auprès  du  président  du  district,  et 
qui  porte  le  titre  de  conseiller  médical  de  gouvernement.  Le 
service  est  centralisé  entre  les  mains  d’un  médecin  placé 
directement  sous  les  ord’res  du  gouverneur  général.  Les 
médecins  de  cercle  ont  les  attributions  les  plus  étendues  ; 
ils  sont  aidés  dans  leur  tôche  par  les  Conseils  d’hygiène.  Les 
anciens  médecins  cantonaux,  conservés  eux  aussi,  et  qui, 
dans  certaines  parties  du  pays,  ont  surtout  à  s’occuper  de  la 
médecine  des  pauvres  et  de  la  vaccination,  y  complètent  l’orga¬ 
nisation  administrative  de  la  médecine  publique. 

Depuis  le  3  mars  1879,  un  Conseil  national  de  santé, 
siégeant  à  Washington,  possède  la  direction  suprême  des 
services  sanitaires  aux  États-Unis  ;  il  a  la  surveillance  des 
Conseils  de  santé  locaux  et  d’États  et  il  peut  largement  utiliser 
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tous  les  moyens  d’instruction,  de  contrôle  et  d’action  qu’il 
juge  utiles  ;  tous  les  fonctionnaires  supérieurs  de  ce  Conseil 
sont  médecins  et  hygiénistes  ;  —  le  contraire  serait  impossi¬ 
ble  aux  États-Unis  ! 

L’organisation  sanitaire  fonctionnant  dans  les  divers  États 
de  ce  pays  est  d’ailleurs  caractérisée,  depuis  qu’on  a  songé 
à  la  créer,  par  la  faculté  accordée  aux  administrations  sani¬ 
taires  de  poursuivre  directement  devant  la  justice  les  contra¬ 
ventions  aux  règlements  sur  la  matière.  Ce  pouvoir  —  c’est 
ce  qui  fait  sa  force  —  est  en  rapport  avec  le  système  d’admi¬ 
nistration  générale. 

Les  Bureaux  de  santé,  installés  dans  un  grand  nombre  de 
cités  américaines,  Philadelphie,  Boston,  Washington,  etc., 
sont  tous  plus  ou  moins  calqués  sur  le  Bureau  d’hygiène  de 
la  ville  de  New-York,  le  plus  complet  de  tous.  L’organisation 
aclnelle  de  la  commission  qui  le  dirige  comprend:  deux 
commissaires  de  santé,  l’officier  de  santé  du  port  et  le  prési¬ 
dent  du  bureau  de  police,  ainsi  qu’un  secrétaire.  Les  officiers 
ou  fonctionnaires  du  bureau  sont  ;  un  inspecteur  sanitaire  de 
la  ville,  un  archiviste,  un  attorney,  un  commis-chef,  et  comme 
consultants  un  ingénieur,  un  pathologiste,  un  météorologiste, 
un  microscopiste,  un  vétérinaire  et  un  architecte.  Il  y  a 
10  Inspecteurs  de  santé  et  16  assistants.  Sous  les  ordres  du 
Bureau  de  santé  sont  des  départements  ou  bureaux  :  le  secré¬ 
tariat  occupe  10  employés  ;  le  bureau  de  l’attorney,  4  ;  celui 
de  l’inspection  sanitaire,  7  employés  et  un  corps  de  8  agents 
chargés  de  la  désinfection,  dn  nettoyage  et  de  la  voirie  ;  le 
burean  enfin  de  la  statistique  vitale  comprend  un  archiviste, 
1  commis  et  10  employés.  Les  membres  de  ces  bureaux 
forment,  en  outre,  quatre  comités  permanents  :  comité  des 
finances,  des  applications,  des  lois  et  ordonnances  et  le 
comité  sanitaire. 


II 

Quelque  insuffisants,  quelque  écourtés  que  soient  les  ren¬ 
seignements  que  nous  venons  de  rapporter  au  cours  de  cette 
excursion  dans  l’étude  de  l’organisation  sanitaire  étrangère. 
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nous  bornant  aux  modes  les  plus  caractéristiques  et  ne  voulant 
en  retenir  que  l’aspect  tout  au  moins  nécessaire  au  but  de 
cette  communication,  nous  avons  pu  constater,  ainsi  que  l’a  si 
bien  montré  M.  Belval,  au  Congrès  de  1875,  malgré  toutes 
les  différences  dans  les  habitudes  administratives  générales, 
une  hiérarchie  rigoureusement  ordonnée  dans  les  services 
sanitaires.  «  L’action  s’étend  d’ordinaire  du  centre  aux  extré¬ 
mités  du  pays,  chacune  des  autorités  spéciales  prenant  sa 
part  dans  le  travail  qu’entraîne  le  fonctionnement  général  du 
service.  Nous  avons  pu  voir  également  combien  on  avait  senti 
de  plus  en  plus  la  nécessité  d’adjoindre  une  autorité  sanitaire 
permanente  à  chaque  degré' de  la  hiérarchie  administrative 
générale,  et  la  nécessité  non  moins  grande  pour  cette  autorité 
sanitaire  d’avoir  auprès  d’elle  une  compétence  scientifique 
qu’elle  puisse  constamment  consulter.  »  Il  n’en  est  peut-être 
pas  tout  à  fait  de  même  dans  notre  pays  ! 

En  France,  la  compétence  essentielle  de  l’autorité  munici¬ 
pale,  quant  au  service  de  la  salubrité,  compétence  établie  par 
les  lois  des  14  décembre  1789  et  28  septembre  1794,  a  encore 
été  confirmée  par  les  lois  ultérieures  sur  l’organisation  muni¬ 
cipale  (5  mai  1855,  24  juillet  1867).  Cette  prérogative  forme, 
il  est  vrai,  comme  la  base  de  notre  organisation  sanitaire,  et 
elle  peut  avoir  d’autant  plus  d’efficacité  que  l’autonomie 
communale  est  plus  complète.  Certaines  municipalités,  nous 
le  verrons  plus  loin,  viennent  de  s’appuyer  sur  ces  disposi¬ 
tions  législatives  pour  assurer  à  leurs  cités  les  bénéfices  d’ins¬ 
titutions  sanitaires  que  'le  pouvoir  central  paraît  encore 
méconnaître,  indifférence  d’autant  plus  regrettable  que  l’ad¬ 
ministration  supérieure,  par  la  loi  du  18  juillet  1837  sur 
l’organisation  municipale,  s’est  en  effet  réservé  un  droit 
rigoureux  de  surveillance,  de  contrôle. 

Nos  institutions  de  médecine  publique  datent  réellement  de 
1848  ;  car  c’est  à  cette  époque,  sous  l’influence  encore  puissante 
des  travaux  du  Congrès  médical  de  1845,  sous  la  pression  de  ces 
généreuses  aspirations  de  réformes  qui  éveillaient  alors  toutes 
les  intelligences,  que  le  ministre  ïourret  chargeait  le  Comité 
consultatif  d’hygiène,  qu’il  venait  trois  jours  auparavant  de 
HEV.  U’HYG.  II.  —  40 
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créer  auprès  de  son  ministère  de  l’agrioullure,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  de  préparer  le  projet  d’une  organisa¬ 
tion  uniforme  et  générale  pour  les  divers  Conseils  de  salubrité 
que,  depuis  la  fin  duiviii^sièole,  plusieui's  communes  avaient 
constitués  sous  diverses  formes  afin  surtout  d’éclairer  les  mu¬ 
nicipalités  sur  l'application  du  décret  de  1810  relatif  au  clas¬ 
sement  des  industries  dangereuses. 

Il  faut  lire  le  beau  rapport  de  Royer-Collard  pour  se  con- 
vaincrede  l’enthousiasme  avec  lequel  ces  questions  étaient  alors 
étudiées.  Le  18  décembre  1848,  un  décret,  conformément  aux 
conclusions  de  ce  rapport,  conclusions  trop  amendées  par  le 
Conseil  d’Etat,  créait  un  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité 
dans  chaque  arrondissement,  des  Commissions  d’hygiène  et 
de  .salubrité  dans  les  chefs-lieux  de  canton  et  un  Conseil 
central  d’hygiène  et  de  salubrité  dans  chaque  département  ; 
lei  était  le  cadre  de  cette  organisation,  dont  nous  ne  croyons 
pas  inutile  de  rappeler  encore  aujourd'hui  les  attributions 
essentielles  n’ayant  subi,  depuis  cette  époque,  par  divers  dé¬ 
crets,  que  des  modifications  de  délaii.  Aux  termes  du  décret, 
ces  attributions  comprennent  l’étude  et  l’examen  dos  ques¬ 
tions  suivantes  : 

Assainissement  des  localités  et  des  habitations  ;  mesures  à 
prendre  pour  prévenir  et  combattre  les  maladies  endémiques,  épi¬ 
démiques  et  transmissibles  ;  épizooties  et  maladies  des  animaux  ; 
propagation  de  lavaooine  ;  organisation  et  distribution  des  secours 
médioauxaux  malades  indigents  ;  moyens  d’améliorer  les  conditions 
sanitaires  des  populations  industrielles  et  agricoles  ;  salubrité  des 
ateliers,  écoles,  hôpitaux,  maisons  d’aliénés,  établissements  île 
bienfaisance,  casernes,  arsenaux,  prisons,  dépôts  de  mendicité, 
asiles,  etc.,  enfants  trouvés  ;  qualité  dos  aliments,  boissons,  con¬ 
diments  et  médicaments  livrés  au  commorue  ;  amélioration  des 
établissements  d’eaux  minérales  appartenant  à  i’État,  aux  départe¬ 
ments,  aux  communes  et  anx  particuliers,  et  les  moyens  d’en 
rendre  l’usage  accessible  aux  malades  pauvres  ;  demandes  en  auto¬ 
risation,  translation  ou  révocation  des  établissements  dangereux, 
insalubres  et  incommodes,  grands  travaux  d’utilité  publique,  oons- 
truetion  d’édifioes,  écoles,  prisons,  casernes,  porta,  canaux,  réaeV’" 
voirs,  fontaines,  halles;  établissement  des  marchés,  routoirs, 
é.gonts,  cimetières,  voirie,  etc,,  sons  le  rapport,  de  l’hygiène 
publique. 
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Celte  longue  énumération,  que  nous  n’avons  pas  craint  de 
reproduire  tout  entière,  ne  montre-t-elle  pas  avec  quelle 
entente  des  nécessités  delà  médecine  publique  les  législateurs 
de  i848  avaient  compris  leur  œuvre?  Elle  était  d’ailleurs 
complétée,  et  elle  s’est  complétée  encore  depuis  par  diverses 
institutions  qu’il  nous  faut  également  passer  en  revue,  afin  de 
pouvoir  juger  l’opportunité  de  leur  existence. 

Et  d’abord,  auprès  du  ministère  de  l’agriculture  et  du  com¬ 
merce,  un  décret  du  lOaoût  4848  établissait  un  Comité  consul¬ 
tatif  d’hygiène  publique  dont  les  attributions  ont  peu  varié  : 

D’après  le  décret  du  7  octobre  1879,  il  est  chargé  de  l’étude  et 
de  l’examen  de  toutes  les  questions  qui  lui  sont  renvoyées  par  le 
ministre,  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  quarantaines  et  les 
services  qui  s’y  ratlaclient,  les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  et 
combattre  les  épidémies  et  pour  améliorer  les  conditions  sanitaires 
des  populations  manufacturières  et  agricoles  ;  la  propagation  de  la 
vaccine  ;  l’amélioration  des  établissements  thermaux  et  le  moyen 
d’en  i-endre  l’usage  de  plus  en  plus  accessible  aux  malades  pauvres 
ou  peu  aisés  ;  l’institution  et  l’organisation  des  conseils  et  des 
commissions  de  salubrité  ;  la  police  médicale  et  pharmaceutique  ; 
la  salubrité  des  ateliers. 

Le  Comité  indique  enfin  au  ministre  les  questions  à  sou¬ 
mettre  à  l’Académie  de  médecine.  Celle-ci  est,  en  effet,  aux 
termes  du  décret  de  4820,  «  instituée  pour  répondre  aux  de¬ 
mandes  du  gouvernement  sur  tout  ce  qui  intéresse  la  santé 
publique,  et  principalement  les  épidémies,  épizooties,  les  dif¬ 
férents  cas  de  médecine  légale,  la  propagation  de  la  vaccine, 
l’examen  des  remèdes  rîouveaux  et  secrets,  les  eaux  minérales 
naturelles  ou  factices  ». 

Le  service  sanitaire  police' sanitaire  maritime,. 

ressortit  tout  entier  au  ministère  de  l’agriculture  et  du  com¬ 
merce;  il  a  pour  bases  la  loi  du  3  mars  4822,  ainsi  que  la  con¬ 
vention  et  le  règlement  sanitaire  international  promulgués  en 
France  le  23  mai  4853.  Le  règlement  ministériel  du  22  février 
4876  en  a  déterminé  l’organisation,  dans  les  conditions  de 
rigueur  scientifique  et  d’équité  absolue  qu’on  était  en  droit 
d’attendre  de  son  savant  et  éminent  auteur,  M.  le  D'  Fauvel. 

La  police  sanitaire  de  notre  littoral  est  exercée  dans  les  41 
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circonscriptions  sanitaires  par  des  agents  relevant  du  pouvoir 
central  et  par  des  conseils  locaux. 

Dans  chaque  circonscription  est  placé  un  agent  supérieur, 
directeur  de  la  santé,  pris  dans  le  corps  médical  ;  il  y  a  de 
plus  des  agents  principaux,  des  agents  ordinaires  et  des  sous- 
agents  répartis  dans  les  différents  ports.  Chaque  direction  com¬ 
porte,  en  outre,  un  personnel,  d’officiers,  d’employés  et  de 
gardes  en  nombre  proportionné  aux  besoins  du  service.  Les 
directeurs  de  la  santé,  les  agents  principaux  et  ordinaires  du 
service  sanitaire  ont  droit  de  requérir  la  force  publique  pour  le 
service  qui  leur  est  confié. 

Dans  chaque  circonscription  sanitaire,  il  y  a  un  Conseil  sa¬ 
nitaire  au  moins,  institué  au  port  le  plus  important,  et,  au 
besoin,  dans  plusieurs  des  ports  de  la  circonscription;  ils 
représentent  les  intérêts  locaqx  et  sont  composés  de  divers 
éléments  administratifs,  scientifiques  et  commerciaux  ;  ils  sont 
consultés  sur  les  mesures  qu’il  convient  de  prendre  et  pro¬ 
posent  au  préfet,  pour  être  soumis  au  ministre,  les  changements 
ou  additions  à  introduire  dans  les  règlements  locaux  concer¬ 
nant  le  service  sanitaire  de  leur  circonscription. 

Des  médecins  sanitaires  sont  établis  par  la  France  dans  six 
stations  du  Levant,  pour  prendre  part  à  la  préservation  des 
maladies  pestilentielles  dans  ces  pays,  concurremment  avec 
les  médecins  des  autres  puissances,  et  informer  l’administra¬ 
tion  de  leur  pays  des  dangers  qu’il  pourrait  avoir  à  courir.  Un 
inspecteur  général  surveille  et  contrôle  les  services  sanitaires. 

Les  Conseils  d’hygiène  de  quelques  départements,  le  Nord, 
la  Sarthe,  par  exemple,  se  sont  efforcés  de  créer  des  inspec¬ 
teurs  de  la  salubrité  publique  ;  mais  ces  inspecteurs  ne  peu¬ 
vent  exercer  leurs  fonctions  dans  les  communes  qu’avec 
l’assentiment  et  le  concours  des  autorités  locales.  Ainsi  en  a 
jugé  le  Conseil  fl’Elat  ;  il  en  est  résulté  que  la  crainte  des 
conflits  a,  entravé  la  généralisation  de  celte  utile  institution. 

Depuis  le  ïS  mai  1805,  des  médecins  des  épidémies,  nom¬ 
més  par  les  préfets,  ont  été  régulièrement  institués  dans 
chaque  arrondissement  ;  les  rapports  qu’ils  sont  tenus  d’a¬ 
dresser  chaque  année  à  l’administration  sont  transmis  à 
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l’Académie  de  médecine,  qui  doit  faire,  à  des  époques  déter¬ 
minées,  un  rapport  général,  comme  elle  le  fait  également  sur 
le  service  des  vaccinations  et  sur  le  service  des  eaux  miné¬ 
rales.  Les  médecins  des  épidémies  ont  été  appelés,  par  un 
arrêté  spécial  du  1“'’  septembre  1851,  à  siéger  de  droit  dans 
les  Conseils  d’hygiène. 

A  côté  de  ces  Conseils  et  auprès  des  municipalités,  fonc¬ 
tionnent  des  Commissions  des  logements  insalubres,  créées  par 
une  loi  spéciale  du  13  avril  1850,  «  dans  toute  commune  où 
le  Conseil  municipal  l’a  jugé  nécessaire  ».  Mais,  en  dehors  de 
Paris  et  de  Lille,  où  elle  a  été  constamment  appliquée  par 
des  Commissions  tenant  des  séances  régulières,  cette  loi  est 
demeurée  lettre  morte  entre  les  mains  de  la  presque  una¬ 
nimité  des  administrations  municipales. 

A  l’organisation  sanitaire  intérieure  se  rattache,  dans  notre 
pays,  la  question  de  la  conservation  et  de  l’aménagement  des 
sources  d’eaux  minérales  (loi  du  14  juillet  1856).  Depuis  le 
décret  du  28  janvier  1860,  un  médecin  inspecteur  et,  s’il  est 
nécessaire,  un  ou  plusieurs  adjoints,  nommés  par  le  ministre 
de  l’agriculture  et  du  commerce,  sur  présentation  du  Comité 
consultatif,  sont  attachés  à  toute  station  d’eaux  minérales. 

Les  Conseils  d’hygiène,  sauf  à  Paris  et  à  Montpellier,  où 
cette  charge  incombe  aux  Écoles  supérieures  de  pharmacie, 
sont,  par  décret  du  23  mars  1859,  tenus  de  procéder  à  l’ins¬ 
pection  des  officines  des  pharmaciens  et  des  magasins  des 
droguistes. 

Signalons  encore  la  loi  du  19  mai  1874  sur  le  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures,  qui,  par  son  article  16,  a  créé 
quinze  inspecteurs  divisionnaires  pour  assurer  le  service, 
auxquels  sont  adjointes  des  Commissions  locales  dont  la  cir¬ 
conscription  et  le  nombre  sont  déterminés  par  les  Conseils 
généraux  (article  21).  Ceux-ci  peuvent  aussi  nommer  des 
inspecteurs  spéciaux  rétribués  par  le  département  et  devant 
toutefois  agir  sous  la  direction  de  l’inspecteur  divisionnaire  ; 
c’est  ainsi  que,  dans  le  département  de  la  Seine,  il  existe,  outre 
un  inspecteur  divisionnaire  et  un  inspecteur  principal,  8  ins¬ 
pecteurs  départementaux  et  9  inspectrices. 
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Faut-il  encore  énumérer  l’inspection  des  établissements 
classés,  les  services  des  dispensaires  de  salubrité,  des  vacci¬ 
nations,  des  bureaux  de  bienfaisance,  de  ta  vérification  des 
décès  ;  la  visite  médicale  des  écoles  organisée  ù  Paris,  à  Lyon 
et  dans  quinze  départements  qui  en  font  les  frais  ;  le  service 
médical  de  nuit  si  bien  installé  à  Paris,  les  services  d’archi¬ 
tecture,  de  la  voirie,  des  eaux  et  égouts,  l’inspection  des  poids 
et  mesures  et  le  service  de  la  dégustation  qui  servent  l’un  et 
l’autre,  dans  quelques  villes  seulement,  au  prélèvement  des 
denrées  falsifiées  ;  l’inspection  des  viandes  de  boucherie,  etc., 
administrations  diverses  qui  apportent  leur  concours  dans 
une  certaine  mesure  et  par  certains  côtés  à  l’hygiène  pu 
blique  ? 

Quant  à  la  police  sanitaire  des  animaux,  en  attendant  que 
le  service  des  épizooties  ait  été  réorganisé  par  la  loi  si  soi¬ 
gneusement  préparée  par  l’éminent  inspecteur  général  des 
écoles  vétérinaires,  M.  H.  Botiley,  loi  adoptée  par  le  Sénat,  et 
qui  sommeille  depuis  trop  longtemps  à  la  Chambre  des  dé¬ 
putés,  les  articles  459,  460  et  461  du  Code  pénal,  ainsi  que 
la  réglementation  encore  en  vigueur,  sauvegardent  les  ani¬ 
maux  et  la  salubrité  publique  avec  toute  la  perfection  qu’on 
attache  en  France  à  la  conservation  d’êtres  qui  s’achètent  et 
se  vendent  en  espèces  sonnantes. 

Si  l’hygiène  publique  dépend  du  ministère  de  l’agriculture 
et  du  commerce,  l’assistance  médicale  proprement  dite  res¬ 
sortit  au  ministère  de  l’intérieur.  Nous  y  trouvons  en  effet 
l’inspection  et  la  direction  supérieure  de  l’assistance  publique, 
l’application  des  lois  et  règlements  concernant  les  hospices 
communaux,  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  aliénés,  les 
sourds-muets  et  les  aveugles,  les  enfants  assistés,  la  protection 
des  enfants  du  premier  âge,  etc.;  on  ne  sait  vraiment  pour  quel 
motif  la  direction  de  l’administration  départementale  et  com¬ 
munale  n’y  comprendrait  pas  la  médecine  publique  tout 
entière  ! 

L’assistance  publique,  au  point  de  vue  administratif,  pos¬ 
sède,  au  moins  dans  les  grandes  villes,  une  organisation  pré¬ 
sentant  toutes  les  garanties  voulues  de  surveillance  et  de 
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contrôle  ;  mais  ces  garanties  sont  à  peu  près  nullcs,  il  faut 
bien  l’avouer,  au  point  de  vue  de  l’hygiène  ;  elle  sera  pro‘ 
cliainement  complétée  par  l’extension  des  secours  à  domicile, 
que  s’efforce  de  réglementer  une  Commission  spéciale  ré‘ 
cemment  instituée  à  cet  effet.  Les  lois  des  10  janvier  1849  et 
7  août  1851,  les  règlements  qui  les  ont  suivies,  assureront 
toujours  une  suprématie  administrative  plus  que  suffisante. 
Dans  les  campagnes,  il  est  loin  d’en  être  ainsi;  il  y  a  en 
France  22  OÛO  communes  rurales  dans  lesquelles  aucune  or* 
ganisation  d’assistance  médicale  n’existe;  et  les  populations 
indigentes  et  laborieuses  de  ces  communes  ne  sont  secou“ 
rues  dans  leurs  maladies  que  par  les  ressources  incertaines, 
aléatoires  et  souvent  insuffcsanles  de  la  charité  privée.  Malgré 
tout  le  zèle  et  lo  dévouement  du  corps  médical,  ainsi  que  le 
disait  à  la  Chambre  des  députés  M.  Dichard  Waddington, 
combien  de  nos  campagnards  succombent,  parmi  les  enfants 
principalement,  parce  qu’ils  n’ont  pu  recevoir  en  temps  op^ 
purtun  les  prescriptions  du  médecin  et  les  médicaments  néces¬ 
saires  ! 

Nous  savons  bien  que  dans  les  agglomérations  où  il  n’existe 
pas  de  pharmaciens,  le  ministère  de  l’intérieur  s’occupe  en 
ce  moment  de  confier  à  l’instituteur  le  dépôt  d’une  boite  de 
médicaments,  qui  sera  surtout  d’un  grand  secours  pour  per¬ 
mettre  au  médecin  d’administrer  immédiatement  sa  prescrip¬ 
tion.  Mais  encore  faut-il  que  le  médecin  vienne  ;  et  c’est 
cette  assistance  médicale  dans  les  campagnes  qu’il  faudrait 
assurer.  Elle  fonctionne  dans  certains  départements;  on 
connaît  les  résultats  de  l’institution  dos  médecins  cantonaux, 
et  personne  n’ignore  que,  même  en  Alsace  où  elle  a  pris 
naissance  et  où  elle  a  fonctionné  le  plus  régulièrement,  elle 
était  loin  de  répondre  à  toutes  les  nécessités  ;  le  service  mé¬ 
dical,  dans  de  telles  conditions,  n’est  bien  fait  qu’à  la  rési¬ 
dence  même  du  médecin  cantonal  ;  la  vaccine  et  la  médecine 
judiciaire  y  sont  convenablement  exercées;  quant  à  l’hygiène 
et  à  la  police  médicale,  elles  y  sont  mal  pratiquées.  Il  s’agis¬ 
sait  en  effet  de  faire  des  médecins  de  véritables  fonctionnaires 
qui,  indépendamment  des  soins  qu’ils  auraient  à  donner  aux 
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pauvres  de  leur  circonscription,  seraient  également,  à  la  dis¬ 
position  des  autorités  administratives  pour  tout  ce  qui  se  rat¬ 
tache  à  la  santé  publique,  à  l’hygiène  et  à  la  [police  mé¬ 
dicale. 

D’autre  part,  deux  autres  systèmes  ont  été  et  seront  encore 
tentés  en  France  ;  nous  voulons  parler  du  système  de  la 
liberté  absolue,  dans  lequel  aucun  médecin  n’est  désigné  an 
choix  du  malade,  et  dans  lequel  des  indemnités  sont  accordées 
d’après  le  nombre  des  consultations  et  l’étendue  des  dépla¬ 
cements  nécessités  par  les  visites  à  domicile  ;  et  aussi  le 
système  qui  consiste  à  faire  appel  aux  médecins  de  la  localité, 
et  à  assigner  une  circonscription  à  tous  ceux  qui  ont  accepté 
cette  mission. 

Il  serait  difficile  de  se  prononcer  sur  la  valeur  pratique  de 
ces  divers  systèmes,  sur  lesquels  l’attention  sera  nécessaire¬ 
ment  appelée  à  la  suite  de  l’adoption  de  la  loi  Liouville  tendant 
à  rendre  obligatoires  la  vaccination  et  les  revaccinations  suc¬ 
cessives  ;  cette  valeur  dépend  de  considérations  locales,  et 
il  faut,  croyons-nous,  laisser  à  chaque  département  le  soin 
de  s’organiser  à  cet  égard  suivant  ses  usages. 

Il  est  cependant  permis  de  remarquer  que  le  système  can¬ 
tonal  est  celui  qui  a  donné  les  meilleurs  résultats  ;  et  il 
importe  aussi  d’exprimer  l’espoir  que  l’obligation  de  l’assis¬ 
tance  médicale  dans  les  campagnes  soit  quelque  jour  inscrite 
dans  la  loi. 

Lors  des  discussions  auxquelles  cette  question  a  donné  lieu 
au  Parlement  au  mois  de  février  1877,  n’a-t-on  pas  démontré 
que,  de  1866  à  1872,  les  campagnes  et  les  petites  villes  ont 
perdu  un  chiffre  de  713000  habitants  ?  chiffre  qui  diminue 
dans  une  proportion  énorme  la  partie  la  plus  saine,  la  plus 
robuste  de  notre  population,  celle  qui  fournit  le  plus  grand 
nombre  d’hommes  aux  armées. 

La  loi  Roussel  du  23  décembre  1874  doit  apporter  son 
contingent  d’efforts  à  l’œuvre  de  la  médecine  publique;  on 
sait  qu’elle  a  placé  sous  la  surveillance  de  l’autorité,  assistée  de 
Comités  locaux  dont  la  composition  assure  la  compétence, 
«  tout  enfant  âgé  de  moins  de  deux  ans,  qui  est  placé,  moyen- 
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liant  salaire,  en  sevrage  ou  en  garde,  hors  du  domicile  de  ses 
parents  » . 

Un  Comité  supérieur  de  protection  du  premier  âge  en 
surveille  l’exécution  auprès  du  ministère  de  l’intérieur.  Cette 
loi,  qui  a  créé  un  service  particulier  d’inspection  médicale, 
doit  être  plus  qu’un  utile  complément  à  la  surveillance  des 
enfants  assistés  ;  elle  permettra  même,  en  étendant  l’inspec¬ 
tion  médicale  dans  les  campagnes,  d’assurer  celle-ci  pour 
tous  les  enfants  dans  des  conditions  de  garantie  vraiment 
sérieuse,  suivant  le  vœu  exprimé  par  M.  le  D"  Henry  Liouville 
dans  son  remarquable  rapport  sur  le  budget  du  ministère  de 
l’intérieur  pour  1881  ;  nous  n’en  voulons  pour  preuves  que  les 
singulières  raisons  données  par  le  ministère  de  l’intérieur, 
dans  une  circulaire  datée  d’il  y  a  huit  jours  (14  juin  1880), 
pour  maintenir  ce  double  service. 

Nous  ne  ferons  que  signaler  les  services  qui  surveillent, 
dirigent  et  contrôlent  les  établissements  de  bienfaisance,  les 
établissements  d’aliénés,  de  sourds-muets  et  d’aveugles.  Un 
décret  du  5  décembre  1879  vient  d’en  réglementer  l’inspec¬ 
tion  administrative. 

Nous  ne  saurions,  en  effet,  nous  étendre  davantage  sur  des 
détails  administratifs  qui  nous  feraient  perdre  de  vue  les 
principes  de  l’organisation  générale  qui  doivent  seuls  nous 
occuper  en  ce  moment. 

II 

Si  nous  nous  reportons  maintenant  à  l’énumération  que 
nous  avons  précédemment  faite  des  attributions  conférées 
par  le  décret  de  1848  aux  Conseils  d’hygiène,  nous  sommes 
surpris  de  voir  la  plupart  de  ces  attributions  appartenir  à  des 
rouages  administratifs  plus  récemment  créés  ou  être  partagées 
avec  eux. 

Qu’est  donc  devenue  l’œuvre  de  1848  ?  Les  membres  de  la 
Société  de  médecine  publique  connaissent  la  situation  actuelle  ; 
car  les  doléances  des  Conseils  d’hygiène  ont  été  maintes  fois 
portées  h  cette  tribune,  et  n’ont  pu  être  oubliées. 

N’est-ce  pas  l’appui  de  l’administration  centrale  et  le  con- 
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cours  actif  et  persistant  des  autorités  locales  qui  ont  fait  et 
font  encore  le  plus  défaut,  malgré  toutes  les  circulaires  mi* 
nistérielles,  qui  certes  n’ont  pas  manqué? 

Qu’il  nous  suffise  de  rappeler  que,  sauf  des  exceptions  peu 
nombreuses,  les  Conseils  d’hygiène  ne  peuvent  encore  compter 
que  sur  des  subventions  insuffisantes  (vingt  Conseils  centraux 
ne  figurent  pas  pour  la  moindre  somme  dans  le  budgcldépar* 
temental,  quinze  seulement  envoient  leurs  travaux  imprimés  au 
Comité  consultatif).  Le  droit  d’initiative  leur  a  bien  été 
reconnu  très  explicitement  en  1873;  mais  o’està  peine  si  dans 
quelques  départements  l’administration  daigne  les  réunir 
pour  les  séances  réglementaires. 

Comment  une  institution,  qui  peut  avantageusement  sou¬ 
tenir  la  comparaison  avec  les  institutions  analogues  de  l’étran¬ 
ger,  que  plusieurs  pays  cherchent  à  s’assimiler,  a-t-ello  pu 
arriver  à  être  aussi  négligée  par  les  pouvoirs  publics  chargés 
d’en  assurer  l’existence  active  î  Sa  composition,  son  mode  de 
recrutement,  ne  méritent  que  des  éloges;  toutes  les  sciences 
qui  apportent  leur  contingent  à  la  médecine  publique  y  sont 
représentées  par  des  hommes  de  savoir  et  de  honne  volonté. 
Chaque  année,  de  nouveaux  travaux  viennent  appeler  l’atten¬ 
tion  sur  les  desiderata  de  la  santé  publique  ;  et  cependant  les 
revendications  de  l’hygiène  publique  en  France*  sont  inces¬ 
santes  et,  chose  triste  à  dire,  elles  n’ont,  pour  ainsi  dire,  pas 
v.irié  depuis  la  création  des  Conseils  d’hygiène.  Nous  ne  faisons 
souvent  que  répéter  les  plaintes  de  nos  devanciers.  Et  ce  n’est 
que  dans  les  départements  «  où  les  Conseils  d’hygiène  ont  pu 
intéresser  l’administration  à  leur  existence,  ou  lorsqu’ils  n’ont 
pas  craint  de  dédaigner  les  abus  d’autorité,  les  tracasseries, 
le  mauvais  vouloir,  qu’ils  ont  fini  par  acquérir  une  influence 
des  plus  heureuses  et  qui  s’est  traduite  par  une  notable  amé¬ 
lioration  de  la  santé  et  de  la  salubrité  publiques  ». 

A  qui  donc  incombe  l’exécution  et  la  surveillance  des  déci¬ 
sions  prises,  des  mesures  recommandées  par  les  commissions 
sanitaires?  Dans  la  plupart  des  pays  étrangers,  nous  l’avons 

1.  Voy.  Les  Revendicaiiom  de  l'Hygiène  publique  en  France,  par  A.-J. 
Martin  {Revue  scientifique,  1880). 
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vu,  à  (les  hommes  de  scieticê,  à  des  hommes  du  métier  ;  en 
Franee,  engénérnl,  on  l’ti  déjà  dit,  à  une  administration  abso¬ 
lument  incompétente,  sans  cohésion,  sans  flxité,  qui  ne  saurait 
avoir  en  tout  cas  beaucoup  de  goût  pouf  une  organisation  qui 
n’est  pour  elle  qu’un  accessoire  et  un  surcroît  de  besogne. 

Les  services  sanitaires  ne  dépendent-ils  pas,  dans  les  minis¬ 
tères  et  les  préfectures,  de  divisions  et  de  bureaux  dont  les 
attributions  sont  mulliple's  et  pour  la  plupart,  et  non  les  moins 
importantes  au  point  de  vue  purement  administratif,  fort  éloi¬ 
gnées  des  préoccupations  exclusives  de  la  santé  publique?  Ici, 
l’hygiène  fait  partie  des  services  de  la  direction  du  commerce 
intérieur;  là,  elle  est  soumise  à  une  surveillance  qui  doit  éga¬ 
lement  s’exercer,  entre  autres,  —  touchante  harmonie  des  pou¬ 
voirs, — sur  les  bruits  nocturnes  et  les  bruits  de  cors  et  autres 
instruments  bruyants. 

Loin  de  nous  l’intention  d’accuser  les  homriies  pleins  de  zèle 
ot  de  dévouement,  qui  dirigent  ces  divers  services  ;  nous  n’in¬ 
criminons  que  la  situation  qui  leur  est  faite  et  dont  ils  sont 
les  premiers  à  reconnaître  la  singularité. 

Aussi  ne  saurait-on  s’étonner  que  les  réclamations  des 
Conseils  d’hygiène  n’aient  pu  que  bien  rarement  aboutir,  et 
que  radmiiiistratiou  en  soit  graduellement  arrivée  à  ne  plus 
lés  consulter  que  sur  les  questions  qui  rentrent  plus  particu¬ 
lièrement  dans  l’ordre  habituel  de  ses  préoccupations  ou  sUf 
lesquelles  les  intérêts  particuliers  exerçaient  une  plus  grande 
insistance  ;  c’est  ainsi  qu’nujourd’hui,  dans  presque  tous  les 
départements,  les  Conseils  d’hygiène  ne  sont  plus  guère  cou- 
sullés  que  sur  les  demandes  en  autorisation,  translation  ou 
révocation  des  établissements  dangereux,  insalubres  et  incom¬ 
modes,  et  c’est  à  peu  près  la  seule  de  leurs  attributions  qui 
donne  Heu  à  une  action  administrative. 

En  présence  de  cette  dissémination  des  services  de  la  mé¬ 
decine  publique,  de  leur  incohérence,  de  l’absence  de  Con¬ 
nexion  des  uns  avec  les  autres  et  de  l’incompétence  des 
agents  chargés  do  leur  direction,  un  certain  nombre  de  muni¬ 
cipalités  se  sont  souvenues  des  droits  que  leur  confèrent  les  lois 
de  1789  et  de  1794  ot  s’efforcent  de  régulariser  une  situation 
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aussi  dangereuse.  L’exemple  donné  primitivement  en  Italie 
par  la  ville  de  Turin,  en  Belgique  par  la  ville  de  Bruxelles, 
par  les  grandes  villes  de  l’Amérique,  pour  ne  citer  que  celles- 
là,  devait  être  suivi  en  France.  Leurs  Bureaux  d’hygiène  ont 
été  les  précurseurs  de  ceux  qui  fonctionnent  maintenant  au 
Havre,  à  Nancy,  et  que  Lyon,  Marseille,  Bordeaux  ne  tarderont 
pas  sans  doute  à  posséder. 

Le  Bureau  d’hygiène  de  Bruxelles,  fondé  depuis  le  26  mai 
1874,  offre  un  intérêt  tout  particulier  pour  nous,  en  raison 
même  de  la  ressemblance  avec  la  nôtre  de  la  législation  qui 
en  a  permis  la  création;  il  a  servi  de  modèle  à  nos  deux  Bu¬ 
reaux  d’hygiène  ;  aussi  nous  permettons-nous  d’indiquer  briè¬ 
vement  ses  principales  attributions  : 

Constatation  quotidienne  de  l’état  sanitaire  de  la  ville,  rédaction 
des  rapports  et  tableaux  statistiques  relatifs.  —  Échange  de  docu¬ 
ments  sanitaires  avec  les  communes  de  l’agglomération  bruxelloise 
ainsi  qu’avec  les  grands  centres  de  population  du  royaume  et  de 
l’étranger.  —  Service  médical  de  l’état  civil  (constatation  des  nais¬ 
sances  et  des  décès).  —  Inspection  hygiénique  et  médicale  hebdo¬ 
madaire  des  écoles  publiques.  —  Assainissement  de  la  voirie,  des 
impasses  et  des  habitations.  —  Recherche  de  toutes  les  causes  qui 
sont  de  nature  à  nuire  à  la  santé  publique  :  enquêtes,  rapports  et 
propositions  à  ce  sujet.  —  Surveillance  de  l’exécution  des  mesures 
de  salubrité  prescrites  par  l’autorité  locale  sur  l’avis  de  la  commis¬ 
sion  médicale.  —  Propagation  de  la  vaccine;  désinfection  et  autres 
mesures  règlementaires  tendant  à  prévenir  ou  à  combattre  les  ma- , 
ladies  épidémiques  ou  transmissibles  et  les  épizooties.  —  Constata¬ 
tion  de  la  qualité  des  aliments,  boissons,  condiments,  etc.,  mis  en 
vente.  —  Informations  relatives  à  la  police  des  établissements  dan¬ 
gereux,  insalubres  ou  incommodes,  et  inspection  des  établissements 
publics  et  autres  locaux  sur  lesquels  l’administration  communale  a 
un  droit  de  propriété  ou  de  contrôle.  —  Direction  du  service  des 
secours  publics  en  cas  d’accidents  ou  de  maladies  subites.  —  Service 
de  santé  du  personnel  des  agents  de  police,  des  fontainiers  et  des 
employés  des  taxes  communales.  —  Constatation  de  l’aptitude  phy¬ 
sique  des  candidats  qui  se  présentent  pour  remplir  ces  divers  em¬ 
plois.  —  Rapports  médicaux  sur  les  demandes  de  mise  à  la  pension. 

Un  inspecteur  en  chef,  un  inspecteur  adjoint,  cinq  médecins 
divisionnaires,  cinq  suppléants  et  deux  médecins  spécialement 
attachés  au  service  sanitaire  de  la  prostitution,  telles  sont  les 
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ressources  scientifiques  qui,  avec  l’aide  des  praticiens  de  la 
ville,  alimentent  le  fonctionnement  du  Bureau  d’hygiène  de 
Bruxelles. 

Le  même  plan  est  et  sera  suivi  dans  diverses  villes  de 
France,  avec  des  différences  sans  importance,  dépendant  des 
coutumes  locales. 


IV 

Le  succès  des  Bureaux  d’hygiène  montre  quels  effets  on 
peut  attendre  d’une  centralisation  de  tous  les  services  admi¬ 
nistratifs  de  médecine  publique  sous  une  direction  appropriée. 
Il  serait  très  regrettable  et  même  dangereux  que  l’éclat,  l’en¬ 
gouement  dont  ils  sont  actuellement  entourés,  puisse  tellement 
absorber  l’attention  et  la  faveur  publiques  qu’on  en  vienne  à 
négliger  les  réformes  dont  nos  autres  institutions  sont  suscep¬ 
tibles.  Quelques  brillants  météores  ne  doivent  pas  nous  cacher 
l’obscurité  environnante. 

Ces  institutions  en  France,  nous  l’avons  vu,  dépendent  de 
deux  ministères  principalement  :  l’assistance  médicale,  du  mi¬ 
nistère  de  l’intérieur  ;  l’hygiène,  presque  tout  entière,  du  mi¬ 
nistère  de  l’agriculture  et  du  commerce.  Le  premier  possède 
une  action  administrative  plus  directe  par  l’intermédiaire  des 
préfets,  ses  subordonnés  plus  immédiats.  Ne  serait-il  pas  dési¬ 
rable  que  les  institutions  ressortissant  à  la  médecine  publique 
s’y  trouvassent  concentrées  en  une  direction  unique  ? 

On  a,  il  est  vrai,  bien  dés  fois  renouvelé  le  vœu  de  la  créa¬ 
tion  d’un  Ministère  de  la  santé  publique  ;  mais  on  n’a  pas  tardé 
à  penser  qu’il  pourrait  être  fâcheux  de  soumettre  le  chef  su¬ 
prême  de  la  santé  à  des  fluctuations  politiques,  et  qu’il  serait 
préférable  de  réclamer  une  Direction  de  la  santé  publique 
auprès  d’un  seul  ministère;  peu  importe  le  mot,  pourvu  que  la 
chose  existe. 

L’unité  des  services  d’hygiène  et  d’assistance  médicale  offri¬ 
rait,  en  effet,  cet  avantage  qu’ils  se  peuvent  prêter  un  mutuel 
appui  ;  l’organisation  qui  permettrait  de  l’obtenir  procède  des 
quatre  divisions  sous  lesquelles  nous  pouvons  ranger  les  attri- 
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butions  que  cette  étude  même  nous  a  permis  de  reconnaître 

successivement  ; 

1“  Division  d'assistance  médicale,  d’où  l’assistance  pu¬ 
blique,  les  établissements  et  institutions  de  bieut'aisance,  l’as- 
sistaace  médicale  pour  tous  les  âges,  seraient  dirigés  sur  toute 
la  surface  du  territoire  ; 

2“  Division  du  service  sanitaire  extérieur,  commandant  à 
nos  médecins  sanitaires  à  l’étranger,  aux  agents  de  nos  circon¬ 
scriptions  sanitaires  du  littorcal  et  s’occupant  des  lazarets  et  de 
toutes  les  mesures  quarantenaires; 

3»  Dmsion  d’hygiène  publique,  dont  les  attributions  seraient 
toutes  celles  qui  appartiennent  actuellement,  moins  le  service 
sanitaire  extérieur,  au  service  sanitaire  du  ministère  do  l’agri¬ 
culture  et  du  commerce  ; 

4°  Enfin,  Division  de  statistique  et  de  démographie,  utili¬ 
sant  les  documents  réunis  pai’  les  trois  autres  et  par  les 
Bureaux  d’hygiène  disséminés  sur  tout  le  territoire,  et  l'aisanl- 
ainsi  l’historique  chiffré  et  figuré  des  mouvements  de  la  popu¬ 
lation  et  de  la  santé  publique. 

A  cette  direction  s’adjoindrait  le  Comité  consultatif  d’hy¬ 
giène  publique,  avec  sa  constitution  propre  et  le  droit  d’ini¬ 
tiative. 

Dans  chaque  département,  un  inspecteur  ou  directeur  de  la 
santé  publique,  en  rapports  constants  avec  la  direction  minis¬ 
térielle,  serait  à  la  tète  d’un  service  semblable  dépendant  de  la 
préfecture.  Les  Conseils  d’hygiène,  tels  qu’ils  existent,  auraient 
vis-à-vis  de  ces  inspecteurs  le  même  rôle  que  le  Comité  consul¬ 
tatif  auprès  de  la  direction  supérieure. 

L’État  s’étant  ainsi  assuré  l’administration  générale  de  la 
santé,  comme  il  convient  à  nos  habitudes  sociales,  les  villes 
possédant  des  ressources  suffisantes  et  pour  lesquelles  l’im¬ 
portance  de  la  population  nécessite  une  surveillance  perma¬ 
nente,  n’en  seront  que  plus  empressées  à  créer  des  Bureaux 
municipaux  de  santé,  afin  d’être  informées,  à  toute  heure,  d’ar¬ 
rêter  dès  le  début  toute  menace  d’épidémie,  de  noter  les  va¬ 
riations  de  la  santé  avec  celles  de  ratmosphère,  de  prémunir 
l’alimentalion  publique  contre  les  sophislications  elles  fraudes. 
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d'établir  enfin  le  casier  sanitaire  de  chaque  quartier,  de  chaque 
maison,  presque  de  chaque  habitant. 

Le  contrôle  incessant  de  la  salubrité  ne  peut  s^eyercer  au¬ 
jourd’hui  qu’à  l’aide  des  données  de  la  science  ;  aussi  chacun 
des  services  spéciaux  que  nous  venons  de  désigner  devra-t-il 
être  pourvu  d’un  laboratoire  à'anahjm  permanent. 

Nous  avons  vu  l’Allemagne  se  préoccuper  d’en  doter  les  di¬ 
verses  régions  de  son  territoire.  En  France,  en  général,  c’est 
à  des  laboratoires  installés  pour  d’autres  genres  de  recherches 
que  l’administration  fait  appel  en  pareil  cas  ;  l’exemple  à  suivre, 
toutefois,  est  tout  trouvé  ;  il  n’y  a  qu'à  reproduire  l’organisa¬ 
tion  du  laboratoire  municipal  qui  fonctionne  depuis  dix-huit 
mois  à  Paris  près  la  préfecture  de  police,  et  qui  a  produit  déjà, 
sous  l’habile  impulsion  de  son  directeur,  de  si  remarquables 
travaux,  dont  les  conséquences  pour  la  santé  publique  ne  se 
sont  pas  fait  attendre. 

Les  services  rendus  par  le  laboratoire  municipal  appellent 
aussi  l’attention  sur  la  réorganisation  du  service  de  statistique, 
cet  instrument  de  recherches  si  puissant  et  si  indispensable  pour 
la  médecine  publique,  réorganisation  que  la  ville  de  Paris  a 
entreprise  depuis  le  1"  janvier  ;  les  Bulletins  hebdomadaires 
si  précis  que  son  éminent  directeur,  M.  le  D'  Bertillon,  publie 
chaque  semaine  font  regretter  que,  quelle  que  soit  l’impor¬ 
tance  des  enseignements  qu’il  ne  manque  pas  d’en  tirer 
et  dont  nous  venons  de  recueillir  des  preuves  si  remar¬ 
quables,  il  ne  puisse  avoir  sur  la  santé  publique  qu’une  action 
isolée,  éloignée  et  taixlive.’Car  la  ville  de  Paris  se  trouve  dans 
une  situation  toute  particulière;  le  préfet  de  police  y  possède, 
par  l’arrêté  du  12  messidor  an  VII,  certains  pouvoirs  confiés, 
dans  les  autres  localités,  aux  autorités  municipales,  notam¬ 
ment  ceux  relatifs  à  la  salubrité,  tandis  que  le  Conseil  muni¬ 
cipal  et  la  Préfeeture  de  la  Soine  ont  des  attributions  diffé¬ 
rentes;  d’où  il  résulte  qu’un  conflit  existe  souvent  et  menacera 
toujoui's  d'exister  entre  les  deux  pouvoirs.  C’est  ainsi  que  les 
divers  services  d’assistance  médicale  et  d’hygiène  publique, 
disséminés  do  divers  côtés,  fonctionnent  isolément,  indépen¬ 
damment  les  uns  des  autixis,  et  que  des  lenteurs  considér  ables 
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et  inévitables  se  produisent  eonslainment  dans  la  période 
d’exécution  des  mesures  les  plus  urgentes  elles  plus  sérieuse¬ 
ment  recommandées. 


V 

La  réunion  en  un  centre  commun  des  institutions  éparses 
de  médecine  publique  s’impose  donc  partout  en  France  :  Com¬ 
missions  consultatives  et  direction  spéciale  fixes,  permanentes 
et  compétentes,  telles  sont  les  conditions  qu’il  faut  s’efforcer 
de  réaliser  et  dont  le  premier  terme  existe,  sans  fonctionne¬ 
ment  suffisamment  régulier,  à  peu  près  seul  aujourd’hui. 

Pour  y  parvenir,  il  ne  nous  semble  pas  nécessaire  décomp¬ 
ter,  comme  quelques-uns  le  croient,  sur  les  changements  qui 
peuvent  se  produire  dans  la  législation  qui  régit  les  rapports 
entre  les  municipalités  et  l’administration  centrale;  la  loi 
municipale  n’est-elle  pas  la  toile  de  Pénélope  des  législa¬ 
tures  frangaises?  Et  puisqu’il  suffit  de  rappeler  à  chacune 
leurs  attributions  ' sanitaires,  de  leur  fournir  des  moyens 
d’exécution,  plaçons  donc  à  poste  fixe,  auprès  de  chacun 
de  ces  pouvoirs,  un  administrateur  spécial  qui  les  éclaire  et 
les  dirige  dans  les  décisions  qu’ils  ont  à  prendre. 

La  meilleure  sauvegarde  de  l’application  désormais  assurée 
des  mesures  réclamées  par  la  santé  publique,  ne  serait-ce  pas 
d’ailleurs  l’obligation,  pour  l’administration,  de  présenter 
chaque  année  au  Parlement  un  rapport  sur  le  fonctionnement 
des  services  de  santé  et  leurs  desiderata?  Ce  rapport  existe,  il 
est  vrai,  aujourd’hui;  le  Comité  consultatif  en  publie  un 
chaque  année  sur  les  travaux  des  Conseils  d’hygiène,  mais  il 
reste  dans  les  cartons  et  ne  fait  d’ordinaire  que  grossir  la 
masse  des  archives  du  ministère. 

Supposons,  au  contraire,  que  le  Comité  consultatif,  conseil 
de  perfectionnement,  pour  ainsi  dire,  de  la  Direction  générale 
sanitaire,  soit  tenu  d’annexer  son  rapport  annuel  à  la  loi  de 
budget  :  nos  législateurs  pourront  alors  exercer  un  contrôle 
efficace  et  s’intéresser  au  maniement  de  la  médecine  publique. 
Car  il  n’est,  on  le  sait,  que  les  propositions  budgétaires 
qui  aient  le  pouvoir  d’aboutir  dans  un  temps  relativement 
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court.  C’est  ainsi  que  se  passent  les  choses  dans  maints  pays  : 
en  Angleterre,  en  Allemagne,  aux  États-Unis,  notamment,  où 
la  santé  publique  donne  lieu,  à  chaque  session  des  Chambres 
législatives,  à  des  débats  des  plus  intéressants,  souvent  pas¬ 
sionnés,  toujours  fructueux. 

L’écueil,  il  est  vrai,  contre  lequel  toute  organisation  nou¬ 
velle  vient  lutter  et  quelquefois  se  briser,  c’est  la  demande  de 
nouvelles  allocations  budgétaires  qu’elle  comporte  nécessaire¬ 
ment.  On  sait  que  le  budget  de  la  médecine  publique  est  pauvre 
en  France;  il  serait  trop  long  d’en  reproduire  ici  l’énuméra¬ 
tion  détaillée,  que  nous  tenons  à  la  disposition  de  la  Société  ; 
citons  seulement  quelques  chiffres  particuliers,  bons  à  rete¬ 
nir  :  350  000  francs  environ  pour  les  établissements  et  ser¬ 
vices  sanitaires;  —  moins  de  400000  francs  pour  l’hygiène 
publique,  se  décomposant  ainsi  ;  58  690  francs  pour  les  Con¬ 
seils  d’hygiène  et  l’assistance  médicale;  170j050  francs  pour 
la  vaccine  ;  45  400  francs  pour  les  épidémies;  49  800  francs 
pour  les  épizooties  et  37  950  francs  pour  les  animaux  nuisi¬ 
bles;  —  934410  francs  pour  les  subventions  aux  établisse¬ 
ments  de  bienfaisance  ;  —  706  000  francs  :  secours  à  des  éta¬ 
blissements  et  institutions  de  bienfaisance  ;  —  les  dépenses  inté¬ 
rieures,  frais  d’inspection  et  de  surveillance  du  service  des 
enfants  assistés  absorbent  950000  francs  et  les  frais  de 
protection  du  premier  âge  500  000  francs. — Ajoutons-y  près  de 
30000000  francs  sur  le  budget  des  dépenses  sur  ressources 
spéciales  :  11300000  francs  pour  le  service  des  enfants  assis¬ 
tés;  14000000  pour  le*s  aliénés,  4  000000  pour  l’Assistance 
publique. 

Lorsqu’on  fait,  en  outre,  le  dénombrement  de  ce  que  dépen¬ 
sent  les  départements  et  les  communes  pour  le  contingent  qui 
leur  incombe,  contingent  fort  variable  *,  on  peut  estimer  à 
65000000  francs  au  maximum  ce  que  coûte  la  médecine 
publique  en  France,  chétive  aumône  à  l’art  de  conserver  la 

1.  A  Paris  : 

Assistance  publique .  I7.UÜÜ.0Ü0  francs. 

Service  de  la  salubrité . : .  10.000.000  _ 
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vie  des  citoyens  en  regard  surtout  de  ce  que  coûte  l’art  de  les 

détruire. 

Ce  ue  sont  pas  là  de  gros  chilûres  assurément,  mais  ils  ef¬ 
frayent  toujours  les  dispensateurs  des  deniers  publics.  Les  pro¬ 
jets  de  loi  soumis  en  1877  aux  délibérations  du  Parlement 
relatifs  à  l’obligation  de  l’assistance  médicale  dans  les  campa¬ 
gnes,  ont  échoué — ne  l’oublions  pas  —  devant  la  nécessité  de 
l’obligation  corrélative  de  demander  aux  communes  de  s’impo¬ 
ser  extraordinairement  à  cet  effet;  les  ministres  des  finances 
et  de  l’intérieur  sont  venus  déclarer  :  qu’il  fallait  avant  tout 
ménager  les  sources  du  crédit  de  l’État  et  ne  pas  épuiser  à 
l’avance  les  forces  contributives  de  la  France;  on  a  môme  osé 
avancer  que,  les  communes  étant  obligées  de  se  taxer,  l’auto¬ 
rité  tutélaire  de  l’État  serait  enlevée.  Et  ce  sont  de  sem¬ 
blables  raisons  qui  ont  fait  repousser,  dès  le  premier  article, 
l’une  des  lois  que  nous  ne  craignons  pas  de  qualifier  des  plus 
productives;  si  notre  population  croît  encore,  quoique  faible¬ 
ment,  n’est-ce  pas,  en  effet,  grâce  à  l’appoint  apporté  par  ta 
population  rurale  et  les  dépenses  effectuées  pour  améliorer  et 
maintenir  sa  santé  ne  seront-elles  pas  amplement  compensées 
par  les  diminutions  qui  en  résulteraient  dans  les  frais  de  l’as¬ 
sistance  publique  et  la  conservation  de  ce  capital  humain  qui 
rapporte  bien,  il  nous  semble,  quelque  chose  à  l’État? 

Mais  la  réforme  très  modeste  que  nous  réclamons  aujour¬ 
d’hui  au  nom  des  intérêts  de  la  médecine  publique,  c’est-à- 
dire  l’organisation  de  directions  sanitaires,  de  fonctionnaires 
spéciaux,  de  laboratoires  et  aussi,  nous  allons  le  voir  tout  à 
l’heure,  d’une  école  spéciale  d’enseignement,  ne  se  chiffre 
pas  par  d’aussi  grosses  sommes;  douze  à  quinze  cent  mille 
francs  suffiraient  aisément  chaque  année  pour  la  France  tout 
entière,  en  utilisant  les  rudiments  de  services  actuellement 
existants. 

Tout  en  ayant  recours  à  ces  droits  de  visite  sur  les 
établissements  classés  qu’a  si  justement  revendiqués  M.  le 
D' Drouineau,  il  n’est  pas  inutile  de  rappeler  que  notre  service 
sanitaire  extérieur  reçoit  chaque  année,  contrairement  à  l’ar¬ 
ticle  7  de  la  convention  internationale  adoptée  àParis  en  1852, 
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sur  les  droits  d’arraisonnement  et  de  reconnaissance  une 
somme  supérieure  à  ses  frais  ;  cette  somme,  qu’il  est  mal  aisé 
de  calculer  exactement,  car  elle  est  versée  directement  au 
Trésor  public  et  ne  se  trouve  pas  portée  en  regard  des  dé¬ 
penses  du  service,  peut  être  évaluée  à  plus  d’un  million.  Elle 
pourrait  aisément  suffire  à  la  part  qui  incomberait  à  l’État 
dans  la  réorganisation  demandée,  et  les  départements  et  les 
communes,  par  une  répartition  plus  conforme  des  allocations 
actuellement  disséminées  avec  une  parcimonie  souvent  déri¬ 
soire,  n’auraient  pour  cela  que  des  dépenses  insignifiantes  à 
ajouter  à  leur  budget. 

VI 

«  L’exécution  des  décisions  des  Conseils  d’hygiène  devrait 
être  confiée  à  l’activité  d’un  fonctionnaire  spécial  et  armé 
d’une  sanction  pénale,  »  déclare  M.  le  Bergeron  dans  son 
remarquable  travail  sur  les  Conseils  d’hygiène,  indiquant  ainsi 
toute  l’importance  de  la  création  d’administrateurs  hygié¬ 
nistes.  Il  faut,  en  effet,  dans  ces  divers  directions  et  bureaux, 
dans  les  services  que  nous  venons  de  définir,  des  hommes  qui 
soient  la  fois  Tun  et  l’autre  ;  il  faut  aussi  qu’il  leur  soit  fait 
une  situation  telle  qu’elle  permette  d’exiger  d’eux  qu’ils  se 
livrent  uniquement  à  leur  profession. 

La  direction  des  institutions  sanitaires  analogues  que  pos¬ 
sèdent  plusieurs  nations  appartient,  nous  l’avons  vu,  à  des 
médecins  ;  il  semble  eu  effet  que  ceux-ci  puissent  avec  raison 
aspirer  à  éclairer  les  pouvoirs  publics  sur  les  problèmes  qui 
louchent  aux  nécessités  de  l’existence  de  la  société  elle-même 
et  il  ne  serait  pas  inutile  que  les  législateurs,  les  adminis¬ 
trateurs  de  la  santé  publique  puissent  posséder  cette  science 
profonde  de  l’organisme  humain  dont  le  médecin  peut  sur¬ 
prendre  les  secrets  pendant  de  longues  années. 

En  France,  on  paraît  craindre  l’immixtion  du  médecin  dans 
les  affaires  administratives,  quelles  que  soient  ses  aptitudes 
et  la  spécialité  de  ses  travaux. 

Tout  récemment  encore,  n’avons-nous  pas  entendu  soutenir 
publiquement  l’incapacité  du  médecin  en  matière  d’adminis- 
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Iration  de  la  santé  publique?  Un  médecin  ne  sauvait  diriger 
les  services  de  l’assistance  publique  ;  et  cette  tbéorie,  qui  a 
été  reproduite  hier  encore  à  la  Chambre  des  députés  à  propos 
de  l’administration  des  hôpitaux  militaires,  a  été  émise,  par 
un  hasard  singulier,  dans  les  salles  mêmes  où  siégeait  le  Con¬ 
grès  international  d’hygiène  de  Paris  en  1878.  Comme  si  les 
médecins  des  hôpitaux,  dont  nous  avons  ici  fréquemment  enre¬ 
gistré  les  réclamations,  ne  préféraient  pas  les  adresser  à  un  ad¬ 
ministrateur  qui  fût  en  même  temps  hygiéniste!  Que  l’adminis¬ 
tration  n'a-t-elle  entendu  les  sévères  admonestations  qui  lui 
étaient  adressées  par  les  200  membres  étrangers  du  Congrès 
de  Paris  qui  visitaient  l’hôpital  Tenon,  dans  la  journée  du 
4  août  1878! 

Voilà  cependant  qu’un  décret  du  5  décembre  1879  a  intro¬ 
duit  de  nouveau  des  membres  du  corps  médical  dans  l’inspec¬ 
tion  générale  administrative  des  établissements  hospitaliers 
de  bienfaisance.  Et  ne  sait-on  pas  que  le  service  des  aliénés, 
dirigé,  surveillé,  inspecté  par  des  médecins,  peut  être  et  est 
considéré  partout  comme  un  service  modèle  au  point  de  vue 
de  l’hygiène  publique  !  Les  directeurs  des  circonscriptions  de 
la  police  sanitaire  maritime  ne  sont-ils  pas  des  médecins  ; 
leurs  fonctions  sont  cependant  éminemment  administratives, 

11  nous  semble!  Mais  ce  qui  peut  paraître  encore  plus  étrange, 
en  présence  de  ces  exemples,  sur  91  inspecteurs  départemen¬ 
taux  du  service  des  enfants  assistés,  nous  ne  comptons  que 

12  docteurs  en  médecine  ! 

Mais  la  médecine  préventive  est  devenue  une  science  posi¬ 
tive,  une  science  particulière,  qui  appuie  ses  revendications, 
ainsi  que  M.  le  professeur  Vallin  l’a  si  bien  défini,  sur  les 
recherches  de  la  physique,  de  la  chimie,  de  la  météorologie, 
de  la  technologie  industrielle,  de  l’art  de  l’ingénieur  et  de 
l’architecte,  de  la. physiologie,  de  la  thérapeutique  en  partie, 
de  la  pathologie  comparée,  de  l’épidémiologie,  de  la  démo¬ 
graphie,  de  la  législation  en  matière  sanitaire.  Et  chacun  de 
ceux  qui  possèdent  quelques-unes  de  ces  connaissances  peut 
rendre  à  l’hygiène  publique  de  signalés  services;  c’est  parmi 
eux  que.se  recrutent  et  se  doivent  recruter  les  membres  des 
Commissions  consultatives. 
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Pour  exercer,  par  contre,  la  direction  effective,  pour  exécu¬ 
ter,  il  l'aut  que  le  fonctionnaire  aitreçu  une  éducation  spéciale 
et  pratique,  qui  ne  se  peut  acquéiùr  que  dans  une  école  appro¬ 
priée.  Ce  n’est  en  effet  ni  dans  nos  écoles  de  médecine,  ni  dans 
les  écoles  professionnelles,  que  l’enseignement  complet  exigé 
aujourd’hui  par  la  science  sanitaire  peut  être  donné.  La  créa¬ 
tion  d’une  École  supérieure  d’hygiène  publique  ne  pourrait, 
d’autre  part,  qu’encourager  les  diverses  écoles  à  perfectionner, 
à  compléter  leur  enseignement  de  l’hygiène,  devenu  d’autant 
plus  nécessaire  qu’il  pourrait  être  pour  quelques-uns  une 
préparation  à  l’enseignement  supérieur  et  répondrait  pour 
tous  aux  exigences  futures  de  la  profession.  Notre  Société 
insistait  naguère,  par  l’excellent  rapport  de  notre  secrétaire 
général,  M.  le  D"  Henri  Napias,  et  avec  l’appui  si  autorisé  de 
M.  le  professeur  Bouchardat,  sur  l’insuffisance  de  cet  ensei¬ 
gnement  et  l’on  sait  combien  on  manque  presque  partout  de 
laboratoires,  d’enseignement  pratique  et  même  de  professeurs. 

Sans  insister  sur  les  établissements  de  ce  genre  qui  existent 
à  l’étranger,  rappelons  seulement  le  plus  important  de  tous, 
riustilut  hygiénique,  fondé  et  dirigé  par  M.  le  professeur 
Pettenkofer,  à  Munich,  Institut  destiné  à  l’instruction  publique 
des  candidats  aux  fonctions  de  médecin  de  district,  qui  sont 
au  service  de  l’État  et  ne  sont  appelés  à  leurs  fonctions 
qu’après  avoir  subi  un  examen  l’égulier. 

Le  programme  des  cours  de  cet  Institut  comprend  *  : 

1“  Cours  de  Pettenkofer  et  Wolffhügel,  six  heures  par  se¬ 
maines,  trois  leçons  de  lieux  heures  chacune. 

1.  Air.  — Température  :  Différentes  espèces  de  thermomètres. 
Vérilicalion,  correction  de  la  lecture.  —  Pression  :  différentes  es¬ 
pèces  de  baromètres.  Contrôle.  Réduction  de  la  lecture  à  0  degré. 
Manomètres.  —  Vapeur  d’eau  :  absorption  par  des  matières  hydro¬ 
scopiques.  Hygromètres,  psychromètres,  mesureurs  de  l’évaporation 
(Vordunstungsmeser).  —  Quantité  de  pluie  :  pluviomètres,  udo- 
mètres.  Méthode  de  mesurage  ou  de  pesage. 

Intensité  du  vent.  Anémomètres.  —  Ozone  :  méthodes  ozonosco- 
piques  et  ozonomélriques.  —  Préparation  aux  observations  météo- 

i.  Nous  croyons  devoir  en  reproduire  le  programme  détaillé,  dont  une 
analyse  seulement  avait  déjà  paru  dans  la  Revue  d’Iujgiène,  t.  I,  p.  590. 
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rologiques.  —  Acide  carbonique  :  détermination  et  évaluation  de 

l’acide  carbonique. 

2.  Eaw.  — Examen  physique  ;  couleur  de  l’eau,  méthode  de  Harz, 
microscopie.  —  Examen  chimique  :  1”  quantitatif  :  éléments  solides 
(suspendus  et  dissous),  perte  de  chaleur,  substance  organique, 
chlore,  acide  nitrique,  chaux,  acide  carbonique  ;  2”  qualitatif  :  am¬ 
moniaque  hydrogène  sulfuré,  acide  nitrique,  plomb,  cuivre. 

3.  Sol.  —  Examen  physique.  Porosité,  contenu  aqueux,  absorption 
et  résorption  de  l’eau.  Microscopie.  —  Analyse  chimique  quantita¬ 
tive  ;  perte  de  chaleur,  substance  organique,  chlore,  acide  nitrique, 
nuantité  d’eau,  azote,  acide  phosphorique.  —  Détermination  de 
rhiimidité  de  l’air  du  sol.  —  Mesurage  du  niveau  de  l’eau  du  sol. 

—  Détermination  de  l’acide  carbonique  de  l’air  du  sol .  —  Mesurage 
de  la  température  à  différentes  profondeui-s. 

•4.  Ventilation.  —  Analyse  anémométrique.  —  Détermination  de 
l’acide  carbonique.  Calcul  dé  l’effet  de  la  ventilation  d’après  l’acide 
carbonique  contenu.  —  Besoin  de  ventilation  et  d’espace.  Évalua¬ 
tion  du  cube  d’air  d’un  appartement  habité.  —  Appréciation  et 
choix  d’une  ventilation  organisée.  —  Appareils  de  ventilation 
dans  les  écoles,  les  institutions,  les  casernes,  le  lieux  de  réunion 
publics,  les  habitations  privées.  — Inspection  de  divers  systèmes  de 
ventilation . 

5.  Éclairage.  —  Photomètres.  —  Démonstration  et  détermination 
de  l’infection  de  l’air  par  les  matières  éclairantes  et  les  produits  do 
leur  combustion.  —  Horloge  à  gaz.  —  Établissement  de  gazomètres. 

6.  Chauffage.  —  Démonstration  et  détermination  de  l’infection  de 
l’airpar  les  produits  de  la  combustion.  —  Méthode  d’examen  pour 
un  appareil  de  chauffage.  —  Choix  de  poêles  et  de  calorifères  pour 
écoles,  institutions  publiques  et  demeures  privées. 

7.  Emplacement  pour  constructions  :  maison  et  cour.  —  Choix 
d’un  emplacement  pour  constructions.  —  Matériaux  de  construction. 
Détermination  du  degré  de  porosité  et  de  perméabilité,  de  l’absorp¬ 
tion  et  de  la  résorption  de  l’eau.  —  Détermination  de  l’eau  conte¬ 
nue  dans  les  matériaux  de  construction  et  dans  les  murs  ;  temps 
nécessaire  pour  la  dessiccation  des  constructions  récentes.  Lavage 
de  la  maison.  — Appréciation  de  plans  de  constructions. 

8.  Approvisionnements  d’eau.  —  Appréciation  sanitaire  d’une 
eau  d’après  les  résultats  de  l’analyse  physique  et  chimique.  — 
Fourniture  de  l’eau  à  une  commune  ou  à  une  ville.  Eau  potable  et 
utilisable,  eau  de  rivière,  de  citerne  ou  de  source,  filtration, 
aqueducs,  horloges  hydrauliques,  quantité  d’eau,  fournie  par  des 
sources,  évaluée  par  tête  et  par  jour. 

9.  Drainage  et  propreté  des  lieux  d’habitation.  — Canalisation. 

—  Démonstration  et  détermination  de  l’infection  de  l’air  et  du  sol 
par  divers  établissements.  —  Disposition  des  latrines,  —  Exhibition 
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de  plans  de  drainage  et  de  canalisation  pour  une  ville.  Détails  sur 
les  fosses  dites  Abortgruben,  Versitzgruben,  égouts  à  détritus, 
tonnes,  canalisation  avec  ou  sans  introduction  des  matières  fécales, 
projection  dans  des  ruisseaux  ou  rivières  (quantité  des  déchets  et  de 
l’eau),  irrigation.  —  Disposition  de  tonnes,  etc.  —  Désinfection. 

10.  Maisons  d’écoles,  collèges,  •pensions.  —  Disposition.  Organi¬ 
sation.  Ustensiles.  —  Fonctionnement.  —  Inspection  de  quelques 
écoles  de  Munich  et  du  magasin  des  livres  et  mobilier  scolaire 
du  cercle . 

Fabriques .  —  Conditions  hygiéniques  générales  pour  leur  con¬ 
struction,  organisation  et  fonctionnement. 

Hôpitaux.  —  Corridors,  pavillons,  baraques.  —  Emplacement 
pour  la  construction.  — Chauffage,  éclairage,  ventilation.  — Pro¬ 
vision  d'eau.  —  Canalisation  d’entrée  et  de  sortie,  désinfection. 

Abattoirs.  —  Conditions  hygiéniques  générales  pour  leur  con¬ 
struction,  organisation  et  fonctionnement. —  Inspection  de  quelques 
abattoirs  publics. 

Maisons  mortuaires  et  cimetières.  —  Construction  et  fonction¬ 
nement. 

Statistique.  —  Etude  des  questions  de  statistique  et  de  techno¬ 
logie. 


2°  Cours  de  Forster,  deux  heures  par  semaine  en  un  seul  jour. 

A.  Comestibles  et  boissons.  —  1.  Nourriture  animale. — Viande. 
De  quoi  se  compose  la  viande  saine,  vendue  aux  consommateurs 
(Détermination  qualitative  et  quantitative  de  l’importance  du  con¬ 
tenu  des  aliments).  Modifications  apportées  par  l’art  culinaire. 
Viandes  préparées  et  fraîches.  Suc  de  viande,  bouillon,  peptones. 
Extraits  de  viande  ;  conserves  ;  méthodes  de  conservation  :  «)  effet 
de  la  température  ;  froid,  degré  de  l’ébullition  ;  p)  importance  de 
l’élimination  de  l’air;  t)  dessication;  è’)  effet  des  antiseptiques  soit 
seuls,  soit  conjointement  avec  l’élimination  de  l’eau  et  de  l’air. 
Additions  hétérogènes  et  falsification  des  viandes.  —  Œufs,  parties 
'  intégrantes,  conservation.  —  Lait,  spécialement  lait  de  vache,  pro¬ 
venances.  Détermination  qualitative  et  quantitative  des  laitages. 
Falsification  du  lait  ;  méthodes  qui  l’indiquent  promptement;  mérite 
et  importance  de  ces  méthodes.  Conserves  de  lait.  Laitages  divers; 
fromage,  petit-lait,  beurre,  graisse  combinée  avec  d’autres  corps 
gras,  beurre  artificiel,  falsifications. 

2.  Nourriture  végétale.  —  Céréales,  farines,  pain,  pâtisseries  ! 
composition,  apprêt,  conservation,  falsifications;  introduction  de 
matières  impures. 

Légumes  et  fruits  à  gousses.  —  Légumes,  plantes  à  racines  et  à 
tubercules.  —  Fruits  divers. 
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3.  Épices  et  assaisonnement.  —  Sel  de  cuisine,  vinaigre,  sucre, 
miel,  épices  proprement  dites. 

4..  Boissons.  — Bière,  ses  éléments,  sa  fabrication,  espèces,  ad¬ 
ditions  hétérogènes  et  falsifications.  —  Vins,  composition,  fabrica¬ 
tion,  espèces,  vins  artificiels  et  falsifications.  —  Autres  boissons 
alcooliques.  —  Café,  thé,  cacao. 

B.  Alimentation.  —  1)  Analyse  de  la  nourriture  de  l’homme  et 
de  quelques-uns  de  ses  repas.  —  2)  Appréciation  et  évaluation  du 
prix  de  la  nourriture  pour  des  individus  isolés  et  dans  des  établisse¬ 
ments  tels  que  les  hôpitaux,  les  prisons,  les  restaurants,  les  ca¬ 
sernes,  etc.  —  3)  Alimentation  des  enfants. 

S»  Cours  de  Bollingeb,  une  heure  par  semaine. 

A.  Police  sanitaire  de  la  nourriture  animale.  —  Organisation  de 
l’inspection  de  la  viande,  personnel  de  l’inspection,  examen  micro¬ 
scopique  de  la  viande.  Abattoirs  publics  et  privés.  Importation, 
dans  les  villes,  de  viandes  d’animaux  provenant  des  campagnes. 
Colportage  de  viandes.  Elimination  ou  désinfection  des  viandes 
impropres  à  l’alimeufation  humaine.  Equarrissage.  —  Signes  aux¬ 
quels  on  reconnaît  une  viande  saine.  Distinction  d’après  les  races 
animales.  Viandes  préparées  et  conservées.  Charcuterie. —  Viandes 
rendues  malsaines  par  zoonoses  infectieuses  (morve,  anthrax,  pyé¬ 
mie  et  septicémie,  tubercule,  etc.)  —  Empoisonnements  des  ani¬ 
maux  abattus.  —  Parasites,  trichines.  —  Maladies  locales  diverses 
des  animaux  abattus.  —  Modifications  de  la  viande  qui  suivent  la 
mort  (putréfaction,  infection  par  des  substances  vénéneuses).  Pois¬ 
sons  empoisonnés.  —  Nature  de  la  viande  provenant  de  différéntes 
maladies  des  animaux,  ainsi  que  de  la  décomposition  qui  succède  à 
la  mort.  —  Influence  des  maladies  des  animaux  sur  le  lait,  le 
beurre  et  le  fromage.  Fromages  vénéneux. 

B.  Police  sanitaire  des  maladies  communiquées  à  l’homme,  non 
pour  avoir  mangé  delà  viande,  mais  par  d’autres  causes,  leur  étio¬ 
logie,  pathologie  et  prophylaxie.  —  Ragé.  —  Morve.  —  Anthrax. 
—  Maladies  de  la  bouche.  —  Variole  (des  vaches).  —  Septicémie  et 
pyémie,  diphthérie.  — Maladies  provenant  de  parasites  (échinoco- 
ques,  gale,  parasites  de  la  peau). 

L’enseignement  de  l’Institut  hygiénique  de  Munich,  on  le 
voit,  ne  saurait  préparer  complètement  les  administrateurs  de 
la  santé.  Pourquoi  l’État  ne  créerait-il  pas  en  France  un  Ins¬ 
titut  sur  le  modèle  des  écoles  spéciales  et  surtout  sur  le 
modèle  de  l’Institut  national  agronomique,  école  des  hautes 
études  des  sciences  appliquées  à  l’agriculture,  qui  présente 
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un  cadre  et  un  programme  qu’il  serait  facile  d’imiter  en 
l’appliquant  à  l’hygiène. 

Cet  Institut,  qui  compte  déjà  deux  années  d’existence,  est' 
dans  un  état  de  grande  prospérité  ;  et  les  locaux  qu’il  occupe 
sont  devenus  tellement  insuffisants  qu’on  lui  en  a  construit  de 
nouveaux,  où  il  s’installera  dans  deux  ans. 

Puisse  alors  un  Institut  d’hygiène  être  prêt  à  occuper  sa 
place  vacante  ! 

C’est  en  effet  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  dont  les 
amphithéâtres  sont  libres  tout  le  jour,  dont  les  collections  et 
les  laboratoires  présentent  des  ressources  qu’on  ne  rencontre¬ 
rait  nulle  part  ailleurs,  et  qui  dépend  du  ministère  de  l’agri¬ 
culture  et  du  commerce,  qu’un  tel  enseignement  peut  être  le 
plus  utilement  placé. 

Ce  n’est  pas  à  cette  heure  que  nous  pourrions  définir  et  dis¬ 
cuter  le  cadre  et  le  programme  de  cet  Institut  ;  qu’il  nous 
suffise  d’exprimer  l’avis  que,  sous  la  surveillance  du  Comité 
consultatif  d’hygiène  publique,  il  puisse  comprendre  tout  au 
moins  ; 

1“  Un  professeur  de  physique,  météorologie  et  géologie 
appliquées  à  l’hygiène  ; 

2°  Un  professeur  de  chimie  appliquée  à  l’hygiène  ; 

3“  Un  protesseur  de  physiologie  expérimentale  appliquée  à 
l’hygiène  ; 

4"  Un  professeur  enseignant  le  génie  sanitaire  (application 
à  l’hygiène  delà  science  de  l’ingénieur  et  de  la  science  de  l’ar¬ 
chitecte). 

5°  Un  professeur  d’épidémiologie,  climatologie  et  pathologie 
comparée  ; 

6“  Un  professeur  de  démographie  ; 

7°  Un  professeur  de  législation  sanitaire. 

A  ce  corps  professoral  seraient  adjoints  des  maîtres  de  con¬ 
férences,  chefs  de  travaux  et  répétiteurs,  afin  de  guider  les 
élèves  dans  leurs  travaux  pratiques,  dans  leurs  excursions 
scientifiques,  ainsi  que  dans  leurs  études  cliniques,  telles  que 
celles  que  poursuit  à  l’hôpital  Lariboisière  notre  savant 
maître  M.  le  D''  Proust. 
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Ainsi  se  formerait  toute  une  pépinière  de  candidats  pour  le 
personnel  de  l’administration  sanitaire,  de  futurs  professeurs 
d’hygiène  pour  les  divers  enseignements  techniques,  d’ex¬ 
perts  de  la  salubrité,  destinés  aux  laboratoires  spéciaux,  et 
pouvant  rendre  aux  particuliers  les  mêmes  services  que  ceux 
de  la  Société  de  salubrité  d’Édimbourg,  dont  notre  distingué 
collègue,  M.  Gaston  Trélat,  nous  a  esquissé  l’organisation. 
Tous  sortiraient  de  l’Institut  munis  d’un  dipléme  dont  la  va¬ 
leur  ne  tarderait  pas  à  égaler  celui  que  décernent  les  Instituts 
techniques,  dont  les  élèves  sont  Si  appréciés  en  tous  pays. 


Parvenu  au  terme  de  cette  longue  communication,  dans 
laquelle  nous  n’avons  pu  qu’effleurer  des  sujets  nombreux, 
dont  chacun  exigerait  un  examen  plus  complet,  que  nous  ne 
pouvions  poursuivre  dans  cette  séance,  nous  serions  heureux 
de  penser  que  nous  avons  suffisamment  appelé  l’attention  de  la 
Société  sur  quelques-unes  de  nos  revendications  les  plus 
urgentes  de  la  médecine  publique,  nous  réservant  de  fournir 
de  plus  amples  développements  devant  la  Commission  à  la¬ 
quelle  nous  exprimons  l’espoir  que  vous  voudrez  bien  en  ren¬ 
voyer  l’examen  et  l’étude. 

Chemin  faisant,  nous  avons  assurément  soulevé  bien  des 
desiderata  qui  réclament  une  réglementation,  une  organisa¬ 
tion  nouvelles.  Mais  il  fallait  avant  tout  rechercher  les  points 
principaux,  primordiaux,  pour  ainsi  dire,  sur  lesquels  une 
solution  peut  être  le  plus  aisément  obtenue  de  la  part  des  pou¬ 
voirs  publics.  Nous  ne  pensons  pas,  en  effet,  que  l’on  puisse 
gagner  beaucoup  à  vouloir  tout  réformer  à  la  fois,  à  l’exemple 
des  nations  qui  attendent  depuis  plusieurs  années  l’adoption 
d’un  Code  sanitaire  ;  l’exemple  de  l’Italie,  entre  autres,  serait 
bien  fait  pour  nous  avertir,  si  nous  n’en  étions  nous-mêmes 
chaque  jour  informés  par  notre  propre  expérience. 

En  résumé,  nous  avons  vu  qu’en  France  nos  institutions  de 
médecine  publique  ont  été  parfaitement  conçues,  au  point  de 
vue  du  pouvoir  consultatif;  l’exécution  seule  a  fait  défaut, 
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parce  que  des  fonctionnaires  compétents  et  autorisés,  réunis¬ 
sant  entre  leurs  mains  la  direction  d’institutions  qui  se  dissé¬ 
minent  de  plus  en  plus,  ontjusqu’à  présent  manqué;  cette  dis¬ 
sémination,  d’autre  part,  est  arrivée  à  un  tel  point  qu’on  ne 
cesse  de  créer  des  commissions  nouvelles  et  des  services  nou¬ 
veaux,  qui  prennent  leur  part  des  attributions  déjà  conférées 
aux  institutions  plus  anciennes,  comme  si  celles-ci  avaient  cessé 
d’exister. 

La  réunion  de  tous  les  services  sanitaires  sous  une  direction 
effective,  la  création,  le  mode  de  recrutement  des  fonction¬ 
naires  sanitaires,  les  limites  de  leur  mode  d’action,  l’éducation 
spéciale  qu’ils  doivent  recevoir,  le  contrôle  direct  du  Parle¬ 
ment  exercé  chaque  année  sur  les  institutions  de  médecine  pu¬ 
blique,  tels  sont  les  divers  points  sur  lesquels  noüs  n’avons 
pas  craint  de  provoquer  les  délibérations  de  la  Société  de 
médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle. 

L’Académie  de  médecine,  dans  sa  séance  du  2  mars,  a 
chargé  sa  section  d’hygiène  d’étudier  une  proposition  de 
notre  savant  collègue  M.  le  D”  Henri  Gueneau  de  Mussy,  ten¬ 
dant  à  «  instituer  une  Commission  chargée  de  rechercher 
quelle  peut  être  l’organisation  des  services  sanitaires,  consi¬ 
dérés  surtout  dans  leurs  rapports  avec  l’administration,  la 
plus  favorable  aux  intérêts  de  la  santé  publique  ».  Depuis 
longtemps  déjà,  diverses  Sociétés  savantes  et  un  certain  nombre 
de  monographies  ont  discuté  ces  problèmes,  qu’agitait  dès  1846 
le  D"  Dauvin,  dans  son  remarquable  travail. 

De  tous  côtés,  des  efforfs  sont  tentés  dans  cette  direction  ; 
c’est  le  vœu  unanime,  pour  ainsi  dire,  dans  tous  les  pays  civi¬ 
lisés  qui  ont  la  religion  de  la  santé,  vœu  que  tous  les  Congrès 
de  médecine  ou  d’hygiène,  nationaux  ou  internationaux,  ne 
cessent  de  formuler.  C’est  aussi  celui  qui  s’élève  des  discus¬ 
sions  de  toutes  les  Sociétés  adonnées  spécialement  à  l’hygiène, 
des  trois  Sociétés  anglaises  d’hygiène  comme  de  la  Société 
allemande  d’hygiène,  de  la  Société  d’hygiène  du  Bas-Rhin,  de 
la  Société  d’hygiène  de  Vienne,  de  V American  public  heallh 
Association,  de  la  Société  d’hygiène  de  Russie,  de  la  Société 
de  médecine  publique  de  Belgique,  des  six  Sociétés  italiennes 
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d’hygiène,  de  la  nouvelle  Société  espagnole,  des  deux  Sociétés 
françaises. 

Puisse  notre  Société,  qui  a  la  bonne  fortune  d’étre  ouverte  ii 
tout  savant  qui,  par  ses  titres,  ses  études  et  sa  compétence 
spéciale,  peut  apporter  un  concours  efficace  aux  travaux  ayant 
pour  but  d’élucider  toutes  les  questions  afférentes  à  la  méde¬ 
cine  publique,  être  favorisée  par  les  pouvoirs  publics  de  ce 
même  accueil  que  reçoit  la  Commission  des  bills  parlemen¬ 
taires  de  l’Association  médicale  britannique  auprès  de  la 
Chambre  des  communes  !  Puissent  ses  travaux  jouir  du  même 
succès  que  ceux  de  la  Commission  du  Congrès  des  médecins 
hongrois,  préparant  et  faisant  voter  la  loi  si  complète  de  1876, 
et  que  ceux  de  la  Commission  médicale  suisse,  d’abord  béné¬ 
vole,  plus  tard  officieuse,  dont  le  Conseil  fédéral,  par  recon¬ 
naissance  de  ses  services,  fit,  le  1"'  mars  1879,  une  Commission 
sanitaire  fédérale,  officielle  et  définitive  ! 

Nous  comptons,  pour  y  atteindre,  sur  nos  interprètes  et 
défenseurs  naturels  auprès  du  Parlement,  nos  éminents  col¬ 
lègues  les  médecins-législateurs  qui,  à  l’exemple  si  judicieu¬ 
sement  donné  par  MM.  les  D"  Théophile  Roussel  et  Henry 
Liouvllle,  ne  manqueront  pas  de  s’efforcer  de  traduire  en 
propositions  législatives  nos  revendications;  nous  comptons 
enfin  sur  la  pression  de  l’opinion  pnblique,  que  nous  ne  de- 
vons;  pas  nous  lasser  d’instruire  sur  tous  les  desiderata  de  la 
médecine  publique,  dont  l’action  ne  s’exerce  jamais  qu’en 
faveur  de  la  vitalité  et  de  la  prospérité  nationales. 

M.  le  Président  dit  qu’il  y  a  lieu  de  renvoyer  l’important 
mémoire  de  M.  A.-.T.  Martin  à  la  Commission  précédemment 
nommée  pour  examiner  un  mémoire  de  M.  le  D"  Valentin  Vi- 
gnard  sur  la  Création  d’un  ministère  de  la  santé  publique 
(t.  I,  p.  999).  Celte  commission,  complétée,  sera  composée  de 
MM.  le  D'’  Bouchardat,  Bezançon,  D''  Dubrisay,  D’  Dubuc, 
Durand-Claye,  D'-  Fauvel,  D’’  Gallard,  D'-  H.  Gueneau  de 
Mus  s  Y,  t)'-  Liouvidle,  A.-J.  Martin,  D’  Proust,  D''  Rougon, 
D''  Vallin,  Wurtz. 
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De  la  menstruation  dans  les  établissements  consacrés 
à  l’éducation  des  jeunes  filles, 
par  M.  le  D''  Galippe. 

En  1879,  j’ai  publié  sur  ce  sujet  quelques  notes  que  je  me 
propose  de  soumettre  aujourd’hui  à  votre  jugement.  Je  le  fais 
d’autant  plus  volontiers  que,  n’ayant  dans  cette  question  spé¬ 
ciale  qu’une  compétence  incomplète,  je  désire  vous  voir 
adopter  mes  vues,  certain  que  vous  saurez  leur  donner  l’au¬ 
torité  qui  leur  manque  et  en  tirer  les  conséquences  qui  vous 
paraîtront  légitimes. 

Pour  peu  que  nous  ayons  vécu  en  contact  médical  avec  des 
femmes  ou  des  jeunes  filles,  il  nous  a  été  facile  de  voir  qu’un 
grand  nombre  de  celles-ci  considéraient  la  menstruation 
comme  une  fonction  désagréable  et  d’ordre  inférieur. 

Si  l’on  recherche  l’oi-igine  de  ce  préjugé,  il  n’est  pas  difficile 
de  voir  qu’il  vient  en  droite  ligne  des  maisons  d’éducation  ou 
des  couvents  où  sont  élevées  les  jeunes  filles. 

Dans  la  majorité  de  ces  établissements,  dès  qu’une  jeune 
fille  devient  pubère,  on  lui  inculque  cette  sotte  idée,  que  la 
menstruation  est  chose,  sinon  honteuse  et  impudique, mais  tout 
au  moins  une  sujétion  repoussante  et  indigne  d’occuper 
l’esprit  d’une  personne  bien  née. 

De  ce  préjugé  absurde  résulte  une  série  de  pratiques  et  de 
violations  des  règles  d’hygiène,  sur  lesquelles  je  crois  devoir 
appeler  voire  attention. 

Voyons  ce  qui  se  passe  dans  une  pension  ou  dans  un 
couvent  ;  une  jeune  fille  voit  son  époque  menstruelle  arriver, 
loin  d’aller  déclarer  à  la  maîtresse  de  pension  ou  à  la  supé¬ 
rieure  dans  quelle  situation  elle  se  trouve,  loin  de  recevoir 
ces  soins  de  délicate  hygiène  que  réclame  son  état,  elle  reste 
abandonnée  à  elle-même. 

Ceux  d’entre  vous  qui  ont  observé  de  toutes  jeunes  filles, 
savent  combien  les  métrorrhagies  sont  fréquentes  chez  celles 
qui  sont  lymphatiques  ou  qu’un  séjour  dans  un  air  confiné  a 
rendues  anémiques. 
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Qu’arrive-t-il  dans  ces  cas  ?  C’est  qu’une  enfant  reste  assise 
deux  ou  trois  heures,  le  siège  en  contact  avec  une  chemise 
imbibée  de  sang  ou  avec  des  linges  froids  et  raidis  par  le 
liquide  sanguin. 

Quand  on  veut  faire  de  l’hygiène,  c’est-à-dire  de  la  charité 
scientifique,  il  ne  faut  pas  craindre  de  toucher  certaines 
plaies  du  doigt.  J’ai  vu,  j’ai  tenu  entre  les  mains  des  cliemises 
portées  par  des  enfants  ayant  des  hémorrhagies  menstruelles 
abondantes.  J’ai  vu  ces  linges  tellement  imprégnés  de  sang, 
qu'ils  se  tenaient  pour  ainsi  dire  droits  entre  les  mains  de  la 
mère  qui  nous  les  montrait,  et,  nous  l’avouons,  c’est  par  les 
yeux  que  la  pitié  nous  a  pénétré. 

Vous  pensez  peut-être  que  ces  jeunes  filles  reçoivent  les 
soins  hygiéniques  que  réclamerait  leur  état  à  tant  de  titres. 
Il  n’en  est  rien  dans  la  majorité  des  cas.  Ce  n’est  pas  tout;  en 
vertu  de  ces  idées  contre  nature  qu’on  leur  a  inculquées,  ces 
fillettes  souffi’ent-elles  de  dysménorrhée,  elles  n’osent  se 
plaindre,  pensant  sans  doute  que  la  douleur  est  inséparable 
de  la  fonction  qu’elles  subissent.  C’est  ainsi  qu’elles  prennent 
part,  tant  bien  que  mal,  aux  exercices  religieux  ou  autres 
imposés  par  la  règle  du  couvent  ou  de  la  pension.  Nous  con¬ 
naissons  une  jeune  fille  sujette  à  des  pertes  considérables,  vis- 
à-vis  de  laquelle  les  maîtresses,  sans  souci  de  leurs  devoirs  et 
de  leur  responsabilité,  ne  prennent  aucun  soin,  même  banal, 
aucune  précaution  ! 

Bien  plus,  en  dépit  de  son  état  de  faiblesse  ou  de  souffrance, 
cette  jeune  fille  devait  prendre  part  à  de  monotones  prome¬ 
nades,  longues  de  plusieurs  kilomètres.  Ce  fait  n’est  point 
particulier  et  se  reproduit  chaque  jour  sous  nos  yeux. 

Je  fais  appel  à  ceux  de  nos  collègues  qui  s’occupent  des 
maladies  de  l’utérus  et  je  leur  demande  si  l’oubli  des  pres¬ 
criptions  les  plus  vulgaires  de  l’hygiène,  lorsqu’une  fonction 
aussi  importante  que  la  menstruation  est  en  jeu,  que  des 
organes  aussi  irritables  que  Tutériis  et  ses  annexes  sont  en 
fonction,  ne  peut  point  devenir,  pour  un  avenir  souvent  pro¬ 
chain,  la  source  de  troubles  généraux  ou  particuliers,  qui 
retentiront  soit  sur  le  système  nerveux,  soit  sur  les  fonctions 
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digestives,  soit  enfin,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  fréquent,  sur 
l’utérus  lui-même  ? 

Ne  vous  semble-t-il  pas  qu’à  l’exemple  de  ce  qui  se  passe 
dans  les  maisons  d’éducation  pour  les  jeunes  filles  où  l’esprit 
moderne  a  pénétré,  une  surveillance  étroitement  maternelle 
doive  être  exercée  sur  la  menstruation  ? 

Ne  serez-vous  pas  d’avis  que,  dès  qu’une  élève  verrait  son 
époque  arriver,  elle  fût  obligée  d’en  prévenir  sa  supérieure 
qui  prendrait  alors  vis-à-vis  d’elle  ces  mille  et  une  précau¬ 
tions,  qu’une  mère  intelligente  ne  devrait  jamais  négliger? 

Il  serait  cependant  si  facile  et  si  humain  de  veiller  à  ce  que 
ces  enfants  ne  restassent  pas  assises  plus  d’une  heure  sans 
prendre  quelques  soins  de  toilette,  si  la  nécessité  en  a  été 
constatée.  Il  serait  si  facile  d’empêcher  ces  petites  filles  de  se 
mouiller  les  pieds, de  prendre  même  des  bains  locaux  ou  géné¬ 
raux,  défaire  de  longues  courses,  si  cela  peut  les  fatiguer, 
qu’on  est  vraiment  étonné  de  voir  qu’une  semblable  sollici¬ 
tude  n’existe  que  dans  l’infime  minorité  des  établissements 
consacrés  à  l’instruction  des  jeunes  filles  ! 

Quelques  directrices,  femmes  d’élite,  tiennent  pour  chaque 
élève  une  observîition  exacte  des  particularités  que  peut  pré¬ 
senter  la  menstruation  comme  fréquence  et  comme  durée. 
Lorsque  la  jeune  fille  sort  de  pension,  on  remet  aux  parents 
un  extrait  de  ces  remarques  qui  peut  être  efficacement  con¬ 
sulté  par  le  médecin,  un  jour  ou  l’autre,  si  de  tels  renseigne¬ 
ments  deviennent  nécessaires. 

Les  partisans  de  l’état  <le  nature  nous  objecteront  que  les 
femmes  du  centre  de  l’Afrique,  lorsqu’elles  sont  menstruées, 
ne  prennent  d’autres  précautions  que  de  changer  de  place 
leur  unique  vêtement,  c’est-à-dire  leur  collier  ;  que  des 
paysannes  se  soucient  peu  d’avoir  ou  non  leurs  menstrues  ; 
que  les  pêcheuses  de  crevettes  vont  à  la  mer  en  tout  temps  5 
à  cela  nous  répondrons  que  cet  état  artificiel  que  l’on  a  appelé 
civilisation  a  créé  des  habitudes  nouvelles,  une  force  de 
résistance  moindre,  une  aptitude  plus  accusée  à  contracter 
des  maladies  et  que,  s’il  faut  admettre,  toujours  au  nom  delà 
civilisation,  cette  habitude  essentielleinent  barbare,  qui  veut 
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que  l’on  enferme,  loin  du  soleil,  loin  du  mouvement,  loin  du 
libre  espace,  de  pauvres  enfants  qùi  ne  demanderaient  qu’à 
vivre  et  à  croître  en  liberté,  il  faut  bien,  en  attendant  que  l’on 
réforme  nos  mœurs,  pallier  autant  que  possible  ce  qu’elles 
ont  de  contraire  au  développement  normal  de  l’être  humain. 

Si  vous  êtes  d’avis,  comme  moi,  qu’il  y  a  une  réforme  utile 
à  accomplir  dans  les  pensions  de  jeunes  filles,  je  vous  prie  de 
la  prendre  en  main,  de  l’étudier  et  de  lui  donner  une  sanction 
pratique,  ainsi  qu’il  appartient  à  notre  Société  de  le  faire, 
chaque  fois  qu’un  intérêt  majeur  est  en  jeu. 

M.  le  Président  décide  le  renvoi  de  la  question  soulevée 
parM.  Galippe  à  une  commission  composée  de  MM.  D"  Daily, 
D''Galippe,  D’  Gallard,  D’  Thévenot,  D''  Tborens,  D’ Iteliquet. 


Dispositions  prises  dans  les  différents  pays  de  l’Europe  pour 
protéger  la  santé  des  enfànts  travaillant  dans  l'industrie, 
par  M.  le  D’  Henri  Napias. 

Parmi  les  questions  qui  préoccupent  les  hygiénistes,  il  n’en 
est  pas  de  plus  intéressantes  ni  de  plus  graves  que  celles  qui 
touchent  à  l’enfance.  Tout  le  monde  s’accorde  en  ce  point;  et 
la  loi  qui  protège  les  enfants  en  bas  âge,  et  qui  porte  dans 
Thistoire  le  nom  de  notre  collègue  M.  Théophile  Roussel,  est 
de  celles  que  nul  n’oserait  critiquer. 

Elle  répond  à  une  nécessité  ;  on  y  voit  un  acte  de  justice. 

Mais  elle  abandonne  ses  protégés  à  mi-chemin  delà  seconde 
enfance;  et,  au  moment  où  ils  entrent  dans  la  vie  active  en 
prenant  part  au  travail  industriel,  ils  se  trouveraient  sans 
soutien  et  sans  protection  si  le  législateur  n’intervenait  à 
nouveau  comme  il  le  fait  aujourd’hui  par  la  loi  du  19  mai 
1874,  sur  le  travail  des  enfants  employés  dans  l’industrie. 

Je  n’ai  pas  à  vous  dire  à  vous,  hygiénistes,  quels  dangers 
sont  inhérents  au  travail;  ni  à  vous  apprendre  que,  dans 
presque  tous  les  pays,  on  a  jugé  nécessaire  de  protéger  contre 
ces  dangers  les  travailleurs  industriels.  —  Combien  n'était-il 
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pas  plus  nécessaire  encore  de  protéger  les  enfants  des  deux 
sexes,  qui  aident  les  adultes  dans  les  travaux  industriels  et 
qui  représentept  la  population  ouvrière  de  l’avenir  le  plus 
prochain  ? 

L’hygiène  de  l’enfance  offre  ce  caractère  particulier  que  sa 
judicieuse  application  est  pour  le  pays  une  promesse  formelle 
de  richesse,  et  que  la  négligence  où  elle  est  laissée  le  plus 
souvent  compromet  gravement  l’avenir  de  l’industrie.  Pro¬ 
téger  la  santé  de  l’enfant  ce  n’est  pas  seulement  faire  preuve 
d’humanité,  c’est  faire  acte  de  moraliste  et  d’économiste. 

Cette  pensée  se  trouvait  éloquemment  exprimée  dans  un 
discours  de  M.  Renouard,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de 
1841  : 

<(  A  ne  voir,  disait-il,  que  la  personne  de  l’enfant,  c’est  un 
grand  mal  pour  son  avenir  que  les  entraves  à  saii  développe¬ 
ment  physique;  que  l’habitude  de  l’ignorance  et  la  possibilité 
de  se  passer  d’instruction;  que  le  contact  d’ouvriers  des  deux 
sexes.  Mais  ce  n’est  pas  seulement  un  mal  individuel,  c’est 
aussi  une  blessure  profonde  faite  au  pays  qui  a  besoin 
d’hommes  vigoureux  pour  ses  travaux  et  ses  armées,  d’hommes 
intelligents  pour  le  développement  de  son  activité  nationale, 
d’hommes  probes  et  consciencieux  pour  le  maintien  de  l’ordre 
général  et  de  la  paix  publique.  > 

Ce  sont  là  des  vérités  indiscutables  qu’on  s’étonnerait  d’en¬ 
tendre  contester  par  certains  grands  industriels,  si  on  ne  savait 
qu’il  n’est  pas  de  réforme  qui  ne  lèse  quelque  intérêt  privé,  et 
si  on  ne  songeait  à  cette  disposition  si  fréquente  de  l’esprit 
qui  s’appelle  l’égoïsme. 

L’égolste  regarde  l’intérêt  du  prochain  par  le  gros  bout  de 
la  lorgnette  ;  il  lui  paraît  alors  que  c’est  une  chose  lointaine 
et  toute  petite  ;  mais  dès  qu’il  s’agit  de  jeter  un  coup  d’œil  à 
son  propre  intérêt,  voilà  qu’il  retourne  sa  lorgnette  et  que  les 
choses  lui  apparaissent  au  premier  plan  et  démesurément 
grossies. 

Des  fabricants,  des  manufacturiers,  ont  pu  réclamer  contre 
la  loi  et  parler  naïvement  et  de  bonne  foi,  au  nom  de  l’intérêt  pu¬ 
blic,  portés  qu’ils  étaient  à  établir  une  confusion  entre  l’intérêt 
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iminéctiat  de  leur  industrie  particulière  et  l’intérêt  de  l’in¬ 
dustrie  nationale  tout  entière,  considérée  non  seulement  dans  le 
présent  mais  dans  l’avenir.  Nous  insistons  sur  celte  erreur  éco¬ 
nomique,  parce  qu’il  faut  tenir  compte  de  ce  sentiment  d’in¬ 
térêt  personnel  qui  s’oppose  si  souvent  à  l’application  de  toute 
mesure  hygiénique  efficace.  Or,  la  réalité  constatée  parle  plus 
haut  que  les  plus  ingénieuses  théories,  et  tout  ce  qu’on  pour¬ 
rait  dire  contre  l’utilité  d’une  loi  protectrice  du  travail  des 
enfants,  même  en  se  plaçant  sur  le  seul  terrain  économique, 
est  de  nulle  valeur  devant  l’observation  judicieuse  des  faits. 
Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1841,  pour  répondre  aux 
craintes  exagérées  que  manifestaient  certains  fabricants  pour 
l’avenir  de  leur  industrie,  M.  Ch.  Dupin  faisait  voii'  qu’en 
Angleterre  le  rendement  des  usines  soumises  aux  lois  protec¬ 
trices  de  l’ejifance,  s’était  accru  de  102  pour  100  depuis  la 
protection,  tandis  que,  dans  le  même  temps,  le  rendement  des 
autres  n’avait  augmenté  que  de  22  pour  100. 

Au  point  de  vue  de  l’hygiène,  l’utilité  de  l’intervention  de 
l’État  dans  la  protection  de  l’enfance  industrielle  n’est  pas 
discutable. 

«  Tous  ceux  qui  ont  observé  les  ouvriers  employés  à  des 
travaux  insalubres,  disait  le  D"  Th.  Roussel,  lors  de  la  dis¬ 
cussion  de  la  loi  actuelle,  savent  que  ce  sont  les  enfants  et  les 
adolescents  qui  sont  le  plus  rapidement  et  le  plus  profondé¬ 
ment  atteints  par  les  causes  d’insalubrité.  » 

Ce  fait  suffit  à  justifier  les  mesures  protectrices  imposées 
par  une  loi  qui  assure  le  développement  physiologique  normal 
de  l’enfant. 

Ces  dispositions  législatives  sont  d’ailleurs  rendues  plus 
nécessaires  par  les  conditions  de  notre  état  social.  Elles  ré¬ 
pondent  à  des  besoins  réels,  inconnus  du  passé. 

Les  progrès  de  la  mécanique  qui  ont  marqué  la  fin  du  dix- 
huitième  siècle,  l’emploi  des  moteurs  à  vapeur  qui  a  pris  tant 
d’extension  à  notre  époque,  ont  pour  ainsi  dire  subitement  et 
démesurément  agrandi  le  champ  du  travail  et  donné  à  la 
puissance  productrice  un  effort  immense  et  vraiment  inespéré. 
De  ces  conditions  nouvelles  il  est  résulté  ceci,  que  «:  l’enfant 
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et  la  femme,  placés  jadis  en  dehors  de  toutes  les  prévisions  des 
lois  industrielles  qui  n’altachaient  de  prix  qu’à  la  force,  ont 
pu  trouver,  dans  une  infinie  variété  de  travaux  de  tous  genres, 
un  emploi  auquel  s’était  refusée  jusque-là  leur  faiblesse  na¬ 
turelle  ‘  ». 

On  peut  dire  que  ce  fut  dès  qu’on  eut  constaté  et  analysé  ce 
fait  économique  qu’on  sentit  la  nécessité  de  protéger  l’enfance 
contre  les  influences  funestes,  contre  l’action  dévorante  du  tra¬ 
vail  industriel,  et  qu’on  songea  pour  cela  à  faire  intervenir 
la  loi. 

C’est  pourtant  là,  au  premier  abord,  une  intention  bien  oppo¬ 
sée  aux  principes  consacrés  par  les  législations  modernes  en 
matière  de  travail.  La  liberté  des  contrats  est  partout  réclamée 
et  reconnue,  et  c’est  justice  que  l’ouvrier  traite  avec  le  patron 
comme  il  lui  plaît.  Mais  l’enfant  est  un  mineur  qui  peut  être 
exploité  par  un  industriel  cupide  et  inhumain, et  livré  à  cette 
exploitation  honteuse  par  des  parents  dépourvus  d’intelligence 
ou  à  qui  le  sens  moral  fait  défaut.  L’État  doit  intervenir  pour 
protéger  cet  enfant  que  les  conditions  du  travail  moderne  in¬ 
troduisent  dans  les  ateliers  et  les  fabriques.  C’est  là  un  droit 
qu’on  ne  saurait  lui  contester  et,  «  chose  curieuse  et  remar¬ 
quable,  disait  M.  Louis  Blanc,  lors  delà  première  délibération 
de  la  loi  actuelle  nous  avons  été  précédés  dans  cette  voie 
par  celui  de  tous  les  pays  du  inonde  où  l’ingérence  de  l’auto¬ 
rité  publique  eSt  regardée  avec  le  plus  de  méfiance.  Oui,  c’est 
la  patrie  classique  du  laisser- faire,  l’Angleterre,  qui  nous  a 
donné  ici  l’exemple». 

C’est  eu  effet  l’Angleterre  qui  fit  la  première  loi  sur  la 
matière,  et  ceci  me  conduit  à  donner  ici  un  court  historique 
qui  précise  l’époque  de  l’apparition  de  mesures  législatives 
dans  les  divers  pays,  et  à  montrer  la  marche  que  cette  idée, 
protéger  les  entants  dans  l’industrie,  a  suivie  en  Europe. 

Sans  doute  on  pourrait  retrouver  dès  1787,  en  Autriche,  une 


1.  Itappoi't  de  M.  Talon  sur  le  projet  tld  loi  prosonlé  à  la  Chambre  (mai 
1872). 

2.  Séance  du  26  novembre  1872. 
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ordonnance  impériale*  interdisant  d’employer  des  enfants  de 
moins  de  neuf  ans  sans  nécessité.  Mais  outre  que  c’était  là  une 
formule  un  peu  vague,  et  qu’il  était  toujours  aisé  d’invoquer  la 
nécessité,  il  ne  paraît  pas  que  cette  ordonnance  ait  jamais  été 
en  vigueur.  C’est  pourquoi  nous  répétons  que  c’est  en  Angle¬ 
terre  qu’un  grand  manufacturier,  Robert  Peel,  touché  des 
souffrances  des  enfants  employés  par  l’industrie,  proposa  le 
premier  un  bill  qui  devint  la  loi  du  22  juin  1802. 

Cette  loi  limitait  à  douze  heures  la  durée  du  travail  des  en¬ 
fants,  et  obligeait  les  patrons  à  leur  faire  donner  quelque 
instruction.  Mais  elle  n’indiquait  pas  l’âge  d’admission  au  tra¬ 
vail  et  d’ailleurs  elle  ne  s’appliquait  qu’aux  manufactures  où 
se  tissent  la  laine  et  le  coton,  quand  elles  employaient  plus  de 
vingt  hommes  et  plus  de  trois  enfants.  —  Une  loi  de  1819  fixa 
un  âge;  —  une  loi  de  1833  interdisait  le  travail  de  nuit.  On 
étendait  à  chaque  instant  le  bénéfice  de  la  loi  à  des  industries 
nouvelles,  préparant  en  détail  les  éléments  d’une  loi  d’en¬ 
semble  qui  est  la  loi  actuelle  et  qui  n’a  pas  dû  résumer  moins 
de  dix-sept  acts  antérieurs  sur  la  matière. 

Après  l’Angleterre  vint  la  Prusse  qui,  en  1839,  dans  une 
ordonnance  royale  décida  un  âge  d’admission  des  enfants  au 
travail,  en  fixa  la  durée,  interdit  le  travail  de  nuit,  astreignit 
les  enfants  à  suivre  l’école. 

C’était  une  ébauche  déjà  presque  parfaite  des  lois  actuelles 
de  tous  les  pays  européens. 

Ce  qui  est  intéressant  tout  particulièrement,  ce  qu’il  faut 
que  sachent  les  hygiénistes,  ce  que  je  voudrais  faire  savoir 
aussi  à  tous  les  industriels  qui  dans  notre  pays  se  refusent  à 
reconnaître  les  bienfaits  de  la  loi  et  cherchent  tous  les  moyens 
d’y  échapper,  c’est  qu’en  Prusse,  la  première  disposition  légis¬ 
lative  protectrice  du  travail  des  enfants  fut  prise  sur  les  ins¬ 
tances  d’un  officier  de  recrutement,  nommé  dcllorn,  qui  avait 
signalé  le  faible  contingent  fourni  par  les  districts  manufactu¬ 
riers  où  de  nombreux  enfants  travaillaient  aux  fabriques'*.  On 

1.  17  février  t787. 

2.  Ordonnance  du  9  mai  1839. 

3  Des  faits  sembiables  avaient  été  remarqués  on  France  par  Villermé. 
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voit  que  ces  mesures  législatives  ii’étaieiil  pas  seulement 
inspirées  par  un  pur  amour  de  l’hygiène  et  qu’elles  répon¬ 
daient  en  même  temps  à  un  ardent  sentiment  patriotique. 

Quelques  mois  après  la  Prusse,  l’Autriche  prenait  à  son  tour 
des  dispositions  réglementant  le  travail  des  enfants*. 

Des  dispositions  analogues  étaient  prises  dans  le  Grand- 
duché  de  Bade  en  1840  (ordonnance  du  28  février),  puis 
l’année  suivante  en  Bavière  (ordonnance  du  15  juillet  1841). 

En  1846,  la  Suède  édictait  à  son  tour  une  loi  spéciale  (loi 
du  22  décembre  1846)=. 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  quoique  la  France  n’ait  eu  de  loi 
sur  cette  matière  qu’en  1841,  que  dans  notre  pays  on  ait  au¬ 
tant  tardé  à  s’occuper  de  cette  gi'ave  question.  Tout  au  con¬ 
traire,  ce  fut  dès  1828  =,  bien  avant  nos  voisins  par  conséquent, 
qu’un  mouvement  se  manifesta  chez  nous  sous  l’impulsion  de 
la  chambre  de  commerce  de  Mulhouse,  mouvement  qui  devait 
aboutir  à  une  proposition  faite  en  janvier  1840  devant  les 
chambres  françaises. 

Le  projet  dii  gouvernement  d’alors  fut  discuté  avec  passion; 
les  conseils  généraux,  consultés,  avaient  émis  un  avis  favorable, 
iqais  on  invoquait  contre  cet  avis  les  grands  principes  de  li¬ 
berté.  —  Règle  générale  :  il  faut  se  défier  des  principes  de 
liberté  dans  les  questions  de  médecine  publique,  par  définition 
ces  principes  sont  opposés  à  toute  mesure  efficace  au  point  de 
vue  de  l’hygiène.  —  L’État,  disaient  les  opposants,  sortait  de 
son  rôle;  il  intervenait  dans  les  contrats  privés;  les  fabricants 
étaient  les  maîtres  ;  tout  devait  être  laissé  à  leur  libre  arbitre; 
puis  on  invoquait  l’intérêt  de  la  classe  ouvrière!...  le  droit 
des  parents!  —  La  liberté  des  pères  de  famille  faisait  là 
son  apparition  officielle. 

1.  Ordonnance  royale  du  24  juillet  1839. 

2.  Les  renseignements  qui  nous  avaient  été  fournis  en  1878,  quand 
nous  faisions,  avec  le  regretté  professeur  Gubler,  notre  rapport  au  Congrès 
d’hygiène,  par  notre  collègue  et  correspondant  étranger  le  professeur  la- 
derliolm,  nous  permettaient  de  constater  qu’une  loi  nouvelle  était  à  l’étude. 
Nous  avons  entre  les  mains  le  te.\te  du  projet,  et  nous  en  avons  mentionné 
plus  loin  les  dispositions  principales. 

3.  Vny.  Hubert  Valloroux,  Législations  qui  règlent  le  travail  des  Enfant 
et  des  femmes  (Bulletin  de  la  Sociélé  de  législation  comparée,  1880). 
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Vainement  les  partisans  du  projet  invoquaient  l’exemple  des 
nations  étrangères;  les  adversaires  disaient  que  la  Prusse  et 
l’Autriche  étaient  des  pays  absolus,  peu  respectueux  de  la 
liberté  des  citoyens;  et  comme  c’était  là  un  argument  d’une 
application  difficile  à  l’Angleterre,  on  ne  manquait  pas  d’ac¬ 
cuser  les  industriels  anglais  d’abuser  des  forces  et  de  la  santé 
des  enfants,  tandis  que  nous...  11  est  vrai  que  chez  nous  il 
existait  des  endroits  où  les  enfants  de  sept  ans  travaillaient 
quinze,  seize,  dix-sept  heures  par  jour  (usines  d’Elbeuf) 
ou  même  dix-huit  heures  (fabriques  de  châles,  de  Lyon),  et 
on  en  était  à  ce  point  d’aberration  qu’on  citait  comme  un  ate¬ 
lier  modèle,  celui  de  M.  Cunin-Gridaine  où  les  enfants  ne  tra¬ 
vaillaient  que  quatorze  heures'  par  jour.  Aussi  M.  Cunin-Gri¬ 
daine  était-il,  comme  on  sait,  un  ministre  philanthrope. 

En  définitive  le  projet  du  gouvernement  revu,  corrigé, 
amendé,  fut  voté  et  devint  la  loi  du  23  mars  1841. 

Cette  loi  décidait  que  les  enfants  ne  pouvaient  être  admis 
avant  huit  ans;  que  de  huit  à  douze  ils  ne  pouvaient  travailler 
que  huit  heures  sur  vingt-quatre  divisées  par  un  repos;  que  de 
douze  à  seize  ils  ne  pouvaient  travailler  plus  de  douze  heures 
par  jour  ;  que  le  travail  de  nuit  était  interdit  avant  treize  ans  ; 
qu’avant  seize  ans  ils  ne  pouvaient  travailler  le  dimanche  ; 
qu’ils  devaient  jusqu’à  douze  ans  suivre  une  école  publique  ou 
privée. 

C’était  déjà  un  progrès  sans  doute  que  celte  fixation  à 
huit  ans  du  travail  des  enfants.  On  a  presque  honte  de  dire 
qu’il  fallait  une  loi  pour  empêcher  de  travailler  les  enfants 
au-dessous  de  huit  ans  ;  et  peut-être  est-il  plus  honteux  en¬ 
core  de  songer  que  la  loi  autorisait  les  enfants  de  huit  ans  à 
travailler. 

Toutefois  c’était  un  progrès  incontestable  que  d’empêcher 
les  enfants  de  travailler  la  nuit  avant  treize  ans,  que  d’exiger 
l’instruction  élémentaire,  etc.  Mais  le  bénéfice  de  la  loi  se 
trouvait  singulièrement  restreint  par  les  dispositions  de  l’ar¬ 
ticle  l"  qui  spécifiait  que  les  prescriptions  de  ladite  loi  s’ap- 


1.  Hubert  Valleroux,  loc.  ait. 
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pliquaient  uniquement  aux  enfants  employés  dans  les  manu¬ 
factures  à  moteur  mécanique  ou  à  feu  continu,  ou  clans  les 
fabriques  occupant  plus  de  vingt  ouvriers.  Tous  les  petits  ate¬ 
liers  des  grandes  villes  restaient  ainsi  en  dehors  de  la  loi  et 
maintenant  encore  les  petits  patrons  sont  souvent  persuadés 
que  la  loi  ne  saurait  les  atteindre.  Ils  en  sont  restés  à  l’an¬ 
née  1841  *. 

Donc,  ce  qui  surtout  rendait  la  loi  inefficace,  c’est  que 
beaucoup  d’enfants  étaient  laissés  en  dehors  du  cercle  de  sa 
protection  et  que,  d’après  M.  Talion,  elle  ne  s’appliquait  qu’à 
99  000  enfants  sur  125  000’. 

Actuellement  en  France  nous  vivons  sous  le  régime  de  la 
loi  du  19  mai  1874,  qui,  il  faut  le  dire  avec  éloge,  a  été  pro¬ 
posée  par  un  industriel,  M.  Ambroise  Joubert. 

Cette  loi,  dans  ses  dispositions  générales  est  plus  large  que 
celle  de  1841,  elle  est  aussi  plus  précise  dans  ses  prescriptions. 

Elle  fixe  la  limite  inférieure  de  l’âge  à  douze  ans,  elle  ne 
permet  que  douze  heures  de  travail  divisées  par  un  repos,  elle 
interdit  jusqu’à  seize  ans  aux  garçons,  jusqu’à  vingt-et-un  ans 
aux  filles,  le  travail  de  nuit  et  le  travail  du  dimanche.  Elle  in¬ 
terdit  le  travail  des  mines  aux  jeunes  filles  et  même  aux 
femmes.  Elle  établit  un  service  d’inspection.  Et  enfin  elle  est 
complétée  par  une  série  de  décrets  d’administration  publique 
qui  pourvoient  à  diverses  questions  de  salubrité,  énumèrent  les 
industries  insalubres  où  les  enfants  ne  doivent  pas  être  em- 
plo'yés,  celles  où  leur  emploi  est  soumis  à  certaines  conditions, 
celles  où  le  travail  des  enfants  est  exceptionnellement  permis 
à  partir  de  dix  ans.  —  Exceptions  que  l’hygiéniste  ne  peut 
s’empêcher  de  trouver  malheureuses’. 

On  conçoit  qu’à  côté  de  nous  nos  voisins  aussi  ont  fait  à 

1.  La  toi  de  1841  devait  être  complétée  par  des  réglements  d'admini¬ 
stration  publique  qui  n’ont  jamais  vu  le  jour! 

2.  La  loi  du  22  février  1851  sur  les  contrats  d'apprentissage  aurait  pu 
suppléer  en  quelque  manière  aux  desiderata  de  la  loi  do  1840,  si  un  très 
petit  nombre  de  patrons  seulement  ne  s'y  étaient  astreints.  Sur  25  000  ap¬ 
prentis  à  Paris,  on  n'en  comptait  que  4000  qui  jouissaient  du  contrat  d'ap¬ 
prentissage  vis  A  vis  do  leur  patron. 

3.  Aux  termes  des  décrets  des  27  mars  1875  et  dul”'  mars  1877,  le  travail 
des  enfants  do  10  à  12  ans  se  trouve  en  effet  autorisé  dans  14  industries  et 
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leurs  lois  premières,  à  celles  que  j’indiquais  sommairement 
tout  à  l’heure,  des  perfectionnements  nombreux.  De  nouvelles 
dispositions  législatives  sont  intervenues  en  effet,  et,  actuelle¬ 
ment,  la  matière  est  régie  :  en  Angleterre,  par  la  loi  du 
17  mars  1878  (Factory  and  Workshop  act);  —  en  Allemagne, 
par  plusieurs  articles  (art.  134  à  139)  de  la  loi  du  17  juil¬ 
let  1878  sur  l’industrie  ;  —  en  Autriche,  par  une  loi  .sur  l’in¬ 
dustrie  qui  porte  la  date  du  14  mai  1869;  —  en  Danemark, 
par  la  loi  du  23  mai  1873;  —  en  Espagne,  par  celle  du 
14  juillet  1873;  —  en  Hollande,  par  celle  du  19  septembre 
1874;  —  dans  le  duché  de  Luxembourg,  enfin,  par  une  loi 
du  6  décembre  1876. 

Il  existe  en  Russie  un  ukase  impérial  de  1874  qui  règle  les 
conditions  du  travail  des  enfants,  mais  nous  n’avons  pu  nous 
en  procurer  le  texte,  même  par  nos  correspondants  de  Saint- 
Pétersbourg*. 

Il  n’y  a  pas  de  loi  encore  en  Italie,  mais  la  question  est  à 
l’étude  et  c’est  une  lacune  qui  va  être  bientôt  comblée. 

En  Grèce,  d’après  les  renseignements  que  nous  a  fournis  un 
de  nos  collègues  correspondants  étrangers,  le  D’  Bambas, 
d’Athènes,  on  n’a  pris  encore  aucune  mesure  législative  à  cet 
égard.  Il  n’en  est  pas  davantage  question  en  Turquie. 

En  Portugal,  la  loi  sur  l’industrie  ne  dit  rien  qui  soit  relatif 
au  travail  des  enfants  ;  et  notre  savant  collègue  et  ami  le  D''  Da 
Silva  Amado,  nous  écrit  qu’il  n’existe  pas  encore  de  disposi¬ 
tions  législatives  spéciales. 

En  Belgique  tout  est  encore  à  faire,  car  à  plusieurs  reprises 
le  bon  vouloir  et  le  zèle  si  connu  des  hygiénistes  belges  s’est 
heurté  à  des  résistances  tout  à  fait  singulières  et  qui  jusqu’ici 
ont  été  invincibles.  Le  travail  des  enfants  dans  les  mines  est 
régi  en  Belgique  par  l’article  29  du  décret  du  3  janvier  1813 

notamment  dans  les  filatures,  les  papeteries,  les  verreries!  C'est  aussi  par 
un  autre  contre  sens  regrettable  que  les  décrets  des  22  mai  1875  et  3  mars 
1877  permettent  le  travail  de  nuit  pour  les  enfants  de  12  à  16  ans  dans 
les  papeteries,  les  verreries,  les  sucreries,  les  usines  métallurgiques. 

1.  Il  parait  que  c’est  chose  difflcile,  puisque  M.  Hubert  Yalleroux  dit 
dans  le  mémoire  que  nous  avons  cité  déjé,  que  lui  aussi  n’a  pu  avoir  le 
texte  de  cet  ukase. 
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qui  a  longtemps  eu  force  de  loi  en  France  ;  le  minimum  d’âge 
est  ainsi  fixé  à  dix  ans  !  Une  grande  enquête  sur  la  condition 
des  classes  ouvrières  en  Belgique  qui  dura  de  1843  à  1848  et 
dont  les  travaux  forment  trois  gros  volumes  pleins  dlintérêt 
pour  l’hygiéniste,  se  termina  par  un  projet  dfe  loi  qui  limitait 
le  travail  des  adultes,  interdisait  le  travail  des  femmes  dans 
les  mines,  fixait  à  huit  heures  le  maximum  de  durée  de  tra¬ 
vail  dans  les  mines  pour  les  enfants  de  moins  de  dix-huit  ans. 
—  Le  projet  ne  fut  pas  approuvé  par  les  chambres  de  com¬ 
merce.  Des  vœux  émis  par  le  Congrès  d’hygiène  de  1852,  par 
le  Congrès  de  bienfaisance  de  1856,  rie  furent  pas  écoutés. 
Pourtant  en  1859  le  ministre  de  l’intérieur  présenta  un  projet 
de  loi  qui  fixait  à  douze  ans  l’âge  d’admission  des  enfants  au 
travail  dans  toutes  les  industries.  Ce  projet  ne  fut  pas  accepté. 
Malgré  un  grand  nombre  de  pétitions  faites  depuis  aucune  me¬ 
sure  administrative  ou  législative  ne  fut  prise. 

Enfin,  le  23  janvier  1872,  M.  le  D"  Yleminckx  père,  prési¬ 
dent  de  l’Académie  de  médecine  et  membre  de  la  Chambre, 
proposa  un  projet  de  loi  applicable  seulement  aux  enfants 
travaillant  aux  mines  et  fixant  l’âge  d’admission  à  ce  travail  à 
quatorze  ans  pour  les  garçons,  à  seize  ans  pour  les  filles.  — 
Adopté  par  la  Chambre  belge,  ce  projet  fut  repoussé  par  le 
Sénat. 

Nous  ne  sommes  entrés  dans  ces  détails  que  pour  montrer 
que,  si  la  Belgique  n’a  rien  fait  pour  assurer  la  protection  du 
travail  des  enfants,  ça  n’a  pas  été  la  faute  des  savants  hygié¬ 
nistes  de  ce  pays. 

Il  serait  très  long  sans  doute  d’analyser  une  à  une  les  lois 
protectrices  du  travail  des  enfants  dans  l’industrie  qui  sont 
actuellement  eu  vigueur;  il  sera  plus  court  et  vraisemblable¬ 
ment  plus  intéressant  d’examiner  les  principales  dispositions 
que  toutes  ces  lois  ont  visées  :  l'âge  d’admission  des  enfants, 
la  durée  de  leur  travail,  le  travail  de  nuit,  conditions  d’une 
si  grande  importance  pour  la  conservation  de  la  santé  et  pour 
le  développement  physiologique  normal  des  enfants. 

Age  d’admission.  —  L’âge  d’admission  des  enfants  au  tra¬ 
vail  des  ateliers  varie  de  dix  à  quatorze  ans.  L’Angleterre,  le 
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Panemark,  l’Espagne  ont  fixé  à  dix  ans  l’âge  d’admission  ;  la 
Suisse  exige  qu’on  attende  jusqu’à  quatorze  ans  ;  tous  les  autres 
pays  ont  adopté  douze  ans. 

L’âge  de  dix  ans  est  manifestement  trop  peu  éievé,  et  s’il  a 
pu  se  trouver  des  raisons  économiques  qui  aient  fait  adopter 
cet  âge  comnie  règle  générale  dans  certains  pays,  qui  l’aient 
fait  accepter  même  chez  nous  dans  quelques  cas  exceptionnels, 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher,  au  point  de  vue  de  l’hygiène 
qui  seule  nous  occupe  ici,  de  ie  regretter  et  même  de  le  dé¬ 
plorer.  La  Suisse  a  été  mieux  inspirée,  sans  contredit,  en 
adoptant  quatorze  ans.  C’est  ie  chifi're  que  proposait  à  notre 
Parlement  notre  honorable  et  savant  collègue  le  D"  Théophile 
Roussel,  et  qu’après  lui  M.  Max  Richard  réclamait  au  moins 
pour  les  filles. 

En  tous  cas,  l’âge  de  douze  ans  adopté  par  la  plupart  des 
nations  européennes  et  par  nous  paraît  un  minimum  dont  il 
faut  se  contenter  provisoirement,  mais  qu’il  faut  tâcher  d’éle¬ 
ver.  —  C’est  l’âge  où  l’enfant  profitera  le  mieux  des  leçons  de 
l’école  et  c’est  l’âge  ou  notre  loi,  qui  vise  l’instruction  popu¬ 
laire  autant  que  la  santé  publique,  c’est  l’âge,  disons-nous,  où 
notre  loi  permet  qu’il  soit  arraché  à  l’école. 

Pour  les  filles  c’est  aussi,  dans  nos  villes,  l’âge  où  commence 
le  travail  physiologique  de  la  puberté  ;  —  notre  collègue,  le 
D’’  Gàlippe,  vous  montrait  précisément  tout  à  l’heure  combien 
peu  on  semblait  avoir  souci  de  ce  fait  physiologique,  et  com¬ 
bien  peu  de  précautions  étaient  prises  pour  éviter  les  accidents 
qui  l’accompagnent  ;  —  le  grand  air  pur  serait  alors  néces¬ 
saire,  indispensable  à  la  fillette,  et  vous  la  confinez  dans  l’a¬ 
telier  où  elle  respirera  l’air  vicié  par  les  émanations  du  tra¬ 
vail,  par  les  poussières,  par  les  vapeurs  irritantes  ou  toxiques, 
par  l’agglomération  humaine  dans  un  espace  trop  restreint.  — 
Résultat  :  la  chlorose,  l’anémie,  l’hystérie. 

Nous  ne  parlons  là  que  des  résultats  physiques  ;  les  résul¬ 
tats  moraux  se  devinent. 

Durée  du  travail.  —  La  durée  du  travail  des  enfants  n’a 
pas  moins  d’importance  que  l’âge  de  leur  admission  dans  les 
ateliers  ;  mais  ici  les  dispositions  prises  par  les  différents  gou- 
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vernements  européens  paraissent  plus  généralement  dictées 
par  une  sage  entente  de  l’hygiène. 

L’Allemagne  et  V Autriche  ne  permettent,  de  12  à  44  ans, 
que  6  heures  de  travail  coupées  par  un  repos  d’une  demi- 
heure;  de  14  à  16,  10  heures  de  travail  coupées  par  trois 
repos,  savoir  :  1/2  heure  le  matin,  1  heure  à  midi,  1/2  heure 
l'après-midi. 

En  Angleterre  et  en  Danemark,  les  enfants  de  10  à  14 
ans  ne  doivent  travailler  que6 heures;  de  14  à  18  ans,  ils  peu¬ 
vent  travailler  12  heures  par  jour. 

En  Espagne,  la  durée  du  travail  n’est  pas  la  môme  poul¬ 
ies  garçons  et  les  filles.  Elle  est  de  5  heures  pour  les  garçons 
de  10  à  13  ans,  de  8  heures  pour  les  garçons  de  13  à  15. 
Pour  les  filles,  on  ne  tolère  que  5  heures  de  travail  jusqu’à 
14  ans  et  que  8  heures  de  14  à  17. 

En  Stmse,  la  durée  du  travail  est  de  11  heures  pour  tous 
les  ouvriers  adultes  ou  enfants,  mais  il  est  spécifié  que  c’est 
sur  ces  onze  heures  permises  que  doit  être  pris  le  temps 
d’école. 

Dans  le  Duché  de  Luxembourg,  de  12  à  14  ans,  il  n’est 
permis  de  faire  travailler  les  enfants  que  8  heures;  et  10 
heures  seulement  de  14  à  16. 

En  Hollande,  la  loi  ne  fixe  que  l’àge  d’admission  au  travail 
et  ne  fixe  pas  la  durée  du  travail.  La  loi  projetée  en  Suède  fixe 
la  durée  du  travail  à  6  heures,  divisées  par  un  repos  d’une 
1/2  heure  entre  12  et  14  ans;  et  à  11  heures  divisées  par  un 
repos  de  2  heures  de  14  à  18. 

En  France,  la  durée  du  travail  des  enfants  est  fixée  à  6 
heures  quand  l’enfant  est  autorisé  à  travailler  avant  12  ans  et 
à  12  heures  de  12  à  16  ;  toutefois,  de  12  à  15  ans,  si  l’enfant 
ne  peut  justifier  d’un  certificat  d’instruction,  il  ne  doit  tra¬ 
vailler  que  G  heures  ;  mais  comme  la  loi  n’exige  pas  qu’il  aille 
à  l’école  elle  le  jette  ainsi  sur  le  pavé,  où,  pour  peu  qu’il  ait 
des  dispositions,  il  fera  rapidement  l’apprentissage  de  tous  les 
vices.  Le  temps  du  travail,  dit  la  loi,  doit  être  coupé  par  un 
repos,  mais  elle  ne  spécifie  rien  relativement  à  ce  repos  que  les 
patrons  oublient  volontiers  de  donner  à  leurs  petits  ouvriers. 
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Travail  de  nüit  et  des  dimanches.  —  Toutes  les  légis¬ 
lations  ont  interdit  le  travail  de  nuit  aux  enfants;  et  rien  ’est 
plus  sage  que  d’assurer  le  repos  à  un  âge  où  la  vie  est  si 
active  et  ce  repos  si  nécessaire.  On  ne  peut  que  regretter 
de  voir  que  trop  souvent  des  exceptions  ont  été  introduites 
dans  la  loi,  et  qu’ainsi  un  certain  nombre  d’enfants  ne  béné¬ 
ficient  pas  de  l’excellente  disposition  législative  qui  assure 
leur  droit  au  sommeil. 

Presque  toutes  les  lois  ont  aussi  interdit  le  travail  du 
dimanche.  Et  si  dans  certains  pays  cette  interdiction  n’a  été 
dictée  que  par  le  sentiment  religieux,  il  faut  constater  que 
l’hygiène  en  bénéficie  largement.  C’est  évidemment  à  ce  point 
de  vue  que  se  sont  placés  nos  législateurs  quand,  récemmenl, 
abrogeant  une  loi  surannée  et  restrictive  de  la  liberté  de 
conscience  dans  un  pays  où  on  y  tient  si  chèrement,  ils  ont 
réservé  cependant  la  question  du  travail  du  dimanche  pour  les 
enfants  et  ont  maintenu  l’interdiction  édictée  par  la  loi  du  19 
mai  1874. 

Instruction.  —  Les  lois  qui,  dans  les  différents  pays  euro¬ 
péens,  règlent  le  travail  des  enfants  dans  l’industrie,  exigent 
toutes  un  certain  degré  d’instruction  pour  entrer  dans  les 
ateliers,  ou  bien  obligent  le  patron  à  veiller  à  ce  que  l’enfant 
suive  une  école  publique  ou  privée. 

C’est  là  une  mesure  qui  touche  de  près  à  l’hygiène,  et  non 
seulement  à  l’hygiène  morale,  mais  encore  à  l’hygiène  phy¬ 
sique.  On  sait,  en  effet,  quels  rapports  intimes  la  statistique 
permet  de  constater  entre  la  durée  moyenne  de  la  vie  et 
l’instruction  générale;  nous  avons  tous  présents  à  l’esprit, 
parmi  d’autres  travaux  sur  ce  sujet,  les  savantes  recherches 
statistiques  de  notre  collègue  le  D'  Bertillon. 

Chez  les  peuples  qui  ont  l’instruction  obligatoire,  la  loi  est 
rigoureusement  appliquée  ;  et  nous  pouvons  dire  qu’elle  est 
généralement  d’une  facile  application.  Mais  chez  nous  il  n’en 
est  point  ainsi;  toutes  les  personnes  qui  ont  été  attachées  à 
l’inspection  du  travail  des  enfants,  soit  comme  inspecteurs, 
soit  comme  membres  des  commissions  locales,  savent  quelle 
peine  on  a,  dans  les  petits  ateliers  surtout,  à  obtenir  l’exécu- 
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lion  de ,  la  loi  en  ce  qui  touche  à  l’instruction  de  l’enfant. 
Sans  doute,  de  grands  réisultals  relatifs  ont  été  obtenus  déjà, 
mais  il  est  certain  qu’une  loi  établissant  l’enseignement  obli¬ 
gatoire  pourra  seule  conduire  à  des  i-ésulfats  complets. 

Salubrité  et  sécurité.  —  De  nombreuses  mesures  sont 
indiquées  par  les  lois  que  nous  avons  analysées  pour  assurer 
la  sécurité  et  la  salubrité.  Les  enfants  ne  peuvent-être  employés 
au  nettoyage  des  machines  '  en  mouvement  ;  les  mécanismes 
doivent  être  garantis  ;  ces  dispositions,  indiquées  dans  plu¬ 
sieurs  lois,  se  retrouvent  dans  la  nôtre,  et  il  serait  à  sou¬ 
haiter  qu’on  tînt  la  main  à  leur  application  stricte. 

La  loi  danoise  et  la  loi  suisse  exigent  que  des  locaux  en 
dehors  des  ateliers  soient  mis  à  la  disposition  des  ouvriers  et 
enfants  pour  les  repas.  Cette  disposition  se  retrouve  dans  le 
projet  suédois.  D’ailleurs  les  lois  anglaises  et  allemandes 
s’opposent,  au  moins  pour  certaines  industries,  à  ce  que  les 
enfants  prennent  leur  repas  dans  l’atelier.  En  Danemark, 
en  Angleterre,  on  demande  à  l’enfant  qui  entre  dans  un  atelier 
un  certificat  constatant  son  aptitude  physique.  On  paraît  dé¬ 
cidé  en  Suède  à  demander  aussi  le  certificat  médical.  La  loi 
espagnole  exige  dans  certains  cas  que  l’usine  soit  pourvue 
d’une  pharmacie  et  qu’elle  ait  un  service  médical  régulière¬ 
ment  organisé. 

Ces  dispositions  relatives  à  la  santé  ont  été  un  peu  sacri¬ 
fiées  chez  nous;  il  existe,  il  est  vrai,  des  règlements  d’admi¬ 
nistration  publique  qui  interdisent,  comme  déjà  nous  l’avons 
dit,  le  travail  des  enfants  dans  certaines  industries  ;  la  loi 
elle-même  dit  que  : 

«  Les  ateliers  doivent  être  tenus  dans  un  état  constant  de 
propreté  et  convenablement  ventilés. 

I)  Ils  doivent  présenter  toutes  les  conditions  de  sécurité  et 
de  salubrité  nécessaires  à  la  santé  des  enfants  L  » 

Voilà  qui  est  fort  bien  dit,  mais  en  termes  un  peu  vagues  et 
qui  rendent  toute  sanction  impossible.  Les  fonctionnaires 
chargés  de  faire  exécuter  la  loi  ne  se  sentent  pas  armés  par 
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elle,  sans  parler  des  conflils  d’attributions  (fue  l’action  de 
l’inspectorat  pourrait  créer  avec  le  Conseil  de  salubrité,  avec 
la  Commission  des  logements  insalubres. 

C’est  là  un  des  mille  inconvénienls  tant  de  fois  signalés  ici 
ou  dans  la  Reme  d'hygiène  par  MM.  Vallin,  Bergeron,  Droui- 
neau,Pativel,  A.-J.  Martin,  par  nous-inéme  et  par  tant  d’autres 
hygiénistes,  de  l’éparpillement  des  services  qui  louchent  à 
l’hygiène  publique  entre  plusieurs  directions  et  même  entre 
plusieurs  départements  ministériels. 

Mais  ce  sont  là  des  questions  que  je  n’ai  pas  voulu  traiter 
devant  vous  aujourd’hui  ;  pas  plus  que  je  n’ai  voulu  entrer 
dans  les  détails  de  fonctionnement  du  service  qui  assure  par 
toute  la  France  l’exécution  de  la  loi. 

Si  j’ai  présenté  à  notre  Société  ce  travail  très  incomplet,  je 
dois,  en  terminant,  vous  en  dire  la  raison. 

A  l’époque  du  Congrès  d’hygiène  de  Paris,  dans  le  rapport 
que  j’avais  eu  l’honneur  de  faire  en  collaboration  avec  notre 
regretté  collègue  et  maître  le  professeur  Gubler,  nous  indi¬ 
quions  que  la  protection  du  travail  de  l’enfance  industrielle  était 
une  grosse  et  importante  question,  bien  digne  de  fixer  l’attention 
d’un  prochain  Congrès.  Nous  nous  étions  promis  de  la  porter 
ensemble  devant  le  Congrès  de  Turin  et  c’est  pourquoi  j’ai 
cru  devoir  saisir  le  Comité  d’organisation  du  prochain  Congrès 
(ie  celte  question  qui  intéresse  l’hygiène  dansions  les  pays. 

Pour  guider  ceux  de  nos  collègues  qui  viendront  en  Italie  et 
qui  suivront  les  discussions  engagées  sur  ce  sujet  ou  qui  vou¬ 
dront  y  prendre  part,  j’ai  pensé  qu’il  ne  serait  pas  inutile  d’es¬ 
quisser  à  grands  traits  l’état  de  la  question  dans  les  dift'érenls 
pays  dont  nous  trouverons  des  représentants  dans  quelques 
mois  au  Congrès  d’hygiène  de  Turin. 

J’ai  d’ailleurs  joint  à  ce  mémoire  un  tableau  mise  trouventré- 
sumées  les  principales  dispositions  des  diverses  lois  européen¬ 
nes,  et  qui  permet  d’en  faire  en  un  instant  une  étude  comparée. 

Après  quelques  observations  de  M.  le  D’’  Bertillon,  celle 
question  est  renvoyée  à  l’examen  d’une  Commission  composée 
de  MM.  le  D'‘  Bertillon,  D"  Dubrisày,  Df  II.  Queneau  de  Mussy, 
Kœchlin-Schwarlz,  D"  Lagneauet  D^Napias. 


PAYS. 

AGE  D'ADMISSION. 

DUnKE  DU  TRAVAIL. 
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Do  12  à  14  ans:  6  heures  de  travail  coupées  par  un 
repos  (l’une  1/2  heure. 

De  14  à  16  ans  :  10  heures  de  travail  coupées  par 

3  repos,  1/2  h.  le  matin;  1  h.  à  midi;  1/2  b. 
l’après-midi. 

De  10  à  14  ans  :  6  h. 

De  14  à  18  ans  :  12  h. 

De  12  à  14  ans  :  6  h.  de  travail,  repos  d’une  1/2  h. 
De  14  à  16  ans:  10  h.  de  travail,  3  repos  comme 

Interdit  aux  enfants  (la  nuit  va 
de  8  h.  du  soir  à  5  h.  du  mat.) 

Interdit  aux  enfants  et  aux 
femmes. 

Interdit  aux  enfants  (de  8  h.  du 
soir  à  5  h.  matin.) 

Interdit  jusqu’à  14  ans  (de  8  h. 
du  soir  à  6  h.  du  matin.) 

Interdit  :  garçons  avant  15  ans. 

.  lilles  avant  17  ans. 

Interdit  :  garçons  avant  16  ans. 

»  filles  avant  21  ans. 

Interdit  avant  16  ans  (de  9  h. 
du  soir  à  5  h.  du  matin.) 

Angleterre. . . 

. . . 

•10  ans  (12  ans  pour 

i.ans . 

Danemark.... 

• 

De  10  à  14  ans  :  6  h.  de  travail,  repos  d’une  1/2  h. 
De  14  à  18  ans  :  12  h.  de  travail,  2  h.  de  repos. 

'  ('.arçons,  de  10  à  13  ans  :  5  h. 

\  Pilles,  de  10  à  14  ans  :  5  h. 

)  Garçons,  de  13  A  15  ans  :  8  h. 

'  Filles,  de  14  à  17  ans  :  8  h. 

'  12  h.  divisées  par  un  repos  non  spécifié.  Dans  les 

1  cas  exceptionnels  où  l’ciirantcst  employé  de  lOà 
•  12  ans,  6  h.  de  travail  divisées  par  un  repos. 

[  De  12  à  14  ans  :  8  h. 

[  De  lia  16  ans  :  10  h. 

1  ■*' 

10  ans .  ' 

Espagne . 

Luxembourg. 

Pays-Bas - 

12  ans  (sauf  quelques  { 
exceptions) . 

12  ans  (16  ans  pour 
les  mines) . 

12  ans .  j 

[  De  12  à  14  ans  :  6  h.  de  travail,  repos  d’une  1/2  h. 

Interdit  jusqu’à  18  ans  (de  8  h. 
du  soir  à  5  h.  du  matin  ) 

Interdit  jusqu’à  18  ans. 

Loi  projetée. 

l.l  ans .  1 

1  De  14  à  18  ans  :  11  h.  de  travail,  repos  de  2  heures. 

i  Comme  pour  les  hommes,  11  h.,  moins  k  temps 

1  de  Técole  qui  doit  être  pris  sur  les  11  h. 

**  La  loi  des  Pays-Bas  ne  iiarlo  ni  de  la  diiréo  du  iravail,  ni  du  travail  de  nuit 


ORDUE  DU  JOUR  DE  LA  PROCHAINE  SÉANCEj 


ET  D’HYGIËNE  PROFESSIONNELLE. 


Dans  cette  séance  ont  été  nommés  : 

Membues  titulaires  : 

MM.  le  D''  Mouueot,  député,  à  Paris, 
le  D’’  lUvEAU,  à  Paris, 
le  D’’  Buemond  (Ernest),  à  Paris. 
Lethohel,  architecte,  à  Paris. 


OUVIIAUES  DÉPOSÉS  SUR  LE  BUREAU  : 

Pr.  de  Pietra— Santa.  —  La  vaccination  obligatoire. 
ü''  Mathelin.  —  Accidents  locaux  de  la  vaccination. 

Bicoux,  de  Philippeville.  —  La  démographie  figurée  de  l’Al¬ 
gérie,  avec  préface  de  M.  le  professeur  Bertillon. 

D'  Châtelain.  —  31°  rapport  annuel  sur  l'exercice  de  1879  de  la 
maison  de  santé  de  Préfargier  (Suisse) . 


La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  profcssionelle 
tiendra  sa  prochaine  séance,  le  mercredi  28  juillet,  3  rue  de 
l’Abbaye,  a  8  heures  très  précises  du  soir. 

1°  Discussion  de  la  communication  de  M.  Mathelin  sur  les 
spécialités  toxiques. 

2“  F.  Soulié.  —  Les  égouts  de  la  ville  de  Rennes,  modifi¬ 
cations  projetées,  résultats  hygiéniques. 

3°  D''  Galézowski.  —  Les  dangers  qui  résultent  pour  les 
enfants  dans  les  écoles,  de  l’usage  des  plumes  d’acier. 

D'  Richard.  —  Empoisonnements  saturnins  dans  la  pro¬ 
vince  de  Constantine. 

T)”  Rapport  sur  le  plomb  dans  les  travaux  de  peinture  (D^Du 
Mesnil,  rapporteur). 
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PnOGHAMMË  DE  SÉMÉIOTIQUE  ET  d’ÉTIOLOGIE  POUR  L’ÉTUDE  DES 
MALADIES  EXOTIQUES  et  principalement  des  maladies  des  pays 
chauds,  par  M.  le  D''  J.  Maiié,  médecin  en  chef  de  la  marine, 
médecin  sanitaire  de  France  à  Constantinople.  —  Paris,  J.  B. 
Baillière  et  fils,  1880,  in-8”,  p.  vii-428. 

Sous  ce  titre  modeste  et  d’ailleurs  parfaitement  conforme  au 
plan  de  l’ouvrage,  M.  Mahé  a  publié  un  véritable  Traité  de  patho¬ 
logie  générale  et  de  séméiologie  des  maladies  intertropicales.  Ce 
livre  se  compose  de  trois  parties:  1“  Séméiologie  générale  ;  2“  Con¬ 
sidérations  sur  les  races,  l’acclimatement,  l’étiologie  des  endémo- 
épidémies  tropicales;  3“  Séméiotique,  anatomie  pathologique  et 
physiologie  pathologique  de  chacune  des  maladies  exotiques  en 
particulier. 

L’auteur  a  réuni  dans  \a  première  partie  toutes  les  notes  qu’il  a 
recueillies  sur  les  nombreux  travaux  dont  ces  maladies  ont  été 
l’objet  en  ces  dernières  années.  On  peut  dire  que  ce  traité  résume 
admirablement  l’étal  actuel  de  la  science  ;  l’érudition  est  parfaite 
et  de  bon  aloi  ;  les  sources  sont  indiquées  avec  une  grande  préci¬ 
sion,  et  le  médecin  qui  s’en  va  dans  un  pays  inconnu  est  vérita¬ 
blement  armé  pour  étudier  et  combattre  des  maladies  avec  lesquelles 
il  n’est  pas  encore  familiarisé.  Ce  livre  résume  toute  une  biblio¬ 
thèque  ;  au  lieu  de  descriptions  banales,  il  contient  l’analyse  des 
recherches  les  plui  précises  sur  la  physiologie  et  l’anatomie  patho¬ 
logique,  les  analyses  chimiques  et  microscopiques  de  l’air,  de 
l’eau,  du  sang,  des  urines,  etc.  Les  travaux  les  plus  récents  en 
hématologie  pathologique  (Manassein,  Rommelaere,  Laptschinski, 
Masius  et  Vanlair,  Malassez,  Hayem,  Bouchard,  Chalvet,  Hoppe- 
Seyler,  etc.),  sont  exposés  avec  un  développement  justifié  par  leur 
importance.  On  y  trouve  les  courbes  de  la  température  dans  la 
plupart  des  maladies  exotiques  :  fièvre  jaune,  fièvre  récurrente, 
fièvre  bilieuse  hémorrhagique,  dengue,  fièvres  pernicieuses,  coup 
de  chaleur,  etc.  Les  procédés  de  dosage  de  l’urée  dans  le  sang  et 
dans  l’urine  (d’Ësbacii,  Yvon,  Hettet),  sont  décrits  avec  des  détails 
suffisants  pour  dispenser  de  recourir  aux  mémoires  originaux  qu’un 
médecin  navigateur  ne  peut  transporter  avec  lui. 

La  seconde  partie  contient,  outre  des  considérations  sur  l’in- 
lluence  pathogénique  des  eaux,  une  étude  sur  l’action  des  milieux 
extérieurs  à  l’homme.  M.  Mahé  semble  reconnaître  l’inanité  des 
observations  météorologiques  consistant  simplement  dans  la  lecture 
du  thermomètre  et  du  baromètre.  11  insiste  sur  l’importance  des 
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recherches  photométriques,  il  décrit  les  procédés  ingénieux  de 
Bunsen  et  do  Roscoë  pour  mesurer  l’intensité  dos  rayons  chi¬ 
miques,  calorifiques  et  lumineux.  I, 'action  de  la  chaleur,  et  en 
particulier  de  la  chaleur  solaire,  sur  les  propriétés  des  tissus,  sjir 
la  circulation,  la  respiration,  la  composition  du  sang,  sur  les  sécré¬ 
tions,  est  résumée  d’après  les  recherches  les  plus  modernes.  Un 
chapitre  très  étendu,  qui  est  une  véritable  monographie,  est  con¬ 
sacré  aux  poussières  et  aux  germes  microscopiques  qu’on  rencontre 
dans  l’air  et  dans  l’eau  ;  l’exposé  des  travaux  de  Cohn,  Massy, 
Magnin,  Eklund,  Cunningham,  Lewis,  üavaine,  l'asteur,  est  à  la  fois 
le  meilleur  stimulant  et  le  meilleur  guide  pour  compléter  des 
recherches  qui  ne  sont  qu’ébauchées,  et  qui  promettent  d’excel¬ 
lentes  moissons  à  ceux  qui  les  continueront  dans  les  contrées  où 
règneut  les  endémies  exotiques. 

On  voit  que  M.  Mahé  est  un  partisan  très  décidé  du  rôle  qu’on 
attribue  aux  germes  microscopiques  et  aux  parasites  de  toutes 
sortes  dans  la  production  de  ces  maladies.  Dans  la  troisième  partie, 
il  énumère  et  décrit  avec  les  plus  grands  détails  les  nombreuses 
découvertes  que  les  médecins  des  régions  tropicales  ont  réalisées  eu 
ces  dernières  années.  L’un  de  ses  chapitres  est  intitulé  :  «  Parasi¬ 
tisme  tropical  (affections  parasitaires).  —  Animaux  vénéneux  et 
toxicophores.  —  Végétaux-poisons  des  pays  tropicaux.  »  Le  Cliio- 
nyphe  Carteri  du  l’ied  de  Madura,  le  Ver  du  Cayor,l’Ankilostome 
duodénal  de  la  chlorose  d’Égypte  et  du  mal-cœur  des  nègres,  l'An- 
guillula  slercoralis,  le  Filaria  sanguinis  que  lîilharz,  Wucherer, 
Baucroft,  Manson,  considèrent  comme  caractéristiques  de  l’héma¬ 
turie  des  pays  chauds,  de  la  chylurie,  de  l’éléphautiasis,  du  craw- 
craw  des  côtes  de  Guinée,  tous  ces  parasites  sont  l’objet  d’une 
description  sommaire,  et  M.  Mabéfaiten  passant  une  sage  critique 
des  travaux  auxquels  ils  ont  donné  lieu. 

Ou  est  presque  effrayé,  en  parcourant  ce  livre,  de  voir  la  masse 
énorme  de  recberches  à  peine  ébauchées,  et  cependant  impor¬ 
tantes,  qu’ont  suscitées  les  maladies  des  régions  tropicales. 

Il  y  a  là  véritablement  une  mine  à  exploiter,  mais  il  est  indispen¬ 
sable  d’apporter  dans  cette  étude  un  sens  critique  et  une  rigueur 
d’observation  malheureusement  ditficile  dans  les  conditions  mêmes 
où  se  trouvent  les  médecins  explorateurs. 

Un  pareil  livre  est  un  vade-mecum  précieux  pour  nos  médecins 
de  la  marine  ;  il  l'ésume,  et,  dans  une  certaine  mesure,  il  remplace 
un  nombre  considérable  d’ouvrages  qu’on  ne  trouve  que  dans  bien 
peu  de  bibliothèques  de  Facultés  ou  d’Écoles  de  médecine;  il  rap¬ 
proche  en  un  court  chapitre  des  renseignements  disséminés  dans 
des  volumes,  des  mémoires  ou  des  articles  de  journaux,  qu'il  est 
toujours  très  long  et  difficile  de  consulter.  Ce  livre  fait  le  plus  grand 
honneur  à  l’ancien  professeur  d’hygiène  et  de  pathologie  exoti(iuc 
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à  rÉcole  de  médecine  naval(3  de  Brest  ;  il  donne  la  mesure  de  l’ex¬ 
cellent  enseignement  que  rc(;oivenl  les  médecins  de  la  marine  dans 
les  Écoles  de  l’État,  et  des  services  qu’ils  peuvent  rendre  à  la  fois  à 
la  science  et  à  la  population  militaire  et  civile  de  nos  colonies. 

E.  V. 


ÉTIOLOGIE  DE  LA  FIÉVBE  TYPHOÏDE  DANS  LES  CAMPAGNES,  par  M.  le 
U''  Alison.  —  Paris,  Asselin,  in-8”  de  70  p. 

I/exemple  de  l’auteur  do  cet  ouvrage  ne  saurait  avoir  un  trop 
grand  nombred’imitateurs.  L’étiologie  et  le  mode  de  propagation  de 
la  fièvre  typhoïde  sont  encore  remplis  d’obscurités,  malgré  tous  les 
travaux  déjà  publiés,  volumineux  Traités  ou  plus  modestes  Mé¬ 
moires.  Ce  n’est  que  par  une  enquête  rigoureusement  et  scientifi¬ 
quement  poursuivie,  surtout  dans  les  campagnes,  alors  que  les 
moyens  d’investigation  sont  plus  aisés  et  que  les  causes  et  les  con¬ 
ditions  de  réceptivité  se  dégagent  plus  complètement.  Aussi  le 
Comité  consultatif  d’hygiène  publique  a-t-il,  l’an  dernier,  formulé 
un  «  programme  d’études  de  la  lièvre  typhoïde  •  »,  destiné  aux 
membres  des  Conseils  d’hygiène  des  départements,  afin  que  ces 
recherches  puissent  être  faites  d’après  un  plan  uniforme.  La  ten¬ 
tative  de  M.  le  Ü’  Alison,  tentative  qui  lui  a  valu  une  médaille  d’or 
de  l’Académie  de  médecine  en  1879,  répond  à  ces  préoccupations. 

Des  recherches  qu’il  a  faites,  pour  son  propre  compte,  dans  la 
circonscription  médicale  de  Baccarat  (Meurthe-et-.lloselle) ,  re¬ 
cherches  poursuivies  dans  chacune  des  vingt-sept  communes,  avec 
le  soin  le  plus  minutieux  et  une  véritable  ardeur  scientifique,  il 
résulte  d’abord  que  «  la  fièvre  typhoïde,  absente  depuis  une  période 
de  temps  comprise  entre  cinq  ou  quinze  ans,  a  éclaté  tout  à  coup  à 
la  suite  d’une  inipértalitJn  contagieuse  manifeste.  L’épidémie  dure 
de  un  an  à  dix  ans,  et,  après  quelques  solutions  de  continuité  vers 
la  fin  de  son  évolution,  semble  disparaître,  mais  bientôt,  après  six 
mois  ou  un  an,  par  exemple,  la  maladie  sc  montre  de  nouveau, 
souvent  même  dans  la  même  maison,  puis,  après  une  ou  plusieurs 
poussées  successives,  disparait  enfin  pour  ne  revenir  qu’après  plu¬ 
sieurs  années,  sous  rinilueiicc  d’une  nouvelle  importation  ». 

Les  49  foyers  de  lièvre  typhoïde  qu’e l’auteur  e.xamine  successive¬ 
ment  permettent  de  penser  que  la  contagion  seule  a  été  la  «  cause 
incitante  >  dans  19  cas,  qu’elle  était  associée  dans  12  cas,  aux 
conditions  individuelles  et  aux  matières  putrides  et  que,  dans  les 
18  autres  cas,  les  conditions  individuelles  et  infectieuses  ont  semblé 
avoir  un  rôle  déterminant. 

Puissent  de  nombreux  documcnls  de  ce  genre  éclairer  bientôt  la 
prophylaxie  de  la  fièvre  typhoïde  !  11  faudrait  enfin  pouvoir  se  dé- 

1.  Revue  d’Iujgiéne,  t.  I,  p  208,  472,  487 
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cidei’  entre  les  trois  hypothèses  étiologiques  de  cotte  terrible 

affection  :  la  contagion,  l’infection  et  la  spontanéité  ? 

A. -J.  M. 
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Note  sur  l’analyse  microscopique]  des  eaux,  par  M.  A.  Certes 
(Bulletin  de  l’Académie  de  médecine,  séance  du  15  juin  1880, 
p.  590.) 

M.  Pasteur,  en  présentant  à  l’Académie  la  note  de  M.  Certes,  fait 
un  grand  éloge  de  ce  procédé  très  simple  et  très  sûr  d’examiner  les 
organismes  microscopiques  contenus  dans  l’eau.  A  moins  d’un  degré 
de  corruption  extrême,  les  organismes  sont  d’ordinaire  en  polit 
nombre  ;  les  microbes,  dont  la  petitesse  est  excessive,  peuvent  éti  (î 
rares  et  très  difficiles  à  rechercher  en  dehors  des  liquides  de  cul- 
Cure.  Voici  comment  procède  M.  Certes; 

Dans  un  tube  à  essai  on  verse  30  centimètres  cubes  d’eau  sus¬ 
pecte  ;  avec  une  baguette  de  verre,  on  y  introduit  une  goutte  d’une 
solution  d’acide  osmique  à  1,5  pour  100  d’eau  distillée  très  pure. 

I/acide  osmique  tue  immédiatement  tous  les  organismes  micros¬ 
copiques  qui  se  précipitent  lentement  au  fond  du  vase  ;  pour  atté¬ 
nuer  l’action  de  l’acide  qui  pourrait  noircir  trop  fortement  les  tissus, 
on  ajoute  au  bout  de  quelques  minutes  30  ou  50  grammes  d’eau  dis¬ 
tillée  très  pure.  Au  bout  de  quelques  heures,  mieux  encore  au  bout 
de  vingt-quatre  heures,  on  décante  avec  précaution  les  parties  supé¬ 
rieures  du  liquide,  et  l’on  n’a  plus  qu’à  (Jtercher  les  microorga¬ 
nismes  qui  abondent  dans  les  1  ou  2  centimètres  cubes  qu’on  a 
gardés  au  fond  de  l’éprouvette.  E.  V. 

Caractères  microscopiques  et  comparés  des  sémms  du  horse-pox, 
du  cow-pox  et  du  vaccin  humain,  par  G.  Mégnin,  (Société  de 
biologie,  séance  du  12  juin  1880,  Journal  d’hygiène,  n"  195, 
p.  291  et  Gazette  médicale,^  p.  339). 

M.  Mégnin  a  examiné  les  A  échantillons  suivants  de  vaccin  : 

I.  Vaccin  provenant  d’une  pustule  de  génisse,  obtenue  d’une 
2“  culture  de  horse-pox  signalé  le  5  mai  1880,  |iar  M.  .Alexandre, 
vétérinaire,  sur  un  cheval  de  l’écurie  Marx  aux  Champs-Elysées. 

II.  Vaccin  frais  provenant  d’une  génisse  de  M.  Chambon,  et  ré¬ 
sultant  de  la  culture  du  cow-pox  dit  de  Beaugency. 

III.  Vaccin  humain,  de  l’Académie  de  médecine,  conservé  sur 
plaques  et  délayé  dans  une  goutte  d’eau. 
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IV.  Vaccin  humain  fraîchement  recueilli  sur  le  bras. 

Les  4  liquides,  examinés  par  M.  Mégnin  à  un  grossissement  de 
diamètres,  montrent  un  grand  nombre  de  corpuscules  puncti¬ 
formes,  que  M.  Mégnin  considère  comme  des  microbes  sporuli- 
formes.  Dans  les  deux  premiers  spécimens  (horse-pox  et  cow-pox) 
il  ont  uniformément  1  millième  de  millimètre;  dans  les  deux  der¬ 
niers  (vaccin  humain),  il  ont  un  diamètre  plus  petit  de  un  cin¬ 
quième.  M.  Mégnin  se  demande  si  le  passage  du  horse-pox  à  tra¬ 
vers  l’organisme  humain  ne  lui  fait  pas  perdre,  en  même  temps  que 
les  dimension/  des  microbes,  une  partie  de  son  activité.  II  a  de 
plus  remarqué  que  les  préparations  microscopiques  étaient  deve¬ 
nues  le  lendemain  chargées  d’une  telle  quantité  de  ces  microbes, 
que  le  liquide  paraissait  laiteux.  —  Ne  pourrait-on  pas  se  de¬ 
mander  dès  lors  si  les  granulations  sporuliformes,  constatées  le 
premier  jour  et  considérées  parM.  Mégnin  comme  le  substratum  du 
virus,  ne  seraient  pas  une  simple  végétation  parasite,  accidentelle, 
le  premier  effet  d’uue  altération  qui  pourrait,  à  la  rigueur,  com¬ 
mencer  dans  la  vésicule  vaccinale  elle-même?  E.  V. 

Recherches  expérimentales  sur  l’influence  de  l’oxyde  de  carbone 
contenu  dans  la  fumée  du  tabac,  par  M.  le  D''  G.  Le  Bon 
{France  médicale,  1880,  p.  36/i.). 

Après  M.  Gréhant,  M.  Le  Bon  a  constaté  que  le  tabac  produisait, 
en  brûlant,  une  proportion  d’oxyde  de  carbone  variant  entre  700  et 
800  centimètres  cubes  par  10  grammes  de  tabac  brûlé.  Or,  M.  Gré¬ 
hant  a  vu  que  dans  une  atmosphère  qui  contient  d’oxyde  de 
carbone,  un  chien  meurt  en  2()  minutes  ;  dans  une  atmosphère  qui 
en  contient  fsVô)  le  ,  quart  des  globules  perdent  leur  propriété 
d’absorber  l’oxygène.  L’analyse  spectroscopique  révèle  facilement 
la  présence  de  l’oxyde  de  carbone  dans  le  sang. 

M.  Gréhant  avait  fait  sur  les  chiens  des  expériences  vraiment 
inquiétantes  pour  les  fumeurs;  il  leur  faisait  respirer,  c’est-à-dire 
passer  par  les  bronches  (et  sans  narguilhé  !),  la  fumée  et  les  gaz 
résultant  de  la  combustion  d’un  londrès  ou  des  4  grammes  de  tabac 
que  contient  une  pipe,  ce  qui  est  beaucoup  pour  un  pauvre  chien! 
Ce  n’est  pas  ainsi  qu’opèrent  même  les  fumeurs  de  cigarettes  qui 
avalent  la  fumée  ;  les  expériences  de  M.  Gréhant  revenaient  à  dire 
qu’on  peut  asphyxier  un  animal  avec  une  fumée  quelconque,  ce  qui 
n’a  jamais  paru  contestable. 

M.  le  D"'  Le  Bon  a  procédé  autrement.  Pour  savoir  à  quelle 
proportion  dans  l’air  l’oxyde  de  carbone  commence  à  produire  des 
accidents,  il  a  recueilli  l’air  d’une  petite  cuisine  mal  ventilée,  alors 
que  la  combustion  du  charbon  produisait  déjà  un  malaise  très 
manifeste  :  cet  air  contenait  f  partie  d’oxyde  de  carbone  pour 
3,000  d’air,  soit  à  peu  près  la  proportion  dans  laquelle  l’acide  car- 
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bonique  existe  dans  l’air.  Pour  produire  co  lilre  an  oxyde  do 
carbone,  il  faudi’ail,  dans  une  petite  chambre  d’étudiant,  cubant 
30  mètres,  et  où  l’air  ne  se  renouvelle  pas  par  les  fissures,  fumer 
50  pipes,  ou  250  cigarettes,  ou  25  cigares  de  10  centimes.  Bien 
avant  d’avoir  atteint  cette  dose,  la  chambre  contiendrait  un  nuage 
tellement  opaque  qu’on  serait  obligé  d’ouvrir  largement  toutes  les 
ouvertures.  Nous  voilà  donc  plus  rassurés;  toutefois,  dans  certaines 
tabagies,  parfois  dans  un  wagon  de  fumeur,  ce  degré  de  souillure 
de  l’air  peut  à  la  rigueur  être  atteint,  M.  Le  Bon  a  fait  l’expérience 
suivante  :  dans  une  voiture  de  place,  fermée,  en  marche  (’f,  ini¬ 
tiale +13“,  terminale +22”), cubant  l‘",200,  deux  personnes  ont 
fumé  ensemble  7  gr.,5  de  tabac  ordinaire  ;  au  bout  de  45  minutes, 
on  recueillit  l’air;  au  lieu  de  500  centimètres  cubes  d’oxyde  de  car¬ 
bone  indiqués  par  la  théorie,  on  n’en  trouva  que  100,  {elf'et  de  la 
ventilation  par  les  fissures),  soit  I  volume  d’oxyde  pour  12,000 
volumes  d’air,  c’est-à-dire  le  quart  de  la  proportion  d’oxyde  do 
carbone  qui  commence  à  donner  du  malaise. 

Sans  doute,  il  faut  faire  la  part  de  la  nieotino  et  celle  do  l’oxyde 
de  carbone.  Mais,  n’y  a-t-il  pas  lieu  d’établir  un  certain  rapport 
entre  t’anémie  bien  connue  des  repasseuses,  et  cette  apparence  ca¬ 
chectique  que  présentent  certains  fumeurs  invétérés  ?  Ne  pourrait- 
on  pas  se  demander  si,  chez  les  uns  comme  chez  les  autres,  un  cer¬ 
tain  nombre  de  globules  sanguins  ne  se  détruisent  pas  chaque 
jour,  incessamment,  par  la  fixation  do  l’oxyde  de  carbone  que  dé¬ 
gagent  en  se  brûlant,  ici  le  tabac,  là  le  charbon  du  fer  à  repassser 
E.  V. 

Sur  l'origine  de  la  diphihér'ie,  por  \e  D*  Oidt.man.v,  de  Linnich 

{Bulletin  mensuel  de  statistique  de  la  ville  de  Marseille,  mai 

1880,  p.  34). 

Le  Bulletin  mensuel  de  statistique  que  M,  le  Gibert,  de 
Marseille,  publie  depuis  longtemps  avec  un  zèle  si  louable  et  un 
soin  si  scrupuleux,  contient ,  malheureusement  sans  indication 
d’origine  bibliographique,  un  fait  intéressant  que  nous  ne  pouvons 
passer  sous  silence  : 

s  D’après  M.  le  D'  Oidtmann,  de  Linnich,  la  diphthérie,le  croup, 
sont  déterminés  par  l'usage  de  pain  fermenté  ou  moisi,  ainsi  qu’on 
en  use  dans  les  campagnes  où  la  provision  est  faite  pour  plusieurs 
mois.  C’est  pourquoi,  dit-il,  les  plus  jeunes  enfants  allaités  sont 
rarement  atteints  par  le  croup,  tandis  que  l’on  compte  de  nom¬ 
breuses  victimes  parmi  les  enfants  au-delà  de  la  période  d’allai¬ 
tement,  chez  ceux  surtout  de  1  à  5  ans,  qui  sont  nourris  avec  des 
potages  au  pain  altéré,  moisi  et  contenant  sûrement  des  bactéries. 

A  l’appui  de  sa  théorie,  le  D''  Oidtmann  nous  a  envoyé  des  analyses 
micrographiques  de  pain  sain  et  de  pain  gâté  ;  ce  dernier  contient 
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des  bactéries  semblables  à  celles  que  l’on  rencontre  dans  les  plaques 
de  diphthérie  et  qui  ne  sont  détruites  que  par  une  température  de 
+  130".  En  admettant  qu’il  faille  tenir  compte  de  cette  opinion  de 
M.  Oidtmann  pour  certains  pays,  elle  ne  peut  être  admise  pour  les 
villes,  en  Franco,  où  les  habitants  se  nourrissent  de  pain  fabriqué 
récemment,  sinon  du  jour  onde  la  veille.  Toutefois,  nous  appelons 
l’attention  des  savants  sur  cette  théorie  du  D’’ Oidtmann.  Un  fait  est 
vrai  dans  tous  les  pays,  à  savoir  que  le  pain  dont  la  cuisson  est 
insuffisante,  celui  qui  est  conservé  dans  un  meuble  peu  aéré,  dans 
un  lieu  humide,  se.  recouvre  en  deux  ou  trois  jours  d’une  moi¬ 
sissure  très  appréciable.  A  ce  point  de  vue,  peut-être  ne  faut-il  pas 
oublier  que  ce  pain,  à  peine  essuyé  de  sa  moisissure,  est  utilisé 
dans  les  familles.  N’oublions  pas  aussi  qu’à  la  suite  des  expéditions 
lointaines  et  des  guerres  de  ces  vingt-cinq  dernières  années,  les 
villes  ont  été  approvisionnées  avec  profusion  de  biscuits,  de  galettes 
de  retour  de  ces  expéditions,  biscuits  tarés,  moisis,  vendus  à  plus 
de  50  pour  100  de  rabais.  .Autrefois,  on  donnait  ces  biscuits  aux 
bestiaux,  actuellement  ils  sont  consommés  par  les  plus  pauvres 
ménages,  si  bien  que  leur  prix,  de  0  fr.,  15  c.  le  kilo,  s’est  élevé 
à  0  fr.  ,30  c.,  prix  trop  élevé  pour  la  nourriture  des  animaux,  mais 
considéré  comme  avantageux  par  les  indigents.  » 

Ajoutons,  toutefois,  qu’on  n’a  jamais  vu  dans  Tarmée  ou  en 
campagne,  l’usage  de  biscuit  ou  de  pain  remplis  de  moisissures, 
coïncider  avec  des  épidémies  de  diphthérie.  E.  V. 

Statistique  chirurgicale  des  six  premiers  mois  d’un  hôpital  à  pavil¬ 
lons  séparés  (block-system),  par  M.  le  D''  Daiivé,  médecin  en  chef 
de  l’hôpital  militaire  de  Dourges  {Recueil  des  mémoires  de  mé¬ 
decine  militaire,  mars-avril  1880,  p.  178). 

Nous  avons  publié,  dans  un  des  premiers  numéros  de  cette  Revue 
(Renwe  d’/ij/f/iène,  1879,  p.  265) ,  la  description  de  l’hôpital  mili¬ 
taire  de  Bourges,  faite  par  celui-là  même  (M.  le  D''  Sarazin), 
qui  a  inspiré  les  plans  de  l’hôpital  et  lutté  pour  en  assurer  l’exé¬ 
cution. 

C’est  le  premier  et  le  seul  spécimen  que  nous  possédions  en 
France  de  ce  nouveau  type  d’hôpital,  qui  paraît  théoriquement 
réaliser  les  desiderata  actuels  de  l’hygiène.  Bien  qu’il  ne  fonc¬ 
tionne  que  depuis  six  mois,  et  que  ce  soit  un  hôpital  neuf,  asep¬ 
tique  ,  par  conséquent  salubre,  il  est  intéressant  de  savoir  quels 
résultats  chirurgicaux  on  y  a  obtenus,  et  nous  devons  remercier  le 
nouveau  médecin  en  chef,  M.  le  D''  Dauvé,  de  nous  avoir  fait 
connaître  ce  premier  rudiment  de  statistique. 

Du  1  août  1879  au 28  juin  1 880,  toutes  les  opérations  chirurgicales 
pratiquées  par  MM.  Cochu  et  Dauvé  ont  été  suivies  de  succès;  ce 
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opérations  comprennent  1 1  amputations  ou  résections,  dont  2  de 
la  cuisse  ;  il  y  faut  joindre  15  grands  traumatismes  (fractures  com¬ 
pliquées  de  la  jambe,  delà  cuisse,  des  os  du  bassin,  soit  par  éclat 
d’obus  à  la  fonderie  et  à  l’école  de  pyrotechnie,  soit  par  chutes  et 
coups  de  pieds  de  cheval).  De  tous  les  malades  reçus  à  î’hôpital  pour 
un  traumatisme  quelconque,  nos  collègues  n’ont  perdu  qu’un  artil¬ 
leur  atteint  de  fracture  de  jambe  par  éclat  d’obus  ;  il  est  mort 
rusquement,  d’emôoWe  cardiaque,  trois  mois  après  l’accident. 

Au  surplus,  voici  dans  quel  étal  se  trouve  aujourd’hui  cet  Iftpital, 
que  beaucoup  d’hygiénistes  sont  allésvisiter  et  étudier: 

«  L’hôpital  de  Bourges  se  compose  de  douze  pavillons  du  sys¬ 
tème  Tollet  ;  il  est  construit  pour  trois  cents  lits  et  contient  en 
moyenne  150  malades,  dont  60  blessés.  Trois  pavillons  de  28  lits, 
terminés  chacun  par  deux  cabinets  d’isolement ,  sont  réservés  au 
service  des  blessés.  L’une  de  ces  salles  doit  toujours  être  inoccupée 
et  se  reposer.  Tous  les  trois  mois,  et  plus  souvent  s’il  est  néces¬ 
saire,  les  malades  d’un  pavillon  sont  évacués  sur  le  pavillon  libre, 
et  les  murs  du  premier,  ses  parquets,  ses  fenêtres  sont  lavés  à  l’eau 
phéniqpée.  La  première  fois,  le  lavage  a  été  fait  avec  la  pompe  à 
incendie,  et  les  parquets  ont  mis  quelques  jours  à  sécher.  Aujour¬ 
d’hui  le  même  lavage  se  fait  au  moyen  de  grosses  éponges.  C’est 
ainsi  que  nous  avons  assaini  les  trois  salles  qui  avaient  servi  à 
l’isolement  de  nos  fièvres  typhoïdes  dans  la  petite  épidémie  que 
nous  venons  de  traverser.  Nous  avons  demandé  et  nous  espérons 
obtenir  le  remplacement  des  parquets  en  chêne  par  un  béton  fait 
de  mosaïques  imperméables  en  marbre  concassé  et  ciment.  Ce 
jour-là  nous  pourrons  faire  le  lavage  en  grand,  et  conserver  à  notre 
hôpital  les  qualités  si  précieuses  de  l’hôpital  neuf.  » 

Tous  les  hygiénistes  français  doivent  s’intéresser  au  succès  d’un 
hôpital  construit  suivant  leurs  vœux  et  qui,  nous  l’espérons, 
deviendra  le  type  des  hôpitaux  de  l’avenir.  E.  V. 

Preliminary  report  on  an  investigation  concerning  the  best  me- 
thod  for  determining  the  amount  of  organic  matter  in  air 
(Rapport  préliminaire  sur  la  meilleure  méthode  pour  doser  les 
matières  organiques  dans  l'air),  by  Prof.  IraREMSEN,  de  Baltimore. 
(National  Board  of  Health  Bulletin,  vol.  I,  n»  31,  233,  31  jan¬ 
vier  1880). 

Pour  donner  une  idée  de  la  minime  quantité  de  matière  orga¬ 
nique  contenue  dans  l’air,  il  suffit  de  dire  que  l’auteur,  d’accord  en 
cela  avec  beaucoup  d’autres  expérimentateurs,  n’a  trouvé  que 
50  centigrammes  de  cette  matière  dans  1000  mètres  cubes  d’air, 
soit  dan»  un  million  de  litres,  c’est-à-dire  un  demi-millionième.  Et 
cependant  la  proportion  de  matière  organique  est  la  mesure  la 
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plus  certaine,  on  pourrait  presque  dire  la  seule  mesure,  de  l’im¬ 
pureté  de  l’air  dans  les  conditions  habituelles. 

M.  Remsen  a  employé,  pour  retenir  la  matière  organique  de  l’air, 
la  filtration  de  cet  air  à  travers  la  poudre  de  pierre-ponce  récem¬ 
ment  calcinée  au  rouge;  en  somme, c’est  le  procédé  de  Chapman 
appliqué  à  la  méthode  de  Nessler.  Il  remplit  de  cette  poudre  hu¬ 
mectée  d’eau  distillée  un  tube  de  verre  de  1  centimètre  de  dia¬ 
mètre  intérieur,  de  15  centimètres  de  long,  légèrement  effilé  à  son 
extrémité  inférieure  où  s’ajuste  un  tube  en  caoutchouc.  A  l’aide 
d’un  flacon  aspirateur  oii  fait  passer  10  litres  d’air  en  une  heure 
à  travers  la  poudre  de  pierre-ponce;  celle-ci  retient  si  bien 
toute  la  matière  organique  qu'en  lavant  cet  air  ainsi  filtré  dans  un 
tube  à  boule  rempli  d’eau  distillée,  cette  eau,  traitée  par  le  réac¬ 
tif  de  Nessler,  ne  révèle  pas  la  moindre  trace  d’ammoniaque  pro¬ 
venant  de  la  décomposition  de  l’azote  des  matières  albuminoïdes. 

D’autre  part,  trois  expériences  faites  simultanément  avec  le  même 
air,  dans  trois  tubes  différents,  ont  fourni  par  l’analyse  de  la  ma¬ 
tière  organique  retenue  dans  la  pierre-ponce,  des  chiffres  presque 
identiques  :  09^,343— 0,361— et  0,439  de  matière  organique  dans 
1000  mètres  cubes  d’air. 

Pour  rechercher  et  doser  cette  matière  dans  la  pierre-ponce, 
M.  Remsen  emploie  la  méthode  de  Nessler;  on  ne  détermine  ainsi 
que  la  matière  organique  azotée,  les  principes  non  azotés  échappent 
complètement;  mais  on  sait  que  ces  derniers,  d’origine  végétale, 
sont  infiniment  moins  nuisibles  que  les  premiers. 

La  pierre-ponce  retirée  des  tubes  est  traitée  comme  l’eau  dont  on 
veut  doser  la  matière  organique,  et  bien  que  l’auteur  n’ait  pas  cru 
nécessaire  d’indiquer  le  procédé  opératoire,  nous  croyons  devoir 
rappeler  comment  on  procède  : 

On  verse  la  pierre-ponce  des  tubes  dans  un  ballon,  avec  une 
quantité  déterminée  d’eau  distillée  très  pure;  on  en  distille  la  moitié, 
une  petite  portion  de  l’eau  de  condensation  est  traitée,  dans  un  tube 
à  l’abri  de  l’air,  par  le  réactif  de  Nessler  (iodure  de  potassium, 
sublimé  corrosif  et  potasse  caustique)  et  on  cherche  quelle  quantité 
de  solution  titrée  de  chlorhydrate  d’ammoniaque  est  nécessaire  pour 
obtenir  une  coloration  identique  dans  les  deux  liquides.  On  sait 
donc  par  ce  premier  moyen  quelle  est  dans  l’air  la  quantité  d’am¬ 
moniaque  libre  ou  en  combinaisons  salines.  Il  reste  à  doser  l'azote 
contenu  dans  les  iiiatières  albuminoïdes,  en  décomposant  ces  ma¬ 
tières  et  en  transformant  leur  azote  en  ammoniaque, dite  albuminoide, 
au  moyen  du  permanganate  de  potasse  (8  grammes  de  permanganate 
et  200  grammes  de  potasse  caustique  pour  1  litre  d’eau)  en  pré¬ 
sence  d’un  alcali.  On  ajoute  25  centigrammes  de  ce  réactif  dans  l’eau 
du  ballon  qui  n’a  pas  distillée  dans  l’opération  précédente.  On  dis¬ 
tille  le  mélange  et  dans  la  nouvelle  eau  de  condensation  on  trouve 
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comme  précédemment,  et  par  le  réactif  de  Nessler,  l’ammoniaque 
albuminoïde  qu’on  vient  ainsi  de  produire. 

M.  llemsen  a  ainsi  trouvé  dans  1000  mètres  cubes  :  ammoniaque 
libre,  de  7  à  12  centigrammes;  ammoniaque  albuminoïde,  de  21  à 
45  centigrammes. 

Ces  analyses  sont  malheureusement  trop  délicates  pour  être 
accessibles  aux  hygiénistes  qui  ne  sont  pas  chimistes.  Leur  impor¬ 
tance  est  telle  cependant,  que  tous  ceux  qui  s’intéressent  aux  pro¬ 
grès  de  l’hygiène  devraient  se  mettre  à  môme  de  les  reproduire. 
Rappelons  que  M.  Van  Sloolen,  analysant  l’air  de  la  Nouvelle- 
Orléans,  pendant  l’épidémie  do  fièvre  jaune  de  1878,  y  a  trouvé 
une  quantité  extraordinaire  d'ammoniaque  libre  et  albuminoïde, 
et  que  les  proportions  étaient  redevenues  normales  à  la  fin  de  l’épi¬ 
démie. 

Cette  expression  (ammonia)  a  sans  doute  été  mal  comprise  par 
les  personnes  peu  familières  avec  les  analyses  chimiques  de  l’air. 
:\  la  Nouvelle-Orléans  l’air  contenait  une  petite  quantité  d’am¬ 
moniaque  libre,  mais  l’analyse  y  a  révélé  surtout  une  quantité 
énorme  de  matière  organique  qu’il  était  impossible  de  doser  autre¬ 
ment  que  par  le  poids  do  l’ammoniaque  qu’aurait  pu  donner  l’azote 
résultant  de  la  destruction  de  cette  matière  azotée.  E.  V. 

Compte  rendu  du  Congrès  d’hygiène  de  Stuttgard  en  1879.  — 

(Deutsche  Vierteljahrsschrift  fiir  ôjfent.  Gesundheitspflege,  t.  XII, 

p.  1-103.) 

Le  Congrès  fut  ouvert  le  15  septembre  sous  la  présidence  du  D’ 
Roth,  de  Dresde,  et  dura  trois  jours. 

Les  questions  à  l’ordre  du  jour  étaient  les  suivantes  : 

1.  De  la  prophylaxie  des  maladies  populaires  d’origine  exotique, 
et  spéci.alement  des  quarantaines  de  terre  et  de  mer,  —  Rapporteur  ; 
professeur  Hirsch,  de  Berlin. 

IL  Des  mesures  de  désinfeciion.  —  Rapporteur  :  professeur  Hoff¬ 
mann  de  Leipzig. 

IH.  Des  revendications  de  l’hygiène  dans  les  maisons  destinées 
au  logement  et  à  la  pension  (des  classes  pauvres).  —  Rapporteur  ; 
D'’  Pistor,  d’Oppeln. 

IV.  De  la  nécessité  et  de  la  construction  de  maisons  mortuaires, 
—  par  le  D''  Flinzer  et  l’architecte  Zenetti. 

V.  Des  bains  publics,  —par  MM. Meyer,  ingénieur,  et  Robertson, 
architecte. 

1"  Question  :  Quarantaines.  —  La  première  question  est  de 
beaucoup  la  plus  intéressante,  vu  l’importance  de  la  matière  et  la 
haute  compétence  du  rapporteur. 

Hirsch  rappelle  au  début  la  panique  qui  se  répandit  en  Europe 
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loi's  dB  l’épidémie  du  Volga,  les  mesures  invraisemblables  prônées 
el  préparées  par  les  divers  gouvernements,  le  désordre  des  esprits 
dans  les  sphères  administratives,  enfin  l’oubli  complet  dans  lequel 
la  question  est  tombée.  <  11  est  clans  la  nature  humaine  d’oublier 
vite  les  morts  et  les  larmes  et  de  danser  sur  les  tombes..,  mais  il 
est  du  devoir  do  l’hygiéniste  de  ne  pas  oublier  et  de  préparer  pen¬ 
dant  la  paix  les  armes  avec  lesquelles  il  combattra  les  épidémies  de 
l’avenir.  * 

Les  maladies  en  question  se  réduisent  à  trois  :  le  choléra,  la 
poste  et  la  fièvre  jaune  dont  l’importance  est  moindre  pour  l’Alle- 
magne.  Mais  il  faut  dire  que  le  rapporteur  traite  la  question  non 
pas  seulement  au  point  de  vue  allemand,  mais  européen,  comme  on 
verra  plus  loin. 

Les  moyens  à  employer  contre  ces  épidémies  sont,  au  point  de 
vue  théorique,  au  nombre  de  quatre  : 

a.  Éteindre  la  maladie  dans  sa  patrie. 

b.  Empêcher  l’exportation  de  l’affection  hors  de  ses  foyers  d’ori¬ 
gine  ou  de  ses  foyers  secondaires. 

C.  Détruire  l’agent  infectieux,  partout  où  il  a  pénétré,  par  la 
désinfection. 

d.  Faire  disparaître  les  conditions  favorables  au  développement 
de  l’affection,  par  des  mesures  d’hygiène  générale. 

De  ces  moyens,  le  premier  est  iiripossible  à  employer  tant  que 
nous  ne  connaîtrons  pas  exactement  la  nature  des  maladies  dont  il 
s’agit,  le  troisième  et  le  quatrième  sont  d’une  efficacité  douteuse. 
Restele  second  qui  comprcndles  cordons  sanitaires  et  quarantaines. 

Après  une  courte  digression  historique,  Hirsch  constate  que  t  le 
système  des  quarantaines  a  encore  aujourd’hui  ses  partisans  fidèles 
et  même  (sic),  et  d’un  autre  côté  des  ennemis  nombreux 

dont  les  uns  le  rejettent  en  bloc,  les  autres  ne  l’admettent  que  pro¬ 
fondément  modifié  s . 

Après  avoir  fait  ressortir  l.es  inconvénients  du  système  quaran- 
tainaire  il  arrive  à  des  conclusions  dont  je  ne  traduis  que  les  plus 
importantes  : 

...3“.  Les  quarantaines  de  terre  doiventêtre  entièrement  rejetées, 
parce  qu’elles  n’ont  aucun  effet  (étant  trompeuses  et  impossibles  à 
établir)  et  que  d’un  autre  côté  elles  portent  le  plus  grand  préjudice 
au  bien-être  public. 

Il  faut  leur  substituer  une  inspection  médicale  sévère,  pénétrant 
au  loin  dans  le  pays  qu’il  s’agit  de  préserver  (?).  Plus  les  localités 
sont  éparpillées  sur  la  frontière,  moins  les  voies  de  communications 
et  les  relations  sont  fréquentes,  plus  on  peut  espérer  des  résultats 
avantageux  de  cette  méthode  prophylactique. 

4".  Les  quarantaines  maritimes  (avec  cordon  le  long  de  la  côte), 
peuvent  donner  des  résultats  meilleurs,  parce  que  les  relations  par 
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mer  étant  sujettes  à  des  empêchements  naturels  peuvent  être  plus 
faciles  à  surveiller. Cependant,  comme  cette  protection  parles  qua¬ 
rantaines  n’est  jamais  que  relative  quoique  nécessitant  de  grands 
sacrifices  pécuniaires  elle  n’est  indiquée  que  dans  les  cas  sui¬ 
vants  : 

a.  Contre  la  fièvre,  jaune  dont  l’importation  est  surtout  à  craindre 
par  la  mer.  Il  est  donc  indiqué,  lorsque  la  maladie  règne  dans  l’hé- 
misptière  occidental,  d’établir  des  quarantaines  dans  les  ports  de 
tous  les  pays  en  relation  directe  avec  les  contrées  infectées,  dont  les 
conditions  climatériques  peuvent  rendre  possible  son  extension  épi¬ 
démique. 

b.  Quand  la  peste  ou  le  choléra  menace  d’envahir  une  île  de 
l’Ëurope.  Et  cela  dans  les  ports  qui  sont  particulièrement  exposés 
et  assez  rapprochés  des  endroits  infectés  pour  que  la  durée  de  la 
traversée  soit  moindre  que  la  durée  maximum  de  l'incubation. 

c.  Lorsque  la  peste  apparaît  sur  le  sol  européen.  D’après  les 
observations  des  deux  derniers  siècles  sur  le  mode  de  propagation 
de  la  peste,  et  sur  la  possibilité  d’une  limitation  locale  du  foyer 
pestilentiel  par  un  cordon  sévère,  il  est  toujours  nécessaire  d’insti¬ 
tuer  des  quarantaines  pour  les  vaisseaux  venant  des  pays  infectés, 
et  de  les  maintenir  aussi  longtemps  que  les  pays  immédiatement  voi¬ 
sins  et  les  ports  ne  sont  pas  envahis. 

. .  .6“.  La  question  des  mesures  de  prophylaxie  contre  les  maladies 
populaires  et,  spécialement  contre  la  peste  et  le  choléra  provenant 
de  l’Orient,  doit  être  comprise  et  traitée  à  un  point  de  vue  plus  gé¬ 
néral  qu’on  ne  l’a  fait  jusqu’ici ,  au  point  de  vue  de  la  salubrité  des 
intérêts  européens.  Il  faut  en  faire  l’objet  d’une  action  inlerniitio- 
nale. Chaque  État  européen  a  le  même  intérêt  dans  cette  question, 
puisque  tous  sont  plus  ou  moins  menacés  et  que  tout  ce  qui  doit 
protéger  l’un  rend  en  même  temps  service  à  l’autre. 

Or,  la  protection  la  plus  efficace  contre  les  épidémies  du  Levant 
sera  obtenue,  non  pas  par  des  cordons  et  des  quarantaines  isolées 
à  chaque  frontière,  mais  bien  : 

et.  Par  une  surveillance  durable  de  l’état  sanitaire  de  l’Orient. 

b.  Par  une  police  sanitaire  bien  organisée  sous  la  surveillance  et 
la  direction  des  États  européens,  dans  toutes  les  localités  qui  sont 
reconnues  ou  redoutées  comme  étant  les  points  d’invasion  des  mala¬ 
dies  populaires. 

c.  Par  un  système  de  cordons  et  de  quarantaines  sévères  établis 
dans  ces  localités. 

7“.  Pour  l’accomplissement  de  cotte  mesure  il  faut  la  volonté 
d’un  concert  européen  décidé  à  jeter  dans  la  balance  tout  le  poids 
de  son  autorité.  Le  premier  pas  pour  la  solution  de  cette  question  si 
importante  pour  le  bien  de  l’Europe  sera  la  fondation  d’un  pouvoir 
sanitaire  (SanitaMehOrde)  européen  international,  composé  de  iné- 
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decins  et  d’employés  et  dont  les  attributions  seraient  les  sui¬ 
vantes  : 

a.  Exercer  un  contrôle  permanent  sur  l’état  sanitaire  de  l’Orient 
avec  l’aide  des  pouvoirs  sanitaires  internationaux  locaux  existant 
déjà  ou  devant  être  créés  éventuellement  au  moyen  de  délégués 
spéciaux. 

b.  Rédiger  un  programme  de  toutes  les  mesures  à  prendre  lors 
de  l’apparition  de  la  peste  ou  du  choléra  en.  Orient,  avec  indication 
spéciale  des  endroits  où  devront  être  placées  des  quarantaines  per¬ 
manentes  et  des  points  do  vue  qui  devront  présider  à  l’organisation 
de  ces  quarantaines;  le  programme  sera  présenté  aux  gouverne¬ 
ments  contractants  qui  devront  tomber  d’accord  pour  veiller  à  leur 
stricte  exécution.  Les  frais  nécessités  par  l’établissement  et  le 
fonctionnement  de  ces  quarantaines  devront  être  supportés,  puis¬ 
qu’il  s’agit  d’une  institution  cosmopolite,  par  les  Etats  contrac¬ 
tants. 

c.  Agir  pour  l’organisation  autant  que  possible  semblable,  huma¬ 
nitaire  et  répondant  aux  desiderata  d’une  hygiène  rationnelle,  des 
quarantaines  dans  tous  les  ports  d’Europe  où  des  quarantaines 
existent  ou  sont  encore  à  créer. 

d.  Faire  des  recherches  aussi  étendues  que  possible  sur  l’origine, 
le  mode  de  propagation  ou  de  transmission  {umfassend)  et  le  carac¬ 
tère  des  maladies,  afin  d’arriver  à  une  base  plus  certaine  pour  la 
prophylaxie  que  celle  que  nous  possédons  actuellement. 

Celte  communication  fut  le  point  de  départ  d’une  discussion 
assez  vive  comme  il  arrive  toujours  quand  on  discute  la  question 
des  quarantaines. 

Wasserfubr  pense  que  le  rapporteur  a  traité  la  question  à  un 
point  do  vue  beaucoup  trop  général.  Au  lieu  de  rester  sur  le  ter¬ 
rain  pratique  de  l’bygiène  nationale,  il  s’est  lancé  dans  des  considé¬ 
rations  théoriques  et  a  abouti  à  proposer  une  institution  sanitaire 
internationale— proposition  qui  avait  été  en  1874  l’unique  fruit  de  la 
Conférence  devienne;  — au  point  devue  allemand  et  pratique,  il  au¬ 
rait  mieux  valu  rester  sur  le  même  terrain  que  la  section  d’hygiène 
du  Congrès  des  naturalistes  àBreslau,en  1874,  qui  avait  posé  des 
règles  très  précises  contre  le  choléra  (  Désinfection ,  surveil¬ 
lance,  etc.). 

d  Personne  alors,  ajoute  Wasserfuhr,  ne  pensait  aux  cordons  mi¬ 
litaires,  aux  quarantaines,  aux  Commissions  internationales.  Au 
lieu  de  surveiller  l’état  sanitaire  de  l’Orient,  on  fera  mieux  de  s’oc¬ 
cuper  de  celui  de  notre  patrie.  Il  faut  en  lin  de  compte  débar¬ 
rasser  l’Allemagne  de  cordons  et  quarantaines  et  jeter  ces  vieille¬ 
ries  dans  la  boutique  d’où  elles  n’auraient  jamais  dû  sortir.  » 

Lent,  A.  Spiess,  Ehrhardt  défendent  le  point  de  vue  auquel  s’est 
placé  Hirsch,  et  l’on  passe  à  la  discussion  des  articles. 
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Wasserfohrne  conçoit  pas  pour  quelle  raison  le  rapporteur  s’oc¬ 
cupe  de  ia  prophylaxie  delà  fièvre  jaune.'  €  L’hygiène  allemande 
û’a  rien  à  faire  avec  dette  maladie  qui  n’a  jamais  clé  vue  en  Alle¬ 
magne  et  qui  a  besoin  de  températures  qui  ii’ont  jamais  été  obser¬ 
vées  chez  nous.  »  . 

Varrentrapp  dit  que  l’on  aurait  pu  faire  la  môme  objection  il  y  a 
deux  ans  è  propos  de  la  peste. 

Roth  rappelle  que  la  fièvre  jaune  a  régné  en  Espagne  à  diverses 
reprises.  Hirsch  ajoute  que  l’opinion  de  Wasserfiihr  lui  rappelle 
le  mot  d’un  médecin  anglais  qui  prétendait  eu  1831  que  le  choléra 
ne  menaçait  pas  l’Angleterre,  attendu  que  cette  maladie  n’avait 
jamais  été  observée  dans  ce  pays. 

Le  D'  Kraus,  de  Hambourg,  ajoute  que  les  conditions  de  la  navi¬ 
gation  sont  tellement  changées  qu’il  n’est  plus  impossible  d’observer 
la  fièvre  jaune  en  Allemagne.  De  nos  jours  les  bateaux  arrivent 
tellement  vite  que  souvent  la  température  moyenne  ne  descend  pas 
nu  dessous  de  20  degrés,  ce  qui  suffit  pour  conserver  la  fièvre  jaune 
à  bord.  Lorent  ajoute  qu’à  Rio-Janeiro,  de  1877  à  1878,  sur  47  bâ¬ 
timents  allemands,  avec  368  hommes  d’équipage,  167  sont  tombés 
malades  de  la  fièvre  jaune  et  38  sont  morts. 

Wasserfuhr  répond  qu’il  se  maintient  au  point  de  vue  de  t  l’hy¬ 
giène  allemande  î  et  non  de  celle  de  l’Espagne  ou  d’autres  pays 
Au  surplus  il  se  déclare  prêt  à  accepter  des  mesures  contre  la  fièvi’e 
jaune  le  jour  où  l’affection  aura  fait  son  apparition  en  Alle¬ 
magne. 

A  propos  delà  sixième  conclusion  que  nous  avons  reproduite  plus 
hautjWasserfuhr  signale  la  contradiction  du  rapport  qui,  d’un  coté, 
rejette  les  quarantaines  pour  l’Europe  elles  admet  en  Orient  «  aux 
points  d’invasion  des  maladies  épidémiques  j.  Quels  sont  ces 
points  et  faut-ii  y  compter  Odessa,  Trieste,  Grindisi  cl  Mar¬ 
seille  ? 

Plus  loin,  le  rapport  demande  un  pouvoir  sanitaire  international, 
dont  l’occupation  principale  sera  de  surveiller  l’état  sanitaire  de 
l’Orient,  surveillance  qui,  d’ailleurs,  se  fait  déjà  par  les  consulats 
et  les  médecins  des  consulats.  La  Conférence  de  Vienne  demandait 
une  simple  Commission  scientifique  internationale,  ce  qui  eût  été 
plus  acceptable  pour  les  gouvernements.  Mais  à  quoi  bon  une  pareille 
Commission?  A  empêcher  les  libres  reeherches,  à  s’immiscer  dans 
le  domaine  des  Universités,  à  faire  rejeter  l’installation  de  profes¬ 
seurs  ordinaires  d’hygiène  dans  toutes  les  facultés.  En  Allemagne, 
notamment,  nous  nous  trouvons  à  ce  point  de  vue  dans  un  véritable 
«:  embarras  de  richesses  i  (sic).  L’inutilité  d’une  pareille  Commission 
saute  à  tous  les  yeux,  et  d’ailleurs  la  proposition  viennoise  fut  un 
véritable  fiasco,  i  Messieurs,  ajoute  l’orateur,  faisons  de  l’hygiène 
pratique,  locale  et  nationale;  soyons  pour  les  professeurs  ordi- 
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naires  de  celte  science  dans  nos  Facultés,  et  gardons-nous  d’une  bu¬ 
reaucratie  internationale  et  d’une  science  officielle  !  J 

L’administrateur  Fuss  (de  Dantzig)  approuve  vivement  l’établisse¬ 
ment  d’un  pouvoir  mixte,  tel  que  le  préconise  Hirsch,  «  une  action 
commune  d’hommes,  dont  les  uns  s’occupent  des  intérêts  scienti¬ 
fiques,  dont  les  autres  cherchent  à  mettre  les  mesures  proposées 
en  harmonie  avec  l'organisation  administrative  du  pays  ».  Il  n’est 
pas  douteux  que  si  un  pareil  pouvoir  eût  existé,  la  panique  de  1879, 
lors  de  la  peste  d’Astrakhan,  n’aurait  jamais  pris  naissance. 

Suivant  Roth,  ce  qui  prouve  l’utilité  de  pareilles  institutions  in¬ 
ternationales,  c’est  qu’en  1879  on  y  a  eu  recours  instinctivement. 
Tous  les  pays  envoyèrent  en  Russie  des  délégués  chargés  précisé¬ 
ment  des  attributions  réclamées  par  le  rapporteur.  Et  si  une  Com¬ 
mission  internationale  avait  existé,  c’est  elle  ou  une  autre  désignée 
par  elle  qui  se  serait  transportée  sur  les  lieux,  ou  elle  aurait  pu 
arriver  rapidement  sans  éveiller  des  susceptibilités  politiques  ou 
diplomatiques. 

Hirsch  déclare  que  le  terme  de  «  points  d’invasion  »  n'a  pas  été  in¬ 
venté  par  lui,  qu’il  a  été  employé  par  la  Conférence  de  Constanti¬ 
nople  en  1866,  ainsi  que  par  celle  de  Vienne.  Il  s’applique  à  Suez  et 
à  quelques  localités  de  la  mer  Caspienne. 

■  Le  mot  ([  pouvoir  sanitaire  s  {Bchôrdc)  est  un  lapsus  calûmi,  il 
s’agit  d’une  Commission,  mais  non  d’une  commission  purement  mé¬ 
dicale,  qui  ne  serait  pas  acceptée  par  les  gouvernements. 

La  discussion  se  termine  sans  vote,  ainsi  qu’il  était  convenu  ;  mais 
le  Congrès  adopte  presque  unanimement  la  résolution  suivante,  due 
à  l’initiative  du  rapporteur  : 

a  Le  Congrès  allemand  de  médecine  publique  présentera  à  qui  de 
droit  une  pétition  demandant  que  le  gouvernement  impérial,  s’il 
arrive  à  être  persuadé  de  l’importance  et  de  la  signification  d’une 
tlommission  internationale  ainsi  organisée,  agisse  auprès  des  autres 
puissances  d’Europe  pour  eai  faire  adopter  la  création. 

2'  Question.  —  Des  mesures  de  désinfection.  —  Le  rappor¬ 
teur  croit  à  l’utilité  et  à  la  possibilité  de  la  désinfection  dans 
les  quarantaines,  et  lorsque  les  épidémies  sont  encore  limitées. 
Malheureusement,  en  pratique,  cette  question  est  fort  peu  avancée. 
Nous  possédons  un  arsenal  complet,  mais  la  tactique  nous  manque. 
Nous  devons  arriver  à  désinfecter  les  hommes,  les  marchandises, 
les  locaux.  Or,  peut-on  désinfecter  les  hommes?  Non,  et  c’est  là 
un  écueil  que  l’on  ne  peut  éviter  qu’au  moyen  des  quarantaines.  On 
peut  cependant  faire  passer  les  hommes  dans  un  bain,  ce  qui  ne 
saurait  être  un  mal,  selon  la  méthode,  p.  ex.,  de  Pelruschbey  à 
Stettin,  en  1870-71  {Deutsche.  Militdrdrtzl .  Zschft).  Les  habits,  qui 
soutune  matière  très  suspecte, peuvent  être  désinieclés  au  moyen  de 
lachaleurou  d’agents  chimiques.  Les  focaux  (vaisseaux,  maisons,  etc.) 
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seront  traités  de  préférence  par  l’acide  sulfureu-Y.  Quant  à  la  désin¬ 
fection  des  excréments,  elle  est  difficile  et  doit  être  abandonnée  aux 
techniciens. 

Conclusions  ; 

(t  1.  Dans  l’état  actuel  de  la  question  de  la  désinfection,  les  re¬ 
cherches  doivent  se  porter  moins  du  côté  de  la  découverte  de  nou¬ 
veaux  moyens,  que  sur  l’emploi  judicieux  de  ceux  que  nous  connais- 

ï  2.  Les  indications  d’une  désinfection  effective  ne  sont  remplies  : 
a,  qu’en  considérant  l’agent  dangereux  qui  doit  être  détruit;  b,  le 
lieu  ou  l’objet  où  il  peut  ou  doit  se  trouver  ;  c,  la  connaissance 
exacte  de  l’action  et  des  propriétés  du  désinfectant,  v 

Comme  on  le  voit,  le  rapport  de  Ilolfman  est  extrêmement  inco¬ 
lore  et  superficiel,  et  n’ajoute  absolument  rien  à  la  question.  La 
discussion  qui  suivit,  fut  elle-même  très  écourtée  et  peu  digne 
de  ce  grave  sujet. 

Voici,  à  titre  de  curiosité  seulement,  une  communication  naïve 
deWittichen.  Dans  la  localité  qu’il  habite  on  transforme  les  chiffons 
de  laine.  En  1872,  une  fabrique  avait  reçu  dix  ballots  de  chiffons 
d’origine  inconnue  ;  deux  de  ces  ballots,  mis  sur  le  chantier,  com¬ 
muniquèrent  immédiatement  la  variole  à  quinze  ouvriers .  On  se 
demanda  s’il  fallait  désinfecter  ou  détruire  les  huit  ballots  restants. 
Alors  le  sage  hygiéniste  conseilla  au  fabricant  de  laisser  les  ballots 
jusqu’à  ce  que  ses  quinze  ouvriers  soient  guéris,  et  de  les  faire  tra¬ 
vailler  par  eux,  ce  qui  fut  fait. 

3'  QuESTtON.  —  Logements  d'ouvriers-  —  Il  ne  s’agit  pas  ici  des 
familles  d’ouvriers  qui  ont  beaucoup  occupé  dans  ces  dernières 
années  le  monde  médical  et  les  gouvernements,  mais  bien  des 
célibataires  et  spécialement  des  vagabonds.  L’auteur  raconte  com¬ 
ment,  de  1871  à  1874,  certaines  régions  de  l’Allemagne  ont  été 
littéralement  inondées  d’ouvriers  célibataires;  avec  la  meilleure 
volonté,  il  devint  impossible  de  loger  ce  flot  de  monde  dans  de 
bonnes  conditions. 

Après  avoir  indiqué  les  circonstances  dans  lesquelles  se  trouvent 
encore  maintenant  ces  ouvriers,  et  les  quelques  dispositions  locales 
qui  ont  été  prises  par-ci  par-là,  l’auteur  passe  en  revue  l’organisa¬ 
tion  des  pays  étrangers,  et  surtout  le  Common  Lodging  Houses  Act 
des  Anglais.  Celte  partie  du  rapport,  très  nourrie  de  faits,  ne  se 
prête  pas  à  l’analyse.  Le  rapporteur  avait  résumé  ses  idées  en 
quatorze  conclusions,  dont  la  moitié  seulement  furent  acceptées  par 
le  Congrès,  après  une  discussion  minutieuse.  Voici  ces  conclusions: 

«  1 .  Tout  individu  qui  a  l’intention  de  recevoir  des  ouvriers  à 
coucher  ou  comme  pensionnaires,  contre  rémunération,  devra  obtenir 
l’assentiment  de  lapolice  locale; 

J  2.  Cette  autorisation  ne  sera  accordée  que  si  les  locaux  destinés 
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à  çet  usage  se  trouvent  dans  une  maison  sainement  située,  et 
remplissant  au  moins  les  conditions  suivantes  : 

1  3.  Les  locaux  devront  être  conformes  aux  prescriptions  locales 
de  la  police  des  bâtiments. 

)  4.  Il  faudra  exiger  au  moins  10  mètres  cubes  d’air  par  homme, 
4  mètres  carrés  de  plancher  et  1/2  métré  carré  de  fenêtres.  Dans  les 
locaux  destinés  à  plusieurs  personnes,  le  chiffre  maximum  des  loca¬ 
taires  devra  être  inscrit  très  lisiblement  à  l’entrée. 

i  5.  Chaque  coucheur  devra  avoir  au  moins  une  paillasse,  une 
honne  couverture  de  laine,  deux  draps  et  une  serviette.  Les  appa¬ 
reils  pour  se  laver  en  commun  ne  seront  pas  autorisés. 

»  6.  Le  propriétaire  est  responsable  de  la  propreté,  de  la  venti¬ 
lation,  etc.  Il  devra  faire  un  nettoyage  à  fond  des  locaux,  deux  fois 
par  an. 

î  7.  Le  maître  de  la  maison  devra  avertir  dans  le  plus  bref  délai 
la  police  des  cas  de  maladie  contagieuse  qui  pourraient  se  produire.  > 
G.  Zdbbr. 


Du  système  des  fosses  mobiles  à  Heidelberg,  par  le  D"  Mittermaier. 

{Deutsche  Vierteljahrsschrift  f.  gerichtl.  Medicin  von  Eulenberg, 
■■  U  XXXII,  p.  108.) 

En  1870,  la  Société  médicale  de  Heidelberg  fut  consultée  sur  le 
moyen  le  meilleur,  au  point  de  vue  hygiénique,  d’enlever  les  im¬ 
mondices  de  la  ville.  Le  D"  Mittermaier  fut  chargé  du  rapport  sur 
cette  question,  et  sur  sa  proposition  la  ville  de  Heidelberg  a  adopté 
le  système  des  fosses  mobiles  ;  il  n’est  pas  question  du  système  divi¬ 
seur  ;  on  se  sertde  tonne.aux  à  pétrole  d’une  conten.ance  de  105  litres, 
ou  bien  de  tonnes  en  tôle  de  46  c.  sur  80  c. 

L’auteur  décrit  le  mode  de  fouctionnement  des  appareils;  ce  mode 
ne  diffère  pas  de  celui  qui  fonctionne  depuis  longtemps  à  Paris  dans 
les  maisons  bien  surveillées. 

Le  mémoire  donne  des  détails  minutieux  sur  les  dépenses  d’in¬ 
stallation  et  d’entretien.  En  résumé,  l’entreprise  n’est  pas  très  avan¬ 
tageuse  au  point  de  vue  financier.  Les  frais  s’élèvent  à  3  fr.  50  c. 
par  an  et  par  personne,  et  à  4  francs  en  y  comprenant  l’amortisse¬ 
ment  et  l’intérêt  du  capital  ;  la  Ville  est  forcée  de  donner  une  sub¬ 
vention  de  50  centimes  par  personne.  Mais  le  bénéfice  est  considé¬ 
rable  au  point  do  vue  sanitaire. 

Le  système  des  fosses  mobiles  est  obligatoire  depuis  1876  dans 
les  nouvelles  constructions. 

L’auteur  énumère  les  avantages  du  système,  au  point  de  vue  de 
la  facilité  d’application,  de  l’absence  de  souillure  du  sol,  de  l’air, 
de  l’eau,  do  î’utilisation  au  profit  do  l’agriculture.  H  montre  par  des 
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chiffres  combien  l’hygiène  des  habitations  et  la  santé  publique  se  sont 
améliorées  à  Heidelberg  depuis  rihstallationde  ces  fosses  mobiles. 
De  1869  à  1878,  sur  100  maisons  ayant  des  fosses  fixes,  c’est-à-dire 
le  système  ancien,  8,3  ont  fourni  des  cas  de  fièvre  typhoïde  ;  on  n’a 
rencontré  cette  maladie  que  dans  1,1  maison  sur  100  ayant  le  nou¬ 
veau  système.  (Mais  il  faut  ne  pas  oublier  que  ce  système  n’a  été 
installé  que  dans  des  maisons  nouvellement  construites,  et  par  ce 
fait  relativement  salubres,  non  imprégnées.) 

Heidelberg  a  donc  retiré  des  fosses  mobiles  te  même  bénéfice  sa¬ 
nitaire  qu’à  Gratz,  Augsbourg,  Manchester,  etc.  Le  système  a  tou¬ 
tefois  l’inconvénient  de  ne  pas  assurer  l’écoulement  des  eaux  sales 
et  des  autres  immondices  de  voirie  ou  de  la  vie  domestique.  Mais 
d’après  les  auteurs,  ces  eaux  (de  cuisine,  de  lessivage,  etc.)  causent 
peu  de  danger  pour  la  santé  publique,  et  on  peut  les  écouler  dans 
les  canaux  (?). 

Les  fosses  mobiles  sont  vidées  une  ou  deux  fois  par  semaine,  et 
le  contenu  est  immédiatement  répandu  sur  les  champs  de  culture. 
Il  ne  parait  y  avoir,  à  ce  point  de  vue,  à  Heidelberg,  ni  inconvé¬ 
nients  hygiéniques,  ni  encombrement,  ni  difficultés  matérielles. 

D'  ZOELLER. 

De  l'éloignement  des  immondices  dans  les  campagnes,  par  le 

D"  DE  Langsdorff,  d’Adelsheim  (Bade).  (Deutsche  Viertel}.  f.  ôf. 

fentliche  Gesundheitspflege,  XI,  4'  fascic.) 

Le  D''  de  Langsdorff  se  plaint  avec  raison  du  peu  de  souci  qu’on 
a  de  la  surveillance  de  la  voirie  dans  les  campagnes  ;  on  ne  s’oc¬ 
cupe  que  de  la  salubrité  des  villes;  on  répète  qu’à  la  campagne 
l’air  est  si  frais  et  si  pur  !  Et  cependant,  que  de  causes  d’insalubrité! 
Mares  et  marais,  fumiers  et  purin,  rebuts  de  cuisine  et  de  basses- 
cours,  déjections  humaines  et  des  animaux,  souillure  des  cours 
d’eau  et  des  puits  ! 

On  dit  que  dans  les  villes  la  population  est  infiniment  plusdense 
qu’à  la  camjjagne;  sans  doute,  à  Carlsruhe  il  y  a  42  311  habitants 
pour  2022  maisons,  soit  21  habitants  par  maison,  tandis  qu’à 
Adelsheim  il  n’y  a  que  1512  habitants  pour  187  maisons,  soit  8  ha¬ 
bitants  par  maison.  .Mais quelles  maisons!  le  plus  souvent  le  même 
local  sert  de  chambre  à  coucher  et  de  salle  à  manger,  quand  il  ne 
sert  pas  en  même  temps  aux  animaux. 

On  dit  encore  qu’à  la  campagne  il  n’y  a  pas  de  résidus  industriels 
comme  dans  les  villes.  C’est  vrai;  mais  les  déjections  des  ani¬ 
maux  sont  en  abondance  extrême.  A  Carlsruhe,  il  y  a  1  bêle  par 
121  habitants,  et  1  bête  pour  6  maisons  ;  à  Adelsheim,  il  y  a  1  bête 
par  1,1  habitant,  et  7  bêtes  par  maison. 

M.  de  Langsdorff  demande  la  création  dans  les  cnmpagnesd’unc 
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iiispuulion  sanitaire;  il  y  aurait  dans  chaque  département  un  sur¬ 
veillant  général  dont  la  compétence  en  matière  d’hygiène  serait 
constatée  par  un  e.xamen. 

Cet  inspecteur  aurait  l’obligation  de  surveiller,  à  des  époques 
déterminées,  certains  foyers  trop  habituels  d’insalubrité  : 

1°  Fosses  à  fumier  ;  s’assurer  qu’elles  sont  imperméables,  en 
parois  de  30  centimètres  d’épaisseur,  vidées  deux  fois  par  an  ; 

2"  Fosses  à  purin,  imperméables,  couvertes,  à  6  mètres  au  moins 
d’un  puits  ou  de  toute  habitation,  vidées  tous  les  trois  mois;  em¬ 
pêcher  l’écoulement  de  liquides  dans  les  cours  d’eau  ou  sur  les 
routes;  isoler  ces  fosses  par  une  rigole  externe; 

3“  Tonneaux  à  pétrole  mobiles  pour  latrines,  vidés  deux  à  trois 
fois  par  semaine  ; 

4°  Enlèvement  obligatoire  des  déjections  d’animaux  dans  les 
cours,  sur  les  routes,  pour  éviter  leur  putréfaction;  emploi  obliga¬ 
toire  pour  cet  usage  de  tonneaux  et  de  charrettes. 

M.  de  Langsdorff  demande  qu’on  impose  aux  petites  localités  ru¬ 
rales  les  mêmes  obligations  sanitaires  que  les  circulaires  des 
27  juin  1874  et  10  mars  1876  imposent  aux  agglomérations  ur¬ 
baines  de  plus  de  1  500  âmes.  D'  Zoeller. 
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Nomination.  —  Nous  sommes  heureux  d’apprendre  que  notre 
collaborateur  et  ami,  M.  le  D''  Lacassagne,  professeur  agrégé  de 
l’Ecole  du  Val-de-Grâce  et  de  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier, 
vient  d’être  nommé  profes  se  de  médecine  légale  â  la  Faculté 
mixte  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Lyon. 

DÉCÈS  DE  M.  Broca.  —  Au  moment  de  mettre  sous  presse,  nous 
apprenons  la  mort  subite  de  M.  le  professeur  Broca.  La  Revue 
d'hygiène  s’associe  aux  regrets  universels  causés  par  la  perte  du 
maître  éminent  et  sympathique  qui  a  rendu  tant  de  services  à  la 
science  et  au  pays. 

Mort  de  G.  Polli.  — Le  savant  professeur  G.  Polli,  de  Milan, 
vient  tie  mourir  dans  sa  ville  natale.  On  doit  à  Polli  d’importantes 
recherches  sur  la  désinfection  interne,  et,  en  particulier,  sur  l’em¬ 
ploi  des  sulfites  et  de  l’acide  borique,  qu’il  considérait  comme  des 
substances  capables  de  prévenir  et  d’arrêter  les  fermentations  dans 
'’organisme.  Polli  était  l’un  des  partisans  les  plus  convaincus  de  la 
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crémation,  et  il  a  contribué  plus  que  personne  à  construire  des  ap¬ 
pareils  capables  de  faire  entrer  cette  opération  dans  la  pratique  et 
dans  nos  mœurs.  Fidèle  jusqu’au  bout  à  ses  convictions,  il  a  désiré 
que  son  corps  fût  détruit  par  le  feu;  l’incinération,  dirigée  par  son 
collaborateur  et  son  ami,  M.  Gorini,  a  eu  lieu  devant  une  nombreuse 
assistance,  dans  l’appareil  construit  par  lui,  et  qui  sei'vit  pour  la 
première  fois,  en  janvier  1876,  à  la  crémation  du  chevalier  Keller. 
C’est  la  68“  crémation  qui  ait  eu  lieu,  à  Milan,  depuis  le  mois  de 
janvier  1876. 

La  crémation  a  Paris.  —  En  réponse  à  une  demando  d’uno  com¬ 
mission  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  mettant,  une  fois 
encore,  l’administration  en  demeure  d’exécuter  une  délibération  du 
Conseil  prescrivant  un  concours  sur  le  meilleur  mode  do  crémation 
des  corps,  le  ministre  do  l’intérieur  vient  de  déclarer  que  lo  décret 
du  23  prairial  an  XII,  qui  a  force  de  loi,  rapproché  des  articles  77 
du  Code  civil  et  368  du  Code  pénal,  ne  prévoyant  que  lo  mode 
d’inhumation  actuellement  pratiqué,  une  loi  nouvelle  serait  néces¬ 
saire  pour  en  modifier  les  dispositions  et  permettre  la  mise  en  pra¬ 
tique  do  la  crémation,  même  à  titre  d’essai. 

Les  Dépôts  mortuaires  en  Alsace-Lorraine.  —  Le  gouverne¬ 
ment  d’Alsace-Lorraine,  convaincu  de  l’importance  des  dépôts  mor¬ 
tuaires,  dont  ce  pays  manque  complètement,  a  expliqué,  par  voie 
de  circulaires  envoyées  aux  préfets  de  Strasbourg,  de  Colmar  et  de 
Metz,  les  avantages  de  ces  dépôts  aux  conseils  municipaux  des 
grandes  et  moyennes  villes.  11  les  invite  à  en  instituer  spontané¬ 
ment  dans  leurs  communes,  et  promet,  dans  certains  cas,  des  sub¬ 
ventions  pécuniaires  de  la  part  de  l’Etat  ou  du  département. 

M.  le  D’'  Wasserfuhr,  directeur  du  service  sanitaire  de  l’Alsace- 
Lorraine,  nous  écrit  pour  nous  donner  ces  renseignements  et  nous 
envoie  la  traduction  do  la  circulaire  adressée  aux  préfets  par  le 
secrétaire  d’Etat  M.  Herzog.  Le  défaut  de  place  nous  empêche  de 
reproduire  ici  in  extenso  cette  circulaire,  où  sont  rappelés  les  prin¬ 
cipaux  arguments  invoqués  par  la  Société  allemande  d’hygiène 
publique  (Congrès  de  Stuttgard,  1879)  et  par  la  Société  de  méde¬ 
cine  publique  et  d’hygiène  professionnelle  de  Paris. 

Utilisation  des  eaux  d’égouts  de  Paris.  —  Le  Conseil  munici¬ 
pal  de  la  ville  de  Paris  vient  de  prendre  la  très  importanle  délibé¬ 
ration  suivante,  dans  la  séance  du  23  juin  1880  : 

Il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  vidanges  : 

1"  De  rendre  la  vidange  des  déjections  fécales  et  autres  à  l’égout 
obligatoire  à  Paris  dans  le  délai  de  trois  ans,  pour  tous  les  proprié¬ 
taires  riverains  de  rues  pourvues  d’égout  ou  qui  lo  seront  ultérieu- 
remeul  ; 
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2”  De  solliciter  du  gouvornemonl  la  présentation  d’une  loi  autori¬ 
sant  la’ perception  d’une  taxe  sur  chaque  tuyau  de  chute  des  déjec¬ 
tions,  cette  taxe  ne  devant  pas  être  moindre  de  celle  de  30  francs 
par  chute,  aujourd’hui  librement  consentie  par  les  propriétaires  de 
plus  do  14,00Q  tuyaux. 

L’installation  des  chutes  et  la  perception  de  la  taxe  devront  être 
réglées  par  un  réglement  approuvé  par  le  Conseil. 

En  CO  qui  concerne  les  égouts  : 

1"  D’approuver  le  programme  présenté  par  le  directeur  des  tra¬ 
vaux  et  qui  donnera  lieu  à  une  dépense  d’environ  35  millions  de 
francs,  déduction  faite  de  travaux  exécutés  en  1879  et  de  crédits 
disponibles  pour  1880; 

2°  D’oxécuter  les  égouts  nouveaux,  en  commençant  de  préférence 
par  les  rues  dont  la  canalisation  d’eau  de  source  n’existe  pas  encore. 

En  ce  qui  concerne  l’épuration  dos  eaux  d’égout  : 

1“  D’approuver  en  principe  la  continuation  de  l’irrigation  dans  la 
plaine  de  Gcnncviliers,  et  la  conduite  des  eaux  d’égout  dans  la 
partie  basse  nord-ouest  de  la  presqu’île  de  Saint-Germain  et  sur  les 
fermes  domaniales  attenantes,  et  la  livraison  des  eaux  d’égout  prises 
sur  les  conduites,  soit  aux  agriculteurs,  soit  à  toute  personne  qui 
voudrait  les  traiter  par  des  procédés  chimiques  ou  autres  pour  les 
épurer  et  en  retirer  un  produit  commercial,  à  leurs  frais,  risques  et 
périls,  le  tout  conformément  à  un  règlement  à  intervenir  ; 

2“  D’inviter  l’administration,  en  prévision  de  l’hypothèse  oïi  la 
surface  do  1,500  hectares  prise  à  Achères  ne  suffirait  pas  pour 
assurer  une  épuration  complète  et  sans  inconvénient  pour  les  popu¬ 
lations  voisines,  à  mettre  immédiatement  à  l’étude  la  prolongation 
de  la  canalisation  des  eaux  d’égout  et  leur  emploi  è  l'irrigation  sur 
d’autres  territoires  dans  la  vallée  de  la  Seine  ; 

3"  D’inviter  l’administration  a  présenter  à  bref  délai  des  projets 
concordant,  quant  i  leur  importance,  avec  l’accroissement  prévu  de 
l’emploi  do  l’eau  dans  Paris,  et  présentant  des  garanties  complètes 
quant  à  la  solidité  et  au  bon  entretien  des  ouvrages,  tout  on  se 
maintenant  dans  une  sage  économie  ; 

4»  Do  demander  au  gouvernement  la  présentation  d’un  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d’utilité  publique  les  travaux  et 
l’achat  de  terrains  nécessaires  pour  l’épuration  des  eaux  des  égouts 
do  Paris  et  la  concession  gratuite  de  la  surface  à  occuper  pour  cette 
opération  dans  la  forêt  domaniale, do  Saint-Germain  et  les  fermes 
adjacentes,  la  Ville  prenant  d’ailleurs  l’engagement  de  conserver  en 
nature  de  bois  la  partie  boisée  du  domaine  de  l’Etat  qu’elle  ac¬ 
querra  dans  un  rayon  de  1  kilomètre  autour  des  murs  du  parc  de 
Maisons-Lallitte; 

5"  D’approuver  le  jirojet dressé  le  28  août  1879  parles  ingénieurs 
du  Borvico  des  égouts,  pour  l’installation  dans  l’usine  de  Glichy  des 
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machines  achetées  à  l’Exposition  à  M.  Farcot,  ledit  projet  montant  à 
335,000  francs,  imputables  sur  le  crédit  de  1,981, OUfr.  99  c.  inscrit 
au  budget  supplémentaire  de  l’exercice  1878,  pour  l’épuration  des 
eaux  d’égout  (Chap.  V,  art.  14). 

En  ce  qui  concerne  les  voies  et  moyens  : 

D’affecter  spécialement  le  produit  de  la  taxe  sur  la  vidange  à 
l’achèvement  des  égouts  et  des  moyens  d’épuration,  à  l’entretien  et 
à  l’amortissement  des  dépenses. 

FABRICATtON  DES  HOITES  DE  CONSERVES  ALIMENTAIRES.  —  La  Re- 
vue  d’hygi.ène{wy.  p.  282  et  287)  a  rappelé  les  réclamations  .soule¬ 
vées  par  les  fabricants  de  conserves  alimentaires  contre  l’arrêté 
de  M.  le  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce  en  date  du 
4  mars  1879,  concernant  la  soudure  des  boites.  La  question  a  été 
de  nouveau  soumise  au  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  el, 
conformément  à  l’avis  qu'il  a  exprimé,  le  ministre  vient  de  décider 
qu’il  y  avait  lieu  de  maintenir  en  principe  l’interdiction  de  souder 
à  l’intérieur,  avec  la  soudure  des  plombiers,  les  boites  destinées  à 
recevoir  des  sardines  ou  toutes  autres  conserves  alimentaires,  et 
que,  si  les  fabricants  persistaient  à  vouloir  recourir  à  la  soudure 
intérieure  de  la  bande,  ils  devraient  être  tenus  de  se  servir  exclu¬ 
sivement  d’étain  pur. 

Toutefois,  ces  dispositions  ne  sont  obligatoires  qu’à  partir  du 
l"  août  1881 . 

Vaccination  animale  en  Angleterre.  —  On  sait  que  depuis 
deux  ans,  M.  le  D’  Gameron  a  présenté  au  Parlement  anglais  un 
bill  pour  introduire  le  vaccin  animal  dans  les  Instituts  vaccinaux  de 
ce  pays.  Certains  adversaires  de  la  vaccine  et  de  la  vaccination  pré¬ 
textaient  la  crainte  de  la  syphilis  vaccinale  ou  d’autres  maladies 
transmissibles,  pour  résister  à  la  vaccination  obligatoire. 

On  demandait  que  dorénavant  chaque  Institut  vaccinal  fût  tenu 
de  mettre,  à  la  disposition  du  public  et  des  médecins,  du  vaccin  de 
vache,  de  la  même  façon  qu’il  est  tenu  aujourd’hui  d’avoir  en  per¬ 
manence  du  vaccin  humain. 

Le  Président  du  Local  Government  lioard,  M.  Dodson,  a  donné  sa¬ 
tisfaction  à  M.  Cameron  en  déclarant  que  des  instructions  seraient 
données  dans  ce  sens  à  tous  les  médecins  chargés  du  service  public 
de  la  vaccine. 

Cette  décision  sanctionne  les  efforts  faits  depuis  plus  d’un  an  en 
Angleterre  en  faveur  de  la  vaccine  animale,  par  la  commission 
dont  M.  Ernest  Hart  était  le  président,  et  devant  laquelle  M .  VVar- 
lomont,  de  Bruxelles,  a  prononcé  un  plaidoyer  extrêmement  remar¬ 
quable. 

Le  môme  M .  Dodson  vient  de  soumettre  aux  Chambres  un  autre 
fjill  qui  excite  un  grand  émoi  dans  le  corps  médical  anglais.  11  pro- 
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pose  d’abolir  les  pénalités  répétées  contre  les  personnes  qui  refusent 
de  faire  vacciner  leurs  enfants. 

La  contrainte  pénale  sera  épuisée  quand  les  délinquants  auront 
subi  pour  un  même  fait  une  amende  de  ^0  shillings,  ou  deux  con¬ 
damnations  successives. 

Nos  collègues  d’outre-Manche  déplorent  une  mesure  qui,  d’après 
eux,  supprime  la  sanction  de  l’obligation,  et  ils  se  préparent  à  com¬ 
battre  le  projet  avec  énergie  dans  les  deux  Chambres.  La  mesure 
a  semblé  nécessaire  à  l’administration  pour  éviter  le  scandale  de 
condamnations  indéfinies  que  recherchaient  parfois  les  récalcitrants 
soutenus  par  les  Sociétés  nntivaccinionistes . 

Voitures  de  transport  pour  i.es  varioleux.  —  La  Préfecture  de 
police  de  la  Seine  vient  de  faire  cesser  une  pratique  qui  était  pro¬ 
fondément  regrettable  au  point  de  vue  de  l’hygiène.  Jusqu’ici,  les 
varioleux  étaient  transportés  à  l’hôpital,  soit  sur  un  brancard,  soit 
dans  une  voiture  publique;  cette  dernière  pouvait  être  prise  à  la 
porte  même  de  l’hôpital,  par  une  personne  saine  qui  avait  chance 
d’y  contracter  la  maladie.  Le  Préfet  de  police,  sur  l’avis  favorable 
du  Conseil  d’hygiène,  a  décidé  d’établir  dans  des  quartiers  diffé¬ 
rents,  à  titre  d’essai,  trois  voitures  affectées  spécialement  à  ce 
transport.  On  avisera  ultérieurement  à  installer  une  de  ces  voi¬ 
tures  dans  chaque  arrondissement.  De  plus,  afin  de  détruire  les 
germes  de  contagion  apportés  dans  les  hôtels  et  les  garnis  par  les 
étrangers,  une  surveillance  plus  rigoureuse  assurera  l’effet  de 
l’ordonnance  de  police  rendue,  dans  ce  but,  il  y  a  deux  ans. 

ÉTUVES  PUBLIQUES  A  PARIS.  —  A  la  Suite  d’un  remarquable 
rapport  de  MM.  Pasteur  et  Léon  Colin,  le  Conseil  d’hygiène  delà 
Seine  a  proposé,  dans  sa  séance  du  11  juin  1880,  de  créer,  sur  deux 
points  opposés  de  la  capitale,  des  étuves  de  désinfection  chauffées 
par  la  vapeur  d’eau  et  munies  de  régulateurs  qui  en  limitent  la 
température  intérieure  à  -j-  100°.  Il  laisse  à  un  règlement  spécial 
le  soin  de  déterminer  :  -1°  la  composition,  les  devoirs  et  les  droits 
du  personnel  de  ces  étuves  ;  2°  les  groupes  de  la  population  aux¬ 
quels  elles  seraient  ouvertes  gratuitement  ;  3°  le  mode  de  rétri¬ 
bution  des  familles  qui  en  bénéficieraient  à  titre  onéreux  ;  car  il 
pense  qu'il  convient  d’examiner  s’il  ne  serait  pas  préférable,  pour 
la  vulgarisation  de  ce  système  de  désinfection,  d’affecter  spéciale¬ 
ment  l’une  à  la  population  payante,  et  l’autre  aux  classes  ipii  en 
auraient  la  jouissance  gratuite. 

Le  Conseil  est  d’avis  qu’il  faudra  en  restreindre  absolument 
l’emploi  à  la  désinfection  des  effets  contaminés  par  les  affections 
contagieuses  ;  fièvre  typhoïde,  fièvres  éruptives,  fièvre  puerpérale, 
diphtliérie,  choléra,  etc. 

C’est  là  un  premier  pas  dans  cette  voie  indiquée  par  la  Revue 
d'hygiène,  t.  I,  p.  13. 
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Variole.  —  Paris  :  209  décès  au  lieu  de  293  en  mai  (depuis 
le  !“'■  janvier,  la  variole  a  causé  dans  la  popu- 
lalion  civile  de  Paris  1519  décès,  tandis  que  la 
population  militaire,  obligatoirement  revacci- 
cinée,  n’a  fourni  que  3  décès  (sur  30,000  h. 
environ  ?)  —  Marseille  :  32  décès  au  lieu  de 
48  en  mai. 

Rougeole.  —  Paris  :  épidémie  croissante,  160  décès  en  juin. 

Scarlatine.  —Londres  ;  260  cas  environ,  au  lieu  de  23é  en 
mai. 

Diphtuérie.  —  Paris  :  200  décès  au  lieu  de  234  en  mai.  —  Mar¬ 
seille  ;  statu  quo  :  39  décès  au  lieu  de  43. 

Fièvre  typhoïde.  —  Paris:  200  décès,  au  lieu  do  204  en  mai. 

Fièvre  jaune.  —  Rio-de- Janeiro  et  Panama  :  l’épidémie  qui  durait 
depuis  5  mois,  a  cessé  le  26  mai.  —  X  La  Gua¬ 
deloupe  :  fin  de  l’épidémie. 

Fièvre  algide  ?  —  Quito  (Equateur)  ;  depuis  le  mois  d’avril,  retour 
d’une  lièvre  pernicieuse  algide ,  très  grave , 
amenant  souvent  la  mort  en  une  heure  !  Depuis  le 
mois  de  janvier  jusqu’au  30  mai,  les  déeès 
égalent  25  pour  100  de  la  population  totale, 
évaluée  à  20000  habitants. 


Le  gérant,  G.  Masson. 
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LES  NOUVELLES  DÉCOUVERTES  SUR  LE  CHARBON 

Par  M.  le  E.  VALLIN.  ' 


Le  charbon  est  une  des  rares  maladies  qui  se  transmettent 
presque  à  coup  sûr  au.v  animaux  susceptibles,  et  à  des  espèces 
facilement  accessibles  à  l’expérimentateur;  son  principe  viru¬ 
lent  est  bien  défini,  caractéristique,  hors  de  conteste.  C’est  à 
cela  sans  doute  que  le  charbon  doit  le  privilège  d’absorber  en 
ce  moment  l’attention  de  nos  académies,  et  de  faire  naître  les 
plus  curieuses  et  les  plus  utiles  découvertes. 

On  sait  depuis  longtemps  que  dans  la  plupart  des  pays  où 
SC  fait  l’élevage  des  moutons,  il  existe  des  places  maudites, 
des  champs  empoisonnés  où  les  bergers  se  gardent  bien  de  con¬ 
duire  leurs  troupeaux;  les  animaux  qu’on  laisse  paître  sur  ces 
prairies,  parfois  même  ceux  qui  les  traversent,  fournissent 
presque  fatalement  des  cas  de  charbon,  et  l’épizootie  éclate 
bientôt  dans  le  troupeau  tout  entier.  M.  Pasteur  n’a  pas  cessé 
d’avoir  la  conviction  qu’eu  ces  places  le  sol  était  souillé  par 
des  légions  de  bactéridies,  provenant  des  cadavres  de  mou¬ 
tons  charbonneux  enfouis  à  une  époque  parfois  éloignée. 
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Lors  de  sa  première  mission  dans  la  Beauce,  en  •1878,  il 
avait  pu,  en  faisant  recueillir  de  la  terre  à  la  surface  du  sol, 
au  voisinage  des  points  où  dou.v  ans  auparavant  on  avait  enfoui 
des  moutons  charbonneux  à  1  ou  2  mètres  de  profondeur,  il 
avait  pu  avec  cette  terre  ensemencer  des  liquides  de  culture, 
et  inoculer  le  charbon  à  des  animaux.  Il  avait  montré  que  les 
excoriations  légèi’es,  déterminées  dans  la  bouche  et  le  gosier 
des  moutons  par  les  débris  piquants  mêlés  à  leur  fourrage, 
favorisaient  au  plus  point  l’inoculation  on  quelque  sorte  spon¬ 
tanée  des  troupeaux  entretenus  sur  ces  prairies  suspectes. 

Il  restait  toutefois  bien  des  questions  obscures  à  résoudre. 

M.  Pasteur  n’avait-il  pas  lui-méme  démontré  que  les  bac¬ 
téridies  étaient  rapidement  détruites  par  la  putréfaction? 
comment  ces  aérobies  pouvaient-ils  vivre,  même  quelques 
jours,  dans  cette  atmosphère  d’acide  carbonique  emprisonnée 
dans  la  couche  de  terre  recouvrant  le  cadavre  charbonneux 
enfoui  profondément?  Sans  doute,  les  corpuscules-germes  ont 
une  résistance  extrême;  mais  une  couche  épaisse  de  terre 
n’est-elle  pas  un  filtre  très  puissant,  et  M.  Pasteur  n’a-t-il  pas 
reconnu  que  l’eau  des  sources  jaillissantes  peut  être  considérée 
comme  pure  de  tout  germe  parasitaire? 

L’illustre  et  ingénieux  savant  vient  de  découvrir  la  cause  de 
ces  apparentes  contradictions  (Sur  l’étiologie  du  charbon,  par 
M.  Pasteur,  en  collaboration  avec  MM.  Chambeiiland  et  Roux, 
Bulletin  de  l’Académie  de  médecine,  séance  du  13  juillet, 
p.  682).  Ce  sont  les  vers  de  terre  qui  vont  chercher  au  fond 
des  fosses  les  corpuscules-germes  des  bactéridies  charbon¬ 
neuses  ;  après  les  avoir  ingérés,  ils  viennent  les  déposer  à  la 
surface  du  sol,  sur  les  plantes,  les  fourrages,  probablement 
aussi  dans  l’eau  des  mares,  par  la  voie  de  ces  petites  masses 
terreuses,  vermicellées,  que  constituent  leurs  excréments. 
M.  Pasteur  a  constaté  la  présence  des  corpuscules-germes  dans 
ces  matières  excrémentitiellcs  contenues  encore  dans  l’intestin 
des  vers,  ou  desséchées  à  la  surface  du  sol  ;  il  a  pu  avec  ces 
particules  terreuses  ensemencer  un  liquide  de  culture  dont 
l’inoculation  rendait  les  animaux  charbonneux. 

Peut-on  exiger  une  démonstration  plus  péremptoire,  et  cette 
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simplicité  inouïe  dans  les  voies  de  transmission  n’est-ello  pas 
l’un  dos  cavactcros  ordinaires  des  phénomènes  de  la  nature? 

11  devient  l'acile  dès  lors  d’o.vpliquer  pourquoi  le  charbon 
est  inconnu  dans  les  terrains  schisteux  ou  granitiques,  et  en 
particulier  dans  ces  savarts  de  la  Champagne,  où  le  sol 
crayeux,  recouvert  d’une  mince  couche  de  terre  arable,  ne 
permet  pas  aux  vers  de  vivre, 

La  conclusion  pratique,  prophylactique,  hygiénique,  que 
M.  Pasteur  dégage  de  ces  données  est  la  suivante.  Il  ne  faut 
jamais  enfouir  les  animaux  morts  du  charbon  dans  des  champs 
destinés  à  des  récoltes  de  fourrages,  ou  devant  servir  au  par¬ 
cage  des  moutons  ;  un  doit  choisir,  pour  l’enfouissement,  des 
terrains  siliceux,  sablonneux,  ou  calcaires,  mais  très  maigres, 
peu  humides,  de  dessication  facile,  peu  propres,  en  un  mot,  à 
la  vie  des  vers  de  terre. 

Gomment  ne  pas  partager  la  confiance  enthousiaste  de 
M.  Pasteur  et  ne  pas  s’écrier  avec  lui  :  «la  théorie  des  germes 
agrandit  ses  conquêtes  et  fortifie  ses  méthodes;  on  n’arrêtera 
sa  marche  ni  en  France  ni  à  l’étranger  ;  un  souffle  de  vérité 
l’emporte  vers  les  champs  féconds  de  l’avenir  !  » 

Il  est  un  autre  problème  qui,  depuis  longtemps,  s’impose  à 
l’attention  et  aux  méditations  des  savants.  Rien  assurément 
n’est  plus  curieux,  ni  plus  obscur,  que  cette  immunité  donnée 
par  une  première  atteinte  des  maladies  virulentes  et  trans¬ 
missibles.  Mais  comment  se  fait-il  que  cette  immunité  reste 
limitée  aux  fièvres  éruptives  et  typhoïdes,  à  la  péripneumonie 
bovine,  à  la  rigueur  à  la  syphilis,  et  qu’elle  ne  soit  pas  un 
caractère  commun  à  toutes  les  affections  virulentes? 

Les  nouvelles  recherches  de  MM.  Chauveau,  Pasteur,  Tous¬ 
saint  et  Colin  (d’Alfort)  permettent  d’espérer  qu’on  pourra 
joindre  le  charbon  à  la  liste  des  maladies  qui  préservent  d’elles- 
mêmes. 

A  la  suite  de  sa  découverte  de  l’état  réfractaire  au  charbon 
des  moutons  de  race  harbariue,  M.  Chauveau  se  rendit  en  Al¬ 
gérie.  Là,  sur  47  moutons  indigènes  inoculés,  8  succombèrent, 
d’autres  furent  légèrement  malades,  mais  guérirent  ;  au  cou- 
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traire,  M.  Chauveau  vit  mourir  du  charbon  tous  les  moulons 
inoculés  de  race  française,  même  quand  ils  étaient  nés  en  Algé¬ 
rie  de  générateurs  depuis  longtemps  importés  dans  ce  pays. 

M.  Chauveau  découvrit  en  outre  deux  faits  très  importants 
(Du  renforcement  de  l’immunité  des  moutons  algériens,  à 
l’égard  du  sang  de  rate,  par  les  inoculations  préventives, 
troisième  note  de  M.  Chauveau,  Comptes  rendus  de  l’Acadé¬ 
mie  des  sciences,  19  juillet,  p.  148). 

1°  Il  reconnut  que  la  quantité  de  virus  inoculée  et  le  mode 
d’inoculation  avaient  une  grande  influence  sur  la  gravité  des 
accidents  présentés  par  les  moutons  barharins.  Quand  on  in¬ 
troduisait  par  une  injection  sous-cutanée  ou  inlr.a-veineuse 
une  quantité  relativement  forte  de  sang  charbonneux,  la  tem¬ 
pérature  rectale  s’élevait  de  -f- 30“C.  à -}-42'C.,  les  gan¬ 
glions  de  la  région  se  tuméliaient,  les  tissus  devenaient  rouges, 
œdématiés;  parfois  même,  rarement,  l’animal  succombait. 
Au  contraire,  quand  l’inoculation  était  sous-épidermique,  su- 
perlicielle,  comme  dans  l’opération  de  la  vaccination,  les 
troubles  locaux  et  généraux  étaient  beaucoup  plus  légers,  et  la 
mort  ne  survenait  jamais. 

r  2°  Si,  après  une  première  inoculation,  on  laissait  les  acci¬ 
dents  s’apaiser,  et  qu' ensuite  on  fît  sur  le  même  mouton  une 
deuxième,  puis  une  troisième,  quatrième  ou  cinquième  inser¬ 
tion  de  virus  charbonneux,  les  phénomènes  de  réaction  après 
chaque  piqûre  diminuaient  progressivement,  l’animal  deve¬ 
nait  absolument  réfractaire.  On  pouvait  dès  lors  introduire 
sous  la  peau  des  débris  de  rate  charbonneuse,  injecter  le 
virus  dans  les  veines,  sans  produire  de  troubles  appréciables 
de  santé.  M.  Chauveau  constata  même  qu’après  avoir  inoculé 
le  charbon  à  une  brebis  vers  la  lin  de  la  gestation,  le  jeune 
agneau,  inoculé  au  moment  de  sa  naissance,  se  montrait  bien 
plus  sûrement  réfractaire  que  les  agneaux  nés  d’une  mère  non 
inoculée.  Or  M.  Davaine  a  montré  que  les  bactéries  du  sang 
maternel  ne  traversent  jamais  le  placenta  et  qu’on  ne  les  trouve 
jamais  dans  le  sang  du  fœtus;  c’est  donc  seulement  le  sérum 
du  sang  maternel  qui  se  diffuse  à  travers  le  placenta.  Il  faut 
donc  admettre,  dit  M.  Chauveau  : 
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«  1“  Que  le  contacl  clirecl  de  l’organisme  animal  avec  les 
éléments  bacléridiens  n’est  pas  nécessaire  à  la  stérilisation 
ultérieure  de  cet  organisme. 

»  2°  Que  les  inoculations  préventives  agissent  sur  les  hu¬ 
meurs  proprement  dites,  rendues  stériles  et  stérilisantes,  soit 
par  soustraction  de  substances  nécessaires  à  la  prolifération 
bactéridienne,  soit  plutôt  par  addition  de  matériaux  nuisibles 
à  cette  prolifération.  » 

Il  semble  donc  que  le  charbon  n’échappe  pas  à  une  loi  com¬ 
mune,  sinon  générale,  à  savoir  que  la  maladie  née  par  inocu¬ 
lation  est  beaucoup  plus  bénigne  que  la  maladie  spontanée  ; 
l’on  pourrait  dès  lors  compter  sur  l’inoculation  prophylactique 
du  charbon,  comme  on  compte  depuis  longtemps  sur  l’inocu¬ 
lation  préventive  de  la  variole,  de  la  clavelée,  de  la  péripneu¬ 
monie  bovine. 

Ces  observations  faites  par  M.  Chauveau  sur  les  moutons 
d’Algérie  ne  semblent  pas  devoir  rester  limitées  à  la  race  bar- 
barine. 

Déjà,  en  1878,  pendant  son  séjour  en  Beauce,  M.  Pasteur 
avait  inoculé  soit  du  liquide  de  culture  très  virulent,  soit  direc¬ 
tement  du  sang  charbonneux  à  huit  moutons  en  expérience  ; 
tous  les  moutons  furent  malades,  avec  élévation  constatée  de 
leur  température  ;  un  seul  mourut,  qui  avait  été  piqué  sous  la 
langue  {BuUeiin  de  l’Académie  lie  médecine,  13  juillet, 
p.  684).  M.  Pasteur  fit  voir  ces  faits  à  M.  Toussaint,  qui  s’oc¬ 
cupait  à  Cliartres  d’études  sur  lecharbon  ;  ce  dernier  les  trouva 
si  surprenants  qu’il  ne  voulut  pas  y  croire  et  tiutà  faire  lui-même 
une  des  inoculations;  le  mouton  survécut  comme  les  autres. 

Des  faits  aussi  extrordinaires  ne  pouvaient  être  perdus  pour 
un  investigateur  aussi  ardent  et  aussi  distingué  que  M.  Tous¬ 
saint  ;  ils  ont  été  sans  aucun  doute  l’origine  des  recherches 
dont  il  vient  de  donner  connaissance  à  l’Académie  de  méde¬ 
cine  par  une  première  lettre,  qui  a  soulevé  un  orage  à  la  rue 
des  Saluts-Pères. 

Le  chien  est  généralement  réfractaire  au  charbon  et  à  la 
pustule  maligne;  toutefois,  il  paraît  que  pendant  les  six  pre¬ 
miers  mois  qui  suivent  la  naissance,  de  simples  inoculations 
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(le  virus  charbolinelix  dôlerminent  Iras  facilement  le  charbon 
et  la  mort.  M.  Toussaint  les  vûccine  par  le  procédé  suivant  ; 
sur  un  animal  charbonneux  vivant,  il  recueille  du  sang  dé¬ 
pourvu  de  corpuscules-germes;  il  le  fait  chauffer  pendant 
10  minutes  à -I- 55*  C.  pour  détruire  les  bactéridies  adultes, 
puis  il  filtre  simplement.  On  injecte,  à  8  jours  d’intervalle, 
2  ou  3  centimètres  cubes  de  ce  sang  soUs  la  peau  des  mou¬ 
tons.  Dès  lors,  ces  animaux  peuvent  être  impunément  inocu¬ 
lés,  on  peut  leur  injecter  du  sang  charbonneux  dans  la  veine 
faciale  ;  ils  sont  devenus  complètement  réfractaires,  on  ne 
peut  réussir  à  leur  donner  le  charbon.  Le  même  résultat  fut 
obtenu,  sur  des  mdutous  du  Lauraguais,  race  sur  laquelle  le 
charbon  spontané  fait  souvent  de  grands  ravages. 

Il  semble  donc  que  non  seulement  ou  peut  rendre  les  mou¬ 
tons  réfractaires  au  charbon  par  l’inoculation  préventive  de 
virus  charbonneux  (fait  comparable  ii  l’inoculation  variolique), 
mais  encore  on  pourrait  leur  donner  l’immunité  par  l’inser¬ 
tion  d’un  liquide  spécial  (fait  comparable  à  la  vaccination); 
comme  dans  les  cas  d’atténuation  du  virus  du  cboléra  des 
poules  par  M.  Pasteur. 

Quant  à  la  question  de  priorité  soulevée  incidemment  par 
M.  Colin,  nous  ne  sommes  pas  en  mesure  de  porter  un  juge¬ 
ment  sur  ce  point  délicat;  nous  pensons  d’ailleurs  que  les 
questions  de  personne  importent  peu  à  la  science.  Nous  ne 
voulons  retenir  de  la  discussion  qui  a  suivi  la  communication 
de  M.  Colin,  que  ce  fait  très  sérieux  :  lui  aussi  a  rendu,  par 
des  inoculations  charbonneuses  préventives,  différents  ani¬ 
maux  complètement  réfractaires  au  charbon.  Cette  rencontre 
d’expérimentateurs  très  habiles  pour  obtenir  le  même  résultat 
nous  est  un  gage  de  la  réalité  des  faits  nouveaux  qu’ils  vien¬ 
nent  de  découvrir. 


LE  CUAND  CONCOURS  D’ARCHITECTURE 


LE  CONCOÜUS  D’AUCllITECTEllE  DE  L’ÉCOLE  DES  DEAUX-AUTS 

Lo.  jury  du  concours  (rarcliileclure  pour  le  grand  prix 
de  Rome,  avait  choisi  celle  année  le  sujet  suivant  ;  Un  hospice, 
pour  les  enfants  infirmes  ou  malades.  Il  s’agit  d’un  hôpital 
comme  celui  de  Berck-snr-Mer,  ou  comme  ces  hôpitaux  mari¬ 
times  d’enfants  rachitiques,  qui  ont  pris  une  si  merveilleuse 
extension  en  Italie. 

L’exposition  des  épreuves  a  eu  lieu  du  1°*'  au  3  août,  à 
l’Ecole  des  Beaux-Arts. 

Les  coudilions  du  programme  étaient  indiquées  dans  une 
instruction  dont  nous  reproduisons  les  premières  lignes. 

«  Cet  hospice,  situe  sur  le  liltoral  de  la  Méditerranée,  sera  placé 
à  proximité  d’une  plage,  cl  disposé  pour  recevoir  six  cents  enfants 
des  deux  sexes,  de  cinq  à  quatorze  ans,  dont  l’état  de  santé  peut 
réclamer  l’hydrothérapie  marine.  Les  bûtiments  pourront  être  isolés 
les  uns  des  autres.  Ou  réunis  ;  ils  formeront  des  quartiers  ou  divL 
sions  distinctes,  pour  les  filles  et  pour  les  garçons.  Cet  élablisse- 
mcnl  devra  affecter  de  préférence  l’aspect  d’un  pensionnat,  plutôt 
que  celui  d’une  maison  hospitalière ...  s 

Douze  projets  ont  été  exposés,  la  plupart,  d’un  aspect  archi¬ 
tectural  magnilique.  Mais  si  nous  réussissons  à  laisser  de  côté 
la  préoccupalioii  artistique,  que  de  lacunes  au  point  de  vue 
de  l’hygiène  !  Avant  tout ,  un  édifice  doit  être  adapté  au  but 
à  atteindre,  disait  Viollet-le-Duc  ;  un  hôpital  doit  être  fait  en 
vue  des  malades;  l’art  ne  devrait  intervenir  que  pour  pallier 
ou  masquer  les  dispositions  nécessaires  capables  de  choquer 
la  vue.  Ici,  évidemment,  c’est  l’art  qui  occupe  "toute  la  place. 
Nous  demandions  à  dos  architectes  de  nos  amis,  où  et  comment 
ou  avait  enseigné  à  ces  jeunes  et  brillants  artistes  les  néces¬ 
sités  de  l’hygiène  hospitalière;  on  nous  répondit  qu’il  ne 
s’agissait  nullement  ici  d’hygiène,  et  que  le  candidat  qui  s’avi¬ 
serait  d’avoir  des  préoccupations  hygiéniques,  courrait  grand 
risque  de  gâter  son  plan  et  compromettrait  son  succès.  On 
s’en  aperçoit  aisément.  Que  voit-on,  en  effet? 

Souvent  d’immenses  salles  de  (iO  à  80  lits,  parfois  avec 
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une  troisième  rangée  de  couchettes  au  milieu  de  la  salle; 
presque  partout  des  cours  fermées,  carrées,  autour  desquelles 
s’élèvent  trois  étages  de  dorloirs  ou  de  classes.  Bien  que 
l’instruction  manuscrite  indique  une  infirmerie  pour  les 
maladies  aiguës  et  les  maladies  contagieuses,  presque  nulle 
part  on  n’a  songé  à  faire  de  l’isolement.  Ce  qu’on  isole,  c’est 
la  communauté  des  soeurs,  la  buanderie,  les  appartements  du 
directeur  et  de  l’économe ,  les  ateliers  de  menuiserie  et  de 
serrurerie  !  Partout  d’ailleurs  les  services  accessoires  prennent 
une  importance  exagérée  ;  tout  au  centre,  on  veut  bien  faire 
un  peu  de  place  pour  coucher  les  malades.  C’est  la  préoccu¬ 
pation  architecturale  qui  domine;  on  le  volt  à  la  prodigalité 
inouïe  des  portiques;  on  en  a  mis  partout  !  ce  qui  fait  de  très 
belles  perspectives,  mais  élève  abusivement  le  prix  de  chaque 
lit.  Un  plan  d’hôpital  nous  paraît  un  médiocre  sujet  pour  un 
pareil  concours;  vouloir  faire  servir  un  hôpital  à  la  décoration 
d’une  place  ou  d’un  quai,  a  été,  de  l’avis  unanime  des  méde¬ 
cins,  une  erreur  fatale  à  l’hygiène  hospitalière.  Il  ne  semble 
pas  qu’on  soit  près  d’y  renoncer.  E.  V. 


MÉMOIRES  ORIGINAUX 

DE  LA  PERFORATION  DES  RÉSERVOIRS 
EN  ZINC  ET  DE  L’ATTAQUE  DES  TUYAUX  DE  PLOMB 
PAR  LES  EAUX  * 

Par  M.  X.  ROGQUES, 

Aide-chimiste  du  Laboratoire  municipal  de  ta  Ville  de  Paris. 

Le  Laboratoire  municipal  de  la  Ville  de  Paris  a  dû  récem¬ 
ment  examiner  des  boues  qui  s’étaient  formées  dans  des  réser¬ 
voirs  de  zinc;  ces  boues  contenant  des  quantités  notables 

1 .  Ce  mémoire  est  le  résumé  do  recherches  entreprises  au  Laboratoire 
d’expertises  que  le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  a  installé  depuis 
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il’oxydcs  niélalliques,  nous  avons  été  amené  à  reclierc.her  les 
causes  de  l’attaque  des  réservoirs  métalliques  par  les  eaux. 
Ces  recherches  que  nous  avons  entreprises  sous  la  direction 
de  notre  savant  maître,  M.  Ch.  Girard,  directeur  du  Laboratoire, 
nous  paraissent  intéresser  l’hygiène  publique'. 

Le  paquet  qui  nous  a  été  remis  renfermait  ; 

1°  Des  résidus  retirés  des  réservoirs  depuis  trois  mois  ; 

2°  Des  résidus  retirés  depuis  deux  jours  ; 

3"  Des  échantillons  de  plaques  en  zinc  formant  les  parois  des 
réservoirs  perforés  par  l’action  des  eaux. 

Après  avoir  examiné  successivement  ces  différents  échan¬ 
tillons,  nous  sommes  arrivés  aux  résultats  suivants  : 

1"  Résidus  retirés  des  réservoirs  depuis  trois  mois.  — 
Leur  poids  total  était  de  160 grammes;  leur  analyse,  pratiquée 
suivant  les  moyens  ordinaires,  a  fourni  sur  100  parties  ; 


Humidité  à  100“ . 

1  Matières  organiques.. 
Ammoniaque  (sels  d’). 

Chlorures . 

Acide  sulfurique . 

'  Acide  carbonique. . . . 

I  Silice . .' 

'  Oxyde  de  fer . 

Albumine . . 

Chaux . 

Magnésie . 

‘Oxyde  de  zinc . 

Oxyde  de  plomb .... 
Oxyde  de  cuivre .... 
\  Alcalis . 


Matières  fixes 
au  rouge 


0,27 

16,80 

quant,  not. 
traces, 
id. 
4,98 

. . .  30,74 


13,02 
17,09 
0,80 
5  » 
2,01 
traces, 
traces. 


Comme  on  le  voit  par  les  chiffres  ci-dessus,  le  dépôt  est  un 
mélange  de  carbonates  et  de  silicates. 


doux  ans  à  ta  lU'éfccturc  de  police.  Ce  Laboratoire  a  clé  annexé  au  Con¬ 
seil  d'hygiène  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine  et  au  service  de 
dégustation,  afin  de  procéder  à  l’analyse  des  boissons  cl  des  denrées  ali¬ 
mentaires  livrées  à  la  consommation  publique.  Il  n’est  pas  ouvert  au 
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La  proportion  des  matières  organiques  y  est  relativement 
considérable. 

Lorsqu’on  calcine  le  dépôt,  il  se  dégage  une  quantité  très 
notable  d’ammoniaque. 

Une  partie  dii  fer  y  est  à  l’état  de  proto.xyde  ;  enfin  on  y 
rencontre  les  trois  nrétaux  zinc,  plomb,  cuivre,  ce  dernier  en 
traces  notables  et  les  deux  premiers  en  forte  proportion. 

On  a  opéré  la  recherche  de  ces  métaux  en  brûlant  la  ma¬ 
tière  organique  par  l’acide  nitrique  fumant,  puis  repre¬ 
nant  le  résidu  minéral  par  l’eau,  enfin  par  l’acide  chlorhy¬ 
drique. 

Dans  cette  solution  on  a  précipité  le  cuivre  et  le  plomb  par 
l’hydrogène  sulfuré  dans  une  liqueur  acide,  etc. 

2”  Résidus  retirés  depuis  deux  jours.  —  Ces  résidus  étaient 
en  suspension  dans  l’eau;  an  toucher,  ils  semblaient  légère¬ 
ment  argileux;  oh  les  a  recueillis  sur  un  filtre  et  desséchés; 
leur  poids  était  de  104  grammes. 

L’analyse  a  donné,  sur  100  parties  : 


Humidité. 


Perte  au  rouge 


Matières  fixes 
au  rouge 


/  Matières  organiques... 

ig’ig 

^  Ammoniaque  (selsd’).. 

tr.  not. 

1  Chlorures . 

traces 

1  Acide  sulfurique . 

id. 

\  Id.  carbonique . 

5,13 

/  Silice . 

30,25 

'  Oxyde  de  fer 

Albumine...  . 

i  Chaux  . 

14.18 

Magnésie . 

.  0,41 

'  Alcalis . 

traces. 

1  Oxyde  de  zinc . 

11,56 

Oxyde  de  plomb . 

5,85 

Oxyde  de  cuivre . 

traces. 

Oxyde  de  manganèse. . . 

traces. 

Toi, 70 

Une  partie  du  fer  était  encore  dans  ce  dépôt  à  l’état  de 
protoxyde. 

En  comparant  les  deux  analyses  qui  précèdent  on  remarque 
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qufi  les  deux  dépôts  ont  une  composition  analogue;  seulement 
la  proportion  des  métaux  est  bien  plus  considérable  dans  le 
dernier  cas  : 


l«'d(îpôl.  2°  üopùl. 

Oxyde  de  zinc .  5,51  11,67 

Oxydé  de  plomb .  2,21  5,90 

Oxyde  de  cuivre .  traces.  trac,  not., 

les  nombres  ci-dessus  indiquant  les  quantités  d’oxydes  métal¬ 
liques  rapportées  à  la  matière  séchée  à  100  degrés. 

Les  traces  do  manganèse,  mentionnées  dans  le  dépôt  n»  2, 
viennent  de  l’eau,  qui  en  contient  souvent. 

Il  a  été  observé  que  les  métaux,  et  en  particulier  le  zinc,  le 
plomb  et  le  cuivre,  sont  assez  facilement  attaqués  par  l’eau 
ordinaire  ;  ces  métaux  se  recouvrent  d’abord  d’une  couche 
grisâtre,  puis  donnent  à  la  longue  des  carbonates  qui  forment 
de  place  en  place  des  taches  blanches  ou  vertes. 

Or,  on  remarque  souvent,  dans  les  réservoirs  de  zinc,  la  for¬ 
mation  d’un  dépôt  boueux  en  même  temps  qu’une  usure  des 
parois.  Cette  usure  ne  se  fait  que  de  place  en  place  ;  le  zinc 
est  rongé,  son  épaisseur  diminue  graduellement  aux  points 
attaqués,  et,  à  un  certain  moment,  le  plus  petit  effort,  comme 
par  exemple  une  piqûre  d’épingle,  suffit  pour  percer  la 
plaque. 

Nous  avons  cherché  à  expliquer  cette  attaque  et  nous  sommes 
arrivés  aux  résultats  suivants  : 

Le  zinc  pur  est  attaqué  par  l’eau  ordinaire  qui  donne  nais¬ 
sance  à  de  l’oxyde  de  zinc  en  même  temps  qu’il  se  dégage  de 
l’hydrogène  ;  l’action,  une  fois  commencée,  continue  plus  rapi¬ 
dement,  car  il  s’établit  une  sorte  de  circuit  entre  le  zinc  métal¬ 
lique  et  son  oxyde.  Dans  des  conditions  analogues,  le  plomb 
et  le  cuivre  se  comportent  de  la  même  façon.  L’oxygène  dis¬ 
sous  dans  l’eau  accélère  la  réaction  en  facilitant  la  formation 
de  l’oxyde.  Cependant  cette  attaque  finit  par  s’arrêter  lorsque 
le  métal  est  recouvert  d’une  couche  d’oxyde.  Elle  ne  peut  con¬ 
tinuer  que  si  celui-ci  est  enlevé,  soit  mécaniquement,  comme 
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cela  peut  se  produire  par  un  courant  d’eau,  soit  chimiquement, 
quand  l’eau  contient  en  dissolution  de  l’ammoniaque  qui  dis¬ 
sout  l’oxyde  de  zinc,  lequel  se  régénère  aussitôt  que  la  surface 
métallique  est  décapée. 

L’acide  carbonique  et  les  bicarbonates  alcalins  ou  terreux 
attaquent  d’abord  avec  plus  de  vivacité  le  métal  ;  mais  le  car¬ 
bonate,  s’il  n’est  pas  entraîné,  finit  par  protéger  la  surface 
métallique. 

Les  phénomènes  se  présentent  d’une  façon  nette  avec  le 
plomb  et  le  zinc;  le  cuivre  s’attaque  moins  rapidement. 

Tous  les  faits  ci-dessus,  produits  par  des  actions  chimiques 
très  faibles,  sont  eux-mêmes  fort  peu  intenses;  mais  il  n’en 
est  plus  de  même  lorsqu’aux  métaux  purs  on  substitue  des  al¬ 
liages  ou  des  métaux  impurs. 

Si  Ton  prend,  par  exemple,  le  zinc  du  commerce,  qui  ren¬ 
ferme  du  fer,  de  l’arsenic,  on  remarque  que  sou  usure  est  plus 
rapide  et  qu’il  s’attaque  inégalement;  l’alliage  étant  toujours 
hétérogène,  ce  sont  les  parties  alliées  qui  forment  couple 
électrique  et  s’attaquent  les  premières. 

On  peut  se  rendre  compte  par  les  expériences  suivantes 
de  l’altération  de  plusieurs  métaux  qui  sont  en  contact  dans 
Teau  ; 

1“  Dans  10  litres  d’eau  de  la  Vanne  on  a  placé  trois  lames  : 
Tune  de  zinc,  l’autre  de  plomb,  la  troisième  de  cuivre,  en 
ayant  soin  de  les  mettre  en  contact  deux  à  deux.  —  Au  bout 
de  trois  jours,  les  métaux  étaient  noircis  aux  points  de  con¬ 
tact;  au  bout  de  quinze  jours,  on  vit  se  former  sur  le  plomb 
des  taches  blanches;  enfin  au  bout  d’un  mois,  on  put  cons¬ 
tater  la  présence  du  carbonate  de  zinc  en  quantité  •  assez 
notable  sur  la  lame  de  zinc  et  principalement  sur  celle  de 
plomb.  Le  cuivre  paraissait  peu  attaqué.  L’eau,  évaporée  et 
examinée,  contenait  des  traces  de  zinc. 

2"  On  a  superposé  quatre  lames  métalliques  dans  Tordre 
suivant  :  étain,  zinc,  cuivre,  plomb,  et  on  les  a  placées  dans 
10  litres  d’eau  de  la  Vanne.  Au  bout  de  quelques  jours,  les 
plaques  qui  étaient  parfaitement  nettes  sont  devenues  ternes. 
Au  bout  d’un  mois,  on  a  constaté  un  transport  général  desmé- 
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taux  les  uns  sur  les  autres  et  une  alUique  assez  notable.  La  face 
du  cuivre  opposée  au  zinc  s’était  recouverte  de  carbonate  de 
zinc  blanc. 

Eu  nettoyant  ces  lames  et  les  replaçant  dans  l’eau,  l’attaque 
recommençait  plus  vive  encore  et  donnait  naissance  au  fond 
du  vase  à  un  léger  dépôt  de  carbonate  de  zinc  mêlé  d’un  peu 
de  plomb. 

On  a  fait  passer  un.  courant  d’acide  carbonique  dans  cet 
essai,  ce  qui  a  déterminé  une  attaque  plus  vive  dès  les  pre¬ 
miers  moments,  mais  la  couche  mince  de  carbonate  qui  s’es 
formée  n’a  pas  tardé  à  entraver  l’action. 

Sans  nous  arrêter  davantage  sur  les  expériences,  nous  pen¬ 
sons  qu’on  peut  poser  à  ce  point  de  vue  les  conclusions  sui¬ 
vantes  ; 

1”  Les  métaux  précités  sont  attaqués  fort  lentement  par  l’eau 
ordinaire  et  par  les  solutions  salines  en  général  (bicarbonates, 
chlorures). 

2°  L’attaque  est  plus  vive  et  les  phénomènes  de  transport 
apparaissent  si  l’on  a  plusieurs  métaux  en  présence  ;  car  à 
l’action  chimique  se  joint,  dans  ce  cas,  l’action  électrique. 

3“  La  présence  des  matières  organiques  azotées  et  de  l’am¬ 
moniaque  accélèrent  la  réaction,  principalement  dans  le  cas 
du  zinc. 

4“  Les  phénomènes  atteignent  leur  maximum  d’intensité 
par  la  présence  de  l’oxygène  ;  c’est  le  cas  des  parois  d’un 
réservoir  alternativement  en  contact  avec  l’eau  et  avec 
l’air. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  proportion  des  oxydes  métalliques  con¬ 
tenus  dans  les  deux  échantillons  précédents  étant  très  notable 
et  les  sels  de  zinc  très  dangereux,  l’usage  de  telles  eaux  peut 
présenter  de  graves  inconvénients  pour  la  santé;  aussi  ne 
saurait-on  apporter  trop  de  soin  à  la  fabrication  des  réser¬ 
voirs. 

Il  faudrait;  autant  que  possible,  éviter  de  mettre  en  présence 
plusieurs  métaux,  et  surtout  ne  pas  placer  les  réservoirs  à 
côté  des  cuisines  ou  de  tout  autre  lieu  pouvant  dégager  de 
l’ammoniaque. 
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II  serait  d'ailleurs  bien  plus  avantageux  d’écnrler  eomplèlc- 
ment  le  zinc,  et  de  n’employer  pour  construire  les  réservoirs 
que  des  plaques  en  tôle. 

Nous  signalerons  encore,  dans  le  même  ordre  de  laits,  l’at¬ 
taque  des  tuyaux  de  plomb  étamés  par  les  eaux  contenant  de 
faibles  quantités  de  clilorurc  de  sodium,  de  sels  ammoniacaux 
et  du  bicarbonate  de  chaux. 

Un  réservoir  étant  en  communication  avec  des  tuyaux  de 
plomb  étamés  intérieurement,  il  s’est  formé  sur  le  réservoir 
une  légère  couche  blanche  qui  a  été  envoyée  au  Laboratoire 
municipal. 

Ce  dépôt  était  formé  de  pellicules  très  minces,  blanclies  et 
cristallines,  contenant  dans  leurs  interstices  des  bulles  de  gaz 
qui  les  rendaient  très  peu  denses  et  les  maintenaient  à  la  sur¬ 
face  de  l’eau. 

L’analyse  de  ce  dépôt  a  donné  : 


Humidité .  traces. 

Silice . , .  0,068 

Albumine  et  oxyde  de  for . '. . .  0.772 

Chaux .  54,600 

Magnésie . . .  0,670 

•Acide  carbonique . t3,6ü0 

Carbonate  de  plomb .  0,027 

Total....  99,737 


Ces  cristaux  étaient  donc  en  majeure  parlie  formés  de  car¬ 
bonate  de  chaux  (97  0/0)  et  ils  contenaient  une  (juantité  très 
sensible  de  carbonate  de  plomb. 

On  a  pensé  que  celui-ci  ne  pouvait  provenir  que  des  tuyaux 
de  plomb.  On  a,  en  efl'et,  constaté  en  ouvi'ant  un  tle  ces  tuyaux 
que  sa  surface  intérieure  était  pointilhu!  par  une  foule  de 
petites  cavités.  Les  tuyaux  de  plomb  étaient  reliés  entre  eux 
par  des  rondelles  de  fer,  et  aux  points  ainsi  reliés  la  corrosion 
était  très  profonde  et  plusieurs  grammes  de  plomi)  avaient  été 
dissous  et  entraînés. 

Le  réservoir  alimentait  des  chaudières,  et  nous  avons  pu 
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examiner  des  dépôts  qui  s’y  étaient  formés;  ils  présentaient  la 
composition  suivante  ; 


Humidité .  traces. 

Silice . . .  t,24 

Alumine  et  oxyde  de  fer .  2,56 

Chaux . 52,30 

Magnésie .  0,98 

Acide  carbonique .  41 ,90 

Carbonate  de  plomb .  0,90 

Id.  de  cuivre .  traces. 

Total .  99,90 


Comme  ou  le  voit,  les  métaux  s’étaient  accumulés  par  suite 
de  l’évaporation  et  on  a  pu  constater,  outre  le  plomb,  des 
traces  de  cuivre. 

Les  causes  qui  onl  occasionné  les  dépôts  calcaires  et  l’at¬ 
taque  des  tuyaux  de  plomb  mémo  étamés  sont  les  mêmes  que 
celles  ((ui  ont  occasionné  l’attaque  des  réservoirs  de  zinc,  c’est- 
à-dire  l’action  chimique  provenant  de  l’action  des  sels  sur  les 
métaux  et  l’action  électrique  provenant  des  couples  :  plomb 
et  fer,  plomb  et  cuivre. 

Il  est  également  possible  que  la  faible  quantité  d’arsenic 
contenue  dans  l’alliage  plomb  et  étain  ait  favorisé  des  attaques 
partielles. 

Nous  pensons  donc  que,  suivant  la  nature  et  la  qualité  des 
sels  contenus  dans  une  eau,  on  substituera  souvent  avec  avan¬ 
tage  les  tuyaux  de  fer  aux  tuyaux  de  plomb  même  étamés. 


D'  J.  RIZZETTI, 


REVUE  CRITIQUE 

TOPOGRAPHIE  MÉDICALE  DE  LA  VILLE  DE  TURIN, 

Par  M.  le  D'  J.  RIZZETTI, 

Directeur  du  Bureau  d’iiygiène  de  la  ville  de  Turin. 


I.  Topograpliic  générale.  —  11.  Hydrographie.  —  111.  Voirie.  — 
IV.  Habitations.  — V.  Édilicos  publics. —  VI.  Climatologie. —  Vil.  Re- 
censeinent  de  la  population.  —  VIll.  Mouvement  de  la  population.  — 
IX.  Constitution  physique  des  habitants.  —  X.  Morbidité.  —  XI.  Vacci¬ 
nations.  —  XII.  Organisation  sanitaire.  —  XIII.  Services  sanitaires  du 
bienfaisance. — XIV.  Services  mortuaires.  —  XV.  Œuvres  de  bienfai¬ 
sance,  hôpitaux,  maisons  spéciales  d'éducation  et  d'instruction,  etc.  — 
XVI.  Instruction  publique.  —  XVII.  Médecine  vétérinaire.  —  XVllI. 
Alimentation  publique.  —  XIX.  Industries. 

Au  moment  où  la  ville  tie  Turin  se  prépare  à  offrir  l’hospi¬ 
talité  aux  hygiénistes  éminents  qui  accourent  de  tous  les  pays 
pour  prendre  part  aux  travaux  du  troisième  Congrès  interna¬ 
tional  d’hygiène,  j’ai  pensé  qu’il  serait  de  quoique  utilité  de 
présenter  par  avance  un  certain  nombre  de  notions,  principa¬ 
lement  statistiques,  sur  les  institutions,  les  établissements 
et  les  divers  services  qui  se  rapportent  plus  particulièrement 
dans  notre  ville  aux  études  des  hygiénistes. 

Aussi,  cédant  à  de  bienveillantes  instances,  me  suis-je 
décidé  à  résumer  quelques-uns  des  chapitres  d’une  Topogra¬ 
phie  médicale  de  la  ville  de  Turin,  préparée  depuis  longtemps 
déjà.  Avec  l’aide  de  M.  le  D"  Demaison,  attaché  à  notre  Direc¬ 
tion  d’hygiène,  que  je  suis  heureux  de  l'emercier  ici  de  son 
concours,  j’ai  pu  traduire  en  français  les  fragments  qui  suivent, 
fragments  assurément  bien  écourtés,  mais  qui,  cependant,  je 
veux  l’espérer,  trouveront  bon  accueil  auprès  des  lecteurs  de 
la  Revîie  d'hygiène. 

I.  Topographie  générale.  —  Laissant  de  côté  les  détails 
descriptifs,  que  fournissent  d’ailleurs  les  Guides,  je  me  borne¬ 
rai  à  rappeler  que  la  ville  de  Turin  est  géographitiuement 
située  entre  5°21'!25"  de  longitude  E.  du  méridien  de  Paris, 
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et  45“ 4'  81"  de  latitude  N.,  à  une  altitude  de  230  mètres  (place 
du  Château).  Bâtie  sur  un  terrain  d’alluvions,  dans  lequel 
de  remarquables  fossiles  ont  été  recueillis  (Voir  au  Cabinet 
minéralogique),  elle  occupe  une  superficie  de  territoire  de 
12789  hectares,  dont  2434  en  colline  et  10355  en  plaine,  et 
de  1656  hectares  40  ares  pour  la  zone  centrale  ou  la  ville  pro¬ 
prement  dite;  la  partie  habitée  n’a  cependant  que  566  hec¬ 
tares,  dont  25  pour  huit  quartiers  situés  en  dehors  de  l’en¬ 
ceinte  de  l’octroi. 

Actuellement,  le  froment,  le  maïs  et  les  fourrages  forment 
les  principaux  produits  de  la  plaine  fertile  au  milieu  de 
laquelle  s’étend  la  ville;  le  vin,  les  fruits,  les  légumes  et  le 
bois  se  cultivent  plus  particulièrement  sur  la  partie  élevée. 

II.  Hydrographie.  Située  au  pied  des  Alpes,  Turin  a  son 
sol  parcouru  par  de  nombreux  coiii’s  d’eau  ;  1“  les  eaux  du  Pô, 
descendant  des  pentes  du  mont  Viso.  En  1816,  on  en  dériva 
un  canal  qui  porte  le  nom  de  son  auteur,  Michalotti,  et  qui  sert 
de  force  motrice  et  à  l’irrigation. 

Sur  la  rive  gauche  du  Pô,  on  ouvre,  pendant  la  saison  d’été, 
des  bains  à  des  prix  modéi-és,  auxipiels  on  admet  gratuitement 
les  personnes  pauvres  qui  jouissent  du  service  sanitaire  de 
bienfaisance  ; 

2“  La  Dora  lUparia,  qui  prend  sa  source  au  mont  Genèvre, 
coule  à  l'ouest  de  Turin  et  se  jette  dans  le  Pô.  Ses  eaux  servent 
à  l’irrigation  et  comme  force  motrice  et,  dans  ce  dernier  but, 
l’on  a  tracé  de  nombreux  canaux.  Les  eaux  de  la  Dora  sont 
plus  riches  que  celles  du  Pô  en  carbonates  de  chaux  et  de  ma¬ 
gnésie,  et  par  là  crues  et  lourdes. 

3”  La  Stura,  provenant  de  la  vallée  de  Lanzo,  se  jette  dans 
le  Pô  à  environ  5  kilomètres  de  Turin.  Les  eaux  servent  à 
l’irrigation  et  comme  force  motrice.  Un  canal  dérivé  du  tor¬ 
rent  Ceronda  vient  en  aide,  depuis  quelques  années,  aux 
importants  établissements  industriels  créés  sur  le  territoire 
de  Turin.  Le  sol  de  notre  territoire  est,  du  reste,  assez  sec. 

Les  eaux  courantes  dont  nous  venons  de  parler  ne  servent 
pas  â  l’alimentation;  il  y  a  cependant  des  fontaines  le  long  de 
leur  cours;  celles  des  eaux  perpétuelles,  coulant  sous  une 
couche  imperméable  dans  le  sous-sol  entre  les  Alpes  et  le  Pô, 
donnent  une  eau  fraîche,  limpide  et  pure. 
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Quelques  puits  très  prolbiuls,  situés  dans  la  ville,  sont  ali¬ 
mentés  par  des  eaux  qui  descendent  diroctcineiit  des  Alpes, 
indépendantes  de  celles  qui  coulent  sous  le  sol;  la  plus  ;-raud(! 
partie  cependant  reçoivent  des  eaux  provenant  des  matériaux 
corrompus  qui,  dans  les  grandes  villes,  souillent  nécessaire¬ 
ment  le  sol  même,  d’où  les  proportions  assez  fortes  de  nitrates 
et  de  matières  organiques  (|ui  corrompent  plusieurs  puits  de 
nos  maisons. 

Une  Société  anonyme  vint  heureusement  au  secours  de 
l’hygiène  publique  en  1859,  en  dérivant  les  eaux  de  sources 
perpétuelles  sous  la  vallée  du  Sangone,  reconnues  pures  et 
salubres  ;  ces  eaux  furent  conduites,  au  moyen  de  tuyaux,  dans 
la  ville  sous  un  volume  de  20000  mètres  cubes  pai-  vingt- 
quatre  heures;  elles  montent  jusqu’à  la  partie  supérieure 
des  plus  hautes  maisons,  et  les  habitants  peuvent  en  jouir 
moyennant  une  légère  redevance.  Un  dixième  de  l’eau,  à  des 
prix  réduits,  est  à  la  disposition  de  la  municipalité  et  destinée 
à  l’usage  public.  Par  suite  de  l’accroissement  de  la  popula¬ 
tion,  la  quantité  d’eau  prise  au  Sangone  ayant  été  reconnue 
insuffisante,  la  Société  actuelle  et  plusieurs  autres  foianulèrent 
des  projets  nouveaux  de  dérivation  d’eaux  dans  les  environs 
d’Avigliana  et  de  San  Ambrogio,  etc. 

III.  Voirie.  —  100000  mètres  de  rues,  larges  de  4-  à 
50  mètres  (moyenne  12  mètres),  presque  toutes  (limites  et 
coupées  à  angles  droits,  garnies  eu  général  de  vastes  arcades 
(8000  mètres  de  longueur),  permettent  une  large  circulation 
d’air  dans  toutes  les  parties  de  la  ville,  circulation  imissam- 
inent  aidée  par  41  places,  21  avenues,  24  cours,  10  routes, 
7  jardins  et  90  kilomètres  de  routes  rurales  sur  le  territoire 
de  la  commune. 

Dans  les  rues,  la  forme  prédominante  est  la  forme  à  dos 
d’âne;  le  sol  est  recouvert  de  petits  cailloux,  de  sidile,  de 
rebords  en  granit  et  de  trottoirs  formés  de  dalles  de  grès  le 
long  des  murs  des  maisons,  ou  bien  de  c(ànes  de  pierre  ou  de 
couches  d’asphalte.  Les  ruisseaux,  qui  anciennement  coulaient 
dans  les  rues,  ayant  été  su|)primés,  ou  construisit  de  gi’ands 
canaux  souterrains  (lui  conduiseut  les  eaux  dérivées  de  canaux 
appropriés,  et  recueillent  les  eaux  de  pluie  des  maisons  ou 
des  rues  et  les  traiisportcut  dans  le  P6  et  dans  la  Doire.  Dans 
quelques  rues  principales,  on  établit  en  outre  de  grands  ca- 
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naux  collecteurs  des  eaux  domestiques  et  des  matières 
fécales  (lui  sont  déchargées  dans  le  Pô;  quelques-unes  .sont 
versées  au  profit  de  l’agriculture  dans  la  basse  région  de 
Vanckiglia  et  au  nord  de  la  ville,  où  les  fièvres  intei'miltentes 
sont  endémiques.  Dans  les  rues  où  les  canaux  n’existent  pas, 
on  trouve  des  cloaques  qui  sont  vidés  au  moyen  de  tonneaux 
en  bois,  avec  des  pompes  aspirantes  ou  avecdes  pistons  atmo¬ 
sphériques  et  des  tonneaux  de  fer.  Dans  quelques  maisons  on  a 
étaliii  des  fosses  mobiles.  Nous  n’avons  que  500  urinoirs  pu¬ 
blics  environ,  dont  quelques-uns  sont  lavés  par  un  filet  d’eau 
continu  et  7  latrines  publiques.  Un  courageux  industriel, 
fabricant  de  sels  ammoniacaux,  essaya  de  recueillir  les  urines 
au  moyeu  de  pompes  aspirantes,  en  se  servant  du  système 
Gherardi,  c’est-à-dire  de  petits  puits  cimentés.  La  ville  pour¬ 
voit  aux  soins  de  voirie,  à  l’arrosage,  au  balayage  et  au  trans¬ 
port  des  ordures  dans  des  locaux  appropriés. 

La  ville  est  éclairée  par  environ  3500  réverbères  à  gaz,  et 
environ  1250  à  pétrole. 

IV.  ILvuitations.  --  Les  maisons  de  Turin  sont  cons¬ 
truites  en  briques  et  en  pierres  et  couvertes  de  tuiles  ;  elles 
ont  en  moyenne  une  hauteur  de  20  mètres  et  sont,  pour  la 
plupart,  à  cinq  étages  avec  des  cours  de  différentes  gran¬ 
deurs. 

«  Les  palais  occupés  par  une  seule  famille  sont  assez  rares, 
déclare  M.  le  sénateur  Pacchiotti,  quoique  les  magnifiques 
jtalais  créés  par  de  grands  architectes  soient  assez  nombreux. 
En  général,  nos  maisons  sont  occupées  par  les  différentes 
classes  d’habitants  ;  chaque  étage  représente  presque  un  degré 
dans  l’échelle  sociale.  » 

Au  dernier  recensement,  31  décembre  1871,  le  nombre  des 
maisons  était  de  4470  (2870  dans  l’enceinte,  966  hors  de  l’en¬ 
ceinte  en  plaine,  et  643  hors  de  l’enceinte  en  colline)  ;  dans 
ce  nombre  ont  été  comprises  1167  maisons  disséminées  dans 
la  campagne;  1213  furent  construites  depuis  cette  époque 
jusqu’à  la  fin  de  1870. 

V.  Édifices  publics.  —  Renvoyant  aux  Guides,  en  ce  qui 
concerne  les  églises,  les  temples,  les  théâtres  et  les  casernes, 
et  me  réservant  de  parler  des  hôpitaux,  des  hospices  et  des 
écoles  à  propos  des  œuvres  de  la  bienfaisance  publique  et  de 
l’instruction,  je  dirai  un  mot  ici  des  prisons. 
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A.  Une  prison  judiciaire  grandiose,  pouvant  contenir  plus 
de  1000  personnes,  fut  ouverte  sur  le  Corso  l’Avventore,  à  la 
Porte  Suse,  en  1870  (Voy.  le  plan  22)  ;  l’auteur  en  est  l’ingé¬ 
nieur  Rollani.  Elle  est  à  système  cellulaire,  avec  558  cellules 
pour  les  hommes  et  50  pour  les  femmes,  plus  76  cellules  pour 
dépôt,  punitions,  etc., en  tout  684  cellules,  avec  une  superficie 
moyenne  de  9"',04  pourchacune,etune  hauteur  de  3  mètres  avec 
une  fenêtre  de  75  centimètres  La  prison,  de  forme  rectangu¬ 
laire,  aune  surface  de  37  590  mètres  carrés  ;  elle  est  composée  de 
corps  do  bâtiment  avec  de  vastes  cours,  dont  quelques-unes 
servent  de  lieux  de  promenade  aux  détenus. 

L’infirmerie  de  la  prison  a  55  lits.  De  1870  à  1879,  sans 
compter  les  19  malades  restés  en  traitement  le  l"  janvier  1870, 
4712  personnes  y  entrèrent,  dont4235  hommes  et  477  femmes, 
ce  qui  fait  une  moyenne  de  471  malades.  Il  y  eut  270  morts 
(266  hommes,  4  femmes);  —  la  mortalité  fut  donc  de  5,7 
pour  100.  Trois  suicides  et  une  apoplexie  foudroyante  ne 
sont  pas  compris  dans  le  mouvement  de  l’infirmerie. 

B.  La  prison  pour  femmes,  ouverte,  en  1878,  dans  l’édifice 
appelé  l'Ergastolo,  sur  la  route  de  Nice,  peut  contenir  300  dé¬ 
tenues,  qui  sont  employées  à  des-  travaux  de  tissage  et  de 
couture  (pl.  36). 

Pendant  la  dernière  période  (1870-1879),  la  mortalité 
moyenne  parmi  les  malades  fut  de  2,5  pour  100,  avec  un 
maximum  de  4,6  et  4,5  en  1873  et  1877,  et  un  minimum 
de  0,9  en  1878. 

G.  La  maison  de  détention  pour  les  jeunes  gens  de  mauvaise 
conduite,  appelée  la  Gênérala,  est  placée,  depuis  1840,  le 
long  de  la  route  de  Stupinigi,  près  le  Lingotti.  Dans  cette 
maison  d’éducation  correctionnelle  on  cultive  l’agriculture,  ou 
exerce  les  métiers  de  menuisier,  de  cordonnier,  de  tailleur, 
de  tisserand  et  d’imprimeur  sur  papier.  Le  travail  se  fuit  cti 
commun  pendant  la  journée,  et,  pendant  la  nuit,  les  détenus 
sont  séparés.  Il  y  a  environ  350  lits,  dont  20  dans  l’infirmerie; 
la  mortalité  moyenne  parmi  les  malades  a  été  de  3,8  dans  les 
dix  dernières  années,  avec  un  maximum  de  10,2  eu  1872  et  un  ' 
minimum  de  1,0  en  1870. 

D.  Une  Société  de  protection  des  jeunes  gens  sortis  des 
maisons  de  correction  ou  de  punition  fut  fondée  eu  1846; 
en  1868,  on  y  annexa  une  section  pour  les  femmes.  On 
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cherche,  en  ce  moment,  à  instituer  une  maison  du  même 
pour  les  adultes  sortis  de  prison. 

VI.  Climatologie.  —  Le  climat  de  Turin  est  tempéré  et 
salubre. 

On  possède  les  observations  recueillies  à  l’Observatoire  de 
l’Académie  royale  des  sciences  depuis  1754;  Zantedeschi  en  a 
tiré  des  lois  importantes  que  je  ne  puis  reproduire  ici.  Je  me 
bornerai  aux  observations  faites  de  18G0àl879,  qui  sont  résu¬ 
mées  dans  le  tableau  suivant  ; 


MOYENNES 

11 

*1 

i  “ 

ÉVAPORATION. 

QUANTITÉS 
d’eau  tombée 
ou  moyenne. 

JOURS 

de 

1 

1 

è 

Janvier . 

4-1,7  c. 

737,77 

84  c. 

24,77 

2 

3 

1 

Eévrier . 

4-4 

739,21 

78 

» 

38,74 

3 

2 

S 

Mars . 

-4-7,4 

733,99 

66 

» 

60,96 

7 

2 

1 

Avril . 

4-11,9 

736,20 

50 

» 

74,21 

7 

0 

ë. 

Mai . 

4-10,0 

736,06 

60 

71,75 

8 

0 

1 

Juin . 

4-21,4 

737,15 

59 

» 

81,64 

10 

0 

•| 

JuiUet. . .  .> . 

4-23,1 

737,15 

57 

» 

59,18 

7 

0 

3 

Août . 

-4-23,6 

737,07 

61 

79,79 

8 

0 

- 

Septembre . ; 

4-18,8 

739,12 

67 

» 

55,62 

9 

0 

1 

Octobre . 

4-13’,2 

737,77 

73 

101,40 

10 

0 

g 

Novembre . 

-|-5,5 

737,35 

77 

85,82 

8 

1 

1 

Décembre . 

4-0,8 

737,37 

83 

» 

50,40 

5 

2 

Moyennes  annueli.es 

4-12»,3' 

737,18  “ 

09 

1,27 

784,05 

» 

■ 

1.  Max.  le  15  juillet  1860,  4-3.5»,  30;  —  min.  le  13  janvier  1868, 
—  15°,5.  La  moyenne  des  max.  varie  entre -|-  8'’, 3  en  janvier,  et-t-33“,l  en 
juillet;  la  moyenne  des  min.  entre  —  8»,8  on  janvier  et 4-  l'i°,9  en  juillet. 
Moyenne  de  décembre  1879  :  —  3“,3,  avec  un  minimum  de  —  13“,8  le 
10  <Iécembre. 

2.  Pour  1805-1874,  et  736,54  pour  1879.  La  dilTérence  entre  le  maximum 
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Les  vents  dominnnl  à  Turin  sont  ceux  du  Nord-Est,  qui  dans 
les  derniers  quinze  ans  présentèrent  une  moyenne  annuelle 
de  163  jours  ;  viennent  ensuite  ceux  du  Sud-Ouest  (128  jours), 
du  Nord,  du  Sud,  etc.,  etc. 

La  déclinaison  magnétique  présente  un  maximum  de  15°49' 
en  1871  et  un  minimum  de  14''83'  en  1879. 

VIÏ.  Recensement  de  la  population.  —  De  4200  habitants 
en  1377,  la  population  de  Turin  s’était  élevée  à  43  8CG  au 
commencement  du  XVIIP  siècle, à  78227  enlSOO,  elàl79035 
en  1857. 

Le  recensement  du  31  décembre  1871  indique  212  044  ha¬ 
bitants.  Depuis  lors  l’augmentation  a  été  constante  :  la  popula¬ 
tion  comprenait  au  l"  janvier  1880  230  058  babilanls.  Celle 
dernière  augmentation  est  due  pour  1357  personnes  à  la 
différence  entre  les  naissances  (7021)  et  les  morts  (5004) 
et  pour  3665  personnes  à  la  difîérence  entre  l’immigration 
(4840)  et  l’émigration  (1175).  — De  1872  à  1879,  l’immigration 
amena  25 828 habitants  et  l’émigration  n’en  enlevaquel0809; 
différence  en  plus  15019  habitants. 

La  population  se  décompose  ainsi  : 

192.443  habitants  dans  l’enceinte  de  l’octroi;  20.201  dans  les 
faubourgs. 

119.955  hommes  et  116.703  femmes. 


État  civil. 

Honinics  Femmes  si 

oit  pour  400 

Célibataires . 

...  125.381,  dont  67.260  58.121 

58,9 

Mariés . 

...  70.678,  dont  34.951  35.727 

.33,3 

Veufs . 

7,8 

Age. 

0  à  1  an. . . 

.  2.707  (  1.360  11.  1.425  f.) . 

1,4 

1  à  5  ans.., 

.  17.033  (  8.548  h.  8.485  f.) . 

8 

(Enfants. . . . 

.  19.820  (  9.908  h.  9.912  f.) . 

9,4) 

0  à  14  ans., 

.  33.194  (16.302  h.  16.892  f.) ... . 

15,6 

et  le  minimum  dans  les  différents  mois  varie  entre  12""", 5  ( 

m  juillet,  et 

'20""", 1  en  décembre.  Ces  rapides  oscillations  ilii  baromètre  ne  sont  pas 
sans  inlluoncc  sur  les  mabadies  et  sur  la  mortalité;  elles  sont  boureusc- 
ment  pas  trop  fréquentes.  —  Dans  la  période  1805-1879,  moyennes  an¬ 
nuelles  :  208  jours  sereins,  59  couverts,  88  pluvieux,  10  neigeux.  La  grêle 
tombe  assez  rarement. 
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Age. 

Impubères.. .  53.01/1.  (26.210  h.  26.804  f.). ...  25 
15  à  102  ans.  72.367  (41.050  h.  31.317  f.).. ..  75 

55  ultra-nonagénaires  (15  h.  40  f.) .  0,02 

2  eentenaires,  femmes . .' .  0,00 

Professions, 

36.365 habitants  aisés,  exerçant  des  professions 

libérales . .  17,1 

1.246  attachés  aux  différents  cultes .  0,6 

Soit  pour  tOO 

7.688  militaires .  3,7 

85.881  industriels  ou  commerçants .  40,4 

10.276  agriculteurs .  4,8 

3.223  pauvres,  sans  profession .  1,5 

67.965  de  condition  moyenne,  s.  prof,  indiquées.  31,9 
Degré  d’instruction. 

144.209  sachant  lire  et  écrire .  67,8 

5.288  sachant  lire  seulement .  2,5 

63.147  (enf.  compris)  ne  sach.  ni  lire  ni  écrire...  29,7 
Religions. 

208.951  (105.107  h.  103.844  f.)  catholiques. . . .  98,2 

1 .060  protestants .  0,5 

2.008  juifs .  1 

625  d’autres  religions .  0,3 

Mètres  carrés  pour  chaque  habitant,  dans  la  ville  entière  : 


41  en  moyenne,  variant  entre  18  dans  la  section  Dora  et 
70  dans  la  section  San  Salvatore. 

VIII.  Mouvement  DE  L.A  POPULATION.  —  Dans  les  vingt-cinq 
dernières  années  (1855-79)  les  naissances  furent  de  180  007,  les 
décès  de  148  777.  D’où  une  différence  en  plus  pour  les  pre¬ 
mières  de  31 230  :  à  cause  de  ce  fait  seul  la  population  aurait 
subi  une  augmentation  annuelle  de  1250  habitants.  On  enre¬ 
gistra,  en  outre,  10  871  mort-nés  qui  ne  furent  pas  compris 
dans  les  naissances  (moyenne  annuelle  435),  3494  exposés 
morts  (moyenne  annuelle  139),  et  19745  morts  de  passage 
dans  notre  ville  où  ils  n’avaient  pas  un  domicile  stable 
(moyenne  789). 

Les  mariages  furent  de  41  054  (moyenne  annuelle  1666). 
De  865  en  1799,  les  mariages  étaient  descendus  à  527  en  1811 
dans  le  rapport  de  7,7  par  1000  habitants. 

Mais  arrivons  à  des  temps  plus  récents  ; 
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Mariages  en  1879.  —  1810  mariages  :  1395  entre  céliba¬ 
taires,  115  entre  célibataires  et  des  veuves,  215  entre  veufs 
et  nubiles  et  85  entre  veufs  des  deux  sexes.  Le  rapport  des 
mariages  avec  les  habitants  a  été  de  0,7  pour  100.  Le  maxi¬ 
mum  eut  lieu  en  février  (243),  le  minimum  en  mars  (98).  Il 
y  eut  58  mariages  entre  consanguins. 

Par  rapport  au  degré  d’instruction,  les  époux  ne  sachant 
ni  lire  ni  écrire  étaient  seulement  de  387,  c’est-à-dire  12  pour 
100  mariés. 

Naissances  en  1879.  —  7021  naissances  dont  5628  domiciliés 
dans  la  ville,  534  dans  les  hospices,  30  exposés  vivants  et 
829  dans  les  faubourgs,  3600  mâles,  3421  femelles  ;  5967  ou 
84,9  pour  100  étaient  légitimes ,  1054  naturels  (1024  illégi¬ 
times,  30  exposés). 

La  moyenne  mensuelle  a  été  de  585,  dépassée  en  décembre 
—  629,  mars — 627,  août  —  615,  juillet —  611,  novembre  — 
602,  septembre  —  591.  Le  minimum  eut  lieu  en  février  — 499. 

En  distribuant  les  naissances  par  saison,  nous  avons  : 

L’été  —  1807  naissances;  l’automne  —  1773;  le  prin¬ 
temps  —  1734;  l’hiver  —  1707. 

Le  rapport  des  naissances  au  nombre  des  habitants  fut  de 
3,0  pour  100,  c’est-à-dire  1  sur  33  habitants  environ. 

Décès  en  1879.  —  5664  décès,  dont  2855  hommes, 
2809  femmes,  c’est-à-dire  101,6  des  premiers  pour  100  des 
secondes.  —  3607  moururent  à  domicile  en  ville,  1645  dans 
les  hôpitaux  en  ville,  400  dans  les  faubourgs  à  domicile, 
12  dans  les  hôpitaux  (faubourgs). 

Par  rapport  aux  habitants  les  décès  furent  dans  la  propor¬ 
tion  de  2,44  pour  100  ou  24,4  par  1000. 

Les  naissances  dépassèrent  de  1357  les  décès,  c’est-à-dire 
dans  un  rapport  de  5*^. 

On  enregistra  en  outre  530  mort-nés  :  315  hommes  et 
215  femmes,  dont  438  en  ville,  51  dans  les  hospices  et 
41  dans  les  faubourgs.  Les'  morts  exposés  furent  de  6. 

985  décédés  (532  hommes  et  453  femmes)  n’appartenaient 
pas  à  la  population  stable  de  Turin. 

La  moyenne  mensuelle  des  décès  fut  de  472. 


En  janvier .  523  décès 

février .  426  »  Hiver....  1.594  décès 

mars .  447  s 
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Kn  avril . Ml  j 

mai .  476  »  Printemps.  1.364  » 

juin .  417  » 

juillet .  495  s 

août .  460  »  Été .  1.372  » 

septembre . .  419  » 

octobre .  439  » 

novembre...  476  ï  Automne..  1.334  » 

décembre. . .  645  j 

Répartition  des  décès  d’après  l’âge  : 

État  fœtal .  203  —  102h.  101  fem! 


De  1  jour  à  1  mois .  328  —  191  137 

1  mois  à  1  an .  440  —  237  h.  203  f. 

1  an  à  2  ans .  344  —  167  179 

2  ans  à  5  ans .  445  -  205  240 

Total  des  enfants....  1.762  —  902  860 


5  à  10  ans .  214-109  105 

10  à  15  ans .  143  —  59  84 

Tôt.  d.  impubères —  2.119  — 1.070  1.049 

15  i\  20  ans .  196  —  91  105 

20  à  30  î  .  483  —  223  260 

30  à  40  » .  421  -  178  243 

40  à  50  ï .  454  —  233  221 

50  à  60  D .  532  —  273  259 

60  i\  70  » .  690  —  393  297 

70  à  80  » .  '600  —  311  289 

80  à  90  » .  158  —  76  82 

OOàlOO  1) .  11  —  7  4 


Total  des  adultes. . .  3.545  —1 .785  1 .760 
Total  général....  5.664  —2.855  b.2.809  fem. 

Les  enfants  furent  dans  le  rapport  de  31,1  pour  100  décès  ; 
les  impubères  de  37,4  pour  100;  les  adultes  de  62,5  pour  100. 
Dans  les  cas  de  longévité  les  158  ultra-octogénaires  (76  hommes 
et  82  femmes)  furent  dans  le  rapport  de  2,61  pour  100  décès  ; 
les  ultra-nonagénaires  11  (7  hommes  et  4  femmes)  de  0,19 
pour  100. 

En  divisant  les  morts  d’après  leur  état  civil  nous  avons  : 

2.273  célibatairesimpubères  —  1.144  h.  1.129  fem. 

1.380  célibataires  adultes..  —  768  612 

3.053  total  des  célibataires.  —  1.912  1.741 

1.556  mariés .  —  844  712 

1.004  veufs .  -  310  694 
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Condition  sociale  des  décédés. 


471  aisés  ou  exerçant  des  pi'of.  liber.  —  219  b.  252  f. 

46  attachés  aux  différents  cultes. .  —  25  25 

135  militaires 

4.659  exerçant  des  industries . —  2.396  2.263 

321  agriculteurs.... .  —  155  166 

276  pauvres  sans  profession .  —  120  156 

305  de  condition  moyenne . —  16  289 


Répartition  des  décès  d’après  le  lieu  de  la  naissance  : 

Sur  56G4  morts  3020  étaient  nés  à  Turin,  2G40  étaient  nés 
dans  d’autres  communes.  L’excédant  des  naissances  de  Turin 
s’observa  cependant  seulement  de  la  naissance  à  vingt  ans, 
attendu  que  les  enfants  qui  décédèrent  étaient  Turinois  pour 
la  plus  grande  partie. 

Nous  parlerons  des  causes  qui  ont  occasionné  les  décès  dans 
le  chapitre  :  Morbidité. 

IX.  Constitution  physique  des  habitants.  —  4”  Tirage  au 
sort.  —  Les  recherches  faites,  entre  antres  par  M.  Comisselti, 
sur  l’aptitude  des  Italiens  au  service  militaire  sont  d’une 
grande  importance  ;  nous  nous  limiterons  dans  ce  résumé  à 
donner  quelques  indications  relatives  au  recrulcment  des 
classes  de  1855,  185G,  1857, à  Turin  : 


ni.  ni.  1855 

De  1,25  à  1,29  1 

I  1,30  à  1,34  1 

ï  1,35  à  1,39  3 

»  1,40  à  1,44  20 

3>.  1,45  à  1,49  80 

»  1,50  à  1,54  285 

D  1,55  à  1,59  883 

»  1,60  à  1,64  1.928 

»  1,65  à  1,69  1.022 

>1  1,70  à  1,74  339 

3>  1,75  à  1,79  128 

J,  l-,80  A  1,84  52 

),  1,85  ù  1,89  8 

I  1,90  à  1,04  » 


1850  1857 

5  8 

7  19 

16  35 

31  41 

106  109 

220  186 

913  1.081 

1.864  1.626 

974  767 

339  276 

138  160 

64  91 

13  9 


4.750 
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M.  Boselli,  d('put('!,  a  doploro  la  dégradation  physique  causée 
par  le  travail  excessif  des  enfants  et  des  femmes  dans  les  villes, 
où  l’on  trouve  en  plus  grande  proportion  que  dans  les  cam¬ 
pagnes  des  conscrits  réformés  au  tirage  annuel.  D’après  M.  Bo¬ 
selli,  la  province  de  Turin  fournirait  plus  de  réformés  que 
toutes  les  autres  provinces  de  l’Italie.  De  1851  à  1857  les  ré¬ 
formés  dans  la  province  de  Turin  ont  été  de  18,13  pour  100, 
la  moyenne  dans  tout  le  royaume  étant  14,76.  En  1858  ce¬ 
pendant  les  conditions  auraient  changé;  d'après  la  relation 
de  M.  le  général  Terre,  les  réformés  dans  tout  le  royaume  au¬ 
raient  été  de  23,59  pour  100,  c’est-à-dire  69  424  sur  294215 
inscrits. 

Les  maladies  et  imperfections  physiques  qui  causèrent 
l’exemption  du  service  militaire  à  Turin  sont  les  suivantes  : 


Classes 

1855  1856  1857 

Imperfections  et  maladies  constilutionu.  94  157  250 

Maladies  de  la  peau . 22  38  38 

ï  du  système  osseux .  14  15  13 

î  D  circulatoire .  31  22  36 

J  »  nerveux .  7  12  7 

»  de  la  tête .  »  5  1 

y>  des  organes  de  l’ouïe .  3  3  6 

»  des  yeux . ' .  62  60  94 

B  du  nez .  »  1  2 

»  des  lèvres  et  de  la  bouche. ...  10  16  7 

»  du  cou .  93  53  68 

Défaut  d’ampleur  thoracique .  189  164  154 

Maladies  des  organes  respiratoires .  4  6  5 

î  .  du  cœur  et  des  gros  vaisseaux.  21  10  6 

»  du  bassin  et  de  l’abdomen _  154  133  113 

))  de  l’appareil  génito-urinaire. .  61  65  65 

»  des  extrémités .  59  70  81 

Total . "824  830  939^ 


2°  D’après  le  dernier  recensement  du  31  décembre  1871, 
les  sourds-muets  de  naissance  étaient  au  nombre  de  233 
(92  hommes,  141  femmes;  1,1  par  1000  habitants)  —  ;  17 
(10  hommes,  7  femmes),  0,07  pour  100  habitants,  le  sont  deve¬ 
nus  après  la  naissance. 

3°  Les  aveugles  de  naissance  étaient  au  nombre  de  26 
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(15  hommes,  11  femmes),  (0,2  pour  1000;  )  —  183 après  leur 
naissance  (91  hommes,  92  femmes),  0,8  pour  1000. 

4°  Les  imbéciles  et  les  idiots  étaient  au  nombre  de  121  de 
naissance  (58  hommes,  63  femmes),  0,5  pour  1000;  66  après 
leur  naissance  (42  hommes,  24  femmes),  0,3  pour  1000. 

5“  Il  y  avait  516  fous  (274  hommes,  242  femmes),  2,4  par 
1000  habitants. 

6“  Crétinisme.  —  D’après  la  relation  de  la  Commission  insti¬ 
tuée  en  1845,  il  y  avait  dans  les  anciens  États  Sardes  7084  cré¬ 
tins  dont  29  seulement  sans  goitre  dans  la  province  de  Turin, 
soit  0,73  pour  1000  habitants,  c’est-à-dire  le  plus  petit  nombre 
entre  toutes  les  provinces.  Quant  à  la  ville  de  Turin,  les  cré¬ 
tins  y  sont  complètement  inconnus. 

7°  Pellagre. —  Cette  maladie  est  également  inconnue  à  Turin  ; 
les  quelques  malades  provenant  des  communes  des  environs 
sont  réfugiés  à  la  Piccola  Casa  délia  Bivina  Provvidenza. 

8°  Bègues.  —  On  ne  peut  pas  en  préciser  le  nombre.  Le  bc- 
gayement  est  un  défaut  qui,  malheureusement,  est  assez  fre¬ 
quent.  Les  exemptions  du  service  militaire  pour  cause  do  bè- 
gayement  dans  la  province  de  Turin,  furent  dans  la  propor¬ 
tion  de  286  pour  1000!  Dans  les  écoles  municipales  en  1876, 
il  y  avait  plus  de  70  bègues  ou  affectés  de  quelque  défaut  de 
prononciation. 

M.  le  professeur  Chervin  ouvre  chaque  année  à  Turin  un 
cours  pour  le  traitement  du  bégayement  par  sa  méthode  pé¬ 
dagogique,  qui  donne  de  très  heureux  résultats  ;  on  admet  à 
som  cours,  avec  une  subvention  de  la  ville,  six  enfants  des 
deux  sexes  choisis  parmi  les  élèves  de  nos  écoles. 

X.  MonniDiTÉ.  —  La  classification  nosologique  des  décès 
présente  de  très  grandes  difficultés.  Dans  le  but  de  dresser 
une  statistique  démographique  scientifiquement  exacte,  M.  le 
sénateur  Pacchiotti,  assesseur  municipal  chargé  de  la  Direc¬ 
tion  de  l’hygiène,  fit  appel  aux  médecins  pour  obtenir  la  décla¬ 
ration  du  diagnostic  de  la  maladie  cause  de  la  mort.  Cet  appel 
donna  de  très  bons  résultats.  On  adopta  la  classification  de 
Virchow,  qui  parut  la  plus  simple  et  la  plus  claire,  quoiqu’elle 
ait  aussi  quelques  défauts;  c’est  celle  qui  figure  depuis  le 
4"  janvier  de  l’année  courante  dans  les  Bulletins  hebdoma¬ 
daires  et  dans  les  Comptes  rendîis  trimestriels  de  notre  Dui-eau 
d’hygiène. 
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Noire  littérature  médicale  est  très  riche  en  travaux  remar¬ 
quables  sur  les  constitutions  médicales  de  Turin  dans  les 
temps  passés.  Qu’il  nous  suflise  de  citer  Carlo  Ricco  (1720- 
1733),  Bianchi  (1783),  Anl'orni,  Banvicino,  Caligaris,  Costa, 
Rizzetti,  Rossi,  Averardi,  Martini,  Rinaldi,  etc.,  qui  publiè¬ 
rent  des  observations  cliniques  très  importantes  sur  les  con¬ 
stitutions  médicales  de  Turin,  dans  les  premières  années  de  ce 
siècle.  Leur  œuvre  futcontinuéeparBellingeri,Bertini,Bouino, 
Schina,  Sachero,  Girola,  Timermans,  Sella,  etc. 

Berlini  écrivit  que  «  parmi  nous  prédominaient,  eu  hiver, 
les  infirmités  d’un  caractère  rhumatismal,  les  pleurésies,  les 
péripneumonies,  mais  particulièrement  les  bronchites  cjui  sou¬ 
vent  sont  très  obstinées.  Au  prihtemps,  les  affections  exan¬ 
thématiques  s’ajoutent  aux  bronchites  et,  autres  phlegmasies 
pulmonaires  qui  se  maintiennent  fréquentes;  en  été,  les  encé¬ 
phalites,  les  apoplexies,  les  fièvres  d’un  caractère  gastrique, 
les  diarrhées,  les  dysenteries;  en  automne,  les  affections  gas¬ 
tro-entériques  et  les  fièvres  intermittentes,  particulièrement 
quand  les  pluies  abondent  en  cette  saison.  » 

Parmi  les  différentes  épidémies  qui  désolèrent  Turin,  l’his¬ 
toire  nous  rappelle  la  terrible  peste  de  1599  et  dans  des  temps 
plus  rapprochés  celles  de  typhus  pétéchial  et  de  variole  si 
bien  décrites  en  1829. 

Pour  les  différents  groupes  de  maladies,  le  nombre  moyen 
des  décès  annuels  est  le  suivant  : 

Choléra;  épidémies  en  1834,  1856,  1866-67,  1875. 

Scarlatine;  8.  —  Rougeole,  96.  —  Variole,  65,  nombre 
souvent  dépassé.  —  Diphthérie,  39. 

Fièvre  miliaire, —  Fièvre  typhoïde,  typhus, — 
Fièvre  palustre, 'iS.  — Dysenterie,  21. 

Pustule  maligne  et  hydrophobie,  1  ;  helminthiase,  0.  8. 

Morts  violentes,  69;  suicides,  24;  homicides,  13;  infanti¬ 
cide,  0,  8. 

Rachitisme,  6.  —  Scrofules,  20.  —  Cancers,  99. 

Maladies  dît,  système  vasculaire, 

Maladies  du  système  nerveux,  27. 

Maladies  de  V appareil  respiratoire,  115.  —  Croup,  109. 

Berruti  et  Bouino  observèrent  que  les  décès  à  Turin  sont 
plus  souvent  causés  par  des  maladies  chroniques  que  par  des 
maladies  aiguës. 
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ha.  phthisie  pulmonaire,  que  Bouino  appelle  la  plus  terrible 
des  cachexies,  frappa,  pendant  ces  dix  années,  1828-1837, 
3355  personnes,  1  liabilaiit  sur  35  ou  78,11  décès  sur  lOüü. 

Pendant  les  vingt-cinq  dernières  années  1855-1870,  les 
décès  causés  par  cette  maladie  montent  à  11071  avec  une 
moyenne  annuelle  do  467  dépassée  pendant  les  treize  années 

1861- 1873;  —  maximum  577  en  1865,  minimum  335  en  1870. 
—  Elle  va  maintenant  en  diminuant:  tandis  qu’en  1865  le  rap¬ 
port  des  décès  par  phthisie  fut  de  04  par  1000  décès  el  28,8  par 
10,000  habitants,  il  baissa  en  1870  à  50  par  1000  décès  et 
à  14,2  par  10000  habitants  ;  les  décès,  par  conséquent  furent 
réduits  de  près  de  moitié. 

1 7  décès  eurent  lieu  en  janvier  ;  21  en  février  ;  26  en  mars  ; 
29  en  avril  ;  37  en  mai  ;  32  en  juin  ;  28  en  juillet  ;  30  en  août  ; 
31  en  septembre  ;  26  en  octobre;  23  en  novembre;  28  en  dé¬ 
cembre. 

11  y  aurait  donc  :  1“  en  été,  00  décès;  2“  au  printemps,  02; 
3“  en  automne,  80;  4”  en  hiver,  66. 

Gomme  d’habitude  les  femmes  fournirent  plus  de  décès, 
206  contre  131  hommes  ,  soit  157  des  premières  pour 
100  hommes.  Comme  d’habitude  aussi,  cette  maladie  est 
rare  dans  les  faubourgs,  où  il  y  eut  seulement  15  décès  contre 
322  qui  eurent  lieu  en  ville. 

154  personnes  décédèrent  à  domicile  (62  hommes , 
02  femmes). 

168  personnes  décédèrent  dans  les  hôpitaux  (62  hommes, 
106  femmes). 

Sous  le  rapport  de  l’âge  : 

26  (0  hommes,  17  femmes)  étaient  impubères; —  54  (12  hom¬ 
mes,  42  femmes)  avaient  de  quinze  à  vingt  ans; — 128  (57  hom¬ 
mes,  71  femmes)  avaient  de  vingt  à  trente  ans;  —  00(34  hom¬ 
mes,  56  femmes)  avaient  de  trente  à  (piaraute  ans;  —  3(1 
(14  hommes,  16  femmes)  avaient  de  quarante  à  cimimmte 
ans;  —  7  (4  hommes,  3  femmes)  avaient  de  cinquante  à  soixante 
ans  ;  —  2  (1  homme,  1  femme)  avaient  de  soixante  à  soixante- 
dix  ans. 

Maladies  de  l'appareil  digestif.  —  Les  décès  causés  par 
ces  maladies  montent  à  18  858  pendant  les  dix-huit  années 

1862- 1870,  avec  une  moyenne  annuelle  de  1047;  il  yen  eut 
1031  en  1870. 

Les  principales  causes  sont  la  gastro-enlôrile  aiguë,  la 
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typhlüc,  la.  pérityphlite  dont  décédèrent,  en  1879,  243  per¬ 
sonnes;  la  gfastro-ewfôrite  chronique,  352  décès  en  1879  ;  la 
diarrhée,  298  décès.  Le  plus  grand  nombre  eut  lieu  pendant 
l’été. 

Nous  avons  déjà  parlé  au  commencement  de  ce  chapitre  des 
épidémies  de  choléra. 

Maladies  des  organes  génito-urinaires  de  l’homme.  —  Les 
plus  fréquentes  sont  la  cystite,  Vurélhrite,  le  catarrhe  vési¬ 
cal  chronique.  Les  décès  dans  ce  groupe  sont  de  564  dans  les 
dix-huit  années  1842 — 1879;  —  moyenne  annuelle  31  ;  45  en 
1879. 

Maladies  des  organes  génitaux  de  la  femme.  —  Les  décès 
montent  à  1646  dans  ces  dix-huit  années;  moyenne  an¬ 
nuelle,  91  ;  1Ü2  en  1879. 

II  y  eut  264  cas  de  métrorrhagie  et  métrite  non  puerpé¬ 
rale,  A’ovarite, decancerde  la  matrice,  moyenne  15;  — 20  en 
1879.  Dans  les  autres  1382  cas  la  mort  fut  déterminée  par  les 
conséquences  de  la  grossesse  et  de  l’accouchement;  moyenne 
annuelle  76;  —  82  en  1879. 

XI.  Vaccinations.  —  Le  Bureau  d’hygiène  eut  toujours 
soin  de  propager  par  les  meilleurs  moyens  possibles  les  vacci¬ 
nations  publiques  ;  aussi  les  épidémies  de  variole  devinrent 
de  moins  en  moins  meurtrières  dans  notre  ville. 

Les  vaccinations  publiques  font  partie  des  services  sani¬ 
taires  auxquels  la  ville  pourvoit  dans  l’intérêt  de  la  santé  pu¬ 
blique,  avec  le  concours  des  médecins  de  bienfaisance,  qui  à 
tour  de  rôle  assistent  le  personnel  du  Bureau  d’hygiène  dans 
les  salles  des  vaccinatiolis  publiques,  ouvertes  deux  fois  par 
semaine  pendant  toute  l’année,  et  tous  les  jours  dans  les  cas 
d’un  besoin  urgent  ou  d’un  plus  grand  concours. 

En  1878,  les  vaccinations  furent  de  10361,  tandis  qu’elles 
n’avaient  été  que  3858  en  1877  ;  4005  étaient  des  vaccinations 
primitives  et  6356  des  revaccinations  qui  réussirent  pour  la 
plus  grande  partie. 

En  1879,  les  vaccinations  s’élèvent  à  3070  (2461  vaccina¬ 
tions  primitives  et  009  revaccinations). 

Pendant  le  premier  semestre  1880  elles  furent  de  2512 
(1850  primitives  et  662  revaccinations). 

Les  vaccijuUions  se  font  avec  de  la  lymphe  prise  de  bras  à 
bras.  La  lymphe  vaccinale  est  recueillie  et  conservée  par  les 
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soins  spéciaux  du  D' Louis  Brambilla,  médecin  inspecicur  al- 
taché  au  Bureau  d’hygiène.  L’efficacité  de  celte  lymphe  est 
tellement  appréciée  que  l’on  en  reçoit  de  fréquentes  demandes 
de  la  part  des  médecins  de  la  ville,  des  médecins  militaires 
et  des  divers  commissaires  chargés  de  la  vaccination  dans 
les  autres  arrondissements. 

Tout  en  se  servant  de  ce  vaccin  liumanisé,  le  Bureau  ne 
manque  pas,  lorsqu’il  en  a  l’occasion,  d’instituer  des  expé¬ 
riences  de  vaccination  animale;  il  en  a  ol)tenu  jusqu’ici  des 
résultats  satisfaisants. 

XII.  Organisation  sanitaire.  —  D’après  la  loi  du  20  mars 
1865,  la  surveillance  de  la  santé  publique  est  confiée  au  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur  et,  sous  sa  dépendance,  aux  préfets,  aux 
sous-préfets  et  aux  syndics  (maires).  Le  ministre  est  assisté 
par  un  Conseil  supérieur  de  santé;  les  préfets  par  les  Conseils 
sanitaires  provinciaux,  et  les  sous-préfets  par  les  Conseils  sa¬ 
nitaires  d’arrondissement. 

D’après  le  règlement  sur  la  santé  publique  promulgué  le 
6  septembre  1874  pour  l’exécution  de  la  loi  citée  plus  haut, 
les  syndics  sont  assistés  par  une  Commission  municipale  de 
santé  qui,  à  Turin,  est  composée  de  huit  membres. 

Les  lecteurs  de  la  Revue  d’hygiène  savent  déjà  par  la  bril¬ 
lante  description  qn’en  a  faite  M.  le  professeur  Pacchiotti, 
sénateur,  que  le  Bureau  d’hygiène  de  'Turin  organisé  dans 
des  proportions  bien  modestes  il  y  a  vingt-cinq  ans,  établi 
sur  des  bases  scientifiques  en  1866,  salué  comme  le  premier 
exemple  en  Europe  d’une  bienfaisante  institution,  utile  à  la 
science  et  à  l'humanité,  a  été,  dans  le  courant  de  celte  année, 
organisé  de  façon  à  satisfaire  les.  exigences  de  la  santé  publique, 
entièrement  confiée  à  sa  surveillance. 

Parmi  les  attributions  conférées  à  ce  Bureau  se  trouve  Ten- 
registrement  des  diplômes  de  ceux  qui  exercent  des  profes¬ 
sions  sanitaires. 

Au  cours  de  Tannée  1870,  se  sont  fait  inscrire  : 

1°  194  médecins-chirurgiens  et  14  médecins.  Total  :  208 
(0,80  par  1000 habitants);  204  exercent  leur  profession  dans 
la  ville,  4  dans  les  faubourgs;  —  2°  20  saigneurs  (flebotomi) 
(0,09  par  1000  habitants)  18  ;  dans  la  ville,  2  dans  les  fau¬ 
bourgs;  —  3"  24  dentistes  (0,13  par  1000  habitants);  — 

t.  Voir  Revue  d’hygiène,  n°  de  mai  1880,  p.  359. 
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4”  109  sages-femmes  (0,41  par  1000  habitants), jl08  clans  la 
ville,  1  clans  les  faubourgs;  —  5"  19  (0,08  par 

1000  habitants),  17  clans  la  ville,  2  clans  les  faubourgs;  — 
6"  61  pharmaciens  (2,6  par  1000  habitants),  58  dans  la  ville, 
3  dans  les  faubourgs  ;  —  7®  148  droguistes  et  7  herboristes 
(6  par  1000  habitants). 

XIII.  Services  sanitaires  de  BiENFAiSANce.— Le  Conseil 
municipal,  dans  la  séance  du  14  mai  1879,  a  organisé  sur  une 
nouvelle  base  les  services  sanitaires  municipaux,  parmi  les¬ 
quels  nous  devons  ranger  le  service  gratuit  pour  les  pauvres, 
fait  par  20  médecins  (18  pour  la  ville  et  8  pour  les  faubourgs, 
recevant  un  traitement  minimum  de  1200  fr.,  et  maximum  de 
3000  fr.),  avec  distribution  gratuite  des  médicaments  et  des 
bandages. 

Pour  les  circonscriptions  de  la  ville,  il  y  a,  en  outre, 
8  médecins  suppléants  au  traitement  de  300  fr. 

Dos  médecins,  chirurgiens  et  accoucheurs  très  distingués 
sont,  à  titre  de  consultants,  à  la  disposition  gratuite  et  hono¬ 
raire  du  service  des  pauvres. 

Pour  chacune  des  circonscriptions  médicales  de  la  ville,  il 
y  a  une  sage-femme  ayant  un  traitement  de  500  fr.,  et  une  par 
circonscription  des  faubourgs  avec  un  traitement  de  400  fr. 
(9  en  ville,  7  dans  les  faubourgs,  total,  16). 

Les  médecins  de  bienfaisance  sont  chargés  de  soigner  tous 
les  malades  pauvres  de  leur  circonscription  et  de  leur  donner 
des  consultations  gratuites,  de  prêter,  dans  le  cas  de  désastres 
publics,  leur  concours  même  en  dehors  de  leur  circonscription, 
de  soigner  ceux  qui  reçoivent  un  traitement  de  la  ville  et  leur 
famille,  de  faire  la  garde  médicale  pendant  la  nuit,  de  foire 
des  vaccinations  publiques,  de  diriger  le  service  des  sages- 
femmes  en  intervenant  dans  les  cas  d’accouchements  anor¬ 
maux  et  difficiles,  de  dresser  la  statistique  des  malades  pauvres, 
et  enfin  de  visiter  les  écoles  et  les  nouveau -nés.  Dans  les 
faubourgs,  les  médecins  ne  sont  pas  tenus  à  faire  les  gardes 
de  nuit;  m.ais  ils  sont,  au  contraire,  obligés  de  visiterles  nou¬ 
veau-nés  et  de  constater  les  décès. 

Les  sages-femmes  doivent  informer  les  médecins  de  leur 
circonscription  des  accidents  de  la  grossesse,  et  transmettre  à 
la  fin  de  chaque  trimestre  au  Bureau  d’hygiène  le  relevé  de 
toutes  les  femmes  enceintes  et  accouchées  qu’elles  ont  assistées 
REV.  d’iivg.  II.  —  47 
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Les  remèdes  sont  délivrés  griUuilemeiU  aux  pauvres  par 
les  pharmacieiis  (}ui  ont  accepté  les  conditions  et  le  tariC  pro¬ 
posés  par  la  Ville. 

1“  Service  môdico-chirwfqiml  à  tlonmüe.  —  l’our  donner 
une  idée  de  l’importance  de,  ce  service,  voici  quelques  indica¬ 
tions  relatives  au  iireiuier  trimestre  1880  : 

Malades  on  trailoment  au  31  décembre  1879.  328 

Tombés  malades  pendant  Ee  trimestre .  SlSl, 

Remis  aux  hôpitaux .  338 

Guéris .  4520 

Morts  (5,2  V„).  •  : .  300 

Ont  cessé  le  traitement .  211 

Etaient  encore  on  tvaitememt  au  31  mars .  393, 

Nous  devons  ajouter  à  ces  malades,  traités  à  domicile. 


10678  personnes  qui  reçurent  des  consultations  gratuites 
dans  des  salles  spécialement  ouvertes  à  cet  effet. 

Le  nombre  des  malades  par  quartiers  varia  dans  les  cir¬ 
conscriptions  de  la  ville  entre  79  et  581,  dans  les  faubourgs 
entre  57  et  358. 

2°  Le  service  médical  de  nuit  a  été  institué  à  titre  d’essai 
sur  la  proposition  du  sénateur-professeur  Pacebiotti,  et  l’on 
trouve  dans  chaque  section  de  police  une  liste  des  médecins 
disposés  à  prêter  leur  concours  pendant  la  nuit.  Cluu[ue  nuit, 
un  des  médecins  chargés  du  service  de  bienfaisance  fait  la 
garde  de  nuit  instituée  depuis  1851,  à  l’hêtel  d(!  ville.  11  y 
eut  559  demandes  de  concours  pendant  le  1"'  semestre  1880, 
53  en  janvier,  41  en  février,  56  en  mars,  40  en  avi  il ,  28  en 
mai,  32  en  juin. 

3»  Service  obstétrical.  —  D’après  le  résumé  des  rapports 
faits  par  les  sages-femmes  pour  le  premier  trimestre  1880, 
il  y  eut  330  grossess(is  (52  primipares,  278  multipares), 
310accouchements  iioniiaux,  20 cas  d’opérations  obstétricales; 
311  nés  vivants;  15  mort-nés,  5  morts  pondant  l’accouche¬ 
ment.  La  mortalité  pour  les  femmes  fut  de  0,31  pour  100. 

Les  processus  morbides,  suivis  d(!  guérison,  3,1  pour  100; 
les  opérations,  dans  le  rapport  def>  pour  100  ;  la  mortalité  de 
1-2,5  pour  100.  * 

1 .  Je  crois  devoir  signaier  une  opération  oi)slélricaie  hardie  qui  lionorc 
iftos  jeunes  confrères  du  bureau  d’hygiène  et  dn  service  de  bienfaisance  : 
^Ic  AU  faîte  le  3  juillet  courant  avec  le  concours  de  deux  médecins  de 
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XIV.  Services  mortuaires.  —  Le  règlement  pour  les  cime¬ 
tières  et  les  services  funèbres  fut  approuvé  par  décret  royal 
du  10  juillet  1880. 

1°  Vérification  des  décès.  —  Dès  1G93,  un  chirurgien  fut 
chargé  ü  Turin  do  tenir  les  registres  des  décès  et  en  1773, 
Pollano,  chirurgien  de  la  santé  publique,  enregistrait  les 
décès  et  publiait  des  bulletins  statistiques;  actuellement  le 
difficile  et  important  service  nécroscopique  est  confié  à  trois 
médecins  pour  la  ville  et  aux  médecins  de  bienfaisance  pour 
les  circonscriptions  des  faubourgs. 

‘2,0  Inhumations.  —  Aucun  cadavre  n’est  inhumé  avant  que  le 
décès  ait  été  constaté  par  le  médecin  municipal,  vérificateur 
des  décès,  et  avant  les  vingt-quatre  heures  du  décès  dans  les 
cas  ordinaires,  et  quarante-lmit  heures  dans  les  cas  de  mort 
subite  ou  violente  (art.  75  tlu  Règlement  sanitaire,  6  sep¬ 
tembre  1874).  Ces  délais  peuvent  être  abrégés  pour  des  motifs 
d’hygiène  (art.  118  du  Décret,  15  novembre  1865)  ou  prolongés, 
suivant  les  cas,  à  la  suite  d’une  seconde  visite  du  médecin. 

3"  Dépôts  mortuaires.  —  Près  de  chaque  paroisse,  près  des 
liôpitaux,  etc.,  existe  un  dépôt  pour  les  cadavres  qui  doivent 
être  transportés  pendant  la  nuit  au  cimetière.  On  a  proposé 
l’établissement  d’une  chambre  de  dépôt  des  cadavres  des  per¬ 
sonnes  mortes  à  la  suite  de  maladies  réclamant  pour  des  motifs 
d’hygiène  un  prompt  transport. 

4“  Cimetières. — Il  y  a  4  cimetières  dans  la  ville,  13  dans  les 
faubourgs,  c’est-à-dire  un  par  circonscription. 

a.  Le  cimetière  le  plus  vaste  de  la  ville  porte  le  nom  do 
Cimetière  général.  Construit  en  1829,  au  nord  de  Turin,  de 
l'autre  côté  de  la  Dôme  (pl.  23),  il  occupe  une  superficie 
de  114529  mètres  carrés;  il  a  une  forme  octogonale,  et  il  est 
divisé  en  quatre  compartiments,  dans  lesquels  les  inhumations 
se  font  de  layon  à  n’être  renouvelées  à  la  même  place  qu’après 
cinq  ans.  11  est  exclusivement  destiné  aux  personnes  profes- 

lionfaisanco,  du  consultant  cl  des  médecins  attachés  à  ce  Rureau.  Il  s’agis¬ 
sait  d'une  primipare  dont  le  travail  durait  depuis  huit  jours,  abandonnée 
par  dos  jnédeeins  étrangers  iiu  service  de  bienfaisance.  L’enfant  étant  mort 
depuis  plusieurs  jours,  on  constata  un  très  grave  rétrécissement  du  bassin 
de  cause  rachitique.  Il  fut  décidé  de  pratiquer,  comme  dernière  ressource, 
l’opération  césarienne  avec  l’amputation utéro-ovarienno  (méthode  de  Porro). 
L’opération  fut  faite  habilement  et  avec  un  très  heureux  résultat.  La 
femme  se  trouve  maintenant  (20  juillet)  au  dix-huitième  jour  de  i’opéra- 
tion,  dans  un  excellent  état  qui  laisse  tout  A  espérer. 
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sant  le  culte  catholique.  Les  concessions  de  tombeaux  partU 
culiers  sont  temporaires  ou  perpétuelles.  Sur  la  place  même, 
ou  dans  des  niches  correspondantes  au  terrain  où  sont  inhumés 
les  cadavres,  sont  érigés  des  monuments  funèbres,  dont  quel¬ 
ques-uns  d’un  grand  mérite  artistique.  Dans  chaque  fosse  il 
n’y  a  qu’un  seul  cadavre  renfermé  dans  une  caisse  que  la  ville 
accorde  gratuitement  aux  personnes  pauvres.  Le  transport  des 
cadavres  se  fait  au  moyen  de  voitures  ou  de  civières. 

L’ancien  cimetière  communique  au  nord  avec  le  nouveau  cime¬ 
tière  érigé,  en  1841 ,  d’après  le  projet  de  l’architecte  Sada;  ce¬ 
lui-ci  occupe  une  superficie  de  36913  mètres  carrés,  il  a  la  forme 
d’un  parallélogramme  ;  on  y  ajouta,  dans  ces  dernières  années, 
plusieurs  parties  appelées  Deuxième  amplification.  En  face 
de  l’entrée,  il  a  une  forme  demi-circulaire.  Autour  de  ce  nou¬ 
veau  cimetière,  on  éleva  277  arcades  divisées  en  cellules  ou 
chapelles  mortuaires,  où  se  trouvent  des  monuments  faits  par 
des  artistes  distingués.  Sous  les  arcades  se  trouvent  les  cata¬ 
combes  correspondant  aux  cellules  supérieures. 

Chaque  compartiment  peut  contenir  18  cadavres,  les  cha¬ 
pelles  30,  les  niches  6;  tous  les  cadavres  y  sont  murés. 

Dans  le  milieu  du  nouveau  cimetière,  on  voit  des  parterres 
pour  tombeaux  privés  dans  lesquels  sont  construits  des  caveaux 
souterrains  où  les  cadavres  sont  également  murés. 

b.  On  en  établit  deux  autres  annexés  au  grand  cimetière, 
un  pour  les  non  catholiques,  l’autre  pour  les  israélites,  dans 
lesquels  on  éleva  aussi  plusieurs  monuments. 

c.  Un  quatrième  cimetière,  destiné  aux  inhumations  parti¬ 
culières,  est  celui  de  Saint-Pierre-ès-licns,  érigé  dans  le 
Borgo  Dora,  près  de  l’arsenal  des  constructions  militaires 
(pl.  24).  C’est  une  cour  carrée,  entourée  d’arcades,  avec  sou¬ 
terrains  où  les  cadavres  sont  murés  ;  il  y  a  quelques  monu¬ 
ments.  Dans  la  cour  existent  de  grandes  citernes,  qui  autrefois 
servaient  de  fosse  commune. 

5“  Transport  de  cadavres  dans  les  cimetières  d'autres 
communes.  —  Le  Bureau  d’hygiène  est  chargé  de  fournir  les 
dispositions  pour  ces  transports  (art.  70-22  du  Règlement 
sanitaire)  ;  il  y  en  eut  58  en  1879. 

6°  Exhumations  des  cadavres.  —  Elles  sont  défendues  du 
16  mai  au  16  septembre  dans  l’intérêt  de  l’hygiène,  et  du 
20  octobre  au  10  novembre  pour  des  raisons  d’ordre  public. 
Il  y  en  eut  96  en  1879.  ' 
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1”  Autopsies. — Elles  se  pratiquent  clans  une  salle  annexée  au 
cimetière  général.  Il  y  en  eut  10  en  1879,  dont  7  par  ordre 
de  l’autorité  supérieure. 

8“  Salle  d’exposition  des  cadavres  de  personnes  inconnues 
{Morgue).  —  Il  existe  une  chambre  à  deux  lits  pour  le  dépôt  des 
personnes  frappées  de  mort  subite  ;  elle  se  trouve  à  l’hôpital 
Saint-Jean,  auquel  la  ville  donne  à  cet  effet  une  indemnité 
annuelle.  Il  y  a,  en  outre,  une  salle  d’exposition  pour  les 
cadavres  inconnus,  dans  la  maison  appartenant  à  la  ville,  rue 
Bastione  verde,  près  la  porte  Palatina  (pl.  25).  En  1879,  on 
y  transporta  31  cadavres,  dont  28  furent  reconnus.  Les  ca¬ 
davres  y  demeurent  exposés  jusqu’à  ce  (ju’ils  soient  reconnus 
ou  jusqu’à  ce  qu’ils  ne  soient  plus  reconnaissables,  comme 
dans  les  cas  de  putréfaction  avancée.  Pour  empêcher  envers 
les  habitants  voisins  ou  les  visiteurs  les  préjudices  produits 
par  les  émanations  cadavériques,  le  Bureau  d’hygiène  a  pro¬ 
posé  et  la  ville  a  adopté  la  construction,  confiée  à  la  maison 
G.  Monti,  successeur  du  duc  Litta  de  notre  ville,  d’un  lit 
spécial  mis  en  communication  avec  un  système  approprié  de 
ventilation  imaginé  par  l’ingénieur  Porta,  au  moyen  duquel 
les  émanations  fétides,  qui  autrefois  se  répandaient  dans 
l’établissement,  sont  maintenant  aspirées  et  transportées  au- 
dessus  du  toit  de  la  maison.  Le  même  système  ingénieux  a  été 
aussi  appliqué  à  une  table  anatomique  placée  dans  la  même 
salle  pour  le  service  du  cours  de  médecine  légale. 

XV.  Œuvres  de  bienfaisance.  —  La  loi  sur  l’adminis¬ 
tration  des  œuvres  de  bienfaisance  en  Italie  a  été  promul¬ 
guée  le  3  août  1862.  Elle  concerne  les  instituts  de  charité  et 
de  bienfaisance  publique  ouverts  dans  le  but  de  secourir  les 
classes  pauvres  en  état  de  santé  ou  de  maladie,  de  les 
assister,  de  les  élever,  de  les  instruire  et  de  les  initier  à 
quelques  professions,  arts  ou  métiers.  Nous  ne  saurions  même 
énumérer  ici  les  nombreuses  institutions  de  bienfaisance 
qu’on  rencontre  dans  la  ville  de  Turin  ;  nous  nous  bornerons 
à  signaler  tout  au  moins  les  hôpitaux,  qui  intéressent  plus  par¬ 
ticulièrement  les  hygiénistes. 

1°  Hospice  royal  général  de  charité.  —  Il  date  de  1627  ;  il  fut 
transféré,  en  168-i-,  dansle  grand  corps  de  bâtiment  actuel,  rue 
du  Pô,  n”  33  (pl.  26).  Son  but  est  devenir  en  aide  aux  classes 
pauvres  en  secourant  les  vieillards  et  les  jeunes  gens  sans 
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surveillance,  orphelins  ou  abandonnés  ;  ces  derniers  sont 
élevés  dans  une  colonie  agricole.  Il  y  a,  en  outre,  une  section 
pour  les  aveugles  et  une  pour  ceux  qui  ont  des  maladies  dé¬ 
goûtantes  et  contagieuses.  Les  réfugiés  sont  au  nombre  de  1000 
environ.  Le  service  sanitaire  est  fait  par  5  médecins  et  par 
plusieurs  étudiants  en  médecine.  L’hospice  a  une  pharmacie  à 
lui;  sa  mortalité  fut,  en  1879,  de  12,4  pour  100. 

^“  Refuge  de  mendicité  de  l'arrondissement.  — Ouvert,  en 
1840,  par  une  Société  d’actionnaires  et  de  corps  moraux,  dans 
un  local  situé  sur  la  route  de  Gasale,  n”  56,  il  s’agrandit  suc¬ 
cessivement;  il  peut  contenir  un  millier  de  personnes;  il  a 
de  vastes  et  commodes  dortoirs  et  infirmeries,  dont  les  lits 
sont  au  nombre  de  180.  La  mortalité,  en  1879,  fut  de  21,1 
pour  1000;  avec  cet  établissement,  on  a  détruit  la  plaie  de  la 
mendicité. 

3“  Hôpital  majeur  de  Saint-Jeanet  de  la  ville.— Sonhnt  est 
de  soigner  gratuitement  les  pauvres  ayant  des  maladies  aiguës 
et  jugées  guérissables,  non  contagieuses,  les  maladies  véné¬ 
riennes  exceptées.  Il  reçoit  aussi  des  malades  payants.  Il  fut 
fondé  au  xiii°  siècle.  Il  est  aujourd’hui  gouverné  par  un  règle¬ 
ment,  approuvé  par  le  conseil  municipal  le  14  avril  1880. 
L’administration  en  est  essentiellement  civile  et  jaïque. 

Le  personnel  sanitaire  se  compose  de  18  médecins  et  chi¬ 
rurgiens  ordinaires  ou  adjoints  et  de  plusieurs  élèves  ;  il  est 
le  siège  des  cliniques  médicales  et  chirurgicales  de  l’Univer¬ 
sité,  dirigées  par  4  professeurs  et  9  adjoints.  Il  a  une  phar¬ 
macie  particulière. 

Placé  dans  la  rue  de  l’IIôpital,  n"  36  (pl.  27),  il  contient 
545  lits.  En  1879,  la  mortalité  y  a  été  de  9,3  pour  100. 

4“  Hôpital  majeur  des  Saints-Maurice-et-Lazare. — Fondé, 
en  1872,  dans  la  rue  de  la  Basilique,  n"  3  (pl.  28),  il  est 
propre,  élégant,  et  satisfait  largement  aux  exigences  de  l’hy¬ 
giène.  Le  personnel  sanitaire  est  composé  d’un  médecin,  de 
2  chirurgiens,  3  assistants,  3  suppléants  et  de  plusieurs  élèves. 

L’hôpital  a  sa  pharmacie  particulière.  On  y  reçoit  les  pauvres 
ayant  une  maladie  aiguë,  non  contagieuse.  II  y  a  aussi  des 
chambres  pour  pensionuaires.  Les  lits  sont  au  nombre  de  150. 
La  mortalité  a  été,  eu  1879,  de  4,7  jtour  100.  En  1869,  on 
institua  dans  cet  hôpital  un  cours  libre  de  chirurgie. 

5°  Hôpital  de  Saint-Louis  de  Gonzague  (rue  (lu  Dé])ül,  15) 
(pl.  29).  —  Fondé,  en  1824,  dans  un  nouvel  édifice  construit 
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(l’aprôp  le  modèle  du  professeur  Talalri,  il  se  compose  de 
vastes  et  commodes  salles  assez  bien  ventilées  et  d’une  façou 
originale;  des  ouvertures  placées  derrière  chaque  lit  ser¬ 
vent  à  transporter  les  cadavres  sans  gêner  les  autres  malades. 
Le  personnel  sanitaire  se  compose  de  8  médecins  chefs  et 
adjoints  et  de  plusieurs  élèves.  Il  contient  la  clinique  des  ma¬ 
ladies  de  la  peau  et,  outre  ces  dernières  maladies,  on  y  traite 
spécialement  les  maladies  chroniques,  phthisie,  cancer,  hydro- 
pisie  chronique,  marasme,  métrite  lente,  carie,  etc.  Il  y  a 
aussi  des  chambres  payantes.  Les  lits  sont  au  nombre  de  211. 
La  mortalité,  en  1877,  a  été  de  30,1  pour  100. 

0"  Udpital  tic  Saint-Vincent  de  Paul  (rue  de  Nice,  n"  14) 
(pl.  30).  — Ipstitué,  en  1840,  par  les  Sœurs  de  charité,  il  est 
destiné  particulièrement  aux  maladies  chroniques;  on  y  paye 
une  modique  pension.  Il  contient  80  lits;  la  mortalité  fut, 
en  1870,  de  27,0  pour  100. 

7“  Hôpital  ophthaliniqm  et  des  enfants. Fondé  danslebourg 
San  Donato,  par  l’initiative  du  professeur  Sperino,  député,  il 
fut  transféré,  en  18G4,  dans  le  grand  local  érigé  tout  exprès, 
rue  Juvara,  11“  19  (pl.  31).  C’est  un  vaste  et  bel  hôpital  où 
l’on  soigne  les  enfants  malades  et  les  affections  oculaires.  Il  est 
le  siège  de  la  clinique  ophthalmologique  de  rUniversité.  Le 
personnel  sanitaire  se  compose  de  3  médecins.  L’hôpital  a  une 
pharmacie  à  lui;  il  contient  250  lits.  La  mortalité  y  fut, 
en  1879,  de  0,3  pour  100. 

8"  Hôpital  de  Sainte-Philomène. — Fondé,  en  1843,  par  M'”'  la 
marquise  Barolo,  dans  la  rue  Gottolengo,  11°  24  (pl.  32)  ;  il  est 
destiné  aux  jeunes  filles  paiivres,  surtout  rachitiques.  Il  con- 
tiiMit  54  lits;  la  mortalité,  en  1870,  fut  de  7,1  pour  100. 

O’  Hôpital  Vaudois. — Fondé  en  1842,  il  fut  transféré  tout 
récemment  dans  un  nouveau  et  joli  bâtiment,  rue  Berthollet, 
n”  24  (pl.  33).  Il  est  destiné  aux  Vaudois  affectés  de  maladies 
aiguës  et  chroniques.  Il  contient  12  lits;  la  mortalité,  en 
1879,  y  fut  de  7,0  pour  100. 

10“  Hospice  israèlile.  Fondé,  en  1863,  pour  les  Israélites 
pauvres  et  malades,  il  fut  récemment  transféré  dans  un  local 
contigu  au  Refuge  de  Mendicité,  route  de  Casale,  n“54(pl.34). 
11  contient  20  lits,  dont  0  pour  les  vieillards  et  les  maladies 
chroniques  et  4  pour  les  maladies  aigues.  La  mortalité  y  fut, 
en  1870,  de  7,8  pour  100. 

11“  Hôpital  vénérien  de  Saint-Lazare.  —  Par  suite  de  la 
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l'enneture  de  l’hospice  Rogelto,  fondé  dans  l’hospice  de  Charité 
pour  le  trailemenl  des  maladies  syphilitiques  et  la  clinique 
universitaire,  un  nouvel  hôpital  vénérien  fut  établi  en  1805 
dans  l’ex-couvent  de  Saint-Lazare,  rue  du  même  nom  (pl.  35), 
appartenant  à  la  ville.  Érigé  en  corps  moral  (22  mars  1808), 
il  contenait,  à  l’époque  de  sa  fondation,  20  lits  gratuits  et 
10  payants.  Les  lits  sont  maintenant  au  nombre  de  01.  La 
mortalité,  en  1870,  fut  de  0,0  pour  100. 

12°  Hôpital  vônÉricn pour  femmes.  — ^L’hosince  vénérien  fut 
établi,  en  1820,  dans  l’édilice  appelé  Ergaslolo,  sur  la  route 
de  Nice  (pl.  30)  ;  il  est  destine,  non  seulement  aux  prostituées, 
mais  encore  aux  pauvres  malheureuses  non  coupables,  affec¬ 
tées  de  syphilis,  de  gale  et  de  teigne.  La  direction  en  est  con¬ 
fiée  au  directeur  de  la  maison  de  correction  attenante.  Le 
personnel  sanitaire  se  compose  de  3  médecins  et  assistants.  Il 
compte  300  lits.  La  mortalité,  en  1870,  fut  de  0,00  pour  100. 

Nous  relevons  d’une  statistique  publiée,  en  1875,  par  M.  le 
professeur  Gamba,  médecin  en  chef,  que,  contrairement  à  ce 
qui  arrive  dans  d’antres  villes  de  l’Europe,  on  y  constata  une 
diminution  progressive  des  réfugiées  pour  maladies  véné¬ 
riennes  et  syphilitiques;  nous  attribuons  ce  fait  au  personnel 
choisi,  instruit  et  moral  des  médecins,  et  aux  règlements  en 
vigueur  dans  ce  service  sanilnire  public. 

13”  Hôpital  militaire  divisionnaire.  —  Fondé  en  1852, 
dans  l’ex-couvent  des  Clianoinesses  du  Lalran,  rue  de  l’Aca¬ 
démie  Alberline,  n”  13  (cl.  37),  il  contient  4ü0  lits.  La  mor¬ 
talité  y  fut  en  1870  de  1,7  pour  dOO. 

14”  Maison  de  santé  de  M.  le  professeur  Sperino.  —  Borgo 
San  Donato,  n”  5  (pl.  38).  Cette  maison  fut  fondée  en  1838 
pour  des  malades  atteints  d’affections  médicales  et  chirurgi¬ 
cales  aiguës  ou  chroniques,  qui  ne  peuvent  pas  ou  ne  veulent 
pas  être  reçus  dans  les  hôpitaux  ;  les  maladies  des  yeux  y 
sont  en  majorité. 

15“  Maison  de  santé  de  la  villa  Cristina,  près  de  Luronto, 
dans  un  faubourg,  à  6  kilomètres  de  Turin.  — Elle  fut  fondée 
en  1851,  par  M.  Grasso,  pharmacien,  pour  y  recevoir  dos 
aliénés.  Elle  eut,  pendant  plusieurs  années,  comme  médecin 
consultant  l’illustre  professeur  Bonacossa.  Elle  contient  80  lits 
La  mortalité  en  1879  y  fut  de  11,0  pour  100. 

16“  L’hôpital  des  aliénés  se  trouve  rue  Giulio,  n”  22(pl.39), 
dans  un  édifice  érigé  en  1828,  d’après  le  dessin  du  professeur 
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Ralucclii.  Il  y  a  uae  succursale  dans  le  pays  voisin  de  Colle- 
gno,  à  8  kilomètres  de  la  ville.  Le  personnel  sanitaire  se 
compo.se,  à  Turin,  de  5  médecins  primaires  et  adjoints  ;  il 
contient  900  lits.  La  mortalité,  en  1879,  a  été  de  12,4  pour  100. 

17“  Petite  maison  de  la  divine  Providence.— Ciet  établisse¬ 
ment  fut  fondé  en  1828,  par  le  regretté  chanoine  Cottolengo, 
pour  venir  en  aide  dans  les  cas  urgents  aux  malades  privés 
d’assistance.  Il  constitue  aujourd’hui  une  grande  maison,  située 
dans  la  rue  Cottolengo,  n“  12  (pl.  40).  Il  sert  de  refuge  à 
2800  personnes  des  deux  sexes,  de  tous  âges  et  conditions.  Il  y 
a  aussi  des  jeunes  gens  qui  se  préparent  aux  études  ecclé¬ 
siastiques,  d’autres  à  l’instruction  élémentaire;  il  a  des  ma¬ 
lades  épileptiques,  chroniques,  invalides,  sourds,  muets,  etc... 
Il  possède  des  écoles,  des  ateliers  et  des  infirmeries  assez  bien 
distribués. 

Le  personnel  sanitaire  est  choisi  et  distingué,  il  y  a  dans 
la  maison  une  pharmacie.  La  mortalité,  en  1879,  fut  de 
10,50  pour  100. 

18»  Hospice  de  la  Maternité.  —  Érigé  en  1732,  il  est  placé 
rue  de  l’HOpital,  n“  44  (pl.  42).  Jusqu’en  1868,  il  eut  l’admi¬ 
nistration  (les  enfants  exposés,  outre  celle  des  femmes  en 
couches.  Ces  dernières  sont  admises  gratuitement,  si  elles 
sont  pauvres,  et  en  payant,  si  elles  sont  aisées.  Elles  sont 
divisées  en  deux  sections:  (les  filles  et  des  femmes  mariées; 
dans  lapremière  section  se  trouve  l’École  Ihéorico-pratique  des 
sages-femmes,  à  laquelle  sont  attachés  trois  médecins;  dans 
la  seconde  se  trouve  la  clinique  obstétricale  de  l’Université, 
dirigé  par  un  professeur  et  un  assistant.  Les  lits  y  sont  au 
nombre  de  129.  La  mortalité,  en  1879,  fut  de  6,8  pour  100. 

19“  Hospice  de  l'Enfance  abandonnée.  —  Érigé  comme 
corps  moral,  en  1868,  il  fut  transféré,  en  1871,  dans  le  local 
qui  servait  auparavant  d’hospice  d’aliénés,  rue  del  Deposito, 
11“  12  (pl.  43).  Depuis  le  l'»  novembre  18'70,  on  supprima  le 
tour  et  on  observa  une  diminution  dans  le  nombre  des  enfants 
exposés,  vivants  ou  morts.  U  y  a  un  médecin  attaché  à  l’hos¬ 
pice,  aux  soins  duquel  sont  confiés  les  enfants  pendant  qu’ils 
y  séjournent,  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  confiés  à  des  nourrices 
étrangères,  pour  être  élevés,  autant  qu’il  est  possible,  à  la 
campagne.  La  mortalité,  en  1879,  fut  de  8,5  pour  100. 

Notons  encore  VHospice  marin  piémontais  pour  le  traite¬ 
ment  d'enfants  scrofuleux  des  deux  sexes  à  Loano  (Rivière  de 
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Gênes),  et  les  trois  écoles,  à  chacune  desquelles  est  attaché 
un  médecin,  de  la  Société  des  écoles  élémentaires  gratuites 
pour  les  rachitiques  des  deux  sexes. 

XVI.  Instruction  publique. — 1“  Instruction  supérieure. — 
En  laissant  de  côté  Vinstruetion  militaire,  c’est-à-dire  l’École 
de  guerre  Via  Baginol ,  l’École  d’application ,  rue  de  l'Arche¬ 
vêché/ 15;  l'Académie  militaire,  rue  de  la  Zuca,  1;  l’Académie 
royale  Albertine  des  Beaux-Arts,  rue  du  mêine  nom,  G;  l’Insti¬ 
tut  international  italien,  rue  Salvus,  55;  l’École  vétérinaire, 
dont  nous  parlerons  dans  le  chapitre  suivant,  les  études  supé¬ 
rieures  se  font  à  Turin,  dans  VUniversité,  à  VÊcole  d’appli¬ 
cation  pour  les  ingénieurs  établis  dans  le  château  royal  des 
Valentins  (pl.  44)  et  au  Musée  industriel,  situé  dans  le  local 
destiné  autrefois  au  Collège  royal  Charles-Albert,  pour  les 
étudiants  des  provinces,  rue  de  l’Hôpital,  32. 

L’édifice  de  l’Université  royale  des  Études,  dont  on  parla 
dès  les  premières  années  du  XV°  siècle,  fut  érigé  en  1714, 
dans  la  rue  du  Pô,  n»  17,  d’après  les  dessins  de  Vicca.  C’est 
une  cour  carrée  avec  des  arcades  à  colonnes  et  une  galerie 
supérieure.  C’est  là  que  se  réunira  le  troisième  congrès 
international  d’hygiène  (pi.  45). 

L’enseignement  dans  les  Écoles  de  médecine  est  complet  ; 
il  est  donné  par  23  professeurs  ordinaires ,  extraordinaires 
ou  simplement  chargés  des  cours.  Les  étudiants  étaient  au 
nombre  de  362,  en  1879. 

Sans  compter  les  10  cliniques  dans  les  différents  hôpitaux 
dont  nous  avons  déjà  parlé  dans  le  chapitre  précédent,  on 
complète  les  recherches  c.xpériinentales  et  les  observations 
dans  plusieurs  instituts,  dont  un  seul,  celui  de  physique, 
siège  dans  le  palais  de  l’Université;  les  autres  sont  situés  sur 
différents  points  de  la  ville. 

Le  Consorzio  universitaire,  institué  en  1877,  avec  les 
subsides  de  la  ville  et  de  la  province,  étudie  les  moyens  de 
donner  à  quelques-uns  de  nos  instituts  un  local  plus  ap¬ 
proprié. 

Il  s’agit,  par  exemple,  de  transférer  l’Institut  anatomique 
cl  les  Musées  d’anatomie  pathologique  (pl.  46),  élevés  près 
de  l’hôpital  Saint-Jean,  dans  la  rue  Cavour;  les  laboratoires 
de  chimie  générale,  de  chimie  pharmaceutique,  de  physio¬ 
logie,  de  matière  médicale,  de  psychiatrie  expérimentale,  de 
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patlioloffifi  f/én&rale,  d’hygiène,  qui  sont  maintenant  établis 
dans  un  local  rue  du  Pô,  n“18(pl.47). 

Il  est  également  question  de  ta  réorganisation  du  Jardin 
holaniqup  près  le  Valentino,  qui  a  une  supei’flcie  d’environ 
3  liectaros,  et  qui  est  situé  dans  une  charmante  position, 
sur  la  rive  ganclie  du  Pô  (pl.  68). 

Les  Musées  de  zoologie,  de  minéralogie,  de  géologie  et  d’a¬ 
natomie  comparée  sont  au  palais  Carignan  (pl.  49),  voisin 
lui-même  de  l’Académie  royale  des  sciences. 

Un  grand  secours  pour  les  études  médicales  est  fourni  par 
l’Académie  royale  de  médecine,  qui  ouvre  aux  personnes  stu¬ 
dieuses  ,  dans  le  Palais-Madame ,  ses  salles,  sa  riche  biblio- 
tlièque  et  son  Musée  d’anthropologie  (pl.  51). 

2'  L’instruction  secondaire  prépare  à  l’Université  par  deux 
Lycées  (Gavour,  rue  des  Carmes,  7,  et  Gioberti,  rue  de  l’Hôpi¬ 
tal,  33),  et  par  trois  Gymnases,  Gavour,  Gioberti  et  Mouviso 
(rue  Melechiarre  Gioja,  7);  il  y  a,  en  outre,  plusieurs  instituts 
privés  très  appréciés. 

3  L’instruction  technique  se  donne  dans  l’Institut  indus¬ 
triel  et  irrofessionnel ,  rue  Oporte  (pl.  52),  qui  contient  de 
riches  laboratoires  do  chimie  dans  quatre  écoles  techniques, 
dans  plusieurs  instituts  privés,  et  dans  les  écoles  appelées 
Saint- Charles,  rue  Gaudenpo  Ferrari,  6  (pl,  53). 

Nous  avons  déjà  parlé  des  autres  écoles  dans  les  chapitres 
précédents. 

4"  Instruction  primaire  municipale.  —  Pendant  l’année 
1879-80,  les  élèves  y  étaient  20334,  partagés  en  503  classes, 
dont  271  en  ville  (132  pour  les  garçons  et  139  pour  les  filles); 
52  dans  les  faubourgs  (26  pour  les  garçons  et  26  pour  les 
filles);  90  écoles  du  soir  (64  en  ville,  26  dans  les  faubourgs); 
6  écoles  du  soir  pour  les  gardiens  de  l’octroi. 

Les  132  classes  de  la  ville  pour  les  garçons  sont  situées 
dans  11  bâtiments,  6  desquels  appartiennent  à  la  ville;  4  sont 
de  construction  récente  :  BorgoNuovo,  rue  Saint-Maxime,  19; 
1  École  Manunisio,  rue  de  la  Citadelle,  3;  l’école  Mouviso,  rue 
Saiut-Qiiintino,  n“  7;  l’Ecole  iUgfnoM,  rue  Massena,  53  (pl.  54). 

Los  139  classes  pour  les  filles  se  trouvent  aussi  dans  11  bâti¬ 
ments,  6  appartiennent  à  la  ville;  les  4  plus  reniarqnahlcs 
sont  l’Ecole  Barjonnovo,  place  Gavour,  1;  l’Ecole  Mavanosio, 
mode  la  Citadelle,  15;  l’Ecole  Rignou,  rue  Gioberti,  50;  l’Ecole 
de  la  Consolata,  rue  Borgo  Dora,  19  (pl.  55). 


D'  J.  KIZZËTTI. 


Dans  les  faubourgs,  on  éleva  des  édifices  pour  les  écoles 
municipales  :  à  Sassi,  près  la  route  de  Gasalc;  à  Bertolla,  au 
delà  dè  la  Doire;  à  PUonetto,  sur  la  route  de  Plaisance;  à 
San  Vito,  à  la  Madonna  del  Pilone,  à  Lingotto,  à  Pazzodi 
Strada  et  k  Lucento. 

Au  nombre  déjà  respectable  de  20334  élèves,  qui  jouissent 
de  l’instruction  primaire  par  les  soins  de  la  ville,  nous  derôiis 
ajouter  1581  élèves  répartis  entre  9  écoles  spéciales  ;  l’école 
de  commerce,  l’école  du  soir  de  dessin  et  mathématiques, 
l’école  supérieure  Marguerite-de-Savoie ,  l’institut  industriel 
et  professionnel  pour  les  fdles,  l’école  de  dessin  industriel 
pour  les  filles ,  l’école  normale  de  dessin  pour  les  maîtres  et 
les  maîtresses  d’école,  l’école  normale  de  chant  aussi  poul¬ 
ies  maîtres  et  les  maîtresses.  Les  écoles  de  gymnastique  et 
de  chant  constituent,  chez  nous,  un  complément  très  utile  de 
l’éducation. 

L’instruction  gymnastique  donnée,  dès  1833,  par  Obermann, 
augmente  chaque  année  à  Turin  au  grand  avantage  de  l’hy¬ 
giène. 

XVII.  Médecine  vétérinaire.  — 1»  L’Ecole  royale  uéfén- 
naire,  fondée  en  1769,  fut  transférée  rue  deNice,  nMS  (pl.5ü). 
Elle  se  compose  de  six  professeurs  et  quatre  adjoints,  avec 
des  laboratoires,  des  musées  et  une  bibliothèque  bien  dispo¬ 
sée.  On  y  donne  des  consultations  gratuites  et  on  y  reçoit  gra¬ 
tuitement  aussi  les  bœufs,  vaches,  moutons,  porcs  et,  pour 
une  modique  pension,  les  chevaux  et  les  chiens. 

2”  Vétérinaires.  —  Nous  avons  déjà  observé  au  chapitre  XI 1 
qu’il  y  avait  19  vétérinaires  inscrits  au  Bureau  municipal. 

3“  Vétérinaires  municipaux.  —  Un  vétérinaire  attaché  au 
Bureau  d’hygiène  est  chargé  de  l’inspection  pour  la  ville  et 
les  faubourgs  de  tout  ce  qui  est  de  son  ressort  ;  il  y  a  eu  outre 
quatre  vétérinaires  attachés  à  l’abattoir  pour  la  partie  hygié¬ 
nique. 

4°  Abattoir. —  Transféré,  au  1"  janvier  1868,  dans  le  nou¬ 
veau  local  bâti  tout  exprès  sur  le  Corso  San  Avventore  (pl.  57), 
d’après  les  dessins  de  l’ingénieur  Debernardi,  il  occupe  une 
surface  de  3680  mètres  carrés;  il  a  la  forme  d’un  parallélo¬ 
gramme;  sur  trois  côtés  contre  le  mur  d’enceinte,  outre  les 
maisons  d’habitation  pour  le  personnel  de  service,  on  a  bâti 
146  étables  pour  les  bœufs,  veaux,  surmontées  par  un  dépôt 
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pour  le  foin  ;  il  y  a  encore  9  étables  pour  les  moutons  et  une 
pour  les  porcs. 

18  compartiments  réunis  deux  par  deux  par  des  galeries 
couvertes  et  entourés  par  des  passages  découverts,  sont  desti¬ 
nés  à  abattre  les  bœufs  et  comprennent  184  cellules. 

3  compartiments  avec  28,  cellules  servent  à  abattre  les  mou¬ 
tons. 

Un  vaste  toit  vers  l’ouest  est  destiné  aux  porcs. 

Il  y  a  aussi  des  locaux  appropriés  pour  les  autopsies,  pour 
étables  d’observation,  pour  pansement,  pour  les  services  vé¬ 
térinaires  et  de  l’octroi,  pour  le  dépôt  du  sang  dont  on  extrait 
l’albumii\e,  et  enfin  pour  la  triperie. 

Une  pompe  hydraulique  mise  en  mouvement  par  des  ma¬ 
chines  à  vapeur  amène  l’eau,  qui  est  recueillie  dans  de  vastes 
réservoirs. 

Los  eaux  d’égout  se  déversent  dans  des  canaux  souterrains. 

On  abat  les  bœufs  en  les  frappant  avec  un  ou  plusieurs  coups 
d’une  pesante  massue  et  en  les  saignant  ensuite.  Dans  le  cou¬ 
rant  de  l’année  passée,  sur  l’invitation  de  la  Société  protec¬ 
trice  des  animaux,  on  fit  des  expériences  suivies  de  succès 
avec  le  masque  Bruneau,  qui  était  déjà  adopté  par  un  de  nos 
bouchers.  Ces  mêmes  expériences  furent  répétées  ensuite 
avec  des  cartouches  à  dynamite,  dont  on  s’était  déjà  servi  avec 
succès  dans  d’autres  abattoirs. 

Le  nombre  des  animaux  abattus  depuis  le  jour  de  l’ouver¬ 
ture  du  nouvel  abattoir  jusqu’à  la  fin  de  1879,  s’élève  à 
1274088  avec  une  moyenne  annuelle  de  100174. 

5“  Marché  aiix  bestiaux. —  Ouvert  près  de  l’abattoir  en  1871, 
il  est  destiné  au  marché  du  bétail  de  boucherie. 

Tout  près  de  là  se  trouve  un  pavillon  destiné  à  l’entrepôt 
des  chiens  errants  saisis  dans  les  rues  de  la  ville. 

6”  Équarrissages.  —  Ils  sont  destinés  à  transformer  en  en¬ 
grais  les  animaux  morts  qui  y  sont  transportés  avec  certaines 
précautions.  Ils  sont  établis  dans  les  faubourgs. 

7"  Enzootics.  —  Épizooties.  Les  maladies  des  animaux  do¬ 
mestiques  sont  rares  chez  nous,  grâce  surtout  à  la  bonne  qua¬ 
lité  des  fourrages.  Dans  ces  derniers  temps  se  développa  une 
maladie  contagieuse  chez  les  poules,  elle  a  dans  quelques  loca¬ 
lités  apporté  de  grands  dommages.  On  a  pris  des  mesures 
énergiques  pour  en  empêcher  la  diffusion. 

Quant  à  la  tricliinose  des  porcs,  on  a  tenté  de  mettre  en 


D'  J.  lUZZETTI. 


vente  des  jambons  contenant  de  la  trichine  tl’origine  anitn  i- 
caine;  ces  jambons  furent  séquestrés.  Jusqu’ici  il  n’y  eut  au¬ 
cun  cas  de  trichinose,  ni  chez  riiomme  ni  chez  les  iiorcs  indi¬ 
gènes.  On  s’efforce  d’éviter  tout  danger  par  une  surveillance 
rigoureuse. 

X’VIII.  Alimentation  publique.  —  1°  La  vente  de  la  viande 
des  animaux  tués  à  l’abattoir  est  libre.  Elle  se  fait  dans 
des  boucheries  disposées  à  cet  effet  dans  la  ville  et  les  fau¬ 
bourgs. 

Des  chiffres  relevés  aux  bureaux  de  l’octroi  il  résulte  (|ue 
les  animaux  destinés  ii  l’alimentation  des  habitants  dans  l’en¬ 
ceinte  de  la  ville,  formaient  un  poids  total  de  124  202  quintaux 
(1 217  38  quintaux  en  1878),  dont  43(1  quintaux  de  viandes  pré¬ 
parées. 

Il  faut  ajouter  59  356  agneaux  et  chevreaux  dont  les  droits 
d’octroi  se  payent  par  tète  de  bétail,  et  que  l’on  calcule  en 
moyenne  du  poids  de  8  kilogrammes  chacun,  4087  quintaux 
de  poissons  frais ,  2741  quintaux  de  poissons  préparés, 
252  quintaux  de  gibier,  9653  quintaux  de  volailles,  601  (inin¬ 
taux  de  viandes  salées,  93  quintaux  de  lapins,  16  390  (|uin- 
taux  de  fromages,  12814  quintaux  de  beurre. 

Les  habitants  de  la  ville,  les  enfants  et  les  malades  exceptés, 
peuvent  disposer  par  jour  d’environ  200  grammes  d’alinienls 
animaux. 

En  1879  la  moyenne  du  prix  des  viandes  de  boucherie  fut 
de  1,42  le  kilogramme  pour  les  bœufs,  1,20  pour  les  vac.lies, 
1,65  pour  les  veaux  dépassant  150  kilogrammes,  1,91  veaux 
sous  les  150  kilogrammes,  1,88  pour  les  porcs,  1,40  pour  l(!s 
moutons,  1,37  pour  les  agneaux,  1,35  pour  les  chevreaux, 
0,75  pour  les  chevaux. 

2»  Parmi  les  céréales,  les  farines  introduites  dans  la  ville  et 
celles  que  l’on  obtient  par  les  moulins  situés  à  l’intérieur 
s’élèvent  à  27 1601  quintaux.  On  introduisit  aussi  10535  quin¬ 
taux  de  pain,  7  841  quintaux  de  pides,*etc. 

Les  boulangers  sont  au  nombre  de  146  et  fabriqueul 
53965  quintaux  de  pain. 

Le  prix  du  blé  fut  en  moyenne  de  23,50  par  hectolitre,  celui 
du  maïs  de  15,68,  celui  du  riz  de  32,51. 

Le  prix  du  pain  (jrissini  fut  de  0,68  le  kilogramme,  du 
pain  fin  petit  0,55,  du  fin  0,47,  du  pain  de  ménage  0,43. 
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3°  En  1879  on  introduisit  dans  la  ville  300  923  hectolitres 
devin  en  pièces,  064804  bouteilles  de  vin,  495  hectolitres 
de  petit  vin,  59, .092  quintaux  de  raisins,  2537  hectolitres  de 
bière  étrangère  en  pièces,  2272  bouteilles  de  bière  étrangère, 
environ  .5000  hectolitres  de  bière  fabriquée  dans  la  ville, 
14541  bouteilles  de  liqueurs,  6604  hectolitres  d’alcool  et 
liqueurs  en  pièces. 

La  moyentfe  du  prix  du  vin  fut  de  51,63  par  hectolitre  pour 
la  première  qualité,  et  42,76  pour  la  seconde  qualité. 

4°  Marchés. — Le  commerce  des  denrées  alimentaires  se  fait 
dans  de  nombreuses  boutiques  et  dans  neuf  marchés  princi¬ 
paux  : 

Marché  aux  bestiaux  déjà  cité  dans  le  chapitre  précédent, 
halle  aux  blés  (rue  Oporto,  3)  (pl.  59),  marché  du  vin  (cours 
Reine  Marguerite)(pl.  60),  des  légumes  (place  Borgo  Dora),  des 
poissons,  volailles,  beurre,  fruits  (place  Emmanuel-Philibert) 
(pl.  61)  (place  Bodani)  (pl.  62)  (rue  Montebello)  (pl.  63)  (cours 
Palestro)  (pl.64)  (rue  Madame-Christine). 

L’inspection  de  ces  denrées  se  fait  par  les  vétérinaires  qui, 
en  1879,  visitèrent  32577  kilogrammes  de  viande  préparée 
provenant  d’autres  communes  et  firent  174  saisies  dans  l’abat¬ 
toir,  et  par  deux  experts  qui  en  1879  firent  1107  saisies  de 
denrées  alimentaires  altérées  ou  nuisibles  d’une  autre  ma¬ 
nière  à  la  santé  ;  1 458  kilogrammes  de  champignons  pourris, 
suspects  ou  vénéneux,  furent  détruits  dans  la  même  année. 

Pour  le  marché  au  vin  et  les  autres  débits  de  la  ville,  l’ins¬ 
pection  eu  est  confiée  à  un  expert  chimiste  dont  le  bureau  se 
trouve  attenant  .au  marché  même,  où  l’on  a  introduit  36  169 
hectolitres  de  vin  dont  5333  furent  saisis  par  l’e.xpert  à  plu¬ 
sieurs  reprises,  comme  vin  altéré,  adultéré  et  nuisible  à  la  santé. 

,5”  Magasins  de  vente.  —  Les  boutiques  destinées  à  la  vente 
des  viandes  de  boucherie  et  de  celles  qui  sont  préparées,  sont 
visitées  p.ir  les  vétérinaires  de  la  ville. 

On  prati(]ue,  en  outre,  dans  le  cabinet  de  chimie  annexé  au 
Bureau  d’hygiène,  des'ess.ais  sur  le  lait,  sur  les  farines,  sur 
les  pâtes,  sur  le  pain,  sur  le  sucre,  sur  le  fromage,  vendus 
dans  les  différentes  boutiques  et  sur  l’eau  tirée  des  puits  de 
quelques  maisons  de  la  ville.  M.  le  professeur  Cessa  se  charge 
depuis  longtemps  de  faire,  dans  son  laboratoire  chimique, 
près  de  la  Station  Agraire,  toutes  les  recherches  analy¬ 
tiques  qui  sont  nécessaires  dans  l’intérêt  de  l’hygiène. 
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XIX.  Industries. — Après  le  transfert  de  la  capitale  à  Rome, 
Turin  devint,  en  quelques  années,  une  ville  éminemment  indus¬ 
trielle. 

Par  sa  circulaire  du  1"  octobre  1872,  le  ministère  de  l’inté¬ 
rieur  demandait  différentes  informations  statistiques  concer¬ 
nant  les  établissements  industriels,  dans  le  but  de  donner 
ensuite  des  dispositions  pour  protéger  avec  efficacité  la  santé 
des  ouvriers,  soit  sous  le  rapport  des  heures  de  travail ,  soit 
sous  celui  de  la  nature  spéciale  du  travail. 

Pour  Turin,  l’enquête  lut,  par  la  suite,  conliée  à  la  Direction 
du  service  de  l’hygiène,  en  recommandant  que,  vu  les  graves 
difficultés  qu’il  présentait,  le  travail  comprît  seulement  les 
principaux  établissements  industriels  de  la  ville,  en  excluant 
ceux  du  gouvernement  militaire,  sur  lesquels  le  gouvernement 
auraitpuplus  facilement  se  procurer  des  données  statistiques. 

Par  conséquent,  les  chiffres  indiqués  dans  le  travail  imprimé 
le  I"  février  1873  ne  représentent  pas  d’une  manière  com¬ 
plète  l’état  de  l’industrie  dans  notre  ville,  parce  qu’ils  corn- , 
prennent  seulement  les  principaux  établissements,  les  établis¬ 
sements  militaires  du  gouvernement  ayant  été  exclus. 

Les  industries  principales,  divisées  en  36  groupes  séparés, 
comprennent  183  établissements  et  13486  ouvriers  (8951 
hommes,  4535  femmes),  dont  la  plus  grande  partie  sont 
adultes;  1537  ouvriers  (1008  h.,  520  f.)  n’avaient  pas  encore 
15  ans  et  parmi  ceux-là  56  (41  h.  et  15  f.)  étaient  au-dessous 
de  10  ans.  Il  n’y  en  avait  pas  cependant  au-dessous  de  9  ans 
et  ils  appartenaient  presque  tous  à  des  instituts  dans  lesquels 
le  travail  est  joint  utilement  à  l’instruction  et  à  l’éducation. 

Les  heures  de  travail  varient  d’un  minimum  de  9  heures 
à  un  maximum  de  12  heures,  avec  une  moyenne  de  11  heures. 

Pour  les  différentes  industries,  on  tient  compte  des  causes 
de  la  mortalité,  dès  maladies  prédominantes  parmi  les  ouvriers 
pendant  les  dix  dernières  années,  de  l’influence  du  travail 
sur  la  mortalité  et  les  infirmités  des  ouvriers,  de  l’alimenta¬ 
tion  et  du  logement  des  ouvriers  sous  le  rapport  hygiénique, 
et  enfin  des  conditions  hygiéniques  des  établissements,  indé¬ 
pendamment  de  leurs  qualités  particulières. 

On  constata  avec  une  véritable  satisfaction  que  l’augmcnta- 
lion  de  nos  établissements  industriels  fut  suivie  de  l’amélio¬ 
ration  de  leurs  conditions  hygiéniques,  ce  qui,  du  reste,  avait 
déjà  été  constaté  à  la  suite  des  visites  faites  par  notre  Du- 
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reau,  d’après  l’arrêté  du  '23  mai  1858  sur  les  établissements 
insalubres,  dangereux  et  incommodes. 

Par  sa  circulaire  du  25  juillet  1879,  le  ministre  de  l’agri¬ 
culture  et  du  commerce  présenta  un  projet  de  loi  sur  la  limi- 
talion  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  deman¬ 
dant  des  observations  sur  les  défauts  que  ce  projet  pourrait 
avoir  et  sur  les  inconvénients  qu’il  pourrait  soulever. 

Je  devrais  encore  parler  ici  si,  l’espace  qui  m’a  été  accordé 


LEGENDE  DU  1 

Les  parties  ombrées  sont  les  lieux 

I .  Exposition  des  Beaux-Arts. 

“2.  Jardin  de  la  citadelle. 

3.  —  de  la  place  Charles-Féli.x. 
-l.  —  de  Valentino. 

5.  Église  Saint-Philippe. 

G.  —  Sainte-Thérèse. 

7.  —  évangélique  Vaudoise. 

8.  Synagogue. 

9.  Théâtre  royal. 

10.  —  Carignan. 

II.  —  d’ Angevins. 

12.  —  Rossini. 

13.  —  Gerbino. 

14.  —  National. 

15.  —  Victor-Emmanuel. 

16.  —  Balbo. 

17.  —  Scribe. 

18.  —  Alfieri. 

19.  Casernes. 

20.  Caserne  de  cavalerie. 

21.  Caserne  de  carabiniers. 

22.  Prison. 

23.  Cimetière  général. 

24.  Cimetière  de  St-Pierre-ès-liens. 

25.  Salle  d’exposition  des  cadavres. 

26.  Hospice  royal  de  charité. 

27.  Hôpital  Saint-Jean. 

28.  —  des  Sts-Maurice-et-Lazare. 

29.  —  Saint-Louis. 

30.  —  Saint-Vineent  de  Paul. 

31.  —  ophthalmique  et  des  en¬ 

fants. 

32 .  —  Sainte-Philomène. 

33.  _  Vaudois. 

REV.  d’HYG. 


de  réunion  des  séances  du  Congrès. 

1  34.  Hospice  israélite. 

35.  Hôpital  vénérien  de  Saint-Lazare. 

36.  —  vénérien  pour  femmes. 

37 .  —  militaire. 

38.  Maison  de  santé  Sperino. 

39.  Maison  desanté  de  la  villa Cristina 

40.  Hôpital  des  aliénés. 

41.  Maison  de  la  divine  Providence. 

42.  Hospice  de  la  Maternité. 

43.  —  de  l’Enfance  abandonnée. 

44.  École  des  ingénieurs. 

45.  Université. 

46.  Institut  anatomique. 

47.  Laboratoires  des  sciences  expé¬ 
rimentales. 

48.  Jardin  botanique. 

49.  Musées  scientifiques. 

50.  Académie  des  sciences. 

51.  Académie  de  médecine;  Musée 
d’anthropologie. 

52.  Institut  professionnel. 

53.  École  Saint-Charles. 

54.  Écoles  de  garçons. 

55.  Écoles  de  filles. 

56.  École  vétérinaire. 

57.  Abattoir. 

58.  Marché  aux  bestiaux. 

59.  Halle  au  blé. 

60.  Halle  au  vin. 

61.  Marché. 

62.  Marché. 

63.  Marché. 

64.  Marché. 
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si  libéralemeiilnie  le  permettait. encore,  des  lavoirs,  des  bains, 
des  systèmes  de  sauvetage,  des  contributions,  de  la  crimina¬ 
lité,  des  productions  minérales,  de  la  flore  et  de  la  faune  de 
Turin. 

Je  termine  ces  courtes  notions  sur  la  topographie  médicale 
de  Turin,  en  faisant  des  vœux  pour  que  ce  travail  serve  à  faire 
apprécier  à  sa  juste  valeur  par  tous  ceux  qui  viendront  parmi 
nous,  à  l’occasion  du  prochain  Congrès  international  d’hygiène, 
cet  ancien  berceau  de  la  glorieuse  Maison  de  Savoie,  qui  eut 
une  si  large  et  si  glorieuse  part  dans  la  récente  épopée  de 
l’unité  italienne. 


COMPTE  RENDU  DES  TRAVAUX 

CONSEILS!  D’HYGIÈNE 


Rapport  général  sdr  les  travaux  des  Conseils  d’hygiène 
PUBLIQUE  DE  Meurthe- ET- MOSELLE,  pendant  les  années 
1878-1879,  par  M.  E.  Delcominète,  secrétaire  du  Conseil 
central,  Nancy,  1880. 

Procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  central  d’hygiène 
publique  de  Lot-et-Garonne,  de  1858  à  1878.  Agen,  1879, 
in-8°  de  151  pages. 

Le  très  zélé  secrétaire  du  Conseil  d’hygiène  de  Nancy, 
M.  Delcominète,  vient  de  publier  son  rapport  général  sur  les 
travaux  de  ce  Conseil  pendant  les  années  1878  et  1879  :  en 
attendant  que  le  volume  soit  complété  par  la  publication  in 
extenso  des  rapports  et  mémoires  analysés,  nous  voulons  en 
détacher  certains  extraits  qui  nous  ont  semblé  d’un  grand  in¬ 
térêt  : 

Les  tuyaux  en  plomb  pour  la  conduite  des  eaux  potables. 
—  La  crainte  de  l’intoxication  saturnine  par  l’usage  des  con¬ 
duites  en  plomb  pour  les  services  d’eau  a  conduit  M.  le  pro- 
fe.sseur  Ritter,  de  Nancy,  à  des  expériences  fort  intéressantes, 
nous  pouvons  ajouter  rassuran'ps.  L’analyse  préliminaire  des 
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eaux  de  la  Moselle  avait  démontré  qu’elles  étaient  peu  cal¬ 
caires  et  peu  sulfatées;  on  pouvait  donc  craindre  qu’elles  ne 
favorisassent  la  formation  de  composés  plombiques  solubles. 
M.  Ritter  a  fait  repasser,  goutte  à  goutte,  à  travers  un  tuyau 
de  plomb  de  1  centimètre  de  diamètre  et  de  1  mètre  de  lon¬ 
gueur,  un  certain  volume  d’eau  de  la  Moselle,  en  ayant  soin 
que  le  tuyau  fût  toujours  rempli  d’eau  ;  on  s’arrêta  lorsque 
les  5  litres  employés  eurent  passé  trois  cents  fois  dans  le  tuyau. 
L’eau  fut  évaporée,  et  le  précipité  repris  par  quelques  gouttes 
d’acide;  on  n’obtint  avec  l’bydrogène  sulfuré  qu’une  faible 
coloration,  moindre  que  celle  que  fournit  l’eau  deBoudonville 
dans  les  mêmes  conditions;  M.  Ritter  en  conclut  que  l’eau  de 
la  Moselle  peut  être  canalisée  à  travers  des  tuyaux  en  plomb 
sans  inconvénient.  Des  expériences  ultérieures  n’ont  fait  que 
le  confirmer  dans  cette  opinion;  même  avec  l’eau  peu  minéra¬ 
lisée  de  la  Moselle,  il  se  forme  peu  à  peu,  à  la  surface  inté¬ 
rieure  des  tuyaux  de  plomb,  des  enduits  insolubles  protec¬ 
teurs. 

Au  mois  de  novembre  1878,  300  litres  d’eau,  recueillis  au 
robinet  du  laboratoire  de  chimie,  contenaient  ensemble  près 
de  2  milligrammes  de  sulfate  de  plomb  (0ar,00192),  corres¬ 
pondant  à  3  milligrammes  de  plomb  métallique  ;  au  mois  de 
mars  1880,  l’analyse  du  même  volume  d’eau  l’ecueillie  dans 
les  mêmes  conditions,  n’a  plus  indiqué  que  des  quantités  de 
plomb  tellement  faibles  qu’on  n’a  pu  les  évaluer  par  la  mé¬ 
thode  des  pesées. 

Le  rapport  de  M.  Delcominète  ne  dit  pas,  mais  il  est 
presque  certain  que  M.  Ritter  a  fait  ses  premières  expériences 
avec  un  tube  en  plomb  neuf,  à  paroi  intérieure  parfaitement 
débarrassée  de  dépôts  insolubles. 

Les  analyses  de  M.  Ritter  confirment  celles  de  MM.  Fordos 
et  Personne,  ainsi  que  les  observations  de  M.  le  D"  Moi- 
zard*  sur  la  nocuité  des  tuyaux  en  plomb  n’ayant  pas  encore 
servi. 

Altération  des  cours  d'eau  par  la  soudière  Solvay,àDom- 
basle.  —  La  fabrique  de  soude  de  M.  Solvay,  à  Dombasle 
(Meurthe-et-Moselle),  paraît  être  la  plus  importante  du  monde 
entier;  elle  transformait  journellement  100  à  120000  kilo- 

1 .  De  l’intoxication  xatumine  par  les  conduites  d'eau  récemment  ins¬ 
tallées,  par  M.  le  D'Moizabu  {Revue  d'hygiène,  t.  I,  p.  447). 
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grammes  de  chlorure  de  sodium  en  carbonate  de  soude;  en 
1878,  elle  a  dû  doubler  sa  fabrication,  et  demander  ulie  au¬ 
torisation  nouvelle.  Comme  elle  versait  dans  la  Meurthe  tous 
ses  résidus  salins  sous  forme  do  chlorure  de  sodium,  de  chlo¬ 
rure  oxychlorure  de  calcium,  eic.,  on  pouvait  craindre  que  cet 
énorme  amas  de  sels  n’altérâl  d’une  façon  nuisible  la  compo¬ 
sition  de  la  rivière,  et  le  Conseil  de  Meurthe-et-Moselle  a  été 
consulté  à  ce  sujet.  Fort  heureusement,  le  débit  de  la  Meurtbe 
est  considérable,  et  la  dilution  est  extrême.  Les  analyses 
comparées  de  son  eau,  prise  en  amont  et  en  aval  du  déverse¬ 
ment  des  bassins  de  l’usine,  avec  la  fabrication  ordinaire  do 
100000  kilogrammes  par  jour,  n’indiquaient  qu’une  augmen¬ 
tation  de  3  centigrammes  (O'i’^OSSO)  dans  le  poids  du  résidu 
salin,  soit  O'’’,  191 6  au  lieu  de  0“'',  1580;  le  degré  hydrotimétrique 
ne  s’élève  en  aval  que  de  2“, 5  (.soit  17  degrés  au  lieu  de  l  i°,5). 
En  outre,  à  mesure  qu’on  s’éloigne  du  point  de  déversement, 
la  quantité  de  chlorure  de  calcium  diminue  rapidement;  celui- 
ci  se  transforme  sans  doute  en  oxychlorure,  devient  insoluble 
et  l’eau  se  purifie  ainsi  d’clle-môme.  En  résumé,  même  en  dou¬ 
blant  la  fabrication  do  l’usine,  le  chiffre  en  chlorure  ne  pourra 
s’élever  au  maximum  qu’à  1  décigramme  par  litre,  chiffre  qui 
serait  peut-être  élevé  pour  une  eau  destinée  à  l’alimentation  ; 
mais  nulle  part  sur  son  cours  la  Meurthe  ne  sert  à  cet  usage, 
la  ville  de  Nancy  étant  alimentée  par  les  eaux  de  la  Moselle. 
L’autorisation  a  donc  été  accordée;  mais  l’arrêté  préfectoral 
contient  une  clause  qui  a  une  grande  importance  : 

«  §  7.  Le  Conseil  central  d’hygiène  ou  son  délégué  aura  le 
droit  de  pénétrer  en  tout  temps  dans  l’usine  pour  s’assurer 
que  ces  prescriptions  sont  suivies.  » 

Cette  mesure,  ajoute  M.  Delcominète,  déjà  imposée  à  une 
autre  usine  de  produits  chimiques  (Saint-Phlin),  est  un  com¬ 
mencement  de  satisfaction  donné  an  vœu  que  vous  renouve¬ 
lez  chaque  année  de  voir  créer,  pour  le  département,  un  ser¬ 
vice  d’inspection  d’établissements  insalubres. 

Déjà  nous  avons  vu  ce  vœu  exprimé  par  les  Conseils  d’hy¬ 
giène  de  plusieurs  départements;  mais  qui  indemnisera  le 
membre  délégué  du  Conseil  des  visites  longues,  multipliées, 
faites  parfois,  comme  dans  le  cas  actuel,  à  une  grande  dis¬ 
tance?  Nous  croyons  savoir  que  l’usine  se  propose  do  fournir 
une  subvention  pour  assurer  ce  service  d’inspection,  et  nous 
verrions  là  se  réaliser,  par  la  convention  môme  des  parties 
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intéressées,  le  desideratum  exprimé  naguère  parM.Drouineau 
dans  un  mémoire  publié  ici  même  *. 

L’abatage  légal  des  chiens  enragés,  par  M.  Tisserand.  — 
Dans  un  rapport  adressé  au  Conseil  d’hygiène  de  Meurthe-et- 
Moselle,  M.  Tisserand  montre  que  l’abatage  des  animaux 
mordus  est  le  seul  remède  efficace  contre  la  propagation  de  la 
rage;  mais  que  la  loi  ne  permet  pas  toujours  aux  municipalités 
de  prescrire  une  mesure  aussi  radicale,  puisqu’un  arrêt  récent 
de  la  Cour  de  cassation  vient  de  confirmer  un  jugement  de  la 
Cour  de  Bordeaux,  qui  condamnait  la  municipalité  pour  avoir 
fait  abattre  trois  chiens  suspects  suffisamment  isolés  ;  aussi 
demandc-t-il  une  loi,  permettant  aux  maires  de  prendre  un 
arrêté  ordonnant  l’abatage  des  chiens  suspects.  Cependant, 
comme  tous  les  chiens  suspects  peuvent  ne  pas  devenir  enra¬ 
gés,  il  laisse  au  propriétaire  la  latitude  de  conserver  son 
chien,  à  la  condition  que  ce  dernier  sera  soumis,  pendant  trois 
mois,  à  un  isolement  complet,  dans  un  local  reconnu  conve¬ 
nable  par  un  vétérinaire  et  par  l’autorité. 

Le  Conseil  a  adopté  les  propositions  de  M.  Tisserand,  et 
décidé,  ainsi  que  ce  dernier  le  demandait,  qu’elles  seraient 
adressées  à  M.  le  ministre  de  la  justice  pour  servir  à  la  rédac¬ 
tion  du  projet  du  Code  rural. 


M.  Magen,  secrétaire  du  Conseil  central  de  Lot-et-Garonne 
depuis  plus  de  vingt  ans,  a  réussi  à  obtenir  l'impression  de 
tous  les  procès-verbaux  rédigés  par  lui  avec  tant  de  soin  de¬ 
puis  1858.  Nous  extrayons  de  ce  volume  des  renseignements 
qui  nous  ont  paru  curieux  sur  une  industrie  peu  connue,  et 
dont  le  classement  a  soulevé  certaines  difficultés. 

Fabrique  de  poches  à  tabac,  par  hongroyage  et  teinture 
de  panses  de  mouton;  rapport  de  MM.  Magen  et  de  Gaulejac, 
d’Agen.  —  Il  s’est  établi  en  1877,  dans  la  ville  de  Port-Sainte- 
Marie  (Lot-et-Garonne),  une  fabrique  de  poches  à  tabac,  au 
sujet  de  laquelle  il  s’est  élevé  une  discussion  entre  les  mem¬ 
bres  du  Conseil  central  d’Agen.  Les  uns,  s’appuyant  sur  le 
texte  littéral  de  la  loi,  étaient  d’avis  do  placer  l’usine  dans  la 
première  classe  des  établissements  insalubres  Celte  industrie. 


1 .  Revue  d’hygiène,  t.  I,  p.  785. 
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en  effet,  tient  à  la  fois  de  celle  des  boyaudiers  (première 
classe),  de  celle  des  tanneurs  (deuxième  classe),  de  celle  des 
hongroyeurs  et  des  teinturiers  de  peaux  (troisième  classe). 
Voici  en  quoi  consistent  ces  opérations  : 

Pour  fabriquer  les  poches  à  tabac,  on  emploie  des  panses 
de  mouton  qui  arrivent  dans  des  futailles  à  peu  près  remplies 
d’une  solution  de  sel  de  morue.  Ces  futailles  sont  placées 
l’une  après  l’autre  au-dessus  d’une  cuve  à  demi-pleine  d’eau, 
puis  défoncées  ;  leur  contenu  s’y  écoule  en  bloc.  On  brasse 
légèrement,  on  ouvre  un  robinet  inférieur,  et  le  liquide  se 
dirige  vers  le  Ut  de  la  Garonne  par  une  rigole  intérieure  qui 
s’emmanche  au  dehors  avec  un  conduit  fermé.  Les  futailles 
étant  expédiées  non  complètement  pleines,  leur  contenu  fer¬ 
mente  pendant  le  trajet  de  Paris  à  Port-Sainle-Marie  ;  quand 
on  ouvre  les  futailles,  il  se  dégage  une  odeur  extrêmement  fé¬ 
tide,  qui  toutefois  ne  durequedix  à  quinze  minutes,  et  est  rem¬ 
placée  par  celle  de  l’alcool  amylique  ;  en  outre  la  rigole  d’issue 
conduisait  à  la  Garonne  des  débris  de  membranes,  des  frag¬ 
ments  de  muqueuse  stomacale  en  pleine  putréfaction,  et 
(|iii  souvent  étaient  ramenés  par  le  courant  sur  la  berge  du 
lieuve. 

Ces  panses  sont  lavées,  écharnées  rapidement,  puis  mises 
dans  un  bain  de  chaux,  et  rincées  dans  une  solution  de  sel 
ammoniacal. 

Ces  opérations  ne  dégagent  qu’une  faible  odeur;  au  con¬ 
traire,  à  deux  cents  pas  de  l’usine  on  commence  à  sentir  une 
odeur  extrêmement  forte  de  l’alcool  amylique  provenant  des  fu¬ 
tailles  dans  lesquelles  on  expédie  les  panses. 

Cette  odeur  très  désagréable  a  paru  à  M.  Magen  n’avoir 
produit  aucun  effet  nuisible  sur  la  santé  des  ouvriers  de  tout 
ège  et  des  deux  sexes  employés  dans  l’usine.  On  exigea  une 
grille  pour  retenir  les  débris  d’écoulement  des  eaux  de  lavage 
par  un  long  tuyau  immergé  dans  le  lit  de  la  Garonne,  des 
enduits  cimentés  dans  l’usine;  les  barils  doivent  être  défoncés 
en  pleine  eau  de  la  cuve  et  non  au-dessus  de  la  cuve.  Ces 
prescriptions  furent  incomplètement  exécutées,  des  plaintes 
nombreuses  eurent  lieu,  plaintes  exagérées  d’ailleurs  ;  quel¬ 
ques  prescriptions  nouvelles  les  firent  cesser.  L’usine  resta 
d’ailleurs  classée  dans  la  deuxième  catégorie  des  établisse¬ 
ments  insalubres. 
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SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  d’hygiène  professionnelle. 


SÉANCE  DU  28  JUILLET  1880. 

Présidence  de  M.  le  D'  Léon  Colin,  vice-président. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  D''  Napias,  à  propos  du  procès-verbal,  dit  qu’il  veut  com¬ 
pléter  en  deux  mots  le  travail  qu’il  a  présenté  à  la  dernière  séance 
sur  le  travail  des  enfants  dans  l’industrie.  En  indiquant  qu’un 
projet  de  loi  était  actuellement  à  l’étude  en  Italie,  il  n’avait  pu, 
faute  de  renseignements  précis,  indiqueras  principales  dispositions 
de  ce  projet,  comme  il  l’avait  fait  pour  le  projet  suédois. 

Maintenant  qu’il  a  reçu  les  documents  qu’il  attendait,  il  constate 
([ue  ce  projet  est  un  des  moins  bien  conçus  au  point  de  vue  de 
l’hygiène  publique. 

En  effet,  \’ûge  d’admission  des  enfants  au  travail  est  fixé  à 
9  ans. 

La  durée  du  travail,  de  9  à  M  ans,  est  fixé  à  8  heures  divisées 
par  un  repos,  et  de  il  à  15  ans,  à  12  heures  coupées  par  deux 
repos. 

Le  travail  de  nuit  est  permis  à  partir  de  11  ans,  et  il  en  est  de 
même  du  travail  dans  les  mines. 

Le  D’’  Napias  ajoute  que  les  critiques  qu’il  a  formulées  relati¬ 
vement  aux  autres  lois,  s’appliquent  à  fortiori  au  projet  italien.  — 
Heureusement  que  ce  n’esf  encore  qu’un  projet' 

M.  Mkgnin  fait  hommage  à  la  Société  d’un  livre  qu’il  vient  de 
publier  sous  le  titre  de  :  Les  Parasites  et  les  maladies  parasitaires 
chez  l’homme  et  les  animaux  domestiques  et  signale  ce  que 
cet  ouvrage  présente  de  plus  saillant  et  de  plus  nouveau. 

D’abord  l’idée  même  du  livre ,  car  on  n’avait  pas  encore  pensé  en 
France  à  réunir  dans  un  seul  ouvrage  l’histoire  de  tous  les  para¬ 
sites  de  l’homme  et  des  animaux,  des  maladies  qu’ils  déterminent 
et  des  erreurs  dont  ils  peuvent  être  la  cause. 

Il  y  a  ensuite  des  chapitres  et  des  paragraphes  entièrement  nou¬ 
veaux  sur  difiërents  parasites  et  sur  leur  action  ;  entre  autres  :  sur 

I.  Paris,  G.  Masson.  Un  vol.  in-8''  de  178  pages,  avec  G3  figures  dans  le 
textii  et  nn  atlas  de  2()  planches  eravées  par  l'auteur. 
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les  Œstrides  ;  sur  les  larves  de  mouches  de  plaies  el  en  particulier 
sur  celle  de  la  Saroophila  Wohlfarti  qui  joue,  on  Europe,  le  môme 
rôle  que  la  Lucilia  hominivorax  joue  en  Amérique  ;  sur  les 
mouches  piquantes  et  occasionnellement  charbonneuses  ;  sur  les 
Epizoïques  et  en  particulier  sur  les  Ricines  des  quadrupèdes  et  des 
oiseaux;  sur  un  nouveau  parasite  de  l’ordre  des  Thisanoures ;  suv 
les  Acai’iens  parasites  de  la  famille  des  Gamasidés;  sur  les  Ixodes 
de  France,  dont  six  espèces  sont  décrites  pour  la  première  fois  ; 
sur  les  Sarcoptides  vagabonds  qui  peuvent  être  pris  à  tort  pour 
des  parasites  dangereux;  sur  les  espèces  et  les  nombreuses  variétés 
d’Acariens  psoriques  de  l’homme  et  des  animaux  et  sur  la  gravité 
relative  des  aflections  qu’ils  déterminent;  sur  la  transmissibililé 
plus  ou  moins  facile  des  gales  des  animaux  à  l'homme  et  sur  la 
gravité  de  quelques-unes;  enûn  sur  \es  Lingiiatulea-et  la.  détermi¬ 
nation  de  leur  place  zoologique,  qui  est  parmi  les  crustacés 
larvé  ens. 

Ce  livre  ne  contient  que  l’histoire  naturelle  des  parasites  arti¬ 
culés  et  la  description  des  affections  qu’ils  déterminent.  11  sera 
suivi  d’autres  livres,  formant  de  môme  des  ouvrages  distincts  et 
séparés,  qui  traiteront  des  helminthes  et  des  maladies  vermineuses, 
des  infusoires  et  cryptogames  parasites  et  des  affections  dont  ils 
provoquent  le  développement. 

M.  LE  D'  Bouhdin  offre  à  la  Société  un  mémoire  sur  le  choix  du 
vaccin.  Ce  mémoire  est  renvoyé  à  M.  le  D''  Vidal. 


Empoisonnements  saturnins  dans  la  province 
de  Constantine, 

Par  M.  le  D'  E.  Richard, 

Médecin-major  à  l’hôpital  militaire  de  Pliilippeville. 

Du  20  janvier  au  6  mai  1880,  sont  entrés  à  mon  service,  à 
l’hôpital  de  Philippeville,  six  malades  présentant  des  sym¬ 
ptômes  d’empoisonnement  par  le  ploml),  à  savoir  : 

1“  Le  nommé  Abdallah-ben-Mohamed,  portefaix,  à  Philip¬ 
peville.,  avec  coliques  de  plomb  opiniâtres; 

2“  Le  nommé  Orosco,  ouvrier  du  chemin  de  fer,  à  Philip¬ 
peville,  avec  des  coliques  de  plomb  extrêmement  violentes, 
vomissements  porracés,  constipation,  crampes,  etc.; 

3“  Le  nommé  Marchand,  domestique,  à  Ahmed-ben-Ali, 
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comiiiuno  aimoxo  dn  Jemmapes  (ii  34  kilomètres  sud-est  de 
Philippeville),  avec  une  diplégie  brachiale  qui,  sous  l’influence 
de  la  faradisation,  s’amenda  rapidement,  mais  laissa  après 
elle  uuo  paralysie  persistante  de  l’extenseur  commun  des 
doigts  et  propre  du  petit  doigt  à  chaque  avant-bras.  Cette 
physionomie  de  la  par.alysie,  jointe  à  un  liséré  ardoisé  que  le 
malade  portait  aux  gencives,  ne  permettait  aucun  doute  tou¬ 
chant  l’origine  saturnine  de  l’affection  ; 

4“  Le  nommé  Théophile,  cantonnier  à  Gastu,  atteint  de 
délire  des  persécutions,  d’hallucinations  de  la  vue,  et  qui 
venait  de  commettre  une  tentative  d’assassinat  sur  la  personne 
d’un  de  ses  supérieurs.  J’ai  porté  le  diagnostic  de  folie  satur¬ 
nine,  et  M.  Roux,  médecin  en  chef  de  l’asile  Saint-Pons  sur 
lequel  le  malade  a  été  évacué,  a  admis  la  possibilité  de  cette 
étiologie  :  en  tout  cas,  l’intoxication  saturnine  était  très  réelle, 
que  la  folie  en  fût  ou  n’en  fût  pas  une  conséquence,  car  le 
malado  avait  aux  gencives  un  large  liséré  plombique  ; 

5»  Le  nommé  Pasturel,  gendarme  à  Gastu  (à  55  kilomètres 
sud-est  de  Philippeville),  avec  coliques  de  plomb  vives,  liséré^ 
gingival  caractéristique,  anémie,  macrocythémie  ; 

6“  Le  nommé  Durand,  également  gendarme  à  Gastu,  présen¬ 
tant  les  mêmes  accidents  que  son  camarade  Pasturel.  Cet 
homme  vient  de  rentrer  à  l’hôpital  pour  une  nouvelle  atteinte 
de  coliques  de  plomb;  c'est  la  troisième  en  deux  mois. 

Cette  succession,  presque  coup  sur  coup,  de  six  cas  d’intoxi¬ 
cation  saturnine  étant  uji  fait  insolite,  le  médecin  en  chef, 
M.  Sarazin  (Jules),  jugea  de  son  devoir  d’en  informer  l’auto¬ 
rité,  et  je  fus  chargé,  par  le  général  commandant  la  division 
de  Gonstantine,  de  procéder  à  une  enquête  pour  rechercher  la 
cause  de  ces  accidents. 

Je  dirai  tout  do  suite,  pour  l’intelligence  de  ce  qui  suit, 
que  le  mode  d’empoisonnement  n’a  pas  été  le  même  pour  tous 
les  six  cas  ;  s’ils  sont  venus  presque  on  même  temps  à  notre 
observation,  le  hasard  y  a  été  pour  quelque  chose.  Tous  ne 
présentent  pas  le  môme  intérêt  pratique,  et  je  m’appesantirai 
surtout  sur  les  quatre  derniers,  qui  offrent  une  application  plus 
directe  à  la  médecine  publique. 
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Chez  le  premier  malade,  le  nommé  Abdallah,  je  n’ai  pu 
attribuer  les  accidents  toxiques  qu’à  une  boîte  en  plomb  dans 
laquelle  le  malade  renfermait  habituellement  son  papier  à 
cigarettes  et  son  tabac:  le  papier, frottant  constamment  contré 
la  paroi  de  la  boîte,  se  chargeait  de  particules  plombiques 
que  le  malade  avalait  en  fumant  ses  cigarettes.  Cette  explica¬ 
tion  peut  paraître  risquée;  mais  qu’on  veuille  bien  se  rappeler 
quelles  doses  minimes  de  plomb  suffisent  souvent  pour  occa¬ 
sionner  l’empoisonnement  chronique  *.  Du  reste,  l’étude  de 
ce  cas  ne  pouvant  conduire  qu’à  une  indication  tout  indivi¬ 
duelle,  non  utilisable  pour  l’hygiène  publique,  je  n’y  insisterai 
pas  davantage. 

Mon  deuxième  malade,  Orosco,  ouvrier  du  chemin  de  fer, 
à  Philippeville  même,  avait  été  employé,  pendant  plusieurs 
jours  avant  son  entrée  à  l’hôpital,  à  racler  l’intérieur  d’un 
réservoir  d’eau  qu’on  devait  repeindre  à  neuf  :  le  réservoir 
avait  7  mètres  de  hauteur,  le  grattage  s’effectuait  à  sec  et  la 
peinture  ancienne  avait  été  faite  au  minium  et  à  la  céruse,  de 
•  sorte  que  les  ouvriers  s’étaient  trouvés  dans  une  atmosphère 
fortement  chargée  de  poussière  de  plomb.  On  aurait  évité  les 
accidents  si,  au  lieu  de  faire  le  grattage  à  froid,  on  avait 
d’abord  ramolli  l’ancienne  peinture  en  la  chauffant  à  la  lampe, 
ce  qui  n’aurait  pas  donné  de  poussière  tout  en  facilitant  la 
besogne.  Ce  procédé  mérite  d’être  recommandé  et  il  devrait 
même  être  rendu  obligatoire,  ainsi  que  la  substitution  du 
blanc  de  zinc  au  blanc,  de  céruse  pour  la  peinture  eu  bâtiment. 
Dans  sa  séance  du  26  septembre  1879,  la  Société  a  émis  le 
vœu  que  le  ministre  des  travaux  publics  n’autorisât  plus  que 
le  blanc  de  zinc  pour  les  bâtiments  publics  ;  il  faudrait,  en 
outre,  rendre  responsables  les  patrons,  les  entrepreneurs,  les 
compagnies,  lorsque  les  ouvriers  contractent  des  accidents 
saturniens  par  suite  du  mauvais  procédé  qu’on  leur  a  imposé  : 
si,  dans  le  cas  particulier,  la  Compagnie  était  condamnée  à 

I .  MM.  Boudet  et  Chevalier  ont  depuis  longtemps  montré  avec  quelle 
rapidité  le  tabac  altère  les  feuilles  de  plomb  mises  en  contact  avec  lui  ; 
il  se  forme  du  sous-acétate  de  plomb  (Rapport  au  Conseil  d’hygiene  de  la 
Seine,  1858).  Dictionnaire  d'hygiène  de  Tardieu,  111,  p.  362.  E.  V. 
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payer  une  indemnité  à  l’ouvrier  victime  d’un  procédé  défec¬ 
tueux,  cette  espèce  d’amende  aurait  pour  effet  d’éveiller  l’at¬ 
tention  et  la  sollicitude  des  Compagnies  industrielles,  des 
entrepreneurs,  etc. 

J’arrive  aux  faits  importants  que  m’a  révélés  l’enquête  faite 
au  sujet  des  quatre  autres  malades  provenant  de  Jemmapes 
et  de  Gastu  ou  de  leurs  environs.  Il  résulte,  en  effet,  des  ren¬ 
seignements  fournis  par  nos  confrères  civils  et  par  les  habi¬ 
tants,  que,  depuis  sept  ou  huit  années,  on  observe,  dans  ces  lo¬ 
calités,  des  accidents  nombreux,  lesquels,  pour  mon  compte,  je 
n’hésite  pas  à  attribuer  à  des  empoisonnements  par  le  plomb  ; 
ces  accidents  consistent  surtout  en  coliques  violentes  avec 
constipation  opiniâtre.  M.  Camino,  médecin  à  Gastu,  m’a 
affirmé  que  les  «  coliques  sèches  »  formaient  à  elles  seules  le 
tiers  des  affections  qu’il  avait  à  traiter  durant  le  deuxième 
semestre  de  chaque  année  :  or,  aujourd’hui  tout  le  monde  est 
à  peu  près  d’accord  pour  reconnaître  que  lés  coliques  sèches 
qui  surviennent  sous  forme  d’épidémies  relèvent  de  l’intoxi¬ 
cation  saturnine.  En  poursuivant  mes  renseignements,  j’ai 
appris  en  outre  que,  dans  les  dernières  années,  trois  per¬ 
sonnes  avaient,  tant  à  Jemmapes  qu’à  Gastu,  été  atteintes  de 
paralysie  des  avant-bras  avec  chute  des  poignets;  en  un  mot, 
de  paralysies  saturnines  parfaitement  caractérisées. 

On  le  voit,  les  quelques  cas  de  saturnisme  que  nous 
•avons  eu  occasion  d’observer  à  l’hôpital  de  Philippeville  ne 
sont  que  des  épisodes  d’une  véritable  épidémie  qui,  depuis 
plusieurs  années,  sévit  à  Jemmapes  et  à  Gastu.  Mes  recherches 
m’ont  révélé  que  ces  accidents  sont  occasionnés  par  l’eau-de- 
vie  de  marc  de  raisin  pour  tout  le  rayon  de  Jemmapes,  et  par 
l’eau  d’alimentation  pour  le  village  et  la  caserne  de  gendar¬ 
merie  de  Gastu  ;  c’est  ce  que  je  vais  m’attacher  à  démontrer. 

Eau-de-vie  de  marc.  —  Le  vin  consommé  dans  le  pays  est 
produit  dans  le  pays  même;  rien  dans  les  procédés  de  fabri¬ 
cation  n’autorise  à  incriminer  ces  vins  ;  ils  ne  sont  pas  soumis 
au  chauffage,  et  ils  sont  conservés  dans  des  tonneaux  en  bois  : 
du  resta,  l’analyse  chimique  n’y  a  décelé  aucune  trace  de 
plomb.  Au  contraire,  divers  échantillons  d’eau-de-vie  de  marc 
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m’ont  donné  un  précipité  avec  l’iodure  de  potassium;  ils  ont 
été  analysés  avec  soin  par  MM.  les  pharmaciens -majors 
Villedon  et  Worms  qui,  dans  presque  tous,  ont  trouvé  du 
plomb  et  dans  l’un  d’eux  du  cuivre.  Voici  de  quelle  façon  ces 
métaux  s’introduisent  dans  les  eaux-de-vie  de  marc. 

Les  appareils  distillatoires  dont  ou  se  sert  dans  le  pays  ont 
des  serpentins  de  deux  modèles  différents;  le  premier  modèle 
est  un  tube  droit,  en  cuivre  étamé  à  l’intérieur,  qui  traverse 
obliquement  un  tonneau  rempli  d’eau,  servant  de  réfrigérant. 
Ges  sortes  de  serpentins  sont  faciles  à  nettoyer,  étant  rectilignes; 
ils  méritent  d’être  recommandés,  et  ils  seront  d’ai^tanl  plus 
facilement  adoptés  par  les  viticulteurs  qu’ils  sont  d’un  prix  de 
revient  très  économique.  Les  autres  serpentins  sont  du  modèle 
ordinaire,  c’est-à-dire  contournés  en  hélice;  ceux  qui  nous 
ont  été  présentés  étaient  en-cuivre  étamé  à  l’intérieur,  mais 
il  est  probable  qu’il  en  existe  d’autres  que  nous  n’avons  pas 
pu  voir  et  qui  sont  totalement  en  plomb.  Quant  à  ceux  en 
cuivre  étamé,  leur  étain  est  très  impur  :  ainsi  M.  Worms, 
pharmacien-major,  qui  a  eu  l’obligeance  d’e.xaminer  ces  éta¬ 
mages,  a  trouvé  dans  tous  des  quantités  notables  de  plomb; 
pour  plusieurs,  la  proportion  de  plomb  était  supérieure 
à  10  pour  100.  Or,  qu’arrivc-t-il?  Ges  appareils  ne  servant 
qu’un  mois  au  plus  par  an,  il  se  forme  dans  leur  intérieur, 
pendant  qu’on  ne  les  utilise  pas,  une  couche  de  carbonate  de 
plomb  et  même  d’acétate  :  car  l’alcool  qui  reste  dans  le  ser¬ 
pentin  après  la  dernière  distillation  de  l’année  se  transforme 
en  acide  acétique  qui  attaque  le  plomb.  Soit  ignorance,  soit 
incurie,  les  serpentins  sont  mal  lavés,  peut-être  même  ne 
sont-ils  pas  lavés  du  tout  au  moment  où  l’on  recommence  les 
distillations,  et  les  sels  de  plomb  sont  entraînés  avec  le  pro¬ 
duit  de  celles-ci.  Cela  est  si  vrai,  que  l’eau-de-vic  qui  a  été 
trouvée  la  plus  chargée  de  plomb  était  celle  qui  avait  été  dis¬ 
tillée  la  première  l’an  dernier,  après  les  vendanges,  à  Alimcd- 
beii-Ali,  et  c’est  à  elle  qu’il  laut  attribuer  la  paralysie  peut- 
être  incurable  que  nous  traitons  encore  en  ce  moment  chez  le 
nommé  Marchand,  domestique  à  Ahmed-ben-Âli. 

Les  renseignements,  malheureusement  peu  précis  que  j’ai 
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pu  rassembler  m’ont  appris  que  les  accidents  saturnins  avaient 
commencé  à  se  montrer  dans  le  pays  il  y  a  sept  ou  huit  ans  •, 
or,  c’est  précisément  depuis  cette  époque  que  la  culture  de  la 
vigne  a  pris  une  grande  extension  à  Jemmapes  et,  avec  elle,  la 
fabrication  de  l’eau-de-vie  de  marc.  Cette  fabrication  aug¬ 
mente  tous  les  jours,  et  elle  est  d’autant  plus  abondante  que 
les  viticulteurs  n’ont  pas  de  pressoirs,  qu’ils  se  contentent  de 
fouler  le  raisin  et  de  soutirer  le  jus;  tout  le  résidu  est  mis 
lel  quel  dans  l’alambic  pour  être  distillé.  La  quantité  d’eau- 
de-vie  de  marc  que  produit  annuellement  Jemmapes  seul  est 
considérable  ;  une  certaine  portion  est  exportée,  mais  la  ma¬ 
jeure  partie  est  consommée  sur  place  par  les  habitants  :  on  la 
donne  surtouti  aux  domestiques,  car  elle  est  d’un  prix  très 
peu  élevé  (environ  de  1  franc  le  litre)  ;  les  maîtres  sont  pro¬ 
digues  de  cette  boisson  qui  leur  économise  le  vin,  et  ils  la 
distribuent  notamment  à  la  place  du  premier  déjeuner  du 
matin.  Cela  explique  pourquoi  les  «  coliques  sèches  »  ont  sur¬ 
tout  éprouvé  les  domestiques  de  ferme. 

Ces  eaux-de-vie,  je  l’accorde,  sont  loin  de  contenir  toutes 
du  plomb  et  surtout  d’en  contenir  des  proportions  aussi  no¬ 
tables  que  celles  trouvées  dans  les  échantillons  qui  ont  été 
examinés;  mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  de  simples 
traces  de  plomb  constituent  déjà  un  grand  danger,  vu  que  les 
habitants  font  un  usage  journalier,  souvent  même  abusif,  de 
CCS  spiritueux.  Il  ne  faut  pas  non  plus  perdi-e  de  vue  ceci  : 
c’est  qu’outre  les  personnes  qui  arrivent  aux  sjTnptômes  de 
l’empoisonnement  confirmé,  il  doit  y  en  avoir  d’autres,  et  pro¬ 
bablement  de  bien  plus  nombreuses,  qui  en  ressentent  les 
effets  atténués,  tels  que  malaises,  indispositions  répétées,  dont 
souvent  malades  et  médecins  cherchent  vainement  la  cause. 
Ces  affections,  tout  en  étant  moins  graves,  n’en  constituent  pas 
moins,  pour  les  personnes  qui  en  sont  atteintes,  un  gi'and 
préjudice  pour  le  présent  et  une  menace  pour  l’avenir.  De 
plus,  on  se  le  rappelle,  une  des  eaitx-de  vie  contenait  du 
enivre,  lequel  peut,  à  son  tour,  occasionner  des  accidents  *. 


1.  Une  circnlairo  minislcriello  du  28  septembre  1853  prohibe  les  tuyaux 
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Eaux  d'alimentation  de  Gastu.  — Deux  de  nos  six  malades 
étaient  des  gendarmes  de  Gastu  :  la  population  de  cette  gen¬ 
darmerie  se  compose  de  cinq  gendarmes,  dont  deux  mariés, 
sans  enfants,  en  tout  sept  personnes.  Comme  la  caserne  actuelle 
n’est  occupée  que  depuis  huit  mois,  il  y  avait  lieu  de  se  de¬ 
mander  si  le  local  lui-même  ne  recélait  pas  une  cause 
d’empoisonnement  par  le  plomb.  Or,  une  inspection  minutieuse 
ne  m’a  permis  de  rien  incriminer  dans  tout  le  bâtiment  :  les 
boiseries,  notamment,  sont  peintes  à  la  cérnse,  il  est  vrai;  mais 
ta  peinture  tient  parfaitement  et  je  ne  l’ai  trouvée  éraillée  en 
aucun  point.  L’eau  est  fournie  à  la  caserne  par  une  source 
qui  jaillit  au-dessus  du  village,  et  elle  y  est  amenée  par  une 
conduite  en  plomb  d’une  longueur  de  200  mètres.  Cette  eau 
est  fraîche,  limpide,  agréable  au  goût,  sans  saveur  spéciale. 
M.  le  pharmacien-major  Villedon  en  a  évaporé  un  litre  et  demi, 
et  n’a  pas  trouvé  de  plomb  dans  le  résidu.  Mais  ce  résultat 
négatif,  qui  a  sa  valeur,  ne  peut  pas  nous  autoriser  à  passer 
outre.  En  effet,  l’eau  d’alimentation  est  absorbée  journelle¬ 
ment,  régulièrement,  sous  un  fort  volume,  et,  pour  qu’elle 
provoque  à  la  longue  des  accidents  d’empoisonnement,  il  n’est 
pas  nécessaire,  à  la  rigueur,  qu’elle  contienne  des  quantités 
de  plomb  appréciables  à  l’analyse  chimique  :  il  suffit  d’une 
proportion  minime,  insaisissable,  ainsi  que  l’expérience  l’a 
démontré.  Or,  nous  possédons  plusieurs  bonnes  raisons  pour 
suspecter  un  tuyau  de  plomb  d’un  si  long  développement  : 

1"  Sur  sept  personnes  qui  en  boivent  à  la  gendarmerie,  deux, 
près  du  tiers,  ont  éprouvé  des  accidents  saturnins  ; 

2“  Le  même  tuyau  en  plomb  alimente  une  borne-fontaine 
située  à  côté  de  la  gendarmerie,  et  parmi  les  personnes  qui 
ont  éprouvé  des  coliques  l’année  dernière,  toutes  celles  que 
nous  avons  interrogées  tirent  précisément  leur  eau  d’alimenta¬ 
tion  de  celte  fontaine.  Il  y  a  dans  ce  fait,  ce  me  semble,  plus 
qu’une  simple  coïncidence  ; 

3“  La  source  tarit  chaque  année  au  moment  des  chaleurs,  de 

DU  plomb  pour  la  clarification  de  la  bière  dans  les  brasseries  et  pour  les 
le  débit  des  boissons  dans  les  cabarets  ou  lieux  de  consommation.  E.  V. 
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sorte  que  le  tuyau  commence  en  juillet  à  ne  débiter  qu’un 
volume  d’eau  qui  ne  suffit  plus  à  remplir  son  calibre,  et  finit 
par  rester  complètement  à  sec  ;  ainsi,  en  4879,  la  source  n’a 
pas  fourni  d’eau  du  commencement  d’août  à  décembre.  Pen¬ 
dant  ce  temps  de  vacuité,  qui  se  renouvelle  chaque  année,  le 
tuyau  se  recouvre  intérieurement  d’une  couche  de  carbonate 
de  plomb  qui  est  entraîné  progressivement  au  moment  où  la 
source  recommence  .à  donner;  en  outre,  les  pluies  étant 
chaque  année  abondantes  en  décembre  et  janvier,  l’eau  que 
débite  la  source  ne  tarde  pas  à  être  de  l’eau  de  pluie  presque 
pure  qui,  chacun  le  sait,  dissout  facilement  le  plomb.  En  con¬ 
séquence,  et  bien  qu’il  ne  soit  pas  aisé  de  fournir  la  preuve 
matérielle  de  la  nocuité  du  tuyau  incriminé,  les  présomptions 
qui  sont  à  sa  charge  me  semblent  plus  que  suffisantes  pour 
exiger  son  remplacement  immédiat  par  un  tuyau  de  fonte  ou 
une  conduite  en  maçonnerie. 

Dans  les  faits  relatés  ci-dessus,  l’eau-de-vie  de  marc  et  l’eau 
d’alimentation  ont  été  les  véhicules  de  l’agent  toxique  ;  l’année 
dernière,  dans  la  province  d’Alger,  M.  Fleury,  pharmacien 
principal,  a  analysé  des  vins  qui,  comme  mes  eaux-de-vie, 
contenaient  du  cuivre  et  du  plomb.  Les  vins  avaient  été  sou¬ 
mis  à  l’opération  du  chauffage  dans  des  appareils  où  le  cuivre 
était  à  nu  en  beaucoup  d’endroits.  M.  Fleury  pense,  en  outre, 
que  l’étain  qui  avait  servi  à  l’étamage  était  de  qualité  infé¬ 
rieure  et  contenait  beaucoup  de  plomb  :  il  a  consigné  les 
résultats  de  son  enquête  dans  la  Gazette  médicale  de  V Algérie 
(année  1879). 

On  voit  par  là  que  les  empoisonnements  saturnins  sont  fré¬ 
quents  en  Algérie  ;  il  faut  en  accuser  d’abord  l’imprudence  des 
hommes  et  ensuite  la  température  élevée  de  la  colonie; 
les  régions  tropicales  et  juxta-tropicales  ont,  en  effet,  de 
tout  temps  été  le  théâtre  favori  des  plus  redoutables  épidémies 
de  coliques  sèches,  notamment  à  bord  des  bâtiments  de  guerre 
de  la  marine  française.  Cette  prédilection  du  saturnisme  pour 
les  climats  chauds  tient  à  deux  causes  ;  1°  dans  ces  climats  le 
plomb  se  mêle  plus  facilement  aux  liquides  avec  lesquels  il 
est  en  contact  et  auxquels  il  sert  de  canal  ou  de  récipient; 
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2“'  la  quantité  cln  plomb  introduite  dans  l’organisme  avec  les 
litpiides  d’alimentation  est  supérieure,  dans  ces  contrées,  à  ce 
qu’elle  serait  dans  les  pays  froids  oH  plus  tempérés,  parce 
qu’on  y  boit  davantage  pour  réparer  la  déperdition  d’eau 
causée  par  la  transpiration  r  l’ean  seule  est  évacuée  par  cette 
dernière  voie,  le  plomb  est  retenu  dans  l’organisme  comme 
dans  un  filtre,  il  s’élimine  très  difficilement,  s’accumule  et 
finit  par  être  en  proportion  suffisante  pour  déterminer  l’ex¬ 
plosion  de  symptômes  toxiques.  Au  temps  oi’i  les  coliques 
sèches  sévissaient  sur  notre  flotte,  c’étaient  surtout  les  matelots 
employés  aux  cuisines  et  k  la  machine  qui  étaient  les  plus 
éprouvés  ;  de  même  sur  les  bateaux-postes  de  rAmériqiic  du 
Nord,  l’affection  était  connue  sous  le  nom  de  «  firemen’s  colic  » 
(maladie  des  chauffeurs).  Or,  on  sait  que  les  chauffeurs  trans¬ 
pirent  abondamment  et  sont  obligés  de  boire  en  proportion. 
J’en  conclus  qu’il  faut,  dans  les  pays  chauds,  proscrire  encore 
plus  scrupuleusement  qu’ailleurs  le  plomb  de  Ions  les  appareils 
destinés  â  conduire,  fabriquer  et  contenir  les  liquides  d’ali¬ 
mentation.  En  Algérie,  cette  proscription  doit  être  absolue, 
sans  restriction  aucune;  les  faits  que  je  viens  de  citer  font,  ;'i 
tontes  les  autorités  et  à  tous  les  Conseils  d’hygiène,  le  devoir 
d’y  veiller  strictement.  Voici  les  conclusions  que  m’a  sug¬ 
gérées  mon  enquête  et  que  j’ai  l’honneur  de  soumettre  à  l’ap¬ 
préciation  de  la  Société  de  médecine  publique  : 

1“  Les  autmâtés  devront,  par  toutes  les  voies  delà  publicité, 
éclairer  les  bouilleurs  de  crûs  sur  les  dangers  de  leurs  appa¬ 
reils,  sur  la  nocuité  des  eaux-de-vie  de  marc  qu’ils  produisent 
et  sur  les  moyens  de  remédier  k  ces  graves  inconvénients. 
Parmi  ces  moyens,  voici  ceux  qui  me  semblent  les  plus  effi¬ 
caces  ;  a)  l’emploi  de  pressoirs  ;  6)  la  prohibition  absolue  de 
serpentins  renfermant  du  plomb;  c)la  substitution  an  serpen¬ 
tin  en  hélice  du  serpentin  droit,  plus  facile  à  nettoyer  et  fi 
entretenir;  d)  un  lavage  prolongé  des  serpentins,  d’abord  par 
un  courant  d’eau  chaude,  puis  par  la  vapeur,  avant  de  com¬ 
mencer  la  distillation  ; 

2“  Une  commission  devra  être  nommée  pour  visiter  les  ap¬ 
pareils  et  examiner  les  produits  de  la  distillation.  Cette  coin- 
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ini.ssion  devra  redoubler  de  vigilance  au  moment  de  la  fabri¬ 
cation  ; 

B"  Le  tuyau  en  plomb  de  200  mètres,  qui  amène  l’eau  à  la 
geiidai'inerie  et  U  la  partie  supérieure  du  village  de  Gastu, 
devra,  dans  le  pliis  bref  délai,  être  remplacé  par  une  conduite 
en  fonte  ou  en  maçonnerie  ;  en  attendant  que  ce  travail  soit 
fait,  cette  eau  devra  être  rejetée  de  l’alimentation; 

4“  En  Algérie,  le  plomb  doit  être  sévèrement  banni  de  tous 
les  appareils,  quels  qu’ils  soient,  destinés  à  être  en  contact  avec 
les  liquides  d’alimentation.  Cette  mesure  radicale  a  donné  des 
résultats  parfaits  pour  notre  marine  ;  cet  heureux  précédent 
doit  engager  les  détenteurs  de  l’autorité  à  entrer  dans  la 
môme  voie. 


DISCUSSION 

M.  Ee  D''  [tociiARD.  —  Pour  que  l’alcool  se  charge  de  principes 
plombiqùcs,  il  n’est  pas  nécessaire  que  la  distillation  intervienne; 
j’ai  eu  l’occasion  de  voir  deu.x  ou  trois  cas  d’intoxication  saturnine 
causés  par  l’ingestion  de  boissons  ayant  l’alcool  pour  base  et  qui 
avaient  été  préparées  par  voie  de  macération,  dans  des  vases  de 
terre  vernis  à  la  litliarge.  L’un  d’entre  eux  surtout  m’a  frappé  parles 
circonstances  dans  lesquelles  il  s’est  produit. 

Le  sujet  de  l’observation  était  un  employé  supérieur  de  l’adrai- 
mstration  des  eaux  et  forêts,  vivant  à  la  campagne,  dans  les  condi¬ 
tions  d’existence  les  plus  normales  et  qùi,  depuis  une  quinzaine 
d’années,  éprouvait  dos  douleurs  constantes  dans  l’abdomen,  une 
constipation  et  anorexie.  Il  était  amaigri  ;  sa  figure  exprimait  la 
soulfrance  et  il  avait  une  teinte  sub-ictérique  prononcée.  L’examen 
des  gencives  me  permit  de  reconnaître  un  liséré  do  Burton,  si  peu 
prononcé  qu’il  avait  échappé  aux  nombreux  médecins  que  le  malade 
avait  déjà  consultés. 

Je  lui  aflirmai  qu’il  était  atteint  d’intoxication  saturnine.  L’exa¬ 
men  le  plus  minutieux  des  conditions  dans  lesquelles  il  vivait,  ne 
nous  permit  pas  de  découvrir  la  source  de  cet  empoisonnement.  Je 
n’en  maintins  pas  moins  mon  diagnostic  et  lui  récommandai  de 
chercher  cet  ennemi  invisible  dont  il  était  la  victime.  Au  bout  do 
six  mois,  il  m’écrivit  pour  me  faire  savoir  qu’il  l’avait  découvert. 
11  prenait,  à  la  suite  île  chaque  repas,  un  petit  verre  d’eau  de 
noyau  que  sa  sœur  lui  préparait,  en  faisant  macérer  des  noyaux  de 
fruits  dans  l’oau-de-vie,  et  en  se  servant  pour  cela  d’un  vase  de 
terre  verni  à  la  lilharge.  Un  pharmacien  qu’il  avait  chargé  de  l’ana¬ 
lyse  de  ce  liquide,  y  avait  trouvé  'du  plomb  en  abondance.  Il  avait 
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cessé  l’usage  de  cette  liijueur  et  la  guérison  s’en  était  rapidement 

suivie. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  appeler  l’attention  de  la  Société 
sur  cette  forme  particulière  d’intoxication  saturnine  qui  ne  se  tra¬ 
duit  ni  par  de  violentes  douleurs,  ni  par  des  vomissements,  qui  ne 
détermine  pas  de  paralysie,  mais  qui  n’en  constitue  pas  moins  un 
état  très  pénible  et  qui  peut  avoir  des  suites  sérieuses  en  se  pro¬ 
longeant. 


L’abondance  des  matières  oblige  à  remettre  au  prochain 
numéro  le  reste  du  compte  rendu  de  celte  séance,  et  notam¬ 
ment  la  reproduction  du  mémoire  suivant  dont  il  a  été  donné 
lecture  : 

Les  dangers  qui  résultent  pour  les  enfants  dans  les  écoles 
de  l’usage  des  plumes  d’ acier ,  par  M.  le  D''  Galezowski. 

La  Société,  conformément  à  ses  statuts,  s’est  ajournée  à 
l’issue  de  la  période  des  vacances,  au  samedi  27  octobre  1880. 


Dans  cetto  séance  ont  été  nommés  : 


MEMBBES  TITULAIRES. 

MM.  le  D' Ada.m,  médecin  aide-major  a  Cliarlevillc; 

J.  CnouvELLE,  ingénieur,  à  Paris; 

Germer-Bailliére,  membre  du  comité  consultatil  d’hygiène  pu¬ 
blique,  à  Paris  ; 
le  D'  Mangin,  à  Paris. 


MEMBRES  CORRESPONDANTS  ÉTRANGERS  : 

MM  le  D'  Varrentrapp,  conseiller  médical  supérieur,  à  Francfort-sur- 

le  D'  Ramellü,  directeur  adjoint  du  bureau  d’hygiène,  à  Turin  ; 
le  Dr  Brombilla,  sous-chef  du  bureau  d’iiygiène,  à  Turin; 
le  D'  Demaison,  attaché  au  bureau  d’hygiène  de  Turin, 
e  D'  Bestente,  attaché  au  bureau  d’hygiène  de  Turin. 
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Qoestioni  DI  iGiENE  PüBBLiCA,  par  M.  le  professeur  Paccihotti, 
assesseur  communal  pour  l’hygiène,  sénateur  du  royaume  italien. 
—  Turin,  imprimerie  de  rUnion  typographique,  1880,  iu-8“  de 
342  pages. 

Peu  de  Congrès  auront  été  préparés  avec  plus  de  sollicitude  que 
le  troisième  Congrès  international  d’hygiène  qui  va  s’ouvir  à  Turin 
dans  trois  semaines  ‘  ;  il  n’est  que  juste  d’en  reporter  tout  l’honneur 
à  M.  le  professeur  Pacchiotti.  Il  nous  a  été  donné  de  suivre  toutes 
les  phases  de  l’organisation  de  ce  Congrès,  et  nous  n’éprouvons 
aucun  étonnement  du  succès  qu’il  est  désormais  permis  de  lui  pré¬ 
dire,  après  avoir  été  tant  de  fois  témoin  du  zèle  infatigable  et  du 
dévouement  si  constant  de  son  éminent  promoteur. 

L’ouvrage  dont  nous  venons  de  transcrire  le  titre,  est  une  nou¬ 
velle  preuve  de  cette  habile  et  incessante  préparation;  il  reproduit, 
pour  une  partie,  plusieurs  travaux  déjà  publiés  par  l’auteur  au 
cours  de  ces  dernières  années  dans  les  journaux  de  Turin,  et,  pour 
l’autre,  il  renferme  de  nouvelles  monographies  qui  les  complètent. 
M.  Pacchiotti  a  la  délicate  attention  de  le  destiner  à  tous  ceux  qui 
viendront  prendre  part  aux  travaux  du  Congrès. 

Suivant  pas  à  pas  les  chapitres  de  ce  beau  livre,  nous  ne  tardons 
pas  à  remarquer  l’aspect  intéressant  sous  lequel  se  présente 
l’hygiène  publique  dans  la  ville  de  Turin  :  on  y  coudoie  partout, 
pour  ainsi  dire,  les  institutions  du  passé,  et  l’on  y  constate  éga¬ 
lement  de  toutes  parts-  les  plus  énergiques  efforts  pour  améliorer, 
pour  moderniser  les  rouages  de  ces  antiques  institutions.  L’édifice, 
si  vieux  qu’il  soit,  ne  manque  pas  heureusement  d’air  et  de  lumière  ; 
il  ne  réclame  qu’une  appropriation  et  une  surveillance  convenables. 

On  peut  juger,  par  exemple,  de  la  réalité  de  cette  impression 
qu’un  récent  voyage  nous  a  permis  de  ressentir  par  nous-même,  en 
parcourant  les  hôpitaux  qui  sont  en  si  grand  nombre  à  Turin, 
installés  dans  de  vieilles  et  grandioses  demeures,  pour  la  plupart 
destinées  à  un  tout  autre  usage,  ils  possèdent  assurément  un  cube 
d’air  considérable  qui  en  rend  môme  le  chauffage  fort  difficile  en  hiver; 
les  salles  sont  généralement  propres  (elles  le  seront  d’autant  plus 
pendant  le  Congrès  que  la  toilette  des  grands  hôpitaux  se  fait  depuis 
plusieurs  mois  à  cette  intention);  mais  quelle  négligence  presque 
absolue  des  préceptes  de  l’hygiène  dans  la  dissémination  des  ma¬ 
lades  dans  ces  immenses  salles,  dans  la  construction  des  cabi- 


1.  Voy.  le  programme,  p.  7Ui. 
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nets,  etc.,  etc.!  On  nn  saurait  lire  avec  trop  d’attention  l’étude  si 
autorisée  et  si  intéressante  qpe  leur  (•oiisaf,(’e,  poui'  plus  d’un  tiers 
do  son  ouvrage,  M.  le  professeur  Pacchiolti.  Les  réformes  dont  ils 
sont  susceptibles  y  sont  tracées  dans  leurs  grandes  lignes,  tout  au 
moins,  et  l’on  se  prend  à  souhaiter  avec  l’auteur  (jue  les  change- 
naeiHs  devenus  nécessaires  dans  l’^^spril  cl  la  direction  du  régime 
hospitalier,  peruaetleiil  de  réaliser  Ips  plqns  fort  curieux  qu’il  pré- 
cç^ijise  pour  un  nouvel  hôpital  et  ppc  pouvelle  Maternité.  Pour  la 
Maternité  actuelle,  surtout,  une  transformation  radicale  paraîtra 
d’une  indiscutable  urgence. 

Il  est  vraiment  bien  remarquable  qu’une  ville  aussi  salubre  que 
Turin,  la  «  gentile  Cittadinenza  Innnese  »,  dans  laquelle  les  épi¬ 
démies  sont  rares,  la  santé  publique  florissante  et  les  institutions 
d’assistance  très  multipliées,  se  préoccupe  autant  des  améliorations 
dont  son  hygiène  est  susceptible,  louable  prévoyance  que  tant  de 
villes  moins  favorisées  négligent  d’imiter. 

«  La  nature  a  été  extrômeraent  bienveillante  envers  notre  cité, 
écrit  le  professeur  Pacchiotti,  ou,  pour  jnieux  dire,  scs  premiers 
fondateurs  surent  choisir  avec  justesse  un  emplacement  salubre  cl 
enchanteur.  »  Il  semble  que  ses  habitants  aient  toujours  eu  quelque 
crainte  d’en  altérer  les  conditions  hygiéniqiuîs  si  favorables  ;  qu’on 
en  juge  plutôt  par  les  études  que  renfermi^  l’ouvrage  que  nous 
signalons,  sur  l’hygiène  de  la  voirie,  des  maisons,  des  édillccs 
publics,  des  écoles,  sur  les  eaux  potables,  la  canalisation  des 
égouts,  etc.  Assurément  le  tableau  offre  quelques  taches,  mais 
rcusemblc  doit  faii’e  envie  à  bien  d’autres  cités. 

Et  cependant  jamais  l’hygiène  pulilique  n’y  a  soplové  de  plus 
vives  controverses,  n’ya  fait  l’objet  de  plus  actives  délibérations  des 
corps  compétents.  Les  lecteurs  de  la  Revue,  savent  en  partie  à  quels 
résultats  cette  agitation  vient  d’aboutir,  par  la  réorganisation  si 
complète  des  services  du  Bureau  d’hygiène  *,  qui  leur  a  été  dé¬ 
crite  par  le  professeur  Paccliiotti,  cl  ils  en  trouveront  les  détails 
dans  les  premières  pages  de  son  nouvel  ouvrage. 

«  .l’ai  des.siné  à  grands  traits  le  programme  des  principales  ques¬ 
tions  d’hygiène  publique  qui,  depuis  longtemps,  attendent  une 
prompte  solution;  si  notre  Conseil  communal  pouvait  réaliser 
peu  à  peu  les  réformes  désirées,  avec  quelle  promptitude  notre 
cité  se  rapprocherait  de  la  perfection  !  »  C’est  ainsi  qu’il  s’expri¬ 
mait  comme  président  de  la  Société  d’hygiène  de  'Turin  dès  le 
10  juillet  187'7,  et  depuis  lors,  comme  assesseur  communal  pour 
l’hygiène  et  comme  sénalcuy,  il  n’a  cessé  d’éclaircr  Topinimi  sur 
ces  questions  vitqles,  d’obtenir  des  pouvoirs  publics  des  résultats 
et  des  réformes. 


1 .  Voy.  Revue  d'htjgiéne,  n“  de  mai  1880,  p.  S.IO, 
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Les  membres  du  Congrès  de  Turin  ne  sauraient  donc  trouver  un 
guide  plus  sûr  et  plus  sympathique;  ils  sauront  gré  à  iM.  le  prol'es- 
s(mr  Paccliiotti  d’avoir  composé  à  leur  intention  l’ouvrage  d.onl  nous 
n’avons  fait  qu’esquisser  le  contenu;  car  il  est  de  ceux  qui  sont  trop 
nourris  de  faits,  trop  riches,  pour  se  prêter  à  un  inventaire  tou¬ 
jours  insuffisant.  A. -J.  M. 


Dictionnaire  encyclopédiode  ues  sciences  médicales,  art.  Froid, 

par  M.ledocteur  A.  Laveran, —  Paris,  G.  Masson  et  Asselin,  1880. 

M.  le  I)''  Lavei’an  a  écrit  sur  le  froid  une  véritable  mono¬ 
graphie,  sur  laquelle  nous  voulons  attirer  l’attention  de  nos  lecteurs; 
c’est  là  qu'ils  trouveront  exposés  et  appréciés  avec  une  grande 
sagacité  les  nombreux  travaux  dont  l’action  physiologique  du  froid 
a  été  l’objet  en  ces  dernières  années  ;  cet  excellent  chapitre  de  phy¬ 
siologie  pathologique  touche  par  trop  de  points  à  l’hygiéne  pour 
que  nous  ne  donnions  pas  une  analyse  détaillée,  sinon  une  critique, 
de  l’œuvre  de  notre  savant  collègue. 

M.  Laveran  a  adopté  un  plan  (jue  nous  ne  pouvons  manquer  de 
trouver  excellent:  car  c’est  celui  que  nous  avons  suivi  jadis  dans  une 
étude  experimentale  et  critique  sur  l’action  de  la  chaleur  *  ;  c’est 
le  même  plan  que  nous  avions  projeté  de  suivre  dans  des  études  sur 
le  froid,  que  nous  avions  commencées  en  ces  dernières  années,  et  que 
d’autres  obligations  ne  nous  ont  pas  permis  de  termiiter,  IS’est-il 
pas,  en  effet,  conforme  aux  préceptes  d’une  expérimentation  rigou¬ 
reuse  et  scientifique,  d’étudier  l’action  d’un  agent  physique  succes¬ 
sivement  sur  tous  les  tissus,  sur  tous  les  appareils,  sur  toutes  les 
fonctions  de  l’organisme?  N’esl-ce  pas  le  seul  moyen  d’arriver  à 
comprendre  la  pathogénie,  le  mécanisme  des  accidents  ou  des 
trouilles  de  santé  imputables  à  cet  agent? 

M.  Laveran  a  divisé  son  travail  en  quatre  chapitres  : 

1"  Action  du  refroidissement  sur  l’économie  à  l’état  physiolo- 
gique  ; 

2"  Accidents  directs  produits  par  le  froid; 

3“  Rôle  du  froid  dans  l'étiologie  des  maladies; 

4"  Action  thérapeutique  du  froid. 

On  voit  que  la  part  qui  revient  à  l’hygiène  dans  l’étude  de  ce 
vaste  sujet  doit  être  considérable. 

L’action  piiysioeooioue  ou  froid  sur  la  circulation  dans  les 
gros  vaisseaux  et  les  capillaires  est  étudiée  d’après  les  travaux  de 


1.  Vallin,  Du  mécanisme  de  In  mort  par  la  chaleur  extérieure,  Arcliives 
(le  médecine,  décembre  1871  et  janvier  1872.  —  Iteclierches  expérimentales 
sur  l'insolation  et  les  accidents  produits  par  la  chaleur.  Archives  de  méde¬ 
cine,  février  1870. 
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Poiseuille,  de  (Marey,  de  Brown-Séquard ,  etc.  Nous  regrettons 
de  ne  pas  trouver  quelques  tracés  sphygmographiqucs  recueillis 
soit  après  une  douche  froide ,  soit  pendant  une  immersion  dans 
l’eau  froide.  Les  tracés  fournis  par  le  plethymographe  de  Mosso 
prouvent  que  la  main,  plongée  dans  un  vase  plein  d’eau,  diminue 
tout  d’abord  de  volume  quand  on  place  un  morceau  de  glace  dans 
l’autre  main  restée  libre  ;  mais  au  bout  de  peu  de  temps  elle  reprend 
son  volume  normal;  les  oscillations  dans  le  tube  capillaire  qui 
termine  le  vase  ferme  de  toutes  parts,  indiquent  des  pulsations 
normales  et  la  chute  progressive  de  la  colonne  d’eau.  L’.applicalion 
directe  de  la  glace  sur  les  nerfs  du  coude  augmente  rapidement  la 
tension  dans  l’artère  radiale  de  ce  côté,  et  la  ligne  d’ascension  du 
tracé  diminue  des  deux  tiers  de  sa  hauteur,  sans  doute  par  la  con¬ 
traction  des  capillaires  de  la  main.  L’action  du  froid  sur  la  rate 
(Mossler),  sur  les  globules  sanguins  de  la  lymphe,  a  été  l’objet  de 
beaucoup  de  recherches,  au  premier  rang  desquelles  viennent 
celles  de  Pouchet  ;  mais  cet  auteur  semble  s’ôtrc  trop  écarté 
des  conditions  de  l’observation  médicale  :  il  a  étudié  surtout  l’ac¬ 
tion  des  températures  de  —  15°  à  —  20°  G.,  températures  que  ne 
peuvent  jamais  atteindre,  en  dehors  d’expériences,  les  parties  les 
plus  limitées  et  les  plus  périphériques  de  l’appareil  circulaloire  de 
l’homme  et  des  animaux.  En  outre,  c’est  surtout  la  réfrigération 
brusque  que  produisait  Pouchet,  tandis  que  chez  l’homme,  exposé 
au  froid  le  plus  rigoureux,  le  refroidissement  se  fait  presque  tou¬ 
jours  lentement  et  progressivement.  11  ne  faut  donc  pas  trop  faci¬ 
lement  conclure,  des  expériences  de  laboratoire  faites  sur  les  petits 
animaux,  ce  qui  se  passe  dans  la  pratique  et  chez  l’homme. 

L’action  du  froid  sur  la  respiration  et  sur  la  chaleur  animale  se 
traduit  par  des  phénomènes  presque  constants  :  augmentation  de 
l’exhalation  de  CO®,  fixation  par  le  sang  d’un  excès  d’oxygène, 
abaissement  progressif  de  la  température;  M.  Colin,  d’Alfort,  a 
montré  récemment  que  la  température  extérieure  devait  descendre 
jusqu’à  —  18°  ou  20°,  pour  que  la  mort  fût  inévitable. 

Le  froid  exerce  une  action  directe  sur  la  substance  nerveuse; 
le  tissu  nerveux  prend  d’abord  une  suractivité  fonctionnelle;  plus 
tard  il  ne  conduit  plus  de  sensations,  bien  qu’il  se  laisse  encore 
traverser  par  les  courants  électriques;  puis  il  se  congèle;  môme  avec 
le  cerveau  congelé,  l’animal  peut  continuer  à  vivre  à  la  façon  des 
hibernants,  et  le  cerveau  peut  reprendre  ses  fonctions  sans  désordres 
graves  (Richardson). 

D’après  quelques  expériences  personnelles,  M.  Laveran  est  porté 
à  penser  que  le  froid  agit  sur  les  nerfs  en  coagulant  la  myéline, 
lorsque  ses  effets  sont  directs;  quand,  au  contraire,  la  réaction  ale 
temps  de  se  produire,  on  voit  survenir  des  phénomènes  inflamrna- 
loires  (névrite,  périnévrite  à /n'ÿore),  qui  peuvent. conduire  à l’abo- 
lilion  complète  de  la  fonction  du  nerf.  , 
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L’action  du  froid  sur  les  muscles  est  variable  :  le  froid  fait  con¬ 
tracter  les  fibres  lisses,  le  scrotum,  la  vessie,  l’utérus,  les  petits 
vaisseaux;  sur  les  muscles  rouges,  il  agit  comme  la  fatigue  ou  la 
ligature  de  l’artère;  à  —  5",  la  substance  musculaire  est  définiti¬ 
vement  altérée  et  perd  ses  propriétés  ;  cependant,  tandis  que  la 
chaleur  amène  rapidement  la  rigidité  et  anéantit  presque  instanta¬ 
nément  l’irritabilité  musculaire,  le  froid,  au  eontraire,  retarde  la 
rigidité,  et  la  fibre  reste  excitable  pendant  un  temps  trois  ou  quatre 
fois  plus  long  que  dans  l’état  ordinaire. 

Après  avoir  rappelé  l’action  du  froid  sur  les  sécrétions,  sur  l’ap¬ 
pareil  digestif,  M.  Laveran  résume  ces  observations  en  disant  que 
t  l’action  des  températures  voisines  de  0°  G.  ou  inférieures  à  ce 
degré  ont  une  action  essentiellement  paralysante,  qui  diminue  la 
vitalité  de  tous  les  éléments  anatomiques  et  finit  par  amener  leur 
mort  ». 

Accidents  produits  par  le  froid  (locaux  et  généraux);  mort  par 
le  froid. 

Cette  partie  est  un  vrai  chapitre  d’hygiène  :  l’auteur  énumère  les 
influences  qui  diminuent  la  force  de  résistance  au  froid  (inanition, 
saturation  alcoolique,  inertie  musculaire,  passions  déprimantes  :  le 
découragement,  la  nostalgie;  d’autre  part,  le  vent,  l’humidité  de 
l’air,  l’absorption  du  calorique  latent  par  la  neige,  etc.). 

D’autres  influences,  au  contraire,  augmentent  la  résistance  au 
froid  (une  alimentation  sèche,  hydrocarbonée,  la  diminution  des 
déperditions  calorifiques,  vêtements,  etc.  ;  l’âge,  les  jeunes  résistant 
be.iucoup  mieux  que  les  adultes). 

Nous  n’avons  point  ici  à  décrire  les  accidents  bien  connus  de 
congélation  locale  ou  de  mort  par  le  froid;  ce  qui  nous  intéresse, 
c’est  surtout  la  pathogénie,  le  mécanisme  des  accidents  et  de  la 
mort.  Là  question,  qui  a  été  très  sérieusement  étudiée  en  ces  der¬ 
nières  années,  surtout  parWalther,  ürecchio,  Krajewsky,  Horvath, 
n’est  pas  encore  résolue.  Walther  attribue  la  mort  à  l’anémie 
cérébrale,  llorvath  â  l’action  du  froid  sur  le  système  muscu¬ 
laire,  etc. 

M.  Laveran  croit  que  le  mécanisme  n’est  pas  le  môme  dans  tous 
les  cas,  et  nous  nous  rangeons  parfaitement  à  son  avis.  Il  dis¬ 
tingue  ; 

1“  La  mort  par  altération  brusque  du  tissu  musculaire; 

2°  Congestion  pulmonaire  (ivrognes,  noyés  surpris  en  digestion). 

3"  Syncope  (inanition,  fatigue,  combinées  avec  le  froid)  ; 

4“  Asphyxie,  peut-être  par  l’insolubilité  des  gaz  du  sang  (refroi¬ 
dissements  très  brusques). 

Ces  diverses  conditions  fournissent  des  indications  prophylac¬ 
tiques  nécessairement  très  variables,  que  le  bon  sens  indique  le 
plus  souvent. 
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lUen  n’est  plus  banal  que  d’invoquer  le  rofroidisseinenl  du  oorps 
comme  la  cause  du  plus  grand  nombre  de  nos  maladies.  M.  Laveran 
croit  avec  raison  qu’on  exagère  beaucoup  ce  rôle. 

Souvent  le  froid  joue  soulemenl  le  rôle  de  cause  occasionnelle 
QU  déterminante,  il  provoque  des  maladies  que  l’organisme  porte  en 
germe,  il  fait  éclore  les  prédispositions  (rhumatisme);  d’autres  fois, 
son  rôle  est  indirect,  il  augmente  la  misère  (scrofule,  typhus,  etc.), 
on  il  excite  le  goût  pour  les  boissons  fermentées  (alcoolisme,  cir¬ 
rhose  du  foie,  néphrites,  etç,). 

Ce  n’esl  pas  le  lieu  d’énumérer  les  (liverses  maladies  orxasion- 
nécs  par  le  froid  et  d’étudier  leur  mode  palhogéniqne.  M,  Laveran 
a  donné  beaucoup  d’importance  à  cette  partie  de  son  travail,  et  la 
critique  à  laquelle  il  soumet  les  différentes  explications  physiolo¬ 
giques  proposées  est  d’un  véritable  intérêt. 

Le  froid  est  un  agent  thérapeutique  du  domaine  de  l’hygiène  ; 
il  trouve  ses  applications  dans  les  inerties  de  l’intestin,  de  la 
vessie,  de  l’utérus,  des  capillaires  sanguins,  dans  les  inllamma- 
lions,  etc,  Mais,  en  outre,  n’y  a-t-il  pas  lieu  de  rechercher  si  l’on  ne 
peut  pas  s’aguei'i'ir  contre  le  froid,  et  par  quels  moyens  on  peut 
obtenir  cet  aguerrissement?  C’est  un  sujet  qui  mérite  l’attention, 
ot  nous  sommes  convaincu  depuis  longtemps  que ,  par  l’emploi 
bien  dirigé  de  cette  méthode,  on  'prévient  le  retour  de  beaucoup  de 
maladies  a  fricjovi',  particulièrement  du  rhumatisme,  des  bronchites 
et  des  névralgies.  E.  V. 
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Modificatinm  dcn  momemcnls  respiratoires  par  l’exercice  mus¬ 
culaire,  nota  do  M.  Maiiey  (Comptes  rendus  de  l’ Académie  des 
sciences,  séance  du  19  juillet  1880,  p.  145). 

Cette  note  contient  le  résultat  d’expériences  faites  avec  le  D'  llil- 
lairet,  un  1874,  à  l’École  militaire  de  gymnastique  de  la  Faisan¬ 
derie. 

A  mesure  que  l’entraînement  s’acquiert  par  l’exercice,  l’amplia¬ 
tion  de  la  poitrine,  à  chaque  inspiration  et  à  l’état  de  repos,  devient 
plus  grande;  en  même  temps,  les  mouvemeiils  respiratoires  se  font 
plus  lentement  et  plus  largement.  Le  tracé  fourni  par  le  pneuino- 
graphe  montre  qu’au  bout  de  quatre  mois  d’exercice,  la  hauteur 
de  la  courbe  figurant  l’amplitude  respiratoire  est  quatre  ou  cinq 
fois  plus  grande  qu’avant  les  exercices;  chaque  révolution  respira¬ 
toire  complète,  au  repos,  dure  cinq  secondes,  tandis  qu’au  début 
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olle  ne  (luraii  f|nB  U'Ois  secondes.  Mais  c’est  sur  les  sujets  qui 
viennent  dp  l'aire  un  e^ferciue  violent,  une  course  rapide,  par  c.xoni- 
plc,  i]ue  la  différence  est  surtout  appréciable.  Chez  un  soldat 
exercé  et  entraîné,  la  course  n’augmento  poui’  ainsi  dire  ni  le 
nombre  ni  la  profondeur  dos  respirations  î  l’homme  n’est  plus 
essoufflé,  il  respire  aussi  aisément  qu'au  repos,  mémo  après  avoir 
parcouru  en  quatre  minutes,  au  pas  de  gymnastic|ue,  un  espace  do 
fiOO  mètres.  Pour  mieux  dire,  à  l'état  do  repos,  il  remplit  complète' 
ment  et  leriloment  sa  poitrine,  et  nontinuo  ce  rhythme  sans  effort 
mémo  en  courant. 

Il  est  à  regretter  que  M.  Marey  n'ait  pu  faire  quelques  expériences 
spiroipétriques  avant  et  après  la  période  d’entraînement!  il  est  pro¬ 
bable  qu'une  inspiration  ordinaire,  qui  avant  l’entraînement  fait 
pénétrer  à  peine  un  demi-litre  d’air  dans  les  poumons,  en  introduit 
plus  d’un  litre  chez  l’individu  bien  entraîné,  môme  au  repos. 

Calculant  d’après  ses  courbes  pneumométriques,  M.  Marey  établit 
qu’avant  la  période  d’exercice  il  y  avait  vingt  respirations  à  la  mi¬ 
nute,  avec  une  amplitude  égale  à  unj  au  bout  de  quatre  mois,  il  y 
avait  douze  respirations  par  minute,  et  l’amplitude  était  égale  à 
ifuatre. 

L’exercice,  en  habituant  le  poumon  à  se  déployer  largement,  rend 
donc  plus  facile  le  passage  du  sang  à  travers  cet  organe  et  prévient 
la  congestion,  par  conséquent  l’essoufflement. 

Voilé  do  la  véritable  hygiène  expérimentale.  E.  V. 

Sur  une  altération  particulière  de  la  viande  de  houclmie,  par 

M.  le  D'  Poincaré  {Comptes  rendus  de  l'Académie  des  sciences, 

séance  du  19  juillet). 

M.  le  1)'  Poincaré,  professeur  d’hygiène  à  la  Faculté  de  Nancy, 
en  examinant  une  série  de  viandes  refusées  à  l’abattoir  de  cette 
ville,  a  rencontré  dans  plusieurs  spécimens  des  éfénaents  hétéro¬ 
gènes  qui  lui  ont  paru  ôtre  constitués  par  des  parasites  non  encore 
signalés,  et  sur  la  nature  desquels  il.  reste  encore  incertaw.  Les 
corps  fusiformes  dont  il  donne  les  dessins,  ont. le,  volume  d’une  fibre 
musculaire  élémentaire;  ils  paraissent  garnis  d’une  bordure  de  cils 
vibratiles;  à  l’intérieur,  se  voient  des  grandes,  cellules,  de  forme 
irrégulière,  remplies  de  nucléoles  et  de  granulations.  Ces  corps  ont 
0""",05  de  largeur,  et  0'‘'"’,28de  longueur;  ils  sont  parfois  en  forme 
de  nœud  comme  les  lombrics.  M.  Poincaré  a  dejè,  vu  ces  éléments 
dans  le  tissu  musculaire  d’un  porc  ladre  ;  il,  se  demande  süh  ne  s’a- 
gil.pas  d’une  phase  de  métamorphose  des  tænioi'dos  du,  boîuf.  îl  a 
institué  des  expériences  de  transmission  chez  le  cliien  à  Taide  de 
cette  viande.  E.  'V, 
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Sur  la  production  du  charbon  par  les  pâturages,  note  de  M.  le 
D''  Poincaré  {Comptes  rendus  de  l’Académie  des  sciences,  séance 
du  19  juillet,  p.  179). 

Dans  une  ferme  isolée  des  environs  de  Nancy,  19  bêtes  à  cornes 
moururent  du  charbon  en  l’espace  de  6  semaines.  Le  pré  fréquenté 
par  ces  animaux  était  marécageux  ;  on  remit  à  M.  Poincaré  de  l’eau 
du  pâturage  et  du  sang  des  animaux  morts.  Dans  le  premier,  il 
trouva  des  bactéridies  semblables  à  celles  que  renfermait  le  sang  ; 
de  plus,  une  injection  de  l’eau  suspecte  fut  pratiquée  sur  un  cobaye: 
l’animal  devint  malade  le  troisième  jour  et  mourut  du  charbon  le 
quatrième;  le  sang  de  ce  cobaye  renfermait  beaucoup  de  bactéri¬ 
dies,  et,  inoculé  à  un  second  cobaye,  il  détermina  dans  les  24  heures 
la  mort  de  celui-ci. 

N’est-ce  pas  la  confirmation  des  faits  que  nous  signalons  ailleurs 
(p.  727),  et  qui  ont  été  observés  au  voisinage  d’une  fabrique  de 
laines?  La  pustule  maligne  avait  été  transmise  des  toisons  de  mou¬ 
tons  suspectes  à  plusieurs  des  ouvrières  employées  dans  la  fabrique. 

E.  V. 

Des  bactéries  atmosphériques,  par  M.  Paul  JIicquel  {Comptes 
rendus  de  l’Académie  des  sciences,  séance  du  5  juillet  1880). 

On  sait  quelles  persévérantes  et  curieuses  i-echerches  M.  âlicquel 
poursuit  depuis  plusieurs  années  sur  les  poussières  de  l’atmosphère, 
âl.  âlicquel  expose  à  l’Institut  quelques  conclusions  sommaires  sur 
lesquelles  il  reviendra  plus  tard,  et  qui  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

Dans  les  .saisons  et  par  les  temps  humides,  l’atmosphère  est 
pauvre  en  bactéries  ;  celles-ci  sont  très  communes  dans  l’air  quand 
le  sol  devient  sec,  sans  doute  parce  que  ce  dernier  ne  retient  plus 
les  poussières  à  sa  surface.  M.  Micquel  a  constaté  que  toute  recru¬ 
descence  de  bactéries  aériennes  est  suivie  à  huit  jours  d’inter¬ 
valle  d’une  recrudescence  de  décès  par  les  maladies  dites  conta¬ 
gieuses  et  épidémiques.  Enfin,  les  couches  profondes  sont  toujours 
assez  humides  pour  retenir  les  bactéries,  et  les  gaz  méphitiques 
qui  se  dégagent  d’un  cimetière,  par  exemple,  d’un  marais  ou  d’une 
eau  croupissante,  ne  contiennent  jamais  de  bactéries  en  suspension. 
Nous  aurons  occasion  de  revenir  sur  ces  conclusions  importantes. 

E.  V. 

Recherches  sur  le  traitement  des  maladies  charbonneuses  chez 
l’homme,  par  M.  0.  Da vaine  {Bulletin  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  séance  du  27  juillet,  p.  757). 

Déjà  en  1873,  dans  une  note  importante  présentée  à  r.Vcadèmie 
des  sciences  (Comptes  rendus,  29  septembre,  p.  727,  et  13  oc- 
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lobre,  p.  821),  M.  Davaine  avait  montré  l’action  neutralisante  de 
certains  agents  sur  les  liquides  inoculables. 

Il  mêlait  à  1  litre  d’eau  1  centimètre  cube  de  sang  charbonneux; 
une  à  quatre  gouttes  de  ce  mélange,  inoculées  à  un  cobaye,  ame¬ 
naient  sûrement  la  mort.  Dans  ce  liquide  de  virulence  certaine, 
M.  Davaine  versait  alors  quelques  gouttes  d’une  solution  ioduréc, 
représentant  une  quantité  d’iode  métallique  exactement  dosée;  au 
bout  d’une  heure  de  contact,  ce  nouveau  mélange  pouvait  être  im¬ 
punément  inoculé  aux  cobayes  ;  il  ne  produisait  plus  le  charbon. 

En  1873,  il  croyait  que  la  virulence  n’était  détruite  que  au 
"a  Q(,(|',  c’est-à-dire  en  ajoutant  1  gramme  d’iode  à  12  litres  de  virus 
dilué,  ou  1  centigramme  d’iode  métallique  à  120  grammes  de  virus. 
En  1878,  il  a  repris  ces  expériences,  et  il  en  donne  aujourd’hui  le 
complément  l.a  neutralisation  est  obtenue  même  par  la  solution  au 
780*0 uu’  c’est-à-dire  en  dissolvant  1  centigramme  d’iode  métallique 
4pns  1  litre  et  demi  de  virus  charbonneux  très  dilué,  mais  actif. 

Malgré  les  critiques  qui  se  sont  élevées,  même  au  sein  de  l’Aca¬ 
démie,  c’est  là  une  expérimentation  rigoureuse  et  scientifique  ;  c’est 
par  là  qu’il  faut  commencer  avant  d’expérimenter  la  neutralisation 
interne;  en  hygiène  appliquée,  c’est  ainsi  qu’on  opère. 

M.  Davaine  a  d’ailleurs  eu  l’occasion,  en  187/t,  de  faire  employer 
les  injections  sous-cutanées  d’eau  iodée  (vingt  gouttes  d’une  solu¬ 
tion  contenant  25  centigrammes  à  1  gramme  d’iode  métallique, 
iodure  de  potassium  50  centigrammes  à  2  grammes,  pour  1  litre 
d’eau)  dans  les  parties  œdématiées  qui  entourent  la  pustule  maligne; 
le  malade,  soigné  par  un  vétérinaire  distingué,  M.  Stanis  Cezard, 
buvait  en  outre  par  jour  ou  prenait  en  lavement  25  centigrammes 
d’iode  dans  1  litre  d’eau;  on  badigeonnait  la  tumeur  avec  la  solu¬ 
tion  iodée;  le  malade  guérit,  l/histoire  dumalade  adéjà  été  donnée 
à  l’Académie  des  sciences  {Comptes  rendus,  27  juillet  1 874);  M.  Da¬ 
vaine  en  fournit  ici  les  détails  encore  plus  complets.  Depuis  ce 
temps,  MM.  Raimbert,  Baladoni,  Remy  et  Labbè,  Chipault,  ont 
obtenu  parles  injections  iodées  des  succès  qui  paraissent  probants. 

M.  Davaine  a  fait  des  recherches  analogues  sur  l’action  neutrali¬ 
sante  du  bichlorure  de  mercure;  la  conclusioii  est  que  l’addition 
de  1  centigramme  de  sublimé  dans  l‘,400  de  virus  dilué,  enlève  au 
mélange  toute  virulence;  mais  si  la  dose  de  sublimé  est  moindre,  si 
elle  n’est  plus  que  de  1  centigramme  pour  l‘,600,  l’animal  inoculé 
avec  ce  liquide  insuflisaminent  neutralisé  meurt.  Le  sublimé  paraît 
donc  ici  avoir  la  même  efficacité  que  l’iode,  et  à  la  même  dose  ; 
M.  Davaine  se  demande  si  cette  action  neutralisante  de  l’iode  et  du 
mercure  ne  pourrait  pas  expliquer  l’efficacité  de  ces  deux  agents 
dans  la  syphilis. 

Même  expérimentation  avec  le  suc  de  feuilles  de  noyer.  Déjà, 
Nélaton,  au  nom  de  M.  le  D'  Raphaël,  avait  signalé  à  l’Académie 
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de  médecine  (i9  septembre  ^857)  l’efficacilê  des  cataplasmes  de 
feuilles  de  noyer  dans  là  pustule  maligne  :  on  avait  accueilli  cette 
assertion  avec  incrédulité  et  même  avec  un  peu  de  ctédain.  M.  Da- 
vaine  broie  dans  un  mortier  des  feuilles  de  noyer  avec  du  sang 
charbonneux  très  virulent  ;  sur  sept  animaux,  au  bout  de  vingt-six 
heures,  de  cinq  lieures,  et  même  au  bout  d’une  demi-heure  seule¬ 
ment,  il  inocüie  quelques  goutlos  du  liquide  exprimé  de  ce  mé¬ 
lange  ;  le  cobaÿè  r'Oste  parfaitement  indemne.  Le  résultat  paraîtra 
sansdotite  surprenant,  mais  n’est-il  J)as  curieux  que  l’expérimenta¬ 
tion  dans  le  laboratoire  vienne  conürmer  cette  fois  les  résultats  de 
la  pratique  médicale? 

M.  Davaine  promet  pour  une  séance  prochaine  de  nouvelles  ob¬ 
servations  sur  la  neutralisation  iiilcnie.  Qn’on  nous  permette  de 
rappeler  à  ce  propos  l’étude  sur  le  môme  sujet  que  nous  avons  pu¬ 
bliée  dat»s  cette  Remie  l’année  dernière  (D''  E.  Vallin,  De  la  neu¬ 
tralisation  des  virus  en  dehors  de  l’oryanisme.  Revue  d’hyÿiène^ 
juillet,  août  et  septembre  1879).  E.  V. 

Influence  de  l’eau  oxygénée  sur  la  fermentation,  note  lu(!  à  la 
Société  de  Biologie,  par  1.  Paul  RégnAiid  {Gazette  médicale 
de  Paris,  1880, ■  p.  359). 

M.  Paul  Dert  a  montré  par  d’ingénieuses  expériences  que  l’oxy¬ 
gène  sous  tension  tue  tous  les  ferments  figurés,  tandis  qu’il  est  sans 
action  sur  les  ferments  salivaire,  pancréatique,  etc. 

il.  Paul  Régnard  a  reproduit  ces  expériences  avec  de  l’eau  oxy¬ 
génée  très  diluée  (1  p.  100).  Quelques  gouttes  de  cette  dilution 
arrêtent  la  fermentation  de  la  levùre  de  bière,  empêchent  la  produc¬ 
tion  de  mycoderraes  dans  le  vin  et  donne  à  celui-ci  l’odeur  éthérée, 
mars  non  le  goût,  du  marsala  et  du  xérès;  elles  empêchent  la  pu¬ 
tréfaction  du  lait,  du  blanc  et  du  jaune  d’œuf,  de  Furine,.  de  la  le- 
vûre  sucrée.  Au  contraire  l’eau  oxygénée  ne  diininùc  en  rien  l’ac¬ 
tion  saccharifiante  des  ferments  salivaire  et  pancréatique  sur  l’amidon 

Nous  faisons  depuis  deux  ans  des  recherches  qui  sôM  eii  accord 
parfait  avec  les  résultats  obtenus  par  M.  Paul  Régnard. 

E.  V. 


Une  épidémie  trichoyhy tique  à  Ferney-Voltairo  (Ain),  par  M.  le 

D'  GiiUMER  (Lyon  médical,  4  juillet  1880,  p.  333). 

IL  le  IP  Gorlier  a  réussi  à  débrouiller,  dans  cette  intéressante 
narrat’ioa,  l’origine  et  la  filiation  d’une  épidémie  d’iierpès  circiné, 
qu’il  a  en  l’occasion  d’observer  à  Ii'eriiey. 

Le'  domestique  du  collège  de  Ferney  présente,  dans  sa  barbe  rasée 
de  frais,  des  anneaux  d’hei'pès  circiné;  chez  d’autres  personnes  fré- 
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(|uentant  la  môme  boutique  do  barbier,  on  retrouve,  (l’oc.lol)re  1871) 
à  avril  1880,  10  autres  cas  analogues;  outre  ces  11  cas  ordinaires 
du  foyer  |M'imitif,  ou  constate  5  cas  de  seconde  main,  sur  les  en¬ 
fants,  la  femme,  la  domestique  d’tm  des  clients  du  barbier  ;  ce  client, 
atteint  de  mentagre,  engendre  4  lierpès  et  une  teigne  tondante. 

Mais  comment  la  teigne  tondante  est-elle  entrée  chez  le  barbier? 
be  (ils  du  ce  barbier  fréquente  l’école  de  Saconnex,  dans  le  pays 
doGex;une  enquête,  faite  par  MAI.  les  D'*  PastCUr  et  Sarfazîn, 
prouve  que  22  enfants  de  cette  école  ont  été  atteints  de  teigne  ton¬ 
dante  (14  cas)  ou  d’herpès  circiné  (8  cas).  D’après  la  rumeur  pu¬ 
blique,  la  maladie  aurait  été  apportée  à  l’école  de  Saconnex  par  tes 
enfants  d’un  tondeur  de  chevaux  à  qui  leur  père  avait  cotipé  les 
cheveux  avec  sa  tondeuse.  M.  le  IP  Oerlier  recommanda  aux  habi¬ 
tants  du  pays  de  se  raser  eux-mêmes,  et  aux  clients  du  barbier 
d’avoir  des  instruments  et  du  linge  à  leur  usage  cxclu.sif.  Mais  il 
arriva  un  résultat  inattendu  :  le  barbier,  furieux  de  ^oir  diminuer 
sa  clientèle,  afficha  sur  la  place  publique  un  placard  traitant 
AI.  Gerlier  de  calomniateur;  bien  plus,  grâce  à  l’appui  du  maire,  le 
commissaire  de  police  assura  le  maintien  de  l’affiche.  Le  triclio- 
phyton  était  sous  la  protection  de  la  police  locale  ! 

Al.  Gerlier  se  demande  où  s’arrêtera  cette  épidémie  de  trrehophy- 
toii,  qui  sera  çà  et  là  abandonnée  à  elle-même.  Parler  d’épilation  à 
un  ouvrier  de  campagne  ou  à  un  domestique  de  ce  pays,  c’est,  dit 
-M.  Gerlier,  lui  tenir  des  propos  extravagants. 

Il  parait  que  l’école  de  Saconnex  est  toujours  victime  de  la  teigne  ; 
mais  à  quoi  sert,  .alors,  le  médecin  des  épidémies?  et  qu’atfend-on, 
depuis  le  mois  de  juillet  1879,  pour  fermer  provisoirement  l’école? 

E.  V. 

On  «  Woolsorters  diseasei>  (La  maladie  des  trieurs  de  laine),  par  le 

D'^  .1.-11.  Bell  (The  Lancet,  1880,  p.  871  et  10  juillet,  p.  61). 

Il  sévit  depuis  plusiePrs  mois  à  Uradfort  et  aux  environs  une  ma¬ 
ladie,  terminée  souvent  par  la  mort,  et  qui  atteint  surtout  les  ou¬ 
vriers  employés  dans  les  usines  où  l’on  travaille  le  crin  et  la  laine. 
M.  le  D''  J. -H.  Bell  range  sous  trois  chefs  les  .accidents  observés  : 
1"  bronchites  (;hroni(pies  et  phthisies,  par  rinhalation  des  pous¬ 
sières  ;  2“  pneumonies  septiques,  par  le  fait  des  principes  a mt/anf, s  (?) 
que  dégagent  les  toisons  souillées  de  matières  animales  en  décom¬ 
position;  3"  infection  du  sang  par  les  toisons  provenant  d’.anira.aux 
morts  du  charbon  ;  c’est  cotte  dernière  maladie  qui  constitue  ce 
qu’on  a  appelé  la  maladie  des  trieurs  de  laine. 

A  Shipley,  où,  depuis  quelques  années,  on  fabrkpie  beaucoup  de 
mohair  et  d’alpaga,  on  compte,  de  1872  à  1876,  parmi  les  personnes 
au-dessus  de  20  ans,  sur  100  décès  généraux,  68,  2  décès  par  ma¬ 
ladies  des  poumons,  non  compris  la  phthisie  proprement  dite. 
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Outre  les  pneumonies  de  gravite  spéciale,  on  a  observé  des  cas 
assez  nombreux  de  pustule  maligne  et  de  lièvre  charbonneuse,  ter¬ 
minés  par  la  mort,  et  dans  lesquels  la  présence  des  bactéries  a  été 
constatée  soit  dans  le  sang,  soit  dans  la  sérosité  des  tumeurs. 

Le  moyen  le  plus  pratique  serait  assurément  de  faire  passer  à 
l’étuve,  dans’  la  vapeur  surchaulTée,  les  laines  et  les  crins  avant  de 
les  livrer  aux  ouvriers  pour  les  laver,  les  peigner,  etc.  Quelques 
fabricants  seulement  ont  consenti  à  adopter  ce  procédé.  Le  Local 
government  Board  a  chargé  un  médecin  inspecteur  de  faire  une 
enquête  sur  cette  maladie  à  Bradfort. 

Les  hommes  ne  payent  pas  seuls  leur  tribut  à  cette  sorte  d’épidé¬ 
mie.  Quatre  vaches,  deux  moutons,  qui  paissaient  dans  un  champ 
au  voisinage  de  la  manufacture  de  Bradfort .  tombèrent  suc(n:ssi- 
vement  malades  et  moururent  en  ((uelqucs  jours.  I/examcn  nécro¬ 
scopique  prouva  d’une  façon  certaine  que  ces  animaux  étaient  morts 
du  charbon.  La  prairie  était  arrosée  avec  l’eau  de  savon  ayant  servi 
à  laver  les  toisons  employées  dans  la  fabrique;  l’herbe  broutée  par 
les  animaux  était  sans  doute  souillée  par  des  germes  charbonneux, 
ce  qui  prouve  que  l’eau  de  lavage  n’avait  pas  atteint  une  tempéra¬ 
ture  suilisantc  pour  détruire  leur  vitalité. 

Bans  The  Dublin  Journai  O f  medical  science  (mai  1880,  p.  437), 
M.  le  D''  C.-A.  Cameron  donne  le  résumé  très  intéressant  d’un 
Iiapport  de  M.  le  1)''  J. -II.  Russel,  inspecteur  sanitaire  de  Glasgow. 
•M.  Bussel  a  observé  en  1878  une  épidémie  analogue,  sévissant  dans 
une  fabrique  où  l’on  employait  des  crins  provenant  surtout  de 
Russie;  le  bacillus  anthracis  (ut  trouvé  dans  le  sang  et  dans  les  tu¬ 
meurs  des  malades.  Comme  moyens  préventifs,  il  propose  les  onc¬ 
tions  sur  les  parties  découvertes  avec  de  la  graisse  camjihrée, 
l’usage  de  masques  respirateurs,  la  prohibition  des  repas  dans  les 
ateliers,  etc.  E.  V. 

Compte  rendu  du  Congrès  d’hygiène,  à  Stuttgard,  en  1871) 
{Deutsche  Vierteljahrschrift  fur  ôjf.  Gesundheitspflege ,  t.  XII, 
fasc.  2,  p.  160-266)  (Suite). 


3'  Séance.  Le  D'  Hesse  présente  au  congrès  un  nécessaire  hy¬ 
giénique  construit  d’après  ses  conseils,  et  destiné  aux  médecins 
(|ui  s’occupent  de  l’hygiène  des  habitations.  11  contient,  outre  des 
baromètres,  thermomètres  et  hygromètres  perfectionnés,  un 
appareil  pour  mesurer  la  quantité  d’acide  carhonique  dans  l’air. 

Un  ingénieur  fait  ensuite  la  démonstration  d’un  appareil  destiné 
à  maintenir  automatiquement  l’air  des  appartements  à  un  degré 
hygrométrique  minimum  ;  quand  la  proportion  de  vapeur  d’eau 
s’éloigne  de  50  à  70  p.  100,  la  santé  est  compromise.  Pour 
obtenir  le  résultat  annoncé,  il  se  sert  d’un  hygromètre  spécial; 
(juand  celui-ci  descend  au-dessous  de  50  pour  100,  un  courant 
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électrique,  en  se  fermant,  ouvre  une  bouche  de  vapeur  ;  1  electro- 
aimant  fonctionne  jusqu’à  ce  que  l’hygromètre  soit  remonté  à  50. 

La  5'  Question  e.vaminée  est  ainsi  conçue  ;  De  la  nécessité  des 
maisons  obituaires  et  de  leur  installation. 

Dans  un  rapport  sobre,  clair,  judicieux,  le  D''  Flinzer  expose  les 
desiderata  d’une  question  qui  ne  manque  pas  d’importance,  mais 
qui  n’a  jamais  passionné  ni  les  médecins  ni  le  gros  du  public.  Les 
livres,  les  règlements  les  plus  récents,  tels  que  celui  de  la  Basse- 
Autriche,  insistent  encore  sur  des  précautions  puériles,  telles  que 
de  mettre  un  cordon  de  sonnette  entre  les  doigts  du  mort,  de  faire 
un  feu  vif  pour  l’empêcher  de  geler,  etc.  ;  on  sont  que  dans  les 
opinions  courantes  c’est  la  léthargie,  l’homme  enterré  vivant,  qui 
est  la  principale,  l’unique  raison  d’ôtre  des  obitoires. 

Ce  côté  romanesque  de  la  question,  l’hygiéniste  doit  le  passer  en 
souriant. 

Les  maisons  des  morts  trouvent  leur  raison  d’être  dans  la  préoc¬ 
cupation  bien  justifiée  d’empêcher  le  contact  des  vivants  et  des 
morts.  Le  cadavre,  étant  une  source  de  putréfaction,  vicie  l’atmos¬ 
phère,  surtout  chez  les  pauvres  gens;  il  peut  être  le  point  de  départ 
d’une  épidémie.  Les  obitoires  ont  d’ailleurs  l’avantage  de  centra¬ 
liser  les  autopsies,  et  de  pouvoir  servir  en  même  temps  de 
morgue,  etc. 

La  législation  ne  s’est  occupée  que  rarement  de  ces  institutions. 
Toutefois,  en  Bavière,  elles  existent  partout  et  leur  usage  est  forcé. 
11  en  est  de  même  en  Saxe,  où  cependant  l’emploi  en  est  facultatif. 

Flintzer  raconte  qu’à  Chemnitz,  où  il  réside,  se  trouve  un  obi- 
toire  fort  bien  installé,  contenant  24  cellules,  une  salle  d’autopsie, 
des  dépendances,  etc.  Quoique  purement  facultatif,  l’emploi  de 
cette  maison  des  morts  est  entré  si  facilement  dans  les  mœurs,  que 
l’on  ne  compte  plus  que  5  pour  100  les  cadavres  enterrés  directe¬ 
ment. 

Voici  les  conclusions  posées  par  le  rapporteur  : 

1“  L’organisation  générale  de  maisons  obituaires  doit  être  récla¬ 
mée  au  point  de  vue  de  la  police  sanitaire  ; 

2°  Les  maisons  devront  être  adaptées  aux  circonstances  locales  ; 
elles  devront  être  construites,  de  préférence,  dans  l’intérieur  des 
cimetières,  ou  à  leur  proximité. 

L’architecte  Zenelti  a  été  chargé  d’étudier  le  côté  technique  de  la 
question.  11  rejette  entièrement  les  dispositions  rudimentaires  insé¬ 
rées  dans  la  loi  de  quelques  États  allemands.  Le  but  à  atteindre  est 
de  construii'c  un  établissement  suffisamment  vaste,  aéré,  décent, 
approprié  à  son  but.  Lui-même  a  fait  construire  le  principal  obi- 
toire  de  Munich,  composé  essentiellement  de  quatre  vastes  salles, 
dont  deux  seulement  servent  en  temps  ordinaire.  Les  cadavres  sont 
REV.  d’hyg.  II.  —  50 
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placés  sur  des  sarcophages  décorés  avec  des  fleurs,  des  couronnes, 

des  oiorges  allumés  ;  les  parois  soûl  revêtues  de  stuc. 

Comme  ou  voit,  l’architecte  a  préféré  le  système  eu  commun  au 
système  cellulaire  :  il  reconnaît  au  premier  une  foule  d’avantages 
qu’il  est  inutile  do  détailler,  et  lui  attribue  entre  autres  la  facilité 
avec  laquelle  les  Bavarois  ont  adopté  une  institution  qui  a  été  fort 
combattue  dans  d’autres  pays.  Voici,  au  surplus,  la  conclusion 
technique  (|ii’il  propose  de  joindre  aux  deux  précédentes  : 

3“  L’exposition  des  cadavres  dans  les  maisons  obituaires  se  fait 
mieux  dans  des  salles  que  dans  des  cellules.  Toutefois,  l’installation 
de  ces  salles  ne  doit  pas  répondre  uniquement  aux  desiderata  do  la 
police  sanitaire,  mais  aussi  au  respect  et  au  culte  des  morts  ;  c’est 
pourquoi  on  devra  soigner  le  côté  esthétique  de  l’ornomentation. 

Discussion  -  —  Le  docteur  v.  Karajan,  de  Vienne,  ne  partage  pas 
les  idées  du  rapporteur  sur  le  ridicule  qui  s’attache  aux  morts- 
vivants.  C’est  une  croyance  populaire,  fortement  enracinée  et  dont 
il  faut  tenir  compte.  D’ailleurs,  si  l’on  voulait  être  consé(|uent  dans 
cette  voie,  il  faudrait  livrer  à  la  terre  le  cadavre  aussitôt  après  la 
mort  constatée,  ce  qui  serait  exagéré.  —  Le  règlement  qui,  d’après 
les  rapporteurs,  existerait  en  Basse-.Vutrichc,  n’est  pas  un  règle¬ 
ment,  mais  bien  un  rapport  dû  à  Kraus  et  Pichler. 

Le  D'  Bauer  (Augsbourg)  propose  d’ajouter  au  paragraidte  1 
«  et  de  chercher  à  obtenir  leur  emploi  obligatoire  x . 

On  peut  arriver  insensiblement  au  résultat,  en  prescrivant  eotie 
obligation,  d’abord  en  cas  d’épidémie,  puis  pour  les  maladies  notoi¬ 
rement  contagieuses,  puis,  en  général,  pendant  la  saison  chaude,  etc. 
Il  est  arrivé  lui-même,  de  cette  façon,  à  faire  entrer  l’obiloire  dans 
lus  habitudes,  dans  sa  dernière  résidence, 

Flinser  accepte  cet  amendement  et  répond  à  V.  Karajan  ([u’il  n’y 
a  pas  à  tenir  compte  d’un  préjugé  populaire  destiné  à  disparaître, 
ni  à  rien  faire  pour  le  maintenir. 

On  pourrait  répondre  à  cela  que  ce  préjugé  est  éminemment 
utile,  puisqu’il  sert  à  faciliter  l’introduction  des  obitoires. 

Le  professeur  Baumeister  défend  l'amendement  précité,  surtout 
parce  qu’il  fait  voir  que  l’inti'oduction  dans  les  mœurs  sera  pro¬ 
gressif  ;  il  désirerait  même  le  rédiger  ainsi  : 

Chercher  à  obtenir  leur  emploi  obligatoire  en  tenant  compte 
autant  que  possible  des  habitudes  populaires. 

Le  D"  Uoth,  de  Dresde,  votera  la  conclusion  1  sous  n’impurte 
quelle  forme ,  parce  qu’elle  favorise  l’examen  obligatoire  dos 
cadavres,  ce,  qui  est  un  point  essentiel  en  pratique. 

Le  Congrès  adapte  finalement  la  conclusion  I  sons  la  forme 
suivante  : 

L’organisation  générale  des,  maisons  obituaires  doit  être  réclamée 
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iiu  point  de  vue  de  la  police  sanitaire,  et  l’on  devra  chercher  à  en 
rendre  l’emploi  obligatoire. 

Le  reste  comme  ci-dessus,  sauf  pour  ce  qui  concerne  les  cellules, 
qui  ont  paru  aussi  avantageuses  que  les  salles  communes. 

La  G”  Question  :  Des  bains  publics,  a  clé  confiée  à  MM.  Robertson, 
architecte  à  Hambourg  et  A.  Meyer,  ingénieur  dans  la  même  ville. 
Dans  l’opinion  du  Congrès,  la  question  était  limitée  aux  établisse¬ 
ments  situés  dans  les  villes  grandes  et  moyennes,  à  l’exclusion  des 
bains  de  rivière,  do  mer  et  des  stations  balnéaires. 

Le  travail  de  cos  deux  messieurs  ne  se  prête  guère  à  l’anaiyse, 
mais  constitue  un  document  fort  important  à  consulter.  Ils  ont  su 
mettre  en  relief,  au  moyen  d’exemples  bien  choisis,  la  tendance 
moderne  qui  consiste  à  remplacer  les  baignoires  petites,  incom¬ 
modes,  étroitement  logées,  par  des  piscines  de  plus  en  plus  vastes, 
où  l’eau,  maintenue  constamment  à  22  ou  25  degrés,  permet  de  se 
livrer,  été  comme  hiver,  à  l’exercice  si  hygiénique  de  la  natation. 
Dans  les  vastes  établissements,  créés  il  y  a  20  ou  25  ans  en  Angle¬ 
terre  et  en  Allemagne,  la  piscine  constituait  un  accessoire  luxueux, 
plaisant  à  la  vue  et  rappelant  les  anciens  bains  romains:  peu  à  peu, 
grâce  i\  la  faveur  croissante  du  public,  elle  est  devenue  la  chose 
principale,  et  dans  les  établissements  les  plus  récents  (les  bains  muni¬ 
cipaux  de  Dortmund,  par  exemple)  on  ne  trouve  plus  de  cabines,  à 
peine  une  salle  pour  les  douches  et  les  bains  de  vapeur. 

Cette  modification  importante  dans  l’installation  des  bains  ne  peut 
être  qu’approuvée  par  les  médecins  :  en  transformant  un  plaisir 
solitaire,  et  que  trop  de  personnes  considèrent  comme  relevant 
uniquement  du  soin  de  la  toilette,  en  un  exercice  du  corps  pris 
un  commun  et  peu  coûteux,  les  fondateurs  de  ces  établissements 
ont  rendu  service  à  leur  pays. 

Les  exemples  clioisis  par  les  rapporteurs,  et  dont  la  description 
est  accompagnée  de  plans  détaillés,  sont  : 

1"  Les  Thermes  majeurs  de  Pompéï; 

2“  Los  Thermes  romains  de  Badenweiler  (Bade); 

3°  Le  Victoria  Bath  et  le  Western  Bath  de  Glasgow  ; 

4“  Les  New  Baths  de  Soutbport  (Lancashire)  ; 

5"  Le  Bath  de  Sheffield  ; 

6°  Le  Wasch-und  Badeanstalt  de  Hambourg  ; 

7°  Le  Badeanstalt  de  Berlin  (Schillingstrasse)  et  de  Magde- 
bourg  ; 

8“  Le  Sophienbadde  Leipzig; 

9“  Le  Badehalle  do  Hanovre  ; 

10"  Le  Bain  public  do  Brème  ; 

11“  Les  Nouveaux  bains  de  Badenweiler; 

12"  Les  Bains  municipaux  de  Nuremberg  et  de  Dortnuend. 
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Ces  trois  derniers  établissements  sont  le  type  du  confortable  à 
bon  marché. 

Les  piscines  sont  doubles  (pour  hommes  et  pour  femmes)  et,  par 
une  ingénieuse  disposition  architecturale,  l’accès  de  l’intérieur 
n’est  permis  qu’aux  personnes  déshabillées,  ce  qui  permet  de 
faire  régner  autour  du  bassin  une  propreté  scrupuleuse. 

Dans  cette  énumération,  nous  ne  voyons  figurer  aucun  bain 
français,ce  qui  n’est  que  justice,  puisque  nos  établissements  môme 
les  plus  modernes  sont  construits  sur  le  type  ancien.  Il  faudrait 
peut-être  en  excepter  le  Hammam;  mais  celui-ci,  d’après  le  rap¬ 
port,  I  fournit  trop  ou  trop  peu,  comme  on  voudra,  mais  en  tous 
cas  jamais  le  bien  ».  D’où  vient  celle  infériorité  humiliante  pour 
notre  pays  ? 

Est-ce  parce  que,  comme  le  disent  les  rapporteurs,  «  les  villes 
françaises  préfèrent  le  raffinement  sans  fatigue  corporelle  à  la 
fatigante  natation  »  ? 

Voici  les  conclusions  du  rapport,  conclusions  qui  n’étaient  pas 
destinées  à  être  volées,  mais  simplement  à  servir  de  base  à  une 
discussion  ultérieure  : 

1“  Des  établissements  populaires  de  bains  publics  et  couverts, 
dans  les  villes  au-dessus  de  25  000  èmes,  e.xigent  impérieusement 
l’installation  de  piscines  à  natation  dont  on  pourra  faire  usage 
tous  les  jours  de  l’année. 

2“  Ils  devront  être  construits  soigneusement,  en  matériel 
solide,  élégamment  ornés,  munis  de  douches  et  de  cabinets  de 
repos  (buffet,  etc.). 

3°  Dans  le  fonctionnement  de  ces  bains,  il  faut  faire  régner  une 
propreté  et  une  décence  scrupuleuses.  La  piscine  sera  sous  la 
surveillance  d’un  bon  maître  nageur. 

4“  L’eau  du  bassin  devra  couler  avec  force  et  d’une  manière 
continue  pendant  les  heures  consacrées  au  bain,  être  chauffée 
d’une  manière  égale  (22  degrés  cent.)  et  être  renouvelée  le  plus 
souvent  possible  (toutes  les  24  heures  par  exemple).  La  salle  sera 
aérée  et  chauffée  convenablement. 

5“  11  est  nécessaire  d’inviter  le  public  à  l’usage  habituel  de  ces 
bains,  par  des  prix  d’abonnement  très  modérés  (37  fr.  50  par  an 
par  c.xemple);  le  prix  du  bain  simple  sera  relativement  plus  élevé 
(35  à  40  centimes). 

6“  S’il  y  a  du  terrain  ou  de  l’argent  superflus,  on  le  consacrera 
en  première  ligne  à  compléter  l’établissement  balnéaire  par  des 
bains  en  cabines  (2  classes).  Les  bains  de  vapeur  turco-romains 
ne  doivent  venir  qu’aprés. 

Le  compte  rendu  se  termine  par  le  texte  de  la  pétition  dont  il  a 
été  question  dans  le  numéro  précédent  (page  000),  texte  qui 
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repi'oJuit  eu  résuimS  les  eonsidératioiis  qui  avaient  été  présentées 
au  Congrès  par  le  professeur  Hirsch,  de  Berlin. 

C.  Z. 

Die  Gesundheitsverhràltnisse  England  und  Deutschland  (L’élal 
sanitaire  comparé  de  l’Angleterre  et  de  l’Allemagne  pendant  l’été 
de  1879),  par  le  IV  G.  Varrentuapp.  {Deutsche  Vierteljchft  für 
off.  Ges.,  t.  }(I1,  p.  266.) 

En  juillet  1879,  la  population  du  Royaume-Uni  se  montait  à 
34.  millions  d’âmes. Pendant  les  trois  mois  de  juillet,  août  et  sep¬ 
tembre,  le  chiffre  des  naissances  fut  de  282520  (soit  32,8  pour  1000) 
et  celui  des  décès  de  139  271  (soit  15,2  pour  1000). 

Pendant  tout  ce  trimestre,  le  temps  était  froid,  humide,  sans 
soleil.  Et  cependant  l’état  sanitaire  fut  trouvé  meilleur  que  les  an¬ 
nées  précédentes. 

Dans  le  chiffre  de  décès  cité  plus  haut,  103  733  cas  se  rapportent 
à  l’Angleterre  :  25  119  cas  chez  des  enfants  au-dessous  d’un  an, 
53191  de  un  à  soixante  ans  et  le  reste  au-dessus  de  cet  âge. 

Au  point  de  vue  des  causes  de  décès,  on  trouve  en  première  ligne 
la  diarrhée  (0,75  pour  1000  habitants).  Si  l’on  compare  à  ce  chiffre 
celui  qui  a  été  observé  pendant  la  même  année  dans  les  146  villes 
d’Allemagne,  on  trouve  une  différence  saisissante:  5,21  pour  1000! 
La  même  infériorité  se  trouve  dans  les  chiffres  généraux  : 
Mortalité  ;  dans  les  20  grandes  villes  anglaises. .  18,3  pour  1000. 

—  dans  les  15  grandes  villes  allemandes.  28,4  — 

Minimum  anglais  (Portsmouth).  13,0;  allemand  (Brême) . .  19,8 
Maximum  anglais  (Liverpool). . .  21,4;  allemand  (Munich)..  33,1 
Le  rapprochement  de  ces  deux  faits  indique  déjà  leur  corréla- 

La  mortalité  est  exagérée  en  Allemagne,  précisément  parce  que 
les  enfants  au-dessous  d’un  an  meurent  dans  une  énorme  propor¬ 
tion  :  ce  fait  avait  été  soupçonné,  signalé  et  se  trouve  définitivement 
établi. 

La  cause  en  est  attribuée  par  l’auteur  à  l’alimentation  défec¬ 
tueuse  .  La  Souabe  et  le  sud  de  la  Bavière  se  distinguent  particuliè¬ 
rement  par  le  peu  de  soin  que  l’on  donne  à  la  nourriture  des  en¬ 
fants  :  eau  sucrée  et  bouillie  de  farine  en  place  de  lait. 

Suivent  quelques  considérations  sur  l’amélioration  de  la  statis¬ 
tique.  C.  Z. 
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LE  TROISIÈME  CONGRÈS  INTERNATIONAL  d’HYOIÈNE  A  TUflIN  EN  18N0'. 

Protjnmme  du  Congrès. 

Uimancho  5  scplembro,  à  9  heures  du  soir,  au  Palais  Cari- 
gnan.  —  Réunion  préparatoire  des  membres  présents  à  Turin. 

Lundi  6  septembre,  à  10  heures  du  matin,  au  Palais  Carignan. 
—  Ouverture  solennelle  du  Congrès,  en  présence  de  S.  M.  le  roi 
Humbert  I", 

1“  Discours  de  M.  le  sénateur  Ferraris,  maire  de  Turin,  prés! 
dent  d’honneur  du  Congrès;  —  2”  Discours  de  M.  le  D' Fauvel,  pré¬ 
sident  du  Comité  français,  vice-président  du  Congrès  Inlcrnalional 
d’hygiène  de  Paris  en  1878  ;  —  3“  Discours  de  M.  le  professeur  Crocq, 
de  Bruxelles;  —  4"  Discours  de  M.  le  D'  baron  Maydel,  de  Saint-Pé¬ 
tersbourg; —  Discours  de  M.  le  D'' Finkolnburg,  de  Berlin; — Dis¬ 
cours  do  M.  J.-G.  Jâger,  d’Amsterdam  ;-— Discours  de  M.  le  profes¬ 
seur  J.  Félix,  de  Bucharest;  —  Discours  de  M.  le  D'  Klas  Linroth, 
de  Carlskrona  (Suède);  —  Discours  de  plusieurs  autres  délégués  au 
nom  de  leurs  nations  respectives  ; 

Rapport  du  Comité  d’organisation  du  Congrès; 

Élection  du  Bureau  définitif  au  scrutin  secret  ;  —  Election  d’une 
Commission  chargée  d’examiner  les  sujets  de  discussion  présentés 
extra  ordinem  (Art.  XV  du  règlement);  —  Élection  d’une  Commis¬ 
sion  chargée  d’étudier  les  conditions  du  concours  pour  le  prix  de 
2500  francs  accordé  par  le  Conseil  provincial  de  Turin  à  l’auteur 
d’un  livre  utile  à  ï’Hggiène  des  populations  des  Campagnes. 

Lundi  6  septembre,  de  2  heures  â  6  heures.  —  Réunion  des 
membres  du  Congrès  dans  leurs  sections  respectives;  constitution 
des  bureaux;  première  séance. 

Mardi  7,  jeudi  9,  vendredi  10  et  samedi  11  septembre.  —  Le  matin 
de  8àH  heures,  réunion  des  sections;  —  dans  l’après-midi,  de 
2  à  6  heures,  assemblées  générales. 

Mercredi  8  septembre.  —  Excursion  du  Congrès  dans  les  environs 
de  la  ville. 

Jeudi  9  septembre.— Le  matin  à  11  heures,  assemblée  de  l’Asso- 
ciation  internationale  pour  t’ eau  potable  et  conférence  de  M.  J.-G. 
Jiiger,  d’Amsterdam.  Assemblée  générale  de  l’Association  le  soir  à 
9  heures. 

Samedi,  11  septembre.  —  Dernière  assemblée  générale  à  Turin. 

1.  \oif  Revue  d’hygiène,  t.  I,  p.  344  et  005,  et  t.  Il,  p.  260. 
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—  Coiiipto  rendu  des  travaux  des  sections  ;  —  Choix  de  la  ville  où 
SC  réunira  en  1882  le  quatrième  Congrès  international  d’hygiène. 

Dimanche,  12  septembre.  —  Excursion  générale  à  Milan  pour 
assister  è  une  e.xpérience  de  crémation  au  Crématoire  expérimental, 

—  Clôture  du  Congrès. 

Communications  annoncée». 

En  assemblées  généuales.  —  1.  D'  A.  Fauvel,  de  Paris.  De  la  pro¬ 
phylaxie  internationale  au  point  de  vue  des  maladies  pestilentielles 
exotiques.  —  2.  D’’  C.  Zuccki,  de  Milan.  Do  l’organisation  do  l’ad¬ 
ministration  sanitaire  dans  les  États.  —  3.  D'  C.  Finketnburg,  de 
lîerlin.  Quels  sont  les  buts  pratiques  de  l’hygiène  internationale  et 
par  quels  moyens  d’organisation  pourra-t-on  atteindre  ces  buts? 

—  4.  D'  Vignard,  do  Sulina.  De  la  nécessité  dans  l’État  moderne 
de  la  création  d’un  ministère  de  médecine  publique.  —  5,  D-^  lion- 
nafont,  de  Paris.  Réflexions  sur  la  nécessité  de  réunir  un  Congrès 
international  dans  le  but  d’assainir  les  contrées  insalubres  (sources 
de  toutes  les  épidémies),  d’augmenter  la  production  du  sol,  d’amé¬ 
liorer  les  conditions  hygiéniques  des  peuples,  et  finalement  de  créer 
dans  chaque  Etat  un  ministère  ou  une  direction  générale  de  la  santé 
publique.  —  6.  D'  Spatuzzi,  de  Naples.  Organisation  des  bureaux 
médico-hygiéniques  municipaux  et  provinciaux  pour  établir  sur  des 
bases  uniformes  l’hygiène  nationale  et  internationale.  —  7.  A. -J. 
Martin,  de  Paris.  Programme  de  l'enseignement  de  l’hygiène. 

Section  1.  — -  Hygiène  générale  et  internationale.  —  8.  D'  J.  V. 
Laborde,  de  Paris.  De  la  nécessité  et  du  rôle  des  études  physiolo¬ 
giques  et  expérimentales  pour  la  constitution  de  la  science  de  l'hy- 
giene.  —  9.  D'’  J.  Catella,  de  Turin.  De  la  prophylaxie  interna¬ 
tionale  de  la  syphilis.  —  10.  D''  L.  ÔmmôiHa,  do  Turin.  Delà 
statistique  sanitaire.  —  11.  D'  G.  Drottincait,  de  La  Rochelle.  Budget 
des  Conseils  d’hygiène  ;  Rapports  de  la  météorologie  et  de  l’hygiène 
(organisation  et  application  pratiques).  —  12.  D''  Vidal,  de  Paris. 
Des  moyens  légaux  ou  d’initiative  pinvée  à  opposer  à  la  falsification 
des  denrées  alimentaires.  —  13.  Delpech,  de  Paris.  Des  moyens 
administratifs  et  médicaux  pour  combattre  la  propaption  des  épi¬ 
démies.  —  14.  Vaccination  et  revaccination  obligatoires. 

Section  II.  —  Hygiène  domestique  et  privée.  —  Àucun  sujet  de 
discussion  n’a  encore  été  proposé  pour  cette  section. 

Section  HI.  —  Hygiène  professionnelle.  —  15.  D'  Jacquemart, 
do  Paris.  Le  iilcotisme  professionnel. 

Section  IV.  —  Hygiène  des  écoles,  hygiène  des  enfants.  — 
16.  IJ''  de  Milan.  De  la  prophylaxie  de  la  scrofule  et  du  rachi¬ 

tisme.  —  17.  D'  Gamba,  de  Turin.  Ecole  de  rachitiques  et  hospice 
marin  de  Turin.  —  18.  D'  II.  Napias,  de  Paris.  Etude  et  critique 
des  mesures  législatives  prises  dans  les  divers  pays  de  l’Europe 


VARIÉTÉS. 


7iîf) 

pour  la  protection  des  enfants  travaillant  dans  l’industrie.  — 
19.  D’Agostini,  de  Vérone.  De  l’e.vposition  des  enfants  et  delà  manière 
de  diriger  les  hospices  des  Enfants  ti-ouvés.  —  20.  Marbeau  et 
D'  Moynicr,  de  Paris.  De  l’installation  matérielle  des  crèches  et  des 
conditions  à  observer  pour  y  sauvegarder  la  sauté  des  enfants.  — 

21 .  J.  Arnaudon,  de  Turin.  Horaire  pour  les  écoles,  durée  des  ré¬ 
créations,  travail  manuel  comme  gymnastu|ue  educative,  ouverture 
et  clôture  des  cours.  Mobilier  scolaire.  Euseignement  avec  des  ob¬ 
jets,  son  iniluence  sur  le  développement  physique  et  intellectuel.  — 

22.  D"  G.  Drouincau,  de  La  Rochelle.  Du  mobilier  scolaire.  — 

23.  D'jRot/i,  de  Londres.  Sur  l’inspection  médicale  obligatoire  dans 
les  écoles;  —  2é.  Sur  la  Ladies’  sanitary  Assdcialion  de  Londres  et 
ses  œuvres  ;  —  25.  Sur  l’introduction  des  éléments  de  l’hygiène  et 
de  l’éducation  physique  scientifique  dans  toutes  les  écoles  pri¬ 
maires  et  secondaires;  —  26.  Des  moyens  de  prévenir  la  cécité. 

—  27.  Tracer  le  plan  d’une  école  primaire  modèle  réalisant  tous 
les  desiderata  de  l’hygiène. 

Section  V.  —  Hygiène  appliquée  à  l’agriculture.  —  28.  Durand- 
Claye,  de  Paris.  Dessèchements  et  colmatages,  bonifications,  leur 
influence  sur  l’hygiène  et  sur  la  culture,  exemples  en  France  et  à 
l’étranger.  —  29.  Chamhrelent  iils,  de  bordeaux.  Assainissement 
des  landes  de  Gascogne.  —  30.  D'  Altbutt,  deLeeds.  De  la  pellagre 
et  des  moyens  de  la  prévenir  et  de  relever  les  conditions  des  agri¬ 
culteurs  en  Italie,  avec  des  remarques  sur  la  concurrence  et  l’émi¬ 
gration.  —  21.  Comité  de  salubrité  de  l’agglomération  bruxelloise. 
De  l’organisation  de  l’hygiène  dans  les  campagnes. 

Section  VI.  —  Hygiène  appliquée  à  l’industrie.  —  32.  !)'■  E.  Val¬ 
lin,  de  Paris.  Le  rouissage,  et  surtout  la  comparaison,  au  point 
de  vue  hygiénique,  entre  le  rouissage  agricole  et  le  rouissage  in¬ 
dustriel.  —  33.  D''  Delpech,  de  Paris.  Assainissement  des  fabriques 
dans  lesquelles  se  préparent  les  produits  saturnins.  — 34.  Des 
moyens  de  remédier  à  l’insuffisance  de  la  ventilation  dans  les  fila¬ 
tures. 

Section  VH.  —  Hygiène  Vétérinaire.  —  35.  Lanzilloti-Buon- 
santi,  de  Milan.  De  la  salubrité  et  de  l’inspection  sanitaire  des 
viandes.  —  36.  Vallada,  de  Turin.  Eliologie  et  prophylaxie  de  la 
rage  des  animaux,  étudiées  principalement  sous  le  rapport  de  la 
santé  publique;  établir  par  la  discussion  quel  parti  on  peut  en¬ 
core  tirer  des  différents  produits  animaux  pris  chez  les  brebis  vario¬ 
liques  pour  l’usage  industriel  et  alimentaire,  sans  danger  pour 
l’hygiène  publique;  — 37.  Dissertation  sur  les  différentes  espèces  de 
gale  qui  peuvent  se  communiquer  des  animaux  à  l’homme  cl  sur 
les  moyens  prophylactiques  pour  empêcher  cette  communication  ; 

—  38.  Discussion  sur  les  différentes  maladies  épizootiques  qui  dans 
ces  dernières  années  ont  détruit  les  volatiles  de  basse-cour,  soit  en 
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llalie,  soit  à  lotranger,  el  surtout  sur  le  lyplius  des  poules,  qui  a 
été  aussi  nonmié  choléra,  dysenterie  épizootique,  etc.,  et  indica¬ 
tion  de  l’usage  industriel  et  alimentaire  auquel  peuvent  encore  ser¬ 
vir  les  produits  qu’on  eu  tire;  —  39.  Indication  des  différents  cas 
dans  lesquels  le  lait  fourni  par  les  mammifères  domestiques,  et 
surtout  par  la  vache,  peut  devenir  nuisible  à  la  santé  de  l’espèce 
humaine. 

Section  Vin.  — Hygiène  militaire  et  nav.alc.  —  40.  D' L.  Colin,  de 
Paris.  Influence  spéciale  sur  le  soldat  des  causes  lyphoïgènes  engen¬ 
drées  ou  entretenues  dans  les  villes  de  garnison.  — 41.  E.  Trélat, 
de  Paris.  Hygiène  des  casernes.  —  42.  Comité  de  santé  mili¬ 
taire  du  royaume  italien.  Les  cas  fréquents  de  tuberculose, 
qui  causent  une  perte  considérable  d’hommes  tous  les  ans,  peuvent- 
ils  être  considérés  comme  plus  ou  moins  dépendants  de  la  vie  mili¬ 
taire?  En  cas  affirmatif,  quelle  serait  la  circonstance  spéciale  de  la 
vie  militaire  qui  peut  favoriser  le  développement  de  la  tuberculose? 
Par  quels  moyens  peut-on  on  éviter  et  diminuer  les  conséquences? 
—  43.  Les  épidémies  de  scorbut  qui  se  montrent  de  temps  à  autre 
dans  une  garnison,  doivent-elles  être  attribuées  à  la  constitution  des 
boinmes  détériorée  précédemment  par  les  fiitigues,  les  maladies  ou 
autres  causes  ;  au.v  conditions  des  casernes  ;  à  l’alimentation  régle¬ 
mentaire;  ou  bien  à  ces  trois  éléments  à  la  fois?  De  quelle  manière 
peut-on  les  prévenir?  —  44.  La  plus  grande  partie  de  nos  casernes, 
construites  dans  l’origine  iiour  servir  à  d’autres  buts,  ne  présentant 
pas  les  conditions  voulues  de  salubrité,  eomment  peut-on  en  corri¬ 
ger  les  défauts  pour  que  les  troupes  puissent  les  habiter  sans  dan¬ 
ger?  Par  quels  moyens  devra-t-on  pourvoira  l’aération,  à  l’insuffi¬ 
sance  et  à  la  mauvaise  construction  des  latrines,  etc.  ?  Comment  les 
casernes  devront-elles  être  construites,  jiour  qu’elles  soient  en  raji- 
port  avec  toutes  les  exigence  deriiygiène? 

Section  IX.  —  Sauvetage  sous  toutes  les  formes.  —  45.  U'' G. 
de  Beauvais,  Ar.  Paris.  Du  traitement  spécial  des  asphyxiés  par 
l’oxyde  de  carbone,  au  moyen  des  inhalations  d’oxygène.  — 
46.  De  la  meilleure  organisation  des  Comités  de  secours,  avant  et 
pendant  la  guerre.  Personnel  de  service  médical  et  matériel  à 
préparer.  Mesures  à  prendre  pour  éviter  les  abus  signalés  dans  la 
dernière  guerre.  Fédération  des  Comités.  Des  meilleurs  moyens  de 
transport  des  blessés  du  lieu  du  combat  à  l’ambulance  volante  ou 
fixe,  ou  aux  hôpitaux.  Des  meilleurs  modes  de  construction,  instal¬ 
lation  et  aménagement  des  tentes  et  des  baraques.  —  47.  Quels  soins 
faut-t-il  prendre  des  cadavres  sur  les  champs  de  bataille  pour  pré¬ 
venir  les  dangers  de  la  putréfaction  ;  inhumation  provisoire  ou  dé¬ 
finitive  ?  crémation  ?  —  48.  Des  procédés  les  plus  faciles  pour 
éteindre  les  incendies  et  sauver  les  personnes  en  danger.  Échelle 
Porta.  Exercices  des  pompiers  de  Turin  devant  le  Congrès. 
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Section  X.  —  Architeclure  et  cliiniie  appliiiuées  à  l’hygiène.  — 
49.  Comité  de  salubrité  de  L’agglomération  bruxelloise.  Des  règles 
à  observer  dans  l’élaboration  des  plans  pour  l'érection  dos  quartiers 
nouveaux  ou  la  transformation  des  quartiers  insalubres.  —  BO.ManV;- 
Daey,  de  Paris.  Résultats  des  analyses  chimiques  et  microsco¬ 
piques  de  l’air  et  des  eau.x  de  Paris,  au  parc  do  Montsouris, 
dans  la  ville,  dans  les  salles  de  l’Hotel-Dieu,  dans  les  cimetières, 
dans  leségouts  et  à  Geniievillers  ;  résultats  d’expériences  relatives 
i\  l’épuration  des  eaux  d’égout  par  le  sol  on  culture.  —  51.  Du  gaz 
comme  moyeu  d’éclairage  et  de  ebautrage  dans  les  habilatious 
privées,  au  point  de  vue  de  l’hygiène.  —52.  Tracer  les  lignes  prin¬ 
cipales  du  meilleur  système  d’égouts  pour  une  grande  ville,  avec 
les  plus  grands  avantages  pour  l’hygiène  publique  et  l’agriculture. 
—  53.  r.ombien  do  mahndes,  au  maximum,  peut-on  entretenir 
hygiéniquement  dans  une  salle  d’hépilal  à  pavillons,  pourvue  dos 
meilleurs  procédés  modernes  d’éclairage  naturel,  du  cube  d’air 
nécessaire,  d’une  lionne  ventilation,  de  chauffage,  do  liains,  de 
waler-closets,  etc.  ? 

Les  assemblées  générales  se  tiendront  dans  la  salle  du  Parlement 
piémontais,  palais  Carignan  ;  les  séances  des  sections,  dans  les  salles 
de  l’Université.  A  leur  arrivée  i\  Turin,  les  membres  du  Congrès  sont 
invités  à  se  rendre  à  l’hôtel  de  Ville,  afin  d’y  recevoir  un  Guide  do 
Turin  offert  parla  ville,  ainsi  que  des  exemplaires  des  programmes, 
règlement,  liste  des  membres  adhérents  et  des  délégués. 

L’exposition  nationale  des  Beaux-Arts  restera  ouverte  jusqu’au 
26  septembre. 

Sur  présentation  de  la  carte  d’admission  qui  sera  prochainement 
adressée  à  tous  les  adhérents,  une  réduction  de  30  pour  100  sera 
accordée  sur  tous  les  chemins  de  fer  et  les  bateaux  à  vapeur  de 
l’Italie. 

Les  membres  du  Congrès  sont  priés  d’apporter  et  de  présenter 
des  dessins,  modèles,  plans  d’écoles  élémentaires,  d’hôpitaux  et 
d’hospices,  d’égouts,  de  conduites  d’eau  potable  et  de  tous  les  per¬ 
fectionnements  modernes  pour  la  construction  des  maisons.  Ils  sont 
aussi  expressément  invités  à  apporter  leur  photographie. 

Les  directeurs  et  correspondants  des  journaux  qui  so  feront  ac¬ 
créditer  auprès  de  M.  le  maire  de  la  ville  ou  de  M.  le  président  de 
la  Société  d’hygiène,  recevrontune  carte  d’admission  leur  accordant 
les  mômes  prérogatives  qu’aux  membres  adhérents. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  è  M.  le  professeur  Pac- 
chiotti,  sénateur,  président  do  la  Sociélé  d’hygiène,  25,  via  San 
Francesco  di  Paola,  t\  'furin. 
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Association  intiîknationale  pouii  i.’eau  potable.  — Le  Bureau 
provisoire  a  l’houneur  d’inviter  les  membres  de  l’Association,  en 
vertu  de  l’acte  de  constitution,  de  se  réunir,  à  l’occasion  du 
Congrès  international  d’hygiène,  à  Turin,  dans  une  des  salles  du 
Congrès  le  jeudi,  9  septembre  prochain. 

Ordre  du  jour  de  la  séance  publUiue. 

1“  niscours  d’ouverture  du  vice-président,  M.  J. -G.  Jiiger  d’Am¬ 
sterdam  ;  —  2“  Communications  des  membres  sur  la  question  : 
t  Quelles  mesures  administratives  ou  légales  ont  été  proposées  ou 
adoptées  (dans  leurs  pays  respectifs)  pour  assurer  la  distribution 
de  Tenu  potable,  soit  dans  les  grands  centres,  soit  dans  ms  dis¬ 
tricts  ruraux,  conformément  aux  règles  de  l’hygiène  et  do  la  salu¬ 
brité  ?  s> 

Les  membres  qui  seraient  empêchés  d'assister  personnellement  à 
rassemblée  sont  priés  d’envoyer  leur  communication  par  écrit  avant 
le  6  septembre  prochain,  A  l’adresse  de  M.  le  sénateur-professeur 
Pacchiotli,  A  Turin;  —  3”  Discussion  et  vole  sur  la  proposition  du 
nurcnii,  tendant  A  ce  que  l’assemblée  prononce  sur  i  la  nécessité 
de  rintervonlion  du  pouvoir  central  et  sur  les  modifleations  A  intro¬ 
duire  au  besoin  dans  la  législation  des  pouvoirs  locaux  ou  commu¬ 
naux,  poui-  assurer  la  bonne  qualité  de  l’eau  potable  »;  —  4“  En 
séance  particulière  des  membres  de  l’Association  : 

l.c  §1X  du  règlement  provisoire  de  décembre  1878,  porte  ce  qui 
suit  :  A  la  première  assemblée  générale,  le  Bureau  :  1“  soumettra 
un  règlement  définitif  qui  sera  adopté  A  la  majorité  des  membres 
présents,  les  membres  fondateurs  absents  pouvant  s’y  faire  repré¬ 
senter  par  mandat  conféré  A  leurs  collègues  membres  fondateurs  ; 
—  2°  présentera  un  compte  rendu  des  travaux  de  l’Association  ;  — 
3"  exposera  la  situation  financière.  11  sera  alors  procédé  à  la  con¬ 
stitution  définitive  de  l’Association; 

4“  Discussion  et  vote  sur  les  communications  ou  propositions  qui 
seront  régulièrement  soumises  A  l'assemlîléc. 

Le  Bureau  provisoire  : 

Edwin  Chadwick,  président  d’bonneur; 

De  Chaumont;  E.  Janssens;  J.-G.  Jæ- 
geb  ;  Lacassagne;  H.  Napias;  A. -J . 

Martin. 

Légion  d’honneur.  Parmi  les  nominations  récemment  faites  dans 
l'ordre  national  do  la  Légion  d’honneur,  nous  relevons  les  suivantes 
dont  les  décrets  qui  les  ont  conférées  portent  mention  do  services 
rendus  A  l’hygiène,  soit  eomme  membres  des  Conseils  d’hygiène. 
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des  commissions  des  logements  insalubres,  soit  comme  médociiis  des 
épidémies,  inspecteurs  du  travail  des  enfants  dans  les  manufac¬ 
tures,  etc. 

Ont  été  nommés  ;  chevaliers,  MM.  le  D' Napias.  de  Paris;  O' Le¬ 
grand  (Maximin),  d’Aix-les-Bains;  D'  Maurice  (Gabriel),  de  Nice; 
D'  Savidan,  de  Lannion;  D'Penquez,  de  Brest;D’  Pereton,dc  Com- 
inentry;  D'  Aubergier,  de  Chambon;  D'  Comon,  de  Longuyon; 
D'  Nivelet  père,  de  Commercy;  1)''  Mantel,  de  Saint-Omer  ;  D''  Bour- 
garel,  de  Toulon. 

Commission  pour  préparer  le  dénombrement  de  la  population. 
—  Le  ministre  de  l’intérieur  vient  de  nommer  une  commission  char¬ 
gée  d’e.xarainer  à  quelle  époque  il  conviendrait  de  procéder  au  pro¬ 
chain  recensement  de  la  population  et  quels  seraient  les  renseigne¬ 
ments  à  recueillir  à  l’occasion  de  cette  opération. 

Le  prochain  recensement  doit  avoir  lieu  en  1881. 

Soin  nommés  de  cette  commission:  MM.  F.allières,  sous-secrétaire 
d’État,  président  :  MM.  le  D'  Th.  Roussel  et  Garnier,  sénateurs; 
D' Paul  Bert,  D''  Vacher,  D'  Henry  Liouville,  députés;  Boyetet  de 
Bagneaux,  Camescassc,  conseillers  d’État;  Levasseur,  Fr.  Passy,  de 
l’Institut;  D''  Fauvel,  de  l’Académie  de  médecine;  D’  Chervin, 
U'  Bertillon.  Secrétaires  :  MM.  Morgand  et  Loua. 

Hopitau.k  système  Tollet.  —  Le  Conseil  municipal  de  la  ville 
de  Paris  vient  de  décider  la  construction  d'un  pavillon  de  maternité 
système  Tollet,  dans  les  jardins  de  l’hôpital  Lariboisière. 

Il  vient  également,  sur  le  rapport  de  M.  le  D'  Bourneville,  d’or¬ 
donner  la  transformation  en  hôpital  du  poste-caserne  n°  39,  à  la 
porte  Saint-Ouen,  boulevard  Ney,  t  par  le  système  Tollet  qui  a  été 
déjà  expérimenté  à  Bourges  et  à  Montpellier,  et  qui  emploie  pour 
ce  genre  de  construction  le  ciment,  les  tuiles  et  le  fer  ».  L’hôpital 
renfermera  deux  cents  malades.  Le  prix  de  revient  de  cette  transfor¬ 
mation  s'élèvera  à425.000  francs,  soit  2125  francs  par  lit.  Elle  devra 
être  opérée  en  cinq  mois  à  partir  du  jour  de  la  livraison  du  terrain. 

Vaccination  obligatoire  en  Angleterre.  — On  sait  que  récem¬ 
ment  M.  Dodson,  président  du  Loca/ÿoucrnmewt  Æoai'rf  (Assistance 
publique)  de  Londres,  a  déposé  au  Parlement  un  projet  de  loi  pro¬ 
posant  de  considérer  les  pénalités  imposées,  aux  pères  qui  refusent 
de  faire  vacciner  leurs  enfants,  comme  épuisées,  quand  ces  réfrac¬ 
taires  à  la  loi  auraient  été  condamnés,  après  une  ou  deux  pour¬ 
suites,  à  la  somme  totale  de  25  francs,  (le  projet  de  loi  aurait 
pour  but  de  faire  cesser  le  scandale  d’infractions  indéfiniment 
renouvelées  par  les  mômes  personnes,  et  parle  fait  impunies,  puis¬ 
que  des  Sociétés  (Vantivaccinionistes  fournissent  aux  délinquants 
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les  sommes  représentant  les  amendes  qu’ils  sont  condamnés  à 
payer. 

Les  grands  corps  médicaux  de  l’Angleterre  sont  unanimes  à  blâ¬ 
mer  ce  projet  de  loi,  qui  leur  paraît  inopportun  et  capable  de  dé¬ 
truire  tout  l’elfet  de  la  loi  sur  la  vaccination  obligatoire.  Les  jour¬ 
naux  anglais  sont  remplis  de  pétitions  et  de  protestations  des 
Sociétés,  des  Facultés  (Collèges)  de  médecine,  de  tous  les  points 
de  l’Angleterre  et  de  l’Irlande.  L’Association  générale  des  médecins 
de  la  Grande-Bretagne,  qui  a  institué  depuis  plusieurs  années  une 
commission  spéciale  pour  étudier  les  questions  médicales  devant 
être  présentées  au  Parlement,  a  fait  entendre  par  la  voix  de  son 
président,  M.  Ernest  Hart,  une  protestation  éloquente,  qui,  nous 
n’en  doutons  pas,  sera  écoutée. 

M.  Dodson,  qui  n’est  pas  médecin,  paraît  ne  pas  être  très  heu¬ 
reux  dans  ses  arguments  pour  combattre  les  antivaccinionistes.  Par 
un  document  récent,  destiné  à  montrer  l’inanité  des  reproches 
adressés  à  la  vaccine,  il  admet  que  la  syphilis  infantile  est  devenue 
bien  plus  fréquente  depuis  que  la  vaccine  est  obligatoire  ;  mais  il 
n’est  pas  suffisamment  démontré,  dit-il,  que  cette  fréquence  plus 
grande  de  la  syphilis  soit  causée  parla  vaccine!...  Le  désir  de  faire 
de  la  conciliation  est  sans  doute  très  louable,  mais  encore  faut-il 
que  l’adversaire  soit  sérieux  et  que  les  faits  allégués  aient  la  moin¬ 
dre  consistance.  Mieux  vaudrait  un  adroit  ennemi  ! 

La  fièvre  .iaüne  au  Havre.  —  The  Lancet  du  31  juillet  (p.  191) 
avait  annoncé  qu’un  steamer  anglais,  The  Derwent,  était  arrivé  au 
Havre  infecté  de  lièvre  jaune,  que  pendant  la  traversée  il  y  avait  eu 
18  cas  de  maladie,  que  le  capitaine  et  deux  hommes  étaient  morts. 
Nous  avons  demandé  des  renseignements  au  médecin  de  la  santé, 
M.  Launay,  et  notre  honorable  confrère  nous  apprend  qu’il  s’agit 
simplement  de  quelques  cas  de  fièvre  rémittente  bilieuse.  Après 
trois  jours  d’observation,  le  31  juillet,  le  Derwent  a  pu  quitter  la 
quai-antaine  du  Havre,  et  retourner  en  Angleterre.  L’état  sanitaire 
était  excellent  au  Havre  à  la  date  du  13  août. 

Propagation  de  la  variole  par  les  chiffons.  —  Les  journaux 
anglais  énumèrent  les  épidémies  de  variole  qui,  en  ces  dernières 
années,  ont  eu  pour  origine  évidente  la  manipulation  des  chilfons 
dans  les  entrepôts  ou  les  fabriques  de  papier.  Ces  épidémies  ont  été 
observées;  dans  le  district  de  Tacenton,  à  Canterbury,  à  Bradfort, 
à  üsselt-cum-Gawthorpe,  dans  le  district  rural  de  Wakefîeld,  à 
Whiltlesford,  à  Thetford,  etc.  Dans  toutes  ces  localités,  aucun  cas 
de  variole  n’avait  eu  lieu  depuis  longtemps,  et  les  cas  ont  été  ob¬ 
servés  presque  exclusivement  sur  des  ouvrières  employées  au  triage 
des  chilfons  dans  les  papeteries  ;  l’immunité  des  hommes  s’explique 
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par  ce  fait  que  les  femmes  sont  presque  exclusivement  affectées  à  ce 
travail.  D’autre  part  notre  collègue  cl  ami,  M.  le  D''  Ruysch,  ins- 
pcclcur  sanilaire  adjoint  du  Brabant  et  du  Limbourg,  nous  écrit 
que  cette  année,  au  mois  do  juin,  comme  l’année  dernière,  il  a  ob¬ 
servé  à  Maeslricht  plusieurs  cas  de  varioloïde  parmi  les  ouvrières 
d’une  fabrique  de  papiei'  ;  ces  femmes  avaient  manipulé  des  cliiCfons 
provenant  de  communes  de  Belgique  où  la  variole  régnait  épidé- 
miqueinent. 

Depuis  que  l’attention  est  éveillée  sur  ce  point,  on  voit  qu’il  ne 
se  passe  pas  de  mois  sans  que  de  nouveaux  cas  arrivent  ù  l’obser¬ 
vation,  L’Assemblée  nationale  scientifique  d’hygiène  et  de  médecine 
publique  de  Bruxelles  ne  pouvait  choisir  une  question  plus  actuelle 
ni  plus  Importante  pour  figurer  dans  son  programme. 

11  y  a  trois  mesures  à  prendre  :  ou  bien  ne  pas  laisser  les  ebif- 
fons  sortir  des  maisons  des  particuliers  sans  être  complètement  lavés 
et  désinfectés,  ce  qui  est  presque  impossible;  ou  bien  ne  livrer  les 
ebiffons  au  triage,  dans  les  papeteries,  qu’après  les  avoir  désinfec¬ 
tés  par  l’étuve  ou  les  fumigations  désinfectantes;  ou  enfin  n’em¬ 
ployer  pour  ce  triage  que  des  personnes  récemment  revaccinées, 
et  vaccinées  avec  un  succès  bien  constaté. 

TnicHiNosE  PAR  l’usage  alimentaire  de  charcuterie  altérée. 
—  M.  le  D''  Armistead  a  observé  en  juin  1879,  à  'riiaxtod  (Essex), 
une  épidémie  de  trichinose  dans  les  conditions  suivantes.  Il  donna 
ses  soins  à  52  personnes,  qui  toutes  avaient  acheté  à  bas  prix  des 
saucisses  chex  le  môme  charcutier  ;  ii  personnes  eurent  des  acci¬ 
dents  asscs  graves;  3,  des  accidents  légers;  5  seulement  ne  furent 
pas  malades.  Les  symptômes  étaient  de  la  diarrhée,  des  vomisse¬ 
ments,  douleurs  à  l’estomac,  dans  les  reins  et  dans  les  muscles,  et 
se  propageant  parfois  jusqu’au  bout  des  doigts  ;  céphalalgie,  parfois 
diplo))ic  et  saillie  desyoux,  On  pensa  de  suite  à  la  trichinose,  et  re.xa- 
men  miscrocopique  révéla  en  effet  dans  celte  charcuterie  la  présence 
de  trichines. 

L’époque  d’apparition  des  accidents  fut  assez  variable  ; 


Dans  4  cas. 

-  1  cas, 

-  20  (a 
-4(1 

-  1  cas. 


Une  partie  du  porc  ayant  servi  aux  préparations  était  salée  et 
venait  probablement  de  l’étranger  ;  c’est  seulement  dans  certains 
de  ces  débris  qu’on  trouva  des  trichines. 


12  h.  Après  le  repas  suspect. 
10  -  _ 

24  -  -. 

60  —  - 

3  A  C  jours. 
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1«\  THicniNüSK  EN  France.  —  On  sait  ({ue  depuis  c(ucl((uea  an- 
uûus  les  États-Unis  expédient  on  France  une  grande  quanlilé  de 
viande  do  pore,  soit  sur  pied,  soit  fuinéo  ou  salée,  et  qui  se  vend  à 
très  lins  prix,  Malhoureusement,  dans  presque  tous  les  pays  en 
même  temps,  on  a  reconnu  que  celte  viande  contient  très  souvent 
des  trichines,  et  plusieurs  gouvernements,  l’Italie,  le  Portugal, 
l’Espagne,  l’Autriche  et  la  Prusse,  ont  prohibé  l’importation  des 
viandes  de  porc  venant  d’Amérique.  Il  résulte  de  cette  prohibition 
que  ces  viandes  affluent  en  plus  grande  quantité  dans  notre  pays,  où 
elles  trouvent  un  débouché  facile. 

lies  renseignements  particuliers  nous  apprennent  que  dans  cer¬ 
taines  villes  de  nos  départements  du  Nord  on  a  constaté  de  la  façon 
la  plus  certaine  la  présence  de  trichines  dans  le  lard  vendu  par  les 
petits  détaillants.  11  paraîtrait  que  certains  consommateurs,  pour 
éviter  la  réduction  trop  complète  des  fragments  de  lard  dans  les 
ragoûts,  no  les  soumettent  à  la  cuisson  que -pendant  très  peu  de 
temps  et  au  dernier  moment.  Le  danger  est  donc  assez  réel,  malgré 
notre  coutume,  en  Franco,  de  cuire  fortement  les  viandes  de  porc  ; 
il  importe  en  ce  moment  de  ne  pas  se  relâcher  de  celte  bonne  habi¬ 
tude  et  de  surveiller  les  viandes  de  provenance  étrangère. 

Des  inconvénients  des  pompes  a  bière  au  point  de  vue  de 
i.’hygiéne.  —  On  sait  que  depuis  longtemps,  dans  la  plupart  des 
cafés  ou  brasseries,  la  bière  est  débitée  de  la  façon  suivanle.  Une 
pompe  foulante, placée  danslacave,  comprime  de  l’air,  à.l  ou  5  at¬ 
mosphères,  dans  un  grand  réservoir  en  tôle  placé  également  dans 
la  cave.  Ce  réservoir  peut  communiquer  à  volonté,  avec  les  fûts 
remplis  de  bière,  â  l’aide  d’un  tuyau  en  plomb  ti.\é  dans  la  bonde  â 
la  partie  supérieure  du  tonneau  :  un  autre  tuyau  à  la  partie  la  plus 
déclive  des  tonnelets  et  terminé  par  un  robinet  ou  fontaine  à  bière, 
placé  dans  la  salle  du  café,  donne  à  volonté  passage  à  la  bière.  On 
a  reconnu  que  l’air  ainsi  comprimé,  et  provenant  de  la  cave,  était 
le  plus  souvent  souillé  de  germes  organiques,  de  miasmes  infects  ou 
nuisibles,  qui  contribuaient  i\  provoquer  l’altération  de  la  bière. 
Dans  beaucoup  de  pays,  et  surtout  en  Allemagne,  ce  n’est  plus  de 
l’air,  c’est  du  gaz  acide  carbonique  que  la  pompe  foule  à  la  partie 
supérieure  du  liquide,  et  la  qualité  de  la  bière,  comme  l’hygiène, 
ont  notablement  profité  de  cette  ingénieuse  invention. 

En  France,  les  tuyaux  et  les  appareils  à  pression  sont  difficiles  à 
nettoyer;  ils  sont  rapidement  tapissés  et  souillés  par  des  matières 
visqueuses,  en  décomposition,  provenant  de  lalevùrc.  On  a  pensé 
que  ces  dépôts,  souvent  infects,  pouvaient  faciliter  la  putréfaction 
de  la  bière  et  rendre  celle-ci  insalubre. 

A  Wurabourg,  le  27  juillet  1879,  une  commission  d’hygiène, 
nommée  à  l’etTet  d’examiner  celle  question,  concluait  à  l’interdic¬ 
tion  dos  pompes  à  bière  dans  toute  la  llavière.  Des  enquêtes  sem- 
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blables,  fiiites  en  Suisse,  à  Hambourg,  à  Cologne,  à  Manheim,  à 
Strasbourg,  ont  donné  lieu  à  des  conclusions  moins  sévères.  Sur 
l’avis  du  Conseil  d’hygiène  de  Strasbourg,  une  ordonnance  de  police, 
en  date  du  8  juin  1880,  impose  aux  débitants  les  conditions 
suivantes  :  1°  l’air  comprimé  dans  le  réservoir  central  parlapompe 
à  pression  doit  être  pris  hors  de  la  cave,  dans  des  conditions  de 
pureté  suffisantes  ;  2“  les  tuyaux  doivent  être  disposés  de  telle  sorte, 
qu’on  puisse  les  nettoyer  sûrement  et  facilement.  L’emploi  la  va¬ 
peur  surcbauffée  et  .à  toute  pression  est  le  meilleur  moyen  d’assurer 
ce  nettoyage  et  cette  véritable  désinfection. 

Espérons  qu’en  France  ces  précautions  s’imposeront  aux  débi¬ 
tants,  pour  sauvegarder  sinon  la  santé  des  consommateurs,  au  moins 
la  santé  de  leur  bière. 
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Paris.  —  Variole,  rougeole,  cliphthérie,  en  statu  quo;  décroissance  de  ta 
fièvre  typhoïde  (103  décès  au  de  200);  diarrhée  infan¬ 
tile  grave,  750  décès. 

Marseille. — 42  décès  typhoïdes,  au  lieu  de  17  en  juin;  3  décès  par 
alJecttons  cholériformes  (sic)  outre  18  décès  par  choléra 
infantile  (D'  Gibert). 

Russie.  — Grande  diminution  de  l’épidémie  do  diphthérie. 

New-York.  —  2  casde  fièvre  jaune,  à  la  quarantaine,  sur  le  Colon,  venant 
d'Aspinwall  (Nouvelle  Grenade)  le  25  juin.  Au  Havre, 
nulle  trace  de  fièvre  jaune  (voy.  p.  741). 


Le  gérant,  G.  MASSOiN. 


REVUE 


D’HYGIÈNE 
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POLICE  SANITAIRE 


BULLETIN 

LA  DISTRIBUTION  DU  CHAUFFAGE, 
Par  M.  le  D'  E,  VALLIN. 


Plusieurs  journaux  ont  parlé,  en  ces  derniers  temps,  de  l’in¬ 
stallation,  dans  certaines  villes  d’Amérique,  d’un  système  pu¬ 
blic  de  chauffage  vraiment  merveilleux  ;  il  suffisait  d’ouvrir 
dans  chaque  appartement  ou  dans  chaque  chambre  un  robinet 
pour  avoir  de  l’air  chaud,  absolument  comme  on  obtient  du 
gaz  d’éclairage.  Nous  craignions  quelque  mystification  et  nous 
nous  demandions  si  on  n’avait  pas  pris  pour  la  réalité  quelque 
rêve  analogue  à  ceux  que  M.  le  D"  Richardson  a  conçus  dans 
son  livre  si  curieux  Hygiopolis,  la  Ville  de  l’hygiène,  et  que 
M.  Jules  Verne  a  rais  en  action  dans  un  de  ses  derniers  ro¬ 
mans,  les  500  Millions  de  la  Bégwm. 

Nous  trouvons  dans  un  discours  prononcé  au  Sanitary  Insli- 
tute  par  M.  Douglas-Galton,  l’éminent  ingénieur  sanitaire,  la 
preuve  que  cette  invention  est  réelle  ;  M.  George  Maw  a  donné 
de  ce  système  de  chauffage  une  description  minutieuse,  et  il 
nous  a  semblé  au  moins  curieux  d’en  traduire  la  partie  princi¬ 
pale. 

Cette  centralisation  du  chauffage  a  été  établie  à  Lockport, 
aux  États-Unis  ;  elle  dessert  deux  cents  maisons,  à  l’aide  de 
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tuyaux  qui  ont  un  parcours  de  près  de  5  kilomètres,  et  qui 
rayonnent  d’une  usine  centrale  où  se  trouvent  les  machines  à 
vapeur. 

Pendant  l’hiver,  deux  immenses  chaudières  fournissent  de 
la  vapeur  qui  est  maintenue  à  une  pression  de  35  livres 
par  pouce,  et  brûlent  4  tonnes  de  houille  en  vingt-quatre 
heures.  Les  180  premiers  mètres  de  conduits  à  partir  de  l’usine 
ont  12  centimètres  de  diamètre  ;  425  ont  7  centimètres  et  demi, 
457  ont  6  centimètres  et  demi,  enfin  600  ont  5  centimètres  de 
diamètre  ;  les  tuyaux  qui  se  rendent  à  chaque  maison  ont  4  cen¬ 
timètres  et  ceux  qui  servent  à  la  distribution  intérieure  3  cen¬ 
timètres  seulement  de  diamètre.  Indépendamment  du  régula¬ 
teur  de  pression,  réglé  par  la  Compagnie,  chaque  embranche¬ 
ment  est  muni  d’un  compteur  qui  indique  la  quantité  de 
vapeur  dépensée  dans  chaque  maison  et  dans  chaque  apparte¬ 
ment. 

Les  tuyaux  sont  protégés  contre  la  déperdition  du  calorique 
par  1”  une  mince  feuille  de  papier  d’amiante,  appliquée  direc¬ 
tement  sur  la  fonte,  2“  une  couche  de  feutre  de  Russie,  3“ une 
couche  de  papier  de  Manille,  4"  enfin,  par  une  charpente  en 
bois,  et  le  tout  suit  le  sous-sol  des  rues,  comme  le  font  les 
tuyaux  du  gaz. 

La  distribution  de  la  chaleur  dans  les  appartements  se  fait 
au  moyen  de  radiateurs  formés  d’une  série  de  tubes  paral¬ 
lèles  ou  concentriques,  dans  lesquels  circule  la  vapeur;  ces 
appareils  ou  poêles  à  eau  sont  munis  d’un  tuyau  où  la  vapeur 
se  condense  à  l’état  d’eau  presque  bouillante  qu’on  peut 
utiliser  pour  les  besoins  du  ménage,  pour  la  cuisine  ou 
pour  donner  des  bains.  Dans  une  maison  située  à  trois  quarts 
de  mille  (1100  mètres)  de  l’usine,  on  pouvait  faire  bouillir  en 
trois  minutes  un  seau  d’eau  froide,  en  y  plongeant  un  tuyau 
par  lequel  se  dégageait  la  vapeur  des  conduits.  Comme  pour  le 
gaz  d’éclairage,  le  SteamSupply  Company  prend  à  sa  charge 
la  dépense  des  conduits  extérieurs  placés  dans  la  rue  ;  le  con¬ 
sommateur  ne  paie  que  l’installation  des  tuyaux  et  appareils  in- 
térieur.s.  Pour  une  maison  assez  convenable,  de  huit  chambres, 
cette  première  dépense  d’installation  s’élève  à  150  dollars 
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(750  francs);  pour  une  très  grande  maison,  avec  tout  le  confor¬ 
table  possible,  elle  ne  dépasse  pas  500  dollars  (2500  fr). 

Les  dépenses  de  l’usine  ne  consistent  guère  que  dans  le 
prix  du  charbon  et  les  gages  de  deux  chauffeurs. 

Reste  à  savoir  si  les  résultats  .financiers  constatés  à  Lock- 
port  permettent  d’espérer  la  généralisation  ou  l’extension  à 
d’autres  villes  de  ce  mode  de  chauffage,  réservé  jusqu’ici  aux 
habitations  collectives,  hôpitaux,  prisons,  administrations 
publiques  ou  privées. 

M.  Douglas-Galton  paraît  disposé  à  tenter  une  installation 
semblable  dans  les  cités  ouvrières  fondés  par  plusieurs  Sociétés 
charitables  de  Londres.  Il  propose  même  d’employer  la  vapeur 
pour  chauffer  les  murailles,  les  plafonds  ou  le  sol  des  chambres  ; 
à  cet  effet  les  parois  de  celles-ci  pourraient  être  recouvertes 
de  plaques  en  fer  émaillé,  simulant  des  carreaux  de  porce¬ 
laine,  conduisant  très  bien  la  chaleur  qu’on  ferait  circuler 
entre  celles-ci  et  la  muraille  en  maçonnerie.  Ce  serait  une 
occasion  de  généraliser,  dans  la  construction  de  nos  maisons, 
une  modification  importante,  destinée  à  empêcher  la  déper¬ 
dition  du  calorique  produit  dans  nos  chambres  par  les  chemi¬ 
nées  et  les  calorifères.  Un  mur  plein  en  briques,  de  23  centi¬ 
mètres  d’épaisseur,  perd  une  demi-fois  plus  de  chaleur  qu’un 
autre  mur  formé  de  ^  deux  demi-briques  ayant  chacune  H  à 
12  centimètres  d’épaisseur,  mais  séparées  par  un  matelas 
d’air  ou  intervalle  vide  de  faible  dimension.  C’est  le  système 
de  la  marmite  norvégienne  appliqué  au  chauffage  des  apparte¬ 
ments.  N’est-ce  pas  d’ailleurs  à  peu  près  ce  qu’on  réalise 
dans  la  plupart  des  maisons  nouvellement  construites,  à  l’aide 
de  ces  briques  creuses  ou  trouées  qui  ne  diminuent  pas  la 
solidité  des  murailles,  tout  en  les  rendant  plus  légères  et  plus 
sèches. 

Le  long  et  très  riche  mémoire  deM.  Douglas-Galton  contient 
encore  la  description  d’une  curieuse  méthode  pour  chauffer 
les  wagons  des  chemins  de  fer.  Le  London  and  North-Western 
Railway  Company  remplit  ses  chauffe-pieds  non  pas  avec  de 
l’eau,  mais  avec  de  Vacétate  de  soude.  Ce  sel  neutre  existe 
sous  forme  de  cristaux  qui  se  liquéfient  à  peu  près  à  la  terapé- 
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rature  de  l’eau  bouillante.  La  chaufferetle  est  remplie  complè¬ 
tement  de  ces  cristaux,  puis  on  la  ferme  hermétiquement;  on 
la  plonge  alors  dans  de  l’eau  bouillante,  ou  bien  on  la  place 
dans  un  four,  jusqu’à  ce  que  le  sel  soit  complètement  fondu  et 
devienne  liquide.  A  mesure  que  la  chauH'erette  se  refroidit, 
le  liquide  tend  à  se  cristalliser  de  nouveau  ;  mais  pendant  tout 
ce  temps,  il  restitue,  il  dégage  le  calorique  latent  que  le  sel 
avait  absorbé  pour  passer  de  l’état  solide  à  l’état  liquide,  en 
vertu  d’une  loi  bien  connue  de  la  physique. 

Ces  chautfe-pieds  conservent,  dit-on,  leur  chaleur  pendant 
dix-huit  heures;  et  même,  quand  la  cristallisation  est  incom¬ 
plète,  il  suffit  de  les  secouer  ou  de  les  percuter,  pour  provo¬ 
quer,  dans  la  partie  restée  liquide,  un  travail  complémentaire 
de  cristallisation  qui  les  échauffe  de  nouveau. 

Si,  dans  un  pays  où  le  charbon  est  à  vil  prix,  une  Compagnie 
de  chemins  de  fer  a  trouvé  avantage  à  employer  ce  procédé, 
il  est  probable  qu’il  pourrait  être  tenté  sur  nos  chemins  de  fer 
français,  où  le  chauffage  des  wagons  de  toutes  classes  reste  en¬ 
core  un  problème  incomplètement  résolu  et  qui  intéresse  sé¬ 
rieusement  l’hygiène  publique. 


MÉMOIRES  ORIGINAUX 

L’ALTÉRATION  DE  LA  SEINE  EN  1880 
Par  Aug.  GERARDIN, 

Docloiir  ès-3cicnccs. 

En  1874,  M.  le  Préfet  de  police  nous  avait  priés,  M.  Boudet 
et  moi,  de  déterminer  l’étendue  de  l’infection  de  la  Seine  en 
aval  de  Paris,  et  de  mesurer,  s’il  était  possible,  l’intensité  de 
cette  infection  à  différents  points  sur  le  parcours  du  fleuve. 

Dans  son  rapport,  en  date  du  23  octobre  1874,  M.  Boudet  a 
fait  voir,  en  se  basant  sur  mes  analyses  oxymétriques,  que  l’al¬ 
tération  de  la  Seine  s’étendait  depuis  le  collecteur  de  Clichy 
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jusqu’au  barrage  de  Mézy,  entre  Meulan  et  Mantes,  sur  une 
longueur  de  73  kilomètres,  et  que  le  maximum  d’infection 
était  à  Chatou,  à  23  kilomètres  du  collecteur.  A  partir  de 
Cliatou,  il  fallait  50  kilomètres  de  parcours  pour  ramener  la 
Seine  à  l’étal  normal  de  salubrité. 

Depuis  1874-1875,  il  n’a  été  publié  aucun  travail  sur  cette 
question  ;  on  ignore  si  la  Seine  s’est  améliorée  ou  si  l’infec¬ 
tion  s’est  augmentée. 

Quelques-uns  pensent  que  la  Seine  a  dû  s’améliorer  ;  car  la 
ville  de  Paris  a  dépensé  1  666  000  francs  pour  l’utilisation  des 
eaux  d’égout  dans  la  plaine  de  Gennevilliers,  et,  de  plus,  une 
couronne  de  vingt-sept  dépotoirs  de  vidanges  s’est  formée 
autour  delà  ville,  pour  rendre  à  la  culture  les  engrais  humains 
déversés  en  pure  perte  à  l’égout. 

Mais,  d’un  autre  côté,  le  débit  des  égouts  s’est  augmenté  ;  la 
crue  torrentielle  et  la  débâcle  du  3  janvier  dernier  ont  dragué 
toutes  les  vases  d’égout  dans  le  bief  de  Bougival  et  les  ont 
dispersées  dans  les  biefs  en  aval  ;  enfin  le  dépotoir  de 
vidanges  de  Nanterre  a  envoyé  dans  la  Seine  de  grandes 
quantités  de  matières  incomplètement  traitées  pour  l’ex¬ 
traction  des  engrais.  Ces  trois  causes  ont  pu  avoir  pour 
effet  de  reculer  la  limite  de  l’altération  de  la  Seine  ;  c’est 
peut-être  pour  cela  que  la  ville  de  Mantes,  où  nous  avions 
reconnu  en  1874  la  parfaite  salubrité  de  la  Seine,  se  plaint 
maintenant  de  cette  même  eau,  comme  si  l’infection  l’avait 
déjà  atteinte. 

Le  département  de  Seine-et-Oise  est  plus  intéressé  que 
tout  autre  à  la  question  de  la  salubrité  du  fleuve  ;  car,  en 
aval  de  Paris,  les  boucles  de  la  Seine  dans  Seine-et-Oise  pré¬ 
sentent  un  développement  de  113  kilomètres.  Une  Commission, 
chargée  de  l’étude  des  eaux  au  point  de  vue  de  leur  salu¬ 
brité,  a  été  formée  à  Versailles.  Elle  est  composée  de 
M.  Grille,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  directeur 
du  service  des  eaux  de  Versailles,  de  M.  le  D”  Rémilly,  méde¬ 
cin  de  l’hôpital  civil  et  des  épidémies,  membre  du  Conseil  de 
salubrité  de  Seine-et-Oise,  de  M.  Gavin,  inspecteur  du  service 
des  eaux  de  Versailles,  et  de  M.  Gerardin,  docteur  ès-sciences. 
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Cette  Commission  se  réunit  fréquemment.  Depuis  dix-huit 
mois  nous  avons  fait  plus  de  six  cents  analyses,  poursuivre  les 
variations  des  eaux  de  Trappes,  de  Saclay,  des  réservoirs  inté¬ 
rieurs  et  des  fontaines  de  Versailles,  de  la  Seine,  du  canal  et 
de  la  pièce  d’eau  des  Suisses. 

Je  ne  parlerai  dans  cette  note  que  de  l’état  actuel  de  l’alté¬ 
ration  de  la  Seine. 

Les  sacrifices  que  la  ville  de  Paris  s’est  imposés  pour  l’uti¬ 
lisation  des  eaux  d’égout  dans  la  plaine  de  Gennevilliers  ne 
sont  pas  infructueux.  Depuis  que  la  plaine  a  été  drainée,  ils 
donnent  de  bons  résultats.  Gennevilliers  n’a  plus  à  se  plaindre 
des  eaux  stagnantes  à  la  surface  du  sol,  ni  des  infiltrations  qui 
pénétraient  dans  les  caves,  dans  les  carrières  de  sable,  et  jusque 
dans  les  fosses  creusées  pour  l’inhumation  des  corps  dans  le 
cimetière  communal.  L’eau  qui  sort  des  drains  est  épurée;  le 
cresson  y  pousse  ;  elle  est  assez  brillante  et  assez  limpide  pour 
qu’on  puisse  la  boire,  comme  le  font  souvent  les  promeneurs 
qui  en  ignorent  l’origine. 

Ces  résultats  du  drainage  ne  doivent  pas  nous  surprendre. 
Dès  1868-1869,  au  moment  où  je  réalisais  l’assainissement  de 
la  rivière  du  Croult,  à  Saint-Denis,  je  disais  que  si,  au  point 
de  vue  mécanique,  le  drainage  donne  à  l’eau  un  libre  écou¬ 
lement,  la  conduit  où  l’on  veut,  et  préserve  les  nappes  souter¬ 
raines  et  les  propriétés  voisines,  au  point  de  vue  chimique,  il 
pérmet  d’oxyder,  sans  dépenses,  les  matières  organiques  dis¬ 
soutes  et  de  les  préserver  de  la  fermentation  putride.  Je  crois 
être  le  premier  qui  ait  utilisé  ces  propriétés  du  drainage  pour 
l’assainissement  des  eaux  industrielles.  Ma  première  commu¬ 
nication  à  ce  sujet  a  été  faite  à  l’Académie  des  sciences  dans 
la  séance  du  29  novembre  1869.  Sans  insister  davantage  sur 
cette  question  de  priorité,  je  reviens  à  mon  exposé.  • 

La  crue  torrentielle  du  3  janvier  1880  et  la  débâcle  des 
glaces  qui  l’a  accompagnée  ont  enlevé  toutes  les  boues 
d’égout  déposées  dans  la  Seine.  Il  s’est  produit,  en  quelques 
heures,  entre  Clichy  et  Marly,  un  curage  à  vieux  fond  et  à 
vieux  bords,  comme  jamais  les  dragues  ne  pourraient  le 
réaliser.  Pendant  plusieurs  mois,  ces  boues  sont  restées 
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suspendues  aux  branches  des  arbres  atteints  par  l’inonda¬ 
tion  sur  tout  le  parcours  de  la  Seine  au-dessous  de  Paris. 
Malheureusement  il  s’en  est  déposé  des  quantités  considéra¬ 
bles  sur  les  berges  et  dans  le  lit  môme  du  fleuve.  Au  pont 
de  Mantes ,  par  exemple ,  où  le  fond  de  la  Seine  était  par- 
faitenjent  pur,  il  y  a,  depuis  le  3  janvier,  20  centimètres  de 
vase  qui  s’y  sont  déposés  et  qui  n’ont  pas  encore  disparu. 

En  dispersant  l’infection  due  aux  boues  d’égout,  la  débâcle 
n’a  pas  eu  pour  effet  d’améliorer  d’une  manière  durable  la 
situation  de  la  Seine  en  aval  de  Paris.  Car  je  viens  de  cons¬ 
tater  que,  le  17  août  1880,  les  envasements  sont  déjà  repro¬ 
duits  et  occupent  les  mêmes  emplacements  avec  la  même 
étendue  et  la  môme  puissance  qu’en  1874.  Le  Plan  de  l’enva¬ 
sement  du  lit  de  la  Seine  par  les  d^ections  deà  égouts  col¬ 
lecteurs  de  Clichy  et  de  Saint-Denis,  dressé  par  M.  Pesson, 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  et  contresigné  par  MM.  les 
ingénieurs  en  chef  Krantz  et  Kleitz,  et  par  M.  A.  Durand- 
Claye  (17  novembre  1874)  est  aussi  exact  aujourd’hui  que  s’il 
avait  été  fait  hier,  au  moins  pour  la  partie  comprise  entre  le 
kilomètre  39  et  le  kilomètre  49,  que  j’ai  explorée  dans  ses 
moindres  détails. 

Le  département  de  Seine-et-Oise  a  eu  beaucoup  à  souffrir 
des  eaux  de  vidanges  envoyées  en  Seine  par  te  dépotoir  établi 
à  Nanterre  et  qui  n’a  fonctionné  que  pendant  quelques  mois. 
Dès  le  mois  de  mars,  les  poissons  sont  morts  à  Chatou  et  aux 
environs.  J’ai  reconnu,  en  effet,  que  pour  que  le  poisson 
puisse  vivre,  il  lui  faut  environ  2  centimètres  cubes  d’oxygène 
dissous  par  litre  ;  or,  les  matières  organiques,  en  décompo¬ 
sition  dans  l’eau  vannai  s’oxydent  aux  dépens  de  l’oxygène 
dissous, et  abaissentletitre  o.xymétrique  del’eau  ;  celle-ci  cesse 
bientôt  d’être  assez  aérée  pour  entretenir  la  respiration  des 
poissons.  Ils  remontent  à  la  surface,  pipent  l’air  atmosphérique 
pendant  quelques  instants,  se  pâment  et  meurent  asphyxiés. 

Bien  des  fois,  notre  Commission  a  observé  l’influence  désas¬ 
treuse  des  eaux  de  l’usine  de  Nanterre  ;  ainsi,  par  exemple,  le 
14  mars,  le  litre  oxymétrique  de  la  Seine  à  Conflans  n’était 
que  4", 2,  tandis  que  celui  de  l’Oise  y  était  égal  à  9  centimètres 
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cubes  ;  le  27  mars,  le  titre  oxymétrique  de  la  Seine  à  Marly 
était  5“,2  et  celui  de  la  Seine  à  Choisy,  H“,6;  le  ■Il  avril, 
nous  constations  qu’en  15  jours,  1  litre  d’eau,  dans  lequel 
nous  avions  mis  10  centimètres  cubes  d’une  eau  que  M.  le  di¬ 
recteur  Grille  avait  puisée  dans  la  Seine  à  Marly,  ne  renfermait 
plus  que  l'^jO  d’oxygène  dissous,  tandis  qu’un  flacon  témoin 
en  renfermait  7",!  ;  un  échantillon  d’eau  de  Seine,  pris  à 
Marly  le  19  avril,  et  conservé  dans  un  appartement  éclairé, 
s’est  trouvé,  en  août,  rempli  d’oscillaires  vertes  très  abon¬ 
dantes. 

Mais  n’insistons  pas  sur  ces  tristes  souvenirs.  Une  mesure 
rigoureuse  a  donné  satisfaction  à  de  justes  plaintes,  et  aujour¬ 
d’hui,  hâtons-nous  de  le  dire,  il  ne  reste  dans  la  Seine  aucune 
trace  de  ces  jours  malheureux.  Ainsi,  la  grande  cavité  du 
kilomètre  46  ne  renferme  plus  aucun  dépôt  de  vase  de 
vidanges,  et  la  population  parisienne  revient  fréquenter, 
comme  par  le  passé,  les  bords  charmants  des  îles  de  Chatou, 
de  Croissy  et  de  la  Loge. 

J’ai  dit  précédemment  que  la  débâcle  du  3  janvier  avait 
dragué  complètement  la  Seine.  L’absence  de  vase  peut  se 
constater  au  moyen  de  la  sonde,  mais  l’analyse  oxymétrique 
donne  des  résultats  encore  plus  exacts.  S’il  y  a  absence  de 
vase,  le  titre  oxymétrique  de  l’eau  prise  au  fond  est  toujours 
plus  élevé  que  celui  de  l’eau  prise  à  la  surface  ;  si,  au  con¬ 
traire,  le  lit  est  envasé,  fe  titre  oxymétrique  du  fond  est  moins 
élevé  que  celui  de  la  surface. 

Le  9  février  1880,  l’altération  de  la  Seine  a  commencé, 
comme  à  l’ordinaire,  à  apparaître  à  Argenteuil,  où  l’élargis¬ 
sement  brusque  du  fleuve  amène  toujours  un  dépôt  de  vase 
sur  les  deux  bords,  mais  surtout  sur  la  rive  gauche,  depuis 
le  Point  I  jusqu’à  l’île  Marante. 

Le  titre  oxymétrique,  au  9  février  1880,  était  : 


A  Asnières .  10,2  à  la  surface  10,2  au  fond. 

A  Saint-Denis .  9,6  —  10,0  — 

A  Epinay .  9,4  —  10,0  — 

A  Argenteuil .  7,6  —  7,3  — 

A  Chatou .  8,5  —  9,0  — 

A  Marly .  9,0  —  »  — 
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Le  25  et  le  26  mars,  les  dépôts  de  vase  sont  déjà  abondants 
et  l’altération  dépasse  Manies  ;  les  titres  oxymétriques  sont  : 


A  Asnières .  9,1  à  la  surface.  10,2  au  fond. 

A  Saint-Denis .  8,0  —  7,0  — 

A  Epinay .  7,7  —  7,3  — 

A  Argenleuil .  7,2  —  6,4  — 

A  Marly .  5,2  —  .  — 

A  Maisons .  6,5  —  n  —  ' 

ATriol...., .  7,3  -  »  — 

A  Mantes .  7,5  —  6,5  — 


A  partir  du  25  mars,  le  maximum  d’infection  se  fixe  à 
Marly.  Toutes  les  expériences  s’accordent  à  montrer  que  le 
titre  oxymétrique  va  toujours  en  s’abaissant  jusqu’à  Marly,  et 
qu’à  partir  de  ce  point  il  remonte. 

Exemples  :  Le  17  août  j’ai  fait  les  expériences  suivantes  ; 


Kilomètres  39  Pont  de  Bczons.  1,25  à  la  surface.  2,5  au  fond. 

—  40  1,25  —  1,87  — 

—  41  »  —  1,60  — 

-  42  .  —  2,0  - 

-  43  ,  _  2,5  _ 

—  44  „  _  2,4  — 

—  45  Chatou.  1,50  —  2,5  — 

46  2,10  —  2,5  — 

-  47  1,70  -  2,5  - 

-  48  2,00  —  1.75  - 

Pont  de  Bougival.  1,50  —  2,25  — 

Kilomètre  49  Marly.  1,50  —  1,50  — 

Mais  à  partir  de  Marly  le  titre  oxymétrique  se  relève  ; 
Exemples:  Le  11  juillet,  les  titres  oxymétriques  ont  été  : 

Au  pont  deB’ougival .  1,3  à  la  surface. 

Au  pont  du  Pccq .  1,5  — 

A  Maisons .  1,7  — 

A  Horblay .  2,6  — 


11  ne  me  paraît  pas  utile  de  multiplier  davantage  les 
exemples  pour  démontrer  qu’en  1880  le  titre  oxymétrique 
minimum  de  la  Seine  est  à  la  machine  de  Marly.  En  1875,  je 
l’avais  trouvé  à  Chatou.  En  5  ans,  il  s’est  éloigné  de  5  kilo¬ 
mètres;  si  son  mouvement  de  déplacement  est  uniforme,  il 
progresse  de  1  kilomètre  par  an,  et  nous  pouvons  prévoir  que 
dans  sept  ans,  il  sera  à  Saint-Germain,  aux  ponts  du  Pecq,  si 
rien  ne  vient  modifier  sa  marche. 
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Notre  Commission  s’est  souvent  demandé  si  les  titres  oxymé- 
triques  que  nous  constations  à  une  station,  en  1880,  sont  plus 
faibles  ou  plus  élevés  que  ceux  que  j’ai  observés  en  1874- 
1875.  Nous  les  croyons  plus  faibles;  mais  il  est  bien  difficile 
de  le  démontrer,  parce  que  les  moindres  circonstances  de 
lâchures  ou  d’affameures,  les  changements  d’étiage,  de  tem¬ 
pérature,  de  pression,  de  vent,  et  même  de  lumière,  ont  pour 
effet  de  modifier  l’eau.  Nous  pouvons  citer,  comme  exemples, 
quelques-unes  des  observations  faites  àMarly,avec  le  concours 
obligeant  de  M.  Trochu,  inspecteur  principal  et  directeur  de 
la  machine.  Elles  sont  nombreuses,  parce  qu’il  faut  une  grande 
prudence  pour  ne  pas  empoisonner  les  bassins  des  Deux-Portes, 
quand  on  leur  fournit  l’appoint  d’eau  de  Seine  que  Versailles 
et  Saint-Cloud  réclament  impérieusement  : 

8  août  1880..  25  mètres  amont 

de  la  machine.  1,0  à  la  surface. 

15  août  1880..  -  2,0 

17  août  1880..  -  1,5  -  1,5  au  fond. 

18  août  1880..  -  0,6  -  - 

19  août  1880..  -  1,56  -  2,0  - 

19  août  1880..  60  mètres  aval  de 

la  machine.  .. .  2,88  —  2,0  — 

Dans  le  tableau  suivant,  je  rapproche  les  résultats  de  1880,  à 
Marly,  de  ceux  que  j’y  ai  constatés  en  1874-1875  sous  les  yeux 
de  Boudetetde  Dufrayer,  ces  deux  hommes  éminents  qui  nous 
ont  témoigné  une  si  bienveillante  affection  et  à  ta  mémoire 
desquels  nous  adressons  ici  un  respectueux  hommage. 

D  faudrait  établir  des  observatoires  hydrologiques,  faisant 
des  observations  régulières,  pour  reconnaître  si,  en  un  point 
déterminé,  l’altération  d’un  cours  d’eau  va  en  augmentant  ou 
en  diminuant,  et  quelle  est  la  part  de  chaque  cause  en  parti¬ 
culier  sur  la  résultante  observée.  C’est  ce  que  la  Commission 
des  eaux  de  Versailles  fait  depuis  dix-huit  mois  pour  les  eaux 
de  cette  ville.  Puissent  ces  observatoires  se  multiplier  pro¬ 
chainement  ;  ils  apporteront  à  la  science  un  contingerit  aussi 
important  que  celui  des  stations  météorologiques,  dont  tout 
le  monde  est  obligé  de  reconnaître  les  bons  services. 

Il  me  reste  encore  à  aborder  une  dernière  question  ;  c’est 
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la  détermination  de  l’étendue  de  l’altération  de  la  Seine  en 
1880. 

Les  analyses  du  26  mars  avaient  déjà  établi  que  l’altération 
dépassait  Mantes,  mais  nous  ignorions  jusqu’à  quel  point  elle 


TITRES  OXYMÉTRIQUES  OBSERVÉS  A  MARLY.  | 

DATES. 

1874 

1875 

1880 

21  janvier . 

» 

7,90 

» 

9  février . 

» 

» 

9,00 

26  mars . 

» 

5,68 

6,20 

22  avril . 

» 

4,10 

» 

17  mai . 

. 

2,00 

» 

25  juillet . 

. 

. 

0,90 

8  août . 

» 

. 

1,00 

15  août . . . . 

» 

» 

2,00 

17  août . 

» 

» 

1,50 

18  août . 

» 

» 

0,60 

19  août . 

» 

» 

1,66 

21  août . 

4,78 

» 

» 

23  septembre . 

1,54 

» 

» 

28  septembre . 

» 

1,87 

» 

3  octobre . . 

3,00 

.. 

» 

4  novembre . 

” 

6,27 

se  faisait  sentir.  Le  10  août,  je  suis  parti  avec  M.  Gavin,'â  la 
recherche  de  ce  point  inconnu.  Nous  avons  trouvé  : 


À  Mantes .  6,8  à  la  surface.  5,8  au  fond. 

A  Bonnières .  7,8  —  7,8  — 

A  Vernon .  9,8  —  9,6  — 
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Le  H  août,  il  y  avait; 


A  Asnières .  6,5  à  la  surface.  7  au  fond. 

A  Saint-Denis .  3,0  —  »  — 

A  Argenteuil .  2,0  —  »  — ‘ 


Nous  avons  admis,  M.  Boudet  et  moi,  en  que  nous 
devions  considérer  comme  limite  de  l’altération  le  point  où  le 
titre  oxymétrique  atteint  8.  D’après  cette  convention,  la  limite 
de  l’altération  de  la  Seine  en  1880  doit  se  trouver  entre  Bon- 
nières  et  Vernon.  Elle  est  au  barrage  de  Port-Villez,  à  123  kilo¬ 
mètres  du  collecteur  de  Clichy.  En  1874-1875,  elle  était  au 
barrage  de  Mézy,  à  73  kilomètres  de  ce  même  collecteur. 
L’altération  de  la  Seine  a  donc  grandi  de  73  à  123  kilomètres, 
c’est-à-dire  de  50  kilomètres  en  5  ans,  ou  en  moyenne  de 
10  kilomètres  par  an. 

Malgré  les  sacrifices  qu’elle  fait,  la  ville  de  Paris  n’est  pas 
encore  parvenue  à  arrêter  les  progrès  de  l’altération  de  la 
Seine  dans  le  département  de  Seine-et-Oise. 

En  rapprochant  tous  les  systèmes  d’amélioration  des  eaux 
d’égout,  et  en  les  comparant  les  uns  aux  autres,  il  me  semble, 
disais-je  au  Congrès  international  d’hygiène  de  Bruxelles,  en 
1876,  qu’ils  peuvent  tous  se  rattacher  à  deux  ordres  d’idées 
bien  distinctes  ;  Vutilisation  et  Y assainissement.  Dans  la 
théorie  de  l’utilisation,  on  se  préoccupe  d’abord  de  trans¬ 
former  en  produits  utiles  les  résidus  et  les  déjections  des 
grandes  villes;  l’assainissement  des  eaux  d’égout  est  la  consé¬ 
quence  naturelle  de  l’utilisation,  car  il  est  évident  que  si  la 
totalité  des  eaux  d’égout  d’une  grande  ville  peut  trouver  une 
utilisation  agricole,  les  rivières  n’auront  plus  à  les  recevoir,  et, 
par  conséquent,leur  assainissement  sera  définitivement  obtenu. 

Dans  la  théorie  de  l’assainissement,  on  se  propose  avant 
tout  de  porter  remède  au  mal,  en  enlevant  aux  eaux  d’égout 
le  plus  possible  des  matières  auxquelles  elles  doivent  leurs 

1.  Le  i  septembre  1880,  j’ai  examiné  les  eaux  de  la  Tamise  à  Londres, 
en  présence  de  M.  Crookes,  membre  de  la  Société  Royale. 

Nous  avons  trouvé  les  titres  oxymétriques  suivants  : 


Tamise.  — En  face  ihi  palais  do  Westminster .  5«,05 

Tamise.  —  Près  des  Docks  ù  Tunnel  Fier .  2="  ,50 


La  marée  montante  faisait  refluer  les  eaux  des  égouts  au  moment  de  ces 
expériences. 


ALTÉRATION  DE  LA  SEINE  EN  1880.  757 

propriétés  nuisibles  ;  on  ne  se  préoccupe  pas  d’abord  de  l’uti- 
lisation  de  ces  matières.  Après  les  avoir  extraites,  faudra-t-il 
les  enfouir,  les  brûler,  ou  pourra-t-on  s’en  servir  comme 
engrais  ?  L’industrie  y  trouvera-t-elle  un  jour  une  source  de 
richesses  longtemps  méconnue?  Peu  importe.  Il  y  a  urgence 
d’améliorer  la  situation  actuelle  et  de  rendre  aux  rivières  leur 
pureté.  Dans  cette  seconde  théorie,  l’assainissement  est  le  but 
principal,  l’utilisation,  le  but  secondaire. 

Au  point  de  vue  financier,  ces  deux  théories  se  présentent 
sous  un  aspect  absolument  différent.  Si  les  eaux  d’égout 
sont  utilisables,  elles  sont  une  source  de  profit,  une  jouis¬ 
sance,  et  elles  doivent  être  payées  proportionnellement  à  leur 
richesse  en  produits  utilisables.  Admettons-nous  au  contraire 
la  théorie  de  l’assainissement,  les  eaux  d’égout,  nuisibles  pour 
ceux  qui  sont  obligés  de  les  recevoir,  sont  une  servitude,  et  il 
est  équitable  que  les  municipalités  dédommagent  ceux  qui  les 
subissent,  et  rémunèrent  ceux  qui  travaillent  à  produire  l’as¬ 
sainissement.  Dans  ces  dernières  conditions,  les  eaux  d’égout 
doivent  payer  et  non  pas  être  payées  comme  dans  la  pre¬ 
mière  théorie. 

Au  point  de  vue  pratique,  les  deux  méthodes  sont  encore 
absolument  distinctes.  La  fertilisation  agiûcole  est  le  facteur 
principal  de  l’utilisation.  L’assainissement ,  au  contraire , 
repose  sur  la  décantation  des  matières  en  suspension  et  l’oxy¬ 
dation  des  matières  en  dissolution  par  les  herbes  aquatiques, 
l’air,  la  lumière  et  Je  mouvement. 

Bientôt,  la  ville  de  Paris  sera  obligée  d’aborder,  avec  les 
départements  de.  Seine-et-Oise  et  de  l’Eure,  la  discussion 
entre  les  deux  théories  de  l’utilisation  qu’elle  propose  et  de 
l’assainissement  qu’on  lui  demande.  11  n’y  a  plus  que  70  kilo¬ 
mètres  à  parcourir  dans  les  biefs  de  la  Garenne,  de  Poses  et 
de  Martot,  pour  que  l’infection  atteigne  la  Seine  semi-mari¬ 
time.  Si  les  progrès  sont  proportionnels  au  temps,  dans  sept 
ans  la  Seine  sera  altérée  sur  tout  son  parcours,  et  Pont-de- 
l’Arche  aura  la  qualité  d’eau  dont  Mantes  se  plaint  aujour¬ 
d’hui,  comme  Triel  s’en  plaignait  en  1874. 
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REVUE  CRITIQUE 


LE  TRANSPORT  DES  PERSONNES  ATTEINTES  DE 
MALADIES  TRANSMISSIBLES, 

Par  M.  A.-J.  MARTIN. 


Parmi  les  diverses  mesures  que  réclame  la  prophylaxie  des 
affections  contagieuses,  nous  voulons  nous  limiter  au  trans¬ 
port  des  personnes  atteintes  de  ces  maladies.  Cette  question 
est  loin  d’être  nouvelle;  elle  a  été  déjà  été  étudiée  de  divers 
côtés  et  ici  même;  la  Société  de  médecine  publique,  notam¬ 
ment,  l’a  signalée  dans  la  pétition*  qu’elle  a  adressée  récem¬ 
ment  aux  pouvoirs  publics,  à  propos  des  mesures  de  police 
sanitaire  applicables  à  la  prophylaxie  de  la  variole;  le  rapport* 
de  MM.  Fauvel  et  Vallin  au  Congrès  international  d’hygiène  de 
Paris,  en  a  également  montré  l’importance,  etc.  Aussi  ne 
prendrions-nous  pas  la  plume,  si  nous  ne  devions  répondre 
à  plusieurs  demandes  émanant  des  lecteurs  de  la  Revue  d’hy¬ 
giène,  et  si  nous  ne  nous  étions  récemment  trouvé  en  situation 
de  recueillir  des  renseignements  très  précis  sur  les  conditions 
de  réalisation  de  cette  mesure. 

La  nécessité  de  soumettre  à  une  réglementation  particulière 
le  transport  des  contagieux  est  évidente;  nous  n’avons  pas  à  y 
insister  ;  les  exemples  des  dangers  auxquels  ce  transport  peut 
exposer  sont  nombreux  et  très  connus.  C’est  l’étude  de  cette 
réglementation,  les  détails  de  sa  mise  en  pratique,  qu’il  faut 
maintenant  entreprendre.  Voyons  d’abord  ce  qu’elle  est  à  l’é¬ 
tranger,  et  plus  particulièrement  dans  les  pays  pour  lesquels 
la  similitude  de  la  législation  avec  celle  de  notre  pays  peut 
plus  aisément  nous  servir  d’exemple. 

On  sait  qu’à  Londres,  en  tout  temps,  lorsqu’on  veut  faire 

1.  Revue  d'hygiène,  1879,  p.  542. 

2.  De  l'isolement  des  maladies  infectieuses  et  contagieuses.  Rapport  a» 
Congrès  international  d’hygiène  de  Paris,  par  MM.  les  D™  Fauvel  et  Vallin, 
in  Compte-rendu  du  Congrès.. 
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transporter  un  malade  à  l’hôpital,  il  faut  déclarer  d’abord  de 
quelle  affection  il  est  atteint  Par  les  soins  d’un  Comité  spé¬ 
cial,  un  service  de  voitures,  différentes  pour  les  diverses 
maladies  contagieuses,  fonctionne  depuis  un  certain  temps  ; 
toute  voilure  publique  qui  a  transporté  un  malade  dans  l’un 
des  hôpitaux  de  varioleux,  Small-Pox  Hospital,  doit  être 
désinfectée  avant  d’être  rendue  à  la  circulation.  Un  police- 
man  est  fréquemment  de  garde  à  la  porte  de  l’hôpital  et  veille 
à  l’exécution  des  mesures  de  police. 

En  Suède,  d’après  la  loi  d’hygiène  publique  du  25  sep¬ 
tembre  1874,  la  Commission  de  santé  «  prend  les  mesures 
nécessaires  pour  faciliter  le  transport  des  malades  à  l’hôpital 
et  pour  empêcher  que  les  voitures  ou  autres  moyens  de  trans¬ 
port  destinés  au  public,  ne  soient  employés  au  service  sus- 
énoncé.  Elle  veille  soigneusement  à  ce  que  les  civières,  les 
chaises  à  porteurs,  etc.,  à  l’usage  des  malades,  soient,  avec 
les  effets  leur  appartenant,  soumis  à  la  purification  et  à  la 
désinfection  de  rigueur,  avant  de  servir  au  transport  des  per¬ 
sonnes  qui  ne  sont  pas  affectées  de  la  même  maladie  » . 

La  Hollande,  qui  possède  une  législation  sanitaire  fort 
complète,  n’a  pas  manqué  d’insérer  à  ce  sujet,  dans  la  loi 
dite  de  prévoyance  des  maladies  contagieuses  du  4  dé¬ 
cembre  1872,  un  ensemble  d’articles  qu’il  est  intéressant  de 
connaître  :  «  Art.  9.  ...  Le  transport  des  personnes  atteintes 
de  maladies  contagieuses  est  défendu  par  les  moyens  dont  le 
public  fait  usage.  Les  voitures  ou  bateaux  par  lesquels  le  trans¬ 
port  a  eu  lieu,  doivent  être  immédiatement  désinfectés  par  les 
soins  et  aux  frais  du  propriétaire.  Quand  le  transport  se  fait 
d’une  commune  à  une  autre,  le  bourgmestre  de  la  commune 
du  départ  donne  immédiatement  connaissance  du  fait  au 
bourgmestre  de  la  commune  de  destination,  en  l’informant 
des  mesures  ordonnées.  »  Par  les  articles  30  et  31,  les  contre¬ 
venants  à  ces  dispositions,  lorsqu’ils  ont  connaissance  de  la 
nature  de  la  maladie,  peuvent  être  punis  d’une  amende  de 
5  à  25  florins,  de  10  à  100  florins,  et  d’un  emprisonnement 
de  1  à  3  jours,  3  jours  à  1  mois,  ensemble  ou  séparément. 

Les  administrations  provinciales  et  communales  ayant  d’ail¬ 
leurs  conservé  le  droit,  par  l’article  30  de  cette  loi,  de  dé¬ 
créter  des  règlements  et  des  prescriptions  pour  prévenir,  em¬ 
pêcher  et  éteindre  les  maladies  contagieuses,  dans  les  limites 
tracées  par  la  loi,  les  Conseils  communaux  d’Amsterdam,  le 
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18  juin  1876,  et  de  Rotlerdam,  le  24  juin  1873,  se  sont  em¬ 
pressés  de  prendre  des  délibérations  conformes,  aux  termes 
desquels  les  personnes  atteintes  d’une  des  maladies  qualifiées 
contagieuses  ne  peuvent  être  transportées,  soit  à  l’hôpital, 
soit  à  leur  domicile,  que  dans  des  véhicules  spéciaux  (à  Am¬ 
sterdam)  ,  désignés  par  le  bourgmestre  ou  les  échevins 
(à  Rotterdam). 

Toutes  ces  prescriptions,  dont  nous  négligeons  quelques 
détails  complémentaires,  ont  servi  de  modèles  aux  mesures 
que  viennent  de  prendre  les  Conseils  communaux  d’Anvers 
et  de  Bruxelles,  et  que  nous  voudrions  examiner  plus 
longuement.  C’est,  en  effet,  en  vertu  du  pouvoir  que  les  auto¬ 
rités  communales  possèdent  par  la  loi  du  16-24  août  1790, 
législation  également  en  vigueur  en  France  et  qui  est  la  base 
même  de  la  législation  sanitaire,  que  le  transport  des  conta¬ 
gieux  a  pu  y  être  réglementé,  comme  «  toutes  autres  mesures 
propres  à  prévenir  les  épidémies  ». 

A  Anvers,  à  la  suite  d’un  rapport  extrêmement  remarquable 
et  intéressant,  présenté  par  M.  le  D"  V.  Desguin*,  le  Conseil 
communal  a  arrêté,  en  date  du  24  janvier  1880,  que  toute  voi¬ 
ture  qui  aura  conduit  à  l’hôpital  une  personne  atteinte  de  ma¬ 
ladie  contagieuse,  choléra,  fièvre  typhoïde,  variole,  scarlatine, 
rougeole,  diphthérie,  coqueluche,  sera  retenue  à  l’hôpital  pour 
y  être  désinfectée  ;  le  cocher  qui  aura  soustrait  sa  voiture  à 
cette  désinfection  sera  passible  d’une  amende  de  5  à  25  francs 
et  d’un  emprisonnement  de  1  à  3  jours,  séparément  ou  cumu¬ 
lativement. 

A  Bruxelles,  M.  Vauthier,  échevin,  vient  de  déposer,  au 
nom  du  collège,  un  projet  de  réglement  de  police  qui  sera 
vraisemblablement  adopté  sans  opposition,  et  qui  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  Il  est  défendu  de  faire  usage  de  voitures  publiques,  de 
voitures  de  louage,  de  remise,  de  place,  pour  le  transporta  l’hôpi¬ 
tal  de  personnes  atteintes  de  maladies  contagieuses  ou  transmissi¬ 
bles. 

Art.  2.  Lorsqu’un  cocher  de  voiture  publique  sera  requis  de  con¬ 
duire  à  l’hôpilal  une  personne  malade,  il  devra  se  faire  délivrer  au 


1.  D'  V.  Dcsguin.  Rapport  au  Conseil  communal  d'Anvers,  séance  du 
24  janvier  1880. 
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préalable  une  attestalion  médicale  constatant  que  cette  personne  n’est 
pas  atteinte  d’une  affection  contagieuse  ou  transmissible. 

Art.  3.  Les  maladies  réputées  contagieuses  ou  transmissibles 
sont  :  le  choléra,  la  fièvre  typhoïde,  la  variole,  la  scarlatine,  la 
rougeole  et  la  diphthérie. 

Art.  4.  Le  transport  de  personnes  atteindes  de  l’une  de  ces  mala¬ 
dies  s’effectuera  par  les  soins  de  l’Administration  communale, 
au  moyen  de  voitures  spéciales  exclusivement  destinées  à  cet 
usage. 

Art.  5.  Lorsqu’une  personne  atteinte  d’affection  contagieuse  ou 
transmissible  devra  être  transportée  à  l’hôpital  ou  ailleurs,  le 
commissaire  de  police  de  la  division  requerra  la  voiture  spéciale, 
sur  la  production  d’une  déclaration  médicale  indiquant  la  nature  de 
la  maladie. 

Après  chaque  transport,  la  voiture  spéciale  sera  désinfectée  au 
.moyen  des  procédés  recommandés  par  le  service  d’hygiène  et  sous 
sa  surveillance. 

Art.  6.  Les  frais  de  transport  par  la  voiture  spéciale  sont  à  la 
charge  de  ceux  pour  qui  elle  aura  été  employée,  ou  de  l’Adminis¬ 
tration  des  hospices  et  secours  s’il  s’agit  d’indigents.  Ces  frais 
seront  Calculés  sur  le  prix  du  tarif  des  voitures  de  place  augmenté 
de  50  p.  100. 

Art.  7.  Toute  voiture,  quelle  qu’elle  soit,  qui,  en  contravention  à 
la  présente  ordonnance,  aura  servi  au  transport  à  l’hôpital  d’une 
personne  atteinte  de  maladie  contagieuse  ou  transmissible,  y  sera 
soumise  à  une  désinfection  immédiate  et  complète. 

Art.  8.  Les  infractions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront 
punies  des  peines  de  police,  sans  préjudice  aux  mesures  que  l’auto¬ 
rité  locale  croirait  devoir  prendre  ou  prescrire  dans  l’intérêt  de  la 
salubrité  publique. 

La  ville  de  Bruxelles,  nos  lecteurs  le  savent,  possède  depuis 
quelques  années  un  Bureau  d’hygiène  dont  l’organisation  rend 
facile  l’exécution  de  toutes  les  prescriptions  sanitaires.  C’est, 
il  n’est  que  trop  juste  de  le  déclarer,  à  la  persévérante  et  sa¬ 
gace  énergie  de  son  éminent  directeur,  notre  collègue  et  ami, 
M.  le  D'  E.  Janssens,  que  cette  nouvelle  réforme  est  encore 
due.  Afin  de  répondre  aux  instructions  de  l’arrêté  que  le  Con¬ 
seil  communal  est  sur  le  point  de  prendre,  il  s’est  empressé 
de  faire  construire  une  voiture  spécialement  affectée  au  trans¬ 
port  des  contagieux*,  voiture  que  nous  avons  pu  voir,  il  y  a 

1.  D'  E.  Janssens.  Rapport  à  [Assemblée  nationale  scientifique  d'hygiène 
et  de  médecine  publique  de  1880  à  Bruxelles. 
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quelques  jours,  dans  les  dépendances  du  Bureau  d’hygiène. 

C’est  une  forte  voiture  à  quatre  roues,  pouvant  être  traînée 
par  un  seul  cheval  et  au  besoin  par  deux  chevaux,  lorsque  le 
mauvais  temps  le  rend  nécessaire  pour  la  traction  sur  les 
pentes  si  raides  de  certaines  rues  de  Bruxelles.  Cette  voiture 
ressemble,  à  l’extérieur,  à  ce  qu’on  appelle  chez  nous  un  petit 
omnibus  de  famille;  elle  porte  sur  ses  faces  de  grandes  glaces 
en  verre  dépoli  et  n’a  aucune  indication  particulière  qui 
pourrait  la  signaler  trop  évidemment  à  l’attention  publique. 
L’intérieur,  tout  en  bois  verni,  sans  aucune  tenture,  est  disposé 
pour  recevoir  un  cadre-hamac  portatif,  mobile,  bien  suspendu, 
pivotant  sur  son  axe,  ou  un  fauteuil  également  portatif,  ou  bien 
quatre  strapontins  mobiles;  elle  peut  aussi  recevoir  des  cada¬ 
vres  en  repliant  tout  son  contenu  sur  les  parois.  Des  tiroirs  à 
la  partie  inférieure  peuvent  contenir  les  hardes  à  désinfecter, 
provenant  du  malade  et  de  sa  literie.  Divers  compartiments 
s’ouvrant  par  le  dessus  renferment  les  boîtes  nécessaires  aux 
premiers  secours  et  à  la  désinfection  immédiate.  Le  marche¬ 
pied  est  disposé  de  telle  sorte  que  personne  ne  puisse  y  mon-t 
ter  lorsque  la  portière  est  fermée.  Le  prix  de  cette  voiture  es 
de  2200  francs,  celui  du  hamac  de  88  francs;  —  le  fauteuil 
coûte  50  francs,  fl  faut  remarquer  qu’aucune  étoffe  n’entre 
dans  leur  confection;  le  tout  est  en  bois  et  rotin. 

Dès  que  la  notification  d’un  transport  à  opérer  parvient  au 
bureau  d’hygiène,  et  l’on  sait  avec  quelle  promptitude  ces 
notifications  se  font  à  Bruxelles,  un  agent  va  requérir  la  pre¬ 
mière  voiture  de  louage  qu’il  rencontre  et  l’amène  dans  la 
cour  du  bureau  ;  là,  le  cocher  est  tenu  de  dételer  son  cheval, 
de  l’atteler  à  la  voiture  spéciale  et  d’aller  faire  la  course  ;  à 
son  retour,  il  réattelle  son  cheval  à  sa  propre  voiture  et  reçoit 
le  prix  du  temps  pendant  lequel  il  a  été  employé.  Le  service 
d’hygiène  évite  de  cette  façon  la  dépense  d’un  ou  deux  che¬ 
vaux,  d’un  cocher,  le  loyer  d’une  écurie.  La  voiture  est, 
bien  entendu,  désinfectée  après  chaque  transport  contagieux, 
et  les  renseignements  fournis  plus  loin  par  le  D'  Collie  de 
Londres  (voyez  p.  816)  prouvent  que  cette  désinfection  peut  se 
faire  avec  assez  de  rapidité. 

Telles  sont  les  mesures  prises  à  Bruxelles;  il  est  évident 
qu’elles  répondent  entièrement  au  but  qu’elles  doivent  attein¬ 
dre.  Mais  elles  ne  peuvent  être  prises  que  dans  un  pays  on 
l’organisation  sanitaire  est  déjà  complète  et  où  son  action  est 
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passée  dans  les  habitudes  publiques.  En  France,  cet  idéal  ne 
saurait  être  immédiatement  atteint;  cependant,  à  l’initiative 
de  M.  le  préfet  de  police,  et  à  la  suite  d’un  rapport  de  M.  le 
D"  Aug.  Voisin,  adopté  par  le  Conseil  d’hygiène  de  la  Seine, 
dans  la  séance  du  11  juin  dernier,  il  va  être  installé  à  Paris 
un  service  de  transport  presque  identique  à  celui  de  Bruxelles. 
Les  trois  voitures  construites  à  cet  effet  seraient  desservies 
par  le  cheval  et  le  cocher  d’une  voiture  de  place,  qui  recevra 
une  indemnité  de  5  francs  par  heure;  les  voitures  seraient 
chauffées  et  désinfectées  après  chaque  transport* 

Ce  qu’il  faudrait  proscrire  dans  toute  la  France,  c’est  l’emploi 
du  brancard,  si  primitif,  que  nous  voyons  parcourir  nos  rues  des 
heures  entières  à  la  recherche  d’un  gîte  pour  le  malade  qu’il 
porte  ;  ce  brancard  est  lourd,  presque  impossible  à  désinfecter 
en  un  temps  court,  et  combien  il  serait  utilement  remplacé 
par  celui,  si  léger,  si  commode,  et  bien  connu,  qui  est  dû  à 
M.  le  D’’  Buys,  le  zélé  sous-directeur  du  Bureau  d’hygiène  de 
Bruxelles,  où  il  est  universellement  employé  !  La  chaise  à  por¬ 
teurs,  soit  simple,  soit  à  roulette,  comme  l’ancienne  vinai¬ 
grette,  pourrait  rendre  des  services  dans  les  petites  localités 
qui  ne  pourraient  pas  faire  les  frais  d’un  attelage,  mais  à  la 
condition  que  les  garnitures  intérieures,  en  toile  cirée,  par 
exemple,  ou  même  en  bois  verni,  pussent  être  facilement  et 
rapidement  désinfectées. 

Tant  que  des  voitures  spéciales  ne  seront  pas  déposées  dans 
des  locaux  déterminés,  mairies,  postes  de  secours,  hôpi¬ 
taux,  etc.,  il  est  assurément  impossible  d’empêcher  tout 
transport  de  contagieux  par  les  voitures  publiques  ou  les 
brancards,  et  l’on  ne  saurait  alors  interdire  à  un  malade 
de  se  faire  porter  à  ses  frais,  comme  il  l’entend,  soit  de  sa 
maison  à  Thôpital,  soit  dans  une  maison  voisine.  La  personne 
qui,  en  temps  d’épidémie,  est  subitement  atteinte  sur  la  voie 
publique,  est  généralement  aussi  transportée  ou  chez  elle, 
ou  à  Thôpital,  et  il  paraît  malaisé  de  réglementer  ce  mode  de 
transport,  dont  les  passants  qui  s’empressent  auprès  du  ma¬ 
lade  peuvent  ne  pas  connaître  tout  le  danger.  Ces  cas  sont 
rares,  il  est  vrai,  et  d’ordinaire  le  malade  se  fait  porter  sur  une 
civière  ou  en  voiture  à  l’hôpital  le  plus  proche.  Il  n’est  que 
trop  fréquent  qu’il  ne  soit  aussitôt  renvoyé  ailleurs,  faute  de 

t.  Progrès  médical^  5  mars  et  26  juin  1880,  p.  515. 
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place  ou  par  mesure  de  précaulion,  ou  bien,  s’il  a  pu  veni 
à. pied,  qu’il  soit  expédié  dans  un  autre  hôpital  avec  la  rétri¬ 
bution  nécessaire  pour  payer  son  trajet  en  omnibus  !  Que  de 
varioleux  sont  ainsi  partis  d’un,  grand  hôpital  de  Paris  que 
nous  pourrions  nommer,  pour  le  Bureau  central  d’admission, 
après  avoir  touché  30  centimes  pour  leur  place  d’omnibus. 

11  est  donc  d’une  urgence  absolue  que  toute  civière,  tout 
brancard  ou  voiture  qui  parviennent  à  riiôpital  y  soient  rete¬ 
nus  jusqu’tâ  ce  que  le  diagnostic  sommaire,  \<i  diagnostic  d'en¬ 
trée  du  malade,  ait  permis  de  s’assurer  s’il  est  ou  s’il  n’est 
pas  atteint  d’une  affection  contagieuse  ou  transmissible  ;  dans 
le  premiers  cas,  les  porteurs  ou  le  cocher  ne  doivent  avoir 
\o.\\vexeat  qu’après  une  désinfection  suffisante  deleur  véhicule, 
précaution  en  tout  cas  plus  effective  que  la  recommandation 
récemment  faite  aux  cochers  par  le  Conseil  d’hygiène  de  la 
Seine  de  «  battre  et  épousseter  les  coussins  de  leur  voiture  », 
lorsqu’ils  ont  transporté  des  varioleux. 

C’est  là,  il  nous  semble,  la  première  mesure  à  réclamer  des 
administrations  municipales  et  hospitalières;  le  reste  viendra 
par  surcroît  et,  soit  qu’elles  se  décident  à  se  munir  de  voitures 
analogues  à  celles  de  Bruxelles,  véritable  luxe  d’une  organisa¬ 
tion  sanitaire  perfectionnée,  soit  qu’elles  se  bornent  à  appro¬ 
prier  à  cette  destination  une  simple  voiture  publique  ordi¬ 
naire,  ne  servant  qu’aux  transports  de  ce  genre,  comme  cela  se 
pratique  à  Ixelles,  commune  de  l’agglomération  bruxelloise*, 
il  ne  tardera  pas  à  devenir  possible  d’insérer  dans  le  cahier 
,  des  charges  pour  les  voitures  publiques  l’interdiction  du  trans¬ 
port  de  personnes  atteintes  d’affections  contagieuses,  insertion 
que  vient  d’exiger  une  autre  commune  de  cette  agglomération, 
celle  de  Saint-Gilles. 

Puissent  les  quelques  renseignements  que  nous  venons  de 
fournir  sur  cette  question  répondre  aux  veux  exprimés  par  nos 
lecteurs,  et  leur  permettre  d’obtenir,  de  l’administration  muni¬ 
cipale  dans  les  villes  qu’ils  habitent,  les  réformes  qu’ils  leur 
demandent  si  judicieusement  contre  la  propagation  des  épidé¬ 
mies! 

1.  Belval.  Note  lue  à  la  Commission  cenlrale  des  comités  de  salubrité 
de  l’agglomération  bruaxllohe,  séance  de  juin  1880. 
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CORRESPONDANCE  ÉTRANGÈRE 


EXTRAIT  DU  RAPPORT  GÉNÉRAL  SUR 

LE  SERVICE  DE  SANTÉ  DE  LA  VILLE  DE  BÜGHAREST 
■  POUR  l’année  1879  ^ 

Par  M.  le  D'  J.  PÉUX, 

Médecin  en  chef  de  la  ville  de  Bucharest,  vice-président  du  Conseil 
d’hygiène,  professeur  d'hygiène  à  la  Faculté  de  médecine. 

I.  Organisation  du  service.  —  A  Bucharest,  le  service 
d’hygiène  publique  et  de  police  sanitaire,  ainsi  que  celui  de 
l’assistance  médicale  ù  domicile,  sont  entretenus  par  le  Con¬ 
seil  municipal  et  dirigés  par  le  maire  avec  le  concours  du 
médecin  en  chef  de  la  ville.  Le  médecin  en  chef  de  la  ville  de 
Bucharest  a  sous  ses  ordres  un  personnel  suffisant,  ainsi  com¬ 
posé  ;  neuf  médecins  d’arrondissement  (médecins  commu¬ 
naux),  chargés  de  l’assistance  publique  à  domicile  pour  les 
malades  indigents,  de  la  vérification  des  décès,  des  travaux 
de  police  sanitaire  et  de  quelques  petits  travaux  de  médecine 
légale;  deux  médecins  vétérinaires,  l’un  pour  le  service  de 
l’abattoir,  l’autre  pour  les  marchés;  cinq  vaccinateurs  et  cinq 
sages-femmes.  Pour  les  travaux  de  chancellerie,  le  médecin 
en  chef  est  assisté  d’un  secrétaire  (qui  fonctionne  aussi  comme 
secrétaire  du  Conseil  d’hygiène]  et  d’un  écrivain.  Le  bureau 
sanitaire  de  la  mairiê  fait  en  même  temps  fonction  de  bureau 
du  Conseil  d'hygiène  de  la  ville.  Des  lois  et  des  règlements 
précisent  les  questions  qui  sont  de  la  compétence  du  maire  ou 


(1)  Notre  très  savant  et  très  sympathique  collaborateur,  M.  Félix,  a  bien 
voulu  rédiger  en  français,  pour  la  Revue  d’hygiéne,  cet  exposé  de  l'état  de 
l'hygiène  dans  la  capitale  de  la  Roumanie.  Cette  étude  nous  a  semblé  cu¬ 
rieuse,  surtout  par  la  comparaison  avec  ce  qui  existe  dans  les  grandes 
villes  du  centre  de  l'Europe.  Nous  ne  doutons  pas  que  sous  l’impulsion 
d’un  directeur  du  service  sanitaire  aussi  compétent  et  aussi  parfaitement 
initié  aux  plus  récentes  découvertes  scientifiques,  la  ville  de  Bucharest  ne 
soit  appelée  à  servir  plus  tard  de  modèle  A  toute  l’Europe  orientale  et 
méridionale,  en  ce  qui  concerne  l’hygiène  et  la  police  sanitaire. 

E.  V. 
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du  médecin  en  chef,  et  celles  qui  ne  peuvent  être  résolues 
qu’après  que  le  Conseil  d’hygiène  a  donné  son  avis. 

Le  Conseil  d’hygiène  se  compose,  soüs  la  présidence  du 
maire,  du  médecin  en  chef  de  la  ville  comme  vice-président, 
des  médecins  d’arrondissements,  des  deux  médecins  vétéri¬ 
naires,  de  l’ingénieur  en  chef  de  la  ville,  de  l’architecte  en 
chef  et  d’un  pharmacien. 

II.  Travaux  du  Conseil  d’hygiène.  —  Parmi  les  travaux 
les  plus  importants  accomplis  par  le  Conseil  d’hygiène  en  1870, 
nous  trouvons  les  suivants  :  sur  la  falsification  des  bougies 
avec  la  paraffine;  sur  les  dépôts  d’immondices  de  la  ville; 
visites  de  maisons  encombrées  et  insalubres  ;  examens  des 
aspirants  droguistes  ;  inspection  des  cimetières,  des  écoles, 
des  établissements  insalubres  ;  instructions  sur  la  rage,  l’épidé¬ 
mie  de  variole,  sur  le  danger  de  certains  cosmétiques, 
fards,  etc.;  désinfection  des  halles  et  de  l’abattoir;  contrôle 
du  lait  sur  les  marchés;  ventilation  des  écoles,  etc. 

III.  Service  de  statistique  médicale.  —  Ce  service  est 
concentré  dans  le  bureau  du  médecin  en  chef  de  la  ville. 
Celui-ci  reçoit  les  rapports  et  bulletins  des  médecins  d’arron¬ 
dissement,  des  médecins-vétérinaires,  des  vaccinateurs,  des 
sages-femmes  et  des  officiers  d’état  civil;  il  les  résume  et 
publie  le  résultat.  Le  Bulletin  des  naissances  et  des  décès  est 
publié  chaque  semaine  par  les  journaux  de  Bucharest  et  com¬ 
muniqué  par  le  médecin  en  chef  aux  différentes  autorités  de 
l’étranger,  qui  échangent  leurs  bulletins  avec  le  Bureau  sani¬ 
taire  de  la  ville  de  Bucharest. 

IV.  Salubrité  de  la  ville. — Bucharest  est  une  ville  mal¬ 
saine.  Son  insalubrité  a  quatre  causes  principales  :  Une  petite 
rivière,  la  Dimbovitza,  serpente  parla  ville  en  faisant  un  cours 
lent  avec  beaucoup  de  zig-zags,  sans  pente  suffisante,  dans  un 
lit  très  peu  profond,  de  sorte  que  le  pavé  de  quelques  quar¬ 
tiers  est  au  même  niveau  que  l’eau  de  la  Dimbovitza.  De  là 
résultent  les  inondations  répétées,  visibles  et  souterraines, 
qui  abîment  les  maisons  de  quelques  quartiers,  et  donnent 
naissance  au  paludisme  et  à  la  fièvre  typhoïde  ;  elles  sont  la 
cause  de  la  grande  mortalité  des  enfants. 

Il  n’existe  d’égouts  que  dans  une  petite  partie  du  centre  de 
la  ville.  Dans  les  rues  non  canalisées,  les  eaux  ménagères 
s’écoulent  par  des  rigoles;  elles  sont  absorbées  par  des  pui- 
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sards,  ou  jetées  simplement  sur  le  sol  des  cours  intérieures 
pour  être  absorbées  ou  s’évaporer. 

La  troisième  cause  de  l’insalubrité  de  la  ville  est  le  grand 
nombre  des  rues  qui  ne  sont  pas  encore  pavées  ni  macadami¬ 
sées.  Sur  une  longueur  totale  de  rues  de  217  kilomètres 
linéaires,  65  kilomètres  n’ont  ni  pavés  ni  macadam. 

La  quatrième  cause  qui  rend  la  ville  malsaine  est  l’eau 
malpropre  dont  les  habitants  se  servent  comme  boisson.  La 
plus  grande  partie  de  la  population  boit  l’eau  de  la  Dimbovitza, 
chargée  des  différentes  déjections,  et  seulement  un  petit 
nombre  de  gens  plus  aisés  achètent  fort,  cher  l’eau  provenant 
des  sources  situées  dans  le  voisinage  de  la  ville;  cette  eau  est 
de  bonne  qualité,  mais  de  quantité  insuffisante  pour  pouvoir 
contribuer  sérieusement  à  l'approvisionnement  de  la  ville. 
L’eau  de  la  Dimbovitza  est  transportée  dans  les  maisons  à 
l’aide  de  petits  tonneaux  traînés  par  un  cheval.  Dans  une  pe¬ 
tite  partie  de  la  ville,  l’eau  de  la  Dimbovitza  est  conduite  dans 
les  rues  et  maisons  par  des  tuyaüx,  à  l’aide  d'une  machine  à 
vapeur  entretenue  par  la  municipalité. 

L’administration  a  donc  le  devoir  d’écarter  ces  quatre 
causes  principales  de  l’insalubrité  de  la  ville,  sur  lesquelles 
son  attention  a  été  appelée  depuis  longtemps. 

Actuellement,  par  un  accord  survenu  entre  le  gouvernement 
roumain  et  le  Conseil  municipal  de  Bucharest,  il  est  convenu 
que  dans  l’automne  de  l’année  1880,  on  commencera  la  pre¬ 
mière  série  des  grands  travaux. 

Ces  travaux  auront  pour  but  : 

1“  De  régler  le  cours  de  la  Dimbovitza  en  la  conduisant  par 
la  ville  en  ligne  droite,  dans  un  lit  plus  profond  que  le  lit  ac¬ 
tuel  et  avec  une  pente  suffisante,  en  formant  des  quais  larges 
aux  deux  bords  de  la  rivière  ; 

2“  De  construire  dans  toute  la  ville,  pour  l’écoulement  des 
eaux  météoriques  et  ménagères,  des  égouts  qui  les  conduiront 
dans  un  grand  collecteur,  lequel  versera  ces  liquides  dans  la 
Dimbovitza  au-dessous  de  la  ville.  L’utilisation  de  ces  liquides 
pour  l’agriculture  n’est  pas  possible,  l’engrais  n’a  chez  nous 
aucune  valeur,  le  paysan  n’engraisse  jamais  son  champ,  et 
l’irrigation  avec  les  liquides  des  égouts  n’est  pas  praticable 
sur  des  terrains  couverts  d’une  couche  d’humus  de  1  mètre 
d’épaisseur  ; 

3“  De  construire  des  aqueducs  destinés  à  approvisionner  la 
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ville  avec  l’eau  de  la  Dimbovitza,  prise  à  26  ou  34  kilomètres 
au-dessus  de  la  ville,  dans  un  endroit  où  cette  eau  est  d’une 
pureté  irréprochable; 

4°  De  paver  les  rues  qui  ne  sont  pas  encore  pavées. 

Une  autre  cause  de  l’insalubrité  de  la  ville  est  sa  grande 
étendue.  Bucharest  a  une  superficie  de  45000000  mètres 
carrés,  chacun  de  ses  200 000  habitants  occupe  donc  un  em¬ 
placement  moyen  de  225  mètres  carrés,  chacune  de  ses 
20  000  maisons  2250  mètres  carrés.  La  ville  n’est  pas  assez 
riche  pour  pouvoir  entretenir  un  service  parfait  de  nettoyage 
et  d’arrosage  pour  cette  énorme  étendue  de  rues  et  de  places 
publiques,  de  sorte  que  beaucoup  de  rues  ne  sont  pas  balayées 
journellement;  il  n’y  a  que  les  rues  principales  qui  sont  arro¬ 
sées  en  été.  Même  la  surveillance  de  la  salubrité  publique  est 
insuffisante,  parce  que  le  nombre  des  sergents  de  ville  que  la 
municipalité  est  en  état  de  payer  n’est  pas  en  rapport  avec 
l’étendue  de  la  ville,  de  sorte  qu’il  se  fait  beaucoup  de  con¬ 
traventions  contre  les  règlements  concernant  la  salubrité  pu¬ 
blique,  sans  que  les  agents  du  pouvoir  exécutif  puissent  con  - 
naître  l’auteur  de  la  contravention. 

De  même,  la  grande  étendue  des  cours  des  maisons  particu¬ 
lières  situées  dans  les  parties  excentriques  de  la  ville,  rend 
difficile  leur  nettoyage.  Au  centre  de  la  ville,  il  y  a  au  con¬ 
traire  des  maisons  avec  des  cours  trop  petites  et  même  sans 
cour.  Le  fumier  des  écuries  n’ayant  aucune  valeur,  il  n’est  pas 
toujours  éloigné  comme  il  convient.  La  surveillance  étant 
insuffisante,  il  arrive  qu’on  dépose  le  fumier  dans  des  endroits 
très  mal  appropriés  à  ce  but.  Il  y  a  dans  la  ville  dé  vastes  places 
qui  ne  sont  pas  couvertes  par  des  édifices  ;  le  public  y  dépose 
souvent  des  immondices  qui  corrompent  l’air  par  les  produits 
de  leur  décomposition. 

Les  rigoles  entre  le  trottoir  et  le  pavé  de  la  rue  ne  sont  pas 
toujours  entretenues  avec  la  propreté  nécessaire,  parce  que 
l’eau  manque  dans  beaucoup  de  rues.  La  même  cause  nous 
empêche  de  construire  des  latrines  publiques  dans  les  rues  et 
places  publiques,  et  nous  force  d’attendre,  pour  les  installer, 
que  nous  ayons  assez  d’eau  pour  en  assurer  le  lavage. 

YI.  Hygiène  des  habitations.  —  En  1879,  est  entré  en 
vigueur  un  nouveau  règlement  sur  l’hygiène  des  habitations 
et  constructions,  valable  dans  le  rayon  de  la  ville  de  Bucha¬ 
rest,  et  qui  avait  été  proposé  et  rédigé  par  le  Conseil  d’hygiène. 
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Taudis  que,  dans  les  parties  excentriques  de  la  ville,  il  y  a 
beaucoup  de  petites  maisons  avec  des  cours  spacieuses ,  on 
constate,  au  centre  de  la  ville,  une  tendance  à  construire  de 
grandes  casernes  civiles,  de  vastes  maisons  sans  cour,  qui  vont 
faire  disparaître  notre  ancien  cottage-system ,  où  chaque 
famille  habite  seule  sa  maison.  Le  règlement  s’oppose  à  cette 
fâcheuse  tendance  -,  il  permet  la  construction  de  grandes  mai¬ 
sons,  mais  il  exige  qu’au  moins  le  tiers  de  chaque  terrain  soit 
réservé  pour  la  cour  ou  pour  un  jardin,  que  la  hauteur  des 
maisons  ne  dépasse  guère  la  largeur  de  la  rue,  que  toutes  les 
pièces  de  la  maison  soient  aérées,  que  les  latrines  soient  cons¬ 
truites  dans  un  mode  correct  ;  il  prescrit  des  mesures  contre 
l’humidité  des  maisons. 

Les  lieux  d’aisance  sont  une  des  parties  les  plus  faibles  de 
notre  hygiène  publique.  A  Bucharest,  règne  encore  l’ancien 
système  des  fosses  permanentes,  le  plus  souvent  mal  cimen¬ 
tées,  de  sorte  que  les  liquides  s’infiltrent  facilement  dans  le 
sol.  La  vidange  se  fait  par  des  tonneaux  ordinaires  ou 
dans  lesquels  on  a  fait  le  vide  barométrique.  Les  vidangeurs 
des  deux  systèmes  jettent  les  matières  dans  la  Dimbovitza  au- 
dessous  de  la  ville,  de  la  hauteur  d’un  pont  construit  spécia¬ 
lement  pour  ce  but.  Le  rapport  général  du  D'  Félix  propose  de 
rechercher  s’il  ne  serait  pas  dans  l’intérêt  de  l’hygiène  d’aho- 
lir  les  fosses,  et  de  conduire  les  matières  directement  dans  les 
égouts,  à  condition  que  de  l’eau  pure  fût  versée  en  abondance 
dans  les  latrines  et  dans  les  égouts. 

Deux  fois,  ipndant  l’année  1879,  le  Conseil  d’hygiène  de 
Bucharest  est  intervenu  pour  faire  évacuer  deux  maisons  dans 
lesquelles  l’agglonjération  prenait  des  proportions  dange¬ 
reuses. 

VIL  Hygiène  industrielle  et  commerciale.  —  Les  éta¬ 
blissements  industriels  ne  peuvent  fonctionner  qu’après  auto¬ 
risation  donnée  sur  l’avis  du  Conseil  d’hygiène  et,  en  1879,  la 
mairie  a  fait  fermer  neuf  de  ces  établissements  qui  ne  rem¬ 
plissaient  pas  ces  conditions. 

Parmi  les  industries  exercées  à  Bucharest,  qui  offrent  à  l’hy¬ 
giéniste  un  intérêt  spécial,  nous  mentionnerons  la  coloration 
des  cheveux  naturels.  On  exporte  de  l’Asie  mineure,  des 
Indes,  de  la  Chine  et  du  Japon,  des  cheveux  en  Europe,  prin¬ 
cipalement  par  le  port  de  Marseille.  Une  partie  de  ces  che¬ 
veux  est  importée  en  Roumanie;  étant  trop  noirs,  on  leur 
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donne,  à  Bucharest,  une  couleur  châtain  plus  ou  moins  foncé 
en  les  faisant  bouillir  avec  de  l’acide  azotique  dilué.  La  respira¬ 
tion  des  vapeurs  d’acide  azotique  irrite  les  voies  aériennes  et 
cause  des  bronchites  chroniques  et  des  pneumonies  caséeuses. 
Nous  n’avons  donc  pas  négligé  d’informer  les  ouvriers  res¬ 
pectifs  sur  les  dangers  qu’ils  courent,  s’ils  ne  prennent  pas 
de  précautions  contre  l’inspiration  des  vapeurs  nitriques. 

Tandis  que  les  fondeurs  de  fer  qui  respirent  les  poussières 
provenant  des  moules  sont  très  rarement  atteints  de  phthisie 
pulmonaire,  les  doreurs  sur  bois  fournissent  un  très  fort  con¬ 
tingent  à  la  tuberculose  ;  il  faudrait  une  ventilation  habile¬ 
ment  ménagée  ou  des  masques  protecteurs  pour  les  préserver 
des  poussières  que  leur  travail  soulève  autour  d’eux. 

L’année  passée,  on  a  importé  et  mis  en  vente,  en  Roumanie, 
des  bougies  de  stéarine  qui  contenaient  seulement  24.  k  37 
pour  100  de  stéarine,  et  jusqu’à  76  pour  100  de  paraffine. 
Leur  flamme  était  très  fuligineuse  ;  les  courants  d’air  froid 
en  faisaient  déposer  des  quantités  considérables  de  carbone 
en  poudre  très  fine;  cette  poudre  se  répandait. dans  l’atmo¬ 
sphère  et  irritait  les  voles  aériennes.  Ne  pouvant  exclure  com¬ 
plètement  ces  bougies  du  commerce,  la  mairie  de  Bucharest, 
sur  la  proposition  du  Conseil  d’hygiène,  a  ordonné  que  les 
bougies  de  paraffine  portassent  des  étiquettes  spéciales  avec 
l’inscription  «  bougies  de  paraffine  »  ;  en  même  temps,  le 
Conseil  d’hygiène  a  publié  une  instruction  populaire  sur  les 
inconvénients  de  ces  bougies. 

On  falsifie  chez  nous,  très  souvent,  les  bougies  de  cire  avec 
de  la  résine  et  de  la  paraffine  ;  ces  substances  additionnées  à 
la  cire  ne  permettent  pas  une  combustion  complète  ;  elles  pro¬ 
duisent  de  la  pous.sière  de  charbon  et  de  l’oxyde  de  carbone 
en  grande  quantité.  A  cause  de  cette  falsification,  l’air  des 
églises  est  quelquefois  suffocant.  L’administration  commu¬ 
nale  s’est  mise  d’accord  avec  le  ministère  de  l’intérieur  pour 
pouvoir  mieux  réprimer  cette  falsification. 

Une  autre  question  qui  a  occupé  le  Conseil  d’hygiène, 
en  1879,  est  l’émail  des  poteries  communes  en  terre  cuite.  On 
trouve  à  Bucharest  des  vases  en  terre  cuite  si  mal  émaillés, 
que  les  sels  de  plomb  sont  solubles  dans  du  vinaigre  ordinaire. 
Soit  pai'  économie  du  combustible,  ou  parce  que  la  terre 
glaise,  de  mauvaise  qualité,  ne  supporte  pas  une  grande  cha¬ 
leur,  les  fabricants  ne  chauflènt  pas  les  fourneaux  suffisam- 
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ment,  de  sorte  que  les  sels  de  l’émail  ne  sont  pas  complète¬ 
ment  vitrifiés. 

VIIÏ.  Cimetières.  —  La  ville  de  Bucharest  a  quinze  cime¬ 
tières,  situés  tous  hors  de  la  ville,  et  appartenant  aux  divers 
cultes  et  aux  diverses  nationalités. 

Tous  ces  cimetières  sont  soumis  à  un  règlement,  lequel 
prescrit  des  mesures  hygiéniques  ;  ils  sont  inspectés  de  temps 
en  temps  par  le  Conseil  d’hygiène. 

Quelques-uns  de  ces  cimetières  n’ont  pas  encore  de  maisons 
mortuaires.  L’auteur  de  ce  rapport  réclame  de  l’administra¬ 
tion  la  construction  urgente  de  ces  maisons  mortuaires  dans 
les  cimetières  qui  en  sont  encore  dépourvus.  En  cas  d’épidé¬ 
mie,  ces  maisons  sont  d’une  nécessité  absolue,  elles  permet¬ 
tent  que  les  cadavres  soient  écartés,  immédiatement  après  la 
mort,  des  logements  où  s’encombrent  un  grand  nombre  de 
personnes. 

IX.  Hygiène  alimentaire.  —  Comme  je  viens  de  le  dire, 
l’aliment  de  première  nécessité.  Veau,  est  chez  nous  de  très 
mauvaise  qualité.  La  plus  grande  partie  de  la  population  se 
sert  de  l’eau  de  la  Dimbovitza,  après  l’avoir  clarifiée  avec  de 
l’alun,  ou  filtrée  par  des  filtres  en  grès  poreux.  Une  forte 
quantité  de  substances  organiques  n’est  ni  précipitée  par  l’a¬ 
lun,  ni  retenue  par  le  filtre,  de  sorte  qu’il  est  probable  que 
nous  introduisons  .ainsi,  dans  notre  organisme,  les  germes  de 
beaucoup  de  maladies.  L’administration  a  enfin  reconnu  la 
nécessité  de  remédier  à  cet  état  de  choses,  et  elle  s’est  pro¬ 
posé  de  commencer  au  plus  tard  en  1882  la  construction  de 
nouveaux  aqueducs. 

Dans  un  pays  vinicole  comme  la  Roumanie,  on  n’a  pas  be¬ 
soin  de  falsifier  le  vin;  on  se  contente  de  changer  sa  colora¬ 
tion.  Les  vins  rouges  roumains  ont  une  couleur  peu  foncée, 
le  public  aime  la  couleur  du  vin  de  Bordeaux  ;  le  cultivateur 
ou  le  négociant  satisfait  le  goût  du  public,  en  donnant  au  vin 
la  couleur  exigée  par  l’addition  d’une  substance  végétale  inof¬ 
fensive,  les  fleurs  d’une  mauve  foncée  (malva  alvea),  ou  les 
fruits  du  phytolacca.  Des  manipulations  plus  raffinées,  comme 
la  coloration  avec  la  fuchsine,  ne  se  sont  pas  encore  introduites 
chez  nous.  Notre  Conseil  d’hygiène  a  cherché  la  fuchsine  dans 
les  vins  étrangers  importés  en  Roumanie;  heureusement  il  ne 
Ta  pas  trouvée,  mais  il  a  exclu  de  la  consommation  quelques 


772 


D'  J.  FÉLIX, 


imitations  de  vin,  mises  en  ventes  sous  le  nom  de  vin, 
quoiqu’elles  ne  continssent  que  des  substances  nuisibles. 

Plus  dangereuses  que  les  falsification  du  vin,  sont  les  ma¬ 
nipulations  auxquelles  est  soumis  le  lait  du  commerce.  Chez 
nous,  on  n’en  observe  qu’une  seule,  l’addition  d’eau  ;  ta  fraude 
est  assez  importante  pour  exiger  les  mesures  les  plus  sévères. 
L’examen  avec  le  lactomètre  (lactodensimètre)  n’étant  pas 
suffisant  pour  le  contrôle,  le  Conseil  d’hygiène  a  proposé  que 
tous  les  producteurs  et  débitants  de  lait  soient  inscrits  sur  un 
registre  à  la  mairie,  que  leurs  vases  soient  timbrés  du  sceau 
de  la  mairie  et  numérotés,  en  sorte  que  le  numéro  du  vase 
corresponde  à  celui  du  registre.  En  prenant  des  échantillons 
de  lait  pour  les  soumettre  à  l’analyse  chimique,  on  n’a  qu’à 
noter  le  numéro  du  vase.  Les  vétérinaires  de  la  ville  visitent 
de  temps  en  temps  les  étables  des  laitiers  ;  les  vaches  ne  sont 
pas  toujours  nourries  d’une  façon  convenable,  mais  l’admi¬ 
nistration  n’a  pas  les  moyens  d’imposer  une  nourriture  cor¬ 
recte. 

Notre  administration  a  exclu  de  la  consommation  des  quan¬ 
tités  considérables  de  beurres  artificiels,  introduits  dans  le 
commerce  connue  beurres  naturels. 

Le  bétail  de  boucherie  est  examiné  à  l’abattoir  par  un  méde¬ 
cin-vétérinaire  avant  et  après  l’abatage.  La  phtliisie  pulmo¬ 
naire  et  la  pommelière  ne  sont  pas  fréquentes  dans  notre  gros 
bétail.  Chez  le  porc,  nous  n’avons  pas  constaté  un  seul  cas  de 
trichinose  en  1879,  mais  nous  avons  relevé  103  cas  de  cysti- 
cerques.  Les  viandes  des  animaux  malades  sont  imprégnées 
avec  de  l’acide  phénique,  afin  qu’elles  ne  puissent  servir  qu’à 
des  usages  industriels. 

Le  Conseil  d’hygiène  a  fait  l’année  passée  des  inspections 
fréquentes  à  l’abattoir,  aux  marchés,  épiceries,  cabarets,  res  ■ 
taurauts,  boucheries,  boulangeries,  confiseries,  fabriques 
d’eaux  gazeuses,  fabriques  d’huiles  et  aux  ch.arcuteries. 

X.  Hygiène  des  écoles.  —  Le  défaut  principal  d’un  grand 
nombre  de  nos  écoles  consiste  en  ce  qu’elles  ne  sont  pas  in¬ 
stallées  dans  des  édifices  construits  spécialement  pour  ce  but. 
La  municipalité  fait  construire  successivement  des  écoles 
primaires;  mais,  comme  ses  ressources  sont  bien  modestes, 
il  faudra  encore  bien  des  années  pour  que  toutes  les  écoles 
soient  logées  dans  leurs  propres  maisons.  On  comprend  que 
des  maisons  particulières,  louées  pour  servir  d’écoles,  ne  puis- 
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sent  satisfaire  aux  exigences  de  l’hygiène;  la  ventilation, 
l’éclairage  et  la  capacité  laissent  beaucoup  à  désirer,  et  les 
lieux  d’aisance  ne  sont  pas  toujours  d’une  construction  cor¬ 
recte.  De  même,  le  mobilier  de  nos  écoles  ne  correspond  pas 
encore  aux  exigences  modernes;  il  y  a  quelques  semaines 
seulement,  le  Conseil  d’hygiène  a  demandé  au  maire  une  ré¬ 
forme  de  ce  mobilier. 

L’éducation  physique,  dans  les  écoles  primaires  et  secon¬ 
daires  de  filles,  et  dans  les  écoles  secondaires  de  garçons, 
laisse  également  beaucoup  à  désirer.  Dans  les  écoles  primaires 
de  garçons,  l’exercice  militaire  est  obligatoire,  en  guise  d’exer¬ 
cices  gymnastiques.  Dans  plusieurs  écoles  secondaires,  la 
gymnastique  est  complètement  négligée,  malgré  qu’elle  soit 
prescrite  par  la  loi  comme  matière  d’enseignement. 

Le  rapport  constate  que  quelques  épidémies  se  propagent 
par  l’intermédiaire  de  l’école;  il  insiste  sur  la  nécessité  d’étu¬ 
dier  les  mesures  à  prendre  pour  empêcher  la  transmission  des 
maladies  contagieuses  occasionnées  par  cette  voie. 

Les  écoles  primaires  sont  visitées  mensuellement  par  les 
médecins  d’arrondissement  ;  ces  visites  ont  pour  but  de  cons¬ 
tater  l’état  hygiénique  du  local  et  celui  des  élèves.  Deux  fois 
par  an,  l’on  fait  la  revaccination  d’un  certain  nombre  d’éco¬ 
liers. 

XL  Vaccination.  —  En  1879,  les  vaccinateurs  de  la  ville 
ont  fait  5924  vaccinations  avec  succès  et  seulement  352  revac¬ 
cinations  suivies  de  succès  ;  le  nombre  des  vaccinations  faites 
sans  succès  était  de  477,  celui  des  revaccinations  sans  succès 
de  203  ;  ainsi  donc,  7  pour  100  du  nombre  total  des  vaccina¬ 
tions  et  36  pour  100  du  nombre  total  des  revaccinations  n’ont 
pas  réussi. 

Les  vaccinations  officielles  sont  gratuites  pour  tout  le  monde. 
Elles  sont  exécutées  avec  du  vaccin  humanisé.  Deux  fois  par 
an,  le  vaccin  est  renouvelé  par  du  vaccin  animal  cultivé  dans 
un  établissement  particulier,  où  le  Conseil  d’hygiène  fait  ino¬ 
culer  quelques  veaux  pour  ce  but.  Des  instructions  précises 
prescrivent  les  précautions  à  prendre  pour  garantir  la  pureté 
de  la  lymphe  vaccinale. 

Outre  les  vaccinations  faites  par  le  service  de  la  mairie,  on 
en  fait  encore  à  l’hôpital  des  enfants  et  dans  la  clientèle  pri¬ 
vée.  Il  existe  aussi,  à  Bucharest,  un  établissement  particulier 
pour  le  vaccin  animal. 
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XII.  Surveillance  de  la  prostitution.  —  Les  femme 
prostituées  et  enregistrées  sont  divisées  en  deu-x  catégories; 
les  femmes  de  la  première  catégorie  reçoivent  la  visite  des 
médecins  à  domicile;  celles  de  la  deuxième  catégorie  sont 
examinées  au  dispensaire.  L’examen  à  domicile  et  au  dispen¬ 
saire  est  fait  par  les  médecins  communaux  (médecins  d’ar¬ 
rondissement)  à  tnur  de  rôle,  de  sorte  que  chaque  femme  est 
visitée  chaque  semaine  par  un  autre  médecin  d’arrondisse¬ 
ment.  Chaque  femme  prostituée  reçoit  un  livret  qui  contient 
sa  photographie  et  la  constatation  de  la  visite  médicale.  Les 
femmes  affectées  de  maladies  contagieuses  sont  internées  à 
l’hôpital  jusqu’à  leur  complète  guérison. 

Presque,  toutes  les  femmes  enregistrées,  au  nombre  de  350 
à  500,  logent  dans  des  maisons  surveillées;  toutefois  la  prosti¬ 
tution  clandestine  existe  à  Bucharest  comme  dans  toutes  les 
grandes  villes. 

En  1879,  on  a  constaté  chez  les  femmes  prostituées  447  cas 
de  maladies  vénériennes  contagieuses.  Ce  nombre  est  plus 
petit  que  pendant  les  années  de  la  guerre  1877-1878,  où  le 
nombre  annuel  des  femmes  prostituées  malades  dépassait  COO. 

XIII.  Assistance  médicale  a  domicile.  —  Bien  que  le 
nombre  des  malades  qui  n’appellent  pas  le  médecin  soit  encore 
assez  grand,  on  voit  s’accroître  d’année  en  année  le  nombre 
de  ceux  qui  ont  recours  aux  hôpitaux,  de  sorte  que  le  nombre 
des  lits  devient  insuffisant,  malgré  les  consultations  gratuites 
avec  médicaments  gratuits  pour  les  malades  externes.  Le  ser¬ 
vice.  médical  municipal  a  donc  le  devoir  de  s’occuper  en  pre¬ 
mière  ligne  de  l’assistance  à  domicile  des  malades  pauvres,  les¬ 
quels  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  avoir  recours  aux  hôpitaux. 
Pour  familiariser  avec  la  médecine  les  classes  sociales  qui  en 
général  n’ont  pas  encore  l’habitude  de  se  confier  au  médecin 
en  cas  de  maladie,  nous  renonçons  pour  le  moment  aux  forma¬ 
lités  usitées  ailleurs  pour  constater  la  pauvreté;  le  malade  n’a 
qu’à  appeler  le  médecin  de  son  arrondissement,  lequel  jugera 
lui-même  si  le  malade  est  assez  pauvre  pour  mériter,  lors  de 
sa  consultation  gratuite,  des  médicaments  également  gratuits. 
Dans  le  dernier  cas,  il  lui  donne  une  ordonnance  aux  frais  de 
la  mairie  ;  on  est  en  général  assez  libéral  chez  nous  à  cet  égard. 

Durant  la  grande  épidémie  de  variole,  les  médecins  d’ar¬ 
rondissement  ont  prescrit  des  matières  désinfectantes  aux 
frais  de  la  mairie,  et  ont  même  distribué  aux  plus  indigents 
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de  petites  subventions  en  argent  qui  étaient  mises  à  leur  dis¬ 
position  par  le  conseil  municipal. 

XIV.  Médecine  légale.  —  Rien  de  spécial  à  signaler;  le 
service  se  fait  à  peu  près  comme  en  France  par  des  experts 
chimistes  et  des  médecins  légistes  appelés  devant  les  tribunaux. 

XV.  Exercice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie.  — 
L’examen  des  diplômes  des  médecins  et  des  pharmaciens, 
délivrés  par  des  écoles  étrangères,  est  de  la  compétence  des 
Universités  roumaines.  Outre  celte  mesure,  chaque  médecin, 
pharmacien ,  médecin-vétérinaire ,  chirurgien-dentiste  ou 
sage-femme  est  obligé  de  se  faire  inscrire  au  Conseil  d’hygiène 
de  la  circonscription  dans  laquelle  il  désire  exercer. 

Le  31  décembre  1879,  exerçaient  leur  art  à  Bucharest  : 

108  docteurs  en  médecine,  8  licenciés  en  médecine,  11  mé¬ 
decins-vétérinaires,  8  chirurgiens-dentistes,  62  pharmaciens, 
28  élèves  en  pharmacie,  50  assistants  en  pharmacie,  137  sages- 
femmes,  51  aides-chirurgiens  autorisés  à  l’exercice  de  la  petite 
chirurgie. 

Il  y  a,  à  Bucharest,  20  pharmacies  ouvertes  au  public,  outre 
les  pharmacies  spéciales  de  l’armée  et  celles  des  hôpitaux.  Le 
Conseil  d’hygiène  a  proposé  au  ministère  de  l’intérieur  la 
création  de  quatre  nouvelles  pharmacies  pour  les  quartiers 
excentriques  de  la  ville. 

Les  pharmacies  sont  visitées  par  le  Conseil  d’hygiène  deux 
fois  par  an. 

XVI.  Morbidité  et  mortalité.  —  En  1879,  Bucharest  a 
subi  3  épidémies  :  rougeole  (236  décès,  dont  223  d’enfants), 
scarlatine  (703),  variole  (294  décès  dans  le  2"  semestre).  La 
diphtérie  cause  chaque  année  de  150  à  400  décès,  et  même 
1164  en  1870.  La  fièvre  typhoïde  est  fréquente  (291  décès  en 
1879,  et  27  par  typhus  exanthématique). 

Le  nombre  des  décès  par  phthisie  pulmonaire  est  effrayant, 
il  est  presque  stationnaire  depuis  plusieurs  années.  Eu  1879, 
sont  morts  de  tubercule?  pulmonaires  830  personnes,  dont 
482  hommes  et  348  femmes,  c’est-à-dire,  11,6  pour  100  du 
nombre  total  des  décès  et  4,15  pour  1000  du  nombre  des  habi¬ 
tants  de  la  ville.  Il  faut  accuser  comme  causes  du  grand 
nombre  des  phthisiques  :  l’humidité  du  terrain  dans  une  partie 
de  la  ville,  la  construction  vicieuse  des  maisons  mal  éclairées 
et  mal  aérées,  puis  enfin  les  poussières  qui  se  forment  en  été 
dans  beaucoup  de  rues  non  pavées  et  non  arrosées. 
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Avec  les  améliorations  hygiéniques  de  la  ville  diminueront 
aussi  les  décès  par  intoxication  paludéenne  ;  en  ces  dix  der¬ 
nières  années,  le  nombre  de  morts  par  cette  maladie  a  diminué 
de  250  à  91  par  an. 

L’entérite  a  coûté  la  vie  à  534  personnes,  dont  465  enfants 
qui  n’avaient  pas  atteint  la  cinquième  année. 

L’aliénation  mentale  augmente  dans  une  proportion  rapide. 
Ce  sont  aussi  les  ouvriers  qui  donnent  un  fort  contingent  aux 
maladies  mentales,  sans  doute  en  conséquence  de  l’abus  des 
boissons  alcooliques.  Les  aliénations  mentales  produites  par 
la  pellagre  sont  plus  fares  dans  la  capitale  qu’à  la  campagne. 

XVII.  Mouvement  DE  LA  POPULATION.  —  La  population  de 
Bucharest  est  de  200000  habitants.  En  1879,  il  y  a  eu  à 
Bucharest  5962  naissances  et  7120  décès,  soit  un  déficit  de 
1158  naissances.  On  trouve  d’ailleurs  les  chiffres  suivants 
pour  1000  habitants  : 


Naissances.  Deebs. 


Roumanie  totale .  30,1  26,5 

Bucharest .  29,9  36,6 

France  (par  comparaison) .  25,2  22,6 


Le  petit  nombre  des  mariages  explique  en  partie  le  déficit 
des  naissances.  La  mortalité  des  enfants  de!  jour  à  1  an  est  de 
245  sur  1000,  et  de  243  de  1  an  à  5  ans. 

Les  causes  de  la  grande  mortalité  de  la  population  urbaine 
sont  ;  l’insalubrité  de  nos  villes,  l’ignorance  des  règles  élé¬ 
mentaires  d’hygiène  chez  une  grande  partie  des  habitants,  et 
enfin  le  manque  de  confiance  de  la  population  dans  la  méde¬ 
cine  ;  de  sorte  qu’en  cas  de  maladie,  on  n’a  pas  toujours 
recours  à  l’assistance  médicale. 

Du  nombre  total  de  personnes-  décédées  à  Bucharest,  seule¬ 
ment  48  à  49  pour  100  sont  soignées  par  un  médecin  dansleur 
dernièremaladie,  soit  à  l’hôpital  ou  à  domicile.  Un  bon  nombre 
de  malades  sont  reçus  à  l’hôpital  presque  moribonds. 

XVIII.  Service  vétérinaire.  —  L’épizootie  du  typhus 
{peste)  du  grand  bétail,  régnant  dans  une  partie  du  pays,  a 
imposé  aux  vétérinaires  du  marché  et  de  l’abattoir  une  sur¬ 
veillance  plus  grande  qu’à  l’ordinaire.  La  mairie  a  installé 
près  du  marché  une  station  d’observation  pour  te  bétail 
.suspect. 

Depuis  la  guerre  de  1877-1878,  la  morve  et  le  farcin  se  ma- 
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nifestent  chez  nos  chevaux  plus  souvent  qu’auparavant.  En 
1879  on  a  séquestré  au  marché  de  Bucharest  12  chevaux 
morveux  qui  ont  immédiatement  été  tués.  A  l’occasion  d’une 
révision  générale  des  chevaux  de  fiacres,  de  charretiers,  de 
marchands  d’eau  et  des  marchands  de  chevaux,  on  avait  encore 
trouvé  6  autres  chevaux  affectés  de  la  morve.  Malheureu¬ 
sement ,  un  palefrenier  est  aussi  tombé  victime  de  cette  ma¬ 
ladie  terrible.  Les  écuries  respectives  ont  été  soumises  à  une 
désinfection  radicale  ;  on  a  brûlé  tous  les  objets  combustibles 
trouvés  dans  les  écuries  ;  celles-ci  ont  été  dallées  et  blanchies 
de  nouveau,  après  un  lavage  préalable  avec  de  l’acide  phé- 
nique. 

En  proportion  du  très  grand  nombre  de  chiens  qui  existent 
à  Bucharest,  la  rage  est  assez  rare  dans  notre  ville.  En  1879, 
une  seule  personne  est  morte  d’hydrophobie.  Sur  la  demande 
du  médecin  en  chef  de  la  ville,  la  municipalité  a  installé  une 
station  d’observation  pour  les  chiens  suspects,  mais  elle  est 
peu  fréquentée.  Un  service  spécial,  chargé  de  prendre  des 
chiens  vagabonds  qui  se  promènent  dans  la  ville,  tue  par  an 
3000  chiens.  Le  Conseil  d’hygiène  a  publié  l’année  passée  des 
instructions  populaires  sur  les  signes  de  la  rage  chez  le  chien. 

Unè  innovation,  introduite  en  1879,  consiste  dans  la  parti¬ 
cipation  des  médecins-vétérinaires  de  la  ville  à  l’examen  du 
lait  vendu  sur  les  marchés. 


COMPTE. RENDU  DES  TRAVAUX 

CONSEILS  D’HYGIÈNE 


Travaux  du  Conseil  central  d’hygiène  et  de  salubrité  de 
LA  Seine-Inférieure  pendant  l’année  1878;  rapport  par 
M.  le  D'  Rousselin.  —  Rouen,  1879,  1  vol.  in-S"  de 
231  p. 

Les  membres  du  Conseil  d’hygiène  de  la  Seine-Inférieure 
nous  excuseront  du  retard  que  nous  apportons  au  compte 
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rendu  de  leurs  travaux  en  1878;  le  volume  qui  les  contient  ne 
nous  est  parvenu  qu’en  ces  derniers  mois,  et  cette  fois  encore 
il  fournit  la  preuve  d’une  activité  que  loue  chaque  année  le 
rapport  général  adressé  par  le  Comité  consultatif  d’hygiène  au 
ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce.  Citer  les  noms  de 
MM.  J.  Girardin,  Houzeau  et  Leudet,  à  Rouen,  de  MM.  Lecadre 
au  Havre,  Marchand  à  Fécamp,  c’est  énumérer  les  ressources 
scientifiques  que  possède  ce  riche  département,  et  faire  pres¬ 
sentir  l’importance  des  travaux  contenus  dans  ce  volume  de 
231  pages. 

Eaux  des  buanderies  de  Rouelles.  Rapport  par  M.  Marchand 
(du  Havre).  Même  dans  la  Seine-Inférieure,  c’est-à-dire  dans  un 
département  où  les  Conseils  d’hygiène  fonctionnent  parfaite¬ 
ment,  nous  voyons  que,  dans  une  commune  près  du  Havre,  un 
industriel  commence  par  créer  et  mettre  un  établissement  en 
activité  avant  même  de  demander  l’autorisation  de  l’exploiter. 
N’est-il  pas  fâcheux  qu’une  telle  contravention  ne  soit  pas 
l’objetde  poursuites  et  de  condamnations,  comme  le  serait  toute 
autre  contravention  aux  plus  simples  règlements  de  police? 
Il  s’agit  ici  d’un  lavoir  privé  avec  buanderie ,  servant  au  blan¬ 
chissage  d’une  partie  de  la  population  du  Havre,  et  occupant 
journellement  cinquante  personnes.  L’établissement  est  bien 
organisé,  bien  tenu  ;  mais,  comme  presque  toujours,  les  eaux 
de  lavage  vont  souiller  le  ruisseau  dans  lequel  elles  se  jettent. 
Ce  ruisseau  traverse  la  partie  la  plus  peuplée  d’un  village  et  il 
se  forme  sur  ses  bords  des  dépôts  insolubles  très  préjudiciables 
aux  maisons  d’habitation  dont  ce  cours  d’eau  baigne  le  pied. 

M.  Marchand  fait  justement  observer  que  la  ville  du  Havre 
est  en  relation  avec  des  contrées  diverses  d’où  peuvent  prove¬ 
nir  des  germes  redoutables  de  maladies  pestilentielles;  les 
linges  contaminés  parles  déjections  de  malades  atteints  de  ces 
divers  fléaux  peuvent  être  portés  au  lavoir;  dans  ces  condi¬ 
tions,  la  souillure  d’un  ruisseau  passant  au  milieu  d’un  centre 
de  population  présente  des  dangers  encore  plus  grands  que 
partout  ailleurs,  et  il  est  nécessaire  de  prendre  des  précautions 
plus  rigoureuses  pour  empêcher  l’introduction,  par  cette  voie, 
de  germes  épidémiques. 

La  Commission  propose  l’un  des  moyens  suivants  :  1°  obliger 
le  propriétaire  à  conduire  ses  eaux  de  lavage  dans  le  lit  même 
de  la  rivière,  par  un  canal  complètement  fermé  ;  ou  bien  2" 
recueillir  chaque  jour  les  eaux  vannes  dans  un  réservoir  étau- 
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che,  les  traiter  par  la  chaux  vive;  laisser  couler  dans  le  ruis¬ 
seau  le  liquide  décanté,  mais  seulement  de  neuf  heures  du 
soir  à  six  heures  du  matin  ;  enfin,  nettoyer  deux  fois  par  mois 
les  bords  et  le  lit  du  ruisseau,  pour  prévenir  la  décomposition 
des  flocons  de  savon  souillé  de  matière  organique. 

Le  Conseil  du  Havre  a  adopté  à  l’unanimité  les  conclusions 
du  rapport  de  M.  Marchand. 

Dépôt  de  charrées  provenant  de  la  fabrication  de  savon. 
Rapport  de  M.  Girardin.  Une  fabrique  de  savon  jetait,  depuis 
près  de  quarante  ans,  ses  charrées  dans  une  carrière  du  voi¬ 
sinage  ;  mais  par  suite  de  la  suspension  prolongée  et  réitérée 
de  l’exploitation,  l’autorisation  accordée  en  1838,  renouvelée 
en  1862,  tomba  en  déchéance  en  1877.  Lorsqu’en  1878,  on 
voulut  reprendre  l’exploitation,  les  voisins  de  la  carrière  où 
l’on  jetait  de  nouveau  des  charrées,  se  plaignirent  énergique¬ 
ment  des  mauvaises  odeurs  que  dégageaient  ces  résidus  et 
l’usine  dut  solliciter  une  nouvelle  autorisation.  Le  rapport  dé 
M.  Girardin  .contient  des  détails  qu’il  nous  semble  intéressant 
de  reproduire  :  «  La  carrière  du  sieur  Pesquet  est  située  dans 
les  terres,  à  100  mètres  environ  de  l’ancienne  route  d’Elbeuf. 
La  maison  la  plus  rapprochée  est  celle  du  propriétaire  actuel, 
qui  l’habite  depuis  un  peu  plus  d’un  an,  après  l’avoir  fait 
complètement  restaurer.  Bien  que  le  dépôt  de  charrées 
ait  eu  lieu  pendant  six  mois  après  ce  travail  d’appropria¬ 
tion,  les  peintures,  les  dorures  sont  restées  sans  altération 
aucune. 

Les  anciens  résidus,  accumulés  en  énormes  quantités  de¬ 
puis  1862,  ne  répandent  aucune  odeur  ;  ils  sont  partout  creusés 
de  terriers  de  lapins  qui  y  pullulent.  La  végétation  est  parfaite 
autour  de  la  carrière  ;  les  arbres,  le  jardinage  y  sont  floris¬ 
sants  ;  sur  les  dépôts  mêmes,  on  a  fait  des  cultures  de  pommes 
de  terre,  de  céréales,  de  potirons,  de  luzerne,  qui  y  ont  gran¬ 
dement  prospéré. 

La  commission  a  visité  la  savonnerie.  A  la  sortie  des  ateliers, 
les  résidus  solides  ou  charrées  qui  proviennent  de  ta  caustifi¬ 
cation  de  la  soude  brute  pour  l’obtention  des  lessives  causr 
tiques  qui  doivent  servir  à  la  saponification  du  corps  gras,  sont 
à  peu  près  sans  odeur.  Ce  n’est  que  lorsqu’ils  sont  déposés  en 
gros  tas  et  qu’ils  sont  fortement  mouillés  par  les  pluies,  qu’ils 
s’échauffent  et  donnent  lieu  à  la  production  d’hydrogène  sul- 
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furé,  par  suite  de  la  réaction  qu’exerce  l’acide  carbonique  de 
l’air  sur  les  sulfures  alcalins  et  surtout  l’oxysulfure  de  calcium 
qui  s’y  trouvent. 

Mais  lorsque  les  résidus  en  question  sont  exposés  en  cou¬ 
ches  minces,  la  plus  grande  partie  de  ces  sulfures  sont  oxydés 
par  l’air  et  passent  à  l’état  de  sulfates,  qui  sont  parfaitement 
inodores  ;  de  sorte  qu’au  bout  de  très  peu  de  temps  ces  ma¬ 
tières  excessivement  divisées  ne  constituent  plus  qu’un  mélange 
de  carbonate,  de  sulfate  de  chaux  et  autres  matières  inertes 
inattaquables  par  l’air  et  l’eau.  C’est  ce  que  l’on  observe  très 
bien  dans  la  carrière  du  sieur  Pesquet,  où  nous  n’avons  point 
senti,  lors  de  nos  deux  visites,  aucune  odeur  d’hydrogène  sul¬ 
furé,  pas  plus  qu’à  une  certaine  distance  des  dépôts  récem¬ 
ment  effectués.  Depuis  six  mois  que  les  charrées  sont  conser¬ 
vées  en  tas  dans  un  terrain  vague  touchant  à  la  savonnerie,  il 
ne  s’en  exhale  aucune  odeur  infecte. 

Ajoutons  que  le  fabricant  revivifie  incessamment  ses  an¬ 
ciennes  lessives,  qui  conservent  toujours  un  peu  d’alcali,  et 
qu’il  les  emploie  à  de  nouvelles  opérations  ;  il  ne  laisse  jamais 
échapper  aucune  partie  des  liquides  qui  lui  ont  servi,  car  il 
en  résulterait  pour  lui  une  perte  notable.  Aucune  émanation 
fâcheuse  ne  peut  donc  se  dégager  des  résidus  liquides  de  la 
fabrique.  » 

Certains  opposants  du  voisinage  ont  prétendu  que  leurs  bat¬ 
teries  de  cuisine  devenaient  noires,  que  des  odeurs  nauséa¬ 
bondes  rendaient  leurs  maisons  inhabitables  ;  mais  le  rappor- 
,  leur  n’a  pu  constater  la  réalité  d’aucune  de  ces  plaintes. 

D’ailleurs  le  dépôt  des  charrées  a  lieu  en  précipitant  les 
matières  du  haut  de  la  carrière  en  bas,  ce  qui  les  divise,  et 
par  cette  division  favorise  leur  prompt  refroidissement;  le 
dépôt  ne  peut  donc  avoir  aucun  inconvénient.  Plus  tard,  quand 
la  carrière  sera  comblée,  si  des  odeurs  incommodes  ou  nui¬ 
sibles  venaient  à  se  développer,  il  deviendrait  sans  doute  utile 
d’imposer  aux  industriels  le  pilonnage  de  la  matière,  et  celle- 
ci  devrait  être  recouverte  de  terres  plus  ou  moins  argileuses. 

De  la  contagion  de  la  phthisie  pulmonaire,  par  M.  le 
D'  Décadré,  de  Rouen.  Dans  un  précédent  travail  (Mortalité 
par  la  phthisie,  Association  pour  l’avancement  des  sciences  en 
1875),  M.  Décadré  a  montré  la  fréquence  de  la  mortalité  par 
phthisie  dans  la  Seine-Inférieure,  et  l’influence  de  l’encom- 
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brement  sur  ce  triste  résultat  (1  décès  par  phthisie  sur 
225  habitants,  au  Havre  comme  à  Paris)  ;  M.  Lecadre  attire 
aujourd’hui  l’attention  sur  le  rôle  de  la  contagion  dans  la 
phthisie,  et  réclame  l’isolement  des  malades  qui  en  sont 
atteints  : 

«  Aucun  doute,  dit  M.  Lecadre,  ne  s’élève  aujourd’hui  au 
sujet  de  la  véracité  de  la  contagiosité  possible  de  la  phthisie 
pulmonaire;  Laënnec  la  pressentait,  ses  réticences  à  cet 
égard  sont  prestiue  un  aveu.  » 

Nous  admettons  bien  que  la  possibilité  de  la  contagion  de  la 
phthisie  ne  soit  pas  inadmissible,  et  nous  avons  peut-être  une 
secrète  tendance  à  t’admettre;  mais  il  y  a  loin  d’une  hypothèse 
à  une  démonstration  scientifique.  C’est  ce  qui  nous  fait  craindre 
que  les  mesures  d’isolement  réclamées  par  M.  Lecadre  ne 
soient  un  peu  prématurées. 

«  Dans  les  salles  d’hôpital,  dit-il,  les  mêmes  modes  de 
ventilation  et  de  purification  seraient  mis  en  usage  ;  tes  pro¬ 
duits  des  déjections,  de  l’expectoration  et  de  la  sudation 
seraient  promptement  enlevées;  mais  ce  ne  serait  point  encore 
assez.  La  contagion  dans  la  phthisie  pulmonaire  étant  aussi 
bien  prouvée  que  celle  qui  existe  pour  la  variole,  pour  la 
scarlatine,  pour  la  diphthérie,  pour  la  fièvre  typhoïde,  etc., 
l’isolement  deviendra  obligatoire,  comme  il  l’est  pour  ces  ma¬ 
ladies.  Pourquoi,  dans  les  hôpitaux,  n’y  aurait-il  pas  des 
salles,  contenant  un  petit  nombre  de  lits,  et  affectées  aux  seuls 
phthisiques?  De  cette  façon  on  éviterait  aux  autres  malades 
l’aspect  -de  ces  malheureux  qui  luttent  si  longtemps  et  si 
péniblement  contre  les  ravages  de  la  tuberculose  ;  on  empê¬ 
cherait  les  effets  pernicieux  qui  résultent  de  la  présence  d’un 
phthisique,  on  n’aurait  pointa  redouter  les  effets  delà  conta¬ 
gion,  et  peut-être  parviendrait-on  à  diminuer  de  quelques 
chiffres  la  terrible  mortalité  due  à  la  phthisie  pulmonaire. 

Le  D'  Hurpy  demande  même  qu’on  ferme  les  écoles  aux 
enfants  phthisiques,  qui  pourraient  communiquer  cette  ma¬ 
ladie. 

On  trouvera  sans  doute  que  c’est  aller  un  peu  loin.  Alors 
que,  dans  notre  pays,  on  ne  peut  encore  obtenir  l’isolement 
sérieux  des  malades  atteints  de  maladies  aussi  évidemment 
transmissibles  que  la  variole,  la  scarlatine,  la  rougeole,  la 
diphthérie,  etc.,  est-il  bien  opportun  de  réclamer  l’isolement 
des  phthisiques  ? 
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L’isolement  obligatoire  implique  toujours  une  certaine 
atteinte  à  la  liberté  individuelle  ;  cette  atteinte, ici,  ne  se  justi¬ 
fierait  pas  suffisamment  par  l’intérêt  de  tous,  puisque  la 
contagiosité  de  la  phthisie  n’est  pas  démontrée,  et  que 
M.  Lecadre,  dans  son  mémoire,  n’apporte  aucune  observation 
personnelle  qui  puisse  aider  à  cette  démonstration. 

Plâtre  au  coaltar  contre  la  transpiration  fétide  des  pieds, 
par  M.  le  D'  Debout.  M.  le  docteur  Debout,  médecin-major 
d’un  régiment  en  garnison  à  Rouen,  a  consacré  un  long  mé¬ 
moire  à  l’étude  de  cette  question  ;  le  Conseil  d’hygiène  avait 
pensé  qu’on  pourrait  utiliser  la  poudre  de  Corne  et  Demaux 
(Coaltar  5,  parties,  plâtre  95)  dans  les  casernes,  en  l’introdui¬ 
sant  dans  les  chaussures  des  hommes  atteints  de  sueurs  fétides. 
Il  lui  semblait  probable  que  la  suppression  de  ces  émanations 
puantes  diminuerait  dans  une  certaine  mesure  l’odeur  insup¬ 
portable  et  probablement  l’insalubrité  des  chambrées.  C’est 
donc  à  l’instigation  du  Conseil  que  -M.  Debout  a  institué  des 
expériences  sur  les  hommes  d’un  bataillon  de  chasseurs,  et 
nous  donnons  ici  quelques  extraits  de  son  excellent  rapport  : 

36  chasseurs  ont  fait  usage  de  la  poudre  pendant  10  jours 
consécutifs  ;  16  hommes  ont  été  pris  au  hasard  parce  qu’ils 
faisaient  partie  d’une  même  chambrée  ;  20  autres  ont  été 
choisis  parce  qu’ils  étaient  atteints  de  transpiration  très 
abondante  des  pieds,  avec  fétidité  extrême.  Chaque  matin,  on 
mettait  une  pincée  de  poudre  dans  les  souliers  des  hommes. 
Chez  tous,  la  mauvaise  odeur  a  sinon  complètement  disparue, 
du  moins  s’est  beaucoup  atténuée.  Chez  la  moitié  environ  des 
soldats,  l’abondance  de  la  sueur  a  diminué  ;  cette  réduction 
assez  rapide  dans  la  sécrétion  n’a  eu  aucun  effet  fâcheux  sur 
la  santé  générale.  La  poudre  a  provoqué  une  légère  cuisson 
chez  ceux  dont  l’épiderme,  habituellement  macéré  et  fendillé, 
laissait  au  vif  la  couche  de  Malpighi  ;  cette  douleur,  d’ailleurs 
très  supportable,  cessait  en  évitant  le  contact  immédiat  de  la 
poudre  à  l’aide  de  chaussettes. 

La  poudre  se  prépare  en  saturant  une  certaine  quantité  de 
plâtre  ;  quand  ce  plâtre  éteint  est  desséché,  on  le  pulvérise  et 
on  en  mélange  2  parties  avec  l  partie  de  plâtre  anhydre  ;  ce 
dernier  donne  à  la  poudre  la  propriété  absorbante,  tandis  que 
le  plâtre  hydraté  lui  enlève  la  propriété  de  durcir  et  de  faire 
corps.  On  ajoute,  à  95  parties  de  cette  poudre,  3  à  5  parties 
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de  coaltar  (goudron  de  houille)  ou  même  de  goudron  debois; 
l’acide  phénique  ou  l’acide  salicylique  pourrait  sans  doute 
remplacer  le  goudron. 

Cette  poudre  agit  évidemment  en  empêchant  ou  en  retardant 
la  décomposition  putride  de  la  sueur  et  du  smegma,  cause 
presque  exclusive  de  la  fétidité.  Eu  Allemagne,  la  poudre 
désinfectante  dont  la  formule  suit  est  règlementaire  dans  les 
casernes,  contre  les  sueurs  fétides  : 

Acide  salicylique  3  grammes,  amidon  tO  grammes,  talc  en 
poudre  87  grammes  ;  on  en  saupoudre  l’intérieur  des  chaus¬ 
sures  ;  son  action  est  analogue  à  celle  de  la  précédente. 

De  la  conservation  de  la  viande  et  du  poisson  par  le  froid. 
—  Rapport  de  M.  Philippe  et  de  M.  Verrier  (de  Rouen). 

Un  industriel  de  Marseille  a  frété,  en  juin  1878,  un  navire, 
Le  Paraguay,  installe  avec  des  appareils  et  des  chambres  fri¬ 
gorifiques,  destiné  à  transporter  en  France  la  viande  de  bœuf 
et  de  mouton  du  Paraguay  et  de  la  Plata.  Au  lieu  d’employer, 
comme  d’autres  industriels ,  une  température  simplement 
froide  de  0  à  -|- 1  à  2  degrés,  il  maintient  la  température  des 
locaux  et  de  la  viande  aux  chiffres  de  —  15  à  20  degrés  ;  il 
prétend  qu’en  saisissant  la  viande  par  la  congélation,  avànt 
que  la  rigidité  cad.avérique  ait  disparu,  la  chair  musculaire 
n’est  pas,  au  dégel,  réfractaire  à  la  cuisson,  indigeste,  sans 
goût,  facilement  altérable,  comme  l’est  d’ordinaire  la  viande 
qu’on  a  congelée  après  la  disparition  complète  de  la. rigidité 
cadavérique.  Le  Paraguay  est  arrivé  au  Havre,  au  mois  de 
juin  1878,  avec  un  chargement  de  viande  fraîche  de  mouton  ; 
la  vente  se  continua  5  à  6  semaines  ;  on  vendait  en  moyenne 
50  moutons  par  semaine,  au  prix  moyen  de  1  fr.  50  le  kilog. 

M.  Philippe  nous  apprend  dans  son  rapport  que  la  viande  a 
été  trouvé  excellente  par  les  acheteurs  et  l’empressement  du 
public  en  est  pour  lui  la  meilleure  preuve.  Il  eût  été  désirable 
que  M.  Philippe  nous  donnât  quelques  renseignements  per¬ 
sonnels  sur  les  qualités  physiques  de  cette  viande,  sur  sa 
tendance  plus  ou  moins  grande  à  la  décomposition,  soit  lente 
et  presque  insensible,  soit  rapide  et  putride  ;  même  sur  les 
modifications  survenues  dans  sa  composition  chimique  et  ses 
propriétés  alibiles.  Nous  aurions  pu  comparer  les  résultats 
obtenus  snv  le  Paraguay  avec  ceux  du  Frigorifique. 

Il  en  est  de- même  de  la  |conservation  des  poissons  de  mer 
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par  lè  froid,  qu’a  tentée  le  Raphaël  et  qui,  d’après  M.  Phi¬ 
lippe,  paraît  avoir  très  bien  réussi.  La  mer  offre  en  effet  des 
ressources  alimentaires  qu’on  pourrait  dire  indéfinies  ;  toute¬ 
fois  certains  poissons  sont  toxiques,  soit  par  le  fait  d’une 
altération  commençante,  soit  par  les  organismes  végétaux  et 
animaux  dont  ils  se  nourrissent,  soit  par  le  fait  d’une  pro¬ 
priété  primitive  de  leur  chair.  On  a  paru  craindre  à  Rouen,  lors 
de  l’arrivage  du  Raphaël,  que  l’approvisionnement  de  cé  navire 
ne  contînt  des  poissons  toxiques  pêchés  dans  des  parages 
éloignés,  et  MM.  Philippe  et  Verrier  ont  rappelé  dans  leurs 
rapports  les  notions  que  la  science  possède  actuellement  sur  ce 
sujet.  Toutefois  leurs  rapports  intéressants  ne  contiennent 
aucune  observation  personnelle  et  on  n’a  eu  à  constater  aucun 
cas  d’empoisonnement  par  les  espèces  qui  formaient  la  car¬ 
gaison  du  Raphaël. 

Inoculation  obligatoire  contre  la  pneumonie  exsudative 
des  ruminants.  M.  Brunet,  dans  la  séance  de  réunion  des 
Conseils  de  la  Seine-Inférieure,  formulait  le  vœu  qu’un  projet 
de  loi  fût  présenté  aux  assemblées  législatives  dans  le  but 
de  rendre  cette  inoculation  obligatoire.  Cette  mesure,  en  effet, 
contre  laquelle  il  existe  encore  des  préventions  dans  le  pu¬ 
blic  ,  ne  fait  guère  courir  quelque  danger  qu’à  la  queue  des 
animaux,  c’est-à-dire  au  point  d’inoculation  qui,  parfois,  se 
gangrène,  mais  elle  est  le  seul  moyen  de  salut  en  temps  d’épi¬ 
zootie. 

M.  Philippe  a  démontré  qu’avant  de  recourir  à  une  loi  de 
contrainte,  il  était  préférable  que  l’Administration  préfectorale 
engageât,  par  tous  les  moyens  passibles,  les  cultivateurs  à 
pratiquer  cette  inoculation  préventive;  c’est  à  la  persuasion 
bien  plus  qu’à  l’obligation  qu’il  faut  recourir,  et  l’Assemblée 
a  adopté  unanimement  ce  sage  avis. 

Nous  ajouterons  qu’il  nous  paraît  impossible  de  rendre 
l’inoculation  obligatoire,  sans  indemniser  les  propriétaires, 
au  moins  pendant  les  premières  années,  des  pertes  occa¬ 
sionnées  parles  bêtes  qui  pourraient  périr  des  suites  de  l’ino¬ 
culation.  C’est  à  ce  prix  que  cette  opération  a  été  rendue 
obligatoire  en  Hollande,  et  la  dépense  qui  en  est  résultée  pour 
l’Etat  a  paru  minime,  à  côté  de  l’accroissement  de  la  fortune 
publique. 


E.  V. 
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ET  d’hygiène  professionnelle. 


SÉANCE  DU  23  JUILLET  1880  (SwiJe  *).  r 
Présidence  de  M.  le  D"  Léon  Colin,  vice-président. 

Suite  de  la  Discussion  sur  le  mémoire  de  M.  le  D*'  Richard 
[Empoisonnements  saturnins  dans  la  province  de  Cons- 
tantine). 

M.  le  U''  Vidal.  —  Ces  exemples  d’intoxication  saturnine,  par 
l’alcool  distillé  dans  des  serpentins  contenant  une  grande  quantité 
de  plomb,  me  remettent  en  mémoire  un  fait  curieux  et  dans  lequel 
le  diagnostic  était  encore  plus  difficile  que  dans  les  cas  si  judicieu¬ 
sement  observés  par  l’auteur  du  très  intéressant  mémoire  dont 
nous  venons  d’entendre  la  lecture. 

Il  y  a  quelques  années,  j’étais  consulté  par  M.  X...,  ancien  offi¬ 
cier  de  marine,  propriétaire  aux  environs  d’Alger.  Il  était  d’une 
pâleur  jaunâtre,  anémique,  souffrant  de  céphalée,  se  plaignant  de 
troubles  dyspeptiques,  d’une  constipation  opiniâtre  et  de  coliques 
assez  fréquentes.  Son  teint,  les  symptômes  qu’il  accusait,  me  firent 
penser  â  une  intoxication  saturnine  à  marche  lente.  Le  liseré  des 
gencives  était  caractéristique. 

Comment  M.  X.  avait-il  été  intoxiqué?  Api-ès  un  interrogatoire 
assez  minutieux,  je  supposai  que  l’agent  toxique  provenait  du  ser¬ 
pentin  de  l’appareil  servant  à  distiller  les  fleurs  et  à  en  extraire  les 
essences.  Cette  culture  des  roses,  des  jasmins,  etc.,  était  le  prin¬ 
cipal  revenu  de  M.  "X.,  qui  veillait  lui-même  à  la  distillation.  Voici 
comment  le  poison  arrivait  jusqu’à  sa  bouche  :  pour  extraire  les 
dernières  gouttes  de  ces  précieuses  essences,  il  aspirait  avec  une 
pipette,  et  très  fréquemment  une  certaine  quantité  de  l’eau  dis¬ 
tillée  mouillait  ses  lèvres  et  lui  entrait  dans  la  bouche.  A  son 
retour  en  Algérie,  il  fit  changer  le  serpentin  dans  lequel  l’analyse 
révéla  un  tiers  de  plomb.  Depuis  lors,  sa  santé  s’est  complètement 
rétablie. 

Il  serait  nécessaire,  en  présence  de  ces  faits  d’intoxication,  qui 
doivent  être  très  nombreux,  de  rappeler  l’observation  du  règle¬ 
ment,  qui  prescrit  de  n’employer  pour  la  construction  du  serpentin 
que  de  l’étain  pur. 


t.  Voy.  page  705. 
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A  ce  propos,  M.  Vidal  insiste  sur  les  dangers  de  la  tolérance 
accordée  aux  potiers  d’étain  et  aux  étameurs,  tolérance  de  lü  pour 
100  qui,  en  pratique,  dépasse  souvent  30  pour  100.  L’interdiction 
du  plomb  pour  la  fabrication  des  vases  destinés  aux  boissons  ou 
aliments  devrait  être  absolue. 

J’ai  vu,  dit-il,  trois  cas  d’intoxication  saturnine  des  plus  graves, 
dans  une  fanaille  se  livrant  exclusivement  à  l’industrie  de  l’étamage. 
Le  mari  entrait  à  l’hôpital  avec  une  encéphalopathie  saturnine,  à 
forme  comateuse,  dont  il  eut  le  bonheur  rare  de  réchapper.  Trois 
jours  après,  sa  femme  et  sa  belle-sœur,  travaillant  dans  la  même 
petite  boutique,  arrivaient  dans  nos  salles  en  proie  à  des  coliques 
saturnines  des  plus  intenses.  Ils  avouaient  que  l’alliage  dont  ils  se 
servaient  pour  élaraer  contenait  près  de  moitié  de  plomb.  Peut- 
être  encore  dissimulaient-ils  une  partie  de  la  vérité. 


Discussion  de  la  communication  de  M.  le  D'  Mathelin 
{Des  spécialités  toxiques  en  médecine  publique.)  (Voir 
p.  486). 

M.  le  D''Harmand.  —  Je  ne  viens  pas  discuter  l’intéressante  com¬ 
munication  de  M.  le  D'  Mathelin,  mais  à  propos  de  cette  communi¬ 
cation  je  veux  signaler  à  la  Société  un  fait  d’intoxication  par  une 
préparation  pharmaceutique.  Je  soignais,  il  y  a  quelques  jours,  un 
homme  atteint  de  fièvre  intermittente  et  j’avais  prescrit,  le  matin, 
une  dose  de  80  centigrammes  de  sulfate  de  quinine  en  trois  cachets. 
—  Le  soir,  le  malade  allait  plus  mal,  j’étais  appelé  de  nouveau  et, 
en  présence  de  la  gravité  des  accidents,  je  demandais  l’assistance 
de  notre  collègue  et  maître,  M.  le  D'  Le  lloy  de  Mériconrt.  Le  malade 
nous  parut  empoisonné  par  l’opium  ou  l’un  de  ses  alcaloïdes.  Le 
troisième  cachet  médicamenteux  n’avait  pas  encore  été  absorbé, 
nous  le  déposâmes  dans  une  boite  cachetée,  pendant  qu’on  faisait 
suivre  au  malade  un  traitement  anti-narcotique  des  plus  énergiques. 
Le  malade  succomba  dans  la  nuit  et  il  fut  constaté  que  le  pharma¬ 
cien  avait,  par  erreur,  donné  du  sulfate  de  morphine  au  lieu  du 
sulfate  de  quinine  prescrit.  Or,  voici  comment  s’était  faite  la  chose  : 
le  pharmacien  avait  acheté  chez  son  droguiste  un  flacon  étiqueté 
sulfate  de  quinine  et  il  n’en  avait  pas  vérifié  le  contenu.  M.  le 
D'Harmand  se  demande  si  le  pharmacien  est  ici  seul  responsable  et 
si  la  responsabilité  ne  doit  pas  atteindre  aussi  le  droguiste. 

M.  le  D'  Brouardel  répond  que  le  pharmacien  est  responsable 
absolument  aux  yeux  de  la  loi,  attendu  qu’il  doit  faire  l’essai  des 
médicaments  qu’il  achète. 

M.  le  B’’  Harmani)  fait  remarquer  que,  dans  la  pratiipie,  la  chose 
est  difficile. 
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M.  le  D'  Reliquet  parle  dans  le  môme  sens  que  M.  Brouardel. 

M.  Yvon  constate,  avec  M.  Brouardel,  que  la  loi  rend  responsable 
le  pharmacien.  Il  lui  parait  regrettable  que  la  droguerie  ne  soit  pas 
surveillée  comme  la  pharmacie,  etqu’ainsi  la  responsabilité  ne  soit 
pas  partagée. 

M.  le  D'  Mathelin.  —  Messieurs,  les  conclusions  dont  j’ai  saisi 
dernièrement  la  Société  en  traitant  devant  elle  du  rôle  en  médecine 
publique  des  spécialités  pharmaceutiques,  devraient  venir  mainte¬ 
nant  en  discussion.  Personne  ne  répondant  à  l’appel  de  M.  le  prési¬ 
dent,  je  demande  la  permission  d’ajouter  un  mot  à  ce  que  j’ai  dit 
déjà.  Le  fait  si  profondément  regrettable  qui  vient  de  vous  être 
communiqué  me  servira  d’ailleurs  de  transition  toute  naturelle.  J’y 
trouve  en  effet  un  enseignement  que  je  devais  envoyer  à  l’appui  de 
la  cause  que  je  défends.  M.  Brouardel  vient  de  l’aflirmer  nettement, 
avec  toute  la  compétence  et  l’autorité  que  comporte  son  jugement 
en  pareille  matière. 

Qu’un  pharmacien  commette  une  erreur,  une  méprise  quelconque, 
dans  le  débit  d’un  produit  médicamenteux  quelconque,  sa  responsa- 
bililé  reste  toujours  entière  ;  il  ne  peut  se  réclamer  comme  excuse 
d’une  erreur  première,  commise,  comme  dans  le  cas  particulier,  par 
un  droguiste  de  qui  il  tient  le  corps  du  délit. 

Seul  investi  du  droit  de  délivrer  au  public,  dans  des  conditions 
déterminées,  toute  substance  définie  médicament  par  la  loi,  il  a  par 
contre  le  d.evoir  étroit  d’exercer  un  contrôle  indispensable  sur  tout 
ce  qui  entre  dans  son  officine. 

C’est  à  ce  prix,  seulement,  que  son  action  peut  être  réellement 
tutélaire. 

La  même  loi  enseigne  à  cet  égard  des  procédés  qu’il  est  tenu  de 
connaître  et  de  mettre  en  œuvre. 

En  aucun  cas,  il  n’est  autorisé  à  se  tromper  sur  la  foi  d’une  éti¬ 
quette  erronée.  Eh  bien  !  je  le  demande,  que  devient  cette  respon¬ 
sabilité  sous  le  règne  de  la  spécialité? 

Quand  l’officine  tend  à  devenir  un  simple  entrepôt  de  produits 
dissimulant  leur  contenu  sous  un  emballage  et  un  cachet  que  le 
pharmacien  n’a  pas  le  droit  de  rompre,  l’étiquette  seule  peut  ser¬ 
vir  à  classer  et  à  vendre  la  marchandise.  Le  pharmacien  débite  une 
denrée  quelconque.  Il  n’est  plus  l’homme  de  l’art,  tel  que  la  loi  et 
le  bon  sens  l’exigent  ;  il  n’est  plus  qu’un  vulgaire  boutiquier,  que 
l’humble  commis  de  pharmaciens  en  gros,  dont  l’action  se  substi¬ 
tue  à  la  sienne;  en  bonne  logique,  il  ne  peut  plus  être  responsable. 

Cet  argument  touche  peu,  je  le  sais,  ceux  qui  voient  dans  la  spé¬ 
cialité  le  dernier  mot  de  l’art  pharmaceutique  et  font  bon  marché 
de  la  pharmacie  officinale.  Mais  on  triomphe  à  trop  bon  compte  en 
opposant  aux  erreurs,  fort  rares  en  somme,  qui  peuvent  se  com¬ 
mettre  dans  la  pratique  journalière  de  la  pharmacie,  les  bienfaits 
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assurés  de  quelques  spécialités,  qui  se  l’ecommandent  de  noms  au¬ 
torisés  dans  la  science.  J’ai  déjà  dit  ce  qu’il  fallait  penser  de  ce  que 
l’on  entend  par  bonnes  spécialités.  J’attends  qu’on  me  démontre 
pourquoi  elles  ne  seraient  pas  aussi  bonnes,  sinon  meilleures,  en 
dépouillant  le  prospectus  et  le  cachet  qui  les  fait  circuler  de  pair  et 
en  compagnie  avec  les  produits  du  charlatanisme  le  plus  avéré.  Et 
d’ailleurs  osera-t-on  affirmer. que  ces  milliers  d’autres  drogues  que 
nous  ne  connaissons  que  par  les  prospectus  dithyrambiques  qui 
chantent  leurs  louanges,  ne  sont  pas,  dans  bien  des  cas,  un  véritable 
leurre  pour  le  malade,  et  quelquefois  même  un  réel  danger? 

S’il  fallait  produire  des  preuves  à  cet  égard,  l’enquête  ne  serait 
pas  longue,  et  parmi  nombre  de  spécialités  qui  ont  été  ou  qui  sont 
encore  en  vogue,  les  révélations  ne  manqueraient  pas.  Pour  être 
déjà  passablement  édifié  à  cet  égard,  il  suffit  d'ailleurs  de  compul¬ 
ser  le  dossier  des  spécialités  sur  lesquelles  l’Académie  de  médecine 
ou  l’École  de  pharmacie  ont  amplement  fait  la  lumière. 

Or,  Messieurs,  comment  se  fait-il  que  ce  soit  à  notre  époque,  en 
France,  et  par  une  violation  de  la  loi  inouïe,  qu'il  faille  assister  à 
ce  spectacle  :  l’exploitation  des  malades,  la  ruine  de  la  pharmacie 
et  l’abaissement  de  la  profession  médicale,  par  un  charlatanisme  tel 
que  ne  le  connaissent  pas  les  pays  les  plus  en  renom  pour  les 
excentricités  de  la  réclame. 

Ni  en  Angleterre,  ni  en  .Amérique  même,  la  spécialité  n’a  conquis 
le  droit  de  cité  qu’elle  s’est  arrogé  chez  nous.  Et  si  l’on  allègue  bien 
souvent  que  nos  voisins  sont  nos  tributaires  en  pareille  matière,  ce 
qu’on  ne  dit  pas  assez,  c’est  que  nos  confrères  étrangers  s’étonnent 
singulièrement  de  la  plaie  de  plus  en  plus  considérable  que  la  spé¬ 
cialité,  sous  le  couvert  de  nos  ordonnances,  tend  à  prendre  dans  la 
médecinq  officielle  de  notre  pays. 

Singulière  fortune  que  celle  dont  jouit  aujourd'hui  chez  nous 
cette  croisade  de  tous  les  médicastres  en  quête  d’argent,  qu’elle 
puisse  s’organiser  et  marcher  à  la  conquête  des  franchises  légales 
qui  leur  sont  encore  refusées,  en  se  recommandant  de  tous  ces 
grands  mots  de  prospérité  commerciale,  de  richesses  pour  le  Tré¬ 
sor,  etc.  La  spécialité  serait  bien  une  industrie  de  contrebande  dont 
on  déplace  les  effets;  mais  comme  cette  industrie  verse  dans  les  caisses 
de  l’Etat,  comme  elle  exporte,  bon  an  mal  an,  pour  15  ou  20  millions 
de  produits  fabriqués,  on  lui  permet  d’exister,  quand  on  ne  l’encou¬ 
rage  pas.  La  raison  d’État  invoquée  ici  est  au  moins  singulière. 
Inutile  alors  de  parler  de  lois,  de  règlements,  si  les  droits  perçus  à 
la  douane  ou  si  le  chiffre  d’affaires  ont  le  pouvoir  de  forcer  toutes 
les  barrières  élevées  dans  l’intérêt  de  la  sécurité  publique. 

Enfin,  quand  nous  avons  démontré  les  dangers  que  peut  produire 
une  médication  intempestive  par  l’usage  des  spécialités  pharmaceu¬ 
tiques,  quand  nous  avons  démontré  les  accidents  palpables  qui 
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pouvaient  résulter  de  la  circulation  publique  des  drogues  toxiques, 
on  nous  a  dit  :  à  quoi  bon  se  préoccuper  de  tout  cela,  puisque  d’au¬ 
tres  dangers  plus  immédiats  peuvent  résulter  de  l’emploi  journalier 
de  produits  délivrés  pour  les  usages  de  la  vie  domestique  par  les 
épiciers,  les  marchands  de  couleur,  etc. 

Mais  si  cet  argument  est  valable,  s’il  faut  respecter  une  source 
d’empoisonnements  possible,  parce  qu’on  ne  peut  empêcher  toutes 
les  autres,  il  faut  être  logique,  proclamer  la  pharmacie  libre,  la 
médecine  publique,  et  respecter  le  charlatanisme  sous  quelque 
forme  qu’il  se  produise. 

On  ne  pourra  plus,  pour  les  combattre,  arguer  des  accidents  pos¬ 
sibles,  par  le  fait  de  l’exercice  libre  de  la  profession  médicale. 

Ce  sera  au  malade  de  s’adresser  à  un  médecin  qui  mérite  sa  con¬ 
fiance,  comme  on  admet  que  c’est  à  lui  de  ne  recourir  en  fait  de 
spécialités  qu’à  celles  qui  ne  peuvent  lui  nuire. 

Mais  en  résumé.  Messieurs,  ce  qui  est  vrai  dans  celte  question  des 
spécialités  pharmaceutiques,  c’est  l’existence  d’une  pépinière  d’où 
pourront  sortir  désormais  tous  les  genres'de  charlatanismes  possibles, 
et  c’est  pour  cela  surtout  que  je  demande  avec  instance  qu’elle  soit 
définitivement  abordée  et  résolue,  qu’on  sorte  de  l’indifférence 
trop  souvent  professée  à  sou  égard,  qu’on  ne  laisse  pas  péricliter 
le  renom  de  dignité  et  de  probité  de  la  médecine  française,  qu’on 
se  préoccupe  moins  à  cet  égard  des  drogues  qu’on  exporte,  que  des 
malades  étrangers  qui  viennent  à  Paris  réclamer  les  lumières  du 
corps  médical.  Pour  cela  la  législation  ne  peut  pas  tout  :  il  faut 
que  les  habitudes  médicales  ne  versent  pas  dans  une  certaine  or¬ 
nière  ;  et  quoi  qu’on  en  ait  dit,  j’estime  qu’en  pareille  matière,  le 
jugement  que  pourrait  porter  la  Sociédé  de'  médecine  publique  et 
d’hygiène  professionnelle  aurait  un  poids  considérable  et  un  effet 
salutaire. 

M.  le  D'' Vallin  dit  qu’un  projet  de  loi  sur  la  police  de  la  phar¬ 
macie  et  la  vente  des  spécialités  est,  en  ce  moment,  soumis  à  l’exa¬ 
men  du  Conseil  d’État,  et  vient  d’être  l’objet  d’une  discussion  très 
longue  au  Comité  consultatif  d’hygiène  publique. 

M.  le  Secrétaire  général  propose  de  renvoyer  au  Conseil 
d’État  le  mémoire  de  M.  le  D' Matheiin.  Les  faits  qui  y  sont  relatés, 
les  idées  si  éloquemment  exprimées  par  notre  collègue,  ne  man¬ 
queront  pas  de  toucher  les  conseillers  chargés  de  l’examen  du 
projet  de  loi  en  question. 

M.  le  D''  Mathelin  dit  qu’une  loi  nouvelle  n’est  pas  nécessaire, 
que  la  règlementation  actuelle  peut  suffire  et  qu’il  n’y  a  qu’à  l’ap¬ 
pliquer. 

Plusieurs  membres  demandent  qu’en  même  temps  que  le  mé¬ 
moire  de  M.  le  D''  Mathelin  sera  adressé  au  Conseil  d’ÈUit,  la  ques¬ 
tion  soit  étudiée  par  une  Commission  spéciale. 
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M.  le  Président  décide  que  celte  Commission  sera  com¬ 
posée  de  MM.  le  D'  Bourdin,  le  D"  Coddereaü,  le  D''  Després, 
Düverdy,  Marty,  le  D''  Mathelin,  Yvon. 


Des  blessures  de  l'œil  par  les  plumes  d’acier  dans  les  écoles 
primaires  et  de  la  nécessité  d’y  porter  remède, 

Par  le  D'  Galezowski. 

Messieurs,  je  viens  solliciter  votre  protection  pour  la  jeu- 
nessedes  écoles, pourlesenfantsdu  second  âge,  qui  fréquentent 
les  écoles  et  les  pensionnats,  et  qui  y  sont  exposés  à  des  acci¬ 
dents  on  ne  peut  plus  graves;  ces  accidents,  en  effet,  entraînent 
presque  infailliblement  la  perte  d’un  œil,  et,  dans  des  cas  plus 
malheureux,  ils  peuvent  amener  par  sympathie,  dans  un  temps 
plus  ou  moins  long,  un  affaiblissement  ou  une  perte  de  la  vue 
de  l’autre  œil. 

Le  danger  qui  menace  ces  petits  êtres,  cet  ennemi  de  l’en¬ 
fant  entre  quatre  et  dix  ans,  âge  consacré  aux  études,  pro-. 
vient  des  plumes  d’acier. 

Je  sais,  qu’au  premier  abord,  je  vous  trouverai  tous.  Mes¬ 
sieurs,  étonnés  de  la  proposition  que  je  vais  vous  soumettre, 
c’est-à-dire  de  bannir  des  écoles  cet  instrument,  que  j’ap¬ 
pellerai  dangereux  pour  les  enfants.  Je  vois  déjà  plusieurs 
d’entre  vous  disposés  à  prendre  la  défense  de  cet  instrument 
de  la  pensée;  mais  je  ne  doute  pas  que  vous  changiez  d’avis 
et  que  vous  consentiez  à  remplacer  les  plumes  d’acier  par 
les  plumes  d’oies,  lorsque  vous  aurez  pris  connaissance  du 
tableau  navrant  d’accidents  que  j’ai  observés  jusqu’à  présent 
sur  plus  de  50  enfants  de  tout  âge. 

Veuillez  écouter.  Messieurs,  l’histoire  de  quelques  cas,  que 
j’ai  recueilli  parmi  les  malades  de  ma  clinique.  Il  serait  trop 
long  de  les  énumérer  tous,  qu’il  me  suffise  de  vous  rapporter 
quelques  faits  plus  récents  : 


Garçon  Marcel,  âgé  de  7  ans,  demeurant  à  Dannemoy  (Seine-ct- 
Marne),  me  fut  amené  le  20  février  1880,  atteint  d'une  blessure 
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grave  de  l’œil  gauche,  causée  par  une  plume  d’acier  qu’un  de  ses 
camarades,  en  voulant  la  lui  arracher,  lui  enfonça  dans  l’œil , 
pendant  qu’ils  étaient  à  l’école.  Il  en  est  résulté  une  irido-cyclite 
suppurative  et  une  cataracte.  La  cornée  s’est  nécrosée,  et  l’œil  s’est 
atrophié,  en  même  temps  qu’il  est  resté  douloureux  et  larmoyant. 

Triste  situation!  l’enfant  a  dû  suspendre  tout  travail,  de 
plus  il  est  fatigué  depuis  cet  accident,  il  mange  mal,  ses  forces 
reviennent  difficilement.  L’autre  œil  est  sensible  à  la  lumière; 
sans  être  encore  malade,  il  y  a  menace  d’accidents  sympa¬ 
thiques,  qui  nous  obligeront  très  probablement  à  enlever  l’œil 
blessé.  Le  hasard  a  voulu  que  la  mère  m’amenât  aujour¬ 
d’hui  même  son  enfant  et  j’ai  pu  constater  que  l’autre  œil 
est  sain  et  ne  court  aucun  danger. 

En  présence  de  paréils  accidents,  que  font  les  parents  du 
blessé  ?ils  intentent  unprocèsendommages-intérêts  aux  parents 
de  l’autre  bébé,  qui  était  la  cause  volontaire  ou  non  de  l’acci¬ 
dent.  Voici  le  contenu  de  la  lettre  qui  m’avait  été  adressée  à 
ce  sujet  par  l’avoué  du  plaignant  : 

»  Monsieur  le  Docteur, 

s  Vous  avez,  à  la  date  du  20  janvier  dernier,  donné  des  soins  à 
»  UH  jeune  enfant,  âgé  de  7  ans,  nommé  Alphonse  André  Marcel,  à 
J  Donnemoy  (Seine-et-Marne),  cet  enfant  avait  eu  l’œil  crevé  par 

>  une  plume  d’acier,  qui  lui  a  été  lancée  à  l’école  par  un  élève  plus 
»  âgé.  Je  vais  vous  prier,  monsieur  le  Docteur,  dans  l’intérêt  de 
î  la  victime  et  de  ses  parents ,  de  vouloir  bien  me  délivrer  un 
ï  certificat  pour  constater  l’état  de  l’enfant  lorsqu’il  vous  a  été 

>  présenté. 

5>  Voici  les  motifs  qui  me  forcent,  monsieur  le  Docteur,  à  vous 
»  faire  cette  demande. 

.  »  J’ai  formé  contre  le  père  de  l’enfant,  auteur  de  l’accident,  qui 
»  est  dans  une  bonne  position  de  fortune  et  contre  l’instituteur, 
»  qui  était  absent  de  sa  classe ,  une  demande  de  5000  francs  de 
V  dommages-intérêts,  etc.,  etc.  » 

Vous  comprendrez.  Messieurs,  que  je  n’ai  pas  pu  prendre 
part  dans  un  procès  aussi  injuste  et  j’ai  refusé  mon  attestation. 

Mais  si  pareilles  réclamation'^  peuvent  venir  de  la  part  des 
parents  qui  veulent  spéculer  sur  le  malheur,  il  y  a  lieu  de 
s’en  inquiéter  très  sérieusement  au  point  de  vue  des  consé- 
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quences  naturelles  et  très  fréquentes  de  ces  accidents.  Ceux- 
ci  compromettent  d’une  façon  bien  inattendue  la  vie  des 
enfants  qui  fréquentent  les  classes,  où  la  surveillance,  sous 
ce  rapport,  devient  impossible. 

Pérou,  âgé  de  6  ans,  me  fut  amené  le  5  août  1880,  atteint  d’une 
blessure  de  là  cornée  et  de  l’iris,  avec  cataracte  consécutive. 
Cet  accident  lui  est  survenu  à  la  suite  d’une  blessure  par  une 
plume  d’acier.  L’enfant  étant  en  classe  et  s’étant  baissé,  se  relève 
brusquement  et  se  blesse  contre  une  plume  que  son  camarade  tenait 
dans  sa  bouche. 

Le  fils  d’un  employé  du  Crédit  foncier  me  fut  amené  en 
novembre  dernier,  atteint  d’un  leucôme  adhérent  avec  oblité¬ 
ration  de  la  pupille  et  cataracte  capsulo-lenticulaire  droite, 
suite  d’une  blessure  avec  une  plume  d’acier.  L’enfant  est  âgé 
de  4  ans  1/2. 

Thierry,  âgé  de  12  ans,  demeurant  à  Paris,  147,  rue  Saint- 
Honoré,  me  fut  amené  le  17  juin  1880,  atteint  d’une  cataracte 
complète  droite,  provoquée  par  un  coup  de  plume  d’acier,  qu’il 
avait  reçu  de  son  camarade  à  l’école. 

Je  pourrais  rapporter  quelques  autres  cas  de  blessures  super¬ 
ficielles  et  sans  gravité.  Tel  est  le  bilan  de  ces  accidents  pour 
cette  année.  Les  autres  années  leur  nombre  a  été  encore  plus 
considérable.  L’année  dernière,  il  y  en  a  eu  8;  en  1878,  j’en 
ai  observé  13.  D’autres  oculistes,  d’autres  chirurgiens,  ont  eu 
certainement  de  nombreuses  occasions  de  constater  des  bles¬ 
sures  de  même  nature. 

Peut-être,  me  direz-vous.  Messieurs,  que  la  proportion  est 
minime,  relativement  au  nombre  d’élèves  qui  fréquentent  les 
écoles.  Certainement,  ce  sont  des  accidents  rares,  mais  mettez- 
vous  à  la  place  des  parents  qui  envoient  leurs  enfants  en 
classe  en  toute  confiance  et  qui  les  voient  revenir  avec  un 
œil  perdu  et  menace  pour  l’avenir  de  l’autre.  A  qui  incombe 
ici  la  responsabilité;  est-ce  à  l’instituteur,  comme  le  prétend 
l’avoué,  dans  la  lettre  que  je  vous  ai  lu  plus  haut?  Est-ce  aux 
parents  de  l’enfant  qui  a  commis  la  blessure? 

Il  est  impossible  de  mettre  la  responsabilité  au  compte  de 
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l’instituteur,  car,  comment  empêcher  un  enfant  de  saisir  la 
plume  de  son  voisin  et  de  se  blesser  lui-même  ou  blesser  son 
camarade  avec  la  rapidité  de  l’éclair,  avant  qu’on  puisse 
arrêter  le  mouvement. 

Il  est  encore  plus  ridicule,  et  je  dirai  même  plus  immoral, 
d’attaquer  les  parents  de  l’enfant  qui  aura  été  cause  de  la 
blessure. 

Laissons,  du  reste,  aux  jurisconsultes  le  soin  de  résoudre  la 
question  de  responsabilité  dans  les  cas  de  ce  genre  ;  quant  à 
nous,  hygiénistes,  qui  avons  pour  mission  d’assainir  les 
établissements  scolaires,  et  d’éloigner  de  ces  lieux  tout  ce  qui 
peut,  de  près  ou  de  loin,  constituer  un  danger  pour  les  petits 
kres  qui  les  fréquentent,  nous  devons  chercher  à  remédier  à 
ce  danger,  et  je  ne  vois  pas  d’autre  ressource  que  de  deman¬ 
der  la  substitution  des  plumes  d’oie  aux  plumes  d’acier  dans 
toutes  les  classes  inférieures  ainsi  que  dans  les  pensionnats. 
Les  plumes  d’oie  sont  souples,  molles  ;  elles  se  plient,  elles 
n’entreront  pas  dans  la  cornée;  elles  peuvent  éroder  cette 
membrane,  amener  des  taches  plus  ou  moins  larges,  mais 
elles  ne  peuvent  pas  amener  des  blessures  graves,  allant  jus¬ 
qu’à  la  cécité. 

On  m’objectera  peut-être  qu’avec  une  plume  d’oie  il  est 
impossible  de  former  une  belle  écriture.  A  cela,  je  réponds 
que  je  me  suis  informé  auprès  de  professeurs  calligraphes  ;  ils 
m’ont  affirmé  qu’il  est  beaucoup  plus  facile  de  former  la 
main  avec  une  plume  molle  qu’avec  une  plume  dure  ;  ce  ne 
serait  donc  qu’une  'question  secondaire  de  décider  la  forme 
de  plume  d’oie  qui  serait  la  plus  utile  pour  cette  circonstance. 

Pour  me  résumer,  je  dirai,  : 

1“  Que  je  considère  la  plume  d’acier  comme  un  instrument 
dangereux  pour  les  enfants  ; 

2»  Qu’il  faut  chercher  à  la  remplacer  dans  les  classes  infé¬ 
rieures  des  écoles  par  des  plumes  d’oie. 

J’ajouterais  volontiers  un  troisième  paragraphe  à  mes  con¬ 
clusions,  en  ce  qui  concerne  la  responsaWlité  des  parents, 
lorsqu’il  y  a,  comme  dans  le  cas  cité  plus  haut,  procès  en 
dommages-intérêts  : 

REV.  d’iiyg. 
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3°  Nul  n’est  responsable,  dans  les  conditions  actuellement 
eidstantes,  des  blessures  produites  entre  eux  par  les  enfants 
à  l’aide  des  plumes  d’acier. 
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La  statistique  humaine  de  la  France,  par  M.  J.  Bertillon.  — 
,  Paris,  1880,  Germer-Baillière  et  C*,  petit  in-8“  de  190  pages. 

M.  Jacques  Bertillon  a  eu  l’excellente  idée  de  réunir  en  quelques 
pages  les  enseignements  qui  ressortent  de  l’œuvre  si  considérable 
de  son  illustre  père  en  ce  qui  concerne  fa  statistique  humaine  de  la 
France,  voulant  ainsi  les  mettre  à  la  portée  d’un  public  que  ne 
pourrait  attirer  la  lecture  de  travaux  d’un  caractère  tout  spécial. 

La  naissance,  le  mariage  et  la  mort,  l’auteur  en  analyse,  en 
démographe  de  race,  les  manières  d’être,  pour  ainsi  dire,  dans  la 
population  française  ;  il  y  a  là  matière  à  réflexions  et  à  décisions 
dont  l’importance  et  l’intérêt  ne  se  discutent  plus.  Les  unes  et  les 
autres  ne  sauraient  être  les  mêmes  chez  tous;  il  est  permis  de  ne 
pas  approuver  complètement  les  conclusions  de  l’auteur,  mais  ce 
qu’il  serait  injuste  de  ne  pas  reconnaître,  c’est  que  ce  petit  livre  si 
bourré  de  faits  est  un  livre  de  «  science  et  de  bonne  foy  ï  .  Il  com¬ 
prend  les  divers  chapitres  suivants  :  la  définition  et  l’histoire  de  la 
démographie,  la  confiance  que  méritent  les  renseignements  statis¬ 
tiques,  le  danger  qui  menace  la  nationalité  française,  le  mariage 
en  .  général,  la  fréquence  des  mariages  en  général,  la  natalité,  la 
natalité  illégitime  et  des  morts-nés,  la  mortalité  des  enfants,  la  mor¬ 
talité  des  adultes  et  des  vieillards,  l’émigration  et  ses  effets,  la  dé¬ 
mographie  en  Algérie. 

C’est  donc  là  un  résumé  très  succinct,  mais  très  complet,  que  tous 
ceux  qui  ont  charge  de  vies  humaines  doivent  lire  et  relire  et  que 
les  savants  de  profession  seront  heureux  de  consulter. 

A.-J.  M. 

De  l’importance  de  l’hygiène  dans  la  première  enfance,  par 

M.  le  D'  J.  PiOGER.  —  Paris,  Coccoz,  1880,  in-8‘>  de  69  pages. 

Cet  ouvrage  est  une  thèse  qui  vient  d’être  passée  devant  la  Fa¬ 
culté  de  ménecme  de  Paris  et  à  ce  titre  nous  nous  estimons  heureux 
de  la  signaler.  L’hygiène  n’attire  pas  d’ordinaire  l’attention  des 
futurs  médecins  et  l’on  ne  saurait  vraiment  s’en  élonner.  Elle 
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n’est  pas,  on  l’a  dit,  une  profession,  et  bien  d’autres  branches  des 
études  médicales  absorbent  les  instants  des  futurs  praticiens.  Il 
n’en  sera  pas  assurément  toujours  ainsi  et,  suivant  les  préceptes 
et  les  recommandations  de  l’éminent  professeur  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  M.  Bouchardat,  la  t  connaissance  des  causes 
des  maladies  »  et  la  prophylaxie  qui  en  sera  la  conséquence  seront 
un  jour  davantage  considérés  comme  la  base  même  des  recherches 
médicales. 

Le  sujet  qu’a  choisi  M.  le  D'  J.  Pioger  est  vaste  et  les  documents 
y  abondent;  il  nous  paraît  en  avoir  fait  un  judicieux  emploi;  nous 
y  avons  surtout  remarqué  un  chapitre  sur  la  scrofulose  chez  les 
enfants,  qui  renferme  quarante-deux  observations  personnelles 
dans  lesquelles  l’influence  de  l’alimentation  prématurée  est  nette¬ 
ment  indiquée  dans  la  production  de  cette  diathèse. 

11  faut  féliciter  M.  le  D'  J.  Pioger  de  n’avoir  pas  craint  de  consa¬ 
crer  sa  thèse  à  une  question  d’hygiène  et  espérer  qu’il  continuera 
à  employer  dans  cette  direction  le  talent  avec  lequel  il  l’a  traitée. 

A.-J.  M. 

Des  MALADIES  SPÉCIALES  AUX  OUVRIERS  EMPLOYÉS  DANS  LES  FA¬ 
BRIQUES  DE  SULFATE  DE  QUININE,  par  M.  le  D'  V.  ACKERMANN.’  — 

Paris,  A.  Derenne,  1880,  in-8‘>  de  33  pages. 

Ce  livre  est  aussi  une  thèse  présentée,  presque  à  larmême  époque, 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris;  il  vient  compléter,  par  des  ob¬ 
servations  nouvelles,  l’étude  des  éruptions  quiniques,  décrites  de¬ 
puis  longtemps  déjà  par  Chevallier,  Bazin,  Briquet,  Hirt,  et  plus 
récemment  par  Grissac,  Bergeron  et  Proust.  D’après  l’auteur,  ces 
éruptions  qui  revêtent  la  forme  eczémateuse  ne  sont  nullement 
professionnelles,  mais  elles  sont  dues  à  une  prédisposition  indivi¬ 
duelle;  elles  guérissent  par  l’éloignement  de  la  cause  provocatrice. 
Quant  à  la  fièvre  quinique  qu’on  a  tenté  récemment  de  placer  dans 
le  cadre  nosographique,  son  existence  paraît  difficile  à  démontrer 
et  elle  peut  être  attribuée  à  une  erreur  de  diagnostic. 

Cette  thèse  très  consciencieuse  et  intéressante  fait  vraiment  hon¬ 
neur  à  son  auteur  et  à  ceux  sous  les  auspices  desquels  elle  a  été 
entreprise.  A.-J.  M. 


Vô-4 


REVUE  DES  CONGRÈS. 


REVUE  DES  CONGRÈS 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  SCIENTIFIQUE 
d’hygiène  et  de  médecine  publique  a  BRUXELLES. 

L’œuvre  entreprise  par  la  Société  belge  de  médecine  publique 
est  trop  connue  des  lecteurs  de  la  Reouc  d’hygiéne  pour  que  nous 
voulions  la  leur  rappeler*. 

L’Assemblée  nationale  scientifique  à  laquelle  on  nous  a  fait  l’hon¬ 
neur  de  nous  inviter,  sortait  un  peu  des  études  habituelles  de  cette 
Société;  son  Comité  directeur  avait  pensé  qu’au  moment  où  un  cer¬ 
tain  nombre  de  Congrès  de  divers  ordres  se  réunissaient  en  Belgique 
à  l’occasion  du  cinquantième  anniversaire  de  son  indépendance, 
l’hygiène  et  la  médecine  publique  devaient  élever  la  voi.\.  L’Assem¬ 
blée  nationale  scientifique  d’hygiéne  et  de  médecine  publique 
devait  donc  prendre  un  caractère  particulier,  et,  délaissant  pour 
une  fois  les  recherches  statistiques  que  la  Société  a  pour  mission 
d’entreprendre  et  de  coordonner  dans  tout  le  pays  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  causes  de  mortalité,  afin  d’avoir  des  bases  fixes  et  sé- 
rieusespour  parler  au  nom  des  desiderata  de  la  santé  publique,  elle  ne 
pouvait  que  discuter  divers  problèmes,  les  plus  urgents,  semble-t-il, 
dont  les  hygiénistes  doivent  poursuivre  la  solution  auprès  des  pou¬ 
voirs  publics. 

Nous  avons  trop  de  fois  montré  la  profonde  sympathie  que  nous 
éprouvons  pour  les  efforts  de  nos  collègues  et  amis  de  la  Société  belge 
pour  ne  pas  avoir  le  droit  de  leur  exprimer  le  regret  qu’ils  se  soient 
trop  effacés  en  cette  circonstance  et  qu’à  propos  des  diverses  ques¬ 
tions  qu’ils  avaient  inscrites  au  programme  de  cette  Assemblée,  ils 
n’aient  pas  cru  devoir  établir  les  acquisitions  que  leur  belle  et  au¬ 
dacieuse  entreprise  a  déjà  pu  faire. 

Quoiqu’il  en  soit,  nous  tenons  à  déclarer  que  le  succès  incontesté 
et  considérable  de  cette  réunion  fait  le  plus  grand  honneur  à  la 
Société  belge  de  médecine  publique  et  tout  particulièrement  à  son 
ardent  Président,  M.  le  D''  H.  Kuborn  et  à  son  infatigable  et  zélé 
Secrétaire-général  M.  le  ü''  Feigneaux,  si  bien  secondé  dans  cette 
tâche  ingrate  et  délicate  par  MM.  Van  Gpel  et  Lavaleye.  Grâce  à  eux, 
1200  adhérents  ont  pu  être  réunis  en  quelques  mois,  et,  ce  qui  est 
la  caractéristique  même  de  la  réussite  et  de  l’influence  de  leur 
œuvre,  les  pouvoirs  publics  n’ont  pas  craint  de  s’associer  aux  débats 


1.  Voy.  D''  H  Kuborn,  De  l'hygiéne  en  Belgique,  t.  1,  p.  986.  —  A.-J 
Martin,  Séance  annuelle  de  la  Sociélé  belge  de  médecine  vublique,  t.  I, 

p.  932.  Fl,,- 
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et  de  payer,  en  quelque  sorte,  de  leur  personne.  Le  Ministre  de  l’in¬ 
térieur,  dans  les  paroles  qu’il  a  prononcées  au  banquet,  le  Direc¬ 
teur  général  du  ministère,  les  chefs  des  services  intéressés  parleurs 
paroles  et  leur  présence  à  la  séance  d’ouverture,  le  Président  du 
Sénat,  le  Procureur-général  de  la  Cour  de  cassation,  l’un  des  éche- 
vins  de  la  ville  de  Bruxelles  et  nombre  de  sénateurs,  députés,  admi¬ 
nistrateurs,  se  sont  empressés  de  fournir  ainsi  non  seulement  la 
consécration  de  leur  sympathie,  mais  aussi  la  promesse  de  leur  con¬ 
cours.  C’est  là  un  fait  que  nous  tenions  à  faire  remarquer. 

L’espace  nous  manque  pour  retracer  toutes  les  discussions  de 
cette  brillante  Assemblée  (du  ,11  au  14  août)  dont  les  huit  séances 
très  remplies  ont  été  constamment  suivies  par  une  nombreuse  assis¬ 
tance  ;  les  idées  générales  émises  en  termes  si  élevés  par  M.  le  Ku- 
born  dans  son  discours  présidentiel  ont  constamment  guidé  les  réu¬ 
nions  et  le  très  remarquable  rapport,  présenté  par  M.  le  D''Feigneaux, 
secrétaire-général,  a  dès  le  début  nettement  tracé  la  voie  qui  a  per¬ 
mis  aux  discussions  de  ne  pas  s’égarer.  Il  faut  aussi  rendre  justice 
aux  secrétaires  des  cercles  (voir  l’organisation  de  la  Société  dans 
les  articles  cités)  et  aux  rapporteurs  des  sept  questions  présentées. 

11  a  paru  toutefois  que  l'abondance  des  sujets  pouvait  nuire  à  la 
maturité  et  à  la  vigueur  des  discussions  et  que  dorénavant  la  Société 
devait  chaque  année  appeler  l’attention  sur-une  seule  question  pour 
laquelle  une  discussion  approfondie  et  prolongée  entre  les  adminis¬ 
trateurs  de  profession  et  les  hygiénistes  pourrait  faire  espérer  des 
chances  plus  complètes  de  réalisation  ultérieure. 

Nous  ne  pouvons  ici,  à  notre  grand  regret,  reproduire  les  conclu¬ 
sions  votées  par  l’Assemblée  pour  chacun  de  points  qu’elle  avait  à 
examiner.  ],a.premiére  question  était  ainsi  conçue  :  de  la  transmissi¬ 
bilité  et  de  l’action  de  certains  produits  morbides,  notamment  ceux 
de  la  tuberculose  et  de  la  stomatite  aphtheuse,  produits  dont  peuvent 
être  imprégnés  les  parties  alibiles  des  animaux  atteints.  Des  me¬ 
sures  à  prendre  pSr  lés  autorités  et  les  consommateurs  pour  en 
mitiger  ou  même  en  détruire  les  effets.  (Rapporteur,  M.  Hugues,  vété¬ 
rinaire.) 

Tout  le  monde  n’a  pas  tardé  à  se  trouver  d’aocord  pour  émettre 
auprès  du  Gouvernement:  i“  le  vœu  défaire  procéder  à  l’organisa¬ 
tion  d’un  service  sanitaire  pour  l’inspection  du  lait  et  de  la  viande, 
tant  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes,  en  instituant  des 
inspecteurs  chargés  de  visiter  les  animaux  dont  le  lait  est  livré  à  la 
consommation,  ainsi  que  de  surveiller  la  viande  de  boucherie  dans 
les  étables,  les  abattoirs  et  les  étaux. 

2“  D’user  de  son  inffuence,  ou  de  son  autorité  auprès  des  com¬ 
munes,  afin  d’inviter  ou  d’obliger  celles-ci  à  établir  des  abattoirs 
publics. 

Deuxième  question. — Des  dispositions  à  prendre  par  les  adminis- 
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trations  coRiinunales  pour  réduire  à  son  minimum  la  propagation  des 
maladies  contagieuses,  entre  autres  et  spécialement  la  variole  et  la 
syphilis.  (Rapporteurs  MM.  les  D'  E.  Janssens  et  H.  Kuborn). 

Le  temps  n’a  malheureusement  pas  permis  de  discuter  un  intéres¬ 
sant  rapport  de  M.  le  D'  H.  Kuborn  concernant  la  syphilis,  la  pro¬ 
phylaxie  de  la  variole  ayant  donné  lieu  à  un  débat  assez  prolongé. 
Ainsi  que  l'a  si  bien  fait  remarquer  le  rapporteur  de  la  séance, 
M.  le  D''  Feigneaux,  l’Assemblée  eût  pu  à  la  rigueur  s’en  tenir  aux 
termes  de  la  question  telle  qh’elle  était  posée.  M.  le  D''  E.  Janssens, 
avec  la  magistrale  autorité  et  l’expérience  qu’on  lui  connaît  a,  dans 
un  rapport  des  plus  précis,  montré  quelle  réglementation  adminis¬ 
trative  pouvait  aisément  être  prise  par  les  communes  relativement 
à  l’information  officielle  des  cas  de  variole,  aux  mesures  d’isolement, 
au  transport  des  varioleux  dans  des  voitures  spéciales,  à  la  désin¬ 
fection,  à  l’inoculation  vaccinale,  mesures  prises  avec  tant  de  perfec¬ 
tion  par  le  Bureau  d’hygiène  de  Bruxelles  qu’il  dirige. 

Mais  l’Assemblée  n’a  pas  tardé  à  comprendre  que  s’il  n’y  avait 
rien  à  reprendre  à  de  semblables  mesures,  il  n’en  serait  pas  moins 
long  et  difficile,  sinon  impossible,  de  les  voir  adopter  dans  toutes 
les  communes.  Or,  en  matière  d’épidémies,  toute  localité  où  ces 
mesures  ne  sont  pas  prises,  constitue  un  danger  public  pour  le  reste 
du  pays.  Il  faut  donc  en  poursuivre  l’obligation  pour  tous,  par  les 
voies  législatives  et  tout  d’abord  réclamer  la  vaccination  obligatoire. 
C’est  ce  qu’à  la  suite  de  discours  prononcés  par  MM.  Thiry,  Sélis- 
longchamps,  président  du  Sénat,  Feigneaux,  Descamps,  Gisler, 
Quintiu,  A,-J.  Martin,  Jâger,  Rüysch,  Verbist,  la  réunion  s’est  em¬ 
pressée  d’exprimer  par  un  vœu  décidant  :  t  la  nécessité  absolue  de 
la  vaccination  obligatoire  et  priant  le  Gouvernement  de  régler  l’ap¬ 
plication  de  cette  mesure,  afin  qu’elle  puisse  être  présentée  pro- 
chàinement  au  pouvoir  législatif,  d  L’Assemblée  a  tenu  ainsi  à 
s’associer,  au  mouvement  que  la  loi  Liouville,  dont  elle  a  accueilli 
la  lecture  avec  des  marques  réitérées  d’encouragement,  vient  de 
provoquer  en  France  ;  et  elle,  a  terminé  en  émettant  également  le 
vœu  que  les  mesures  prophylactiques  proposées  par  le  D'  E.  Jans¬ 
sens  dans  son  rapport  soient  observées  par  toutes  les  administrations 
communales. 

Troisième  question.  —  Formuler,  en  points  généraux,  les  règles 
qui  doivent  présider  à  l’enseignement  de  l’enfance  de  six  à  douze 
ans,  dans  les  établissements  d’instruction,  au  point  de  vue  de  la 
santé  du  corps  et  de  l’esprit.  —  Tracer  la  description  d’une  école 
primaire  modèle  typique,  réalisant  dans  sa  construction  tous  les 
desiderata  de  l’hygiène. 

(Rapporteurs,  MM.  le  D'  Semai  et  Mirguet,  le  D'  Droixhe,  le 
D''  H.  Kuborn,  M.  Blandot,  architecte). 

Cette  immense  question  devait  se  traiter  eu  trois  heures  et  encore 
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les  volumineux  rapports  fort  intéressants  auxquels  elle  avait  donné 
lieu  abondaient  :  le  développement  et  l’aptitude  psychologique  du 
cerveau  de  l’enfant,  la  pédagogie,  l’hygiène  du  bâtiment,  y  compris 
la  gymnastique,  l’hygiène  de  l’élève  et  du  maître,  l’architecture,  etc. 
(Nous  en  oublions  certainement.) 

Aussi  ce  mélange  d’hygiène,  de  pédagogie,  d’éducation  morale 
et  de  science  spéciale,  n'a-t-il  pu  aboutir  qu’à  une  discussion  fort 
singulière,  sans  conclusion  nette  possible.  Il  y  a  bien  eu  un  long 
débat  sur  le  rôle  des  cellules  cérébrales,  la  spontanéité,  une  vraie 
lutte  de  métaphysique  ;  et  encore,  avait-on  cru  devoir  exposer  un 
modèle  typique  d’école  primaire  des  plus  singuliers.  Qu’on  s’imagine 
une  cour  fermée  de  toutes  parts,  en  contre-bas,  garnie  tout  autour 
de  bâtiments  comprenant  classes,  musées,  laboratoires,  piscine  de 
natation,  bains,  etc.;  comme  si  l’hygiène  scolaire  ne  demandait  pas 
avant  tout,  des  bâtiments  bien  isolés  sur  leurs  quatre  faces,  baignés 
de  tous  côtés  d’air  et  de  lumière,  le  moins  compliqués  possible. 

Il  faut,  pensons-nous,  laisser  la  pédagogie  et  la  métaphysique  aux 
pédagogues  et  aux  philosophes;  l’hygiéniste  ne  saurait  utilement  se 
laisser  accuser  d’un  envahissement  par  trop  exagéré  sur  le  domaine 
d’autrui. 

Quat7'ième  question.  —  De  la  surveillance  de  l’État,  au  point  de 
vue  de  la  santé  publique  et  de  la  police  médicale,  sur  tous  les  éta¬ 
blissements,  mines,  usines,  manufactures,  ateliers,  dont  la  conces¬ 
sion  ou  l’installation  dépendent  des  pouvoirs  administratifs.  (Rappor¬ 
teur,  M.  Bercbem, ingénieur.) 

Cette  question,,  quoique,  intéressant  plus  particulièrement  la  Bel¬ 
gique  dans  le  sens  où  elle  a  été  traitée,  est  d’une  application  assez 
générale  pour  que  nous  croyions  devoir  reproduire  les  conclusions 
qui  ont  été  votées  : 

1“  Réviser  le  tableau  de  classement  des  ateliers,  établissements, 
fabriques,  usines,  etc.,  soumis  à  l’arrêté  du  29  janvier  1863  sur  la 
police  des  établissements  dangereux,  insalubres  et  incommodes,  en 
vue  de  mieux  répartir  les  attributions  respectives  de  l’administra¬ 
tion  à  ses  différents  degrés,  tous  droits  de  l’État  étant  réservés  ;  — 
2»  encourager  les  travaux  qui  auraient  pour  but  d’éclairer  les  ad¬ 
ministrations  communales  sur  leurs  devoirs  en  matières  d’autorisa¬ 
tion; —  3°  rédiger  notamment  le  tableau  de  classement,  de  manière 
à  indiquer  à  côté  des  inconvénients  de  chaque  industrie,  les  moyens 
généraux  à  prescrire  pour  y  obvier  et  établir  annuellement  la  statis¬ 
tique  des  principales  maladies  chez  les  ouvriers  travaillant  dans  les 
mines,  les  usines  et  autres  établissements  industriels;  —  4“  orga¬ 
niser  un  service  d’inspection  d’établissements  insalubres  et  créer 
des  inspecteurs  en  nombre  suffisant,  répartis  par  provinces  ou  par 
catégories  d’industries  et  chargés  de  la  haute  surveillance  exclusive 
des  établissements;  —  5“  en  présence  des  droits  de  l’État  de  retirer 
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1  autorisation  dans  tous  les  cas  où  cette  mesure  paraîtrait  néces¬ 
saire,  il  y  a  lieu  de  ne  plus  limiter  la  durée  des  octrois  d’autor.isution. 

Cinquième  question.  —  De  l’influence  résultant  pour  la  santé 
publique  dans  les  campagnes,  de  la  construction  et  de  la  disposition 
vicieuse  des  fosses  à  fumier.  (Rapporteur,  M.  le  D''  Hamoir.) 

Grosse  et  importante  question  pour  l’hygiène  des  populations 
agricolès  et  aussi  pour  celle  des  villes  ;  car,  si  d’ordinaire  les  culti¬ 
vateurs  ne  paraissent  pas  incommodés  par  le  voisinage  des  fosses 
à  fumier,  en  temps  d’épidémie  cette  proximité  devient  une  cause 
do  grands  dangers,  et  nombreuses  aussi  sont  les  fièvres  typhoïdes 
(on  en  est  vènu  citer  de  nouveaux  exemples),  qui  paraissent  dues  à 
l’empoisonnement  des  eaux  potables  par  l’écoulement  du  purin  pro¬ 
venant  de  fosses  mal  construites  et  recevant  des  débris  de  toutes 
sortes.  Mais  comment  y  remédier?  Il  est  aisé,  comme  l’a  exprimé 
l’Assemblée  par  ses  votes,  de  demander  que  la  loi  assure,  par  un 
texte  précis,  la  stricte  exécution  des  mesures  de  police  sanitaire  qui 
jusqu’ici  n’ont  jamais  eu,  pour  ainsi  dire,  ni  application,  ni  sanction 
dans  les  campagnes,  et  de  penser  que  la  prochaine  discussion  des 
projets  de  Code  rural  permettra  d’introduire  plus  complètement 
cette  prévision  dans  la  législation.  Ne  faudrait-il  pas  aussi  faire 
comprendre  par  l’instruction,  par  des  conférences,  par  des  récom¬ 
penses  décernées  par  les  comices  agricoles  aux  fermes  dans  les¬ 
quelles  la  fosse  à  fumier  a  été  trouvée  en  bon  état,  que  par  la  mau¬ 
vaise  disposition  de  ces  fosses,  les  cultivateurs  peuvent  perdre 
non  seulement  la  santé,  mais  une  source  importante  de  richesses? 

Sixième  question.  —  Du  commerce,  des  dépôtf  et  du  travail  des 
chiffons  au  point  de  vue  de  l’hygiène  et  de  la  salubUté  publiques. 
(Rapporteur,  M.  Van  de  Velde,  pharmacien.) 

Cette  question  est,  il  faut  bien  le  dire,  trop  nouvelle  pour  que  les 
opinions  aient  eu  le  temps  de  s’asseoir  d’une  façon  précise  et  com¬ 
plète.  Elle  a  été  soulevée  bien  des  fois  dans  la  Revue  d’hygiène, 
depuis  quelques  mois,  aussi  n’insistons-nous  pas.  L’Assemblée,  en 
majorité,  a  paru  surtout  craindre,  par  des  mesures  de  prophylaxie 
internationale,  de  nuire  à  une  industrie  considérable  en  Belgique, 
sur  los  dangers  possibles  de  laquelle  elle  ne  se  sentait  pas  encore 
suffisamment  édifiée.  Aussi  a-t-elle  paru  faire  la  sourde  oreille 
à  la  narration,  par  M.  le  D''  Rüysch,  d’une  nouvelle  épidémie  de 
variole  survenue  chez  des  ouvriers  travaillant  à  Maëstricht,  au  milieu 
de  chiffons  provenant  d’Anvers  où  régnait  une  épidémie  de  variole, 
et  au  récit  des  précautions  recommandées  à  cet  égard  par  les  hygié¬ 
nistes  français. 

Les  conclusions  suivantes  ont  été  adoptées  : 

1“  Recommander  au  public  de  ne  pas  vendre  de  vêtements  ni  d’ob¬ 
jets  de  couchage  ayant  servi  à  des  malades  atteints  d’affections  con¬ 
tagieuses,  sans  les  avoir  fait  consciencieusement  désinfecter;  : — 
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2"  faire  défense  absolue  aux  établissements  hospitaliers  de  vendre 
les  vêtements  sans  valeur  ou  les  chiffons  de  toile,  laine  et  coton, 
ayant  servi  à  des  malades;  faire  une  obligation  de  brûler  ces  objets; 

—  3“  édicter  des  mesures  de  police  qui  défendent  l’emmagasinage 
en  détail  de  chiffons  non  lavés,  non  désinfectés;  —  4°  ne  tolérer 
rétablissement  de  chiffons,  que  moyennant  justification  de  locaux  pré¬ 
sentant  toutes  les  garanties  hygiéniques  voulues;  —  5“  ranger  les 
magasins  de  chiffons,  quelque  minime  que  soit  leur  importance, 
parmi  les  établissements  insalubres  et  incommodes;— 6"  imposer  aux 
fabriques  de  papier,  et  notamment  dans  les  ateliers  où  le  travail  se  fait 
à  sec,  l’obligation  de  soumettre  les  chiffons  à  une  désinfection  conve¬ 
nable  et  le  maintien  constant  d’une  énergique  ventilation  ;— 7°  établir 
une  statistique  exacte  de  ja  mortalité  chez  les  chiffonniers. 

Septième  question.  —  Des  falsifications  des  denrées  alimentaires, 
des  moyens  pratiques  de  les  reconnaître  et  de  les  réprimer.  (Rap¬ 
porteur,  M.  Gille,  pharmacien.) 

L’.ûssemblée  a  voté,  après  une  longue  discussion,  le  projet  qui  suit: 

1"  Les  Commissions  médicales  provinciales  sont  chargées  de  la 
surveillance  des  denrées  alimentaires;  —  2“  ces  Commissions  feront 
faire  par  des  chimistes  compétents  les  analyses  nécessaires  pour 
constater  les  falsifications  et  autres  défectuosités  de  ces  denrées, 
ainsi  que  celles  des  autres  produits  de  consommation  journalière 
dans  les  ménages;  —  3“  elles  achèteront  ou  feront  acheter  pério¬ 
diquement,  par  les  agents  assermentés,  désignés  par  le  gouverne- 
nement,  les  substances  destinées  à  être  analysées.  Celles-ci  seront 
divisées  en  trois  parties  égales,  dont  la  première  sera  remise  au 
vendeur,  la  seconde  à  la  Commission,  la  troisième  au  chimiste.  Ce 
dernier  transcrira  sur  un  registre  à  ce  destiné  :  1”  le  nom  de  la 
substance  analysée,  2“  sa  provenance,  3°  le  nom  de  l’acheteur,  4“  la 
date  de  l’acquisition,  5°  le  résultat  de  l’analyse,  6°  les  observations; 

—  4“  seront  considérés  comme  falsifiés,  au  point  de  vue  des  articles 

500  et  501  du  Code  pénal,  toutes  substances  alimentaires  ou  même 
commerciales,  renfermant  une  dose  d’impureté .  dépassant  la  tolé¬ 
rance  mentionnée  dans  la  liste  dressée  par  le  ministère  ou  ne  réu¬ 
nissant  pas  les  conditions  indiquées  dans  cette  liste  ;  —  5°  quand 
l’analyse  aura  révélé  que  la  substance  ne  possède  pas  les  qualités 
requises,  celle-ci  sera  déposée,  sous  cachet,  pour  être  remise  ensuite 
avec  le  procès-verbal  de  constatation  au  ministère  public;  —  6°  la 
rémunération  du  chimiste  sera  réglée  sur  avis  de  la  Commission 
médicale.  Sur  notre  proposition,  l’Assemblée  a  également  pris  en 
considération  le  vœu  de  permettre  aux  particuliers  d’apporter  aux 
Bureaux  d’analyse  des  échantillons  des  produits  qu’ils  vendent  ou 
achètent,  afin  de  faire  vérifier  s’ils  réunissent  les  conditions  de  pureté 
requises.  A. -J.  M. 
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Etudes  sur  la  marche  de  l’homme,  parM.  Marey  {Comptes  rendus 
de  l'Académie  des  sciences,  2  août  1880,  p.  261). 

M.  Marey  a  entrepris  ces  études  de  physiologie  appliquée  à 
l’hygiéne  sur  des  soldats  diversement  chargés  et  chaussés.  Les 
résultats  étaient  inscrits  à  l'aide  d’un  odographe  ou  cylindre 
enregistreur  très  portatif,  que  M.  Marey  a  décrit  dans  son  livre 
{La  méthode  graphique,  1877).  Voici  les  principales  conclusions 
auxquelles  ces  observations  l’ont  conduit  : 

«  Le  pas  est  plus  long  en  montée  qu’en  descente,  —  plus  long 
pour  l’homme  non  chargé  que  pour  celui  qui  porte  des  fardeaux, 
—  plus  long  pour  celui  qui  porte  des  chaussures  à  talon  très  bas 
que  pour  celui  qui  porte  des  talons  élevés,  —  plus  long  pour  le 
marcheur  dont  la  semelle  est  épaisse  et  se  prolonge  un  peu  en 
avant  du  pied,  que  pour  celui  dont  la  chaussure  est  courte  et 
flexible.  » 

Comme  conclusion  pratique  et  comme  application  à  l’hygiène  de 
la  marche  et  de  la  chaussure,  il  en  résulte  qu’on  peut  avec  profit 
abaisser  indéfiniment  la  hauteur  du  talon  des  chaussures  ;  mais  il 
ne  paraît  pas  avantageux  d’en  allonger  les  semelles  au  delà  d’une 
courte  limite  que  l’expérience  indique,  non  plus  que  de  leur  donner 
une  rigidité  absolue . 

Les  expériences  montrent  encore  que  si,  en  descendant  une  pente, 
le  pas  s’allonge,  par  contre  le  rhythme  se  ralentit  et  le  nombre 
des  pas  est  moins  grand,  de  sorte  que  le  bénéfice  est  médiocre.  En  ^ 
plaine,  au  contraire,  il  suffit  d’accélérer  le  rhythme  pour  augmenter 
la  lenteur  des  pas,  ou  réciproquement  d’augmenter  la  longueur 
des  enjambées  pour  en  accélérer  le  rhythme. 

M.  Marey  se  propose  d’étudier  prochainement  l’influence  sur  la 
marche,  de  la  nature  du  terrain,  de  la  température,  de  l’état  de 
digestion  ou  d’abstinence,  de  la  fatigue  et  du  repos,  de  l’entraîne¬ 
ment,  les  différences  suivant  que  la  marche  est  libre  ou  réglée  par 
la  musique  ou  le  clairon. 

Nous  attendons  que  l’important  travail  de  M.  Marey  soit  terminé, 
pour  en  faire  ressortir  les  applications  à  l’hygiène  ;  déjà  nous  avons 
un  nouveau  motif  pour  crier  :  guerre  aux  talons  à  la  chinoise  ! 

E.  V. 

Sur  les  embryons  accompagnant  les  cysticerques  dans  la  viande 

du  porc,  par  M.  Poincaré  {Comptes  rendus  Ac.  des  sciences, 

16  août  1880,  p.  362). 

M.  Poincaré  a  examiné  le  tissu  musculaire  de  plusieurs  porcs  en* 
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tachés  de  cysticerques,  et  il  a  rencontré  souvent,  à  côté  de  ces  der¬ 
niers,  des  organismes  allongés,  ayant  la  forme  générale  des  néma- 
toïdes,  à  contenu  granuleux,  entourés  de  cils  vibratiles,  se  logeant 
parfois  dans  l’intérieur  d’uiie  gaine  de  sarcolemme  dont  ils  ont  le 
calibre.  Pour  lui,  ces  organismes  granuleux  représentent  une  des 
phases  de  formation  ou  de  transformation  du  cysticerque  et  la 
viande  qui  les  contient,  même  en  l’absence  de  cysticerque,  est  sans 
doute  capable  de  donner  le  tænia.  Les  parasites  qu’il  a  récemment 
observés  dans  de  la.viande  de  boeuf  lui  paraissent  identiques  àceujj 
qui  existent  chez  le  porc  ladre.  E.  V. 

Identité  de  la  septicémie  expérimentale  aiguë  et  du  choléra  des 

poules,  note  de  M.  H.  Toussaint,  présentée  par  M.  Bouley. 

{Comptes  rendus  de  l’Académie  des  sciences,  2  août  1880, 
p.  301). 

Plusieurs  séries  d’expériences,  comprenant  plus  de  250  cas,  per¬ 
mettent  à  M.  Toussaint  d’avancer  que  le  choléra  des  poules  n’est 
autre  chose  que  la  septicémie  aiguë,  contractée  spontanément  par 
ces  oiseaux  dans  les  lieux  qu’ils  habitent  ;  il  est  nécessaire,  pour 
que  le  choléra  existe,  qu’il  y  ait  à  leur  portée  des  matièrés  en  pu¬ 
tréfaction.  Dans  le  sang  des  septicémiques  et  dans  le  virus  septique 
qui  fait  périr  les  lapins  en  dix  à  vingt  heures,  M.  Toussaint  a  trouvé 
un  microbe  identique  à  celui  qui  a  été  découvert  dans  le  virus  du 
choléra  des  poules.  11  a  reproduit  exactement  les  symptômes  et  les 
lésions  du  choléra  par  l’ingestion  de  sang  ou  de  matières  provenant 
de  septicémiques.  C’est  de  cette  façon  que  mouraient  les  animaux 
inoculés  par  MM.  Leplat  et  Jaillard,  et  dans  le  sang  desquels  on  ne 
trouvait  pas  de  bactéridies,  mais  où  l’on  aurait  pu  trouver,  si  on  les 
avait  connues  à  cette  époque,  les  granulations  du  microbe  septique 

M.  Toussaint  a  trouvé,  dans  du  sang  putréfié  d’animaux  char 
bonneux,  à  la  fois  des.  bactéridies  et  le  microbe  septique  ;  les  pre¬ 
mières  inoculations  faisaient  périr  les  lapins  par  le  charbon;  plus 
tard,  les  bactéridies  disparaissent,  les  microbes  seuls  ont  résisté, 
et  le  même  sang  tue  les  poules  avec  toutes  les  lésions  du  choléra. 
Chez  certains  animaux,  au  contraire,  chez  le  chien,  le  mouton,  le 
cobaye,  ce  sont  les  bactéridies  qui  résistent  le  plus;  le  microbe  de 
la  septicémie  est  éliminé,  ,et  c’est  constamment  du  charbon  que 
meurent  les  animaux  inoculés  avec  ce  virus  mixte. 

La  septicémie  mortelle  a  lieu  même  chez  des  animaux  qui  n’ont 
pas  été  inoculés  directement,  mais  qui  ont  ingéré  des  matières  sep¬ 
tiques  ;  l’inoculation  s’est  faite  sans  doute  par  des  excoriations  lé¬ 
gères  de  la  muqueuse  buccale  ou  gutturale.  Certains  animaux  sont 
en  partie  réfractaires  à  ce  virus  :  l’âne,  le  cheval,  le  chien,  le  mou¬ 
ton  ;  chez  eux,  les  inoculations  provoquent  des  tumeurs  œdéma¬ 
teuses  dont  la  sérosité  est  inoculable,  tandis  que  leur  sang  ne  l’est 
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pas.  Chez  un  animal  réfractaire,  les  injections  sous-cutanées  répé¬ 
tées  du  virus  finissent  par  ne  plus  déterminer  aucune  réaction  lo¬ 
cale. 

En  résumé,  et  c’est  là  un  fait  très  important  au  point  de  vue  des 
applications  à  la  prophylaxie  générale,  le  choléra  des  poules  est 
identique  avec  la  septicémie  ;  l’immunité  obtenue  chez  les  poules, 
après  une  première  inoculation  du  virus  atténué  du  choléra,  pour¬ 
rait  donc  n’être  pas  spéciale  auxgallinacées,  et  pourrait  s’appliquer 
à  beaucoup  d’autres  animaux.  En  sortira-t-il  quelque  chose  dont 
puisse  profiter  la  prophylaxie  humaine?  Quand  on  découvre  une 
terre  inconnue,  sait-on  quelles  richesses  elle  renferme  dans  son 
sein?  E.  V. 

Expériences  tendant  à  démontrer  que  les  poules  vaccinées  pour  le 
choléra  sont  réfractaires  au  charbon.  Lettre  de  M.  Pasteur  à 
M.  Dumas.  (Comptes  rendus  de  l’Académie  des  sciences,  9  août 
d880,  p.  315.) 

M.  Pasteur  a  cherché  à  expliquer  la  non  récidivité  du  choléra  des 
poules  et  l’immunité  donnée  jiar  une  première  atteinte  des  mala¬ 
dies  transmissibles,  par  l’hypothèse  que  le  développement  du  virus, 
dans  l’organisme,  a  épuisé  certains  matériaux  contenus  dans  les 
liquides  ou  les  tissus,  et  a  rendu  en  quelque  sorte  cet  organisme 
stérile.  Un  fait  confirmait  cette  hypothèse  :  quand  on  filtrait  à  tra¬ 
vers  le  plâtre  le  virus  du  choléra  des  poules,  ce  virus,  débarrassé 
de  tout  microbe,  ne  pouvait  plus  servir  de  milieu  de  culture  à  plu¬ 
sieurs  autres  germes  microscopiques.  Toutefois,  M.  Pasteur  vient 
de  constater  que  les  cultures  des  bactéridies  charbonneuses  dans 
un  milieu  épuisé  par  le  microbe  du  choléra,  quoique  réelles,  sont 
retardées,  peu  abondantes,  fort  pénibles.  Il  se  pourrait  donc  que 
les  poules  vaccinées  pour  le  choléra  fussent  réfractaires  au  charbon. 
Ce  serait,  dit-il,  l’immunité  charbonneuse  créée  sur  un  animal,  au 
moyen  d’une  maladie  parasitaire  de  tout  autre  nature.  Peut-être  y 
a-t-il  là  le  point  de  départ  d’une  application  à  d’autres  maladies 
virulentes  propres  à  l’espèce  humaine  ;  aussi  toutes  ces  tentatives 
de  vaccinalions  intéressent-elles  au  plus  haut  point  la  prophylaxie 
et  l’hygiène.  E.  V. 

Del’ isolement  des  maladies  contagieuses  dans  les  hôpitauxde  Lyon, 
par  M.  le  D'  Clément  (Lyon  médical,  27  juin  1880,  p.  295). 

La  Société  médico-chirurgicale  a  nommé  une  Commission  pour 
étudier  cette  question,  et  .M.  le  D’’  Clément  en  a  rédigé  le  rapport. 

Isolement  dans  l’hôpital  des  enfants. —  La  Commission  propose 
d’ouvrir  dans  l’hôpital  de  la  Charité,  quatre  salles  d’isolement  d’une 
quinzaine  de  lits  environ.  Actuellement,  l’hôpital  est  encombré  au 
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plus  haut  point  ;  il  s’est  transformé  on  hospice.  On  y  trouve  500  vieil¬ 
lards  vivant  en  commun  dans  d’immenses  salles  dont  la  puanteur 
est  extrême.  D’autre  part,  il  y  existe  un  dépôt  d’enfants  abandon¬ 
nés;  or,  il  en  meurt  plus  de  25  pour  100,  et  cependant  le  séjour 
moyen  des  enfants  à  la  Charité  est  à  peine  de  '2,1  jours!  Les  cas 
intérieurs  de  maladies  contagieuses  y  sont  extrêmement  fréquents  : 


Variole  1  Jggo;;;;;;;;;;;;; 

S: 


dont  10  intérieurs. 

»  31 

»  73!  (10  morts.) 
»  41 


La  Commission  propose  de  fai 


de  la  place 


dans  l’hôpital  en 


évacuant  les  enfants  déposés  et  les  vieillards  à  l’hospice  suburbain 
du  Perron. 


Ne  vaudrait-il  pas  mieux  encore,  si  c’est  possible,  éloigner  les 
salles  d’isolement  de  cette  énorme  agglomération  de  bâtiments  et 
de  malades  que  constitue  la  Charité? 

Isolement  dans  les  hôpüatix  d’adultes— Il  ne  s’agit  ici  que  de  la 
variole  et  do  l’érysipèle  chirurgical.  On  propose  pour  ce  dernier  une 
petite  salle  isolée  contenant  4  lits  ;  pour  les  varioleux,  l’isolement 
actuel  est  absolument  fictif  à  l’hôpital  de  la  Croix-Uousse.  On 
propose  de  construire  dans  l'enclos  de  l’hôpital,  ou  à  proximité,  un 
pavillon, spécial,  distant  de  60  mètres  des  habitations  voisines,  et 
entouré  d’un  rideau  d’arbres. 

Quand  aurons-nous  le  plaisir  de  voir  en  France  le  premier  hôpi¬ 
tal  d’isolement,  vraiment  digne  de  ce  nom  ?  E.  V. 


De  l’acide  picrique  et  de  ses  propriétés  antiseptiques,  par  le  D' J. 

Chéron.  {Journal  de  thérapeutique  de  Gabier,  1880,  p.  121.) 

M.  le  D'^  Chéron,  qui  a  déjà  lu  un  travail  sur  les  applications  de 
l’acide  picrique  au  Congrès  de  Bruxelles  en  1876,  insiste  particu¬ 
lièrement,  dans  ce  no'uveau  mémoire,  sur  les  propriétés  antisep¬ 
tiques  de  cette  substance.  Celle-ci  est  peu  soluble  dans  l’eau  froide, 
assez  soluble  dans  l’eau  chaude. 

L’acide  picrique  coagule  l’albumine,  conserve  les  matières  ani¬ 
males  qu’il  colore  fortement  en  jaune;  il  est  complètement  inodore 
et  fixe,  et  par  conséquent  ne  peut  en  aucune  façon,  comme  l’acide 
phénique,  masquer  les  oilcurs  fétides  et  donner  le  change  sur  sa 
valeur  désinfectante. 

En  versant  10  litres  de  solution  picrique  à  saturation  (15  grammes 
par  litre)  dans  les  cabinets  d’aisance  de  l’hôpital,  iM.  Chéron  a  ob¬ 
tenu  une  désinfection  complète,  t  L’acide  picrique  arrête  la  proli¬ 
fération  des  cellules  de  la  levûre  de  bière;  la  farine  de  moutarde 
délayée  dans  une  solution  de  cet  acide  reste  inerte,  la  formation 
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de  l'huile  essentielle  est  enrayée.  »  En  ajoutant  à  un  mélange  de 
fécule  et  de  levain  une  petite  quantité  de  solution  picrique,  la  fer¬ 
mentation  est  empêchée,  il  n’y  a  aucune  trace  de  matière  sucrée 
dans  l’eau  de  lavage  au  bout  de  vingt-quatre  heures,  et  par  une 
température  de  25  degrés  centigrades.  La  germination  de  graines 
de  fleurs  ne  se  fait  pas  dans  une  solution  très  faible  de  cet  acide. 

L’homme  peut  ingérer,  par  jour,  par  la  voie  stomacale,  et  sans 
autre  inconvénient  qu’une  teinte  orangée  de  tous  lés  tissus  et 
de  toutes  les  sécrétions,  une  dose  d’acide  picrique  variant  de  15 
à  30  centigrammes;  cette  ingestion  arrêterait  d’une  façon  très 
nette  la  fermentation  putride  de  l’urine;  on  obtient  le  même  effet 
en  ajoutant  directement  l’acide  dans  l’urine  évacuée,  ou  en  in¬ 
jectant  la  solution  picrique  dans  la  vessie. 

Il  faut  être  prudent  dans  l’administration  de  cet  acide  par  les 
voies  digestives.  Nous  avons,  en  1873,  en  Algérie,  et  sur  l’invita¬ 
tion  du  Conseil  de  santé  de  l’armée,  expérimenté  pendant  plusieurs 
mois  l’action  fébrifuge  de  l’acide  picrique  dans  la  fièvre  intermit¬ 
tente.  Nous  avons  constaté,  outre  une  teinte  orangée  extrêmement 
intense,  le  ralentissement  et  l’affaiblissement  du  cœur,  une  grande 
prostration  des  forces  musculaires,  des  vertiges,  de  l’hébétude,  etc. 
M.  Chéron  a  observé  des  accidents  analogues  sur  quelques  malades 
pansées  avec  des  solutions  picriques,  et  sur  un  étudiant  en  méde¬ 
cine  qui  avait  respiré  une  solution  poudroyée  de  cet  acide.  Certaines 
précautions  sont  donc  nécessaires. 

Toutefois  les  propriétés  antiseptiques  paraissent  sérieuses  et 
méritent  une  étude  nouvelle.  E.  V. 

Le  poêle  mobile  américain,  ses  dangers;  par  M.  E.  Boutmy,  chi¬ 
miste  expert  {Annales  d’hygiène  publique,  inin  1880,  p.  481). 

'L’on  sait  que  dans  le  poêle  dit  américain,  le  tirage  est  rendu 
très  faible  avec  intention,  et  que,  la  combustion  du  coke  se  faisant 
de  bas  en  haut,  l’acide  carbonique,  forcé  de  traverser  une  longue 
colonne  enflammée,  se  transforme,  pour  une  notable  partie,  en  oxyde 
de  carbone,  comme  près  des  tuyères  des  hauts  fourneaux. 

M.  Boutmy  a  analysé  les  gaï  recueillis  au  sortir  du  tuyau  du  poêle 
américain  ;  il  leur  a  trouvé  la  composition  suivante  : 


Oxyde  de  carbone . 

Acide  carbonique . 

Acide  sulfureux . 

Azote,  hydrogène,  vapeur  d’eau,  etc. 


Volumes. 

16,7050 

9,3A00 

0,0004 

73,9546 

100,0000 


On  sait  à  quel  point  est  toxique  l’oxyde  de  carbone  ;  on  comprend 
donc  le  danger  que  peuvent  faire  courir  ces  poêles,  soit  quand  des 
rafales  rabattent  l’air  de  la  cheminée  dans  la  chambre,  ou  que,  pour 
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un  motif  quelconque  la  cheminée  fume,  soit  quand  le  couvercle  du 
poêle  n’est  pas  hermétiquement  joint.  M.  Boutmy  relaie  d’ailleurs 
plusieurs  observations  qu’il  faut  joindre  à  celles  qu’a  déjà  publiées 
sur  ce  sujet  la  Revue  d’hygiène  (février  1880,  p.  158  ),  et  dont  un 
des  cas  s’est  terminé  par  la  mort. 

Aün  de  pouvoir  apprécier  par  comparaison  la  valeur  des  chiffres 
fournis  par  M.  Boutmy,  nous  empruntons  à  Angus  Smith  {Air  and 
Rain,g.  452)  les  analyses  suivantes  des  gaz  recueillis  dans  une  che¬ 
minée  d’usine,  fonctionnant  convenablement  et  donnant  peu  de 
fumée  : 


Acide  carbonique . 

Oxyde  de  carbone . 

Oxygène  . 

Hydrogène  protocarboné. 


1»  g.  3» 

6,17  6,32  6,0 

1,55  0,98  0,34, 

12,22  11,86  12,24 

79,93  80,06  80,88 

0,13  0,78  0,54 

100  100  100 


Lorsque  le  tirage  est  mauvais,  que  la  fumée  est  noire  et  très  mal 
brûlée,  on  trouve  en  moyenne  : 


Acide  carbonique. 
Oxyde  de  carbone. 
Oxygène . 


On  voit  donc  quelle  quantité  relativement  très  considérable 
d’oxyde  de  carbone  dégagent  les  poêles  américains.  E.  V. 


Nouvelle  observation  du  cysticerque  du  tænia  inerme  chez  le  bœuf 
par  M.  Alfred  Güillebeaü,  de  Berne  {Schweizerisches  Archivfur 
Thierheilkunde .) 

Dans  le  numéro  du  10  août  des  Archives  vétérinaires  de  l’École 
d’Alfort  (p.  615),  M.  Saudé  donne  la  traduction  d’une  note  impor¬ 
tante  de  M.  Guillebeau,  relative  à  un  nouveau  cas  de  constatation 
du  cysticerque  du  t^nia  inerme  dans  de  la  viande  de  bœuf.  On  sait 
à  quel  point  la  réalité  de  l’existence  de  ce  cysticerque  chez  le  bœuf 
a  été  constatée  en  ces  derniers  temps,  en  particulier  par  un  observa¬ 
teur  français  très  distingué,  M.  Mégnin . 

M.  Guillebeau  rappelle  que  Siedamgrotzki,  en  1869,  a  découvert 
ce  cysticerque  dans  les  lèvres  d’une  vache  qui  avait  servi  aux  tra¬ 
vaux  de  l’Ecole  vétérinaire  de  Zurich.  Spencer  Cobbold  a  vu  une 
fois  ces  vésicules  dans  de  la  viande  de  bœuf  provenant  de  Londres. 

M.  GmüebeaM  (Zoologischen  Anzeiger,  12  janvier  1880)  a  trouvé 
un  exemplaire  de  ce  cysticerque  dans  le  tissu  musculaire  d’une 
langue  de  bœuf  qui  lui  avait  été  envoyée  par  M.  Küng,  vétérinaire 
à  Worb  ;  il  a  donné  une  description  minutieuse  de  ce  cysticerque. 
Ce  dernier,  rare  en  Europe,  se  rencontre  très  fréquemment  en 
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Afrique  et  on  Asie;  Cobbold  estime  que  5  à  6  pour  dOO  des  bœufs 
du  Haut  Pendjab  (Indes  Anglaises)  en  sont  atteints.  Le  D'  Fleming 
a  trouvé,  dans  ce  pays,  300  cysticerques  dans  une  livre  de  filet  de 
bœuf  (psoas) . 

Il  faut  attribuer  la  rareté  des  constatations  de  ce  genre,  dans  nos 
pays  de  l’Europe  centrale,  à  la  difficulté  de  découvrir  un  petit 
nombre  de  ces  cysticerques  au  sein  des  masses  musculaires  d’un 
bœuf  tout  entier. 

L’origine  du  tœnia  inerme  chez  l’homme  est  encore  une  question 
très  obscure;  le  fait  qui  précède  a  donc  un  grand  intérêt  et  nous 
devons  remercier  les  Archives  vétérinaires  de  l’avoir  mis  en  lu¬ 
mière.  E.  V. 

Sur  une  épidémie  de  teigne  faveuse  sévissant  à  Nantoin  (Isère) 

chez  les  bêtes  à  cornes  et  chez  les  enfants,  par  M.  le  D'  G.  Gt- 

GARD  (Lyon  médical,  15  août  1880,  p.  547). 

Les  bons  exemples  sont  contagieux;  mal  connu  est  à  moitié 
guéri.  Après  M.  le  D''  Gerlier,  de  Ferney-Voltaire  (Voyez  Revue 
d’hygiène,  août  1880,  p.  726),  voici  M.  le  D"  G.  Gigard  qui  nous 
fait  connaître  l’épidémie  de  teigne  faveuse  qui  souille  depuis  quel¬ 
ques  années  plusieurs  communes  de  son  arrondissement. 

Voici  l’exposé  très  succinct  des  faits  : 

Un  sieur  Virieu,  marchand  de  bestiaux  à  Champière,  vend  à  Bué- 
nard  de  Nantoin  (Isère)  une  génisse  atteinte  de  teigne  faveuse. 
Cette  génisse  transmet  la  maladie  au  veau  qu’elle  nourrit,  à  Bué- 
nard  et  aux  vaches  qui  paissent  à  côté  d’elle;  sur  27  vaches,  16  sont 
atteintes.  De  plus,  un  enfant  du  nom  de  Buénard,  qui  vit  avec  les 
vaches,  et  six  enfants  de  l’école  communale  de  Nantoin,  prennent  le 
fayus. 

Dans  la  même  localité,  depuis  plusieurs  années,  cinq  conscrits  ont 
été  exemptés  pour  cause  de  teigne  au  conseil  de  révision.  Depuis 
9  ans,  un  autre  enfant  âgé  de  quatorze  ans  est  atteint  de  teigne  ;  il 
n’y  a  que  trois  ans  qu’il  fréquente  l’école,  et  il  ne  semble  pas  qu’il 
soit  le  point  de  départ  de  l’épidémie. 

N’est-il  pas  temps  d’établir  en  France  cette  mesure  très  rigou¬ 
reusement  appliquée  en  Angleterre,  qui  consiste  à  éloigner  d'une 
école  tout  enfant  atteint  de  maladie  contagieuse? 

Il  paraît  que  récemment  un  enfant  de  Nantoin,  indigent  et  atteint 
de  favus,  s’est  présenté  deux  fois  à  l’hôpital  de  l’Antiquaille,  où  il 
n’a  pu  être  admis.  Il  y  a  là  des  mesures  à  prendre  au  nom  de  l’in¬ 
térêt  général,  ne  fût-ce  que  pour  éviter  la  perte  pour  l’armée  des 
conscrits  exemptés  de  ce  chef  au  conseil  de  révision.  N’oublions  pas 
qu’il  y  a  trente  ou  quarante  ans,  le  nombre  de  teigneux  aux  conseils 
de  révision  était  devenu  si  considérable  eu  France  et  en  Belgique, 
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qu’on  a  dû  prendre  des  mesures  sévères  pour  faire  cesser  le  défi¬ 
cit  qui  en  résultait  pour  l’armée  ;  pour  échapper  au  service  mili¬ 
taire,  non  seulement  on  se  gardait  bien  de  guérir  la  teigne,  mais 
encore  on  la  contractait  volontairement  en  portant  le  bonnet  d’un 
teigneux  avéré.  E.  V. 

On  the  toxic  principles  présent  in  certain  kinds  of  wkisky  (Des 
principes  toxiques  contenus  dans  certaines  sortes  de  whiskys),  par 
M.  le  D'  Ch.  A.  Camebon,  professeur  d’hygiène  et  de  chimie  au 
Collège  royal  des  chirurgiens  d’Irlande  (The  medical  Press  and 
circular,  1880,  p.  386). 

M.  le  D'^  Cameron,  qui  est  surintendant  de  la  santé  publique  à 
Dublin,  a  eu  de  fréquentes  occasions  d’analyser  les  whiskys  de 
basses  qualités;  ces  whiskys,  qui  sont  souvent  la  cause  de  véri¬ 
tables  empoisonnements,  perdent  par  leur  conservation  prolongée 
en  tonneau  une  grande  partie  de  leur  toxicité.  L’auteur  pense  qu’il 
y  auraitlieu  d’imposer  aux  débitants  l’obligation  légalede  ne  vendre 
les  alcools  suspects  qu’au  bout  d’un  an  au  moins  de  conserve  en 
tonneau. 

Dans  la  fabrication  du  whisky,  les  dernières  portions  qui  distillent 
constituent  «  le  dernier  mauvais  goût  »  Ifaints)  ;  là  prédomine 
l’huile  de  pomme  de  terre  (fusel  oil),  composé  variable  où  l’on 
trouve  de  l’eau,  de  l’alcool  amylique,  et  beaucoup  d’autres  pro¬ 
duits.  Ces  substances  se  rencontrent  principalement  dans  un  whisky 
de  contrebande,  que  dans  les  parties  montagneuses  de  l’Irlande  on 
appelle  poteen;  M.  Cameron  y  a  constaté  des  quantités  notables 
d’alcool  amylique. 

Dans  beaucoup  d’autres  whiskys  de  basse  qualité,  M.  Cameron  et 
M.  le  professeur  Dupré  de  Londres  ont  trouvé  de  0,1  à  0,3  pour  100 
d’alcool  amylique.  Or,  l’on  connaît  depuis  les  travaux  de  Gros,  Eu- 
lenberg,  Rabuteau,  Dùjardin-Beaumetz,  les  propriétés  malfaisantes 
de  cet  alcool,  qui  paraît  être  15  fois  plus  toxique  que  l’alcool  ordi¬ 
naire.  Le  mauvais  whisky  contient  encore  de  l’aldéhyde,  dont 
M.  Isidore  Pierre  a  signalé  récemment  l’action  toxique  et  irritante. 
M.  Cameron  est  même  disposé  à  croire  que  c’est  à  l’aldéhyde,  plus 
encore  qu’à  l’alcool  amylique,  que  le  whisky  mal  préparé  doit  son  goût 
âcre  et  brûlant.  Fort  heureusement,  l’aldéhyde  a  une  grande  ten¬ 
dance  à  se  détruire  à  la  longue  et  par  oxydation,  quand  le  whisky 
est  conservé  dans  des  tonneaux  en  bois;  il  est  d’ailleurs  volatil  à 
la  faible  température  de  -1-22“  centigr.  ;  l’aldéhyde  s’évapore  donc 
à  travers  les  tonneaux  bien  plus  vite  que  l’alcool  ordinaire.  L’aldé¬ 
hyde  peut  d’ailleurs  être  considéré  comme  un  composé  intermé¬ 
diaire  provenant  de  la  transformation,  de  l’oxydation  des  alcools 
éthylique  et  amylique.  M.  Cameron  a  constaté  expérimentalement 
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que  des  whiskys  de  détestable  qualité  perdaient  leur  nocuité  et  leur 
mauvais  goût  quand  on  les  avait  conservés, pendant  2  ou  Sans,  dans 
des  tonneaux  de  bois;  l’alcool  amylique  paraît  s’être  oxydé  et  trans¬ 
formé  en  valérates  et  acétates  d’amyl  ou  d’éthyl  ;  d’autre  part,  l’al¬ 
déhyde  s’est  évaporé. 

A  l’instigation  de  M.  Cameron,  M.  O’Sullivan,  membre  du  Parle¬ 
ment,  a  introduit  à  la  dernière  session  un  projet  de  loi  tendant  à  dé¬ 
fendre,  dans  les  débits  de  boissons,  la  mise  en  vente  du  whisky,  au 
moins  un  ah  avant  l’époque  où  il  avait  été  acheté.  La  dissolution 
brusque  du  Parlement  anglais  n’a  pas  permis  de  discuter  ce  bill, 
mais  M.  Cameron  ne  doute  pas  qu’il  sera  prochainement  repris. 

M.  Cameron  cite  des  cas  très  curieux  et  très  probants  des  désor¬ 
dres  physiques  et  intellectuels  que  peut  produire  l’usage  journalier 
du  whisky  contenant  de  l’alcool  amylique;  dans  une  famille  bour¬ 
geoise,  où  l’on  consommait  un  whisky  contenant  0,23  pour  cent  de 
cet  alcool,  le  mari  et  la  femme  étaient  presque  complètement  fous 
l’un  et  l’autre. 

Le  procédé  que  propose  M.  Cameron  est  assurément  .excellent  en 
principe;  mais  est-il  d’une  application  et  d’un  contrôle  possibles? 
Ensuite,  a-t-on  le  droit  d’imposer  au  débitant  une  obligation  qui 
laisse  ses  fonds  improductifs  pendant  un  an,  et  qui  accroît  sa  dé¬ 
pense  par  l’évaporation  de  l’alcool  ou  du  whisky  conservé  en  ton¬ 
neaux  dans  sa  cave?  Ne  vaut-il  pas  mieux  surveiller  et  imposer  le 
fabricant  plutôt  que  le  débitant?  E.  V. 

Experiments  designed  to  best  the  value  àf  certain  gaseous  and 
volatile  disinfectants  (Expériences  sur  la  valeur  de  certains  dés¬ 
infectants  gazeux  ét  volatils),  by  George  W.  Sternberg,  Surgeon 
ü.  S.  k.  {National  Board  ojf  Health  Bulletin,  vol.l,  n"29à37, 
p.  219.) 

L’auteur  a  commencé  en  1876  des  expériences  pour  déterminer 
la  valeur  des  désinfectants.  Le  National  Board  of  Health  en  donne 
le  résumé,  et  publiera  de  temps  en  temps  les  résultats  obtenus. 

Il  est  difficile  de  déterminer,  par  la  seule  pratique,  la  valeur 
réelle  des  désinfectants,  parce  que  dans  un  hôpital,  uu  navire, 
souillés  par  une  maladie  virulente,  à  l’action  des  désinfectants  em¬ 
ployés  il  faut  ajouter  la  part  d’action  qui  revient  aux  lavages,  au 
grattage,  à  la  réfection  des  peintures ,  à  la  ventilation,  etc.  En 
général,  on  attribue  une  valeur  sérieuse  à  des  quantités  illusoires 
ou  ridicules  d’un  désinfectant  d’ailleurs  efficace  à  plus  haute  dose. 
C’est  cette  valeur  absolue  et  celte  dose  qu’il  faut  déterminer  par 
des  expériences  rigoureuses. 

Comme  moyen  de  contrôle,  il  ne  faut  pas  s’en  tenir  à  la  destruc¬ 
tion  de  la  vitalité  des  bactéries,  à  l’arrêt  de  la  putréfaction  ;  on  no 
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peut  savoir  si  uu  virus  a  été  détruit,  que  s’il  a  cessé  d’être  inocu¬ 
lable,  et  l’auteur  a  dû  borner  ses  expériences  au  virus  vaccin 
et  au  poison  septique. 

11  est  presque  certain  qu’un  agent  capable  de  détruire  la  viru¬ 
lence  de  la  vaccine  détruira  également  la  virulence  du  pus  varioleux 
lui-même.  Ce  n’est  qu’une  hypothèse,  mais  on  peut  l’admettre. 

L’auteur  se  servait  d’une  chambre  à  air,  cubant  dix  litres,  à  parois 
de  verre,  dans  laquelle  on  introduisait  le  gaz  désinfectant  en  expé¬ 
rimentation.  A  la  partie  supérieure  de  la  cage  se  trouvait  une 
ouverture,  au-dessus  de  laquelle  on  suspendait,  la  face  concave 
regardant  en  bas,  un  verre  de  montre  mouillé  par  une  goutte  du 
liquide  à  désinfecter.  Un  microscope  était  ajusté  au-dessus  de  cette 
boîte,  de  telle  sorte  qu’on  pouvait,  à  travers  la  face  convexe  du  verre 
de  montre,  surveiller  les  mouvements  des  bactéries  dans  le  liquide 
qui  mouillait  la  face  concave,  et  qui  était  ainsi  exposée  aux  émana¬ 
tions  désinfectantes  de  la  boîte. 

Une  première  série  d’expériences  eut  lieu  avec  de  l’eau  ou  de 
l’infusion  de  viande,  toutes  deux  chargées  de  bactéries,  et  exposées 
aux  vapeurs  produites  par  la  combustion  d’une  quantité  déterminée 
de  soufre.  Quand  les  mouvements  des  bactéries  étaient  suspendus, 
on  retirait  le  verre  de  montre,  on  l’exposait  à  l’air,  et  on  s’assurait 
si,  au  bout  de  4  heures,  les  mouvements  n’avaient  pas  reparu.  Le 
tableau  suivant  indique  le  temps  requis  pour  amener  la  cessation 
des  mouvements  pour  des  quantités  variables  de  soufre. 

Action  de  SO'  sur  les  mouvements  des  bactéries. 


NUMÉROS 

des 

QUANTITÉ 
de  soufre  brûlée. 

ÉPOQUE 
de  la  cessation 

des 

OBSERVATIONS. 

‘‘ 

1. 

Combustion  d’une  allumette. 

2  minutes. 

Cessation  définitive 
des  mouvements. 

2. 

“ 

5  min. 

Réapparition  des 
mouvements,  au  bout 
de  4  heures. 

3. 

1) 

4  min. 

Immobilisation  dé- 

7  8  9. 

1  grain  (6  centigr.) 

2  m|n. 

flnitive. 

10  11. 

1/2  grain  13  centigr.) 

2  min. 

6. 

1/4  grain  (1  cent.,  5) 

5. 

1/8  grain  (8  millig.) 

6  min. 

»  .. 

Des  expériences  semblables,  sur  des  infusions  organiques  char- 
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gées  de  bactéi-ies,  furent  faites  à  l’aide  de  l’acide  phénique  et  du 
chlorure  de  chaux. 

Exp.  n°  12.  —  Un  dram  d’acide  phénique  pur  est  placé  dans 
un  verre  de  montre  sur  le  fond  même  de  la  cage  ;  au  bout  de  20 
minutes,  on  constate  encore  les  mouvements  très  vifs  des  bactéries, 
dans  le  liquide  recouvrant  la  face  concave  d’un  verre  de  montre 
placé  au-dessus  de  l’ouverture  de  la  boîte. 

Exp.no’  19  à  22.  —  En  humectant  de  quelques  gouttes  d’acide 
phénique  un  petit  chiffon  suspendu  au  milieu  de  la  cage,  on  obtient 
l’immobilisation  des  bactéries  : 

Au  bout  de  20  minutes  avec  8  gouttes  d'acide  impur. 

—  1  heure,  avec  5  gouttes. 

—  1  h.  10',  avec  3  gouttes. 

L’auteur  fait  remarquer  que  5  gouttes  d’acide  dans  une  capacité 
de  lOlitres  1/2,  correspondent  à  46  onces,  soit  à  l""  250  d’acide  phé¬ 
nique  dans  une  chambre  ordinaire  de  60  mètres  cubes. 

Exp.  ïi"M6,  17,  18.  —  On  place  au  fond  de  la  boîte,  dans  une 
soucoupe,  une  once  de  chlorure  de  chaux;  au  bout  de  30  minutes 
les  mouvements  des  bactéries  sont  encore  très  vifs,  ils  s’affaiblissent 
au  bout  d’une  heure  ;  ils  cessent  tout  à  fait  au  bout  de  1  h.  30. 

Les  expériences  de  neutralisation  de  virus  vaccin  frais  furent 
tentées  d’après  le  procédé  suivi  par  Baxter. 

Du  vaccin  frais  était  disposé  sur  des  pointes  d’ivoire  ;  les  unes 
restaient  intactes,  les  autres  étaient  soumises  dans  l’appareil,  pen¬ 
dant  un  temps  variable,  aux  vapeurs  produites  par  la  combustion 
d’une  certaine  quantité  de  soufre.  Le  lendemain  on  vaccinait  de 
jeunes  enfants,  sur  un  bras  avec  le  virus  intact,  sur  l’autre  avec  le 
.  virus  neutralisé. 


Action  de  SO’  sur  le  vaccin  frais  : 


NUMÉROS 

QUANTITÉ 
de  soufre  brûlée. 

DURÉE 

VACCINATION 

cxpciicnccs 

aux  vapeurs. 

Pur. 

Dcsiiirccté. 

27  et  28 

29 

30  et  31 
23 

5  grains  =  30  centig. 
1  grain  =  6  cent. 

1/2  grain  =  3  cent. 
1/4  grain  =  l‘,5. 

4  heures 

4  h. 

12  h. 

12  h. 

8  succès 

10  ê 

3  » 

(surSlOsuc. 

.  0  suc. 

D’autres  expériences  ont  conduit  l’auteur  à  celte  conclusion: 
«  l’exposition  pendant  6  heures  ou  plus  aune  atmosphère  contenant 
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au  moins  1  pour  100  de.  gaz  acide  sulfureux,  de  chlore,  ou  d’acide 
hypoazotique,  est  une  méthode  efficace  de  désinfection  ». 

(Cette  proportion  correspond,  pour  une  chambre  de  60  mètres 
cubes,  à  la  combustion  de  1  kilogramme  de  soufre,  et  au  dégage¬ 
ment  de  tout  le  chlore  que  peuvent  contenir  8  kilogrammes  de  chlo¬ 
rure  de  chaux  à  75  degrés  chlorométriques). 

Action  de  V adde  phénique  sur  le  vaccin.  —  Des  pointes  char¬ 
gées  de  vaccin  furent  exposées,  dans  la  cage  ordinaire,  aux  vapeurs 
dégagées  par  5  gouttes  d’acide  phénique.  Le  résultat  fut  nul,  et 
non  pas  négatif,  car  il  y  eut  deux  insuccès,  l’un  avec  le  virus  intact, 
l’autre  avec  le  virus  soumis  à  l’acide  phénique.  Ainsi,  on  n’obtien¬ 
drait  pas,  d’après  cela,  la  désinfection  d’une  chambre  de  60  mètres 
cubes,  même  en  y  dégageant  les  vapeurs  de  1  kilogramme  et  demi 
d’acide  phénique  impur  ou  du  commerce  !  E.  V. 

On  some  public  Health  points  in  the  management  of  a  Small- 
pox  Hospital  (Sur  quelques  points  d’hygiène  publique  en  ce  qui 
concerne  l’établissement  d’un  hôpital  de  varioleux),  par  le 
D’’  Alex.  CoLLiE,  médecin  du  «  Homerton-Fever  hospital  » 
{Medical  Times  and  Gazette,  5  juin  1880,  p.  603  et  629.  Critique 
by  Df  F.  CiiUBCHiLL,  p.  678). 

Le  volumineux  mémoire  de  M.  le  D""  Collie  tire  una  grande  im¬ 
portance  de  la  situation  de  l'auteur,  médecin  en  chef  de  l’un  des 
principaux  hôpitaux  d’isolement  de  Londres,  d’un  hôpital  consacré 
le  plus  souvent  au  traitement  des  varioleux.  Ce  travail  contient  des 
opinions  qui  nous  semblent  très  paradoxales,  que  nous  ne  saurions 
partager,  et  qui,  eh  effet,  ont  soulevé  une  vive  polémique  entre 
M.  Collie  et  des  médecins  d’une  compétence  égale  à  la  sienne. 
Cette  question  des  hôpitaux  d’isolement  doit  nous  intéresser  en 
France  au  plus  haut  point,  et  il  nous  a  semblé  intéressant  de  mettre 
sous  les  yeux  du  lecteur  l’opinion  d’un  médecin  qui,  depuis  plu¬ 
sieurs  années,  fait  des  observations  journalières  dans  un  hôpital 
d’isolement  parfaitement  organisé. 

Suivant  M.  Collie,  il  faut  placer  l’hôpital  le  plus  près  possible  des 
malades  ou  de  ceux  qui  sont  susceptibles  de  prendre  la  variole, 
au  centre  habituel  des  épidémies  ;  il  ne  faut  pas  l’établir  dans  un 
quartier  où  la  variole  est  rare  ou  inconnue,  car  les  habitants 
auraient  le  droit  de  se  plaindre  d’importations  funestes  de  la 
maladie.  L’auteur  va  plus  loin;  poussant  son  raisonnement  à 
l’extrême,  il  ne  craint  pas  de  dire  :  i  Malgré  le  grand  avantage 
d’un  emplacement  largement  ouvert  et  éloigné  des  habitations, 
j’établirais  mon  hôpital  de  varioleux  là  où  la  maladie  est  susceptible 
d’avoir  le  plus  de  fréquence  et  de  gravité,  c'est-à-dire  dans  les  par¬ 
ties  les  plus  populeuses  et  encombrées  des  grandes  villes  ;  je  préfé- 
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rerais,  en  général,  avoir  de  petits  hôpitaux  proportionnés  aux 
besoins  des  épidémies  locales,  plutôt  que  de  grands  hôpitaux 
éloignés  des  maisons  où  s’est  déclarée  la  maladie.  »  Il  reconnaît 
qu’il  y  a  à  cela  des  difficultés  d’exécution,  mais  ce  qui  domine 
tout,  c’est  la  nécessité  d’isoler  la  variole,  de  la  limiter  sur  un  point 
restreint;  or,  le  transport  des  malades  est  pour  eux  une  cause  de 
fatigues,  pour  le  quartier  traversé  une  cause  de  dangers  quand  le 
voyage  doit  être  long.  D’ailleurs,  quand  il  faut  aller  au  loin,  le 
malade,  ses  parents,  ses  amis,  trouvent  mille  prétextes  pour  ne  pas 
avoir  recours  à  l’hôpital,  à  moins  que  le  cas  ne  soit  très  grave; 
aussi,  d’ordinaire,  on  n’expédie  que  les  cas  désespérés,  les  cas 
légers  ou  moyens  sont  gardés  à  la  maison,,  où  ils  infectent  tout 
autant  que  les  plus  graves.  C’est  une  des  raisons  pour  mettre  l’hô¬ 
pital  à  la  porte  même  de  ceux  qui  doivent  le  fréquenter,  et  à  qui  il 
faut  enlever  toütprétexte  de  ne  pas  isoler  les  malades.  Si  l’hôpital 
est  très  éloigné,  les  visiteurs  portent  dans  toutes  les  rues,  dans  les 
gares,  dans  les  wagons  de  chemins  de  fer,  dans  les  omnibus,  les 
habits  souillés  par  les  poussières  qu’ils  ont  emportées  de  l’hôpital, 
et  les  chances  de  contact  sont  d'autant  plus  grandes  que  la  distance 
à  parcourir  est  plus  longue. 

Mais,  lui  objecte  très  sensément  M.  Churchill,  n’y  a-t-il  pas 
avantage  à  placer  l’hôpital  dans  un  air  plus  pur  et  plus  sain  que  le 
centre  d’un  quartier  encombré  ?  En  multipliant  dans  un  tel  quartier 
les  petits  hôpitaux  de  varioleux,  n’augmentera-t-on  pas  les  chances 
de  propagation  épidémique?  Ensuite,  n’est-il  pas  désirable  de  res¬ 
treindre  le  plus  possible,  comme  le  permet  le  règlement,  les  visites 
faites  par  les  parents  ou  les  amis  ?  On  reste  de  longs  mois  sans 
aller  voir  un  aliéné,  ne  peut-on  rester  quelques  semaines  sans  aller 
voir  un  malade  qui  est  une  cause  de  danger  pour  tout  le  monde  ? 

'  Quand  l’hôpital  est  éloigné,  dit  encore  M.  Collie,  le  malade  écrit 
souvent  à  ses  amis  qui  ne  peuvent  venir  le  voir,  et  ces  lettres 
peuvent  aller  propager  au  loin  la  variole.  Mais  est-ce  que  ses  amis 
n’auraient  pas  encore  bien  plus  de  chance  de  contracter  la  variole 
en  allant  passer  une  demi-heure  près  de  son  lit,  qu’en  recevant  une 
lettre  écrite  par  lui  î  II  est  vrai  que  l’auteur  n’hésite  guère  à 
admettre  qu’une  lettre,  sortant  des  mains  d’un  varioleux  en  des¬ 
quamation,  est  capable  de  souiller  toutes  les  lettres  et  les  paquets 
contenus  dans  les  boites  de  la  poste  !  Cela,  assurément,  n’est  pas 
impossible,  mais  prenons  garde  vraiment  de  retomber  dans  les 
puérilités  qui  ont  fait  disparaître  sous  le  ridicule  les  pratiques 
quarantenaires  de  la  première  moitié  de  ce  siècle. 

En  résumé,  M.  Collie  place  l’hôpital  t  aussi  près  que  possible  de 
la,  porte  du  malade,  afin  que  ce  dernier  puisse  s’isoler  tout  à  côté 
de  sa  maison  / 

D’hôpital  doit  être  entouré  d’une  fiaute  muraille,  et  les  commu- 
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nications  avec  l’extérieur  doivent  être  empêchées.  L'auteur  a  appris 
par  une  expérience  personnelle  combien  ces  deux  conditions  sont 
habituellement  négligées. 

Une  distance  de  100  pieds  anglais  (30  mètres)  entra  l’hôpital  et 
les  maisons  voisines,  lui  parait  sufflsante  pour  donner  toute  sécu-> 
rité.  En  face  du  «  •Homerton-Hospital  ï,  à  99  pieds  de  la  partie  la 
plus  saillante  du  pavillon  des  varioleux,  se  trouve  l’infirmerie  de  la 
paroisse,  habituellement  remplie  de  personnes  jeunes,  d’enfants, 
de  nouveau-nés  ;  les  fenêtres  des  deux  bâtiments  se  faisant  vis-à- 
vis,  sont  presque  constamment  ouvertes.  Le  vent  pouvait  donc 
pousser  sur  l’infirmerie  les  germes  de  l'air  souillé  par  le  séjour 
de  "250  varioleux.  Et  cependant,  pn  n’a  jamais,  pendant  tpiatre 
mois,  observé  un  seul  oas  de  variole  dans  cette  infirmerie  ;  la 
scarlatine,  qui  pendant  neuf  ans  a  alterné  avec  la  variole  dans 
«  Pever-Homerton  Hospital  î,  n’a  jamais  fait  non  plus  une  seule 
apparition  dans  l’autre  bâtiment.  M.  Collie  croit  donc  qu’une  dis¬ 
tance  de  30  mètres  entre  l’hôpital  d'isolement  et  les  maisons  voi¬ 
sines  est  une  garantie  suffisante. 

Le  personnel  administratif,  directeur,  employés,  etc,,  doit 
demeurer  en  dehors  du  mur  d’enceinte  de  l’hôpital,  afin  que  les 
fournisseurs,les  visiteurs  de  toute  sorte  n’y  puissent  pas  aller  prendra 
des  germes  de  maladie.  C'est  par  les  allées  et  venues  journalières 
des  domestiques,  du  boucher,  de  l’épicier,  du  laitier,  du  boulan¬ 
ger,  etc,,  etc.,  que  la  variole  se  communique  dans  tout  le  quartier 
qui  avoisine  l’hôpital.  La  liste  de  ces  fournisseurs  est  extrêmement 
longue,  et  les  occasions  de  contamination  incessantes. 

Une  porte  extérieure,  réservée  exclusivement  à  l’entrée  des 
malades,  devrait  s'ouvrir  sur  un  chemin  de  ronde  conduisant  à  la 
muraille  d’enceinte,  afin  que  les  brancards,  les  voitures  d’ambu- 
lanoes  ne  soient  pas  obligés  de  stationner  dans  la  rue  et  de  faire 
descendre  les  malades  sur  la  voie  publique,  parfois  au  milieu  des 
curieux  ou  des  passants  qui  peuvent  prendre  la  contagion. 

Le  directeur,  . sa  famille,  les  employés  des  bureaux,  devraient  de¬ 
meurer  au  dehors  de  l’hôpital  proprement  dit  et  avoir  une  entrée 
distincte,  leur  permettant  d’éviter  tout  contact  avec  les  malades  ou 
les  visiteurs. 

L’admission  des  malades  à  l’hôpital  doit  être  débarrassée  de 
toutes  les  formalités,  de  toutes  les  lenteurs  qui  la  retardent  au¬ 
jourd’hui,  au  grand  préjudice  de  la  santé  publique.  11  doit  suffire 
qu’un  médecin  de  garde  constate  que  l’homme  qui  se  présente  est 
réellement  atteint  de  la  variole.  Les  cas  douteux  ou  suspects  qui 
ont  été  admis  par  erreur,  doivent  être  retenus  et  isolés  dans  des 
chambres  spéciales  d’observation;  car  un  malade  entré  momenta¬ 
nément  à  l’hôpital  pour  une  rougeole,  pourrait,  après  avoir  ter¬ 
miné  cette  fièvre  éruptive,  commencer  dans  sa  propre  maison 
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la  variole  contractée  dans  son  court  passage  à  l’hôpital  des  vario¬ 
leux  et  devenir  un  foyer  de  contagion  dans  son  quartier.  M.  Collie 
cite  plusieurs  cas  où  des  malades  ainsi  renvoyés  de  l’hôpital  après 
deiix  joùrs  d’observation,  parce  qu’ils  n’avaient  que  la  scarlatine, 
prirent  la  variole  le  neuvième  ou  le  dixième  jour  après  leur  sortie 
de  l’hôpital  des  varioleux.  Pendant  l’épidémie  de  1876-77,  sur 
1000  admissions,  40  individus  avaient  été  reçus  par  erreur,  ayant 
une  tout  autre  maladie  que  la  variole. 

Un  service  très  important  est  celui  des  voitures  spéciales  affec¬ 
tées  au  transport  des  varioleux.  Ces  voitures  sont  une  cause  fré¬ 
quente  de  propagation,  non  seulement  au  voisinage  de  l’hôpital, 
mais  sur  toute  la  route.  Cela  prouve  qu’il  faut  accuser  les  temps 
d’arrêt  dans  les  buvettes,  les  public-houses.  Aussi,  M.  Collie  de¬ 
mande  :  1“  que  ces  voitures  soient  en  bois  dur,  pouvant  être  très 
facilement  lavées  à  grande  eau  à  l’intérieur  ;  on  peut  fournir  des 
oreillers  au  malade  ;  2“  qu’elles  soient  facilement  reconnaissables 
par  une  croix  rouge  peinte  à  l’extérieur;  3°  que  ceux  qui  les  con¬ 
duisent  portent  un  uniforme  qui  les  distingue;  les  policemen  et  le 
public  pourraient  ainsi  surveiller  sans  peine  ces  voitures  dans  leur 
propre  intérêt  et  dans  celui  du  malade  qui,  pendant  tous  ces  arrêts, 
se  fatigue  beaucoup. 

Deux  hommes  peuvent  laver  parfaitement  l’intérieur  de  ces  voi 
tm-es  avec  de  l’eau  et  du  savon  en  cinquante-cinq  minutes  et  même 
en  trente-trois  minutes  ;  ce  lavage,  après  chaque  transport,  peut 
être  assez  parfait  pour  qu’il  n’y  ait  pas  besoin  de  deux  voitures, 
l’une  pour  la  variole,  l’autre  pour  la  fièvre  typhoïde. 

Les  vêtements  du  malade  devraient  être  toujours  brûlés,  c’est  le 
seul  moyen  absolument  sûr;  la  literie  serait  passée  à  la  vapeur, 
au  moins  à  100°  C. 

.  Aucun  malade  ne  doit  sortir  de  l’hôpital  avant  que  la  desqua¬ 
mation  et  la  furfuralion  qui  la  suit  ne  soient  parfaitement  terminées  ; 
il  doit  prendre  un  bain  tous  les  deux  jours  dans  les  derniers  temps 
de  son  séjour. 

Les  cadavres  doivent  être  placés  dans  des  cercueils  en  bois  dur  et 
épais,  et  recouverts  d’une  couche  épaisse  de  charbon  en  poudre. 

Les  cataplasmes  ayant  servi  aux  malades,  les  balayures  journa¬ 
lières  de  chaque  salle,  doivent  être  brûlés. 

Les  infirmiers  devraient  coucher  dans  les  salles  et  porter  un  uni¬ 
forme  qui  les  ftt  reconnaître  par  tout  le  monde  ;  ils  devraient  cou¬ 
vrir  leur  tête  d’un  bonnet,  pour  empêcher  le  transport  par  les 
cheveux  des  particules  virulentes. 

L’homme  chargé  de  faire  chaque  jour  la  désinfection  du  maté¬ 
riel  employé  devrait  demeurer  dans  l’hôpital  et  n’en  jamais  sortir 
qu’après  avoir  pris  un  bain  et  changé  de  vêtements. 

On  ne  doit  jamais  laisser  les  chiens  entrer  dans  un  hôpital  de 
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varioleux  ;  quand  ils  ne  sont  pas  vaccinés,  ils  prennent  une  mala¬ 
die  semblable  à  la  variole  humaine  et  souvent  fort  grave. 

Dans  une  salle  de  varioleux  bien  tenue,  bien  ventilée,  où  le 
virus  est  dilué,  un  visiteur  a  beaucoup  moins  de  chance  de  con¬ 
tracter  la  variole  que  s’il  entrait  dans  une  chambre  particulière  où 
couche  un  pauvre  varioleux.  Puisqu’on  ne  peut  empêcher  une  mère 
de  soigner  son  fils  varioleux  à  la  maison,  on  ne  peut  l’empêcher  de 
venir  voir  son  fils  à  l’hôpital  des  varioleux. 

M.  Collie  croit  donc  qu’on  a  tort  de  ne  permettre  les  visites  aux 
proches  parents  qu’en  danger  de  mort  ;  c’est  une  cruauté  gratuite. 
Le  peuple  d’ailleurs  a  une  certaine  horreur  de  la  variole,  et  les 
indifférents  n’envahiront  pas  les  salles  des  varioleux  ;  les  parents, 
les  proches,  la  mère,  le  mari  ont  vécu  en  commun  avec  le  malade 
avant  l’entrée  de  celui-ci  à  l’hôpital  ;  il  est  donc  probable  qu’ils  ne 
prendront  pas  plus  la  maladie  dans  leur  visite  à  l’hôpital,  qu’ils  ne 
l’ont  prise  quelques  jours  plus  tôt  à  la  maison.  La  rareté  des 
visites  provoque  l’envoi  de  lettres  qui  sont  très  dangereuses  pour 
toutes  les  mains  étrangères  entre  lesquelles  elles  passent.  M.  Collie 
veut  qu’on  demande  au  directeur  la  permission  de  voir  les  vario¬ 
leux,  que  cette  pormissien  ne  soit  jamais  refusée  aux  plus  proches 
parents,  mais  qu’on  répète  sans  cesse  à  ceux-ci  qu’ils  courent  un 
danger,  afin  de  rendre  les  visites  plus  discrètes. 

On  voit  que  les  paradoxes  ne  manquent  pas  dans  ce  long  et  remar¬ 
quable  article  ;  on  pourra  toutefois  recueillir  la  large  part  de  vérité 
qu’ils  contiennent.  E.  V . 

On  some  preventible  causes  of  impureiy  in  London  air  (Sur  quel¬ 
ques  causes  évitables  d’impureté  dans  l’air  de  Londres),  by 
Douglas  Galton  {The  sanitary  Record,  15  août  1880,  p.  M). 

Nous  avons  déjà  emprunté  à  cet  important  mémoire  quelques- 
unes  des  indications  contenues  dans  notre  Bulletin.  On  y  trouvera 
en  outre,  exprimées  sous  une  forme  saisissante,  les  opinions  per¬ 
sonnelles  de  l’auteur  sur  la  comparaison,  au  point  de  vue  du 
chauffage,  entre  la  chaleur  obscure  des  poêles  ou  calorifères  et  la 
chaleur  lumineuse  des  foyers  ouverts.  Le  mémoire  montre,  par  des 
chiffres  précis,  à  quel  incroyable  degré  l’air  de  Londres  est  souillé 
par  la  poussière  de  charbon  et  par  les  gaz  que  dégagent  les  chemi¬ 
nées  d’usines.  La  houille  contient  environ  1,7  pour  100  de  soufre; 
on  ne  retrouve  plus  dans  la  cendre  que  0,2  de  soufre  ;  tout  le  reste 
a  passé  dans  l’air,  où  il  se  transforme  en  acide  sulfurique., M.  Dou¬ 
glas-Gallon  a  calculé  que  1000  tonnes  de  houille,  en  brûlant,  —  et 
l>ondres  en  brûle  16  OOO  tonnespar  jour, — versent  dans  l’air  15  tonnes 
(15000  kilogrammes)  d’acide  sulfureux  qui  se  transforme  bientôt 
en  acide  sulfurique.  1  mètre  cube  d’air,  à  Londres,  contient  envi- 
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ron  1  gramme  d’acide  sulfureux  ;  aussi  n’est-il  pas  rare  de  trouver 

une  réaction  acide  à  l’eau  de  pluie  recueillie  dans  la  ville. 

Les  nuages  qui  contiennent  toutes  ces  impuretés  ne  dépassent 
pas  60  mètres,  et  un  observateur  en  ballon  pourrait  voir  lo  som¬ 
met  des  plus  hauts  monuments  de  Londres  émerger  de  ces  nuagss 
et  briller  au  soleil.  Aussi  M.  Douglas-Galton  regrette-t-il  qu’on 
n’utilise  pas  ces  hauts  monuments,  la  Tour  Victoria,  par  exemple, 
pour  aller  puiser  l’air  destiné  à  la  ventilation  do  la  Chambre  du 
Parlement.  E.  V. 

Das  Kolhenoxyd  in  seinen  Beziehungen  zur  Gesundheit  (L’oxyde 

de  carbone  et  ses  rapports  avec  la  santé ,  par  J.  V.  Fodor 

{Deutsche  Vierteljchft.  fürojf.  Ges.,  t.  Xll,  p.  377). 

Le  professeur  de  Buda-Pesth  a  réuni  dans  un  bon  travail  d’en¬ 
semble  les  principaux  faits  de  la  littérature  déjà  si  riche  de  cette 
question.  Il  pense,  avec  nombre  de  bons  esprits,  que  l’oxyde  de 
carbone  est  en  même  temps  plus  toxique  et  moins  rare  qu’on  ne 
l’admet  généralement,  ce  qu’il  démontre  par  les  observations  de  ses 
prédécesseurs  et  par  des  expériences  personnelles  sur  les  animaux. 
Il  décrit  en  outre  une  nouvelle  méthode  d’analyse  quantitative,  à 
la  fois  plus  rapide  et  plus  sensible  que  les  méthodes  actuelles,  au 
moyen  du  chlorure  de  palladium  et  du  sang.  Le  sang  est  en  effet 
vraiment  le  réactif  de  l’oxyde  de  carbone  qu'il  absorbe  avec 
avidité. 

Voici,  au  point  de  vue  hygiénique,  les  propositions  principales 
de  Fodor  : 

1“  Une  proportion  de  1,5  pour  1000  d’oxyde  de  carbone  dans 
l’air  respiratoire  est  nuisible  pour  la  santé  ; 

2“  Une  proportion  de  0,5  pour  100  dans  l’air  respiré  pendant 
un  temps  prolongé  est  encore  nuisible  ;  • 

3“  Même  à  la  proportion  de  0,04  pour  100,  l’oxyde  de  carbone 
est  encore  absorbé  par  l’organisme  et  est  probablement  plus  ou 
moins  délétère  dans  toutes  les  proportions  intermédiaires  et 
même  au-dessous.  L’hygiéniste  doit,  par  conséquent,  chercher  à 
le  bannir  d’une  façon  absolue  de  l’air  des  appartements.  C’est 
pourquoi 

4“  Les  appareils  de  chauffage  (et  d’utilisation  du  gaz)  devront 
être  contrôlés,  à  ce  point  de  vue,  par  des  hommes  compétents. 

On  trouvera  sans  doute  ce  dernier  vœu  un  peu  sentimental, 
tant  qu’il  n’y  aura  pas  de  sanction  pénale.  C.  Z. 
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Wie  viel  carbolsâure  oder  wie  viel  schweflige  Sciure  in  gasform  ist 
nôtliig  zur  Tôdtung  Jcleinsten  Lebens  f  (De  l’action  parasiticide 
des  vapeurs  'des  acides  phénique  et  sulfureux,  par  les  D”  Schotte 
et  Gartner.  {Deutsche  Vierteljchft.  filr  off.  Gesund.,  t.  XII, 
p.  337). 

Ce  travail  de  line  expérimentation,  entrepris  sous  les  auspices 
du  médecin  en  chef  de  la  marine  allemande,  se  rattache  à  une  très 
grosse  question  de  pratique.  La  désinfection  des  navires,  si  labo¬ 
rieuse  et  cependant  si  fréquemment  indiquée,  doit-elle  se  faire  au 
moyen  des  vapeurs  d’acide  phénique  ou  d’acide  sulfureux  ?  lequel 
de  ces  deux  agfents  est  le  plus  maniable  et  le  plus  actif? 

Il  était  naturel  d’étudier  leur  action  sur  les  bactéries  et  sur  les 
bactéries  les  plus  communes,  celles  qui  se  développent  dans  le 
liquide  de  Pasteur.  Pour  cela  les  auteurs  ont  institué  un  grand 
nombre  d’expériences,  soit  dans  un  laboratoire,  soit  dans  une 
maison  ordinaire  de  Kiel,  et  sont  arrivés  à  un  certain  nombre  de 
résultats  intéressants,  comme  on  va  voir. 

Ils  ont  reconnu  d’abord  que  l’acide  phénique  a  besoin  d’une 
source  de  chaleur  assez  puissante  pour  se  transformer  en  vapeur  : 
mis  en  contact  avec  le  feu,  il  brûle  avec  une  longue  flamme  char¬ 
bonneuse.  Il  détruit  les  bactéries  dans  un  verre  de  montre,  dès 
que  l’air  en  contient  une  proportion  de  8  à  10  grammes  par  mètre 
cube,  surtout  lorsque  le  liquide  qui  les  contient  est  placé  à  une 
certaine  hauteur  ;  à  ras  du  sol,  l’action  est  bien  moins  efficace. 

Passant  à  l’application  pratique,  ils  trouvèrent  que  les  mêmes 
bactéries  étaient  bien  plus  résistantes  lorsqu’elles  étaient  incor¬ 
porées  à  des  étolfes  (le  molleton  réglementaire  des  matelots  alle¬ 
mands),  et  que  spécialement  dans  les  étoffes  préalablement  séchées, 
la  résistance  était  très  grànde.  C’est  ainsi  que  la  quantité  d’acide 
phénique,  par  mètre  cube,  devait  être  de  12,5  à  15  grammes,  pour 
produire  un  effet  utile,  et  dépasser  15  grammes  pour  les  étoffes 
séchées. 

Pour  ne  pas  nous  répéter,  disons  que  les  vapeurs  d’acide  sulfu¬ 
reux  produisent  à  peu  près  les  mêmes  effets  :  la  quantité  de  cet 
agent,  correspondant  aux  chiffres  ci-dessus,  est  de  92  grammes  de 
soufre  =  6,5  en  volume  d’acide  sulfureux. 

Les  expériences  des  auteurs  ne  sont  pas,  ils  le  reconnaissent 
eux-mêmes,  à  l’abri  de  la  critique.  Mais  t  ils  travaillaient  pour 
la  pratique  »  et  leurs  résultats  sont  dans  ce  but,  suffisamment 
exacts.  Us  ont  tenu  compte  d’ailleurs  des  causes  de  variation  des 
résultats  :  occlusion  incomplète  des  locaux,  porosité  des  parois, 
condensation  des  gaz  et  surtout  réaction  du  liquide  de  culture. 
Ce  dernier  fait  est,  suivant  eux,  appelé  à  acquérir  une  importance 
prépondérante  dans  la  question.  Voici  le  résumé  final  : 
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La  désinfection  par  les  vapeurs  d’acide  phénique  est  peu  dési¬ 
rable,  à  cause  de  l’incertitude  de  leur  action,  de  la  difficulté  avec 
laquelle  elles  pénètrent  les  vêtements  secs,  de  la  difficulté  de  la 
vaporisation  elle-même,  des  quantités  à  employer,  et  finalement 
de  l’élévation  de  la  dépense. 

La  désinfection  par  les  vapeurs  d’acide  sulfureux  est  plus  faci¬ 
lement  praticable,  quoique  l’action  soit  encore  incertaine.  En 
tous  cas,  les  quantités  à  employer  seraient  énormes.  Il  n’est 
donc  guère  possible  d’espérer  arriver  à  désinfecter  les  navires 
par  ces  procédés  ;  au  contraire,  il  est  permis  de  croire  qu’on  arri¬ 
vera  au  but  par  des  substances  en  solution  aqueuse.  G.  Z. 
Compte  rendu  de  la  Section  d’hygiène  de  la  52°  réunion  des 
médecins  allemands  à  Bade  {Deutsche  Vierteljchft.  fur  off.  Gesund 
t.  Xll,  p.  324). 

Réunion  sans  importance  et  peu  fréquentée  :  deux  séances 
seulement.  Le  D''  Frank  lit  un  travail  sur  une  nouvelle  mé¬ 
thode  de  désinfection  par  le  brome.  Ce  chimiste  dit  être  arrivé  à 
produire  le  brome  à  bien  meilleur  marché  qu’on  ne  l’a  fait  jus¬ 
qu’ici,  et  vante  beaucoup  son  procédé.  —  Malheureusement,  le 
brome  possède  une  action  très  agressive  vis-à-vis  des  voies  respi¬ 
ratoires  ;  objection  à  laquelle  Frank  répond  «  qu’il  espère  que, 
dans  son  système,  le  médicament  sera  mieux  supporté,  étant 
plus  divisé  *. 

Le  1)°  Krieger  communique  des  recherches  expérimentales  sur 
lo 'üoccmatioM.  Conclusions  :  1°  Lorsque  l’on  emploie  des  quan- 
ités  minimes  de  lymphe  vaccinale,  l’évolution  est  plus  lente,  la 
réaction  inflammatoire  restant  la  même.  2“  L’intensité  de  la  fièvre 
vaccinale  dépend  du  nombre  des  piqûres. 

’  Le  dernier  fait,  très  affirmatif,  soulève  des  réserves  de  la  part 
de  quelques  médecins  vaccinateurs,  auxquels  Krieger  répond 
froidement  que  «  l’observation,  due  au  hasard,  doit  céder  le  pas  à 
l’expérimentation  méthodique  ï. 

Le  même  médecin  expose  le  résultat  de  recherches  expé¬ 
rimentales  sur  l’action  de  la  chaleur  sèche  et  humide.  Ces  expé¬ 
riences  faites  sur  des  lapins  ne  sont  point  terminées  :  on  peut 
cependant  en  conclure  déjà  «  que  l’air  humide  à  55  degrés  est 
aussi  nocif  que  l’air  chaud  à  70  degrés  »,  fait  dont  nos  confrères 
d’Algérie  n’ont  sûrement  jamais  douté.  C.  Z. 

Om  Indpoding  af  Tuberulose,  sârligt  Kaninens  iris  (De  l’inocu¬ 
lation  de  la  tuberculose,  spécialement  à  l’iris  du  lapin),  par  le 
D'’  Cari  Salomonsen  (NordisJct medicinskt  in  Arkiv, XI,  n°  12p.  5). 

Les  expériences,  commencées  en  1877,  dans  le  laboratoire  de 
Gohnheim,  puis  continuées  au  laboratoire  de  physiologie  de  Copen- 
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hague,  sont  faites  suivant  la  méthode  du  professeur  de  Breslau, 
qui  consiste  à  provoquer  la  tuberculose  dans  les  tissus  accessibles 
à  la  vue,  et  à  introduire  des  matières  tuberculeuses  dans  la  chambre 
antérieure  de  l’œil  du  lapin.  On  pratique  une  incision  cornéenne 
comme  pour  l'iridectomie  ;  à  l’aide  d’une  petite  pince,  on  introduit 
dans  la  chambre  antérieure  1  millimètre  cube  de  la  substance 
qu’on  veut  inoculer,  puis  on  fait  glisser  celle-ci  dans  le  fond  de  la 
chambre  aumoyen  de  frictions  exercées  avec  la  curette  sur  la  cornée. 

Dans  une  première  série,  où  l’on  avait  employé  des  matières 
putréfiées  ou  septiques,  il  survint  rapidement  une  panophthalmie 
septique  avec  destruction  de  l’œil.  Dans  une  2'  série,  il  n’y  eut 
pour  ainsi  dire  aucune  lésion  produite,  le  traumatisme  guérit  com¬ 
plètement  :  on  avait  inoculé  soit  des  matières  non  tuberculeuses 
(carcinôme,  débris  de  gomme  du  foie,  etc.),  soit  du  tubercule 
desséché  à  100“  ou  bouilli,  ou  traité  par  l’alcool;  soit  enfin  des 
débris,  non  tuberculeux  de  testicule  et  de  rein  de  cobayes  tuber¬ 
culeux  ;  le  résultat  fut  négatif. 

Dans  la  3“  série,  comprenant  34  expériences,  on  introduisit  de  la 
matière  tuberculeuse  proprement  dite,  provenant  de  l’homme,  ou 
de  cobayes  et  de  lapins  rendus  tuberculeux  par  inoculation  de  tu¬ 
bercules  pris  sur  l’homme  ou  le  cobaye.  L’introduction  de  la 
matière  morbide  dans  l’œil  produit  une  inflammation  qui  se  dissipe 
en  quelques  semaines,  et  la  matière  introduite  diminue  peu  à 
peu  ;  c’est  la  période  d’incubation.  Au  bout  de  trois  à  quatre  se¬ 
maines,  on  constate  dans  l’iris  une  inflammation,  accompagnée  d’une 
grande  quantité  de  nodules  miliaires  gris  qui  deviennent  plus  tard 
caséeux;  cet  examen  est  surtout  facile  chez  les  albinos.  Chez  tous 
les  animaux  qui  survécurent  plusieurs  mois  au  développement  de 
la  tuberculose  de  l’iris,  on  trouva  des  altérations  tuberculeuses  des 
poumons,  et  quelquefois  des  foyers  caséeux  dans  les  autres  viscères. 
Au  contraire,  chez  aucun  des  animaux  sacrifiés  ou  morts  avant  la 
fin  de  la  période  d’incubation  (trois  à  quatre  semaines),  on  ne  trouva 
de  tuberculisation  viscérale.  L’auteur  est  convaincu  que  la  tubercu¬ 
lose  n’est  pas  la  conséquence  d’une  inflammation  antérieure;  c’est 
une  infection  spécifique  qui  nécessite  une  période  d’incubation  bien 
déterminée.  E.  V. 

(sur  la  technique  delà  vaccination)  parle  D“Lo- 

thar-Meyer.  (Vierteljahrsschrift  für  gerichtl.  Med.,  t.  XXXII, 

fasc.  1,  p.  95). 

Depuis  la  promulgation  de  la  loi  sur  la  vaccine  obligatoire,  les 
accidents  par  suite  de  vaccination  se  sont  multipliés*:  le  but  de  l’au¬ 
teur  est  d’en  étudier  les  causes  et  de  signaler  les  moyens  de  réduire 
au  minimum  le  nombre  de  ces  cas  malheureux  ; 
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Ne  jamais  vacciner  les  fébricitants,  ni  les  sujets  en  incubation 
d’une  maladie  épidémique  ou  contagieuse. 

Éviter  toute  irritation  mécanique  des  régions  inoculées. 

Éviter  de  vacciner  pendant  les  grandes  chaleurs,  et  craindre  l’ir¬ 
ritation  par  la  sueur. 

Ne  pas  prendre  du  vaccin  sur  des  pustules  très  enflammées  ;  on 
évitera  ainsi  les  lymphangites  et  les  abcès  ganglionnaires,  les 
érythèmes  diffus,  les  furoncles,  les  pustules  disséminées  d’ec- 
thyma. 

On  ne  doit  jamais  vacciner  quand  l’érysipèle  règne  dans  le 
pays. 

Il  ne  faut  pas  vacciner  un  grand  nombre  d'enfants  en  même  temps 
dans  une  même  localité. 

Le  vaccin  conservé  ne  doit  pas  être  vieux,  altéré,  putréfié,  sans 
quoi  on  s’expose  à  des  lymphites,  à  des  accidents  septicémiques. 

L’auteur  préconise  le  mélange  de  1  partie  de  vaccin  dans  4 
parties  de  glycérine  ;  ce  mélange  peut  être  gardé  dans  de  petits 
flacons  d’une  contenance  de  2  à  3  grammes,  et  renouvelé  fréquem¬ 
ment. 

Quant  à  la  syphilis  vaccinale,  il  distingue  la  syphilis  inoculée,  et 
la  syphilis  latente  éveillée  par  la  vaccination;  il  indique  les  carac¬ 
tères,  le  mode  d’évolution  et  la  pathogénie  de  ces  divers  accidents. 
Pour  les  éviter,  il  recommande  de  ne  jamais  emprunter  du  vaccin  à 
un  adulte,  ni  à  un  enfant  de  moins  d’un  an,  ni  à  un  enfant  naturel, 
ni  à  un  premier-né.  Le  vaccinifère  doit  être  examiné  avec  un  soin 
minutieux  sur  toutes  les  parties  du  corps. 

Il  faut  ouvrir  les  pustules  avec  précaution,  sans  effusion  de  sang; 
recueillir  seulement  le  vaccin  qui  suinte  lentement,  spontanément, 
ne  jamais  exprimer  le  bouton  ;  Sacco,  en  1812,  disait  qu’on  ne  doit 
accepter  que  «  le  vaccin  emprisonné  dans  les  cellules  de  la  pustule 
comme  le  miel  dans  son  rayon  ».  Zoeller. 


VARIÉTÉS 

PROJET  DE  RÈGLEMENT  D’HYGIÊNÈ  PUBLIQUE 
ET  DE  POLICE  SANITAIRES  A  TURIN  . 

Ce  Projet  de  règlement  d’hygiène  publique  et  de  police  sanitaire 
pom-  la  ville  de  Turinj  approuvée  par  la  Junte  municipale  et  le 
Conseil  communal  le  7  novembre  1879,  par  la  Députation  pro- 
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vinciale  le  19  avril  1880,  va  être  très  prochainemeat  promulgué 
par  le  gouvernement  italien. 


TITRE  I. 

COHPÉTENCE  DU  SYNDIC  EN  MATIÈRE  D’HYGIÈNE  PUBLIQUE  ET  DE  POLICE 
SANITAIRE. 

Article  premier.  —  Le  Syndic  pourvoit,  dans  le  territoire  de  la  com¬ 
mune  et  selon  la  compétence  appropriée,  à  la  surveillance  de  la  santé 
publique  et  à  l’observation  des  lois  et  règlements  de  police  sanitaire.  La 
commission  municipale  de  santé  donne,  en  qualité  de  corps  consultatif, 
son  avis  sur  toutes  les  affaires  à  propos  desquelles  le  Syndic  croit  devoir 
l’interroger;  elle  exerce,  par  délégation  du  Syndic,  les  services  de  surveil¬ 
lance  qui  lui  sont  attribués  (Art.  il  R.  D.,  6  septembre  lS7i). 

Tous  les  services  municipaux  ressortissant  à  l’hygiène  sont,  sous  la  dé¬ 
pendance  du  syndic  et  de  l’assesseur  spécialement  désigné,  remplis  par  ie 
Bureau  d’hygiène,  lequel,  pour  l’exécution  complète  des  affaires  qui  lui 
incombent,  pourra,  sauf  à  en  référer  au  Syndic  ou  à  l’assesseur,  requérir 
tous  les  autres  services  municipaux  selon  leurs  attributions  respectives, 
pour  toutes  les  opérations  qui  pourraient  se  présenter. 

Art.  2.  —  Sous  réserve  de  la  compétence  du  ministre  de  l’intérieur  et  du 
préfet  et  en  sauvegardant  autant  que  possible  les  prérogatives  des  autori¬ 
tés  supérieures,  le  Syndic,  dans  chaque  cas  intéresssant  la  santé  du  terri¬ 
toire  soit  directement  ou  indirectement,  soit  par  crainte  de  péril,  pourra 
se  mettre  en  rapport  avec  les  Syndics  et  avec  les  autorités  des  autres  terri¬ 
toires  pour  se  concerter  avec  eux,  comme  pour  prendre  toutes  mesures  pro- 
phyiaotiques. 

Art.  3.  —  Le  Syndic,  sur  le  rapport  des  Bureaux  municipaux  d’hygiène 
et  de  police,  indépendamment  des  procès-verbaux,  lorsqu’il  s’agit  de 
prendre  une  mesure  définitive  conformément  à  la  loi,  pourra  ordonner  la 
confiscation  et  la  destruction  des  denrées  alimentaires  gâtées  et  altérées, 
ou  de  toutes  autres  matières  dont  la  conservation  peut  offrir  des  dangers; 
il  sera  ainsi  fait,  après  constatations  préalables,  auxquelles  il  doit  être  pro¬ 
cédé  par  témoins  ou  par  experts. 

TITRE  11. 

SALUBRITÉ  DES  MAISONS  ET  DES  ENDROITS  HABITÉS. 

g  1".  —  Maisons  d'habitation  privée. 

Art.  i.  —  Les  maisons  pour  habitation  privée,  outre  l’observation  des 
règlements  d’édilité,  doivent  : 

a)  Être,  dans  chacune  de  leurs  parties,  construites  de  manière  à  assurer 
la  circulation  nécessaire  de  l’air  et  la  diffusion  de  la  lumière  ; 

b)  Posséder  de  Teau  pour  rejeter  les  eaux  sales,  pour  nettoyer  les  fosses 
et  les  conduits  de  matières  excrémentitielles  provenant  des  ordures  et  des 
résidus  des  usages  domestiques;  avoir  tout  ce  qui  peut  être  adapté  et  dans 
le  but  de  rendre  faciles  la  récolte,  l’extraction,  le  transport  et  pour  empê¬ 
cher  les  exhalaisons  et  les  infiltrations  ; 
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c)  Être  pourvues  d’eau  potable  salubre  et  suffisante  en  proportion  de 
l’étendue  et  de  la  destination  des  appareils  ; 

d)  Avoir  les  moyens  et  les  constructions  nécessaires  pour  assurer  le  dé¬ 
gagement  à  une  hauteur  convenable  au-dessus  des  toits  de  la  fumée  des 
cheminées. 

Art.  S.  —  Les  locaux  souterrains,  c’est-à-dire  au-dessous  du  niveau  du 
sol  extérieur,  ne  peuvent  être  destinés  ni  à  l’habitation,  ni  au  travail, 
mais  seulement  au  dépôt  des  denrées  et  matériaux  non  susceptibles 
d’exhalaisons. 

Les  locaux  qui  sont  en  partie  seulement  au-dessous  du  niveau  du  sol  ex¬ 
térieur,  s’ils  sont  munis  d’ouvertures  élevées  fournissant  de  la  lumière  et 
de  l’air  en  quantité  suffisante  et  proportionnée,  peuvent,  selon  les  maisons, 
être  destinés  à  l’habitation,  au  travail  ou  à  servir  d’écuries. 

II  n’est  pas  permis  d’avoir,  dans  l’intérieur  de  l’habitation,  ni  des  étable 
permanentes  pour  des  troupeaux  de  brebis,  chèvres  ou  autres  espèces 
d’animaux,  ni  porcs,  oies,  poules  et  animaux  semblables. 

Les  locaux  destinés  à  servir  d’écuries  ou  d’étables  doivent  être  établis 
de  telle  sorte  que  les  exhalaisons  ne  puissent  se  propager,  et  être  pourvus 
de  fosses  bien  closes  pour  déposer  temporairement  le  fumier. 

Toutes  les  fois  que  dans  les  étables  ou  les  écuries  il  y  a  habituellement 
un  nombre  d’animaux  supérieur  à  six,  les  conditions  et  précautions  recon¬ 
nues  nécessaires  pourront  être  imposées. 

Art.  6.  —  Toutes  les  fois  que,  soit  par  suite  de  réclamations,  soit  d’of¬ 
fice,  il  sera  constaté  que,  tant  dans  les  cas  de  construction  totale  ou  par¬ 
tielle  que  de  maisons  déjà  construites,  même  approuvées  ou  autorisées,  il 
y  a  quelque  chose  en  contradiction  avec  les  prescriptions  susdites,  par 
suite  de  quoi  il  pourrait  résulter  un  dommage  pour  ceux  qui  habitent 
cette  maison  ouïes  maisons  voisines; 

De  même  que,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  péril  d’écroulement  dans  une 
construction  voisine  d’un  lieu  public,  habitée  ou  destinée  à  loger  des  per¬ 
sonnes  ; 

Le  Syndic,  après  constatations  sommaires,  s’il  est  passible  contradic¬ 
toires,  si  le  terme  fixé  est  expiré,  pourra  ordonner,  même  immédiatement 
ou  d’il  y  a  péril  dans  le  retard,  faire  exécuter  d’office  les  travaux  et  pres¬ 
crire  les  précautions  nécessaires. 

11  pourra  aussi,  suivant  les  cas,  interdire  l’habitation  et  en  ordonner  la 
fermeture,  jusqu’à  nouvelle  détermination  définitive. 

Art.  7.  —  Toutes  les  fois  qu’on  aura  procédé  à  quelque  nouvelle  construc¬ 
tion  ou  réparation,  quiconque  donnera  la  permission  d’habiter  ou  habitera 
les  locaux  construits  ou  réparés  sans  exhiber  la  permission  du  Syndic, 
telle  qu’elle  est  prescrite  par  le  réglement  d’édilité,  pourra  être  immédiate¬ 
ment  passible  d’une  poursuite  pour  violation  des  règles  sanitaires  et  l’on 
pourra  ordonner  l’expulsion  immédiate  ou  le  déménagement  do  quiconque 
y  habitera  même  à  titre  gratuit. 

I  %  — Édifices  publics. 

Art.  8.  —  Tous  les  édiflees  destinés  à  des  réunions  de  personnes,  quel 
qu’en  soit  le  but,  doivent  être  construits  et  disposés  de  manière  à  as¬ 
surer  l’aération  la  plus  complète,  l’entrée  et  la  sortie  des  personnes,  en 
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tenant  compte  des  occurrences  ordinaires  et  extraordinaires,  suivant  la 
destination. 

Les  édifices,  destinés  à  des  spectacles  publics,  devront  être  pourvus  de 
Jatrines,  d’urinoirs  et  des  réservoirs  d’eau  nécessaires,  tant  pour  la  pro¬ 
preté  que  pour  les  cas  d’incendie. 

Les  directeurs  et  propriétaires  desdits  édifices,  avant  de  les  ouvrir  au 
public,  doivent  se  procurer  une  déclaration  du  Syndic,  qui .  atteste  que 
toutes  les  conditions  exigées  ont  été  remplies,  sinon  il  y  aura  lieu  d'appli¬ 
quer  les  prescriptions  de  l’article  précédent. 

Art  9.  —  Les  locaux  destinés  à  des  écoles  devront  avoir,  pour  chaque 
éléve,  une  superllcie  mesurée  sur  le  sol  d’au  moins  un  mètre  carré  et  une 
hauteur  de  i  mètres.  Si  l’on  ne  peut  obtenir  cette  hauteur,  il  faudra  cher¬ 
cher  quelque  autre  moyen  d’aération. 

Les  locaüx  de  rez-de-chaussée  devront  avoir  un  plancher  en  bois, 
bien  uni  et  garantissant,  n'importe  comment,  contre  l’humidité;  il  devront 
en  outre  être  pourvu  d’eau  potable,  de  latrines  séparées  et  autant  que 
possible  inodores. 

Les  pensionnats,  outre  toutes  les  autres  conditions,  devront  avoir  des 
locaux  distincts  pour  les  malades. 

Dans  tous  les  internats,  il  devra  y  avoir  des  locaux  pour  les  récréations 
et  pour  la  gymnastique. 

Aucune  école  ne  pourra  être  ouverte  s’il  n’est  pas  établi  préalablement, 
par  déclaration  des  bureaux  municipaux,  qu’elle  oifre  des  conditions  de 
salubrité  sous  tous  les  rapports,  sous  peine,  à  défaut  de  cette  déclaration, 
de  voir  ordonner  la  fermeture  de  l’école  pour  tout  le  temps  où  les  condi¬ 
tions  ne  seront  pas  remplies. 

g  3.  —  Maisons  ouvertes  pour  abris  et  logements. 

Art.  10.  —  Les  auberges,  dortoirs  et  tous  autres  lieux  où,  avec  permis¬ 
sion  de  l’autorité  compétente,  on  logera  ou  abritera,  même  temporairement, 
des  voyageurs  et  autres,  devront  avoir  des  lits  convenablement  disposés, 
selon  leur  catégorie  et  le  prix  payé,  pour  empêcher  toute  agglomération 
de  personnes  exagérée  par  rapport  à  l’espace  et  à  l’aération  ambiante  et 
pour  que,  outre  l’observation  des  règles  des  bonnes  moeurs,  il  soit  pourvu  à 
ce  qui  est  le  plus  nécessaire  aux  besoins  de  la  vie  humaine,  pendant  le 
séjour  des  étrangers. 

Quant  aux  locaux  où  l’on  ne  se  soumettra  pas  aux  conditions  précitées, 
on  pourra  en  ordonner  la  clôture  immédiate. 

Art.  11.  Les  établissements  de  bains,  construits  tant  pour  servir  d’écoles 
de  natation  que  pour  donner,  dans  des  baignoires,  des  bains  d’eau  simple 
ou  médicamenteux,  devront,  avant  leur  ouverture,  justilier  que,  suivant  les 
circonstances,  pour  le  matériel  comme  pour  le  personnel  chargé  du  ser¬ 
vice,  on  a  satisfait  à  toutes  les  exigences  relatives  à  la  sûreté  des  per¬ 
sonnes,  à  la  décence  et  à  la  propreté. 

Les  écoles  de  natation  doivent  en  outre  prouver  qu’elles  ont  une  section 
sanitaire  où  l’on  peut  donner  instantanément  des  secours  à  ceux  qui  ont 
failli  se  noyer. 

Les  bains  d’eaux  thermales  ou  minérales  et  où  l’on  use  de  substances 
qui,  pour  la  qualité  ou  la  quantité,  peuvent  produire  des  effets  de  quelque 
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éfavitê  âilf  l’brgàriistiiè,  he  i)6ürl-(Jtit  6lfé  SllthihiStfèâ  SàHs  l^àutÔHSalifiH 
d'un  médecin  qui  détermine  la  composition,  la  durée  et  la  tempèfdlUPë  dü 
Bàiti. 

Le  gérant  àêvra  ilbniiëf  ëoriHdisàdëëê  hüi  d^éhts  mUüicipaiix,  àüriâ 
impie  invitation  orale  de  ces  derniers  du  rëglSlrë  sdrilUifë  et  üè  tdül  diilfè 
dociiinéhi  de  rdppbrtaiità  id  i^Uéstidü. 

g  A.  —  Dés  lieux  /iahiiés. 

Art.  ii.  —  foutes  les  l'ois  que,-  dans  line  partié  (jiiclcdhqüé  du  térritoiroj 
môme  hors  de  l’habitation  cenlralej  il  se  hianifestorà  quelque  fait  dé  na¬ 
ture  à  compromettre  ou  à  menacer  la  santé  publique  dii  qu’on  signalera 
quelque  cause  d’infection  jpouvant  nuire  ,d  .  quelque  groupé  d’hdhitdtions, 
le  Syndic  pourra,  après  les  constatations  jugées  nécessaires  et  selon  les 
cas,  prendre  les  mesures  qui  devront  suppritner  où  diminuer  le  mal  et  le 
danger. 

_  Art  13.  —  11  est  défendu  de  faire  du  fumier  ou  de  tenir,  môme  dané 
des  lieux  de  propriété  privée,  des  las  de  détritus,  de  balayures  ou  de  ma¬ 
tières  promptes  d  fermenter  pu  à  se  putrélier,  si  ce  nVst  aux  distances  et 
avec  les  précautions  qui  seront  prescrites  sous  ce  rapport. 

Les  vidanges  des  latrines,  le  nettoyage  des  égouts,  mémo  ijuand  il  se 
pratique  à  l’aide  du  système  inodorej  né  pourroni  s’effectuer  qu’on  vertu 
d’une  permission  écrite,  tir,  belle  permission  rie  s’accorde  pas  dans  les 
mois  de  juin,  juillet  et  août,  excepté  dans  les  càé  où  le  nettoyage  devra  se 
faire  par  mesuré  d’ordre  ou  de  Santé  publique. 

Ceux  qui  n’auront  pas  pris  leurs  précautions  en  temps  dtile,  seront  res¬ 
ponsables  de  toutes  les  conséquences,  sans  préjudice  des  peines  par  eux 
encourues. 


îlfftE  llî. 

ALlttBNTS  BT  BOISSONS  DU  eOMUERCE. 

Art;  14:  —  il  est  défendu  do  vendre  ou  de  garder  pour  la  vente  deS 
substances  destinées  à  ôlre  maiigées  ou  bues  par  l'honime,-  si  elles  sont 
gôtéesj  Corrompues,’  infectes  ou  insalubres^  et  nuisibles  de  quelqbe  manière 
que  ce  soit. 

Les  agents  riiunicipaux,  fonctionnant  môme  aU  moyen  de  visites  aux¬ 
quelles  ils  pourront  procéder  en  tjUelquè  temps  on  à  quelque  heure  que  ce 
Saît;  et  exerçant  la  surveillance  sur  les  marchés;  sur  iésliéux  de  dépOt  ou 
de  vente,  pourront;  suivant  les  eds;  hiettre  sous  Séquestre  et  môme  dé-: 
Iriiire  les  substances  reconnues  comme  gâtées  et  nuisibles  sous  réserve 
des  précautioris  nécessaires  pour  ne  pas  violer  le  doiriieile  privé; 

Art.  15.  Sont  réputés  et  déclarés  insalubres  : 

Les  fruits  gâtés  ou  non  encore  mûrs  ; 

Les  aliments  gâtés,  tels  que  les  viandes  pourries,  les  céréales  altérées,-  les 
légumes  et  herbes  fanés;  les  poissons  qui  ont  subi  une  période  de  fertfien-' 
talion,  etc.; 

Les  Clialrs  des  animaux  morts  de  maladies; 

Lrie  substanbe  quelconque;  pouvant  être  habituellemeril  mangée  OU  bue, 
préparée  ou  mêlée  â  d’autres  substances  nuisibles  quelconques; 
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te  Uit  provenant  4’8nim»UK  ayant  Jes  mamellas  en  mauvais  état,  par 
phthisie  ou  par  affections  charbonneuses  ou  rentJus  malaées  par  4es 
substanees  nuisibles  j 

La  vente  4es  champignons  frais  ou  sacs  est  soumise  à  une  surveillanoB 
spéciale;  elle  no  pourra  se  faire  que  dans  les  lieua  formellement  désignés 
é  flol  effet, 

Art,  16,  ^  Les  chairs  et  les  viscères  d’animaux  atteints  do  maladie, 
que  les  agents  municipaux  raoonnaîtront  comme  impropres  à  l'alimenta¬ 
tion,  même  à  celle  des  animaux,  doivent  être  détruits  et  si,  gréce  è  des 
opérations  ou  à  des.  transformations,  ils  pouvaient  servir  à  quelque  usage, 
ils  no  pourront  être  utilisés  qu'après  que  toutes  les  opérations  nécessaires 
auront  été.  terminées. 

Art.  17.  —  Dans  la  oonfooticn  des  substanoes  alimentaires  ou  des  bois^ 
sons  pour  lesquelles  on  emploie  des  matières  colorantes,  sont  interdites 
toutes  celles  qui  peuvent  être  nuisibles.  Dans  la  fabrication  des  ustensiles 
ou  vases  destinés  à  préparer  les  aliments  et  les  boissons,  on  ne  doit  pas 
employer  dos  alliages  métalliques  dans  lesquels  le  plomb  figure  pour  plus 
de  un  dixième  et  l’antimoine  pour  5  sur  100. 

Dans  la  panifloation,  est  interdit  l’usage  des  saumures,  du  piètre,  de  la 
stéatite,  du  sullhte  de  cuivre  ou  d’une  substance  hétérogène  quelconque 
qui  on  aUère  la  qualité  intrinsèque,  même  si  cette  substance  n’était  pas 
nuisible, 

Dans  les  moulins  et  manufactures  où  i’on  broie  et  triture  les  denrées 
alimentaires,  on  ne  doit  ni  broyer,  ni  triturer  d'autres  substances. 

Sur  les  places  d'exerciee.  ou  sur  les  promenades  publiques  où  se  débitent 
des  denrées  alimentaires  et  des  boissons,  les  ustensiles  devront  être  tenus 
dans  une  extrême  propreté;  les  vases  nrétalliques  destinés  à  les  contenir  ou 

les  transvaser  doivent  ôtreétamés  avec  un  étain  qui  ne  contienne  pas  plus 
de  6  pour  100  de  plom.b. 

Sont  soumises  4  une  surveillance  spéciale  les  glacières,  surtout  celles  qui 
sont  destinées  à  la  oonservaiipn  des  viandes. 

Art.  18.  —  Sont  déclarées  impropres  à  l’alimentation  : 

Les  viandes  des  femelles  pleines  au  delà  de  la  moitié  de  la  gestation; 
des  veaux  mort-nés  ou  qui  n’ont  pas  vécu  au  moins  trente  jours,  des 
agneaux  ou  chevreaux  .trop  tendres,  en  général  celles  des  animaux  dont  la 
niilrition  aura  été  au-d'essous  de  la  moyenne. 

On  ne  pourra  abattre  des  animaux  domestiques,  devenus  impropres  au 
service  par  une  blessure  ou  par  une  autre  cause,  ailleurs  que  dans  un 
abattoir  public. 

Quant  aux  animaux  dont  les  chairs  seront  propres  à  l’alimentation,  on 
pourra  les  abattre  moyennant  l’exhibition  d'un  permis  spécial  et  la  décla¬ 
ration  préalable  conforme  des  médecins  sanitaires  municipaux. 

Sont  mterdit»  le  débit  et;  l’usage  des  chairs  d’animaux  qui  auront  servi  à 
die%  e.\jépiences  de  ohîmiie  et  de  toxîcelogje,  de  poissons  tués;  avee  des  sul»- 
stances  narcotiques  ou  autrement  nuisible»,  eu  pêiAésdaas;  des  eaux  où  Toa 
aura  fait  macérer  du  lin  eu  du  obauvre. 

Art.  19i  —  Il  est  interdit  de  vendre  et  garder  dans  les  marchés  publics» 
le  vin  mêlé  dans  des  proparlion»  excessives  eu  démesurées  à  du  plâtre,  à 
des  substances  nuisibles,  à  des  préparatiens  de  cuivre,  de  plemb  ou  d'alun» 
à  des  aoidca  minéraux,  à  une  infusion  d'amandes  amères,  de  Itmrier-cerise» 
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de  laque  -végétale  après  la'  floraison,  de  sels  terreux,  ou  de  vin  qui  a  subi 
un  commencement  de  putrélaction  (vin  filant)  ; 

L’eau-de-vie  corrompue  par  de  Tivraie,  du  laurier-cerise,  du  stramonium, 
de  l'alun,  de  l’acide  sulfurique  ou  d’àulrcs  substances  nuisibles; 

La  bière  dans  la  fabrication  de  laquelle  on  aura  employé  des  semences 
de  sabadiglia,  de  la  véralrine,  de  l’acide  picrique,  de  la  strychnine,  de 
la  coloquinte,  des  feuilles  du  mérianthe  ingéré,  des  tètes  de  pavots,  des  sels 
calcaires  ou  qui  ait  été  corrompue  par  des  sels  de  cuivre  et  de  plomb  pro¬ 
venant  des  vases  employés. 

TITRE  lY. 

SALUBRITÉ  DES  FABRIQUES  ET  MANUFACTURES. 

Art.  20.  —  Sauf  la  teneur  des  articles  1A7-165  delà  loi  du  20  no¬ 
vembre  1859,  n°  3755  et  des  articles  88,  89  de  la  loi  de  la  sûreté  publique, 
volume  B,  20  mars  1865,  comme  aussi  de  toute  autre  loi  spéciale  sur  ce 
point,  toutes  les  fois  que  d’établissements,  manufactures  et  fabriques,  nais¬ 
sent  des  exhalaisons  insalubres,  ou  que  la  santé  publique  peut  en  être  com¬ 
promise  ou  qu’il  en  résulte  do  graves  inconvénients  et  troubles  pour  les 
habitants  du  voisinage  ou  pour  le  public,  le  Syndic  donnera  ou  provoquera, 
selon  les  cas,  les  ordres  nécessaires,  soit  préventifs,  soit  répressifs. 

Art.  21.  —  Sont  assujetties  à  une  surveillance  spéciale  et,  en  tous  cas, 
aux  précautions  et  conditions  qui  peuvent  paraître  nécessaires  aux  experts  ; 
les  opérations  pratiques  de  combustion  du  dégraissage  des  os,  du  tannage, 
de  la  fabrication  d’acide  stéarique,  de  la  dépuration  du  suif,  des  filatures  de 
soie  et  industries  analogues,  des  dépèts  de  chiffons,  etc. 

Art.  22.  —  La  macération  du  lin  et  du  chanvre  ne  pourra  jamais  se 
faire  dans  le  voisinage  d'habitations,  même  isolées,  ni  de  routes  publiques 
ou  de  manière  à  corrompre  les  eaux  courantes  et  celles  des  puits  destinés 
aux  usages  domestiques.  Quand  la  macération  sera  terminée,  les  eaux  de¬ 
vront  être  épuisées  et  les  rigoles  bien  consolidées  au  fond. 

Quant  aux  dispositions  relatives  aux  rivières,  leurs  eaux  peuvent  être  as¬ 
sujetties  à  des  conditions  spéciales  et  même  encourir  la  prescription  suivant 
les  cas. 

On  ne  doit  pas  tolérer  et  il  faut  épuiser  et  sécher  les  eaux  stagnantes 
voisines  d’une  habitation  quelconque. 

TITRE  V.  ' 

ÉPIDÉMIES. 

Art.  23.  —  Ceux  qui  s’occupent  de  la  santé  publique  sur  le  territoire, 
spécialement  les  médecins-chirurgiens  de  bienfaisance,  quand  se  produi¬ 
ront  des  cas  de  maladies  spéciales  qui  y  régnent  longtemps  ou  qui  repa¬ 
raissent  à  des  périodes  plus  ou  moins  régulières,  doivent  en  faire  un  rapport 
détaillé  au  Syndic,  relativement  aux  caractères  principaux  et  aux  causes 
qui  pourraient  provenir  exclusivement  du  territoire. 

Le  Syndic  communique  le  tout  à  la  commission  municipale  de  santé  et, 
quand  il  en  aura,  pris  l’avis,  il  prendra  les  mesures  et  fera  les  publications 
qui  seront  jugées  nécessaires. 
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g  2.  —  Epidémies  et  contagions. 

Art.  24.  —  Quand  sur  le  territoire  de  la  commune  ou  sur  les  terri¬ 
toires  voisins,  se  manifestera  une  maladie  d’un  caractère  épidémique, 
quoique  non  contagieuse,  mais  offrant  le  danger  de  se  répandre,  ceux  qui 
sont  chargés  do  la  santé  publique  en  étant  informés  feront  un  rapport  au 
Syndic, 

La  commission  municipale  de  santé,  après  avoir  entendu  les  hommes  de 
l’art,  déclarera  ce  qu’elle  pense,  si  la  maladie  annoncée  a  un  caractère 
épidémique  ou  si  l’on  doit  se  borner  à  l’appeler  suspecte.  Quelle  que  soit 
son  hypothèse,  elle  conseillera  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  que 
la  maladie  se  répande. 

Les  hommes  de  l’art  qui  contreviendront  aux  obligations  susdites  pour¬ 
ront  être  punis  par  l’application  de  l'article  88  du  décret  royal  du  6  sep¬ 
tembre  1874. 

Art.  25.  —  Les  médecins-chirurgiens  dans  leurs  rapports  : 

Feront  une  déclaration  succincte  et  claire  sur  les  symptômes  et  le  nom 
de  la  maladie  ; 

Ils  indiqueront  le  mode  adopté  pour  amener  la  guérison  ; 

Ils  décriront  aussi  exactement  que  passible  l’état  des  maladies  avec  les 
indications  de  sexe,  d’âge,  de  tempérament,  de  la  situation  de  la  famille,  la 
profession  ou  le  métier  exercé. 

L’indication  de  la  provenance  des  maladies  sera  précisée  ou  probable  ;  les 
médecins-chirurgiens  feront  connaître  aussi  promptement  que  passible  les 
renseignements  qu’ils  auront  pu  se  procurer. 

Art.  26.  —  Quand  l’existence  de  la  maladie  sera  reconnue  et  déclarée, 
quand  on  saura  que  c’est  une  maladie  contagieuse,  le  Syndic  prendra  de 
concert  avec  les  autres  autorités,  les  mesures  nécessaires,  après  avoir  pris 
l’avis  de  la  commission  sanitaire  et  il  procédera  suivant  les  circons¬ 
tances. 

11  aura  soin  d’établir  un  service  spécial. 

Il  prendra  les  mesures  préventives  qu’il  jugera  nécessaires. 

Il  ordonnera  la  désinfection  des  latrines,  des  lieux  habités,  des  blanchis¬ 
series  et  des  mobiliers  et  instruments  de  travail. 

11  demandera  aux  médecins  un  rapport  quotidien. 

Quand  on  sera  menacé  d’une  maladie  contagieuse,  le  Syndic  pourra  auss 
ordonner  le  blanchiment  des  lieux  habités,  en  procédant  d’après  le  texte 
de  l’article  104  de  la  loi  communale. 

TITRE  VI. 

VARIOLE  ET  VACCINATION. 

Art.  27.  —  Parmi  les  maladies  auxquelles  devront  s’appliquer  les  dis¬ 
positions  du  titre  V,  on  comprend  aussi  la  variole. 

Quand  il  s’en  manifeste  un  cas  sur  le  territoire  delà  commune,  les  mé¬ 
decins  etchirurgiens  en  exercice  devront  en  informer  le  Syndic. 

La  municipalité  pourvoit  aux  vaccinations  publiques  et  gratuites  par  l’in¬ 
termédiaire  des  médecins  de  bienfaisance  et  de  ceux  qui  ont  reçu  une 
mission  spéciale  conformément  aux  lois. 


8§0  YAPI^TÉS. 

On  devra  vacciner  au  printemps  et  en  automne  et  cela  tous  les  jours, 
durant  ces  deux  saisons.  Popr  je  reste  de  j’pnnée  pp  choisit  le  jeudi  et  le 
dimanche. 

Le  Syndic  fera  une  publication  pour  indiijuer  les  locaux  pt  les  jipurep  où 
la  vaccination  aura  lieu. 

Dans  lé  cas  où  une  épidémie  menacerpjt  dp  sévir  pu  pp^me  dp^à  Sévifpjt 
réellement,  le  Syndic,  a^rès  avoir  pris  l’avis  (jp  la  commissjpp  ipHpicipajp^p 
santé,  prendra  les  mesures  qu’il'  jugera  nécessaires. 

Art.  28.  —  Les  médecins  et  chirurgiens  en  exercice  (jSVffint  piler 
sur  un  registre  ad  hoc  les  vaccinations  qu’ils  aurpnt  efTectu^pp  j  ppp  eqpie 
de  cette  note  sera  immédiatement  transmisp  au  Syndic. 

Ne  spront  pas  admis  dans  les  salles  d’asjles  ni  dans  les  écp)pp  ppj)|ic|pps 
communales  ceux  pour  lesquels  ori  ne  présentera  pas  qp  certinpaj  (jg  ygpçj- 
nation  ou  de  maladie  (Ip  petite  vérple  sul){e  et  guépie. 

TITRE  VII. 

G, T  VALADIES  pqPTAeiGDSES  nu  BÉTAIL. 

Art.  29.  —  Les  vétérinaires  en  exercice,  les  propriétairgq  qq  détegr 
teurs,  à  quelqup  titpp.  ^qq  pe  qgit.  d’qp  oq  ^e  plqsjpqrs  anlipauj  fflaipdes, 
pq  çqs  d’épizqqtjp  qq  sqsppptq,  dqlYent.sp,  hUter  tl’PP  ^qqper.qyis  qq  Syp^ic. 
Çelui-ci,  pyanj'pri§  apte  çlqja^édafqtiqp,  prgq^falps  mesurps  iPÙIqHÙPq  par 
lés  articles  VU  et  suivants  du  décret  royal  (Iq^  scpteqtjtfe  1874. 

Art.  30,.  —  hés  yétépippires  p.q  Pliproipp,'  les  prqprjétqiveq  qq  4Ùl.en- 
teurs'  d’aqimaqx  àffpptùs  pp  mqlqdies,  pnjzootiqqps,  d’qq  pqrqptpr'P  daPEPT 
réiix  et  contagieux,  dans  les  ét,qlilp§  qq  pçqrieg  desiPPl?  VÎeqtoH  Ù  iqqurlr 
quelqqe  aqimal  atteiqt  deqdltas,  i^'alqcjieq,  deyrqqt  en  infqrqter  iraqiéqjqte- 
m'ént  je  Syndip,  Ipqqpl  dçqqer'a  jps  qr4'’'ÇS.  nùçessqircs  ; 

four  l’enlèvement  et  la  pestrupiîqq  luorts  dplp  maladie. 

pour  le  badigeonnage  (jps.  é(qblos  o,q  épqrieg. 

jour  la  désinfection  des  étables,  des  crèches,  des  jougs,  etc. 

Dans  le  cas  où  l’on  refuserait  d’pluéirqqxqçdres.clu  Syqdio^  lgqd‘5Pq5iti9ns 
de  l’article  IO4  de.  la,  jqj  çoflj,tqqnate.s^qqt  qo.tiflées,  qqx  répqlqilrqqt». 

3,1.,  —  S.i'da'qs  queiqqe  çoqqfflqpa  yoÀsiqp  çègq.e  qqe  éjq?qq,tlp,  parti¬ 
culièrement  le  typhus  de  l'epR^cq,  b,q,\i,qp,  H  faq^ra,  iqtprdirè  l’eqtrée  du 
territoire  aux  animaux  dqnt,  Ips  prqprjéttqres,  qq  çqqdaqleViTa  pe  pré- 
sçntent  p.as  des  pçrtiricâts/étqbli.qqaqt ’lq  jj,0fl,  '4tqt  dq  ^.1.4  dps,  qniqwux 
IjeV,*  d’o.q'  ij?  ^r'iyt^t;.  qn.  t,qqs  pas,  éqipMl-WS  9lbps,t«q!!i 
doivent  se  conformer  à  l’itinéraire  tracé  piW;.  îq^yqdiè-. 

TITÎRÇ.  Atpii. 
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iq-t.  32.  —  11  çst  défendu  laisser  cq.uri,!;  pafi-  l,a  ville  dqq  chiens 
dépourvus  de  colliers  et  dp  museliérgs, 

La  muselière  devra  être  faite  de  manière  à  çmpèçher  pgpiplôtemont  l’ani¬ 
mal  dé  mordré  q^ui  que  cé  spit. 

U  est  défendu  dp  retenir  ou  de  laisser  poB;;ir  des,  chienS;  matips,  boule¬ 
dogues  et  autres  de  semblable  najure  qjiapd  op,  np  les  tipnt  pps,  ou  enchal- 
nép  avec  une  chaîne  d’une  solidité  cppyenablp. 
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LëS  lîkièh§  coUt^âfit  sans  miiseiièfe,  lés,  boüle-dogucs  qui  ne  seront  pas 
rfctbriuS  |ià?  ÜHÊ  6hiiinë,  tl’iipfêë  lé  nibcie  que  l’on  vient  d’indiquer,  les 
cHidris  süspëdts  dit  attëlnls  d’hydi'citihbbie,  seront  séquestrés. 

Le  Syndic  pdürrdi  süiitant  léS  diSj  brdohnef  la  destruclloH  des  chiens  silà- 
pects  ou  atteints  d’hydrophobie;  quand  il  ne  jugëra  pas  nécessaire  de  les 
faire  transporter  à  l’École  royale  de  médecine  vétérinaire. 

Vins  plâtrés;  —  M.  le  ministre  de  là  jüstice  vlënt  d’àdrësséi’  là 
circulaire  suivante  aux  procureurs  généraux  : 

Monsieur  le  procureur  général, 

k  la  suite  dè  diverses  débisidils  jUdiciairès  rëlàtivës  à  là  VëiitêdeS 
vins  plâtrés,  tlil  de  mes  prédécesseurs  avàit  ëxpHmé  à  M.  Id  ihi- 
nistrc  de  l’agriculture  et  du  commerce  le  déSiV  qùç  dd  neüvëlles 
eXpérielieéS  fussent  faites  à  l’eCtet  d’étàblir  si;  dàils  l’éiàt  àbtaol  de 
la  science,  l’iramuHlté  accordée  atix  vins  plâtrés,  pàr  là  cirCülàiré 
du  21  Juillet  1858;  pdÜValt  être  maitiiCnUe; 

Saisi  de  l’examen  de  la  quéstio'H,  le  Cdmilé  cCnSÜliàtif  d’hÿ^iênë 
publique  de  Frahce  a  cinis  l’dvis  ; 

1”  Que  l’immunité  absolue  dont  Jouissent  les  vins  plâtrés;  ëti 
vertu  de  la  circulaire  du  ministre  de  la  Justice  en  date  du  21  Juil¬ 
let  1858,  né  doit  pas  être  officieÜemëiit  admise  ; 

2**  Qiië  là  brésëncë  du  sUlfalë  de  potasse  dans  les  vins  du  com¬ 
merce,  qü’ëile  résüitë  ild  plâtrage  àii  moÙt,  du  mélange  du  plàti;e 
ou  de  l’àcijle  sülfuriqiie  àU  vin,  du  qii’eÜe  résulte  dû  coupage  de 
vins  npii  plâtrés  avec  des  viiis  plâtrés,  rië  doit  être  tolérée  que  dans 
là  limite  inàximà  de  dëüx  grammes  par  litre. 

fen  pôrtànt  cét  avis  à  nia  çd'nriaiSsànce,  mon  collègue,  de  l’agri- 
cültùrë  ël  du  cohimër'cë  m’informe  qu’il  y  àdtière  complètement. 

L’immunité  résultant  des  dispositions  précitées  devra  être  res¬ 
treinte;  en  conséquence,  il  y  aura  lieu  désormais,  pour  les  par¬ 
quets,  de  poursuivie,  êii  vertii  dës  lois  sur  là  falsification,  le  com¬ 
merce  des  vins  contenant  une  quantité  de  sulfate  de  potasse 
supérieure  à  celle  de  2  grammes  par  litre,  laquelle  peut  seule  être 
tbléréë  sànS  danger  pour  la  santé  dès  cô'tlsorilttiateurs; 

Je  vous  prié  dë  Voülôir  Bieh  àdreSsëf  à  vtis  Sübsiîtdts  dés  ihs- 
triictidns  ëii  ce  àèriS  ët  iiï’àcëüàèr  réception  de  là  prësëiice  circu¬ 
laire. 

Recevez;  etc. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
Jules  pAzoT. 

llopiTAtii  àpÉdÀtJX  d’isolement  a  Paris.  —  Le  Conseil  d’hy¬ 
giène  et  de  salubrité  avait  chargé,  lé  16  avril  dernier,  une  commis¬ 
sion  composée  de  MSI.  Bo'üchàrdat,  Léon  GOlin  et  A.  Voisin,  de  lu» 
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présenter  un  rapport  sur  la  nécessité  d'isoler,  dans  les  hôpitaux, 
les  enfants  atteints  de  nnaladies  contagieuses  et  spécialement  de 
la  rougeole.  M.  le  D'  Aug.  Voisin,  qui  vient  de  publier  son  Rap¬ 
port  (séance  du  9  juillet  1880)  a  complètement  adopté  les  conclu¬ 
sions  auxquelles  nous  étions  arrivés  dans  le  rapport  que  nous  avons 
fait,  en  commun  avec  M.  Fauvel,  pour  le  Congrès  d’hygiène  en  1878. 
M.  Voisin  propose  la  création  de  deux  hôpitaux  spéciaux,  composés 
de  pavillons  entièrement  séparés  ;  chaque  pavillon  aurait  un  per¬ 
sonnel  et  un  matériel  distincts,  et  serait  affecté  uniquement  à  la 
môme  maladie.  Ces  pavillons  seraient  du  type  adopté  pour  l’hôpital 
militaire  de  Bourges,  à  un  seul  étage,  en  briques  creuses  et  en  fer, 
et  seraient  éloignés  de  100  mètres  de  toute  habitation.  Les  sorties 
des  inflrmiers,  les  visites  des  parents  seraient  l’objet  d’une  sur- 
veillanee  rigoureuse. 

Le  Conseil  d’hygiène  a  voté  les  conclusions  du  rapport  et  décidé 
qu’il  serait  livré  à  l’impression.  C’est  un  premier  pas  en  avant,  ce 
n’est  encore  qu’un  résultat  diatonique  ;  l’activité  et  la  bonne  vo¬ 
lonté  que  déploie  M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique,  nous 
font  espérer  qu’on  ne  tardera  pas  à  entrer  dans  la  voie  des  faits 
accomplis. 

Congrès  d’hvgiéne  de  Tdrin.  —  Au  moment  où  nous  mettons 
sous  presse,  le  Congrès  d’hygiène  de  Turin  vient  de  s’ouvrir  avec 
tout  l’éclat  et  le  succès  que  nous  pouvions  souhaiter.  Plus  de  mille 
membres  ont  envoyé  leur  adhésion  ;  cinq  cents  membres  étaient 
présents  à  la  séance  d’ouverture,  dans  laquelle  on  a  nommé  par 
acclamation  M.  le  professeur  Pacchiotti,  président  général,  MM.  le 
comte  Ferraris,  Fauvel  et  Crocq,  présidents  d’honneur.  Le  numéro 
prochain  de  laRêOMesera  consacré  au  compte  rendu  de  ce  Congrès. 


r_  .  J  BULLETIN  ÉPIDÉMIOLOGIQUE. 

AOUT  1880.  ; 

Paris.  —  Variole;  diminution  légère,  mais  progressive  :  190  à  200  cas. 
Paris.  —  Rougeole;  l'épidémie  parait  en  voie  d’extinction. 

Paris.  ' —  Diphthérie  ;  chiffre  encore  notablement  supérieur  à  la  moyenne  : 
210  au  lieu  de  150. 

Paris.  —  Fièvre  typlidide;  état  à  peu  près  stationnaire. 

Paris.  —  Diarrhée  infantile;  continue  à  causer  près  de  200  décès  par 
semaine,  chiffre  trois  ou  quatre  fois  supérieur  à  celui 
des  années  précédentes. 


Le  gérant,  G.  Masson. 
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LES  ODEURS  DE  PARIS, 
Par  M.  le  D'  E.  VALLIN. 


Depuis  quelques  semaines  la  ville  de  Paris  est  en  émoi  ;  il 
ne  s’agit  ni  d’une  pièce  qui  tombe,  ni  d’un  roman  qui  réus¬ 
sit,  ni  d’une  mondaine  qui  fait  esclandre;  il  s’agit  des  égouts, 
des  vidanges,  des  mauvaises  odeurs,  en  un  mot,  de  la  salu¬ 
brité  de  Paris;  on  se  croirait  en  Angleterre!  Nous  devons 
nous  réjouir  de  cette  préoccupation  actuelle  de  l’esprit  public. 
Dans  notre  pays ,  tant  qu’une  question  d’bygiène  se  débat  entre 
hygiénistes,  il  faut  bien  du  temps  pour  la  faire  aboutir;  on 
lutte  contre  l’indifféi’ence  générale,  l'insouciance,  les  lenteurs 
et  les  réserves  administratives  ;  quand  l’opinion  publique  s’en 
empare,  tout  est  galvanisé,  et  ce  qui  ne  pouvait  se  faire  en 
quatre  ans  s’achève  souvent  en  quelques  jours.  Parfois  même 
on  veut  aller  un  peu  vite  ;  dans  sa  belle  et  louable  ardeur 
pour  l’hygiène,  la  foule  ne  parle  pas  de  moins  que  de  résoudre 
la  question  des  égouts...  en  cinq  minutes. 

Les  Parisiens  ont  tout  à  coup  découvert  que,  le  soir  et  le 
matin,  l’odeur  de  nos  rues  laisse  à  désirer  ;  nous  nous  en  dou¬ 
tions  un  peu  depuis  longtemps,  et  les  médecins  s’occupaient 
quelquefois  du  méphitisme  urbain  ;  on  en  a  même  parlé  assez 
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vivement,  il  y  a  deux  ans,  rue  des  Saints-Pères,  au  point  de 
vue  de  l’étiologie  de  la  fièvre  typhoïde.  Jusqu’ici  le  public  ne 
s’en  était  pas  ému;  à  peiné  s’en  était-il  aperçu,  semblable,  en 
cela,  au  malade  qui  ne  perçoit  pas  l’odeur  qu’un  ulcère  très 
ancien  répandautourdelui.  En  ces  derniers  mois,  un  surcroît 
passager  d’infection  a  réveillé  l’attention  publique,  et  le  mal 
apparaît  comme  s’il  était  tout  nouveau.  Les  sources  d’émana¬ 
tions  sont  multiples  ;  les  unes  existent  depuis  longtemps; 
d’autres  sont  récentes,  accidentelles;  chacun  tend  à  faire 
jouer  un  rôle  exclusif  à  la  cause  particulière  qu’il  connaît,  à 
l’odeur  dont  il  est  incommodé. 

A  vrai  dire,  même  après  les  nombreuses  discussions  qui 
ont  eu  lieu  dans  les  Conseils  de  la  ville  et  du  gouvernement, 
il  n’est  pas  encore  facile  de  démêler  la  vérité  et  de  faire  la 
juste  part  à  tant  d’influences  malsaines  au  milieu  desquelles 
nous  vivons.  —  Nous  allons  successivement  passer  en  revue 
ces  diverses  causes  de  méphitisme. 

1“  Fabriques  de  sels  ammoniacaux.  —  Depuis  1872,  depuis 
que  la  voirie  municipale  de  Bondy  n’a  pu  trouver  de  fermier, 
Paris  s’est  vu  entourer  d’une  ceinture  de  dépotoirs  et  d’usines 
où  l’on  transforme  en  sels  ammoniacaux  les  matières  des  vi¬ 
danges.  Au  commencement  de  l’été,  au  début  de  la  villégiature 
parisienne,  l’usine  de  Nanterre  a  attiré  l’attention  de  la  presse; 
les  clameurs  ont  été  telles  qu’on  a  dû  fermer  l’usine.  Celle-ci, 
pourtant,  ne  dégageait  pas  d’odeurs  beaucoup  plus  infectes  que 
es  autres  usines,  lesquelles,  à  moins  d’installations  qu’on 
prétend  ruineuses,  sont  un  fléau  pour  leur  voisinage.  Elles 
n’ont  jamais  cessé  d’empoisonner  l’air  que  le  vent  souffle  sur 
Paris;  elles  sont  pour  beaucoup  dans  les  odeurs  dont  on  se 
plaint  aujourd’hui.  Si  on  les  ferme,  ou  si,  en  exigeant  l’exé¬ 
cution  rigoureuse  des  clauses  énoncées  dans  l’arrêté  d’auto¬ 
risation,  on  suspend  leur  fonctionnement,  que  fera-t-on  des 
1650  mètres  cubes  de  matières  qu’on  extrait  chaque  nuit  des 
fosses  de  nos  maisons,  c’est-à-dire  d’une  masse  égale  à  vingt 
ou  trente  fois  le  volume  d’une  grande  chambre  de  nos  appar- 
ements?  Et  cependant  il  faut  arriver  à  les  supprimer  un  jour; 
et  nous  allons  voir  que  cette  suppression  n’est  pas  un  des 
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inoiaclres  avantages  du  système  vers  lequel  on  tend  et  dont 
le  Cohseil  municipal  a  adopté  récemment  une  partie  :  nous 
voulons  parler  de  la  vidange  à  l’égout,  et  de  l’épuration  de 
ces  eaux  d’égout  par  l’irrigation  agricole. 

2°  Les  égouts.  —  Aujourd’hui  encore,  malgré  une  enquête 
fort  sérieuse,  il  n’est  pas  absolument  démontré  que  les  égouts 
dégagent  de  plus  mauvaises  odeurs  que  d’ordinaire.  Notre 
savant  collègue  et  ami  M.  le  professeur  Brouardel,  chargé 
d’une  enquête  à  ce  sujet,  nous  a  dit  avoir  parcouru  ces  jours-ci 
plusieurs  grands  égouts,  dans  les  quartiers  les  plus  diffé¬ 
rents  de  Paris,  et  n’avoir  pas  senti  autre  chose  que  cette 
légère  odeur  de  cave  humide  ou  d’eau  de  vaisselle,  bien 
comme  de  tous  ceux  qui  ont  fait  des  promenades  dans  les 
collecteurs.  Il  semble  que  les  foyers  d’infection  sont,  ou  bien 
locaux,  particulièrement  dans  les  culs-de-sac  des  petits  ré¬ 
seaux;  ou  bien  temporaires  et  accidentels,  et  dans  ce  cas 
disséminés  partout.  Il  paraîtrait  que  le  curage  complet  de 
certains  égouts  se  fait  depuis  quelque  temps  à  intervalles 
moins  rapprochés,  en  raison  de  la  pénurie  du  personnel  ;  l’on 
dit  même  que  ces  égouts  contiennent  encore,  outre  les  pous¬ 
sières  et  le  fumier  de  cheval  qu’on  projette  chaque  jour  par 
les  bouches  des  trottoirs;  une  partie  des  détritus  de  toute 
sorte  qu’on  a  dû  y  jeter  pendant  les  neiges  et  les  grands 
froids  de  cet  hiver,  et  dont  les  chaleurs  de  l’été  ont  amené  la 
fermentation. 

Mais  une  cause  plus  vraisemblable  et  beaucoup  mieux  dé¬ 
montrée,  c’est  la  projection  clandestine  et  illicite  des  vidanges 
par  les  bouches  d’égouts.  Les  ouvriers  des  Compagnies  tou¬ 
chent  leur  salaire,  non  pas  d’après  le  cube  de  matières  qu’ils 
conduisent  aux  dépotoirs,  mais  d’après  le  cube  des  fosses  qu’ils 
ont  vidées.  Il  leur  arrive  donc  fréquemment,  pour  éviter  un 
long  voyage  à  l’usine,  et  pour  faire  deux  opérations  lucratives 
dans  une  même  soirée,  de  vider  leurs  tonneaux  directement 
à  l’égout,  soit  dans  un  lieu  isolé,  à  une  heure  de  la  nuit  où  la 
surveillance  est  difficile,  soit  au  voisinage  immédiat  de  la 
maison  où  ils  opèrent,  en  établissant  nue  communication  entre 
leur  tonneau  et  la  bouche  d’égout.  Il  est  presque  démontré 
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que  telle  est  la  cause  de  l’accident  qui  a  amené  la  mort  de  quatre 
des  cinq  ouvriers  asphyxiés  dans  l’égout  du  boulevard  Roche- 
chouart.  —  Les  règlements  de  police  défendent  très  sévère¬ 
ment  cette  projection  à  l’égout,  et  la  note  de  M.  Alphand, 
transmise  par  l’agence  Havas,  nous  apprend  que,  depuis  un 
an,  plus  de  1200  contraventions  de  ce  genre  ont  été  déférées 
aux  tribunaux  ;  ce  chiffre  donne  la  mesure  de  la  part  qui 
doit  revenir  à  cette  cause  dans  l’infection  actuelle.  En  outre, 
les  Compagnies  paraissent  s’affranchir  assez  souvent  de  l’obli¬ 
gation  que  les  règlements  leur  imposent  de  désinfecter  avec 
du  sulfate  de  zinc  les  matières  contenues  dans  la  fosse,  avant 
de  les  faire  passer  dans  les  tonneaux  de  vidange.  Ce  qui  con¬ 
firmerait  ce  reproche,  c’est  que  les  quatre  ouvriers  de  l’égout 
Rochechouart  sont  morts  asphyxiés,  non  par  l’ammoniaque, 
mais  par  l’hydrogène  sulfuré,  ce  qui  eût  été  impossible  si  les 
matières  projetées  brusquement  en  aval  avaient  été  désinfec¬ 
tées  par  un  sel  métallique. 

Mais,  a-t-on  dit,  l’accident  auquel  nous  faisons  allusion 
u’e.st-il  pas  la  condamnation  du  projet  qu’on  impute  à  la  direc¬ 
tion  du  service  municipal,  d’arriver  peu  à  peu  à  supprimer 
même  les  tinettes  filtrantes,  et  à  faire  communiquer  directe¬ 
ment  les  tuyaux  de  chute  avec  l’égout?  Ne  devra-t-on  pas 
craindre  alors  de  voir  se  renouveler  chaque  jour  des  accidents 
comme  celui  du  boulevard  Rochechouart? 

Il  ne  faut  pas  comparer  la  projection  brusque,  instantanée, 
dans  un  point  très  limité  d’un  égout,  de  10  hectolitres  de  ma¬ 
tières  accumulées  dans  une  fosse  depuis  un  an  et  en  pleine 
fermentation  putride;  il  ne  faut  pas  comparer  cela  avec  la 
projection  incessante,  journalière,  d’une  très  minime  quantité 
de  matières  récentes,  que  la  décomposition  n’aurait  pas  eu 
le  temps  d’envahir,  puisque  les  égouts  seraient  chaque  jour 
balayés  et  lavés  à  grande  eau. 

Là  est,  à  notre  avis,  le  point  capital  des  deux  systèmes  qui 
sont  en  lutte  aujourd’hui  :  d’une  part;  le  maintien  des  fosses 
fixes,  systèmebarbare,  indigne  d’un  peuple  civilisé,  et  qu’on  veut 
faire  disparaître  dans  deux  ans;  de  l’autre,  la  projection  di¬ 
recte  ou  indirecte  à  l’égout.  —  Les  lettres  intéressées  que  nous 
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trouvons  dans  les  journaux,  les  prospectus  et  les  diatribes  im¬ 
primées  dont  les  diverses  Sociétés  de  vidange  nous  inondent 
aujourd’hui,  montrent  que  derrière  cette  agitation  en  faveur  de 
la  salubrité  publique  se  glissent  des  rivalités  et  des  luttes  pour 
l’e-xistence.  Le  Conseil  municipal,  en  adoptant  récemment  le 
projet  du  directeur  des  travaux  de  Paris,  M.  Alphand,  et  en 
décidant  la  suppression  dans  deux  ans  4e  toutes  les  fosses  fixes 
des  maisons  de  la  ville,  supprime  par  le  fait  toute  une  indus¬ 
trie;  les  matières  iront  fertiliser  les  plaines  de  Gennevilliers  et 
de  Saint-Germain;  on  n’aura  plus  besoin  de  Compagnies  noc¬ 
turnes,  encore  moins  d’usines,  pour  transformer  les  matièïes 
en  sels  ammoniacaux. 

Car,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  les  tinettes  filtrantes, 
qui  vont  être  imposées  dans  denx  ans  dans  toutes  les  maisons, 
en  remplacement  des  fosses  fixes,  c’ést  l’écoulement  indirect, 
non  pas  seulement  des  liquides,  mais  de  toutes  les  matières,  à 
l’égout.  Comme  les  égouts  n’ont  pas  partout  une  pente  suffi¬ 
sante  pour  entraîner  rapidement  les  matières  solides,  celles-ci, 
par  le  fait  de  la  grande  quantité  d’eau  de  lavage  qu’on  pourra 
désormais  jeter  dans  les  cabinets,  seront  diluées  incessam¬ 
ment,  et  il  ne  restera  plus  dans  la  tinette  filtrante  qu’une 
quantité  tout  à  fait  insignifiante  de  résidu  solide.  Les  dépotoirs 
et  les  fabriques  d’engrais  devront  fatalement  disparaître,  au 
grand  profit  des  localités  voisines  et  de  l’hygiène;  ils  ne  peu¬ 
vent  se  résigner  à  leur  ruine  prochaine,  ils  effrayent  le  public 
sur  les  dangers  inévitables  du  système  projeté,  et  le  menacent 
de  toutes  les  épidémies,  si  l’on  ne  revient  pas  à  l’ancien  état  de 
choses. 

Actuellement,  et  à  les  entendre,  c’est  la  tinette  filtrante  qui 
cause  tout  le  mal;  c’est  elle  qui  souille  et  empeste  nos  égouts. 
Il  y  a  toutefois  quelque  chose  de  fondé  dans  ce  reproche  :  les 
matières  délayées  et  entraînées  sont  le  plus  souvent  des  ma¬ 
tières  déjà  en  voie  de  putréfaction,  et  c’est  par  là  que  ce  sys¬ 
tème  nous  paraît  valoir  moins  que  la  projection  directe  et 
Immédiate  à  l’égout  ;  ce  dernier  mode,  toutefois,  implique  trois 
conditions:  pente  partout  suffisante, abondance  d’eau,  curages 
fréquents. 
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Quel  est  le  remède?  M.  Alphaud  l'a  signalé,  et  il  est 
indiqué  dans  le  remarquable  rapport  lu  le  29  septembre  der¬ 
nier  par  M.  Bezançon  au  Conseil  d’hygiène  de  la  Seine,  au 
nom  d’une  Commission  composée  de  MM.  SchuUenberger, 
Alphaud,  D"  Hillairet,  Péligot,  Du  Souich  et  Dezançon.  Il  faut 
augmenter  la  quantité  d’eau  qui  traverse  les  égouts  et  les 
lave;  il  faut  activer  les  travaux  qui  doivent  ajouter  pur  jour 
150000  mètres  cubes  d’eau  aux  350  000  mètres  cubes  fournis 
actuellement,  de  manière  à  faire  passer  en  vingt-quatre 
heures  500000  mètres  cubes  à  travers  les  égouts  de  Paris. 

Il  faut  en  outre  multiplier  la  surveillance  et  modifier  les  rèr 
glementsde  police;  ces  derniers  permettent  actuellement  à  un 
ouvrier  de  s’exposer  à  payer  une  amende  de  5  francs  en  vidant 
clandestinement  ses  vidanges  dans  une  bouche  d’égout,  pour 
réaliser  un  hénéflce  assuré  de  10  à  15  francs  dans  une  soirée  ! 

On  propose  encore  d’établir  sur  les  égouts  des  parties  hautes 
de  la  ville  des  cheminées  garnies  de  foyers  puissants,  pour 
assurer  la  ventilation  et  brûler  les  gaz  nuisibles;  on  parle  de 
garnir  les  bouches  d’égouts  d'appareils  à  occlusion  hermétique, 
pour  empêcher  le  dégagement  des  gaz  sur  la  rue.  Nous 
avouons  n’avoir  qu’une  confiance  médiocre  dans  ces  disposi¬ 
tions,  dont  l’insuffisance  a  été  manifeste  en  Angleterre,  et  qui 
n’ont  donné  en  Belgique  que  des  résultats  incomplets.  Il  vaut 
mieux  prévenir  la  fermentation  du  contenu  des  égouts,  qu’em¬ 
pêcher  les  produits  de  cette  fermentation  de  se  dégager  au 
dehors. 

3°  Tuyaux  d'évent  des  fosses  fixes.  —  On  sait  que  chaque 
fosse  fixe  doit  être  munie  d’un  tuyau  d’évent,  qui  facilite  et  est 
censé  assurer  le  dégagement  des  gaz  méphitiques  au-dessus 
du  toit  des  maisons.  Quand  on  songe  qu’il  y  a  80000  fosses 
fixes  dans  Paris,  par  conséquent  80000  bouches  qui  versent 
chaque  jour  dans  l’atmosphère  des  torrents  d’émanations  fé¬ 
tides,  on  comprend  que  certains  vents,  en  rabattant  ces  nuages 
dans  nos  rues,  concourent  dans  une  certaine  mesure  à  l’infec¬ 
tion  de  la  ville.  Cette  cause  cependant  nous  paraît  secondaire; 
elle  disparaîtra  prochainement  avec  la  suppressipn  des  fosses 
fixes. 
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4“  Emanations  du  sol,  —  On  a  enfin  accusé  les  émanations 
qui  semblaient  devoir  se  dégager  du  sol  des  rues  de  Paris, 
souillé  par  les  boues  et  les  liquides  organiques  qui  l’infiltrent . 
incessamment.  La  remarquable  communication  faite  à  l’Aca¬ 
démie  des  sciences,  le  20  septembre  dernier,  par  M.  Sainte- 
Claire-Deville,  a  montré  qu’il  n’y  avait  guère  à  craindre  de  ce 
côté.  Les  analyses  chimiques  lui  ont  prouvé  que  la  quantité 
très  considérable  de  gaz  d’éclairage  qui  se  perd  à  travers  les 
fissures  des  tuyaux  souterrains  était  à  ce  point  de  vue  une 
sauvegarde  :  le  gaz  contient  des  cristaux  de  naphtaline  et  du 
goudron  en  vésicules  très  ténues,  subtances  éminemment 
antiseptiques,  qui  embaument,  pourraiLon  dire,  les  matières 
organiques  contenues  dans  le  sol,  et  en  préviennent  la  putré¬ 
faction.  Les  fuites  de  gaz  sont  donc  seulement  désagréables 
par  leur  mauvaise  odeui'j  elles  seraient  une  cause  d’assainis¬ 
sement  du  sol,  d’après  l’illustre  chimiste;  conclusion  assuré¬ 
ment  imprévue,  qui  ne  doit  pas  nous,  faire  oublier,  comme 
M,  Layet  l’a  fait  voir,  que  ces  fuites  de  gaz  versent  dans  l’air 
une  proportion  notable  d’oxyde  de  carbone. 

Nous  le  répétons,  tout  n’est  pas  dit,  tout  n’a  pas  été  éclairci, 
sur  la  cause  des  mauvaises  odeurs  dont  on  s’est  plaint  récem'« 
ment  à  Paris.  L’odorat  est  blessé,  mais  la  santé  publique  ne 
semble  pas  être  atteinte  ;  car,  depuis  un  mois  la  mortalité  à 
Paris  est  en  décroissance,  et  la  première  semaine  d’octobre  a 
enregistré  non  seulement  le  chiffre  le  plus  faible  de  décès  de 
toute  l'année,  mais  encore  une  légère  décroissance  de  toutes 
les  maladies  épidémiques. 

Le  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce  vient  de  nommer 
une  Commission  mixte  composée  de  MM.  Pasteur,  Brouardel, 
duSouich,  du  Conseil  d’hygiène  ;  Wurtz,  Girard,  Fauvel,  Du- 
brisay,  du  Comité  consultatif  d’hygiène  ;  Sainte-Claire  Deville, 
Aimé  Girai’d,  Bérard,  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufac¬ 
tures,  etc.  ;  nous  ne  connaissons  pas  encore  le  résultat  des  dé- 
libérationsdecetto  commission.  Quoiqu’il  ensoit,  il  faut  se  réjouir 
de  voir  l’opinion  publique  se  passionner  ainsi  pour  les  ques¬ 
tions  de  salubrité,  qui  d’ordinaire  la  trouvent  si  indifférente  ; 
espérons  que  cette  agitation  sera  féconde,  qu’elle  hâtera  des 
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solutions  réclamées  depuis  longtemps,  et  qu’elle  ne  se  limi¬ 
tera  pas  exclusivement  aux  questions  qui  la  provoquent  au¬ 
jourd’hui. 


MÉMOIRES  ORIGINAUX 


LA  PROPHYLAXIE  INTERNATIONALE 

DES  MALADIES  PESTILENTIELLES  EXOTIQUES. 

Mémoire  lu  au  Congrès  .international  de  Turin,  le  7  septembre  1880 
Par  M.  le  D'  A.  PAUVEL. 

Je  viens  appeler  l’attention  du  Congrès  sur  une  question 
bien  débattue  depuis  une  trentaine  d’années,  qui  a  été  l’objet 
de  plusieurs  Conférences  internationales,  qui  a  été  agitée  à 
Paris  dès  1851,  à  Constantinople  en  1866,  à  Vienne  en  1874, 
à  Bruxelles  en  1876,  à  Paris  en  1878,  à  Stuttgard  en  1879,  et 
qui  se  représente  aujourd’hui  à  Turin. 

Je  veux  parler  de  la  prophylaxie  internationale  appliquée 
aux  maladies  pestilentielles  exotiques,  c’est-à-dire  des  me¬ 
sures  préventives  ayant  pour  objet  d’empêcher  l’importation 
de  ces  maladies  en  Europe,  et  d’y  combattre,  le  mieux  pos¬ 
sible,  leur  extension. 

La  prophylaxie  internationale  contre  ces  maladies  comporte 
deux  questions  distinctes  :  1“  celle  des  mesures  pour  préserver 
l’Europe  contre  leur  invasion  ;  2”  celle  des  mesures  propres 
à  préserver  chaque  État  européen  une  fois  l’Europe  envahie. 

Autrefois  ces  mesures  visaient  surtout  la  peste,  qui  régnait 
presque  en  permanence  dans  les  pays  musulmans  de  la  Médi¬ 
terranée  et,  par  suite,  ellès  étaient  surtout  pratiquées  dans  les 
États  de  cette  partie  de  l’Europe. 

Depuis  1830,  une  maladie  beaucoup  plus  redoutable  que  la 
peste  par  sa  tendance  envahissante,  le  choléra,  venu  de 
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l’Inde  a,  par  plusieurs  invasions  terribles  dans  leurs  effets, 
mérité  d’être  rangé  parmi  les  maladies  dont  il  importe  d’em¬ 
pêcher  le  retour  eu  Europe,  et  de  combattre  la  propagation. 

Enfin,  la  fièvre  jaune,  qui,  dans  la  première  moitié  de  ce 
siècle,  avait  pour  siège  à  peu  près  exclusif  le  golfe  du  Mexi¬ 
que  et  ne  s’était  montrée,  par  suite  d’importations,  que  sur 
quelques  points  de  l’Europe  méridionale,  la  fièvre  jaune  a 
pris,  dans  les  deux  Amériques,  une  extension  qui  grandit 
d’année  en  année  avec  la  multiplicité  et  la  rapidité  des  re¬ 
lations,  et  qui  menace  incessamment  l’Europe  occidentale 
d’invasions  dangereuses  contre  lesquelles  doivent  être  prises 
également  des  mesures  préventives. 

Telles  sont,  jusqu’à  ce  jour,  les  trois  maladies  qui  récla¬ 
ment  particulièrement  une  entente  internationale  sur  les  me¬ 
sures  prophylactiques  à  leur  opposer. 

Les  autres  maladies  contagieuses  ou  infectieuses  qui  ré¬ 
gnent  en  Europe,  quoique  non  moins  graves  dans  leurs  résul¬ 
tats,  ne  sont  pas  néanmoins  dans  le  même  cas.  Devenues 
depuis  longtemps  autochthones,  répandues  plus  ou  moins 
partout  en  Europe,  elles  doivent  être  combattues  sur  place  et 
ne  sauraient  être  l’objet  de  mesures  préventives  internatio¬ 
nales. 

Les  maladies  exotiques  dont  il  est  question  intéressent 
l’Europe  à  plus  d’un  titre  et  à  des  degrés  différents.  Au  point 
de  vue  sanitaire,  ce  sont  des  fléaux  terribles  dans  les  pays 
qu’elles  atteignent;  mais  on  doit  reconnaître  que  la  peste  a 
perdu,  de  nos  jours,  la  tendance  quelle  avait  autrefois  à  se 
propager  en  Europe . 

La  fièvre  jaune,  quant  à  présent,  ne  menace  guère  que 
l’occident  de  notre  continent,  et  il  est  probable  qu’en  cas  de 
nouvelle  invasion,  elle  y  resterait  limitée  au  littoral. 

Il  n’en  est  pas  de  même  du  choléra  qui,  une  fois  introduit 
en  Europe,  y  affecte  une  marche  envahissante  que,  dans  l’état 
actuel  des  relations  d’États  à  États,  aucune  barrière  ne  sau¬ 
rait  arrêter  sûrement. 

C’est  donc  surtout  en  vue  du  choléra  que  l’Europe  doit  se 
prémunir. 
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Au  point  de  vue  commercial,  ces  trois  maladies  ne  pré¬ 
sentent  pas  moins  d’intérêt,  à  raison  des  entraves  qu’elles 
apportent  à  toutes  les  transactions,  soit  on  paralysant  directe- 
ment  les  affaires  dans  les  pays  où  elles  régnent,  soit  par  l'in¬ 
terruption  ou  le  retard  qu’elles  produisent  dans  les  relations 
maritimes;  de  sorte  qu’il  en  résulte  une  solidarité  entre  tous 
les  États  h  supporter  commercialement  les  préjudices  dus  à 
ces  maladies,  au  choléra  principalement,  et  de  là  l’opportu¬ 
nité  d’arriver  à  une  entente  pour  l’emploi  do  mesures  pro¬ 
phylactiques  qui  répondent  b.  tous  les  intérêts. 

Cette  solidarité  a  été  l’origine  des  tentatives  faites  en  fa¬ 
veur  de  la  prophylaxie  internationale, 

Avant  d’arriver  à  la  situation  , actuelle  et  aux  moyens  pra¬ 
tiques  de  conjurer  de  nouvelles  invasions  desdites  maladies, 
permettez-moi  de  résumer,  on  peu  de  mots,  ce  qui  a  été  fait 
dans  ce  sçns  jusqu’à  ce  jour. 

La  première  mesure,  en  vue  de  savoir  à  quoi  s’en  tenir  sur 
le  danger  que  courait  l’Europe  à  l’endroit  de  la  peste  et  sur 
le  caractère  des  précautions  à  prendre  pour  s’en  préserver 
dans  le  hassin  de  la  Méditerranée,  fut  la  création,  en  1847, 
par  le  gouvernement  français,  de  médecins  sanitaires  sur  cer¬ 
tains  points  du  Levant,  où  l’on  supposait  que  la  peste  était 
endémique  ;  à  Constantinople,  à  Smyrne,  en  Syrie  et  en 
Égypte.  C’est  en  celte  qualité  que,  pendant  vingt  années  de 
séjour  à  Constantinople,  j'ai  pu  étudier,  sous  toutes  ses  faces, 
la  question  de  la  prophylaxie  internationale  appliquée  à  la 
peste  et  au  choléra.  Le  premier  résultat  de  l’enquôte  à  la¬ 
quelle  nous  nous  livrâmes,  mes  collègues  ot  moi,  fut  que  la 
peste  n'était  point  endémique,  comme  on  le  croyait,  dans  l’em¬ 
pire  ottoman;  que  depuis  1844  elle  y  avait  entièrement  dis-, 
paru,  soit  à  l’état  épidémique,  soit  môme  à  l’état  sporadique  ; 
en  un  mot,  que  la  peste  n’était,  on  Orient,  qu’une  maladie 
épidémique,  accidentelle,  plus  ou  moins  tenace,  y  reparais¬ 
sant  sous  des  influences  obscures,  mais,  en  tout  cas,  ne  s’y 
manifestant  pas  d’une  manière  permanente.  Co  premier  résultat 
acquis  rassura  l’Europe  et  permit  à  la  Conférence  sanitaire 
internationale  tenue  à  Paris  en  1851  de  réduii’o  à  peu  de 
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chose  la  quaranlaine  permanente  contre  les  provenances 
(l’Orient.  Bientôt  les  gouverneinenis  la  supprimèrent  entière¬ 
ment  à  l’égard  de  la  peste,  quand  les  observations  ultérieures 
eurent  confirmé  l’extinction  complcti;  de  celle-ci,  qui,  malheu¬ 
reusement,  reparut  en  1858. 

Délivrée,  pour  un  temps  au  moins,  de  toute,  préoccupation 
relative  à  la  peste,  l’attention  se  reporta  sur  le  choléra,  qui 
avait  pris  une  nouvelle  extension  en  Europe,  et  qui,  en  1854, 
accompagnant  les  troupes  françaises  d’Occldent  en  Orient  pen¬ 
dant  la  guerre  de  Grimée,  se  prêtait  à  des  études  démontrant 
d’une  manière  décisive  la  propriété  contagieuse  jusque-là  con¬ 
testée  de  la  maladie,  Dès  cette  époque  ma  conviction  fut 
faite  sur  ce  point.  Cette  grande  épidémie  s'étoignit  peu  à  peu 
en  Europe  comme  les  précédentes. 

Le  choléra  n’y  reparut  qu’en  1865,  par  le  fait  d’une  nou^ 
velle  invasion  soudaine,  inattendue,  venant  de  la  mer  Rouge, 
traversant  l’Egypte  avec  les  pèlerins  de  la  Mecque  infectés,  et 
envahissant  l’Europe  avec  une  rapidité  prodigieuse.  Cette  fois 
on  avait  suivi  pas  à  pas  la  marche  envahissante  de  la  maladie, 
et  aucun  doute  n’était  plus  possible  sur  les  causes  de  sapro-^ 
pagation. 

C'est  alors  qije  fut  résolue  la  Conférence  tenue  à  Constan¬ 
tinople  en  1866,  à  l’effet  d’étudier  l’étiologie  et  la  prophy^- 
laxie  du  choléra,  et  de  proposer,  d’un  commun  accord,  les 
mesures  les  plus  propres  à  prévenir  une  nouvelle  invasion  du 
fléau  en  Europe  et  à  en  empêcher  l’extension.  De  cette  Confé^ 
rence,  à  laquelle  J’ai  pris  une  part  très  active,  date,  à  propre¬ 
ment  parler,  la  prohylaxie internationale  appliquée  d’abordau 
choléra.  Préparé  par  mes  études  antérieures,  je  soumis  à  la 
Conférence  un  plan  dodéfense  pourl’Europe,  plan  fondé  sur  la 
connaissance  exacte  des  routes  suivies  par  le  choléra  dans  ses 
diverses  invasions.  Ce  plan  est  minutieusement  tracé  dans  les 
Actes  imprimés  de  cette  Conférence.  Les  deux  voies  prinoi-^ 
pales  qu’il  importaitde  défendre  étaient,  au  sud,  la  voie  mari¬ 
time  qui,  partant  de  l’Inde,  berceau  de  la  maladie,  aboutis¬ 
sait  à  travers  la  mer  Rouge  jusqu’à  la  Mecque  et  à  l’Égypt®- 
Le  point  capital  à  défendre  dans  ce  trajet  était  l’Égypt®» 
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la  raison  qu’une  fois  l’Égyple  envahie  par  le  choléra,  il  deve¬ 
nait  bien  dillicile  d’en  préserver  l’Europe  par  le  fait  des  rela¬ 
tions  multipliées  et  rapides  de  l’Égypte  avec  tout  le  littoral 
de  la  Méditerranée. 

Dans  ce  plan,  le  choléra  devait  être  combattu  par  des  me¬ 
sures  préventives,  non  seulement  sur  le  trajet  de  l’Inde  en 
Europe,  mais  à  son  foyer  d’origine,  dans  l’Inde  même,  par 
les  soins  du  gouvernement  anglais.  Par  des  mesures  d’hygiène 
appropriées,  il  fallait  rendre  moins  dangereuses  les  grandes 
agglomérations  périodiques  qui,  sous  les  noms  de  foires  ou 
de  pèlerinages,  sont,  dans  l’Inde,  une  des  causes  principales 
de  la  genèse  et  de  la  propagation  des  épidémies  cholériques; 
en  temps  d’épidémie,  s’opposer  à  l’embarquement  des  pèle¬ 
rins  pour  la  Mecque  dans  les  ports  infectés  ;  en  tout  temps, 
surveiller  leur  état  sanitaire,  soit  au  moment  où  ils  s’embar¬ 
quent,  soit  durant  la  traversée,  et  imposer  aux  capitaines  des 
conditions  de  transport  salubres  pour  les  pèlerins. 

Sur  le  trajet,  surveillance  sanitaire  à  Aden  ou  à  l’enlrée  de 
la  mer  Rouge,  surveillance  àDjeddali  et  dans  tous  les  ports  du 
littoral  de  la  mer  Rouge;  à  la  Mecque,  mesures  de  salubrité 
organisées  sur  une  grande  échelle,  en  vue  de  rendre  l’agglo¬ 
mération  des  pèlerins  moins  dangereuse;  service  sanitaire 
créé  à  cet  effet  sous  la  surveillance  du  Conseil  international 
de  santé  de  Constantinople,  et  dans  le  but  de  donner  des  in¬ 
formations  exactes  et  rapides  sur  l’état  sanitaire  des  pèle- 

Enfin,  défendre  à  tout  prix  l’Égypte  contre  l’invasion  du  cho¬ 
léra  par  les  pèlerins  contaminés,  et,  à  cet  effet,  organiser  pour 
ceux-ci,  loin  de  Suez  (condition  essentielle  de  sécurité),  un 
lieu  de  quarantaine  où  ils  pussent,  sans  danger,  purger  leur 
contumace. 

Tel  est,  en  abrégé,  le  système  préventif  qui,  pour  la  voie 
maritime,  fut  adopté  par  la  Conférence  de  Constantinople,  et 
mis  en  pratique  par  les  soins  du  gouvernement  anglais  pour 
l’Inde,  et  par  ceux  du  gouvernement  ottoman  et  de  l’adminis¬ 
tration  égyptienne  pour  la  mer  Rouge. 

Ajoutons  immédiatement,  pour  n’y  pas  revenir,  que,  malgré 
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bien  clesdéfecluosités  dansrapplicalion,  ce  système  de  défense 
a  répondu  à  notre  attente,  et  que  deux  fois  depuis  lors,  eu  1872 
et  en  1878,  le  choléra  ayant  sévi  parmi  les  pèlerins  de  la 
Mecque,  grâce  aux  mesures  prises,  l’Égypte  a  été  préservée, 
et  par  suite  l'Europe,  de  ce  côté. 

C’est  le  plus  beau  résultat  prophylactique  obtenu  par  la 
Conférence  de  Constantinople. 

L’autre  voie,  suivie  par  le  choléra  venant  de  l’Inde,  traverse 
la  Perse,  gagne  le  littoral  de  la  mer  Caspienne  ou  le  contourne 
à  l’est  et  pénètre  en  Russie,  soit  par  Bakoua,  soit  par  Astra¬ 
khan,  soit  par  Orenhourg. 

Le  plan  de  défense  de  l’Europe,  de  ce  côté,  consistait  sur¬ 
tout  à  préserver  le  littoral  russe  de  la  mer  Caspienne  par  un 
système  préventif  bien  organisé.  La  Conférence  l’adopta  en 
principe,  laissant  au  gouvernement  russe  le  soin  de  l’installer 
comme  il  convenait.  Nous  ne  savons  pas  au  juste  ce  qui  a  été 
fait  de  ce  côté  ;  mais,  en  tout  cas,  la  barrière  eût  été  rendue 
impuissante  par  le  fait  que  le  choléra  de  l’invasion  de  1865 
avait  laissé  en  Russie  des  germes  qui,  tout  à  coup,  se  rani¬ 
mèrent  en  1869  dans  la  province  de  Kievs',  et  produisirent  la 
grande  épidémie  qui  parcourut  une  partie  de  l’Europe  pendant 
les  années  1870,  71,  72  et  73,  époque  où  elle  s’éteignit 
définitivement. 

Celte  épidémie  motiva  la  Conférence  sanitaire  internationale 
réunie  à  Vienne  en  1874. 

Celle-ci  confirma  complètement  la  doctrine  étiologique  du 
choléra  adoptée  par  la  Conférence  ,de  Constantinople;  elle 
reconnut  également,  sans  contestation,  la  nécessité  de  garantir 
l’Europe  contre  un  retour  de  cette  maladie  par  des  mesures 
énergiques  de  quarantaine  appliquées  soit  dans  la  mer  Rouge, 
soit  du  côté  de  la  mer  Caspienne  ;  mais  elle  se  partagea  en  deux 
opinions  différentes,  quand  il  s’agit  de  déterminer  les  mesures 
à  prendre  pour  combattre  la  diffusion  du  choléra  introduit  de 
nouveau  en  Europe. 

Les  uns  soutinrent  qu’une  fois  l’Europe  envahie,  toute  mesure 
de  quarantaine  était  inutile,  et  qu’il  fallait  se  contenter,  pour 
les  arrivages  maritimes,  de  simples  précautions  hygiéniques. 
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Ceux  qui  pai'laiunt  ainsi  ropréseiUaienl  surtout  les  Étals  du 
nord  de  l'Europe,  qui,  principalement  exposés  en  cas  d’inva¬ 
sion  par  la  Russie,  ne  devaient  l'etirer  aucun  avantage  des 
quarantaines  maritimes,  tout  en  soutirant  de  leurs  inconvé¬ 
nients,  au  point  de  vue  commercial. 

Les  autres  né  niaient  pas  que,  quand  le  choléra  avait  pé¬ 
nétré  en  Europe,  les  quarantaines  maritimes  perdissent,  par 
cc  fait  et  par  la  multiplicité  et  la  rapidité  des  relations  ter¬ 
restres,  nue  grande  partie  de  leur  efficacité;  car,  dans  l’opinion 
de  tous,  il  ne  pouvait  être  question,  en  aucun  cas,  d’interrom¬ 
pre  les  relations  par  terre  d'Etats  ii  Étais;  mais  ils  soutenaient 
que  les  quarantaines  maritimes  avaient  encore  leur  utilité  en 
s’opposant  il  rimporlation,  à  grande  distance  du  point  envahi, 
par  un  navire  infecté  :  ainsi  de  Saint-I’étershourg  au  Havre, 
ou  de  Constantinople  à  Marseille. 

Ces  derniers  appartenaient,  pour  la  plupart,  aux  Étals 
riverains  de  la  Méditerranée. 

De  cette  dissidence,  se  rattachant  à  des  intérêts  contraires 
et  inconciliables,  naquit  l’impossiblité  d’une  entente  générale 
pour  l’application,  en  Europe,  d’un  régime  uniforme  aux 
provenances  maritimes  de  choléra  ;  mais  il  n’eu  ressort  pas 
moins  que,  par  le  fait  d’intérêts  communs,  une  telle  entente 
était  possible  entre  les  États  qui  bordent  la  Méditerranée. 

Cependant,  tout  en  constatant  cette  dissidence  par  un  vote 
qjii  laissait  à  chacun  sa  liberté  d’action,  la  Conférence  de  Vienne 
n’en  formula  pas  moins  un  vœu  tendant  à  la  création  d'une 
Commission  sanitaire  internationale  siégeant  en  permanence 
à  Vienne,  et  chargée  d’organiser  et  de  faire  fonctionner  tout 
un  système  de  police  sanitaire  internationale,  comprenant 
l’Europe  et  les  pays  extra-européens. 

Ce  vœu,  qui  ne  résolvait  pas  les  difficultés  pendantes,  attes¬ 
tait  au  moins  le  vif  désir  d’arriver  à  une  action  commune.  Il 
n’a  pas  eu  de  suite  effective,  par  défaut  d’accord  sur  les  moyens 
d’exécution. 

La  Conférence  de  Vienne  a  été  la  dernière  tentative  gouver¬ 
nementale  en  faveur  de  la  prophylaxie  internationale. 

Celle-ci  cependant  a  été  abordée  de  nouveau  dans  plusieurs 
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Congrès,  notamment  à  Bruxelles,  à  Paris,  et  clernièrement  dans 
le  Congrès  d'hygiène  tenu  à  Stuttgard  en  1879. 

Ce  dernier  Congrès  venant  peu  de  temps  après  l’épidémie  de 
peste  qui  venait  de  sévir  à  l’embouchure  du  Volga  et  qui  avait, 
sans  motif  suffisant,  tant  épouvanté  l’Europe  au  commencement 
de  l’année,  a  eu  pour  résultat  de  faire  voir  combien,  depuis  la 
Conférence  de  Vienne,  les  opinions  allemandes  se  sont  modi¬ 
fiées  à  l’endroit  des  mesures  de  quarantaine.  Alors  les  par¬ 
tisans  de  ces  mesures,  si  modérés  qu’ils  fussent  pour  leur  ap¬ 
plication  en  Europe,  passaient  pour  des  retardataires.  Il  fallait, 
proclamait-on  en  Allemagne,  faire  table  rase  de  toute  mesure 
restrictive  du  mouvement  commercial. 

Or,  on  sait  quelles  mesures  poussées  à  l’extrême  rigueur 
furent  prises  en  Allemagne  et  dans  l’empire  austro-hongrois 
dès  l’apparition  de  la  peste  ii  l’extrémité  de  la  Russie.  Aucune 
exagération  des  mesures  qu’on  avait  tant  critiquées  ne  fut 
épargnée  aux  provenances  russes,  au  détriment  des  intérêts 
commerciaux  ;  et  cependant  l’expérience  des  vingt  dernières 
années  avait  appris  aux  médecins  compétents  que  les  épi¬ 
démies  de  peste  n’étaient  plus  pour  l’Europe  aussi  redoutables 
qn’autrefois.  Chose  curieuse  !  en  cette  occasion,  ceux  qu’on 
qualifiait  de  retardataires  montrèrent  plus  de  sang-froid  ;  ils 
s’efforcèrent  de  calmer  l’ardeur  prohibitive  des  nouveaux 
convertis  et  se  contentèrent  d’appliquer  des  mesures  très 
modérées  aux  provenances  maritimes  de  la  Russie. 

Le  Congrès  de  Stuttgard  eut  pour  rapporteur  dans  les 
questions  de  prophylaxie  internationale  un  professeur  éminent 
de  Berlin,  qui  à  la  Conférence  de  Vienne  s’était  montré  le  plus 
ardent  contradicteur  des  partisans  des  mesures  de  quarantaine 
en  Europe.  Il  arrivait  de  la  province  d’Astrakhan  où  il  avait 
été  envoyé  comme  délégué  de  rAllemagne  pour  étudier  la 
peste. 

ür  nous  n’avons  pas  vu,  sans  une  grande  satisfaction,  que 
notre  savant  contradicteur  avait  rapporté  de  ses  études  pra¬ 
tiques  des  idées  notablement  différentes  de  celles  qu’il  sou¬ 
tenait  à  Vienne. 

11  n’est  pas  devenu,  sans  doute,  un  ami  e.xagéré  des  quâram 
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taines  (et  l’on  nous  permettra  de  rappeler  en  passant  que 
nous  ne  l’avons  jamais  été)  ;  mais  il  admet  que  dans  certaines 
circonstances  elles  sont  utilement  applicables,  et  que  les  cor¬ 
dons  sanitaires  dont  il  ne  voulait  en  aucune  occasion  rendent 
véritablement  de  grands  services  dans  certains  pays  ;  doctrine 
surannée  que  nous  avions  soutenue  contre  lui. 

Nous  avons  toujours  soutenu,  en  effet,  qu’en  Europe  les  qua¬ 
rantaines  terrestres,  c’est-à-dire  les  cordons  sanitaires  entre 
Étals,  étaient  impraticables  à  raison  des  relations  devenues 
de  plus  en  plus  nombreuses  et  indispensables  ;  nous  n’avons 
jamais  non  plus  été  admirateur  passionné ,  et  quand  même, 
des  quarantaines  maritimes  entre  les  divers  États  de  l’Europe  ; 
nous  en  reconnaissons  tous  les  inconvénients,  et  si  nous  les 
admettons  comme  utiles,  dans  certaines  circonstances  que  nous 
avons  définies,  c’est  comme  un  pis-aller  en  attendant  mieux. 

G’esf  précisément  parce  que  nous  avons  reconnu  les  incon¬ 
vénients  et  •  l’efficacité  limitée  des  quarantaines  maritimes 
entre  les  divers  États  de  l’Europe,  que  nous  avons  tant  insisté 
à  la  Conférence  de  Constantinople  pour  que  les  principaux 
moyens  de  défense  contre  le  choléra  eussent  pour  objet  d’em¬ 
pêcher  cette  maladie  de  faire  de  nouveau  invasion  en  Europe, 
et,  à  cet  effet,  de  la  combattre  à  son  foyer  d’origine  et  de  l’ar¬ 
rêter  dans  son  trajet  pour  parvenir  en  Europe. 

J’ai  indiqué  plus  haut  quels  étaient  les  moyens  recom- 
çiandés,  et  naturellement  j’ai  vu  avec  satisfaction  ces  mêmes 
moyens  approuvés  par  les  hygiénistes  réunis  à  Stuttgard,  à 
l’exception  d’un  seul  qui  trouva  que  l’Allemagne  serait  bien 
bonne  de  s’occuper  d’intérêts  prophylactiques  autres  que 
ceux  concernant  la  patrie  allemande.  Ce  sentiment  étroit  n’a 
heureusement  pas  prévalu,  et  le  Congrès  de  Stuttgard  a  renou¬ 
velé  la  proposition  faite  à  Vienne  en  faveur  de  la  création 
d’une  Commission  internationale  chargée  de  la  police  sanitaire 
en  Europe  et  dans  les  pays  d’où  proviennent  les  maladies 
pestilentielles  exotiques. 

Telle  est  aujourd’hui  la  situation  qu’il  convient  d’examiner 
de  sang-froid,  à  l’aide  de  l’expérience  acquise,  afin  de  déter¬ 
miner  les  progrès  à  accomplir. 
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Reconnaissons  d’abord  que  tous  les  États  européens  sont 
d'accord,  en  principe  au  moins,  sur  l’intérêt  capital  qu’il  y 
aurait  à  prévenir  l’invasion  des  maladies  pestilentielles  exo¬ 
tiques  en  Europe,  et  principalement  de  la  plus  redoutable  de 
toutes,  le  choléra;  on  est  également  d’avis  que  pour  obtenir 
ce  résultat  une  action  commune  est  nécessaire. 

En  ce  qui  concerne  le  choléra,  le  plan  formulé  à  Constanti¬ 
nople  en  1866  conserve  toute  sa  valeur.  Du  côté  de  la  mer 
Rouge,  il  a  fait  à  deux  reprises  preuve  d’efficacité. 

Seulement,  les  moyens  d’application  sont  encore  défectueux 
sur  certains  points,  et  en  maintes  circonstances  ils  ont  été 
battus  en  brèche  par  des  intérêts  commerciaux  très  puissants, 
et  qu’aucune  considération  humanitaire  ne  saurait  arrêler. 

Dans  le  plan  de  défense,  la  préservation  de  l’Égypte  contre 
le  choléra  venant  de  l’Inde  et  de  la  Mecque  joue  le  rôle  prin¬ 
cipal  par  rapport  à  l’Europe.  Jusqu’à  présent,  grâce  à  une 
lutte  incessante  contre  les  trafiquants  qui  veulent  renverser  la 
barrière  qui  les  gêne,  nous  avons  pu  préserver  l’Égypte  et 
maintenir  ainsi  le  commerce  libre  et  sans  danger  dans  la  Mé¬ 
diterranée.  Mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  nous  sommes, 
de  ce  côté,  à  la  merci  d’une  défaillance  du  gouvernement  égyp¬ 
tien,  qui,  sous  la  pression  des  intérêts  dont  je  parle,  peut  un 
jour  ou  l’autre  négliger  l’application  des  mesures  préservatrices. 
Voilà  le  danger  que  nous  redoutons,  et  contre  lequel  une 
entente  de  l’Europe  entière  est  indispensable. 

Il  faut  pour  cela  que  le  Conseil  international  de  santé  qui 
siège  à  Alexandrie’  ait  les  pouvoirs  nécessaires  pour  opérer 
les  réformes  utiles  dans  le  système  de  défense  et  s’opposer  à 
toutes  les  infractions  compromettantes  auxquelles  il  peut  être 
exposé. 

C’est  un  premier  desideratum  que  je  signale  au  Congrès.  Je 
ne  conçois  pas  qu’il  y  en  ait  d’un  plus  grand  intérêt  commun, 
à  fous  les  points  de  vue,  pour  les  États  qui  bordent  la  Médi¬ 
terranée. 

Ce  qui  est  applicable  au  choléra  venant  par  la  mer  Rouge  l’est 
aussi  pour  la  peste,  qui,  dans  ces  derniers  temps,  a  menacé 
l’Égypte  par  les  importations  du  golfe  Persique  et  de  l’Arabie. 
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Le  second  desideratum  regarde  l’organisation,  depuis  long¬ 
temps  projetée,  d’un.système  défensif  sérieux  sur  le  littoral  de 
la  mer  Caspienne,  pour  prévenir  l’importation,  en  Russie,  du 
choléra  et  de  la  peste  venant  de  la  Perse.  L’épidémie  de  la 
province  d’Astrakhan  est  venue  démontrer  la  nécessité  de  cette 
^  défense,  quelle  que  soit  d’ailleurs  l’origine  de  cette  épidémie. 
Nous  ne  pouvons  douter  que  la  Russie,  entièrement  délivrée 
du  choléra  asiatique  depuis  plusieurs  années,  et  où,  par  con¬ 
séquent,  il  est  probable  que  cette  maladie  ne  reparaîtra  plus, 
à  moins  d’une  nouvelle  invasion,  ne  mette  tous  ses  soins  à. la 
prévenir.  Elle  y  est  grandement  intéressée  pour  sa  part,  et 
l’Europe  entière  lui  en  devra  une  bien  vive  reconnaissance. 

Pour  mener  à  bonne  fin  cette  partie  du  système  de  prophy¬ 
laxie  internationale  qui  a  pour  objet  de  préserver  l’Europe,  la 
création  de  la  Commission  internationale  proposée  à  Vienne 
et  à  Stuttgard  est-elle  indispensable?  Nous  ne  le  pensons  pas^ 
bien  que  nous  soyons,  en  principe,  grand  partisan  de  celte 
création. 

En  ce  qui  concerne  l’Orient,  nous  croyons  qu’un  conseil  de 
santé  international  fortement  organisé  en  Égypte  ;  que  le  Con¬ 
seil  supérieur  de  santé,  également  international,  qui  fonc¬ 
tionne  si  bien  à  Constantinople  depuis  nombre  d’années,  et 
que  la  garantie  du  gouvernement  russe  suffisent  pour  que  le 
système  de  préservation  fonctionne  convenablement. 

Que  chaque  État,  selon  sa  convenance,  y  joigne,  à  l’exemple 
du  gouvernement  français,  la  création  de  médecins  sanitaires 
répandus  dans  les  pays  d’où  proviennent  les  maladies  pestilen¬ 
tielles  à  craindre,  et  la  surveillance  actuelle,  ainsi  augmentée, 
donnera  toutes  les  garanties  voulues. 

Ce  qui  m’arrête  à  l’endroit  de  la  Commission  internationale 
directrice,  c’est  qu’ayant  vu  de  près  les  difficultés  relatives  à 
son  organisation,  à  l’étendue  de  ses  pouvoirs,  à  son  fonction¬ 
nement,  à  la  répartition  des  frais  qu’elle  occasionnerait,  il  ne 
m’a  pas  paru  sage  de  subordonner  l’application  du  système 
préventif  déjà  en  vigueur  à  une  création  peut-être  irréalisable. 

Pour  la  fièvre  jaune,  qui  menace  particulièrement  le  sud  et 
l’occident  de  l’Europe,  il  appartient  naturellement  aux  pays 
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nieiuicéâ,  et  où  elle  a  déjà  fait  invasion,  de  déterminer  les  me¬ 
sures  propres  à  les  défendre  et  de  se  mettre  d’accord  sur  ce 
point.  Nous  ne  pensons  pas  qu’à  cet  égard  les  autres  Étatsy 
moins  intéressés,  puissent  faire  prévaloir  leur  manière  d’agir. 

Voilà,  selon  nous,  quel  est  le  système  de  prophylaxie  inter¬ 
nationale  à  suivre,  dans  un  intérêt  commun,  pour  préserver 
l’Europe  entière  de  nouvelles  invasions  des  maladies  pestilen¬ 
tielles  exotique^;  système  inauguré  en  1866,  pratiqué  depuis 
avec  succès:  système  international  qu’il  faut  aujourd’hui  main¬ 
tenir,  consolider  et  perfectionner  dans  son  fonctionnement. 

L’accord  sur  tous  ces  points  est  facile,  aucun  intérêt  majeur 
lie  s’y  oppose  ;  et,  vu  la  grandeur  du  résultat  poursuivi,  il  est 
de  notre  devoir  d’y  consacrer  tous  nos  efforts. 

Venons  maintenant  à  la  question  beaucoup  plus  contro¬ 
versée  et  bien  plus  difficile  à  résoudre,  des  quarantaines  appli¬ 
quées  aux  provenances  maritimes  des  Etats  européens  qui 
seraient  envahis  par  une  maladie  pestilentielle  exotique. 

Toutes  les  tentatives  faites  depuis  1851  pour  arriver  à  Une 
entente  à  ce  sujet  ont  échoué,  et  il  en  devait  être  nécessairer 
ment  ainsi  par  plusieurs  raisons  :  premièrement,  parce  que 
les  quarantaines  maritimes  pratiquées  en  Europe  entre  États 
différents,  avec  liberté  des  communications  terrestres,  ne  don¬ 
nent  que  des  garanties  limitées  et  relatives  ;  secondement, 
parce  que  le  bénéfice  de  ces  quarantaines  n’étant  pas  le 
même  pour  tous  les  États,  il  est  naturel  que  les  États  moins 
protégés  ne  veulent  pas  subir  les  inconvénients,  au  point  de 
vue  commercial,  de  mesures  à  peu  près  inutiles.  C’est  ce  qui 
explique  l’opposition  à  ces  mesures  de  tous  les  États  du  nord 
de  l’Europe,  où  l’intérêt  commercial  proprement  dit  l’emporte 
sur  l’intérêt  sanitaire.  C’est  ainsi  qu’en  cas  d’épidémie  de 
choléra  en  Russie,  l’Allemagne  n’a* pour  ainsi  dire  aucun 
intérêt  à  imposer  une  quarantaine  aux  provenances  maritimes 
russes,  alors  que,  par  le  fait  du  voisinage  et  des  commu¬ 
nications  libres,  elle  est  à  peu  près  certaine  d’être  envahie  par 
la  voie  do  terre. 

'Tout  autre  est  la  |manière  de  voir  des  États  qui  bordent 
la  Méditerranée^  exposés  à  recevoir  directement  le  choléra  par 
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importation  maritime  provenant  de  pays  éloignés,  de  Russie 
par  la  mer  Noire  et  même  de  l’Inde,  tandis  qu’il  n’est  pas 
certain,  et  l’expérience  l’a  prouvé,  que  la  maladie  arrive  jus¬ 
qu’à  eux  par  la  voie  terrestre,  quand  une  partie  éloignée  de 
l’Europe  est  envahie. 

Dans  ces  États  méridionaux  d’ailleurs,  l’intérêt  du  commerce 
est  d’accord  avec  l’intérêt  sanitaire.  De  cet  antagonisme  entre 
le  nord  et  le  sud  de  l’Europe  estrésultée  l’impossibilité  d’une 
entente  qui  s’est  traduite  par  une  scission  très  nette  à  la  Confé¬ 
rence  de  Vienne. 

Il  n’y  a  aucun  motif  pour  admettre  qu’aujourd’hui  la  si¬ 
tuation  ait  changé;  les  intérêts  divergents  qui  étaient  alors 
en  cause  sont  restés  les  mêmes. 

Cependant,  si  tout  nous  porte  à  croire  qu’une  entente  pour 
imposer  des  mesures  uniformes  est  impossible  entre  le  nord 
et  le  midi  de  l’Europe,  aucun  intérêt  réel  ne  s’oppose  à  ce 
que  cette  entente  s’établisse  entre  les  États  méditerranéens, 
qui  ont  pu,  l’an  dernier,  à  l’occasion  de  la  peste  en  Russie, 
apprécier  les  préjudices  causés  à  leur  commerce  par  des  me¬ 
sures  disparates  provoquées  par  une  terreur  que  rien  ne  jus- 
tiliait.  Entre  l’Italie  et  la  France  particulièrement,  qui,  au  point 
de  vue  sanitaire,  sout  exposées  aux  mêmes  dangers  et  dont  on 
peut  dire  que  les  intérêts  maritimes  sont  solidaires,  rien  de 
plus  naturel  qu’une  pareille  entente.  Les  deux  pays  y  gagne¬ 
raient  en  sécurité  et  en  relations.  Ce  que  je  dis  de  l’Italie  est 
applicable  à  l’Espagne,  et  pourrait  être  réalisé  si  le  dogma¬ 
tisme  espagnol,  en  matière  de  quarantaine,  pouvait  consentir 
à  des  concessions.  L’Autriche  aurait  un  intérêt  égal  pour  son 
littoral  de  l’Adriatique  à  se  joindre  à  l’union  méditerranéenne  ; 
mais  il  semble  que  ses  intérêts  continentaux  tendent  à  l’en¬ 
traîner  dans  un  sens  opposé. 

La  Grèce,  plus  rapprochée  du  péril  venant  de  l’Orient  et 
plus  intéressée  peut-être  qu’aucun  autre  pays  à  défendre  ses 
côtes,  pourrait,  tout  en  adhérant  à  l’union,  être  autorisée  à 
plus  de  rigueur  dans  ses  mesures  de  quarantaine. 

Quant  à  la  Turquie  et  à  l’Égypte,  placées  dans  des  condi¬ 
tions  exceptionnelles  qui  peuvent  motiver  de  leur  part  des 
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mesures  exceptionnelles  pour  leur  défense  et  celle  de  l’Europe 
entièi’e,  il  conviendrait,  à  notre  sens,  d’àbandonner  le  soin 
des  mesures  à  prendre  aux  deux  Conseils  sanitaires  interna¬ 
tionaux  qui  siègent  à  Constantinople  et  à  Alexandrie. 

Je  m’arrête  ici,  pour  ne  pas  abuser  outre  mesure  des  in¬ 
stants  du  Congrès. 

J’ai  voulu  seulement,  par  cet  exposé  sommaire  des  questions 
que  soulève  la  prophylaxie  internationale,  appeler  de  nouveau 
l’attention  des  hommes  compétents  sur  l’importance  du  but 
qu’elle  se  propose,  sur  les  résultats  obtenus  depuis  quinze 
ans,  sur  les  difficultés  qu’elle  rencontre,  sur  les  desiderata 
qu’elle  présente  et  qu’il  importé  de  combler,  sur  les  moyens 
d’y  parvenir,  enfin  sur  la  nécessité  d’unir  tous  nos  efforts 
pour  arriver  à  une  entente  européenne  sur  les  points  fonda¬ 
mentaux  du  système  destiné  à  préserver  l’Europe  de  nouvelles 
invasions  des  maladies  pestilentielles  exotiques. 

Si  j’ai  réussi  à  faire  pénétrer  dans  vos  esprits  la  conviction 
qui  m’ailime,  mon  but  sera  atteint. 

Mais  je  ne  voudrais  pas  cependant  qu’on  pût  croire  que  le 
système  de  prophylaxie  quarantenaire  que  je  préconise  aujour¬ 
d’hui  soit  l’idéal  de  mes  aspii’ations.  Loin  de  là  ;  l’idéal  dans 
l’avenir  est,  pour  moi  comme  pour  tous  les  hommes  qui  tiennent 
compte  de  la  marche  irrésistible  des  choses,  dans  l’abolition  de 
fous  les  obstacles  qui  gênent  les  relations  internationales,  et  les 
mesures  de  quarantaine  sont  de  ce  nombre  ;  mais,  pour  en 
venir  là,  il  faut  que  la  situation,  au  point  de  vue  de  l’hygiène 
publique  en  Europe,  permette,  sans  danger,  l’abolition  de  ces 
mesures.  Or  nous  sommes  loin  d’en  être  arrivés  là. 

Nous  ne  sommes  pas,  comme  on  l’a  dit,  des  retardataires  ; 
nous  sommes  de  notre  époque,  hommes  pratiques,  bien  péné¬ 
trés  des  besoins  de  la  situation  présente  et  de  la  nécessité 
d’en  tenir  compte. 

L’hygiène  publique  n’est  pas  encore  assez  avancée  dans  la 
plus  grande  partie  de  l’Europe  pour  qu’il  soit  permis  d’y 
laisser  libre  carrière  à  l’invasion  des  maladies  pestilentielles. 
Quand  on  commence  à  peine  à  s’occuper  sérieusement  des 
moyens  d’y  éteindre  les  maladies  contagieuses  autochthones. 
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est'Ce  bien  le  moment  de  négliger  les  moyens  qui  peuvent 
nous  mettre  à  l’abri  des  fléaux  exotiques?  Non  assurément;  et 
en  attendant  que  les  progrès  de  la  science,  auxquels  sont  liés 
ceux  de  l’hygiène  publique,  aient  rendu  les  populations  euro¬ 
péennes  moins  accessibles  à  ces  fléaux,  combattons-les  de 
notre  mieux  par  les  moyens  en  notre  pouvoir;  ne  nous  endor¬ 
mons  pas  dans  cette  œuvre  défensive  qui  n’est  à  nos  yeux  que 
provisoire,  et  poursuivons  avec  énergie  tous  les  progrès  qui 
doivent  un  jour  In  rendre  superflue  et  nous  rapprocher  de 
plus  en  plus  de  notre  idéal. 


UNE  SÉANCE  DE  CRÉMATION  A  MILAN, 

Par  M.  le  E.  VALLIN. 


L’un  des  attraits  les  plus  vifs  du  Congrès  international 
d’hygiène  de  Turin  a  certainement  été  la  séance  de  crémation 
préparée  au  cimetière  monumental  de  Milan,  par  les  soins  de  la 
municipalité  et  des  apôtres  de  la  crémation  en  Italie,  MM.  les 
D”  Gorini,  A.  de  Cristoforis  et  Fini. 

Quelques  mots  d’historique  semblent  ici  nécessaires.  Pro¬ 
posée  et  préconisée  par  Molesrhotten  1852,  parColelti  en  1857, 
par  Du  Jardin,  Bertani,  Castiglioni  et  Coletli,  aux  divers  Con¬ 
grès  qui  ont  eu  lieu  de  1858  à  1869,  la  crémation  ne  passa 
qu’à  cette  dernière  date  à  Tétat  de  fait  accompli.  En  1809,  à 
Florence,  on  brûla,  d’après  son  désir,  à  l’extrémité  de  la  pro¬ 
menade  des  Cascine,  sur  un  bûcher  de  bois  exotique,  le  corps 
du  rajah  indien  Muharaja  de  Kelapore.  Le  2  décembre  1872j 
le  chevalier  Relier  écrivait  au  professeur  Polli  la  lettre  par 
laquelle  il  demandait  à  être  brûlé  après  sa  mort  ;  il  mourait 
le  23  janvier  1874.  Ce  n’est  que  deux  ans  après,  à  l’instiga¬ 
tion  du  ministre  de  l’intérieur,  M.  Nicotera,  qu’un  décret  royal, 
modifiant  le  Code  sanitaire  en  vigueur  jusque-là,  déclarait 
que  «  le  préfet  pouvait,  dans  des  cas  exceptionnels  et  après 
avis  du  Conseil  de  santé,  permettre  tout  autre  mode  d’inhu- 
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malion,  de  conservation  ou  de  destruction  des  cadavres,  y 
compris  la  crémation  ».  C’est  seulement  le  22  janvier  1876 
que  le  corps,  qui  avait  été  embaumé  en  .attendant,  fut  brûlé  dans 
l’appareil  construit  par  Polli,  et  que  ses  cendres  furent  placées 
dans  le  Tomple  crématoire  que  le  chevalier  Relier  avait  fait 
construire  à  ses  frais  et  qu’il  donna  ensuite  à  la  ville.  L’on  se 
rappelle  que,  tout  récemment,  en  France,  c’est  la  nécessité  de 
changer  le  libellé  de  la  loi  sur  les  inhumations  qui  a  dû  faire 
ajourner  la  création  d’une  Société  do  crémation,  provoquée 
par  le  Conseil  municipal  de  Paris. 

Quelques  jours  après  la  crémation  du  chevalier  Relier,  une 
grande  mcanifestation  eut  lieu  à  Milan,  et,  le  8  février  de  cette 
môme  année,  se  fondait  la  Société  de  crémation  de  Milan,  dont 
l’importance  n'a  cassé  de  grandir  sous  l’impulsion  de  ses 
ardents  fondîiteurs.  — Du  22  janvier  1876  au  30  août  1880,  il  y 
a  eu,  aux  cimetières  de  Lodi  et  de  Milan,  86  crémations,  dont 
60  sur  la  demande  formelle  des  personnes;  les  autres,  sur  des 
cadavres  .abandonnés,  et  à  titre  d’expérience,  Pendant  les  huit 
premiers  mois  de  1880,  il  y  a  eu  21  crémations  privées, 
dont  11  réclamées  p.ar  des  femmes,  10  par  des  hommes; 
pour  1879,  le  chiffre  était  de  7  femmes  et  de  10  hommes.  —  C’est 
en  effet  une  remarque  sur  laquelle  MM.  les  D"  de  Cristoforis 
etPini,  l’unprésident,  l’autre  secrétaire  de  la  Société,  n’ont  pas 
manqué  d’aUii’er  notre  attention;  ce  sont  les  femmes  surtout  qui 
adhèrent  à  la  crémation,  c’est  sur  elles  que  l’on  compte  pour 
l’introduire  dans  nos  mœurs.  L’horreur  instinctive  que  leur 
inspire  l’idée  de  la  putréfaction,  la  pensée  d’être  rongées  par 
les  vers,  expliquent  sans  doute  le  bon  accueil  que  les  femmes 
ont  fait  à  la  crémation.  Les  promoteurs  avaient  été  assez  habiles 
pour  faire  coïncider  avec  l’expérience  à  laquelle  nous  allions 
assister,  une  exhumation  privée.  L’ouverture  du  cercueil  a 
donné  en  effet  le  déplorable  spectacle  de  la  décomposition  lente 
dans  le  sol;  lacomparaison  est  tout  en  faveur  de  la  destruction 
rapide  par  le  feu. 

Les  visiteurs  furent  reçus,  à  l’entrée  du  nouveau  cimetière, 
par  une  députation  de  la  Société  de  crémation,  portant  une 
bannière  de  drap  noir  brodé  d’argent,  d’apparence  funèbre. 
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Nous  traversâmes  les  galeries  obscures  du  Campo  Santo, 
dont  les  parois  sont  formées  de  rangées  de  cellules  fermées 
d’une  plaque  de  marbre,  où  les  cercueils  se  superposent  au- 
dessus  du  sol,  comme  dans  nos  caveaux  de  famille  ils  se  su¬ 
perposent  dans  le  sol  lui-même.  Les  avantages  de  ce  système 
ne  nous  ont  pas  paru  évidents.  Au  milieu  d’une  des  gale¬ 
ries,  dans  de  larges  cercueils  recouverts  d’une  glace  épaisse, 
on  distingue  les  corps  parfaitement  conservés,  et  pétrifiés  par 
le  procédé  Gorini,  du  célèbre  écrivain  Mauzoni  et  d’un  poète 
milanais  très  connu,  Joseph  Rovani;  chez  ce  dernier  surtout 
la  conservation  est  admirable. 

Au  fond  du  cimetière  s’élève  le  Temple  crématoire 
construit  et  donné  par  M.  Relier;  l’aspect  est  inonumental, 
bien  en  rapport  avec  sa  destination;  le  déssin  que  nous 
reproduisons  ici  nous  dispense  de  toute  description*. 


1.  Péristyle  couvert. 

2.  Chambre  où  l’un  des  membres  de  la  famille  assiste  à  l’introduc¬ 

tion  du  corps  et  au  besoin  surveille  les  progrès  de  la  créma¬ 
tion,  à  travers  une  lame  de  verre  enchâssée  dans  la  plaque 
qui  ferme  le  four. 

1.  M.  le  D'  Gaetano  Fini  a  publié  ces  jours  derniers,  dans  le  numéro  5 
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3.  Bureau  de  la  Société,  servant  de  salle  d’attente  à  la  famille  pen¬ 
dant  l’opération. 

L  Section  de  la  cheminée  de  l’appareil. 

5.  Four  ou  chambre  crématoire. 

6.  Chambre  mortuaire  oû  l’on  dispose  provisoirement  le  cercueil 

contenant  le  corps. 

7.  Magasin  pour  le  combustible  ;  orifice  postérieur  du  four  servant 

à  l’introduction  des  fascines  et  du  charbon. 

8.  Colonnes  du  péristyle. 

En  avant,  sous  le  péristyle,  on  conserve  encore  l’urne  cré¬ 
matoire  inventée  par  Polli-Clericetti ,  et  clans  laquelle,  au 
moyen  de  217  becs  de  gaz,  on  obtint  en  une  heure  et  demie 
la  destruction  du  corps  de  M.  Relier  et,  quelques  semaines 
après,  celle  d’une  dame  qui  réclama  l’opération.  La  dé¬ 
pense,  pour  chaque  crémation,  atteignit  500  francs.  L’appa¬ 
reil  n’avait  jusqu’ici  été  conservé  que  par  égard  pour  Polli; 
maintenant  que  le  savant  professeur  est  mort  et  qu’il  a  fait 
brûler  son  corps,  le  16  juin  dernier,  dans  l’appareil  Gorini,  ce 
catafalque  inutile  et  encombrant  va  prochainement  disparaître. 

Le  gazomètre  de  l’appareil  Polli-Clericetti  était  autrefois 
placé  en  arrière  du  péristyle,  là  où  l’on  a  construit  depuis  le 
Crematoio  Lodigiano,  ou  four  crématoire  du  professeur  Paolo 
Gorini,  qui  depuis  plus  de  deux  ans  fonctionne  régulière¬ 
ment,  et  avec  lequel  on  a  déjà  fait  67  crémations. 

Le  dessin  ci-joint  explique  suffisamment  le  fonctionnement 
de  l’appareil. 

Voici  comment  d’opération  s’est  faite  devant  nous  :  Un 
cadavre  non  réclamé,  provenant  de  l’hôpital,  avait  été  apporté 
enveloppé  dans  un  linceul  ;  on  le  plaça  dans  une  largè  grille 
de  1èr,  en  forme  de  corbeille,  supportée  par  une  table  ou 
plate-forme  destinée  à  recueillir  les  cendres  qui  s’échapperont 

du  Giomale  délia  Societa  italiana  d'igiene,  une  intére.ssante  monographie 
intitulée  :  La  cremanione  dei  morti,  à  laquelle  nous  avons  Tait  de  nombreux 
emprunts.  Notre  excellent  confrère  et  ami,  qui  est  secrétaire  des  deux 
Sociétés  d’hygiène  et  de  crémation,  a  bien  voulu  mettre  à  notre  disposi¬ 
tion  les  bois  de  plusieurs  des  dessins  qui  accompagnent  son  mémoire. 
Nous  le  remercions  de  nouveau  de  sa  complaisance,  et  nous  lui  adressons 
publiquement  nos  félicitations  pour  les  progrès  que  l’idée  nouvelle  doit  à 
ses  efforts  et  à  son  intelligente  activité. 
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do  la  grille.  Un  mécaniRino  IrAs  simple  le  fait  glisser  clans  le 
four  par  le  large  orifice  s’ouvrant  clans  la  chambre  2,  et  cpie 
forme  la  double  plaque  E  (fig.  2  et  3).  On  remplit  le  fourneau  A 
de  fascines  de  bois  sec  qu’on  enflamme;  en  môme  temps,  pour 
activer  le  tirage  et  pour  brûler  les  gaz  et  toutes  les  particules 
de  charbon  contenues  dans  les  fumées,  on  allume  un  second 
fourneau  G,  communiquantavec  nue  haute  cheminée  H,  munie 
d’un  petit  appareil  de  réglage  G'  (fig.  4).  Les  cendres  et  les 
débris  du  combustible  ne  sontdonc  point  en  ponlact  avec  le  ca¬ 
davre  et  ne  se  mêlent  point  aux  cendres  humaines  qu’on  vent 


Fi(J.  2.  Appareil  crdmaloiro  de  Gorini  (soclion  verticale). 

conserver;  le  corps  est  enveloppé  par  les  flammes  qui  se  dirigent 
de  A  en  F,  puis  s’échappent  en  H.  Snr  les  parties  latérales  dn 
four,  on  dispose  des  blocs  de  houille  qui  peuvent  porter  la  lom'- 
pérature  ju.squ’à-|-700  degrés  G.,  mais  on  ne  dépasse  guère  la 
température  de  -|-400  degrés,  qui  est  suffisante.  Ûar  les  troiiset 
les  plaques  de  verre  indiqués  en  L,  grêce  à  la  clarté  ardente 
du  four  et  à  l’absence  de  fumée,  les  assistants  peuvent  suivre 
les  progrès  de  la  destruction  du  corps  avec  une  précision 
incroyable;  au  bout  de  quarante-cinq  minutes,  l’on  commence 
à  découvrir  les  saillies  blanchies  du  squelette;  les. sutures 
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rnnücnnes  s’entr’oiivrent;  les  viscères  thoraciques  et  abdomi¬ 
naux  résislent  très  longtemps  à  la  destruction,  en  particulier 
le  cœur,  le  foie  et  la  rate,  qui  disparaissent  les  derniers, 
quand  tout  le  reste  est  depuis  assez  longtemps  réduit  eu 
cendres. 

L’opération  dure  une  heure  et  demie,  rarement  deux  heures-, 
on  ne  perçoit  aucune  espèce  d’odeur  :  on  consomme  150  kilo¬ 
grammes  de  bcoTissailles,  une  quantité  moindre  de  houille, 
et  la  dépense  de  combustible  pour  une  crémation,  à  Milan,  ne 


Flîf.  3.  Ff". -i.  Chominëe  de  rdglng'o 

Pl.'in  iiorizoplnl  do  l'pppty'oil  Gunni'  do  l’appni'oil  Gnrini. 


dépasse  guère  6  francs;  il  ne  se  dégage,  par  la  cheminée, 
qu’une  quantité  faible,  mais  appréciable,  d'une  fumée  noirâtre. 

Généralement,  on  laisse  le  four  se  refroidir,  et  c’est  seule¬ 
ment  quatre  heures  après  le  commencement  de  l’opération 
que  l'on  ouvre  la  chambre  crématoire  et  que  l’on  recueille  les 
cendres.  Celles-ci  sont  d’une  blancheur  éblouissante;  elles 
sont  constituées  surtout  par  des  fragments  d’os  calcinés,  dont 
les  dimensions  ne  dépassent  pas  4  ou  5  centimètres. 

Lorsque  plusieurs  crémations  doivent  se  succéder  dans  la 
même  journée,  on  peut  retirer  la  grille  et  la  plate-forme  au 
bout  de  deux  lieures;  pendant  qu’elles  se  refroidissent  sur  un 
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chariot  spécial,  et  pendant  que  le  four  conserve  encore  sa 
chaleur,  on  peut  introduire  sur  une  nouvelle  corbeille  un 
autre  cadavre  et  procéder  à  une  seconde  opération.  La  dépense 
dans  ce  cas  est  encore  plus  faible. 

L’appareil  Gorini,  qui  fonctionne  dans  le  Temple  crématoire, 
appartient  à  la  Société,  et  c’est  par  les  soins,  par  les  agents 
de  celle-ci  que  les  crémations  ont  lieu. 

Il  existe  dans  une  autre  partie  du  cimetière,  sous  un  han¬ 
gar  provisoire,  un  second  appareil,  désigné  sous  les  noms  de 
Poma  et  Venini,  et  dans  lequel  on  a  fait  en  même  temps 
devant  nous  la  crémation  d’un  autre  cadavre. 

Voici  une  description  rapide  de  l’appareil  (lig.  5  et  6)  : 

Par  l’orifice  2,  on  remplit  le  gazogène  1  de  bois  qu’on  en¬ 
flamme  ;  les  produits  de  la  dislillation  passent  en  i,  l’air 
chaud  arrive  par  5  en  6.  Ce  mélange,  dont  la  proportion  est 
exactement  réglée,  est  enflammé  au  moyen  d’une  poignée  de 
bois  sec  allumé  dans  un  conduit  en  terre  réfractaire  7,  amenant 
la  flamme  dans  le  four  crématoire  8,  où  le  corps,  placé  sur 
une  table  en  terre  réfractaire  garnie  de  champignons  de 
même  sorte,  est  glissé  à  l’aide  du  chariot  9  et  10.  Un  cou¬ 
rant  d’air  extérieur  apporte  la  quantité  nécessaire  d’oxygène 
par  les  orifices  et  les  conduits  11  s’ouvrant  au  dehors.  L’air, 
par  suite  d’une  combustion  incomplète,  contient  une  grande 
quantité  de  charbon  et  de  produits  combustibles  odorants; 
il  passe  dans  les  conduits  12,  13, 16,  17, 14  et  19,  placés  sous 
la  sole  ou  les  parois  du  four,  et  soumis  à  une  température 
habituellement  de  -(-800°;  la  fumée  qui  s’échappe  par  la  che¬ 
minée  15  est  absolument  inodore,  et  n’a  aucune  apparence 
charbonneuse. 

Le  four  Venini  est  combiné  d’une  façon  très  scientifique; 
mais  il  est  compliqué,  coûte  cher,  et  ne  peut  être  construit 
partout  parle  premier  architecte  venu;  c’est  un  désavantage 
sur  le  four  Gorini;  mais  l’opération  se  fait  un  peu  plus  vite 
(une  heure  vingt  au  lieu  d’une  heure  quarante);  la  dépense 
de  combustible  parait  être  un  peu  moindre  ;  il  ne  dégage  pas 
de  fumée  appréciable.  Les  différences  en  somme  sont  minimes, 
et  une  expérience  prolongée  peut  seule  établir  le  mérite  relatif 
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dépense  est  minime.  Les  membres  de  la  Société  de  crémation, 
actuellement  au  nombre  de  250  â  300,  payent  un  droit  d’en¬ 
trée  de  25  francs  et  une  taxe  annuelle  de  quelques  francs;  ils 
ne  sont  nullement  forcés  de  se  faire  brûler  après  leur  mort; 
mais  ils  ont  droit  à  la  crémation  gratuite,  à  moins  d’empê¬ 
chement  juridique.  Pour  les  personnes  étrangères  à  la  Société, 
on  doit  payer  à  celle-ci,  pour  l’opération,  30  francs,  plus 
10  francs  de  taxe  à  la  ville.  Une  cellule  spéciale  pour  Purne 
dans  le  cinerarium  coûte  50  francs;  une  place  dans  le  com¬ 
partiment  commun,  3  francs;  la  dépense  est  donc  des  plus 
restreintes. 

L’un  des  plus  sérieux  obstacles  à  la  généralisation  de  la  cré¬ 
mation,  c’est  la  question  médico-légale;  quand  le  corps  aura 
été  brûlé,  il  ne  sera  plus  possible  de  rechercher  tardivement 
des  traces  de  blessures,  d’empoisonnement.  Voici, comment  on 
procède  à  Milan  : 

La  crémation  n'est  autorisée  que  lorsque  le  médecin  trai¬ 
tant  a  déclaré  de  la  façon  la  plus  expresse,  dans  un  certificat 
dont  le  libellé  est  déterminé  d’avance,  que  la  cause  de  la  mort 
est  une  maladie  naturelle,  et  qu’elle  «  exclut  absolument  la 
possibilité  que  la  mort  soit  la  conséquence  d’un  crime  quel¬ 
conque  ».  Il  faut,  en  outre,  l’autorisation  du  préfet,  celle  de 
l’officier  de  l’état  civil,  celle  de  l’autorité  judiciaire;  il  faut 
enfin  le  consentement  de  la  Société  de  crémation,  qui  est  inté¬ 
ressée  à  éviter  toute  réclamation  ultérieure.  Voici  un  fait  qui 
nous  a  été  raconté  par  M.  le  D^'  Pini  lui-méme,  et  qui  paraît 
significatif  ; 

Un  enfant  meurt;  le  médecin  donne,  en  vue  de  l’inhuma¬ 
tion,  un  certificat  de  décès  sans  observations.  Mais  la  famille 
se  ravise  et  se  décide  à  l’inhumation;  on  demande  un  certi¬ 
ficat  spécial  au  médecin  traitant;  celui-ci  le  rédige  avec  des 
réserves  telles,  quant  à  la  cause  do  la  mort,  que  M.  le  D"  Pini, 
recevant  ce  certificat  comme  secrétaire  de  la  Société  de  créma¬ 
tion,  demande  à  son  confrère  des  explications  verbales.  La 
maladie  dont  est  mort  l’enfant  a  paru  étrange,  le  diagnostic 
reste  obscur;  le  médecin  craint  un  empoisonnement,  et  cepen¬ 
dant  les  parents  sont  au-dessus  du  soupçon.  Le  procureur  du. 
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roi  est  averti,  on  fait  l’autopsie,  et  l’on  trouve  la  preuve  d’un 
empoisonnement  par  l’arsenic.  Une  enquête  minutieuse  prouve 
que  l’enfant  s’est  empoisonné  en  mangeant  des  bonbons  colo¬ 
rés  ;  des  bonbons  identiques  saisis  chez  le  marchand  con¬ 
tiennent  une  forte  proportion  d’arsenic. 

Voilà  donc  un  empoisonnement  qui  serait  resté  méconnu  si 
l’enfant  eût  été  simplement  inhumé;  les  précautions  exigées 
par  la  crémation  ont  conduit  à  le  découvrir.  Par  le  fait,  la 
crémation  n’est  autorisée  qu’avec  lés  plus  grandes  réserves, 
quand  le  diagnostic  anatomique  et  la  cause  de  la  lésion  sont 
au-dessus  de  tout  soupçon.  En  Suisse,  Indécision  du  20  juillet 
1877  n’autorise  la  crémation  qu’à  condition  que  le  décédé  en 
ait  fait  par  écrit  la  demande  expresse,  et  que  l’autop'sie  ait 
prouvé  que  la  mort  n’est  pas  la  conséquence  d’un  crime.  A 
Milan,  on  n’a  pas  cru  devoir  aller  jusque-là,  et  il  ne  semble  pas 
qu’il  en  soit  résulté  quelque  inconvénient. 

Le  clergé  n’a  pas  montré,  à  Milan  tout  au  moins,  la 
répugnance,  sinon  la  résistance,  qu’il  oppose  dans  d’autres 
pays  à  la  crémation;  un  prélat  éminent  a  déclaré  qu’il  n’y 
avait  là  rien  de  contraire  aux  dogmes  de  l’Église;  il  aurait 
même  ajouté  gaiement  qu’avec  ce  nouveau  mode  les  évêques 
pourraient  peut-être  espérer  de  laisser,  comme  par  le  passé, 
leurs  restes  dans  leur  cathédrale.  De  fait,  poul-  les  60  cré¬ 
mations  qui  ont  eu  lieu  jusqu’ici,  le  prêtre  ei  le  ministre  pro¬ 
testant  n’ont  fait  aucune  difficulté  d’accompagner  le  corps 
jusqu’au  Temple  crématoire  ;  ils  disent  les  dernières  prières  au 
moment  où  le  corps  est  introduit  dans  l’appareil,  et  la  céré¬ 
monie  se  termine  exactement  comme  au  bord  d’une  tombe. 

Il  ne  paraît  donc  pas  impossible  de  faire  entrer  la  crémation 
dans  nos  mœurs.  Toutefois,  certains  détails  des  opérations 
auxquelles  nous  avons  assisté  nous  ont  paru  laisser  à  désirer. 
Le  corps  est  apporté  au  cimetière  dans  un  cercueil,  comme 
d’ordinaire;  pour  éviter,  paraît-il,  de  mêler  les  cendres 
humaines  avec  des  cendres  d’autre  provenance,  on  retire  le 
corps  du  cercueil,  on  l’enveloppe  d’un  suaire  et  on  l’introduit 
en  cet  état  dans  la  chambre  crématoire.  Il  y  a  là  une  ma¬ 
nœuvre  blessante  qu’il  faut  supprimer;  on  ne  doit  pas  ouvrir 
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un  cercueil  fermé;  il  n’est  pas  décent  de  laisser  des  indiffé¬ 
rents  venir  constater  ou  troubler  l’œuvre  parfois  avancée  déjà 
de  la  décomposition  ;  c’est  le  cercueil  tout  entier  qu’on  doit  faire 
glisser  dans  l’urne  crématoire,  comme  on  le  fait  glisser  dans 
une  fosse  entr’ouverte.  En  pareil  cas,  on  ne  saurait  trop  éviter 
de  choquer  le  pieux  respect  que  nous  avons  pour  nos  morts. 

En  outre,  la  crémation  est  encore  trop  longue,  elle  res¬ 
semble  un  peu  trop  à  une  opération  industrielle  ou  de  labora¬ 
toire;  l’attente  est  douloureuse  pour  les  plus  proches  parents. 
Peut-être  serait-il  possible  d’accomplir  les  rites  religieux  dans 
le  Temple  crématoire  lui-même.  Au  milieu  du  recueillement, 
pendant  les  discours  ou  les  cbants  funéraires  qui  pourraient 
être  prolongés,  le  corps,  déposé  au  milieu  du  Temple,  devrait 
être  conduit  soutcrrainement  dans  l’appareil  crématoire  dissi¬ 
mulé  au  fond  de  l’édifice.  Au  moment  où  la  cérémonie  serait 
terminée,  au  moment  de  se  retirer,  on  trouverait,  à  la  place 
où  l’on  avait  placé  le  corps,  les  cendres  contenues  dans  une 
urne,  et  celle-ci  serait  immédiatement  scellé&dans  son  dernier 
abri. 

Au  point  de  vue  de  l’hygiène,  qui  seule  doit  nous  occuper 
ici,  la  crémation  nous  semble  une  pratique  désirable.  Pour  la 
réaliser,  pour  l’introduire  dans  nos  mœurs,  il  faut  compter 
avec  nos  instincts,  il  faut  éviter  de  froisser  des  délicatesses 
très  légitimes.  La  séance  au  cimetière  monumental  de  Milan 
a  montré  que  la  difficulté  matérielle  était  résolue  ;  il  faut 
maintenant  résoudre  la  question  de  sentiment;  ce  n’est  pas  la 
tâche  la  moins  difficile. 

Pour  terminer  ce  grave  sujet,  mentionnons  que  sur  les 
degrés  et  sous  le  péristyle  du  temple  de  Milan,  une  discussion 
intéressante  a  eu  lieu,  et  que  des  propositions  ont  été  votées. 
Après  un  exposé  brillant,  fait  par  M.  le  D"  de  Cristoforis,  pré¬ 
sident  de  la  Société,  des  progrès  que  l’œuvre  a  réalisés  en 
ces  trois  dernières  années,  M.  le  D'  Pini  a  proposé  et  l’on  a 
adopté  l’ordre  du  jour  suivant  : 

«  Le  troisième  Congrès  international  d’hygiène  exprime  le 
vœu  : 
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«  1”  Que  les  gouvernements  prennent  aussitôt  que  possible 
des  mesures  spéciales  réglant  la  pratique  de  la  crémation 
facultative  des  cadavres  humains  ; 

«  2"  Que  les  gouvernements  ayant  accepté  la  Convention 
sanitaire  de  Genève  ajoutent  un  codicile  à  cette  Convention, 
par  lequel  il  serait  spécifié  que,  en  cas  de  guerre,  les  armées 
soient  fournies  d’appareils  crématoires  ambulants,  afin  de 
pouvoir  incinérer  les  corps  sur  les  champs  de  bataille 
mômes. 

«  3“  Le  Congrès  émet  le  vœu  qu’une  Commission  composée 
de  dix  membres,  choisis  dans  les  différentes  nations,  élabore 
un  projet  de  règlement  qui  devra  être  soumis  à.  chaque  gou¬ 
vernement  et  faciliter  auprès  de  celui-ci  l’exécution  des  vœiux 
exprimés.  » 

Nous  donnerons  incessamment  la  liste  des  membres  de 
cette  Commission. 

M.  de  Cristoforis  a  demandé  la  crémation  obligatoire  de 
tous  les  cadavres  d’animaux  morts  de  maladies  transmissibles. 
M.  Émile  Trélat  a  pensé  avec  raison  qu’il  fallait  craindre 
d’éveiller  des  susceptibilités  en  réunissant  les  animaux  à 
l’homme  en  cette  question.  Toutefois,  M.  le  D'"  Lacassagne  a 
émis  et  fait  approuver,  avec  l’acquiescement  signé  des  membres 
adhérents,  un  vœu  en  faveur  de  la  crémation  facultative  des 
cadavres  humains,  et  l’incinération  obligatoire  des  animaux 
atteints  ou  morts  de  maladies  transmissibles. 

Après  un  salut-  adressé  par  M.  Layet  à  la  mémoire  du 
chevalier  Relier  et  à  celle  de  Polli,  après  des  félicitations  à 
l’éminent  et  modeste  professeur  Gorini,  la  nombreuse  assis¬ 
tance  s’est  séparée,  ayant  vu  des  faits  nouveaux,  positifs, 
instructifs,  en  général  pleine  d’espoir  en  l’avenir  de  la  créma¬ 
tion,  et  joignant  ses  remerciements  à  ceux  que  M.  le  D'Napias 
adressait  aux  membres  de  cette  courageuse  et  persévérante 
Société,  qui  a  su  vaincre  tant  de  résistances  et  implanter 
définitivement  la  crémation  en  Europe. 
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REVUE  DES  CONGRÈS 


LE  TROISIÈME  CONGRÈS  INTERNATIONAL  D’HYGIÈNE 
A  TURIN  EN  1880 


L’année  1880  aura  été  pour  l’Italie  la  grande  année  des  Congrès; 
on  en  a  compté  plus  d’une  vingtaine  :  Congrès  internationaux  de 
laryngoscopie,  d’ophthalmologie,  d'otologie,  de  bienfaisance,  des 
juristes,  pour  l’instruction  des  sourds-muets,  etc.,  etc.  ;  la  plupart 
réunis  en  août  et  septembre  et  particulièrement  à  Milan. 

Le  Congrès  international  d’hygiène  de  Turin,  continuant  le  Con¬ 
grès  de  Paris  de  1878,  comme  celui-ci  continuait  celui  de  Bruxelles 
de  1876,  était  préparé  depuis  longtemps,  grâce  à  son  éminent  et 
sympathique  instigateur,  M.  le  D'  Pacchiotti,  professeur  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine,  sénateur  du  royaume  et  assesseur  du  syndic 
(adjoint  au  maire)  de  Turin,  chargé  de  la  surveillance  de  tous  les 
services  concernant  la  médecine  publique. 

On  peut  dire  que  ce  Congrès  a  été  l’œuvre  de  M.  Pacchiotti,  qui 
s’y  est  donné  tout  entier,  et  qui  s’est  imposé  presque  à  lui  seul  une 
tâche  que  d’ordinaire  un  Comité  suffit  à  peine  à  accomplir.  Son 
succès  a  dépassé  ses  espérances,  on  pourrait  même  dire  les  prévi¬ 
sions  de  ses  amis,  peut-être  aussi  celles...  des  autres.  M.  Pacchiotti 
a  bien  mérité  des  mille  étrangers  qui  ont  fait  acte  d’adhésion  au 
Congrès  ou  ont  accompli  l’agréable  pèlerinage;  j’ajoute  qu’il  a  bien 
mérité  de  sa  ville  et  de  l’Italie. 

En  effet,  l’on  peut  médire  des  Congrès,  prétendre  qu’on  y  fait 
trop  de  discours,  de  congratulations  et  de  toasts,  qu’on  se  préoc¬ 
cupe  plus  de  faire  parler  de  soi  que  de  faire  progresser  la 
science.  Il  y  a  un  peu  de  vrai  dans  ces  boutades  d’esprits  grondeurs 
qui  oublient  que  les  Congrès  se  tiennent  pendant  les  vacances,  qu’il 
est  permis  de  s’instruire  en  s'amusant  et  que  les  hommes  ne  sont 
pas  des  anges.  Ce  qu’on  ne  peut  nier,  c’est  ({uo  les  Congrès  servent 
à  faire  connaître  à  leur  juste  valeur  les  hommes  et  les  choses  des 
pays  voisins.  Un  vieux  proverbe  dit  :  on  dédaigne  ce  qu’on  ignore, 
et  il  n’est  pas  rare  d’entendre  soutenir  qu’il  n’y  a  rien  de  bon  dans 
tellivre  écrit  dans  une  langue  étrangère,  par  qui  veut  se  justifier  de 
ne  pouvoir  lire  ou  comprendre  ce  livre.  Le  Congrès  de  Turin  a  ré¬ 
vélé  à  beaucoup  d’ignorants  une  Italie  médicale  qu’ils  ne  soupçon¬ 
naient  point,  des  savants  dont  ils  connaissaient  bien  le  nom,  mais 
doiitils  n’appréciaient  pas  toute  la  valeur.  Pour  notre  part,  nous 
avons  éprouvé  un  grand  nombre  d’agréables  surprises  et  noué  des 
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rolalions  soientiüques  précieuses  que  nous  serons  heureux  cl  flers 
d’entretenir. 

Nous  avons  à  diverses  reprises  entendu  les  orateurs  italiens, 
aussi  bien  les  hommes  politiques  que  les  médecins,  répéter  que 
ritulie  commence  à  peine  à  prendre  son  rang  dans  la  vie  scienti- 
lique;  cette  exagération  de  modestie  nous  a  étonné,  nous  dirions 
presque  choqué. 

11  a  le  droit  d’être  fier  de  son  présent,  le  pays  qui  possède  des 
physiciens  comme  Govi,  des  chimistes  comme  Cannizzaro,  des  chi¬ 
rurgiens  comme  Giuseppe  Corradi,  des  médecins  comme  Baccelli, 
des  histologistes  comme  Bizzozero,  des  savants  comme  A.  Corradi, 
des  hygiénistes  comme  Mantegazza, etc.! 

Le  Congrès  de  Turin  nous  a  appris  à  mieux  connaître  leurs  tra¬ 
vaux  ou  leurs  personnes,  à  aimer  davantage  encore  une  ville  et  un 
pays  avec  lesquels  nous  avons  tant  d’afllnités  et  de  sympathies;  nous 
allons  voir  qu’il  a  donné  une  sorte  de  consultation  sur  la  plupart  des 
grandüs  questions  qui  préoccupent  à  juste  titre  les  hygiénistes  mo¬ 
dernes,  et  qu’il  aura  par  conséquent  contribué  à  les  résoudre. 

La  troisième  session  du  Congrès  international  d’hygiène  s’est  donc 
ouverte  .é  Turin,  le  6  septembre  dernier,  avec  un  concours  considé¬ 
rable  d’adhérents  nationaux  et  étrangers,  appartenant  non  seule¬ 
ment  à  la  profession  médicale,  mais  encore  à  toutes  les  hranches  de 
connaissances  afférentes  à  l’hygiène .  Les  Italiens  ont  seuls  le  secret 
de  Cüs  accueils  chaleureux  et  enthousiastes  qui,  en  quelques  in¬ 
stants,  établissent  un  courant  de  cordialité  et  de  sympathie  entre  un 
millier  de  personnes  dont  la  plupart,  la  veille,  se  connaissaient  à 
peine  de  nom. 

Nous  retrouvions  là,  cependant,  un  grand  nombre  de  collègues 
étrangers,  avec  lesquels  nous  n’avions  cessé  d’être  en  relation  depuis 
le  Congrès  d’hygiène  de  Paris  en  1878,  et  à  qui  nous  étions  heureux 
de  serrer  de  nouveau  la  main.  Les  représentants  de  la  France 
n’étaiont  pas  les  moins  nombreux;  nous  nous  contenterons  de  men¬ 
tionner  les  noms  des  délégués  des  divers  ministères  ou  des  services 
publics  de  Paris  et  de  la  province  :  MM.  Liouville,  Proust  et  Payelle 
(Ministère  de  l'intérieur)  ;  —  Ulysse  Trélat,  Lacassagne  et  Martin 
[Ministère  de  l’instruction  publique)-,  —  Léon  Colin  et  Vallin 
(Ministère  de  la  guerre)-,  —  Ollivier  ^Ministère  de  la  marine)-,  — 
Nocard  (à/inisfère  de  l’agriculture  et  du  commerce)-, —  Fauvel 
(Académie  de  médecine)-,  —  Bourneville,  Bertillon  et  Concha  (Con- 
seil  municipal  de  la  ville  de  Paris);  —  Jules  Arnould,  Houzé  de 
l’Aulnoit,  Lnyel  (Facultés  de  médecine  de  Lille  et  de  Bordeaux); 
Émile  Trélat  et  Napias  (Société  de  médecine  publique  et  d'hygiène 
professionnelle)  ;  —  Bonnafont  et  de  Pietra  Santa  (Société  française 
d'hygiène);  —  Ürouardel  (Société  de  médecine  légale);  —  Delco- 


REVUE  DES  CONGRÈS. 


minète,  Païuard,  Drouineau,  Pennetier,  Houzeau,  etc.,  délégués  par 
les  Conseils  d’hygiène  de  leurs  départements  ;  —  MM.  Javal,  Durand- 
Claye,  Fieuzal,  Perrin,  Gariel,  Kœchlin-Schwartz,  Dubrisay,  etc. 

La  séance  d’ouverture  eut  lieu  à  dix  heures  du'  matin,  au 
'  palais  Carignan,  dans  cette  ancienne  salle  du  Parlement  piémoiitais 
où  fut  fondée,  on  peut  le  dire,  l’unité  naissante  de  l’Italie.  En  pré¬ 
sence  de  M.  Villa,  ministre  de  grâce  et  de  justice,  représentant  de 
S.  M.  le  Koi  retenu  aux  grandes  manœuvres;  en  présence  de 
M.  le  sénateur  Casalis,  préfet  de  la  province,  du  président  du 
Conseil  provincial,  d’uu  grand  nombre  de  sénateurs  et  de  députés, 
M.  le  sénateur  comte  Louis  Ferraris,  maire  de  Turin,  après 
quelques  paroles  de  cordiale  bienvenue,  déclara  ouverte  la  troi¬ 
sième  session  du  Congrès  international  d’hygiène. 

M.  Fauvel,  président  du  Comité  français,  au  nom  de  la  France, 
et  en  remplacement  du  regretté  Gubler,  président  du  Congrès 
de  Paris,  transmet  au  Comité  italien,  organisateur  du  présent 
Congrès,  le  soin  de  continuer  l’œuvre  commune,  t  Cette  œuvre, 
dit-il,  doit  avoir  pour  devise  :  Pro  bono  publico,  elle  doit  tendre 
à  fonder  cette  fraternité  européenne  qui  est  l’idéal  de  l’avenir.  » 
MM.  Crocq  au  nom  de  la  Belgique,  Finkelnburg  au  nom  de 
l’Allemage,  Jeger  au  nom  de  la  Hollande,  Félix  au  nom  de 
la  Roumanie,  Klas  Linroth  au  nom  de  la  Suède,  enfin  Bambas 
au  nom  de  la  Grèce,  adressent  au  gouvernement  italien,  à  la 
Ville  de  Turin,  et  au  Comité  d’organisation  du  Congrès,  leurs 
remerciements  et  leurs  félicitations. 

M.  le  professeur  Pacchiotti,  président  du  Comité  d’organisation 
du  Congrès  de  Turin,  rend  compte  des  travaux  préparatoires  du 
Comité,  et  dans  un  discours  éloquent  et  très  applaudi,  il  rappelle  le 
but  de  ces  Congrès  internationaux  ;  il  montre  combien,  depuis  quel¬ 
ques  années,  tous  les  peuples,  tous  les  gouvernements,  éprouvent 
le  besoin  de  développer  les  institutions  d’hygiène. 

L’on  procède  ensuite  à  la  formation  définitive  du  bureau. 
Par  acclamation,  M.  le  professeur  Pacchiotti  est  nommé  prési¬ 
dent  effectif;  et  il  était  juste  qu’il  fût  à  l’honneur,  car  il  était  de¬ 
puis  plusieurs  mois  à  la  lourde  peine  d’organiser  presque  seul  un 
Congrès  international. 

Présidents  d’honneur  :  MM.  le  comte  Ferraris,  D'  Fauvel, 
Ü'' Crocq. 

Vice-présidents  :  MM.  Liouville  et  Trélat  (France),  Finkelnburg 
Allemagne),  Félix  (Roumanie),  Froben  (Russie),  Hinckes  Bird  (An¬ 
gleterre),  Van  Overbeek  de  Meijer  (Hollande). 

Secrétaires  généraux  :  MM.  A.  J.  Martin*  et  C.  Ramello. 

1.  Des  devoirs  de  famille  ont  brusquement  et  prématurément  rappelé 
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Secrétaires-adjoints  ;  MM.  A.  V.  Demaison,  Piovano  et  C.  Corna- 
gliotli. 

Trésorier  :  M.  le  E.  Pasquini. 

Les  travaux  du  Congrès  sont  ensuite  répartis  de  la  façon  suivante, 
üans  la  journée,  de  deux  heures  à  six  heures,  les  séances  générales, 
présidées  par  le  Bureau,  ont  lieu  dans  la  salle  du  Parlement,  au 
palais  Carignan.  Le  matin,  de  huit  heures  à  onze  heures,  dans  les 
salles  de  l’Université,  se  tiennent  les  séances  des  diverses  sections. 

Le  recteur'  de  l’université  de  Turin  avait  bien  voulu  mettre  à  la 
disposition  du  Congrès  l’ancien  palais  universitaire,  situé  Via  di  Pô, 
à  peu  de  distance  du  palais  Carignan.  C’est  là,  dans  des  salles  très 
vastes,  nombreuses,  parfaitement  aménagées,  entourant  une  cour 
élégamment  ornée,  que  se  sont  tenues,  de  huit  heures  à  onze  heures 
du  malin,  les  séances  des  sections.  Ces  sections  avaient  été  portées 
d’abord  au  nombre  de  dix;  on  reconnut  dès  le  premier  jour  qu’il  y 
avait  avantage  à  les  réunir  par  groupes  voisins. 

Chaque  section  élit  un  président  de  nationalité  italienne,  plu¬ 
sieurs  vice-présidents  représentant  les  diverses  nations,  et  trois  se¬ 
crétaires  dont  un  Français. 

Nous  rendrons  compte  d’abord  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans 
les  séances  générales;  nous  passerons  ensuite  en  revue  les  nom¬ 
breux  travaux  qui  ont  été  produits  dans  les  sections  suivantes  : 

Hygiène  générale  et  internationale. 

Hygiène  industrielle  et  professionnelle. 

Hygiène  des  enfants  et  des  écoles. 

Hygiène  vétérinaire. 

Hygiène  militaire  et  navale;  sauvetage. 

Agriculture  et  chimie  appliquées  à  l’hygiène. 

Nous  n’avons  eu,  malheureusement,  pour  préparer  ce  travail  con¬ 
sidérable,  què  les  rares  documents  et  les  tronçons  de  procès-ver¬ 
baux  qui  avaient  été  laissés  au  secrétariat  général.  M.  le  D''  Ramello 
a  bien  voulu  nous  permettre  d’en  prendre  connaissance  sur  place, 
comme  il  l’a  permis  à  tous  ceux  qui  se  sont  présentés  au  secréta¬ 
riat;  nous  avons  dû,  par  conséquent,  nous  aider  beaucoup  de  nos  - 
notes  personnelles,  et  des  renseignements  verbaux  que  nous  avons 
demandés  aux  orateurs  ou  aux  membres  présents. 

en  France  M.  A.  J.  Martin,  l’un  des  secrétaires  généraux;  son  départ  a 
été  une  perte  très  regrettable  pour  le  Congrès,  et  pour  la  Revue  d’hygiène 
en  particulier. 
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SÉANCES  GËNËRAXES. 

Séance  du  7  septembre. 

DE  l’hygiène  internationale. 

M.  lé  D''  FsrivBL  lit  un  mémoire  très  imporlant  et  très  applaudi 
sur  la  prophylaxie  internationale  au  point  de  vue  des  maladies 
pestilentielles  exotiques  (voyez  p.  8i0). 

M.  le  D''  Finkelnburg,  de  Bonn,  i  Après  un  discours  aussi  remar¬ 
quable  que  celui  que  nous  venons  d’entendre,  remarquable  par  a 
grande  valeur  et  la  lucidité  des  idées  émises,  non  moins  que  par  la 
haute  autorité  de  l’orateur,  l’un  des  premiers  épidémiologistes  de 
notre  siècle,  il  me  sera  difficile  de  ne  pas  répéter  ce  qu’a  dit  notre 
éminent  collègue.  Cependant  mon  thème  a  une  portée  plus  générale, 
et  je  ne  me  limiterai  pas  seulement  à  ce  but  si  important  de  nos 
elTorts  internationaux  :  la  prophylaxie  des  grandes  épidémies.  Je 
veux  attirer  votre  attention  sur  l’ensemble  des  questions  qui  inté¬ 
ressent  l’hygiène  internationale  et  sur  les  moyens  de  réaliser  ces 
desiderata. 

Par  beaucoup  de  points,  le  sujet  touche  à  la  science  sociale  et  à 
la  politique  d’État.  Mais  la  civilisation  moderne  tend  à  remplacer 
les  décisions  sanglantes  par  la  solidarité  des  intérêts  moraux  et  ma¬ 
tériels  ;  on  commence  à  comprendre  qu’il  faut  espérer  l’avancement 
social  plutôt  par  l’alliance  avec  le  voisin  que  par  son  abaissement. 

Le  célèbre  penseur  hollandais  Grotius  a  déjà  esquissé  ce  droit 
de  confédération  entre  tous  les  États  européens;  chaque  État  a  en¬ 
vers  la  société  universelle  les  mômes  devoirs  que  chaque  individu 
envers  l’État. 

Le  développement  du  commerce  entre  tous  les  pays  a  décuplé  les 
transactions  en  vitesse,  il  les  a  centuplées  en  étendue.  Il  en  résulte 
de  nouvelles  exigences  et  de  nouvelles  condition^  de  bien-être 
moral  et  intellectuel.  Plus  que  jamais  les  peuples  travaillent  les  uns 
pour  les  autres;  les  interruptions  commerciales  entre  deux  pays 
voisins  sont  aujourd’hui  plus  nuisibles  à  l'individu,  que  jadis  une 
suspension  de  rapports  entre  doux  communes  voisines.  Aussi  les 
rapports  personnels  entre  les  différents  peuples  sont-ils  devenus 
plus  nombreux;  les  mariages  internationaux  sont  plus  fréquents  ; 
des  milliers  de  familles  forment,  ou  par  le  croisement  des  nationa¬ 
lités  ou  par  le  changement  fréquent  de  domicile,  un  groupe  de  po¬ 
pulation  intermédiaire,  d’une  instruction  très  avancée,  où  le  culte 
des  distinctions  politiques  est  moins  intolérant.  L’exclusivisme  pa¬ 
triotique,  dont  l’Ancien  Testament  nous  fournil  des  qxemples  si 
farouches,  n’a  plus  de  raison  d’être  aujourd’hui.  L’opinion  pu- 
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bliquo  dos  gens  éclairés  cherche  la  réalisation  des  forces  nationales 
sur  un  tout  autre  terrain  que  sur  les  champs  de  hatnille.  Aucune 
puissance  terrestre  ne  pourra  retenir  la  roue  du  progrès,  qui  tourne 
lentement,  mais  sans  relâche,  vers  l’étahlissement  d’une  entente 
amicale  et  organisée  entre  tous  les  États  civilisés. . .. 

Bien  que  le  droit  international  ne  soit  guère,  aryourd’hui  encore, 
qu’un  droit  de  convenance,  on  a  déjà  fait  les  premiers  pas  vers  une 
organisation  obligatoire  et  pacifique  dans  plusieurs  ressorts  im¬ 
portants.  Le  commerce  sur  la  mer,  ce. grand  terrain  neutre,  est 
délivré  des  chaînes  d’autrefois,  et  mis  sous  la  protection  des  puis¬ 
sances  réunies.  L’inviolabilité  du  bien  privé  sur  mer  est  assuré, 
môme  pendant  la  guerre  ;  la  piraterie  et  la  traite  des  noirs  ont  été 
déclarées  crimes  de  lèse-humanité  ;  les  droits  des  étrangers  sont 
partout  protégés  par  des  conventions  consulaires;  les  droits  de  la 
propriété  intellectuelle  et  matérielle  sont  protégés  par  des  conven¬ 
tions  de  poste  et  de  télégraphe  ;  on  a  soumis  à  des  autorités  mixtes 
les  grandes  voies  internationales  de  passage,  comme  les  bouches 
du  Danube  et  l’isthme  de  Suez;  enfin,  certaines  sciences  qui  ont 
un  intérêt  commun,  comme  la  statistique  et  la  météorologie,  oc¬ 
cupent  des  commissions  internationales  permanentes. 

....  Pour  les  temps  de  guerre,  la  Convention  de  Genève  assure 
non  seulement  les  soins  à  donner  aux  blessés,  mais  l’évacuation,  la 
dissémination  des  blessés,  l’assainissement  des  champs  de  bataille.... 

Pour  les  temps  de  paix,  plusieurs  nations  ont  depuis  longtemps 
fait  les  premiers  pas  vers  une  entente  générale,  en  ce  qui  concerne 
la  prophylaxie  des  grandes  épidémies.  C’est  à  la  France  que  revient 
l’honneur  d’avoir  la  première  proposé  et  conclu  en  1851  une  con¬ 
vention  sanitaire  pour  se  garantir  contre  la  peste,  le  choléra  et  la 
fièvre  jaune  ;  l’Italie  et  le  Portugal  furent  les  premiers  pays  qui 
adhérèrent  à  cette  entreprise  méritoire. 

Plus  tard,  do  nouvelles  invasions  de  choléra  forcèrent  les  autres 
gouvernements,  «ous  la  pression  de  l’opinion  publique,  à  prendre 
part  aux  délibérations  sur  des  mesures  communes,  en  particulier 
en  1866  et  en  1874  aux  Conférences  de  Constantinople  et  de 
Vienne.  Mais,  jusqu’à  présent,  on  a  bien  peu  fait  pour  l’exécution 
des  résolutions  prises  dans  ces  Conférences,  en  particulier  de  celle 
qui  a  été  prise  à  l’unanimité  et  qui  demande  l’institution  d’une 
Commission  internationale  permanente  des  épidémies. 

De  fait,  il  n’existe  pas  d’autre  Convention  sanitaire  des  États  eu¬ 
ropéens,  que  celle  qui  se  forma  en  1853  entre  la  France,  les  États 
italiens,  le  Portugal  et  la  'furquie,  et  à  laquelle  les  autres  puissances 
n’adhérèrent  que  plus  tard  et  avec  certaines  restrictions.  C’est  cette 
Convention  qui  a  réglé  la  quarantaine  internationale,  institué  le 
Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople,  les  stations  sani¬ 
taires  et  les  médecins  sanitaires  en  Orient....  La  plupart  des  con- 
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naissances  que  nous  possédons  actuellement  sur  la  nature  des 
maladies  pestilentielles  en  Asie  sont  dues  aux  observations  zélées 
et  intelligentes  des  médecins  français  qui  se  sont  hasardés  dans 

ces  contrées  demi-civilisées _  Cependant,  on  n’a  pas  encore 

obtenu  de  ces  institutions  tout  l’effet  désirable;  il  faut  encore  étu¬ 
dier  la  nature  de  ces  fléaux  dans  leurs  lieux  d’origine;  non  seule¬ 
ment  créer  des  barrières  à  leur  extension,  mais  assainir  les  con¬ 
trées  menacées.  Sans  doute  la  tâche  est  extrêmement  difficile; 
mais  on  ne  peut  l’accomplir  que  par  la  coopération  unanime  de 

tous  les  États _ Il  faut  porter  le  champ  de  l’intervention  sanitaire 

et  prophylactique,  non  pas  à  la  limite  politique  de  chaque  État, 
mais  à  la  limite  même  du  foyer  morbide.  C’est  le  seul  moyeu 
d’éviter  au  commerce  beaucoup  de  perte  de  temps  et  d’argent....  En 
temps -d’épidémie,  il  faut  qu’une  Commission  internationale  de  con¬ 
trôle  justifie,  devant  l’opinion  publique,  chaque  gouvernement  de 
son  attitude  passive  à  ses  propres  frontières  ;  autrement  la  confiance 
et  la  sécurité  publique  ne  seront  pas  sauvegardées. 

En  soumettant  les  mesures  préventives  à  une  Commission  inter¬ 
nationale  comprenant  les  sommités  scientifiques  de  l’Europe,  les 
oppositions  doctrinaires  des  uns,  les  incertitudes  des  autres,  dispa¬ 
raissent  dans  la  décision  de  la  majorité,  et  l’Europe  tout  entière 
serait,  sans  exception,  soumise  aux  mêmes  mesures. 

Jë  crois  donc  à  la  nécessité  d’une  Commission  sanitaire  interna¬ 
tionale.  De  plus,  cette  Commission  doit  être  permanente  ;  ses  études 
doivent  se  poursuivre  aussi  bien  dans  l’intervalle  que  pendant  la 
durée  même  des  épidémies,  de  la  même  manière  qu’en  temps  de 
paix  un  état-major  prépare  les  gueiTes  de  l’avenir  ;  si  cet  état- 
major  ne  se  formait  que  lorsque  l’ennemi  est  déjà  aux  frontières, 
il  pourrait  bien  le  rencontrer  vainqueur  ou  ne  pas  le  rencontrer  du 
tout.... 

La  peste  d’Astrakhan  nous  a  trouvés  désarmés.  Les  délégués  ont 
dû  improviser  à  la  hâte  un  programme  de  recherches  ;  ils  sont  ar¬ 
rivés  quand  les  cas  de  peste  avaient  presque  disparu....  Cet  exemple 
ne  doit  pas  être  perdu....  Mais  on  a  tort  de  toujours  compter  sur 
l’initiative  des  gouvernements;  ce  sont  les  Parlements,  les  repré¬ 
sentants  de  la  nation,  qui  devraient,  après  une  grande  épidémie, 
deinandèr  la  création  d’institutions  de  ce  genre.  Malheureusement, 
on  ne  s’arrête  qu’aux  nécessités  du  moment,  et  dès  que  le  danger 
actuel  a  cessé,  personne  ne  songe  à  la  possibilité  de  son  retour.... 

Il  appartient  à  un  Congrès  comme  celui-ci  de  faire  appel  à  l’opi¬ 
nion  publique  de  l’Europe,  car  c’est  par  l’opinion  publique  seule 
que  l’hygiène  peut  et  doit  faire  son  chemin.... 

Mais  l’entente  entre  les  nations  ne  doit  pas  viser  uniquement  la 
prophylaxie  des  épidémies.  La  statistique  dumouvement.de  la  po¬ 
pulation,  de  l’agriculture,  de  l’industrie  et  du  commerce,  rendra 
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les  plus  grands  services  quand  elle  sera  faite  sur  un  plan  uniforme, 
le  môme  pour  tous  les  pays....  Si  l’on  pouvait  exactement  comparer 
les  rôsulthts  statistiques  qbtenus  dans  divers  pays,  n’arriverait-on 
pas  à  mieux  apprécier,  par  exemple,  l’influence  de  la  vie  militaire 
sur  la  fréquence  de  cerlaines  maladies  du  soldat,  fièvre  lyplioïde  ou 
tuberculose?  Actuellement,  on  ne  s’entend  môme  pas  sur  la  nomen¬ 
clature  des  maladies,  malgré  les  efforts  louables  faits  par  le  Royal 
College  of  Physicians,  en  1869.. . . 

Parmi  les  autres  sujets  d’hygiène  qui  exigent  pareillement  un 
accord  international,  je  citerai  en  première  ligne  la  surveillance 
des  marchandises  capables  de  transporter  des  germes  de  maladie 
d’un  pays  à  l’autre.  Il  y  en  a  deux  catégories.  La  première  com¬ 
prend  toutes  les  matières  putrescibles  animales  :  os,  peaux,  chif¬ 
fons  ;  ce  commerce  a  pris  en  ces  dernières  années  une  extension 
extraordinaire,  et  certains  pays  transportent  par'an  pour  10  à 
12  millions  de  chiffons,  et  fréquemment  la  variole,  le  charbon,  se 
sont  transmis  d’un  pays  à  l’autre  par  cette  voie.  Un  accord  inter¬ 
national  est  nécessaire  pour  régler  les  moyens  d’assurer  la  désin¬ 
fection  de  ces  matières  à  chaque  frontière,  ou  les  conditions  de 
leur  transport  par  les  chemins  de  fer  d’un  pays  à  l’autre. 

La  même  réflexion  s’applique  au  transport  des  cadavres  humains  ; 
la  fréquence  croissante  des  voyages  à  l’étranger,  le  grand  nombre 
des  décès  de  malades  dans  les  villes  d’eaux  ou  les  stations  hiver¬ 
nales  à  l’étranger,  augmentent  de  plus  en  plus  le  nombre  de  ces 
transports  ;  la  divergence  des  lois  qui  règlent  ces  déplacements 
dans  les  différents  États  occasionne  des  embarras  et  quelquefois 
des  dangers  sanitaires  ;  une  entente  internationale  à  ce  point  de 
vue  est  nécessaire. 

De  même  les  gouvernements  doivent  protéger  les  populations 
contre  l’abus  des  falsifications  des  denrées  alimentaires....  Un  con¬ 
trôle  aux  frontières  de  chaque  pays  serait  aussi  gênant  que  coû¬ 
teux,  et  ne  donnerait  qu’une  garantie  insuffisante .  C’est  la  fabri¬ 
cation  même  de  ces  produits  sophistiqués  qu’il  faut  empêcher,  et 
qu’il  faut  poursuivre  dans  chaque  État  par  des  mesures  identiques. 
Le  même  principe  s’applique  aux  papiers  peints,  aux  étoffes,  aux 
joujoux,  contenant  des  substances  toxiques.  N’y  a-t-il  pas  une 
grande  injustice  commise,  quand  un  gouvernement  laisse  des  ma¬ 
nufactures  fabriquer  pour  l’étranger  des  papiers  peints  chargés 
d’arsenic,  alors  qu’il  en  défend  sévèrement  la  vente  à  l’intérieur 
même  du  pays?... 

Je  me  contente  de  mentionner  la  nécessité  d’un  contrôle  sani¬ 
taire  pour  les  vaisseaux,  les  chemins  de  fer,  les  canaux  interna¬ 
tionaux,  aussi  bien  pour  le  transport  des  hommes  que  pour  celui 
du  bétail.  Ne  faudrait-il  pas  s’entendre  encore  sur  la  vente  des  re¬ 
mèdes  secrets  ou  empiriques,  sur  la  rédaction  d’un  Codex  interna- 
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tional,  sur  l’adoption  des  mesures  décimales,  etc.?  Enfin,  les  épi¬ 
zooties  doivent  être  l’objet  de  conventions  communes,  pour 
empêcher  la  transmission  des  maladies  et  la  diminutidn  des  res¬ 
sources  alimentaires. 

Le  champ  d’activité  d’une  Commission  sanitaire  internationale 
serait  donc  très  vaste.  Une  telle  organisation  n’est  possible  j^ue  si 
les  gouvernements  en  comprennent  l’importance  et  si  l’opinion  pu¬ 
blique  la  réclame.  Sans  doute,  les  hommes  politiques  ])roclament 
volontiers  dans  leurs  discours  l’importance  de  l’hygiène  publique; 
c’est  la  base  du  bien  public,  et  le  premier  devoir  d’un  homme 
d’Êtatestde  protéger  la  santé  du  peuple.  Malheureusement,  ces 
bonnes  pensées  se  traduisent  plus  souvent  en  paroles  qu’en  actes. 

Il  faut  qu’une  Commission  internationale  soit  sérieusement  con¬ 
stituée.  Il  ne  faut  pas  s’en  rapporter  seulement  à  la  bonne  volonté 
et  à  l’initiative  de  chaque  gouvernement;  chaque  État  participant 
doit  avoir  un  Conseil  central  sanitaire,  composé  de  véritables  re¬ 
présentants  de  la  science  hygiénique  de  la  contrée  et,  d’autre  part, 
d’hommes  expérimentés  dans  les  affaires  politiques  et  administra¬ 
tives;  la  présidence  serait  dévolue  à  l’un  de  ces  derniers,  et  il 
serait  désirable  qu’il  fût  à  l’abri  des  fluctuations  politiques  ou  de 
parti. 

Ce  Conseil  doit  se  tenir  en  communauté  d’opinion  avec  le  corps 
scientifique  de  chaque  pays  et  s’efforcer  d’échapper  à  l’isolement 
bureaucratique.  Une  publicité  absolue  doit  être  donnée  à  ses  tra¬ 
vaux.  Le  succès  surprenant  du  National  Board  de  Washington 
doit  nous  encourager  à  suivre  l’exemple  qu’il  nous  a  donné  pour 
l’organisation  d’un  service  sanitaire  central  dans  chaque  pays....  ï 

Cette  Commission  doit  être  plutôt  consultative  qu’exéculive,  et 
Einkelnburg  approuve  pleinement  sur  ce  point  Indécision  de 
la  Conférence  de  Vienne.  Il  ne  croit  pas  qu’un  seul  gouvernement 
encourrait  la  responsabilité  de  ne  pas  prendre  les  mesures  recom¬ 
mandées  par  un  pareil  tribunal  scientifique  ;  il  ameuterait  contre 
lui  l’opinion  publique.  La  Commission  serait  seulement  autorisée  à 
contrôler  directement  toutes  les  mesures  prises  durant  une  épi¬ 
démie.  N’avons-nous  pas  vu  d’ailleurs  le  gouvernement  russe,  lors 
de  la  peste  d’Astrakhan,  prier  spontanément  la  Commission  des  délé¬ 
gués  de  vouloir  bien  se  charger  des  dispositions  à  prendre  dans 
les  foyers  infestés  et  dans  leur  voisinage? 

Pour  limiter  ses  vœux  à  ce  qui  lui  paraît  le  strict  nécessaire, 
M.  Finkelnburg  voudrait  qu’on  concentrât  tous  les  efforts  en  faveur 
de  la  création  d’une  Commission  sanitaire  telle  que  la  demandait 
la  Conférence  de  Vienne,  et  destinée  d’ahord  spécialement  à  com¬ 
battre  les  épidémies. 

Ce  premier  point  obtenu,  et  le  principe  étant  établi,  les  amé¬ 
liorations  viendront  plus  tard.  Il  demande  donc  que  le  Congrès 
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inlernalionftl  de  Turin  vole  l’exécution  de  la  mesure  adoptée  unani- 
inement  à  la  Conférence  internationale  de  Vienire,  et  dont  l’exécu¬ 
tion  n’a  été  retardée  que  trop  longtemps. 

A  la  suite  de  ce  discours,  qui  a  été  très  applaudi  et  dont  nous  ne 
reproduisons  que  les  parties  principales,  M.  le  D’’  Félix,  de  Buklia- 
rest,  propose  d’élire  immédiatement  une  Commission  pour  rédiger 
un  programme,  lequel  expliquera  le  but,  précisera  la  composition 
et  limitera  la  compétence  delà  Commission  sanitaire  internationale 
permanente.  Ce  programme  serait  transmis  aux  différents  gouver¬ 
nements  par  leurs  délégués  ;  ceux-ci  demanderaient  aux  ministres 
compétents  sa  réalisation.  Le  Bureau  de  notre  Congrès  pourrait 
alors  intervenir  auprès  de  S.  Exc.  le  Ministre  des  affaires  étran¬ 
gères  d’Italie,  en  le  priant  de  prendre  l’initiative  dans  cette  affaire. 
Quant  au  siège  de  la  Commission  permanente,  les  gouvernements 
pourraient  s’entendre  sur  la  ville  qu’il  conviendrait  de  choisir. 

M .  le  D'  Layet,  de  Bordeaux,  fait  remarquer  que  l’attention,  en 
ce  qui  concerne  In  prophylaxie  des  épidémies  exotiques,  ne  doit  pas 
SC  concentrer  exclusivement  sur  les  froniièrcs  orientales  de  l’Eu¬ 
rope.  La  fièvre  jaune  menace  incesamment  notre  côle  occidentale, 
surtout  dans  les  zones  méridionales,  et  l’Espagne,  le  Portugal,  ont 
subi  à  diverses  reprises  des  atteintes  épidémiques  qui  justifient  les 
préoccupations  de  la  population  et  des  pouvoirs  sanitaires  de  ces 
pays....  Bordeaux  se  trouve  placé  aux  confins  de  la  région  menacée, 
et  M.  Layet  croit  devoir  attirer  de  ce  côté  l’attention  de  tous  ceux 
qui  s’intéressent  à  ces  questions. 

M.  le  D'  Peli.egrin  commence  la  lecture  d’un  mémoire  sur  la 
nature  du  choléra  et  l’inutilité  des  mesures  prophylactiques  contre 
celte  maladie.  11  est  interrompu  pur  M.  le  Président  et  par 
l’assemblée,  comme  s’éloignant  trop  de  la  question  à  l’ordre  du 
jour. 

M .  le  D’’  Liouville,  pour  faciliter  la  marche  des  travaux  et  ré¬ 
server,  avec  la  plus  grande  liberté  de  tribune,  le  plus  de  temps 
possible  aux  orateurs,  propose  la  motion  snivante  : 

«  Tout  mémoire  qui  doit  être  lu  dans  une  séance  générale  devra 
être  soumis  à  l’avance  au  Bureau,  qui  décidera  si  ce  travail  écrit 
peut  être  lu  dans  cette  séance  spéciale  et  porté  à  l’ordre  du  jour, 
et  si  ce  mémoire  doit  être  imprimé  pour  être  distribué  avant  la 
séance  à  tous  les  membres  du  Congrès.  y> 

A  la  suite  d’une  courte  discussion,  on  procède  au  vote  sur  Un 
ordre  du  jour  présenté  par  MM.  Finkelnburg,  Fauvel,  Félix,  etc., 
et  qui  est  ainsi  conçu  : 

n  Le  troisième  Congrès  d'hygiène  fait  appel  aur,  gouvernements 
européens  pour  l’exécution  des  vœux  formulés  à  la  Conférence  sa- 
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nitaire  de  Vienne,  en  ce  qui  concerne  la  création  d'une  Commis¬ 
sion  internationale  des  épidémies,  i 
Cet  ordre  du  jour  est  voté  à  une  grande  majorité.  M.  Fauvel 
présente  un  amendement  par  lequel  il  demande  qu’en  attendant  la 
création  de  celte  Commission  nouvelle,  on  alTermisse  et  qu’on  ren¬ 
force  les  Conseils  sanitaires  de  Constantinople  et  d'Alexandrie. 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix  ;  après  deux  épreuves  déclarées 
douteuses,  les  votes  se  répartissent  également. 


Séance  du  9  septembre. 

SUR  l’organisation  de  l’administration  sanitaire 
DANS  LES  ÉTATS. 

M.  le  D'  Charles  Zuccill,  de  Milan,  lit  sur  ce  sujet  un  mémoire 
important  dont  voici  les  conclusions  : 

1"  Il  demande  que  l’administration  sanitaire  soit  confiée  : 

а)  Dans  chaque  municipalité,  à  un  Conseil  communal  de  santé, 
présidé  par  le  chef  de  la  municipalité  et  assisté  par  un  Bureau  de 
santé  dirigé  par  un  médecin,  membre  permanent  du  Conseil  et 
rapporteur  ;  plusieurs  petites  communes  formeront  ensemble  des 
circonscriptions  sanitaires. 

б)  Dans  chaque  province,  à  un  Conseil  sanitaire  provincial,  pré¬ 
sidé  par  le  chef  de  l’administration  provinciale  et  assisté  par  un 
Bureau  de  santé  dirigé  par  un  médecin,  membre  permanent  du 
Conseil  et  rapporteur  près  de  lui. 

c)  Dans  le  gouvernement  central,  à  un  Ministre  de  santé  et  à  un 
Conseil  sanitaire  central  assistés  par  le  personnel  dn  ministère,  dont 
trois  directeurs  généraux  seront  membres  et  rapporteurs  près  du 
Conseil. 

2°  Partout  où  existe  un  Bureau  administratif  intermédiaire  entre 
les  municipalités  et  les  Provinces,  devra  siéger  un  médecin  délégué 
de  la  province  ;  là  où  fonctionnent  des  autorités  administratives 
régionales,  là  siégera  un  Bureau  de  santé. 

3"  Partout  dans  la  hiérarchie  administrative,  on  rédigera  des 
rapports  périodiques. 

4°  La  surveillance  des  services  sera  faite  par  des  inspections 
ordinaires  et  extraordinaires. 

5”  L’enseignement  de  l’hygiène  populaire  aux  ouvriers,  et  dans 
les  écoles  primaires  et  secondaires,  sera  un  des  devoirs  des  méde¬ 
cins,  qui  devront  aussi  visiter  les  malades  pauvres,  à  la  demande 
des  municipalités. 

6“  Le  Ministre  de  santé  et  le  Conseil  sanitaire  central  se  met¬ 
tront  en  rapport  régulier  avec  les  autorités  sanitaires  des  autres 
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pays,  surtout  pour  les  mesures  contre  les  maladies  contagieuses 
des  hommes  et  des  animaux. 

7“  Tous  les  ans  il  y  aura  un  Congrès  national  pour  discuter  les 
plus  graves  questions  d’administration  sanitaire. 

8”  Les  Conseils  et  les  Bureaux  sanitaires  concourent  par  des 
données  statistiques  à  la  formation  et  à  la  réforme  des  lois  et  des 
institutions  sanitaires. 

9“  Des  écoles  d’hygiène  bien  organisées  serviront  à  l’instruction 
et  à  l’éducation  des  médecins  qui  voudront  se  vouer  au  service  de 
la  santé  publique. 

.‘Vprès  un  exposé,  par  M.  le  D'  Crocq,  de  l’histoire  et  du  fonc¬ 
tionnement  des  services  de  l’hygiène  publique  en  Belgique,  M.  le 
I)'  Feux  fait  connaître  l’organisation  de  ce  service  en  Roumanie. 
M.  Félix  n’est  pas  d’avis  que  le  chef  de  la  santé  publique  oCcupe 
la  position  d’un  ministre  ;  il  est  préférable  qu’il  reste  en  dehors 
des  lluctuations  politiques.  Il  suffit  que  ce  directeur  général  du 
service  sanitaire  dépende  directement  du  ministre  de  l’intérieur  ; 
mais  il  doit  correspondre  directement  avec  ce  dernier,  et  ne  pas 
avoir  besoin  de  subir  l’intermédiaire  d’une  bureaucratie  quelconque. 
Il  faut  éviter  à  tout  prix  ce  qui  existe  en  Autriche,  où  le  directeur 
sanitaire,  qui  est  médecin,  est  obligé  de  faire  passer  ses  proposi¬ 
tions  au  ministre  par  les  soins  d’un  fonctionnaire  supérieur,  chargé 
en  même  temps  d’autres  services  étrangers  à  la  médecine  publique: 

M.  le  D''  Van  Overbeek  de  Meuer,  d’ütrecht,  craint  que  la 
proposition  de  M.  le  D'  Zucchi  ne  dépasse  le  but  à  atteindre.  Ce 
système  est  compliqué  et  inapplicable  dans  les  petites  localités.  Il 
est  nécessaire  que  les  médecins  chargés  d’un  tel  service  n’aient 
aucune  autre  occupation,  soient  étrangers  à' la  clientèle;  il  importe 
donc  de  ne  pas  trop  multiplier  ces  Commissions  sanitaires. 

t  A  côté  et  au-dessus  de  ces  Commissions,  dit-il,  il  faut  un  petit 
nombre  de  fonctionnaires  responsables,  salariés  par  le  gouver¬ 
nement,  ne  relevant  què  du  ministre,  et  n’ayant  d’autre  profession 
que  la  surveillance  sanitaire.  Ces  fonctionnaires.doivent  être  assistés, 
dans  chaque  arrondissement,  par  un  Conseil  provincial,  composé 
surtout  de  médecins  habitant  les  principaux  points  de  la  province. 
En  Hollande,  c’est  ce  qui  existe  depuis  1865,  comme  je  l’ai  exposé 
dans  la  Revue  d’hygiène^,  et  le  système  fonctionnerait  bien  si 
nous  avions  encore  au-dessus  ou  à  côté  de  nos  douze  inspecteurs  ou 
adjoints,  un  fonctionnaire  général  qui  serait  toujours  à  la  dispo¬ 
sition  du  ministre  et  qui  serait  chargé  de  l’éclairer  journellement 
sur  tout  ce  qui  regarde  la  santé  publique.» 

1.  Lettres  sur  l'organisation  des  services  sanitaires  dans  les  Pays-Bas, 
par  M.  le  D'  Van  Overbeek  de  Meijer  (Revue  d'hygiène,  t.  1,  p.  366). 
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M.  lo  ü''  UrouineAU,  de  la  Rochelle,  donne  lecture  d’un  mé¬ 
moire  sur  V organisation  de  l'hygiène  en  France.  Il  montre  que 
nos  institutions  sanitaires  actuelles,  avec  certaines  modiflcations, 
pourraient  servir  de  base  à  une  réorganisation  complète  et  satis¬ 
faisante. — 11  demande, comme  M.A.  J.  Martin,  une  direction  spéciale 
dans  mi  ministère,  avec  les  quatre  divisions  principales  indiquées 
par  noire  collègue,  dans  son  travail,  à  la  Société  de  médecine  pu¬ 
blique'.  M.  Drouineau  a  surtout  étudié  quelle  devait  être  l’orga¬ 
nisation  départementale  de  la  médecine  publique  et  son  fonction¬ 
nement.  Les  organes  principau.\;  sont  :  1°  un  directeur  du  service, 
placé  dans  chaque  chef-lieu,  sous  l’autorité  du  préfet,  assimilé 
à  tous  les  chefs  de  service  départementaux,  et  centralisant  tous 
les  services  de  l’assislnnco  ot  do  la  médecine  publique;  2“  les 
Conseils  d’hygiène’  d'arrondissement,  agrandis  et  fortillés  par  des 
correspondants  cantonaux.  H  est  enfin  entré  dans  quelques  détails 
spr  la  question  financière,  et  a  montré  que  la  dépense  était,  avec  cette 
organisation,  moins  considérable  qu’on  le  pouvait  supposer  ;  il  a 
maintenu  les  propositions  qu’il  avait  déjè  faites  A  ce  sujet  dans  un 
précédent  travail  {Revue  d’hygiène,  octobre  1879,  p.  785). 

M.  le  U''  DE  PiETiU  Santa  a  combattu  les  propositions  de  notre 
collègue,  affirmant  que  nos  institutions  actuelles  sont  suffisantes  ; 
qu’elles  sont  bonnes,  puisque  la  Belgique  nous  les  a  empruntées  ; 
et  que  le  seul  défaut  d’argent  et  d’initiative  les  empêche  d’ôtre 
vivantes  et  prospères, 

—  On  le  voit,  à  part  quelques  nuances  de  détail,  dans  tous  les 
pays  on  est  unanime  à  demander  un  ministère  ou  un  sous-minis¬ 
tère  de  la  santé  publique.  Déjà,  au  Congrès  de  Paris,  en  1878, 
M.  Edvyard  ChBdwick,,de  Londres,  avait  appuyé  de  sa  haute  anhr- 
rité  et  de  sa  longue  expérience  ce  vœu  qui  est  d’origine  française  ; 
depuis,  dans  de  nouvelles  occasions, M.  Cbadwick  a  réclamé  haute¬ 
ment  cette  institution,  et  son  opinion  a  d’autant  plus  d’importance 
qu’il  est  étranger  a  la  profession  médicale,  bien  qu’il  ait  occupé, 
il  y  a  plus  du  vingt  ans,  la  haute  situation  de  medical  officer  du 
Conseil  privé  de  la  reine, 

AI.  le  D'  E.  Vidal,  de  Paris,  soumet  au  vote  de  l’assemblée  un 
vœu  qu’il  formule  en  ces  termes  : 

(£  Que  dans  chaque  gouvernement  on  organise  un  centre  direc¬ 
teur  de  la  santé  publique  ;  que  ce  centre  ne  soit  pas  soumis  aux 
fluctuations  de  la  politique;  qu'il  soit  autonome,  compétent,  et 
dépendant  de  l'Assemblée  nationale,  avec  un  budget  spécial.  j> 

M.  le  D''  Liouville,  demande  qu’il  soit  explicitement  mentionné 
que  le  directeur  de  la  santé  publique  sera  un  médecin.  Beaucoup 
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de  membres  ont  pensé  que  cette  mention  était  inutile,  parce  qn’il 
était  évident  qu’avec  la  formule  précédente  le  directeur  compétent 
ne  pouvait  être  qu’un  médecin.  On  a  reculé  devant  l’apparence  d’un 
pléonasme,  et  l'on  n’a  pas  cru  devoir  modifier  la  première  rédac¬ 
tion.  Nous  croyons  qu’on  a  eu  tort,  et  que  M.  Liouville  était  sage¬ 
ment  Inspiré  en  demandant  une  précision  encore  plus  rigoureuse. 
Les  députés  et  ceux  qui  suivent  de  près  la  difficile  organisation  du 
service  médical  de  l’armée  savent,  par  un  exemple  très  récent,  que 
dans  un  projet  do  loi,  pas  plus  que  dans  un  vœu,  il  ne  faut  pas 
laisser  la  moindre,  place  à  une  ambiguïté  ou  à  une  échappa¬ 
toire. 

,  Le  Congrès  a  adopté,  à  l'unanimité,  la  formule  présentée  par 
M.  Vidal. 


Séance  du  lO  septembre. 

■  ÛBI.IGATIQN  DE  LA  VACCINATION  ET  PE  LA  REVAGCINATIQN,  ETC. 

M.  le  D'  Liouville,  qui,  comme  tous  nos  lecteurs  le  savent,  a 
présenté  à  la  Gharobva  des  députés  un  projet  de  loi  sur  la  vacci¬ 
nation  et  la  revaccination obligatoires*,  ajustement  pensé  qu’un 
Congrès  international  était  une  occasion  heureuse  pour  demander 
sur  ce  point  une  sorte  de  consultation  aux  médecins  de,  toutes  les 
nations.  Dans  plusieurs  pays,  en  effet,  la  vaccination  est  obliga¬ 
toire  depuis  longtemps;  dans  d’autres,  on  s’efforce  de  faire  passer 
cette  obligation  dans  la  loi  ;  il  était  donc  désirable  de  soumettre  à 
une  discussion  générale  une  mesure  qui  intéresse  à  un  si  haut 
point  l’hygiène  internationale. 

M.  Liouville  a  donné  lecture  du  projet  de  loi  déposé  à  la  Chambre, 
et  justifié  avec  beaucoup  de  mesure  la  nécessité  de  l’obligation 
légale.  Sa  communication  provoque  des  applaudissements  et  une 
approbation  générale. 

M-  le  D'  de  Pietpa-Santa  pense  que  le  projet  de  loi  n’est  pas 
opportun,  en  ce  qui  concerne  la  France  tout  au  moins  ;  avant  d’im¬ 
poser  l’obligation  de  la  vaccine,  il  faudrait  la  certitude  d’avoir  une 
quantité  suffisante  de  vaccin  irréprochable  ;  il  faudrait  qn’il  y  eût 
partout  assez  de  vaccinateurs  pour  assurer  le  service  ;  or,  il  y  a  en 
France  26  697  communes  (sur  36  056)  qui  n’ont  ni  docteurs  ni  offi¬ 
ciers  de  santé. 

Mais  quelle  signification  réelle  ont  ces  chiffres  qui  font  trompe- 
l’œil?  Il  y  a  des  communes  qui  n’ont  pas  200  habitants  et  ne  four¬ 
nissent  pas  20  malades  par  an  ;  est-il  nécessaire  d’avoir  un  médecin 
à  demeure  pour  vacciner  les  10  ou  8  entants  qui  naissent  chaque 
année?  Un  médecin  ne  dessert-il  pas  aisément  10  communes? 

1.'  Revue  d’Iwgiène,  t.  II,  p,  545. 
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M.  le.  D'  Van  OvEnBEEKDE  Memeh,  sans  méconnaître  les  immenses 
bienfaits  de  la  vaccine,  ne  croit  pas  que  les  gouvernements  aient  le 
droit  d’imposer  cette  obligation  ;  ils  encourraient  la  responsabilité 
des  accidents  qu’un  vaccin  impur  ou  une  opération  mal  faite  pour¬ 
raient  occasionner. 

Les  représentants  de  presque  toutes  les  nations  de  l’Europe  sont 
venus  au  contraire  soutenir  et  défendre  le  principe  de  la  vaccination 
obligatoire. 

M.IeD''BROUARDEL  ne  comprend  pas  qu’on  permette  à  un  individu 
d’être,  par  son  imprudence  ou  sa  folie,  une  cause  de  danger  pour 
ses  voisins;  un  homme  n’a  pas  le  droit  de  mettre  le  feu  à  sa 
maison,  parce  qu'il  pourrait  incendier  les  maisons  voisines  ;  il  n’a 
pas  le  droit  de  devenir  un  foyer  de  propagation  de  la  variole.  «  Un 
jour  viendra,  dit-il,  où  l’on  mesurera  le  degré  de  civilisation  d’un 
pays  par  le  nombre  de  varioleux  qu’il  fournit.  ï 

M.  le  D'  Faüvel  ajoute  qu’il  n’est  pas  nécessaire  d’attendre  que 
chaque  commune  ait  son  médecin,  pourimposer  la  vaccination.  On  ne 
peut  organiser  un  service  tant  que  la  loi  qui  l’institue  n’est  pas  votée; 
il  va  de  soi  que  le  vote  de  la  loi  impliquera  les  crédits,  les  moyens 
capables  d’en  assurer  l’exécution.  Avec  le  vaccin  de  génisse,  on 
serait  toujours  sûr,  d’ailleurs,  de  ne  jamais  manquer  de  virus. 

M.  le  D''  Spatuzzi,  de  Naples,  dit  que  la  variole  a  presque  dis¬ 
paru  de  Naples  depuis  qu’on  a  rendu  la  vaccination  moralement 
obligatoire  ;  l’obligation  n’est  pas  inscrite  dans  la  loi,  il  est  vrai  ; 
mais  dans  la  pratique  on  presse  de  toutes  façons  sur  les  habitants; 
on  réclame,  en  toutes  circonstances,  dans  la  vie  privée,  le  certificat 
de  vaccine,  et  les  résultats  sont  excellents. 

M.leD''FiNKELNBunG  rappelle  les  efforts  que  les  Sociétés  antivacci- 
nionistes  font  depuis  quelques  années  en  Allemagne  et  en  Angleterre; 
leur  mobile  est  peut-être  moins  la  crainte  de  dangers  très  hypo¬ 
thétiques,  que  certaines  idées  piétistes  qui  leur  font  rejeter  tout  ce 
qui  pourrait  modifier  l’ordre  naturel  établi  par  le  Créateur.  Il  fait 
des  vœux  pour  que  l’obligation  de  la  vaccination  soit  partout  établie 
et  acceptée,  comme  elle  l’est  en  Allemagne. 

M.  le  D''  Klas  Linroth,  de  Stockholm,  dit  que  l’obligation  existe 
en  Suède  depuis  cinquante  ans,  qu’elle  est  parfaitement  accueillie 
par  la  population,  et  qu’il  n’a  jamais  eu  qu’à  se  louer  du  fonction¬ 
nement  de  la  loi. 

M.  le  D''  Froben,  de  Saint-Pétersbourg,  fait  savoir  que  la  Russie 
va  prochainement  rendre  la  vaccination  obligatoire,  et  il  se  réjouit 
de  voir  le  Congrès  appuyer  cette  mesure. 

MM.  les  D'*  liUBELSKi,  de  Varsovie;  Bai.estreri,  de  Gênes,  se 
déclarent  également  partisans  de  la  vaccination  obligatoire. 

M.  le  D'  Carville.  Lorsqu’un  individu  non  vacciné  contracte 
la  variole  dans  le  pays  qu’il  traverse  ou  dans  lequel  il  séjourue, 
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il  peut  devenir  un  foyer  de  propagation  pour  les  habitants  de 
ce  pays.  Il  faut  donc  des  mesures  internationales.  Le  Congrès 
pourrait  nommer  une  Commission  chargée  d’étudier  la  question. 
Le  meilleur  certificat  de  vaccine,  c’est  la  cicatrice  ;  il  faudrait  adopter 
un  signe  conventionnel,  soit  un  tatouage,  soit  la  disposition  verti¬ 
cale  des  inoculations  pour  la  vaccination,  par  exemple,  et  la  disposi¬ 
tion  horizontalè  pour  la  revaccination.  On  pourrait  même  exiger 
de  tout  étranger  l’existence  de  ces  cicatrices. 

M.  le  D''  Ludwig  Boehm,  de  Magdebourg,  soumet  au  Congrès  la 
propositiion  suivante  :  «  Considérant  que  les  dangers  d’infection 
causés  par  la  vaccination  ne  peuvent  être  évités  avec  une  sécurité 
absolue  que  par  la  vaccination  animale  directe,  le  Congrès  recom¬ 
mande  instamment  aux  gouvernements  d’établir  partout  des  Instituts 
appropriés  à  ce  but.  s  Plusieurs  membres  insistent  pour  ne  pas 
déplacer  la  question,  et  M.  le  D'  K.  Vidal  propose  l’ordre  du  jour 
suivant  : 

«  Le  Congrès  international  d’hygiène  de  Turin  demande  que 
dans  tous  les  pays  la  loi  impose  l’obligation  de  la  vaccination  et 
des  revaccinations.  » 

Cet  ordre  du  jour  est  accueilli  avec  une  satisfaction  manifeste  et 
adopté  presque  à  l’unanimité  (5  voix  contre,  sur  200). 

— M.  le  U' Bonnafont,  de  Paris,  lit  ensuite  un  travail  manuscrit  : 
Sur  la  nécessité  de  réunir  un  Congrès  international,  dans  le  but 
d’assainir  les  contrées  insalubres.  L’on  sait  que,  le  premier,  il  y  a 
trente  ans,  à  un  Congrès  d’Arras,  en  1850,  M.  Bonnafont  a  émis 
cette  opinion  qu’il  soutient  énergiquement  :  il  considère  l’assainis¬ 
sement  du  Delta  du  Gange  et  du  Mississipi  comme  le  seul  moyeu  de 
détruire  le  choléra  et  la  fièvre  jaune  dans  leur  foyer  d’origine. 
Assurément,  le  moyen  est  radical  ;  reste  à  savoir  si  l’utopie  est 
réalisable;  depuis  trente  ans,  les  gouvernements  font  la  sourde 
oreille,  et  cette  surdité  parait  incurable...  malgré  les  efforts  de 
M.  Bonnafont. 

—  M.  le  sénateur  Torelli  et  M.  le  prince  Troübetzkoy  exposent 
successivement  le  résultat  de  leurs  observations  en  Italie,  SMf  les 
avantages  de  la  culture  de  l’Eucalyptus,  pour  l’assainissement  des 
terrains  marécageux.  L’Italie,  en  effet,  et  surtout  l’Italie  méridio¬ 
nale,  où  les  eaux  stagnantes  sont  très  communes,  semble  offrir  les 
conditions  les  plus  favorables  à  la  culture  de  cet  arbre  mer¬ 
veilleux,  qui  évapore  avec  une  rapidité  extraordinaire  l’eau  sou¬ 
terraine,  dont  la  culture  n’expose  pas  la  vie  des  hommes,  et  qui  en 
peu  d’années  est  une  source  sérieuse  de  revenus.  Certaines  espèces 
indiquées  parM.  le  comte  Torelli  ont  une  résistance  au  froid  qui 
doit  les  faire  préférer  dans  les  zones  encore  tempérées. 
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—  M.le  D'  Spatuzzi,  de  Najiles,  donne  en  français  le  résumé  d’un 
long  mémoire  intitulé  :  Organisation  des  Bureaux  médico-hygié¬ 
niques  municipaux  et  provinciaux^  pour  établir  sur  des  bases 
uniformes  l’hygiène  nationale  et  internationale. 

Nous  donnons  ioi  les  conclusions  de  ce  mémoirq  : 

f»  Pour  établir  sur  des  bases  scientifiques  les  services  hygié¬ 
niques  locaux,  il  serait  indispensable  de  mettre  les  statistiques  des 
causes  de  mortalité  et  des  maladies  dominantes,  en  relation  avec 
les  circonscriptions  et  topographies  bygiéniiiucs,  par  des  systèmes 
qui  aidassent  à  distinguer  les  modifications  que  subissent  les  in¬ 
fluences  météorologiques,  non  seulement  selon  les  dispositions  na¬ 
turelles  des  lieux,  mais  suivant  les  conditions  d’édiîité  des  com¬ 
munes  et  les  conditions  agricoles  des  terroirs  adjacents. 

Ces  circonstances  pourraient  être  tracées  par  les  Directions  gé¬ 
nérales  de  statistique;  et  le  Congrès  actuel  devrait  nommer  une 
Commission  internationale,  qui  désignât  la  méthode  uniforme  qu’on 
devrait  suivre  dans  les  recherches  et  dans  les  enquêtes  pour  la  for¬ 
mation  des  statistiques. 

2°  Les  médecins  adonnés  à  la  statistique  devraient  remplir  les 
obligations  suivantes  : 

A.  Se  mettre,  pour  chaque  circonscription  hygiénique,  en  rela¬ 
tion  avec  les  médecins  des  communes,  des  hôpitaux,  des  instituts 
d’éducation  et  de  bienfaisance,  des  prisons,  de  manière  qu’ils 
puissent  rassembler  les  indications  sur  les  maladies  dominantes, 
surtout  sur  celles  qui  causent  le  plus  de  décès  ; 

B .  Fonctionner  en  secrétaires  des  Juntes  de  statistique  pour  ré¬ 
diger  des  travaux  spéciaux,  sur  des  modèles  uniformes,  dans  les¬ 
quels  les  études  suivantes  fussent  proposées  de  préférence  : 

а)  Recherche  des  causes  du  mauvais  air  dans  les  campagnes  et 
dans  les  centres  habités,  en  rapport  avec  les  phases  météorolo¬ 
giques  que  les  observatoires  de  chaque  circonscription  marqueront, 
en  les  référant  aux  conditions  d’édilité,  et  agricoles  ; 

б)  Enquête  sur  la  mortalité  des  enfants,  selon  les  règles  établies 
par  la  Commission  nommée  par  le  Congrès  d’hygiène  de  Bruxelles  ; 

c)  Études  anthropologiques  et  ethnographiques  proposées  par 
la  Société  d’Anthropologie  et  d’Ethnologie  italienne  ; 

â)  Recherches  sur  les  maladies  les  plus  fréquentes  dans  les  di¬ 
verses  professions,  et  des  rapports  de  ces  maladies  avec  les  milieux 
hygiéniques  spéciaux  et  avec  les  variétés  ethnographiques  ; 

e)  Ces  médecins  hygiénistes  devraient  inspecter  périodiquement 
les  écoles,  les  ateliers  et  les  travaux  d’assainissement,  accompagnés 
de  l’ingénieur  sanitaire  ;  ils  devraient  surveiller  avec  lui  la  culture 
des  bois,  l’hygiène  rurale  et  le  régime  des  eaux  pour  recoiinaitrc 
les  causes  d’insalubrité  et  suggérer  les  moyens  de  les  faire  dispa- 
mîlre . 
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Dans  les  cas  pressants  (en  cas  d’épidémies  et  d’endémies),  pré  - 
parer  avec  l’ingénieur  sanitaire  les  projets  nécessaires  que  l’on  doit 
exéculer  sous  leur  surveillance,  selon  les  lois  qui  règlent  les  tra¬ 
vaux  publics  dans  chaque  nation,  mais  avec  un  procédé  rapide, 
comme  l’urgence  des  cas  l’exige. 

3"  On  devrait  de  plus  en  plus  répandre  les  cabinets  de  chimie  in¬ 
dustrielle  et  de  chimie  agricole,  et  faciliter  ainsi  les  recherches  ou 
les  enquêtes  qui  sont  instamment  demandées  par  l’hygiène  agricole 
et  industrielle. 

Après  quelques  observations,  en  italien,  de  M.  le  D'Ramello, 
de  Turin,  qui  paraît  exposer  la  direction  pratique  et  rigoureuse 
que  le  Bureau  d’hygiène  de  Turin  imprime  à  ses  études  hygiéni¬ 
ques,  >cetle  séance  importante  et  bien  remplie  est  levée  à  cinq 
heures  et  demie  du  soir. 

Séance  du  i  1  septembre. 

RÉFORME  DE  L’ENSEIGNEMENT  DE  L’HYGIÈNE.  —  SIÈGE  DU  CONGRÈS 
DE  1882.  —  CLOTURE  DU  CONGRÈS. 

Cette  dernière  séance  s’est  ouverte  au  moment  oh  se  séparait, 
dans  la  même  salle,  le  Congrès  international  des  juristes,  présidé 
par  M.  Mancini,  ancien  ministre  de  la  justice,  et  l’orateur  le  plus 
éloquent  du  Parlement  italien.  M.  Mancini,  dans  un  magnifique  lan¬ 
gage,  a  célébré  l’alliance  de  l’hygiène  et  de  la  jurisprudence,  et 
rappelé  que  les  efforts  de  tous  concouraient  au  même  but  :  le  per¬ 
fectionnement  moral  et  matériel  des  nations. 

Les  applaudissements  qui  accueillirent  ces  paroles  s’adressaient 
à  la  fois  à  l’opportunité  du  rapprochement,  comme  aussi  à  Informe 
brillante  sous  laquelle  cette  pensées!  juste  était  traduite. 

M .  le  D'  Layet,  de  Bordeaux,  dans  un  mémoire  important,  insiste 
sur  la  nécessité  de  renoncer  à  l’ancienne  méthode  d’enseignement 
de  l’hygiène.  L’enseignement  doctrinal  ne  suffit  plus  ;  il  faut  y 
ajouter  les  expériences  dans  le  laboratoire,  l’étude  directe  sur 
place  des  établissements,  des  professions  insalubres,  des  appareils 
destinés  à  remédier  à  cette  insalubrité.  Nous  avons  si  souvent 
insisté  sur  celte  transformation  nécessaire  de  l’enseignement  de 
l’hygiène,  que  nous  sommes  heureux  d’applaudir  aux  justes  reven¬ 
dications  de  notre  excellent  collègue  et  ami. 

■  M.  Layet  trace  à  grands  traits  le  programme  d’un  cours  com¬ 
plet  d’hygiène  ;  il  abandonne  le  plan  démodé  et  injustifiable  au¬ 
jourd’hui  de  Halle,  et  il  envisage  l’homme  suivant  les  différents 
milieux  où  il  est  appelé  à  vivre. 

En  outre,  l’étude  de  chaque  question  particulière  comprend  quatre 
points  de  vue  différents  : 
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1°  Point  de  vue  théorique,  doctrinal;  généralités; 

2“  Expérimentations  pour  démontrer  la  réalité  des  faits  ; 

3°  Étude  pratique  des  procédés  hygiéniques  ; 

4“  Règlements,  législation  sanitaire. 

M.  I.ayet  fait  très  bien  saisir,  par  quelques  exemples,  la  méthode 
qu’il  préconise.  Supposons  qu’il  s’agisse  d’étudier  un  chapitre  de 
l’hygiène  sociale,  un  milieu  atmosphérique  vicié  par  les  gaz. 
L’étude  comprendra  les  quatre  points  suivants  ;  1“  Conditions 
d’insalubrité  de  l’atmosphère  d’une  école,  d’une  caserne  ;  son  ac¬ 
tion  sur  la  santé,  mortalité  qui  en  résulte  d’après  les  statistiques 
{point  de  vue  doctrinal)  ;  —  2°  Expériences  de  laboratoire  desti¬ 
nées  à  montrer  l’action  sur  l’organisme  des  différents  gaz  contenus 
dans  cet  air  {point  de  vue  expérimental)  ;  ■—  3“  démonstration  et 
manipulation  sur  place  des  appareils  permettant  l’analyse  de  l’air, 
la  récolte  et  l’analyse  de  l'air  souillé  ayant  lieu,  sous  les  yeux  des 
élèves,  dans  une  salle  encombrée  ou  suspecte  {application  pratique)-, 
—  4”  Indication  des  lois  sur  les  logements  insalubres,  sur  le  travail 
des  enfants  dans  les  manufectures,  etc.  {législation). 

M.  Layet  démontre  ainsi  ta  nécessité  d’avoir,  outre  la  chaire  qui 
ne  peut  servir  qu’à  l’exposition  doctrinale  de  chaque  question,  un 
laboratoire,  un  musée,  un  cabinet  de  recherches,  etc. 

Déjà  il  a  pu,  par  des  efforts  personnels  très  louables,  commencer 
à  organiser,  à  la  Faculté  de  Bordeaux,  son  enseignement  sur  ces 
bases  nouvelles  ;  les  crédits  alloués  et  aujourd’hui  dépensés  pour 
son  laboratoire  nous  paraissent  personnellement  très  enviables, 
et  nous  félicitons  notre  collègue  du  succès  de  ses  efforts. 

L’hygiène  n’a  pas  de  consécration  s’il  n’y  a  pas  des  hygiénistes 
experts  ;  il  faut  créer  ces  experts  ;  leur  donner  l’instruction  tech¬ 
nique,  pratique,  spéciale. 

Des  applaudissements  unanimes  ont  accueilli  ces  propositions; 
ils  nous  montrent  que  ces  idées,  que  nous  défendons  depuis  long¬ 
temps,  ont  fait  leur  chemin  dans  l’opinion  publique. 

Le  Congrès  a  adopté,  par  acclamation,  l’ordre  du  jour  suivant  de 
M.  Layet  : 

t  Le  Congrès,  convaincu  de  la  nécessité  d’un  enseignement  pra¬ 
tique  de  l’hygiène,  émet  le  vœu  que  cet  enseignement  reçoive,  dans 
les  centres  universitaires,  tous  les  perfectionnements  nécessaires, 
en  particulier  qu'il  soit  créé  des  laboratoires  d’expériences  et 
d’expertises  et  des  musées  d’hygiène.  » 

M.  LE  Phésiiient  propose  et  l’Assemblée  décide  de  faire  imprimer 
immédiatement  le  mémoire  de  M.  Layet,  et  de  lui  donner  la  plus 
grande  publicité  par  la  voix  de  la  presse. 

Après  cette  communication  fructueuse  pour  l’avancement  de 
l’hygiène,  M.  le  Président  invite  les  membres  à  faire  des  proposi- 
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lions  pour  désigner  la  ville  o4  devra  se  réunir  le  prochain  Congrès 
international  d’iiygiène,  en  1882. 

Un  grand  nombre  de  membres  depuis  plusieurs  jours  optaient 
pour  Genève,  et  M.  le  D'  Froben,  de  Saint-Pétersbourg,  s’est  fait 
l’interprète  de  la  majorité,  en  faisant  cette  proposition,  qüi  a  été 
chaudement  appuyée  par  le  président,  M.  Pacchiotti,  et  accueillie 
par  les  applaudissements  les  plus  flatteurs  pour  la  ville  de  Genève. 

M.  Jfiger  est  arrivé  bon  second  en  proposant  la  ville  d’Am¬ 
sterdam,  et  il  doit  .ajourner  ses  espérances  au  Congrès  futur  de 
188il 

M.  le  D'  Dunant,  professeur  d’hygiène  à  la  Faculté  de  Genève, 
et  dont  la  modestie  égale  le  talent,  s’est  assuré,  au  cas  échéant, 
l’approbation  du  Conseil  fédéral  suisse  ;  c’est  au  nom  de  ce  Conseil 
et  au  nom  de  la  ville  de  Genève  qu’il  nous  convie  à  nous  réunir, 
en  1882,  dans  cette  aimable  ville,  où  les  Français  croiront  n’avoir 
pas  quitté  la  France,  et  qui  se  trouve  sur  le  chemin  de  tous  les 
étrangers  en  villégiature  au  moment  des  vacances. 

M.  le  président  Pacchiotti,  qui  a  largement  payé  de  sa  personne 
pendant  toutes  ces  séances,  et  qui  a  présidé  avec  une  verve  et  une 
impartialité  à  laquelle  nous  sommes  heureux  de  rendre  justice, 
remercie  en  termes  chaleureux  les  membres  du  Congrès  de  la 
participation  qu’ils  ont  prise  à  ces  discussions  générales  ; 

t  C’est  par  ces  efforts  successifs,  dit-il,  c’est  par  la  pression  de 
l’opinion  publique,  que  l’hygiène  linira  par  prendre  la  place  qu’elle 
mérite  dans  notre  vie  sociale  ;  ces  efforts  se  continueront  dans  deux 
ans,  et  le  Congrès  de  Turin,  qui  va  s’achever  demain  à  Milan,  salue 
avant  de  se  séparer  le  futur  Congrès 'de  Genève!  > 

Sur  Finvitalion  de  M.  le  Président,  M.  le  D'’  Demaison,  secrétaire, 
donne  lecture  du  résumé  fait  par  lui  des  travaux  du  Congrès  ;  notre 
jeune  et  aimable  confrère,  nous  allions  dire  notre  compatriote,  a 
été,  avec  M.  le  D’  Ramello,  l’un  des  collaborateurs  les  plus  actifs 
de  M.  Pacchiotti  dans  l’organisation  de  ce  Congrès;  il  avait  bien 
droit  aux  remerciements  que  l’Assemblée,  sur  l'invitation  de  son 
Président,  lui  a  adressés  ainsi  qu’aux  secrétaires  étrangers  et  ita¬ 
liens,  dont  la  fâche  était  particulièrement  difficile. 

M.  le  D''  Fauvel  vote  des  remerciements  au  Président  du  Congrès, 
vers  qui  toutes  les  mains  se  tendent,  et  qui,  après  avoir  salué  une 
dernière  fois  tous  ceux  qui  ont  apporté  ici  leur  concours,  déclare 
close  la  session  du  troisième  Congrès  international  d’hygiène. 

C’est  le  lendemain  toutefois,  après  les  expériences'  de  crémation 
préparées  au  Campo-Santo  de  Milan  par  les  soins  de  MM.  de  Cris- 
toforis  et  Pini,  que  le  Congrès  doit  se  séparer  et  que  la  session  de 
1880  sera  définitivement  close.  Nous  consacrons  un  article  spécial 
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à  cotte  séance  de  crémation  qui  n’a  pas  été  l’une  des  moindres  at¬ 
tractions  du  Congrès.  (Voirp.  854.) 


SÉANCES  SPÉCIALES. 

U®  SECTION. 

Hygiène  générale  et  internationale. 

M.  le  professeur  Guide  BACCELLl.deRome,  dont  tous  nos  lecteur.s 
connaissent  les  importants  travaux  de  pathologie,  avait  été  nommé 
par  acclamation  président  de  cette  section;  par  sa  haute  autorité 
scientifique,  par  la  vivacité  de  son  esprit,  et  par  l’étonnante  facilité 
avec  laquelle  il  parle  notre  langue,  il  a  donné  aux  travaux  de  cette 
section  une  importance  et  une  impulsion  des  plus  heureuses. 

—  M.  le  D®  Brambilla,  médecin  sous-chefdu  Bureau  d’hygiène  de 
Turin,  expose  ses  idées  sur  la  manière  de  rédiger  la  statistique 
sanitaire;  il  propose  l’adoption  d’un  Bulletin  statistique  hebdoma¬ 
daire,  comprenant  une  classification  des  maladies  qui  serait  adoptée 
uniformément  par  tous  les  pays.  Ce  travail  de  recensement  et  de 
publication  périodique  n’est  possible  qu’avec  la  création  de  Bureaux 
municipaux  d’hygiène,  analogues  à  celui  qui  fonctionne  depuis  plus 
de  vingt  ans  à  Turin. 

M.  le  D®  Spatuzzi,  de  Naples,  insiste  sur  la  nécessité  de  mettre 
le  résultat  statistique  de  la  mortalité  et  de  la  morbidité  en  compa¬ 
raison  constante  avec  les  indications  topographiques  précises,  quar¬ 
tiers,  maisons,  etc. 

M.  le  D''  Castor  Ibanez  de  Aldecoa  présente  un  exemplaire  de 
la  statistique  médicale  qu’il  rédige  depuis  plus  d’un  an  pour  tontes 
les  villes  de  l’Espagne,  au  nom  du  ministère  de  l’intérieur. 

M .  le  D®  Bertillon,  de  Paris,  montre  la  nécessité  d’une  base 
commune  entre  les  différentes  nations  pour  la  rédaction  des  sta¬ 
tistiques.  Il  fait  voir,  par  un  exemple,  la  nécessité  indispensable  de 
toujours  mettre  en  rapport  les  chiffres  de  décès  avec  le  nombre  de 
vivants  qui  les  ont  fournis  dans  l’unité  de  temps  adoptée.  A  quoi  sert- 
il  de  savoir  que  125  décès  d’enfants  élevés  au  biberon  ont  eu  lieu 
dans  l’unité  de  temps,  si  l’on  ne  sait  pas  combien  il  y  avait,  en  ce 
même  temps,  d’enfants  ainsi  nourris,  etc.?  Cela  est  élémentaire,  et 
cependant  beaucoup  de  statistiques  restent  stériles,  parce  que  ces 
éléments  de  comparaison  font  défaut. 

M.  le  D'  Carville  dit  qu’il  est  indispensable  d’adopter  une  no¬ 
menclature  unique,  identique  dans  tous  les  Étals. 

M.  le  D'  Van  Overbeek  de  Melier,  d’Utrecht,  demande  que  cette 
nomenclature  soit  limitée  à  l’énumération  d’un  petit  nombre  de  ma- 
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ladies, et  qu’oii  évite  les  distillclioiis  minutieuses;  on  doit  se  conten¬ 
ter  de  groupes,  bien  rigoureusement  formés;  il  n’est  pas  nécessaire 
d’indiquer  chaque  maladie  en  particulier. 

MM.  les  ü"  Pamard,  d’Avignon,  et  Ddnant,  de  Genève,  proposent 
de  renvoyer  ce  travail  de  préparation  et  de  rédaction  â  une  Com¬ 
mission  qui  présentera  son  projet  dans  deux  ans,  au  prochain  Con¬ 
grès.  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Bertillon,  Carville, 
Ybaùez  de  Aldecoa,  Dunant,  Toscanl  et  Bizzetti. 

—  M.le  Ib  DrouINeau,  de  la  Rochelle,  fait  une  intéressante  commu¬ 
nication  sur  les  rapports  dû  la  climatologie  et  de  l’hÿgiène.  Repre¬ 
nant  l’idée  émrse  par  notre  savant  collègue, ,1e  D'' Bertillon,  au  Con¬ 
grès  d’hygiène  de  Bruxelles,  sur  l’étude  de  la  topographie  médicale 
et  les  moyens  à  mettre  en  œuvre  pour  y  arriver,  M.  Drouineau 
expose  comment  on  pourrait  créer'  les  circonscriptions  démogra¬ 
phiques  et  topographiques  désirées  par  M.  Bertillon.  Selon  lui,  en 
commençant  par  l’étude  de  la  climatologie,  telle  que  l’a  définie 
M.  le  professeur  FohSSagrives,  et  en  créant  des  stations  climatiques 
scolaires  dans  chaque  département,  utilisant  ensuite  lèS  données 
de  l’état  civil  et  les  rattachant  à  celles  fournies  par  le^  stations  cli¬ 
matiques,  y  ajoutant  les  renseignements  résultant  de  l’étude  des 
endémies  et  épidémies,  on  pourrait  former  dés  circohcriptîoiis  démo¬ 
graphiques  et  topographiques  aussi  exactesque  possible.  Les  Conseils 
d’hygiène  centraux  et  d’arrondissement  pourraient,  à  l’aide  dè  cer¬ 
tains  perfectionnements,  coordonner,  centraliser  ét  Utiliser  les  don¬ 
nées  ainsi  recueillie.;. 

M.  Drouineau  termine  en  montrant  que  cetlè  étude  topogra- 
phlnue  et  démographique  du  territoire  n’empêcherait  en  rien  les 
études  météorologiques  faites  au  point  de  vue  scientifique  dans  les 
observatoires  ou  en  vue  du  traitement  de  certaines  formés  mor¬ 
bides  dans  les  Stations  médicales. 

MM.  DELCOMiNÉTi5,^de  Nancy,  ut  Pamaud,  d’Avignon,  ont  vivement 
appuyé  les  Conclusions  de  M.  Drouineau  et  exposé  ce  qui  S’éSt  fait 
à  ce  point  de  vue  dans  leurs  départements  respectifs. 

.M.  le  D'  PAMARd,  en  particulier,  est  venu  faire  part  des  résultats  de 
ses  recherches  personnelles  sur  les  rapports  existant  entre  la  marche 
delà  mortalité  et  Celle  des  divers  phénomènes  météorologiques  ; 
température,  pression  atmosphérique,  etc.,  dans  l’arrondissement 
d’Avignon.  Après  avoir  rappelé  comment  il  avait  été  conduit  à  tirer 
parti  des  observations  météorologiques  soigneusement  faites  depuis 
plusieurs  années  à  l’école  normale  d’Avignon,  par  M.  Giraud  et  par 
d'autres  instituteurs,  il  a  donné  lecture  des  principaux  passages  et 
des  conclusions  d’un  mémoire  important,  publié  parlai  récemment 
sur  ce  sujet  (La  mortalité  dans  ses  rapports  avec  les  phénomènes 
météorologiques  dans  V arrondissement  d’Avignon,  1872-187?). 
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En  ce  qui  concerne  l’influence  des  phénomènes  météorologiques, 
un  seul  a  une  action  prépondérante  sur  la  marche  de  la  mortalité, 
e’est  la  température. 

La  mortalité  des  sujets  de  0  à  5  ans  n’atteint  un  chiffre  élevé  que 
pendant  les  mois  d’été  ;  dans  les  trois  mois  de  juillet,  août  et  sep¬ 
tembre,  elle  dépasse  les  47  pour  100  de  la  mortalité  annuelle; 
c’est  dans  les  communes  rurales  que  cette  élévation  est  la  plus  con¬ 
sidérable.  Au  contraire,  c’est  pendant  les  mois,  d’hiver,  mars,  fé¬ 
vrier,  janvier  et  décembre,  que  les  sujets  au-dessus  de  5  ans 
donnent  la  plus  forte  mortalité  ;  mais  dans  ces  quatre  mois  le 
chiffre  de  décès  atteint  à  peine  les  38  pour  100  du  chifl're  total  de 
l’année.  C’est  la  population  urbaine  qui  présente  cette  fois  la  morta¬ 
lité  la  plus  forte.  Il  résulte  de  ces  faits  que  les  sujets  au-dessous  de 
5  ans  sont  beaucoup  plus  influencés  par  l’élévation  de  la  tempéra¬ 
ture  que  les  sujets  au-dessus  de  5  ans  ne  le  sont  par  son  abaissement. 

La  marche  du  froid  ne  paraît  avoir  aucune  influence  sur  la 
marche  de  la  mortalité  des  sujets  de  0  à  5  ans. 

M.  Pamard  termine  sa  communication  en  faisant  observer  que, 
d’après  son  expérience,  à  l’élément  chaleur  il  faut  ajouter  la  den¬ 
tition  comme  cause  de  la  mortalité  chez  les  enfants  de  0  à  5  ans  ; 
le  travail  dé  la  dentition  amène,  dans  la  période  chaude,  des 
gastro-entérites,  des  diarrhées,  très  souvent  mortelles . 

M.  le  D''  Bertillon  a  combattu  l’opinion  deM.  Pamard,  seulement 
en  ce  qui  a  trait  à  la  dentition,  dont  il  croit  qu’on  exagère  souvent 
les  effets  sur  la  santé  des  enfants. 

Mais  il  est  heureux  de  constater  que  les  recherches  de  M.  Pamard 
viennent  corroborer  les  conclusions  qu’il  a  déjà  maintes  fois  for¬ 
mulées  sur  l’influence  de  la  chaleur  sur  la  mortalité  des  enfants 
du  premier  âge.  Le  froid  avait  été,  en  effet,  longtemps  considéré 
comme  le  plus  cruel  ennemi  de  l'enfance,  et  de  fait  il  a  une  in¬ 
fluence  considérable  sur  la  mortalité  des  premiers  jours  et  des  pre¬ 
mier  mois;  mais  plus  tard  il  perd  toute  influence  fâcheuse,  et  c’est 
la  chaleur,  au  contraire,  avec  le  cortège  des  maladies  qui  l’accom¬ 
pagnent,  entérites  et  affections  du  cerveau,  qui  devient  la  cause  de 
la  plus  grande  mortalité.  Le  fait  lui  semble  donc  bien  prouvé  par 
la  statistique  et  l’observation  ;  mais  il  est  bon  que  l’étude  en  soit 
poursuivie  aussi  rigoureusement  que  l’a  fait  M.  Pamard,  et  c’est  en 
cela  qu’il  insiste  pour  que  cette  étude  soit  continuée  sur  tous  les 
points  et  dans  tous  les  pays. 

—  M .  le  D''  Proust,  de  Paris,  soumet  à  la  section  le  Questionnaire 
pour  l’étiologie  des  épidémies  de  ftéere  typhoïde,  qu’il  a  inséré 
dans  le  Rapport  annuel  sur  les  travaux  des  Conseils  d’hygiène,  et 
que  nous  avons  publié  ici  même  l’année  dernière  (Revue  d'hygiène, 
mars  1879,  p.  203). 
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M.  Proust  montre  la  nécessité  d’un  plan  méthodique  et  uniforme 
de  recherches  et  d’enquête,  si  l’on  veut  arriver  à  découvrir  l’ori¬ 
gine  encore  si  obscure  de  la  plupart  des  épidémies  de  fièvre  typhoïde, 
même  dans  les  petites  localités. 

A  l’occasion  d’une  assertion  sur  les  relations  qui  e.\istent  entre  la 
fièvre  typhoïde  et  les  manifestations  de  l’empoisonnement  palustre, 

M.  le  !)'■  Bacoelli  fait  un  exposé  clinique  des  plus  intéressants  sur  le 
véritable  caractère  des  fièvres  palustres  à  forme  typhoïde. 

Une  Commission  est  ensuite  nommée  pour  étudier  le  Question¬ 
naire  proposé  par  M.  Proust  ;  cette  Commission  se  compose  de 
MM.  Baccelli,  Ratti,  Félix,  Colin,  Eulenberg,  Spatuzzi  et  Proust. 

M.  le  U'  Spatuzzi,  de  Naples,  présente  les  magnifiques  Cartes  du 
département  de  Terra  di  Lavoro,  annotées  par  lui  et  destinées  à 
éclairer  l’étiologie  des  épidémies  palustres  ;  il  démontre  la  néces¬ 
sité  de  ces  plans  pour  diriger  les  travaux  des  Conseils  d’hygiène 
dans  l’assainissement  des  marais,  des  cultures,  des  forêts,  etc. 

A  cette  occasion,  M.  le  D'  Baccelli  expose  le  projet  du  gou¬ 
vernement  de  procéder  à  l’assainissement  de  la  campagne  romaine; 
l’un  des  moyens  adoptés  est  l’institution  de  colonies  péniten¬ 
tiaires  sur  les  foyers  mêmes  qu’il  s’agit  d’assainir. 

Dans  une  localité,  les  Trois-Fontaines,  on  a.  installé  170  con¬ 
damnés  ;  les  cas  de  maladie  ont  été  nombreux,  il  est  vrai,  en  juillet 
et  août  ;  mais  il  n'y  a  eu  que  2  décès  sur  lOO,  chiffre  assurément 
peu  élevé.  Les  hommes  ne  mouraient,  en  somme,  pas  plus  là  qu’à  la 
prison,  et  ils  préféraient  ce  travail  agricole,  cette  vie  en  plein  air, 
à  la  réclusion  dans  leurs  pénitenciers.  M.  Baccelli  se  déclare  très 
partisan  de  ce  système,  et  il  pense  que  l’assentiment  d’hygiénistes 
autorisés,  venus  de  tous  les  points  de  l’Europe,  apporterait  au 
gouvernement  italien  un  encouragementet  un  appui  devant  l’opinion 
publique.  M.  le  D’’  Bertillon  se  déclare  très  partisan  de  l’utili¬ 
sation  des  colonies  pénitentiaires  pour  l’assainissement  ou  le  défri¬ 
chement  du  sol.  Il  faut  cependant  prévoir  les  objections  que  pour¬ 
raient  faire  naître  certaines  idées  philanthropiques,  humanitaires, 
poussées  à  l’excès.  On  a  condamné,  pourrait-on  dire,  ces  hommes 
à  la  prison,  et  non  pas  à  une  intoxication  palustre  mortelle.  Le 
seul  moyen  de  faire  tomber  ces  raisonnements  spécieux,  c’est  de 
surveiller,  d’améliorer  l’hygiène  de  ces  condamnés,  de  telle  façon 
qu’ils  souffrent  moins  de  la  malaria  dans  ces  marais  que  de  la  tuber¬ 
culisation  et  de  la  cachexie  dans  leurs  prisons  habituelles. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  D''  Teissier,  de  Lyon,  la  section  adopte 
à  l’unanimité  l’ordre  du  jour  suivant  ; 

«  Le  Congrès  international  d’hygiène  siégeant  à  Turin  ne  sau¬ 
rait  trop  louer  et  encourager  le  gouvernement  italien  dans  l’œuvre 
d’assainissement  déjà  commencée  par  l’établissement  des  colonies 
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péliilentiaires  ;  il  considOrc  que  la  inorlalilé  qui  on  rdaullc  ne  sau¬ 
rait  être  comparée  aux  immenses  avantages  que  l’on  peut  en  re¬ 
tirer  au  point  de  vue  de  l’hygiène  générale  et  de  la  civilisation.  » 

L’année  dernière,  la  Société  d’hygiène  de  Turin,  émue  de  la 
fréquence  des  maladies  syplùlüiques,  avait  nommé  une  Commis¬ 
sion  chargée  d’étudier  les  moyens  de  Conjurer  ce  fléau.  Au  nom  de 
cette  Commission,  M.  le  D''  G.  Gatclla  a  rédigé  un  rapport  qu’il  a 
bien  voulu  nous  adresser  il  y  a  plusieurs  mois,  et  dans  lequel  il 
demande  l’institution  d’une  Conférence  internationale  chargée 
d’édicter  un  Code  de  prophylaxie,  internationale  aussi,  de  la  sy¬ 
philis. 

M.  le  D'  CA.TÈLLA  est  venu  soutenir,  à  la  première  section  du 
Congrès,  ses  opinions  sur  la  prophylaxie  internationale  de  la  syphilis  ; 
il  propose  d’imposer  dans  tous  le.s  ports  de  mer  un  règlement  sani¬ 
taire  uniforme  aux  femmes  publiques,  l’obligation  d’une  patente 
nette  de  syphilis  à  l’équipage  de  tout  navire  marchand  quittant  un 
port,  de  créer  dans  tous  les  ports  des  dispensaires  publics  pour  les 
hommes  atteints  de  syphilis,  de  rendre  enfln  Ces  mesures  obliga¬ 
toires  pour  tous  les  Etats. 

M.  le  D'  Fini,  de  Milan,  n’est  pas  partisan  des  mesures  de  rigueur 
qui  peuvent  porter-  atteinte  à  la  liberté  individuelle,  c’est  par  l’in¬ 
struction,  par  le  relèvement  moral,  qu’il  faut  s’efforcer  dé  diminuer 
la  prostitution  ;  cependant,  il  est  partisan  de  la  surveillance  de  la 
prostitution,  et  il  serait  préférable  de  laisser  cette  surveillance 
entre  les  mains  de  chaque  municipalité,  plutôt  que  de  la  confier  au 
gouvernement  central. 

M.  le  D’Cbogq,  de  Bru.xelles,  croit  comme  M.  Fini  que  c’est  en  re¬ 
levant  la  moralité  et  la  dignité  de  l’homme,  en  l’instruisant,  en  déve¬ 
loppant  son  intelligence  et  son  cœur,  qu’on  arrivera  à  combattre  la 
prostitution  et  la  syphilis.  Mais  pour  obtenir  uii  résultat,  il  faudra 
peut-être  plusieurs  siècles,  et  en  attendant,  il  faut  recourir  à  dos 
moyens  plus  décisifs.  En  Belgique,  la  surveillance  rigoureuse  des 
prostituées,  des  soldats,  des  marins,  a  produit  d’excellents  résultats. 
Qu’on  applique  dans  tous  les  pays  la  même  surveillance,  et  l’on 
aura  le  meilleur  moyen  international  de  prévenir  la  syphilis. 

MM.  lesD"GALLU  et  Catëlla  expriment  lé  vœu  que  les  gouver¬ 
nements  veuillent  bien  prendre  des  mesures  efficaces  pour  empêcher 
la  propagation  de  la  syphilis  par  le  commerce  maritime;  ils  deman¬ 
dent  en  particulier  qu’au  moment  du  départ  et  de  l’arrivée  on  exige 
de  tout  navire  une  patente  nette  de  syphilis. 

M.  le  D'' Félix,  de  Bukharest,  croit  qu’avant  de  songer  à  la  prophy¬ 
laxie  internationale  de  la  syphilis,  il  faudrait  trouver  le  moyen  de 
soumettreèun  contrôle  sanitaire  sérieux  la  prostitution  r.landestinui 
qui  est  la  véritable  source  de  dissémination  de  la  syphilis. 
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M.  le  D'  Minod,  de  Neuchâtel,  ne  peut  partager  la  conRanco  de 
M.  Gatella  dans  la  possibilité  d’installation  et  refficacité  d’une 
réglementation  internationale  pour  la  répression  de  la  syphilis. 
11  conclut  en  demandant  à  la  section  de  renoncer  à  la  réglemen¬ 
tation  de  la  prostitution,  et  de  proposer  que  la  question  des  moyens 
à  employer  pour  combattre  efRcacement  ce  fléau  soit  mise  à  l’ordre 
du  jour  du  prochain  Congrès. 

M.  le  D"'  Pamard,  d’Avignon,  fait  voir  combien  il  est  imprati¬ 
cable  d’exiger  .que  tous  les  passagers  et'  toutes  les  passagères  sur 
un  navire  soient  soumis  et  soumises  à  une  visite  des  organes 
génitaux  ;  tout  au  plus  pourrait-on  y  soumettre  les  matelots. 
11  s’élève  avec  raison  contre  les  protestations  sentimentales  que  cer¬ 
tains  utopistes  élèvent  contre  la  réglementation  de  la  prostitution. 
La  disparition  de  la  prostitution  est  sans  aucun  doute  un  progrès 
désirable,  mais  nous  croyons  qu’il  faut  d’abord  changer  les  mœurs 
avant  de  songer  à  supprimer  la  tolérance  et  la  Surveillance  de  la 
prostitution  inscrite;  autrement  on  ne  ferait  que  favoriser  la  pro¬ 
stitution  clandestine,  mille  fois  plus  redoutable  pour  la  moralité  et 
pour  la  santé  publiques. 

M.  le  D'  Da  Cunha-Bellem,  de  Lisbonne,  dans  un  mémoire 
rédigé  spécialement  pour  le  Congrès,  sous  ce  titre  :  Chassons  la 
syphilis,  va  plus  loin.  11  demande  non  seulement  qu’on  examine 
au  point  de  vue  de  la  syphilis  tous  les  marins,  les  soldats,  les 
officiers,  qui  arrivent  dans  un  port  ou  un  régiment  ;  mais  encore 
les  douaniers,  les  ouvriers  des  fabriques,  les  agents  de  police,  tous 
les  individus  appartenant  à  des  corporations,  'fout  médecin  qui 
soigne  des  syphilitiques  a  le  devoir  de  les  dénoncer,  sauf  le  cas  où 
il  est  assuré  que  ces  malades  ne  sont  pas  capables  de  propager  leur 
maladie  pendant  le  traitement  ;  il  doit  signaler  à  la  justice  les  gens 
chez  lesquels  il  reconnaîtra,  même  en  passant  près  d’eux,  des  signes 
de  syphilis.  Tout  pharmacien  serait  tenu,  sous  peine  d’amende  et 
de  prison,  de  dénoncer  ceux  qui  viennent  acheter  des  médicaments 
contre  la  syphilis,  s’ils  ne  se  présentent  pas  munis  de  la  prescrip¬ 
tion  d’un  médecin.  Toute  femme  a  le  droit  de  dénoncer  l’homme 
qu’elle  soupçonne  de  lui  avoir  donné  la  syphilis,  et  cet  homme  est 
immédiatement  examiné;  tout  homme  peut  également  dénoncer  la 
femme  qu'il  soupçonne .  Les  visites  des  femmes  seront  faites  parles 
femmes-médecins,  par  des  sages-femmes  ou  des  infirmières  exer¬ 
cées. 

Personne  ne  pourra  se  marier  sans  présenter  le  certificat  délivré 
par  un  médecin,  constatant  la  bonne  santé  à  Tégard  de  la  syphilis! 
De  semblables  certificats  seront  exigés  pour  être  admis  aux  charges 
publiques,  ou  à  l’avancement  dans  n’importe  quelle  carrière! 

Les  bras  nous  tombent  vraiment  en  lisant  pareilles  propositions. 
Nous  connaissons  le  talent  et  l’esprit  distingué  de  M.  Da  Cuniia- 
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Bellera,  et  nous  avons  vraiment  peine  à  comprendre  qu’il  n’ait  pas 
reculé  devant  l’énormité  de  ses  conclusions. 

En  définitive,  sur  la  proposition  de  M.  le  D''  Gibert,  du  Havre,  la 
section  adopte  le  vœu  exprimé  parMM.  GALUAet  Piovano,  en  res¬ 
treignant  la  visite  exclusivetnent  aux  matelots  des  équipages  : 

«  La  première  section  du  troisième  Congrès  international  d’hygiène, 
considérant  que  le  commerce  maritime  est  un  moyen  international 
de  transmission  des  maladies  vénériennes  et  syphilitiques,  émet 
le  vœu  que  les  gouvernements  veuillent  bien  prendre  des  mesures 
efficaces  pour  empêcher  ce  danger,  en  exigeant  des  équipages,  soit 
au  départ,  soit  à  l’arrivée,  une  patente  nette  de  ces  affections.  > 

—  MM.  Gibert,  du  Havre  ;  Delcominète,  de  Nancy  ;  Bertillon,  de 
Paris  ;  'foscANi,  de  Rome,  exposent  successivement  le  mode  d’orga¬ 
nisation  et  le  fonctionnement  des  Bureaux  d’hygiène  de  leurs  villes 
respectives.  M.  Liouville  insiste  sur  la  nécessité  d’un  service  cen¬ 
tral  d’hygiène  publique  dans  tous  les  pays,  et,  sur  la  proposition  de 
MM.  Proust,  Pamaro  et  Dobrisay,  l’on  adopte  à  l’nnanimité  l’ordre 
du  jour  suivant  ; 

c  La  première  section  du  troisième  Congrès  international  d’hy¬ 
giène  émet  le  vœu  que  les  gouvernements  favorisent  dans  toutes 
les  grandes  villes  la  création  de  Bureaux  d’hygiène  analogues  à  ceux 
qui  existent  à  Turin,  à  Rome,  dans  la  plupart  des  villes  de  l’Italie, 
à  Bruxelles,  au  Havre  et  à  Nancy.  » 

— M  ;  le  D''  Crocq,  de  Bruxelles,  lit  une  note  sur  les  Congrès  d'hygiène 
belges  de  1851  et  1852,  et  montre  l’influence  heureuse  qu’ils  ont 
exercée  sur  les  progrès  de  l’hygiène  publique  en  Belgique. 

—  En  l’absence  de  M.  le  D’’  Ferradas,  inscrit  pour  lire  un  mémoire 
sur  \& pellagre,  M.  le  D''  Félix,  de  Bukharest,  expose  que  la  pellagre 
fait  quelques  progrès  en  Roumanie,  et  il  attribue  l’extension  de  la 
maladieà  l’usage  du  maïs  altéré.  Il  exprime  le  vœu  que  les  médecins 
des  contrées  où  cette  maladie  est  endémique  continuent  par  leurs 
études  à  éclairer  l’origine  de  cette  maladie. 

Combien  il  est  regrettable  que  M.  le  D'  Lombroso  n’ait  pu  venir 
nous  exposer  ses  travaux  si  originaux  sur  l’action  des  principes 
toxiques  qu’il  a  su  extraire  du  maïs  altéré,  en,  particulier  de  la  pel- 
lagrozéine,  qui  amène  rapidement  la  mort  des  animaux,  et  qui  par 
contre  semble  avoir  une  action  topique  très  efficace  contre  le  pso¬ 
riasis  !  Au  contraire,  l’extrait  alcoolique  de  maïs  frais  torréfié  ou 
bien  conservé  ne  détermine  aucun  effet  toxique  chez  les  animaux, 
même  à  dose  massive.  Nous  avons  eu  la  bonne  fortune  de  passer 
une  heure  avec  M.  le  professeur  Lombroso  dans  son  laboratoire  de 
l’Université,  et  son  ardeur  scientifique,  sa  fécondité  d’imagination, 
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son  enthousiasme  pour  les  idées  qu’il  croit  justes  et  vraies,  nous 
font  sincèrement  regretter  qu’il  ne  nous  ait  pas  un  peu  parlé,  en 
séance  publique,  de  cette  pellagre  qu’il  connaît  si  bien. 

—Avant  de  terminer  la  séance  M .  le  D’'  CiioCQ  propose  à  l’assemblée 
de  chaleureux  remerciements  et  des  applaudissements  au  Président, 
pour  l’activité  et  l’intérût  qu’il  a  su  imprimer  aux  séances.  {Vifs 
applaudissements.) 

M.  Baccelli  remercie  l’assemblée  de  son  assiduité,  qui  a  permis 
de  faire  beaucoup  de  travail  ;  il  termine  son  brillant  discours  en 
exprimant  l’espoir  que  chaque  membre  du  Congrès  n’oubliera  pas 
qu’il  a  trouvé  en  Italie  des  confrères  affectueux,  et  gardera  un  bon 
souvenir  de  cette  terre  classique  de  la  liberté  de  la  parole  et  de  la 
presse. 


n«,  III",  V®  ET  VI"  SECTIONS. 

Hygiène  industrielle,  professionnelle  et  privée. 

—  M.  Germond  de  La  vigne,  de  Paris,  expose  l’utilité  des  Associa¬ 
tions  contre  l’abus  du  tabac,  au  point  de  vue  de  l’hygiène  prophy¬ 
lactique.  , 

M.  le  ü'Borelli,  de  Turin,  ne  croit  pas  à  l’actiou  nuisible  du 
tabac,  à  moins  d’abus  excessifs;  il  n'a  rien  observé  sur  lui  ni  sur 
d’autres  grands  fumeurs,  si  ce  n’est  peut-être  un  léger  affaiblisse¬ 
ment  de  la  mémoire. 

M.  le  D’  Rollet,  de  Lyon,  a  noté  quelques  cas  de  diplopie 
et  d’angine  de  poitrine;  à  Lyon,  la  torréfaction  du  tabac  paraît 
engendrer  une  anémie  spéciale  chez  les  cigarières;  mais  les  causes 
de  cette  anémie  sont  peut-être  complexes. 

M.  le  D"  La  VET,  de  Bordeaux,  mentionne  une  certaine  influence  du 
tabac  sur  l’activité  'des  fonctions  génitales. 

M.  Germond  de  Lavigne  dit  que  l’État  ne  devrait  pas  réaliser 
de  bénéfices  sur  une  substance  àussi  malfaisante  ou  au  inoins  aussi 
suspecte  que  le  tabac. 

Cependant  n’est-il  pas  préférable  que  les  impôts,  car  c’est  un 
impôt,  portent  plutôt  sur  des  consommations  de  luxe  que  sur  des 
objets  de  première  nécessité? 

—  M.  le  D'  Rollet,  de  Lyon,  insiste  sur  la  fréquence  des 
accidents  syphilitiques  des  lèvres  et  de  la  bouche  chez  les  verriers, 
comme  conséquence  de  la  transmission  à  l’aide  des  tubes  qui  servent 
à  souffler  le  verre.  M.  Rollet  demande  que  des  visites  médicales 
rigoureuses  aient  lieu  au  moins  chaque  mois  dans  toutes  les  verreries, 
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et  que  les  ouvriers  se  servent  d'embouts  particuliers,  leur  apparte¬ 
nant  en  propre  et  pouvant  s’ajuster  sur  toutes  les  cannes. 

M.  le  D'  Layet,  sans  nier  la  fréquence  de  cette  ti’ansinission  de  la 
syphilis  chez  les  souffleurs  de  verre,  rappelle  les  curieuses  altéra¬ 
tions  de  la  bouche  qui  ont  été  récemment  signalées  chez  les  verriers, 
à  Rive-de-Gier,  par  M.  le  D''  Guinand.  La  distension  incessante  de 
la  muqueuse  buccale  par  l’effort  du  soufléur  amène  non  seulement 
la  dilatation  ampullaire  de  i’oriflce  de  Siénon,  mais  encore,  au  voi¬ 
sinage  môme  de  cet  orifice,  des  plaques  laiteuses  ou  blanchûtres, 
fendillées,  avec  épaississement  de  la  muqueuse  buccale,  simulant 
assez  bien,  au  premier  abord,  des  plaques  muqueuses  syphilitiques, 
bien  que,  par  un  examen  attentif,  le  diagnostic  différentiel  soit 
facile. 

M.  Layet  se  demande  si  l’on  n’a  pas  fait  parfois  cette  confusion, 
et  attribué  à  la  syphilis  buccale  des  verriers  une  fréquence  exa¬ 
gérée.  En  tout  cas,  il  est  utile  que  les  raédecius  chargés  des  visites 
mensuelles  que  réclament  M.  Rollet  soient  prévenus  de  cette  cause 
d’erreur. 

—  M.  le  D’’  Napias,  de  Paris,  lit  une  observation  d’une  nouvelle 
forme  de  crampe  professionnelle.  Il  s’agit  de  ce  spasme  musculaire 
fonctionnel,  très  analogue  à  la  crampe  des  écrivains,  et  qu’il  a 
observé  chez  un  photographe,  à  la  suite  de  l’opération  dite  émaillage 
des  épreuves  photographiques;  avec  le  bord  radial  de  l’index,  on 
fait  des  frictions  prolongées  pour  appliquer  exactement  une  épreuve 
gélatiuée  sur  une  plaque  de  verre  enduite  de  collodion.  La  fatigue 
qui  accompagne  cette  manipulation  parait  être,  comme  dans  la 
crampe  des  écrivains,  la  cause  de  cette  infirmité. 

—  M.  le  D'  E.  Vidal,  de  Paris,  lit  un  travail  étendu,  sous  ce  titre  : 
Des  moyens  légaux  ou  d’ initiative  privée  à  opposer  à  la  falsifica¬ 
tion  des  denrées  alimentaires.  Après  avoir  exposé  la  législation 
existante  dans  les  divers  pays  sur  la  sophistication  des  substances  ali¬ 
mentaires  et  pharmaceutiques,  il  demande  l’organisation  d’un  pareil 
service  dans  chaque  pays.  Mais,  indépendamment  des  mesures  coer¬ 
citives  et  des  condamnations  pour  les  délits  commis,  il  importe  de 
prévenir  les  délits  eux-mêmes.  Déjà,  en  1878,  au  Comité  consultatif 
d’hygiène  publique  de  France,  on  avait  discuté  les  avantages  et  les 
inconvénients  d’une  marque  de  garantie  imposée  à  toutes  les  sub¬ 
stances  alimentaires  et  pharmaceutiques  ;  la  proposition  avait  été 
rejetée  comme  impraticable.  M.  Vidal  reprend  la  question,  et  de¬ 
mande  que  cette  marque  de  garantie  soit  simplement  facultative. 
Elle  ne  serait  nullement  imposée  au  vendeur;  mais  l’acheteur  qui 
voudrait  être  sûr  d’avoir  un  produit  de  bonne  qualité,  en  payant  un 
prix  up  peu  plus  élevé,  y  trouverait  satisfaction  et  sécurité.  11  ne 


CONGRÈS  Ü’UYGIÈNE  DE  TURIN.  895 

faut  pas  oublier  que  la  garanlie  de  l’or  coûte  300000  francs  par  an 
.  à  l’Élat,  en  France,  et  rapporte  6  millions.  Avec  les  sommes  que 
l’État  réaliserait  de  la  sorte,  eu  prélevant  un  droit  de  garantie  de 
2  à  5  pour  iOO  sur  les  produits  expertisés  et  timbrés,  il  serait  facile 
de  créer  et  d’entretenir  des  laboratoires  d'analyses  hygiéniques  et 
.  un  personnel  d’experts  qui  rendraient  les  plus  grands  services. 

W.  Vidal  résume  son  mémoire  dans  les  conclusions  suivantes  : 

1“  Presque  toutes  les  législations  sont  suffisantes  pour  la  répres¬ 
sion  de  la  falsification  des  aliments  et  des  boissons, 

2"  Dans  les  piiys  où  cette  répression  est  insuffisante,  la  surveillance 
est  imparfaite. 

La  recherche  et  la  constatation  des  contraventions  doit  être 
activée  : 

a)  Par  la  création  de  laboratoires  municipaux  ou  cantonaux 
d’analyse; 

b)  Par  la  mission,  confiée  aux  commissions  sanitaires  et  aux  in¬ 
specteurs  de  la  santé,  de  recheroher  et  de  poursuivre  les  délin¬ 
quants  ; 

o)  Par  la  facilité  donnée  aux  particuliers  et  aux  associations 
(Sociétés  d’hygiène.  Sociétés  de  tempérance.  Sociétés  de  consomma¬ 
tion,  etc.)  de  porter  leurs  plaintes  aux  commissions  ou  aux  inspec¬ 
teurs  sanitaires  et  même  directement  aux  chefs  des  laboratoires 
municipaux  ou  cantonaux  d’analyse, 

3“  Une  marque  de  garantie  facultative,  scellant,  après  analyse 
chimique,  les  denrées  alimentaires  examinées  dans  les  laboratoires 
d’analyse  spécialement  désignés,  permettrait  de  fournir  à  la  con¬ 
sommation  du  public  des  denrées  alimentaires  parfaitement  pures. 

M.  le  D'  Layet,  de  Bordeaux,  donne  lecture  d’un  mémoire  inti¬ 
tulé  ;  L’éclairage  devant  l'hygime,  que  nous  ne  pouvons  repro¬ 
duire  in  extenso,  faute  de  place,  que  dans  le  prochain  numéro. 
Notre  savant  collègue  fait  voir  quelle  quantité  considérable  de 
gas  se  dégage  incessamment  dans  le  sol  de  nos  rues,  surtout  en 
été  quand  la  terre  est  sèche  et  légère,  et  même  dans  nos  maisons,  par 
les  fissures,  les  ruptures,  ou  les  occlusions  incomplètes  des  tuyaux. 
Des  expériences  très  multipliées,  faites  au  laboratoire  d’hygiène 
de  la  Faculté  de  Bordeaux,  avec  l’assistance  de  M.  le  D'  Jolyet, 
lui  ont  prouvé  que  le  seul  agent  toxique  du  gaz  d’éclairage  est 
l’oxyde  de  carbone,  dont  la  proportion  est  considérable  (8  à  12 
pour  100)  dans  le  gaz  ordinaire  de  nos  usines.  Indépendamment  des 
empoisonnements  aigus,  des  asphyxies  rapides  par  des  fuites  sou¬ 
daines,  la  diffusion,  presque  incessante  dans  l’air  que  nous  respi¬ 
rons,  d’une  petite  quantité  de  gaz  d’éclairage,  par  conséquent 
d’oxyde  de  carbone,  contribue  sans  doute  à  produire  ces  états 
cachectiques,  cetle  anémie  urbaine,  qui  ont  été  signalés  chez  les 
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habitués  des  cercles,  des  cafés,  des  spectacles.  11  est  doue  néces¬ 
saire  que  les  usines  à  gaz  s’efforcent  de  trouver  pour  l’épuration  du 
gaz,  en  ce  qui  concerne  l’oxyde  de  carbone,  des  procédés  plus  ri¬ 
goureux  et  plus  parfaits  que  le  traitement  par  le  protochlorure  de 
cuivre  dissous  dans  de  l’acide  chlorhydrique. 

M.  Kœchlin-Schwartz,  de  Paris,  demande  s’il  existe  un  rapport 
entre  la  proportion  d’oxyde  de  carbone  que  retient  le  gaz,  et  la 
qualité,  la  provenance  de  la  houille  d’où  l’on  a  e.xlrait  le  gaz.  Car 
le  pouvoir  éclairant  du  gaz  varie  beaucoup  avec  la  qualité  de  la 
houille. 

M.  le  D'  J.  Arnould,  de  Lille,  dit  qu’une  des  opérations  les  plus 
dangereuses  dans  les  usines  à  gaz  est  celle  qui  consiste  à  surveiller 
les  cornues,  et  que  l’attention  n’est  pas  suffisamment  portée  sur 
cette  cause  d’accidents.  Il  a  reçu,  l’année  dernière,  dans  son  service, 
un  ouvrier  arrivé  au  plus  haut  degré  d’anémie,  et  chez  lequel 
M.  Kelsch  ne  compta  plus  qu’un  million  et  demi  de  globules  rouges 
par  millimètre  cube.  Cet  homme  travaillait  aux  cornues,  et  pendant 
le  court  instant  où  il  ouvrait  ses  appareils,  il  se  dégageait  des  va¬ 
peurs  chargées  d’oxyde  de  carbone,  qui  peuvent  occasionner  des 
accidents  aigus.  Toutefois,  dans  les  usines  bien  tenues,  où  le  tirage 
est  très  fort,  ce  travail  de  cornues  est  d’ordinaire  inoffensif. 

«  M.  Layet.  De  même,  en  éteignant  la  houille  enflammée,  dans 
le  travail  des  hauts  fourneaux,  dans  les  fourneaux  à  coke,  il  se 
produit  de  l’oxyde  de  carbone  qui  occasionne  parfois  des  accidents 
sérieux.  » 

M.  ÉMILE  Trélat,  de  Paris,  est  effrayé  de  ce  que  vient  de  lui 
apprendre  M.  Layet;  mais  il  ne  peut  accepter  l’une  de  ses  conclu¬ 
sions,  à  savoir  qu’il  faut  restreindre  le  plus  possible  le  chauffage 
ap  gaz.  Il  croit  au  contraire  que,  dans  l’avenir,  l’éclairage  au  gaz 
tendra  de  plus  en  plus  à  être  remplacé  par  l’éclairage  électrique, 
et  que  le  gaz  servira  surtout  au  chauffage  de  nos  appartements 
privés  ;  c’est  un  combustible  plus  maniable,  plus  facilement  trans¬ 
portable  que  le  bois  et  le  charbon;  il  entrera  de  plus  en  plus 
dans  nos  usages.  11  faut  donc  faire  tous  ses  efforts  pour  l’épurer 
complètement,  et  non  le  chasser  de  nos  maisons  et  de  nos  rues. 

—  M.  le  D'  Hutchinson,  de  Londres,  lit  quelques  observations  sur 
l'hygiène  dans  l’Afrique  occidentale,  et  indique  quelques  préceptes 
hy^éniques  qui  lui  ont  paru  utiles  au  point  de  vue  prophylactique. 

—  M.  le  D"  Raymondeaü,  de  Limoges,  donne  lecture  d’un  long 
travail  Sur  les  accidents  traumatiques  causés  par  les  machines 
agricoles.  Après  avoir  énuméré  les  traumatismes  graves  ayant 
cette  origine  et  qu’il  a  eu  à  traiter,  il  demande  qu’on  apporte 
certaines  moilincalions  dans  la  construction  de  ces 'machines,  afin 
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d  en  diminuer  le  danger  (faire  disparaître  la  saillie  de  la  scie  à 
l’extrémité  de  la  gaîne  des  faucheuses  et  moissonneuses,  l’écart 
trop  considérable  des  dents  de  la  gaîne);  il  réclame  l’exécution 
rigoureuse  des  mesures  prescrites  par  l’ordonnance  du  22  mai  et 
par  l’instruction  du  23  juillet  1843,  relativement  au  service  des 
machines  à  vapeur  ;  la  transformation  en  prescriptions  réglemen¬ 
taires  des  vœux  et  avis  émis  par  le  Conseil  d’hygiène  du  départe¬ 
ment  du  Nord,  concernant  le  l’evôtement  des  engrenages  par  des 
appareils  protecteurs  ;  la  recommandation  persévérante  de  certains 
moyens  dont  l’expérience  a  démontré  l’ulilité  :  voiles,  lunettes, 
masques,  contre  l’absorption  des  poussières  ;  éloigner  les  femmes 
et  les  enfants  du  voisinage  des  machines  ;  défense  aux  ouvriers  de 
porter  des  vêtements  flottants  pouvant  donner  prise  aux  engre¬ 
nages. 

—  M.  le  D'  Fabiie,  de  Gommentry,  fait  une  communication  sur 
l’état  sanitaire  des  mineurs  de  nos  jours,  état  sanitaire  qui  est 
loin  d’être  aussi  mauvais  qu’autrefois.  L’élévation  delà  température 
et  l’humidité  excessive  de  quelques  galeries,  l’air  confiné  ou  viciéy 
parfois  l’abondance  des  poussières  charbonneuses,  enfin  les  gaz 
toxiques  provenant  de  l’explosion  de  la  poudre  de  mine  et  de  la 
dynamite,  telles  sont  les  causes  presque  exclusives  des  phénomènes 
morbides  présentés  par  certains  ouvriers.  Mais  ces  causes,  qui 
arrivent  souvent  isolément  et  presque  toujours  d’une  façon  passa¬ 
gère,  n’occasionnent  que  de  légères  indispositions,  rarement  des 
maladies,  grâce  à  la  précaution  que  l’on  prend  aujourd’hui  d’écarter 
des  chantiers  malsains  les  ouvriers  qui  présentent  des  symptômes 
tant  soit  peu  inquiétants.  M.  Fabre  a  observé  très  peu  de  cas  de 
phthisie  dans  les  mines  de  Gommentry,  tandis  qu’il  voit  un  assez 
grand  nombre  de  tuberculeux  dans  le  reste  de  la  population. 

M.  le  D''  Léon  Baraduc,  médecin  des  mines  de  Saint-Éloy  (Puy- 
de-Dôme),  voit  très  peu  de  phthisiques,  soit  parmi  les  mineurs,  soit 
dans  la  population  agricole  de  Saint-Ëloy. 

—  M.  le  D'  Pagliani,  professeur  d’hygiène  à  laFaculté  de  médecine 
de  Turin,  sur  l’invitation  de  plusieurs  d’entre  nous,  expose  le  résultat 
de  ses  observations  sur  l’anémie  des  ouvriers  employés  au  perce¬ 
ment  du  Saint-Gothard.  M.  Pagliani  est  allé  visiter  les  travaux  du 
tunnel  ;  il  a  parcouru  les  galeries  d’avancement  et  les  parties  du 
tunnel  achevées;  le  voyage  semble  lui  avoir  laissé  l’impression  du 
voyage  de  Virgile  aux  enfers. 

L’anémie  du  Saint-Gothard,  ainsi  qu’on  la  nomme  depuis  quelque 
temps,  lui  paraît  une  cachexie  résultant  de  causes  multiples,  d’un 
ensemble  de  conditions  hygiéniques  détestables.  La  présence  de 
lankylostome  duodénal  n’est,  d’après  lui,  qu’un  épiphénomène, 
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une  complication  qui,  d’ailleurs,  aggrave  la  maladie  1  elle  n*en  est 
point  la  cause  essentielle.  Voici  l’énumératidn  Sommaire  des  mau-* 
Taises  conditions  au  milieu  desquelles  vivent  les  ouvriers  : 

L’air  est  souillé  de  toutes  façons,  par  les  émanations  que  déga¬ 
gent  cinquante  chevaux  et  cinq  cents-  hommes,  dans  des  galeries 
étroites»  irrégulières,  où  la  ventilation  est  presque  abandonnée  aux 
forces  naturelles.  Les  déjections  des  hommes  et  des  animaux  sont 
déposées  dans  les  galeries,  sur  les  chantiers,  recouverts,  le  plus 
souvent»  d’une  nappe  d’eau  stagnante,  épaisse,  dans  laquelle  les 
ouvriers  restent  parfois  plongés  jusqu’aux  genoux*»  ces  déjections 
ne  sont  jamais  enlevées,  elles  se  décomposent  indéfiniment  sur 
place  et  sont  une  cause  puissante  du  méphitisme  de  l’air.  Les 
kmpes  fumeuses  des  mineurs  souillent  l’air  de  noir  de  fumée  et  des 
produits  de  la  combustion.  Incessamment,  on  emploie  la  poudre  dé 
mine  et  la  dynamite,  pour  faire  sauter  les  roches,  et  les  produits 
gazeux  de  la  déflagration  ne  se  dissipent  que  très  difllcilement.  Or 
l’on  sait  que  l’oxyde  de  carbone  se  développe  en  quantité  relative¬ 
ment  grande  par  la  combustion  de  la  poudre,  et  l’on  n’a  pas  oultlié 
la  catastrophe  du  fort  de  Graudenz,  un  1873,  où  plusieurs  soldats 
du  génie  périrent  empoisonnés  par  l’oxyde  de  carbone,  dans  une 
galerie  de  mine  qu’ils  venaient  de  faire  sauter.  L’on  sait  è  quel 
point  l’oxyde  de  carbone,  qui  détruit  les  globules  sanguins,  devient 
une  cause  persistante  d’anémie,  quand  le  séjour  se  prolonge  dans 
une  atmosphère  qui  en  contient  constamment  une  petite  quantité» 
si  faible  que  soit  la  proportion,  La  température  des  galeries  a  été 
mesurée  avec  les  thermomètres  les  plus  précis,  par  MM.  Pagliani  et 
Bozzolo;  elle  se  maintient  fréquemment  à  -f-SS"  et  4-34®  G., 
et  cette  température  devient  intolérable  quand  l’air  est  saturé 
d’humidité.  Or,  ces  observateurs  ont  relevé,  au  mois  de  mars 
1879,  une  humidité  relative  de  97,6  pouf  100,  de  09,5  pour 
100,  et  même  fréquemment  la  saturation  complète  dé  l’air;  ils 
ont  noté  souvent  là  coïncidence  d’une  tenipérature  de  3i°  G,  avec 
une  huiiiidité  de  90  centièmes.  Dans  ces  conditions  de  tempéra¬ 
ture,  l’acide  carbonique,  qui  se  produit  en  grande  abondance,  peut 
devenir  toxique,  ainsi  que  Glaudô  Heruard  l'a  démontré  ;  l’élimina¬ 
tion  de  GO^  du  sang  est  notablement  diminuée . 

Voilà  déjà  un  ensemble  de  conditions  communes  qui  suffit  à  ex¬ 
pliquer  un  état  cachectique  des  ouvriers. 

Quant  à  ce  qui  concerne  l’ankylostome,  voici  l’opinion  de  M.  Pa¬ 
gliani  et  de  son  collègue  M.  Bozzolo  : 

Les  œufs  d’ankylostome  duodénal  se  rencontrent  assez  commu¬ 
nément,  depuis  de  longues  années,  dans  beaucoup  de  cours  d’eau 
de  cette  région.  Ils  ne  paraissent  pas  avoir  produit  d’accidents  appré¬ 
ciables  chez  les  laboureurs,  les  fermiers, qui  boivent  cette  eau.  11  est 
probable  que  les  œufs  d’ankylostome.outété  portés  du  dehors  dans 
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les  galeries  par  les  fèces  de  quelques  ouvriers  5  ces  fèces  sont 
délayées  incessamment  dans  l’eau  stagnante  des  galeries,  et,  sous 
l’influence  de  la  température  élevée  du  tunnel,  les  œufs  ont  pullulé 
d’une  façon  extraprdinaire  dans  la  nappe  d’eau  où  l’on  est  souvent 
obligé  de  marcher  et  de  travailler.  Sans  doute,  aucun  ouvrier  ne 
boit  cette  eau,  trouble  et  infecte  ;  mais  ils  apportent  tous  de  l’extré¬ 
mité  parfois  très  éloignée  de  la  galerie  de  larges  bidons  remplis 
d’eau  potable,  puisée  au  dehors.  Ges  bidons  en  fer-blanc  se  rouillent 
et  se  détériorent  facilement,  ils  laissent  souvent  fuir  l’eau  quand 
on  les  tient  élevés  au-dessus  du  sol  ou  quand  ils  reposent  sur  une 
place  sèche  ;  mais  très  souvent  on  les  laisse  à  terre,  réposant  sur  le 
sol  des  galeries,  qui  est  recouvert  d’une  nappe  d’eau  de  plusieurs 
pouces;  quand  le  bidon  est  presque  vide,  la  pression,  plus  forte  à 
l’extérieur,  fait  suinter  dans  le  vase  une  petite  quantité  de  l’eau 
stagnante  où  pullulent  les  œufs  microscopiques  d’ankylostome.  G’est 
ainsi  que  M.  Pagliani  explique  la  fréquence  réelle  des  ankylos- 
tomes  et  de  leurs  œufs  dans  les  selles  de  tous  ceux  qui  travaillent 
on  séjournent  dans  le  tunnel.  Dans  une  famille  composée  du  mari, 
de  la  femme  et  de  plusieurs  enfants,  on  ne  trouve  d’œufs  d’ankylos¬ 
tome  que  dans  les  selles  du  mari  et  des  enfants  plus  âgés  qui 
travaillent  au  tunnel  ;  on  n’en  trouve  pas  traces,  le  plus  souvent, 
dans  les  selles  de  la  femme  et  des  plus  jeunes  enfants. 

Il  insiste  sur  la  nécessité,  pour  les  percements  analogues  qu’on 
projette  au  Simplon  ou  au  Mont-Blanc,  à  Coni,  etc.,  de  commencer 
toujours  les  galeries  d’avancement  par  le  sommet  de  la  voûte  projetée, 
comme  on  l’a  fait  au  Saint-Gothard,  et  non  par  la  partie  inférieure 
ou  cunette,  comme  on  l’a  fait  au  Mont-Cenis;  mais  au  Mont-Cenis 
on  avait  soin  de  ne  pas  donner  à  la  galerie  d’avancement  plus  de 
200  OU  500  mètres  à  lu  fois,  tandis  qu’au  Gothard  ces  premières 
percées  supérieures  se  poursuivaient  pendant  plusieurs  kilomètres, 
avant  qu’on  enlevât,  pour  les  agrandir,  les  parties  latérales  et  infé¬ 
rieures.  C’est  à  la  partie  supérieure  de  la  voûte  que  s’accumulent  né- 
'  cessairement  les  gaz  toxiques  ou  irrespirables  ;  il  faut  donc  laisser  le 
plus  tôt  possible  un  espace  libre  au-dessus  de  la  tâte  des  ouvriers, 
pour  faire  place  à  ces  gaz,  et  pour  établir  la  ventilation.  Cette  der¬ 
nière  nécessite  dés  appareils  Spéciaux  et  énergiques  qui  manquent 
au  Saint-Gothard.  11  faudrait  enfin  adopter  des  tinettes  mobiles  de 
vidange,  et  s’efforcer  partout  de  remplacer  l’éclairage  au  moyen  de 
lampes  fumeuses  par  la  lumière  électrique. 

La  Section  vote  à  l’unanimité  un  ordre  du  jour  demandant  aux 
gouvernements  intéressés  de  faire  une  enquête  sérieuse  sur  les 
conditions  hygiéniques  des  travaux,  et  de  formuler  des  règlements 
ou  des  lois  pour  protéger  la  santé  des  ouvriers. 

Les  lecteui-s  trouveront  des  renseignements  complémentaires  sur 
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la  maladie  du  Saint-Gothard,  dans  le  Compte  rendu  du  Congrès  de 
Gênes  (p.  936),  où  cette  question  a  été  l’objet  d’une  importante 
discussion  entre  MM.  Pagliani,  Goncato,  Bizzozero  et  Perroncito. 

— M.  le  Ü'  Layet,  de  Bordeaux,  donne  communication  d’une  série 
d’expériences  qu’il  a  instituées  à  son  laboratoire  d’hygiène,  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Bordeaux,  pour  étudier  Vaction  comparative 
du  minium  et  de  la  céruse  chez  les  animaux.  11  a  constamment 
obtenu  des  intoxications  plus  graves  et  plus  rapides  avec  le  minium 
qu’avec  la  céruse,  et  les  accidents  ne  cessaient  pas  rapidement  après 
la  cessation  du  minium,  comme  ils  disparaissent  après  la  cessation 
de  la  céruse.  Ce  résultat  confirme  ce  que  lui  a  appris  l’étude  de  la 
santé  des  ouvriers,  dans  les  usines  où  l’on  fabrique  spécialement 
le  minium  (Voy.  Gazette  hebdomadaire  des  sciences  médicales  de 
Bordeaux,  18  septembre  1880).  M.  Layet  insiste  sur  ce  fait, 
parce  que  l’attention  est  peut-être  moins  appelée  sur  les  dangers 
’du'iuinium  que  sur  ceux  de  la  céruse,  et  que  la  préparation  du  mi¬ 
nium  ne  peut  se  faire  dans  l’huile,  comme  pour  la  céruse.  11  pré¬ 
sente  en  outre  un  tableau  énumérant  quatre-vingt-dix  professions 
exposant  au  saturnisme,  avec  indication  de  la  manipulation  qui  pro¬ 
duit  spécialement  l’intoxication;  pour  plusieurs  de  ces  professions, 
l’emploi  des  préparations  plombiques  était  resté  jusqu’ici  méconnu 
ou  passait  inaperçu,  et  ce  tableau  sera  consulté  avec  fruit  par  tous 
ceux  qui  s’intéressent  à  l’hygiène  professionnelle. 

—  M.le  D'Fabre  lit, au  nom  deM.  le  D'' Jacquemart,  de  Paris,  un 
mémoire  publié  par  la  Société  contre  l’abus  du  tabac  et  intitulé  ; 
Du  nicotisme  professionnel.  Après  avoir  établi  que  la  fabri¬ 
cation  du  tabac,  sans  mériter  toutes  les  accusations  dont  on  l’ac¬ 
cable,  n’est  point  exempte  de  tout  danger,  et  qu’elle  nécessite  des 
précautions  spéciales,  M.  Jacquemart  étudie  l’influence  de  la  mani¬ 
pulation  du  tabac  sur  la  grossesse  :  sur  100  grossesses  parmi  les 
ouvrières  du  tabac,  il  a  trouvé  une  moyenne  de  4-5  avortements  ; 
les  enfants  nourris  par  leurs  mères  ont  présenté  une  morta¬ 
lité  de  10  pour  100  plus  élevée  que  ceux  nourris  au  biberon,  et 
l’auteur  croit  avoir  constaté  que  la  nicotine  passe  dans  le  lait  de  la 
mère.  M.  Jacquemart  arrive  à  formuler  les  conclusions  suivantes  : 
1”  La  manipulation  du  tabac  est,  pour  les  ouvrières,  une  cause  fré¬ 
quente  d’accouchements  prématurés.  •-  2'  Les  ouvrières, de  nos 
manufactures  ne  doivent  pas  nourrir  leurs  enfants.  —  3“  Outre 
les  ferrugineux,  les  soins  hygiéniques  et  de  propreté,  il  faut 
employer  cés  ouvrières,  quand  elles  sont  enceintes,  dans  des 
ateliers  présentant  moins  de  danger  au  point  de  vue  de  l’avor¬ 
tement. 

M.  le  D' Layet  rappelle  que  Kostial  avait  observé  des  méningites 
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chez  les  ouvriers  des  manufactures  de  tabac  et  que  M.  Jacquemart 
semble  n’àvoir  pas  rencontré  ces  cas. 

M.  Chambrelent  fils  dit  qu’à  Bordeaux,  M.  le  D.'  Ôré,  médecin 
de  la  manufacture,  a  constaté  chez  ces  ouvriers  uhe  mortalité 
moindre  que  dans  d’autres  professions. 

—  M.  Chambrelent,  de  Bordeaux,  donne  leclüre.  d’un  travail 
sur  les  résultats  hygiéniques  obtenus  par  l’dsSàiriis'seinent  des 
landes  de  Gascogne.  L’on  sait  que  ces  travaux  -  d’âSsâinissemeiit 
constituent  une  œuvre  considérable  qui  a  nécessité  de  longues 
années  d’efforts  et  dont  tout  l’honneur  doit  revenir  à  M.  Cham¬ 
brelent,  inspecteur  des  ponts  et  chaussées,  et  père  de  notre 
jeune  et  aimable  collègue.  Ce  dernier  expose  rapidement  la  nature 
des  travaux  qui  ont  été  exécutés;  il  insiste  surtout-  siir  lés  résultats 
hygiéniques  obtenus.  Les  rapports  des  médecins  de  la  cohtrée  con¬ 
statent  la  diminution  énorme  des  fièvres  qui  ravageaient  autrefois  le 
pays.  Avant  l’assainissement,  certains  médecins  ordonnaient  par 
an  jusqu’à  4-  kilogrammes  de  sulfate  de  quinine  ;  aujourd’hui  ils 
n’en  prescrivent  plus  que  400  à  500  grammes.  La  pellagre  est  de¬ 
venue  plus  rare,  et  la  durée  moyenne  de  la  vie  a  augmenté  de  quatre 
ans  depuis  le  début  des  travaux.  Des  tracés  démographiques  font 
saisir  d’un  coup  d’œil  l’abaissement  de  la  mortalité,  l’élévation  de 
là  natalité. 

La  section  adresse  des  félicitations  au  savant  ingénieur  qui  a  ob¬ 
tenu  de  semblables  résultats,  et  à  celui  qui  nous  en  transmet  la 
démonstration  rigoureuse. 

—  M®'  Bowell-Sturce,  de  Londres,  docteur  en  médecine  de  la 
Faculté  de  Paris,  lit  une  note  sur  l’hygiène  des  peintres  à  Londres. 
Il  s’agit  de  deux  observations  d’intoxication  saturnine,  dont  l’une  sur¬ 
venue  chez  un  ouvrier  carrossier  qui  employait  de  la  peinture  au  mi¬ 
nium.  Tant  que  cet  ouvrier  travailla  dans  un  magasin  bien  aéré,  sa 
santé  resta  à  peu  près  bonne  ;  mais  à  un  certain  moment  il  fut  forcé 
de  faire  sou  travail  dans  une  mansarde  étroite  où  il  passait  toute 
la  journée  dans  des  conditions  tout  à  fait  misérables.  Les  accidents 
furent  extrêmement  graves,  presque  foudroyants.  Bowell- 
Sturge  réclame  non  seulement  une  surveillance  plus  grande  des 
conditions  hygiéniques  dans  lesquelles  s’exercent  certaines  profes¬ 
sions,  mais  encore  la  substitution  légale  des  couleurs  inotten- 
sives  et  en  particulier  du  blanc  de  zinc,  aux  sels  de  plomb  et  à  la 
céruse. 

M.  le  IP  Napias  rappelle  qu’une  loi  de  1849,en  France,  avait  imposé 
l’usage  du  blanc  de  zinc  à  la  place  de  la  céruse.  Cette  loi  est  tom¬ 
bée  en  désuétude,  parce  que  l’on  a  répété  sans  relâche  que  le  blanc 
de  zinc  ne  couvre  pas  autant  que  la  céruse.  Beaucoup  d’archi- 


902 


REVUE  DES  CONGRÈS. 


tectes,  et  en  particulier  M.  Paliard,  aroDitecte  de  la  Préfecluro  de 
la  Seine,  ont  démontré  combien  cette  assertion  est  fausse. 

La  Çointnission  des  logements  insalubres  de  Paris  recommande 
souvent  que  certains  travaux  qu’elle  impose  soient  faits  au  blanc  de 
zinc. 

M.  le  D''  Brouardel  explique  comment,  chez  des  malades  qui  ont 
présenté  longtemps  une  sorte  d’immunité  au  plomb  ou  qui  paraissent 
guéris,  les  aoeidents  peuvent  tout  à  coup  se  développer  avec  une 
gravité  extrême.  L’usage  de  limonades  acides  ou  d’aliments  conte¬ 
nant  dq  vinaigre  a  souvent  ramené  sous  ses  yeux,  et  à  l’hêpital, 
chez  des  saturnins  presque  guéris,  des  accidents  inquiétants,  des 
coliques,  des  attaques  nerveuse  j  ou  des  paralysies,  et  cette  atrophie 
rapide  du  foie  avec  diminution  de  l’excrétion  de  l’urée,  qui  est  ca¬ 
ractéristique  de  l’empoisonnement  par  le  plomb.  A  l'hêpital  Beau- 
jon,.  chez  des  ouvriers  de  l’usine  de  Glichy,  l’ingestion  inopportune 
d'une  salade  bien  vinaigrée  lui  a  fourni  bien  souvent  l’occasion  do 
contrôler  l’exactitude  de  ces  faits. 

M.  le  D'  Layet  rappelle  que  M.  Archambaud  avait  déjà  signalé  le 
mauvais  effet  des  limonades  acides  que  certains  médecins,  d’après  des 
idées  théorique  fausses,  avaient  recommandé  de  distribuer  journel¬ 
lement,  et  dans  un  but  prophylactique,  à  tous  les  ouvriers  des  usines 
de  plomb.  Toutefois  la  limonade  sulfurique,  formant  avec  le  plomb 
un  composé  insoluble,  pourrait  être  employée  sans  inconvénient. 

M.  IcD^Fauvel  signale  une  source  commune  et  souvent  méconnue 
d’intoxication  saturnine.  Uans  un  grand  nombre  de  maisons  neuves 
de  Paris,  on  installe  au-dessous  du  toit  de  vastes  réservoirs  pour 
l’eau  potable  ;  ces  réservoirs  en  tôle  sont  peints  à  l’extérieur  et  à 
Vintérieur  avec  une  couleur  rouge  au  minium.  M.  Fauvel  a  eu  l’oc¬ 
casion  d’apprendre  d’architectes  que  la  plupart  des  réservoirs,  à 
'Paris,  sont  peints  de  cette  façon  à  l’intérieur,  et  qu’on  renouvelle 
souvent  la  peinture,  qui  s’altère  facilement.  Il  y  a  là  une  cause  sé¬ 
rieuse  de  dangers,  et  peut-être  l’explication  d’accidents  saturnins 
dont  l’origine  est  méconnue. 

M.  Émile  Trélat  dit  qu’il  y  a  une  distinction  importante  à  faire 
entre  le  minium  des  chimistes  ou  oxyde  de  plomb  et  un  produit  que 
les  constructeurs  désignent  parfois  très  abusivement  sous  le  nom  de 
minium  de  fer;  ce  dernier  n’est  qu’un  oxyde  de  fer  inolfensif.  Il 
est  à  espérer  que  le  plus  souvent  c’est  au  minium  de  fer  que  l’on 
peint  les  réservoirs  d’eau  potable;  toutefois  l'observation  de 
M.  Fauvel  mérite  une  attention  sérieuse  de  la  part  des  architectes. 

M.  le  D'  Carville  rappelle  qu’il  y  a  sept  ou  huit  ans,  alors  qu’il 
était  chef  du  laboratoire  de  M.  Vulpian,  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  il  avait  entrepris  des  recherches  sur  les  altérations  his¬ 
tologiques  de  la  moelle  et  des  nerfs  des  saturnins.  Pour  obtenir 
chez  les  animaux  une  intoxication  plus  complète  et  plus  rapide,  i| 
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avait  Qtô  conduit  à  employer  la  respiration  dans  un  air  chargé  de 
poussière  de  minium.  Un  ohieli  de  Clichy,  qui  vivait  impunément 
depuis  plusieurs  années  au  milieu  de  nuages  de  céruse,  prit  rapide¬ 
ment  une  intoxication  saturnine  aiguë  après  quelques  jours  d’inba* 
lalion  ou  d’ingestion  de  minium. 

M.  Garville  reconnaît  d’ailleurs  qu’il  n’a  jamais  rien  publié  sur 
cette  nocivité  plus  grande  du  minium  que  M.  Layet  a  étudiée  expé¬ 
rimentalement  et  sur  laquelle  il  vient  de  présenter  au  Congrès  un 
mémoire  spécial. 

M.  leD''UnouiNEAU  rappelle  les  avantages  de  l'emploi  del’iodure 
do  potassium  comme  moyen  puissant  d’éliminer  le  plomb,  aussi  bien 
dans  un  but  préventif  que  pour  obtenir  la  guérison  d'accidents  re» 
belles. 

—  M.  le  D’  M.  Rqth,  de  Londres,  attire  l’attention  sur  les  condi¬ 
tions  antihygiéniques  dans  lesquelles  travaillant  les  ouvriers  mé¬ 
caniciens  dans  les  ateliers  de  construction  de  machines  peur  les 
bateaux  à  vapeur,  et  particulièrement  è  Glasgow  :  excès  de  travail, 
continué  parfois  pendant  vingt-neuf  heures,  alternatives  brusques 
de  chaud  et  de  froid,  etc. 

—  M.  le  P'  VaihUN,  de  Paris,  lit  un  mémoire  sur  le  rouissage  ma¬ 
nufacturier  au  point  de  vue  de  l’hygiène. 

De  même  qu’on  a  concentré  dans  des  établissements  fermés, 
dans  des  usines  classées  et  surveillées,  les  industries  insalubres  qui 
s’exerçaient  jadis  en  plein  air  (équarrissage,  abattoirs,  boyauderies 
transformation  des  matières  de  vidanges),  de  même,  dans  les 
grands  centres  de  production,  on  doit  remplacer  par  le  rouissage 
dans  les  usines,  à  l’aide  de  procédés  chimiques  ou  physiques,  le 
rouissage  agricole  qui  souille  les  cours  d’eau  et  empeste  l’air  à  une 
grande  distance. 

M.  Vallin  montre  que  le  rouissage  industriel,  quoique  beaucoup 
moins  insalubre,  subit  en  Franpe  une  défaveur  et  des  préjugés  qui 
'n’existent  pas  dans  d’autres  pays,  en  particulier  en  Angleterre,  où 
le  rouissage  ne  se  fait  plus,  depuis  1 877  et  1878,  que  dans  les  usines  ù 
l’eau  cbaude  et  par  le  procédé  Schenck,  bien  qu’on  dise  et  qu’on 
écrive  souvent  le  contraire.  En  Italie,  où  le  rouissage  se  fait  sur 
une  grande  écbelle,  quel  progrès  ont  fait  les  usines  de  ce  genre, 
depuis  les  rapports  officiels  de  1867  !  Ou  en  est  la  question,  au 
point  de  vue  de  l’hygiène,  dans  les  autres  pays  ?  (Ce  mémoire  sera 
publié  prochainement  dans  la  Revue  d’hygiène.) 

M.  Vallin  propose,  et  la  section  approuve,  l’adoption,  au  moins 
pour  les  centres  de  grande  production,  du  rouissage  du  chanvre  et 
du  lin  dans  des  usines  spéciales. 

—  M.  le  D' DnouiNEAü,  de  la  Rochelle,  lit  une  Noie  sur  la  désin- 
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fection  des  objets  de  literie.  (Sera  publiée  dansle  prochain  numéro.) 

M.  le  D'  Vallin  croit  qu’il  est  très  désirable  de  voir  disparaître 
cette  industrie  désagréable  et  nuisible  des  batteurs  ambulants  de 
matelas.  C’est  dans  des  usines  bien  installées,  munies  d’appareils  per¬ 
fectionnés,  et  capables  de  brûler  toutes  ces  poussières  suspectes  ou 
irritantes,  que  doit  se  faire  l’épuration  des  literies  ;  ces  industries 
interlopes  doivent  disparaître  par  la  concurrence  et  par  les  progrès 
du  confort.  D’ailleurs,  même  au  point  de  vue  économique,  il  y 
aurait,  paraît-il,  avantage  à  faire  passer  fréquemment  à  l’étuve 
chauffée  à  -f-  100  degrés,  toute  literie,  même  celle  qui  n’a  pas  servi 
à  des  malades  atteints  d’affections  transmissibles  ou  infectieuses. 
M.  Lefranc  a  en  effet  démontré  que  la  laine  des  matelas,  laissée  en 
magasin,  se  remplit  rapidement  de  parasites  divers  dont  il  donne 
la  description  ,  qui  mangent  la  laine  et  occasionnent  un  déchet  con¬ 
sidérable.  En  outre,  cette  laine  contient  toujours  une  grande 
quantité  de  suint,  c’est-à-dire  d’une  matière  organique  facilement 
putrescible  ;  sous  l’influence  de  la  chaleur  et  de  l’humidité  prove¬ 
nant  du  corps  de  l’homme,  ces  matières  subissent  une  fermentation 
incessante  qui  est  par  elle-même  une  cause  d’insalubrité  ;  c’est  enfin 
un  milieu  favorable  à  la  pullullation  de  parasites  végétaux  et  ani¬ 
maux,  et  peut-être,  de  germes  morbides  très  divers.  M.  Lefranc  a 
déjà  publié  sur  ce  sujet  un  travail  intéressant  (voy.  Revue  d’hy¬ 
giène,  1.880,  p .  73),  et  il  a  fait,  en  ces  dernières  semaines,  de  ■ 
nouvelles  recherches  dont  il  doit  nous  envoyer  incessamment  la 
relation. 

M.  le  D*'  Faüvel  croit  également  qu’il  y  aurait  tout  avantage,  au 
point  de  vue^  de  l’hygiène,  à  concentrer  le  travail  de  réfection  de  la 
literie  dans  de  petites  usines,  auxquelles  seraient  annexées  des 
étuves  à  désinfection,  analogues  à  celles  qu’on  projette  en  ce  mo¬ 
ment  pour  la  ville  de  Paris,  à  l’instar  de  celles  qui  existent  en  An¬ 
gleterre. 

La  section  propose  et  adopte  que  t  dans  tous  les  grands  centres 
et  près  de  tous  les  hôpitaux,  on  établisse'  des  étuves  de  désinfec¬ 
tion  pour  les  objets  de  literie  et  les  vêtements,  et  que  cette  désin¬ 
fection  soit.rendue  obligatoire  à  lasuite  des  maladies  infectieuses 
ou  transmissibles  ». 

— M.  le  D'  Michel  Gay,  de. Turin,  lit  une  note  sur  les  services  que 
le  médecin  praticien  peut  rendre  au  point  de  vue  de  l’hygiéne. 
Par  sa  propre  initiative,  il  peut  remplir  le  rôle  dévolu  dans  d'autres 
pays  aux  inspecteurs  sanitaires;  il  doit  user  de  son  inQuence  per¬ 
sonnelle  pour  faire  introduire  dans  l’intérieur  des  habitations  tous 
les  perfectionnements  que  réclame  l’hygiène:  bonne  installation 
des  latrines,  ventilation,  etc.  Même  quand  il  n’est  pas  consulté  sur 
ces.  points  en  particulier,  il  doit,  à  l’occasion  de  toute  visite,  sur- 
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veiller  les  condilions  d’hygiène  générale,  et  ses  conseils  seront 
presque  toujours  écoutés. 


VI“  SECTION. 

Hygiène  des  écoles  et  des  enfants. 

L’absence  des  procès-verbaux  au  secrétariat  général  nous  oblige 
à  ne  donner  guère  ici  que  le  résumé  officiel  des  séances  de  cette 
section,  aux  travaux  de  laquelle  nous  n’avons  pu  assister. 

—  M.  le  D'  Roth,  de  Londres,  lit  un  mémoire  sur  l’inspection 
médicale  obligatoire  dans  toutes  les  écoles. 

M.  le  D'  Lubelski,  de  Varsovie,  montre  les  difficultés  de  cette 
inspection,  soit  par  le  mauvais  vouloir  des  parents,  soit  par  l’anta¬ 
gonisme  des  races,  dans  certains  pays,  comme  la  Pologne. 

Après  quelques  explications  données  par  MM.  les  D”  Mezzini  de 
Bologne;  CROCQde  Bruxelles;  Gibert  du  Havre,  sur  l’inspection  des 
écoles  de  leurs  résidences,  M.  le  D''Bourneville,  de  Paris,  indique  le 
fonctionnement,  dans  les  écoles  primaires  du  département  de  la  Seine , 
de  l’inspection  instituée  par  le  Conseil  municipal  et  leConseil  géné¬ 
ral.  —  Lesvisites  ne  se  font  pas  encore  chaque  semaine,  mais  on  ÿ 
arrivera;  c’est  une  question  de  budget.  —  Cette  inspection  est  Hmi- 
tée  aux  maladies  qui  peuvent  être  dangereuses  pour  la  communauté 
(alfectious  parasitaires,  maladies  des  yeux,  fièvres  éruptives,  etc.) 
Dans  les  écoles  d’enseignement  secondaire,  les  lycées,  la  sur¬ 
veillance  est  confiée  au  médecin  de  chaque  établissement  privé. 

La  section  approuve  à  l’unanimité  une  motion  de  M.  le  D'  Car- 
ville,  considérant  comme  indispensable  une  visite  médicale  et 
périodique  de  toutes  les  écoles. 

—  M.  le  Gamba,  de  Turin,  président  de  la  section,  lit  un  rapport 
sur  les  écoles  d’enfants  rachitiques,  installées  par  ses  soins  dans  la 
ville  de  Turin,  et  décrit  l’hôpital  maritime  de  Loano,  où  Turin 
envoie  ses  rachitiques. 

On  n’admet  les  enfants  qu’à  partir  de  l’âge  de  5  ans,  et  l’instruction 
élémentaire  est  combinée  avec  des  exercices  gymnastiques  très 
variés,  et  adaptés  à  chaque  déformation  particulière. 

M.  le  D’’  Roth  regrette  qu’on  ne  s’occupe  pas  principalement  des 
enfants  plus  jeunes,  le  rachitisme  étant  une  maladie  qu’il'  vaut 
mieux  prévenir  que  guérir. 

M.  le  ü'  Gibert,  du  Havre,  expose  le  traitement  qu’il  fait  subir 
aux  enfants  rachitiques  de  l’école  du  Havre,  et  soulève  la  ques¬ 
tion  du  rachitisme  syphilitique.  Tandis  que  pour  M.  le  professeur 
Parrof  tout  rachitique  est  atteint  de  syphilis  héréditaire,  il  dis¬ 
tingue  le  rachitisme  alimentaire  et  le  rachitisme  syphilitique: 
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dans  ce  dernier  cas,  le  sirop  de  l)iiodure  iodiird  de  innrcnre  fait 
merveille  môme  chez  les  plus  jeunes  enfants. 

M.  le  D''  Crocq  n’admet  pas  cette  parenté  entre  le  rachitisme 
et  la  syphilis,  et  propose  la' création  d’établissements  à  l’air  libre, 
le  séjour  à  la  campagne  et  le  travail  des  champs. 

MM.  Lubelski,  Dunant,  Perrin,  pensent  que  c’est  surtout 
par  l’amélioration  des  conditions  générales  de  l’hygiène  et  en 
particulier  les  logements  insalubres  des  grandes  villes,  qu’on 
arrivera  à  prévenir  le  rachitisme. 

—  Dans  une  séance  supplémentaire,  tenue  le  soir  en  présence  d’un 
nombreux  auditoire  et  des  notabilités  de  la  ville  de  Turin,  M^^la  U'” 
BoweuL'Stürge  lit  un  mémoire  sur  V éducation  physique  de$  jeunes 
filles  dans  les  gymnases  de  Londres.  M"”’  Sturge  rappelle  que 
c’est  un  Italien  qui  a  organisé  l’un  des  premiers,  à  Londres,  ces 
exercices  gymnastiques  dans  les  éooles,  et  elle  proclame  les  bé¬ 
néfices  que  ces  enfants  on  retirent  journellement  au  point  de  vue 
de  l’hygiène. 

M.  le  D''  Roth  expose  les  principes  sur  lesquels  doivent  reposer 
l’enseignement  et  la  pratiqua  de  la  gymnastique  dans  les  écoles 
primaires  et  secondaires,  et  présente  quelques  modèles  ou  poupées 
pour  expliquer  aux  aveugles  les  mouvements  gymnastiques  qu’on 
exigé  d’eux. 

M.  le  ü'’  fiocRNEViULE  parle  de  l’introduction  de  la  gymnastique 
à  la  Salpétrière  et  dans  les  autres  hôpitaux  de  Paris  ;  MM.  Pacciiiotti, 
Gamba  et  Dalestreri,  des  progrès  qu’elle  fait  dans  les  hôpitaux 
d’enfants  de  toute  l’Italie. 

—  M.  le  D’’  Napias,  de  Paris, fait  une  communication  sous  ce  titre: 
Étude  et  critique  des  mesures  tégislathes  prises  dans  les  différents 
pays  de  l'Europe,  pour  la  protection  des  enfants  travaillant  dans 
l'industrie. 

Notre  confrère,  après  avoir  fait  la  comparaison  des  diverses 
législations  existantes  au  point  de  vue  de  l’ége  d’admission  des 
enfants  au  travail,  de  la  durée  de  ce  travail,  des  proscriptions  rela¬ 
tives  au  travail  de  nuit  et  au  travail  du  dimanche,  expose  la  situa¬ 
tion  actuelle  de  la  France  à  cet  égard  et  analyse  la  loi  du  19  mai 
1874.  Laissant  de  côté  la  partie  historique  et  renvoyant  pour  ccla 
ses  auditeurs  au  mémoire  qu’il  a  présenté  il  y  a  quelques  mois  à 
la  Société  de  médecine  publique  et  dont  il  a  fait  distribuer  des 
exemplaires  au  début  de  la  séance*,  M.  le  D*  Napias  insiste  sur  les 
dispositions  de  la  loi  aoluelle.  Sans  doute  elle  n’est  pas  parfaite 
encore,  et  l’hygiéniste  voudrait  voir  élever  l’àge  d’admission  des 
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enfnnts  ot  diminunr  la  durée  du  travail  ;  sans  doute  il  serait  bon, 
comme  le  voulait  M.  Théophile  Houssel  et  comme  cela  est  prévu 
par  la  loi  espaçrnole,  que  l’àge  d’admission  au  travail  des  ateliers 
ne  fût  pas  le  môme  pour  les  fdles  et  les  garçons  ;  mais  telle  qu’elle 
est,  notre  loi  française,  par  sa  précision,  par  le  soin  qu’elle  apporte 
à  régler  les  détails  du  service,  en  créant  des  inspecteurs  et  en  in¬ 
stituant  des  Commissions  locales,  est  encore  une  des  meilleures 
qui  existent  en  Europe,  et  les  quelques  desiderata  que  l’hygiène  y 
remarque  ne  manqueront  pas  d’ôtre  prochainement  comblés. 

Ayant  eu  à  parler  incidemment  du  projet  de  loi  italien,  M,  le  D'’  Na- 
pias  fait  remarquer  qn’il  est  vraiment  mal  conçu,  au  point  de  vue 
de  l’hygiène  de  l’enfance,  et  qu’il  ressemble  à  notre  loi  de  1841.  que 
nous  avons  heureusement  remplacée. 

M.  le  D’'  Mëzzini,  de  Bologne,  dit  que  le  projet  italien  est  tout  à 
fait  malheureux  et  que  ea  seule  qualité  est  de  n’ètre  qU’un  projet. 
Il  remarque  pourtant  que,  dans  un  pays  comme  l’Italie,  la  précocité 
des  enfants  permet  de  les  employer  plus  tôt  au  travail  industriel. 
En  tout  cas,  l’âge  de  neuf  ans  fixé  par  le  projet  italien  lui  parait 
msuflisant:  ainsi  l’ont  pensé  tous  les  esprits  droits  qui  ont  eu  à  ré^ 
pondre  aux  questions  de  l’enquête  officielle  qui  vient  de  se  faire 
dans  le  ro,yaume.  Le  D''  Hezzini  ajoute  que  ce  sont  surtout  les  indus¬ 
triels  qui  s’opposent  à  une  réglementation  du  travail  des  enfants. 

M.  le  1)''  Napias  est  heureux  de  constater  qu’en  France,  en  1841 
comme  en  1 874,  ce  sont  des  industriels  qui  ont  pris  l’initiative  de  laloi. 

M.  KœciiUN-ScHWARTZ,  de  Paris,  explique  que  l’industriel  est 
souvent  conduit  à  employer  des  enfants  par  un  sentiment  charitable, 
A  Mulhouse,  d’où  est  parti  autrefois  le  mouvement  qui,  en  France, 
devait  conduire  à  la  loi  de  1841,  il  a  vu  souvent  des  industriels, 
parmi  les  plus  zélés  promoteurs  de  la  loi,  employer  des  enfants 
trop  jeunes,  uniquement  pour  venir  en  aide  aux  parents.  M.  Kœchlin- 
Schwartz  reconnaît  que  c’est  là  un  sentiment  de  fausse  humanité  ot 
qu’il  est  bon  que  lajoi  existe  et  qu’elle  soit  appliquée, 

M.  le  D'  Perrin,  do  Paris,  donne  d’intéressants  renseignements 
sur  l’organisation  dos  Commissions  locales  à  Paris. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Lubelski, 
CiiocQ,  Mezzini,  Spatüzzi,  Perrin,  K(|îciilin-Sqhwartz  et  Napias, 
et  après  communication  par  ce  dernier  d’une  lettre  à  lui  adressée 
par  le  Comité  fédéral  de  l’Association  des  ouvriers  suisses,  la 
section  émet  les  vœux  suivants  ; 

1°  Que  dans  tous  les  pays,  l’âge  d’admission  des  enfants  au  tra¬ 
vail  soit  uniformément  fixé,  et  que  cet  âge  ne  soit  sous  aucun  pré¬ 
texte  inférieur  à  douze  ans; 

2”  Que  dans  tous  les  pays  la  durée  du  travail  des  enfants  soit 
uniformément  fixée  par  dos  traités  internationaux,  dans  l’intérêt 
de  la  santé  publique  et  du  développement  intellectuel  dos  enfants  ; 
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.  3“  Que  dans  tous  les  pays  les  enfants  ne  puissent  jamais  être 
employés  au  travail  de  nuit  avant  l’âge  de  seize  ans. 

—  M.  Agostini,  de  Vérone,  lit  les  conclusions  de  son  rapport  sur 
Y exposition  des  enfants  et  sur  la  manière  de  diriger  les  hospices 
des  enfants  trouvés. 

Après  des  observations  de  MM.  Carville,  Trélat  et  Gripfini, 
la  section  émet  les  vœux  suivants  : 

1°  Que  la  législation  sur  l’état  civil  puisse  assurer  partout  aux 
enfants  illégitimes  le  nom  et  l’appui  de  leur  mère  naturelle. 

2°  Les  secours  aux  Pilles  mères,  l’assistance  à  domicile,  la  pro¬ 
tection  aux  enfants,  doivent  assurer  leur  conservation  et  leur  sort. 

3“  L’assistance  publique  ne  doit  intervenir  que  pour  s’assurer 
la  charge  des  orphelins  misérables  et  des  enfants  abandonnés  par 
des  mères  impuissantes  et  sans  ressources. 

—  M.  le  D''  Carville  parle  de  la  phthisie  des  enfants  et  vou¬ 
drait  que  l’on  construisit  des  établissements  spéciaux  pour  le  trai¬ 
tement  des  enfants  phthisiques. 

M.  Lubelski  trouve  que  le  voisinage  de  forêts,  ou  au  moins 
d'arbres  résineux,  serait  très  recommandable. 

Après  quelques  observations  de  MM.  Gibert  et  Bourneville,  la 
section  émet  le  vœu  que  le  Congrès  mette  à  l’ordre  du  jour  dé  la 
prochaine  session  la  question  suivante  : 

Des  stations  ou  hôpitaux  maritimes  pour  les  phthisiques,  et  des 
conditions  qu'elles  doivent  remplir. 

—  M.  le  D'  Javal  lit  un  rapport  sur  la  construction  des  écoles 
au  point  de  vue  spécial  de  la  vue  des  enfants.  Il  dit  que  la  myopie 
dontdes  enfants  sont  souvent  atteints  est  causée  par  l’astigmatisme  ; 
il  présente  et  explique  un  tableau  qui  permet  de  la  reconnaître  dès 
sa  première  apparition  :  les  livres  d’école  devraient  être  imprimés 
avec  de  larges  caractères,  et  sur  ce  point  il  voudrait  qu’on  adoptât 
des  règles  uniformes  et  générales.  L’éclairage  des  écoles  doit  être 
bilatéral  et  avoir  lieu  par  des  fenêtres  larges,  rectangulaires,  avec 
exposition  à  l’est  et  à  l’ouest. 

M.  Innocenti-Ghini,  de  Gênes,  trouve  que  la  lumière  latérale 
vaut  mieux  que  la  lumière  d’en  haut,  qui  présente  beaucoup  d’in¬ 
convénients  :  ombre  portée  par  la  tête  de  l’enfant,  difficulté  de  la 
ventilation,  chaleur  excessive  pendant  l’été,  aspect  triste  rappelant 
la  prison,  dépense  plus  grande  de  construction,  etc. 

M.  leD''  Reymond,  de  Milan,  pense  que  la  myopie,  qui  est  aujour¬ 
d’hui  très  fréquente,  est  causée  par  les  méthodes  d’enseignement 
qui  prolongent  pendant  trop  longtemps  l’application  de  la  vue. 

.  Sur  lademandede  M.  Roth,  la  section  émet  le  vœu  que  :  afin 
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(l’éviter  la  fatigue  de  la  vue  des  enfants,  les  livres  d’école  soient  à 
l’avenir  imprimés  sur  du  papier  jaunâtre. 

—  M.  le  D''  pENNETiEn,  de  Rouen,  lit  un  mémoire  sur  la  con- 
stmction  des  écoles  primaires  et  du  mobilier  scolaire. 

MM.  Dboüineau,  Arnaudon,  Uotii,  Gibert  et  Gariei.  parlent 
sur  la  même  question. 

—  M.  le  D'  Roth  lit  un  mémoire  intitulé  :  La  prévention  de  la 
cécité. 

—  M.  le  D'' Arnaudon,  de  Turin,  fait  une  communication  sur  l’/jo- 
raire  des  écoles  ;  dméo  dès  récréations  ;  travail  manuel  ;  matériel 
scolaire;  leçons  de  choses  ;  leur  Influence  sur  le  développement 
physique  et  intellectuel. 

Une  discussion  très  vive  s’engage  sur  la  durée  de  l’horaire 
scolaire  et  sur  sa  continuité  ou  son  interruption  ;  MM.  Jervis, 
Arnaudon,  Innocenti-Ghini,  se  déclarent  favorables  à  un  horaire 
continu  avec  interruptions  courtes  et  fréquentes.  —  M.  GATTt  croit 
que  l’horaire  continu  n’est  pas  possible  dans  les  petites  communes, 
à  cause  des  locaux  insuffisants.  —  M.  Morra  est  aussi  contraire  à 
l’horaire  continu,  qu’il  trouve  anti-hygiénique  par  rapport  à  Tali- 
mehtation  des  enfants. 

MM.  E.  TRÉLâT  et  Dunant,  font  diverses  observations  sur'  la 
question. 

On  approuve  l’ordre  du  jour  suivant  proposé  par  MM.  Roth  et 
Morra  : 

c  La  section  est  d’avis  que  l’horaire  des  écoles  ne  soit  pas  con¬ 
tinu.  » 

On  reprend  la  discussion  sur  un  autre  point  du  mémoire  de 
M.  Arnaudon  :  Si  Von  doit  donner  aux  enfants  des  travaux  pour 
la  soirée. 

La  section  pense  que  dans  la  soirée  les  enfants  ne  devraient  tra- 
vailler  que  dans  des  proportions  très  restreintes. 

—  M.  Nocard  présente,  au  nom  de  M.  le  D''  Coudereau,  de 
Paris,  un  travail  intitulé  :  Contribution  à  l'étude  de  l'hygiène  de 
l’alimentation  de  la  première  enfance.  Recherches  sur  l’évolution 
des  glandes  gastro-intestinales. 

Les  observations  persévérantes  faites  par  M.  Coudereau  sur  l'es¬ 
tomac  et  les  intestins  de  plusieurs  animaux  le  conduisent  à  cette 
conclusion,  que  les  glandes  à  pepsine  n’achèvent  leur  développe¬ 
ment  qu’à  l’époque  du  sevrage  naturel. 

—  M.  Innocenti-Giuni  parle  de  la  nécessité  d'élendre,  dans  les 
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écoles  noitnalés,  le  progrwmmde  l’hygiène,  et  de  l’utilité  de  char¬ 
ger  un  médecin  de  cet  enseignement, 

MM.  Lubelski,  Roth,  Carville,  parlent  aussi  dans  le  même 
sens. 

On  approuve  à  l’unanimilé  l’ordre  du  jour  Ghinî,  ainsi  conçu  : 

;  «  La  seciion  émet  le  vœù  que  l’on  institue  dansles  écoles  normales 
un  cours  spécial  d’hygiène  domestique  et  privée,  et  d’hÿgiène  des 
écoles,  avec  des  notions  sur  l’influence  que  l’éçole  peut  avoir  sur 
les  maladies  des  enfants,  et  que  cét  enseignement  soit  fait  par 
un  médecin.  » 

■  M.  le  D'' Dunant,  de  Genève,  fait  un  exposé  de  ' V état  des 
écoles  à  Genève,  do  leui<  situation,  leur  nombre,  leur  construction, 
ieur  ventilation  et  leur  ohaulTagc. 

•  —  M.  le  D'  JerVis  parle  des  inconvénients  causés  à  la  santé  des 
enfants  par  la:  continuation  des  études  dans  tes  grandes  chaleurs. 

M.  Mezzini  exprime  lès  mêmes  idées,  et  dit  avoir  trouvé  dans  la 
pratique  Ce .  danger  plus  grave  encore  dans  les  écoles  de  jeunes 
jllles.  Il  critique  aussi  l’extension  excessive  donnée  aux  programmes 
d’études  ;  il  les  voudrait  plus  restreints. 

.  MM.  Gariel,  Arnaudon,  présentent  diverses  observations  à  ce 
sujet. 

On  accepte  l’ordre  du  jour  Jervis,  ainsi  conçu  t 
<  La  section  émet  le  vœu  que,  dans  les  écoles,  autant  que  possible, 
on  ne  fasse  pas  coïncider  les  études  ou  l’époque  des  examens  avec 
les  grandes  chaleurs  de  l’été.  » 

.  En  raison  de  l’importance  du  sujet,  et  sur  la  demande  de  M.  Ga- 
,  RiEL,  la  section  approuve  de  reporter  au  prochain  Congrès  la  ques¬ 
tion  de  M.  MezzinI,  de  Bologne,  ainsi  conçue  ;  Étude  de  l’influence 
des  programmes  scolaires  et  de  leur  étendue  exagérée  sur  la  santé 
des  enfants. 

—  M.  le  D'  BouRNEVlLLE  parle  de  la  nécessité  des  écoles  d'infir¬ 
miers,  et,  sur  sa  demande,  la  section  émet  le  vœu  que  l’on  porte  à 
J'ordre  du  jour  du  prochain  Congrès  la  question  suivante  ;  Écoles 
. d’infirmiers,  organisation,  programme,  etc.,  etc. 

M.  Gamba  remercie,  au  nom  de  la  ville  de  Turin,  les  membres 
intervenus  au  Congrès  et  déclare  close  la  section  d’hygiène  sco¬ 
laire. 

,  M.  Roth,  au  nom  des  membres  étrangers  ayant  pris  part  aux 
travaux,  remercie  la  ville  de  Turin  et  dit  qu’il  est  heureux  de  con¬ 
stater  que  l’on  a  fait  beaucoup  de  travail  et  qu’on  l’a  bien  fait. 
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vu®  SECTION  ■ 

Hygiène  vétérinaire. 

En  Tabsence  de  noies  et  de  documents  laissés  au  secrétariat  du 
Congrès,  nous  sommes  réduit  à  la  nécessité  de  ne  reproduire  que 
'le  compte  rendu  sommaire  des  séances  de  cette  section,  où  les  ques¬ 
tions  les  plus  intéressantes  pour  l’hygiène  publique  '  ont  été  discu¬ 
tées  et  approfondies.  .  ■  . 

Dans  la  séance  du  6  septembre,  Mi  le  D'  Félix,  dc  Bukharest,  fait 
une  relation  sur  la  salubrité  et  sur  Yinspectiofi  sanitaire  des 
viandes, 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  plusieurs  membres 
de  la  section,  on  adopte  Tordre  du  jour  suivant,  proposé  par 
M-  Nocard,  d’Alfort  ; 

t  La  1°  section  du  troisième  Congrès  international  d'hygiène  émet 
les  vœux  suivants  :  . 

«1°  Qu’un  service  vétérinaire  d’inspection  des  viandes  soit  installé 
prlout  où  il  y  a  un  abattoir  ou  une  boucherie,  vœu  déjà  émis  en 
par  le  deuxième  Congrès  ;  , 

«  2°  Que  celle  inspection  soit  faite  sur  les  animaux  vivants  et  soit 
répétée  après  leur  mort  ;  . 

(  3®  Que  Ton  publie  et  répande  des  instructions  populaires,  afin 
de  persuader  les  populations  que  la  viande  insuffisamment  culte  est 
quelquefois  dangereuse.  j>  ,  ,  ; 

—  On  passe  ensuite  au  sujet  intitulé  :  Étiologie  et  prophylaxie 
de  la  rage  des  animaux,  étudiée  surtout  dans  ses  rapports  avec  la 
santé  publique. 

Après  une  importante  discussion,  on  approuve  Tordre  du  jpur 
suivant  : 

«  La  section  accepte  le  vœu  exprimé  par  M.  le  professeur  Valla  da  : 
Que  Ton  fasse  partout  des  études  pratiques  afin  d’établir  si,  comme 
Taffirmenl  certains  journaux  et  comme  Tônt  rapporté  quelques 
observateurs,  il  est  possible  qu’un  chien  bien  portant  fasse  déve¬ 
lopper  la  rage,  quoique  ne  l’ayant  pas  lui^méme,  en  mordant 
d’autres  animaux,  fuit  que  la  science  n’adtnet  pas  encoret  » 

Après  quehjues  observations  de  MM.  Hassi  et  de  Marchi,  on 
approuve  les  deux  ordres  du  jour  suivants  :  «  On  invite  vivement  lés 
collègues  à  étudier  s’il  n’existe  pas  des  formes  de  rage  guérissables, 
mais  pouvant  transmettre  par  morsure  une  rage  mortelle. 

«  Pendant  la  période  d’incubation  de  la  rage,  le  chien  doit  toujours 
être  considéré  comme  pouvant  transmettre  la  maladie  en  tout  temps. 
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en  raison  de  l’ignorance  où  l’on  est  du  moment  où  cela  peut  arri¬ 
ver.  > 

—  Dans  la  séance  du  7  septembre,  la  discussion  s’engage  sur  la 
question  posée  par  M.  le  professeur  Bassi  :  Sur  la  nécessité  d’une 
désinfection  régulière  des  wagons  de  chemins  de  fer  qui  ont  servi 
au  transport  des  bestiaux,  afin  de  prévenir  la  diffusion  des  maladies, 
contagieuses. 

Après  une  longue  discussion,  on  approuve  l’ordre  du  jour  sui¬ 
vant  : 

«  La  7'  section  du  Congrès  international  d’hygiène, 

«  Considérant  que  la  manière  suivant  laquelle  le  service  de  police 
sanitaire  vétérinaire  est  fait  chez  les  différents  peuples  n’exclut  pas 
la  possibilité  de  l’introduction  d’animaux  affectés  de  maladies  con¬ 
tagieuses  sur  les  chemins  de  fer; 

<  Que  le  transport  d’animaux  atteints  de  maladies  contagieuses,  par 
les  chemins  de  fer,  favorise  souvent  la  diffusion  de  ces  maladies; 

<  Considérant,  en  outre,  que  le  commerce  international  très  actif 
qui  se  fait  actuellement  sur  toutes  les  espèces  animales  domestiques 
peut  servir  à  répandre  les  maladies  contagieuses  auxquelles  ces 
espèces  sont  sujettes,  même  au  delà  des  confins  des  États, 

«  Croit  : 

*  Que  la  désinfection  régulière  des  vagons  et  annexes,  toutes  les 
fois  qu’ils  auront  servi  au  transport  de  solipèdes,  de  grands  ou  de 
petits  ruminants,  de  porcs,  de  volailles,  est  une  mesure  très  impor¬ 
tante  de  police  sanitaire,  dans  le  but  d’empêcher  la  diffusion  des 
maladies  contagieuses  des  animaux  domestiques, 

ï  Et  fait  des  vœux  pour  qu’elle  soit  adoptée  par  tous  les  gouverne¬ 
ments.  ï 

—  Dans  la  même  séance,  M.  le  professeur  BrüSASCO  fait  un  rapport 
sur  la  transmissibilité  de  la  morve  des  solipèdes  à  l’homme,  et  sur 
les  mesures  de  police  sanitaire  les  plus  convenables  pour  la  pré¬ 
venir. 

On  approuve  à  cet  égard  l’ordre  du  jour  suivant  ; 

t  Puisque  la  morve  des  solipèdes  peut  se  transmettre  de  ces  ani¬ 
maux  à  l’homme  par  inoculation  ou  par  infection,  on  propose  que 
chaque  gouvernement  réclame  l’abatage  immédiat  des  animaux 
morveux  ;  qu’il  ne  soit  permis  de  les  soigner  que  dans  les  écoles 
vétérinaires,  et  que  le  public  soit  averti  par  des  instructions  popu¬ 
laires  du  danger  qu’il  court  en  s’exposant  au  contact  de  ces  ani¬ 
maux.  » 

—  Dans  la  séance  du  9  septembre,  M.  Brusasco  pose  et  développe 
la  question  suivante  :  De  la  transmission  possible  de  la  tuberculose 
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des  animaux  à  l’homme,  et  des  mesures  les  plus  convenables  de 
police  sanitaire  à  opposer  à  cette  transmission. 

Le  savant  professeur,  en  se  basant  sur  les  observations  et  sur  les 
expériences  les  plus  récentes,  émet  le  vœu  de  voir  éliminer  de  la 
consommation  le  lait  et  les  viandes  des  animaux  tuberculeux.  Le 
professeur  Bassi,  d’accord  avec  son  collègue  sur  la  nécessité  de 
prendre  des  mesures  préservatrices,  fait  des  réserves,  au  point  de 
vue  scientifique,  sur  l’identité  de  la  pommelière  du  bœuf  avec  la 
tuberculose  de  l’homme;  il  rappelle  l’opinion  de  Virchow  à  cet 
égard. 

MM.  Bizzozero  et  Nocaud  protestent  contre  cette  opinion,  et 
citent  des  faits  nombreux  tendant  à  démontrer  l’identité  des  deux 
affections  ;  ils  demandent  donc  qu’on  prenne  des  mesures  capables 
de  sauvegarder  la  santé  publique.  Toutefois,  considérant  d’une  part 
le  petit  nombre  des  faits  qui  paraissent  démontrer  que  le  jus  de  la 
viande  crue  renferme  les  éléments  de  la  virulence,  et,  d’autre  part, 
le  danger  qui  résulterait  d’une  Irop  grande  diminution  des  viandes 
de  boucherie,  M.  Nocard,  d’accord  avec  son  collègue,  M.  Bassi, 
demande  qu'on  n’exige  la  destruction  des  viandes  fournies  par  les 
animaux  tuberculeux  que. dans  les  cas  les  plus  graves. 

L’ordre  du  jour  suivant  est  approuvé  : 

«  La  section,  considérant  l’identité  probable  de  la  tuberculose  des 
animaux  de  l’espèce  bovine  (pommelière)  avec  celle  de  l’homme,  et 
partant  la  possibilité  de  la  transmission  de  cette  maladie  des  ani¬ 
maux  à  l’homme  par  l’usage  alimentaire  non  seulement  du  lait, 
mais  aussi  de  la  viande  des  vaches  ou  d’autres  animaux  tubercu¬ 
leux,  surtout  si  le  lait  et  la  viande  sont  consommés  sans  être  bien 
cuits,  engage  tous  les  gouvernements  à  prendre  des  mesures  très 
rigoureuses  de  police  sanitaire  et  à  instruire  le  public  de  ce  danger, 
afin  d’éloigner  toujours  davantage  la  transmission  de  cette  maladie 
des  animaux  à  l’homme.  » 

—  M.  le  D''  PoiNCAnÉ,  de  Nancy,  soumet  à  l’avis  de  la  section 
des  corpuscules  microscopiques  trouvés  par  lui  en  examinant  une 
série  de  viandes  refusées  à  l’abattoir  de  la  ville;  il  se  demande 
s’il  ne  s’agit  pas  d’une  phase  des  métamorphoses  des  tænioïdes  du 
bœuf. 

—  M.  Gay,  secrétaire  de  la  section,  lit,  au  nom  do  M.  Brusasco, 
absent,  une  note,  ayant  pour  titre  : 

De  la  transmissibilité  du  charbon  ou  de  l’anthrax  des  animaux  à 
l’homme,  et  des  mesures  de  police  sanitaire  les  plus  convenables 
pour  prévenir  cette  contagion. 

Cette  lecture  se  termine  par  l’ordre  du  jour  suivant  : 

«  La  section,  après  une  vive  discussion  sur  le  rapport  de  M.  Bru- 
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sasco,  à  laquelle  toute  la  section  a  pris  part,  propose  de  joindre 
aux  mesures  prophylactiques  déjà  en  vigueur,  dans  les  cas  de  mort 
d’animaux  charbonneux,  les  mesures  suivantes  : 

([  1“  La  cuisson  dans  des  chaudières  ou  des  fourneaux  ambulants, 
dans  les  lieux  où  il  n’y  a  pas  d’équarrissage  ; 

«2“  La  torréfaction  de  la  terre  des  écuries  et  du  produit  d’incrus- 
tion  des  murs  ;  la  torréfaction  et  la  désinfection  de  toutes  les 
matières  et  de  tous  les  outils  infectés  ; 

v  3”  Le  revêtement  du  sol  des  écuries  par  une  couche  d’asphalte  ; 

î  4"  L’établissement  de  stations  destinées  à  l’enterrement,  avec 
cuisson  préalable,  des  animaux  morts  du  charbon  ou  d’autres  mala¬ 
dies  qui  les  rendent  impropres  à  l’alimentation.  * 

—  M.  le  professeur  Bassi  fait  ensuite  un  rapport  sur  les  différentes 
espèces  degaledes  animaux  qai  peuvent  se  transmettre  à  l’homme. 

Après  la  discussion  et  les  observations  de  M.  Nocard  sur  l’impor¬ 
tance  prédominante  de  la  transmissibilité  des  différentes  formes  de 
'maladies  produites  par  le  fams  chez  les  animaux,  par  rapport  à 
celle  de  la  gale,  la  section  propose  : 

t  La  rédaction  et  la  divulgation  d’une  instruction  populaire  con¬ 
cernant  les  dermopathies  parasitaires  des  animaux  domestiques, 
transmissibles  à  l’espèce  humaine,  i 

—  M.  Volante  lit  ensuite  une  note  sur  l’acariase  des  produits  de 
charcuterie. 

—  Enfin  M.  GrAMEGNA  communique,  sur  la  pellagre,  une  note 
qui  donne  lieu  à  une  importante  discussion,  après  laquelle  la  sec- 
ion  approuve  le  vœu  suivant  :  i  Que  les  gouvernements  des  pays  où 
la  pellagre  est  endémique  pourvoient  à  ce  que  les  autorités  locales 
empêchent  la  consommation  du  maïs  altéré,  et  publient  des  instruc¬ 
tions  populaires  pour  avertir  les  populations  du  danger  qui  en 
résulte. 


Vlll®  ET  IX"  SECTIONS 

Hygiène  militaire  et  navale;  sauvetage. 

M.  le  D'  Barofito,  colonel-médecin  de  l’armée  italienne,  délégué 
du  Ministère  de  la  guerre,  a  été  nommé  président  de  cette  section, 
et  par  son  intervention  directe  dans  les  débats,  par  son  initiative, 
il  a  su  imprimer  aux  travaux  de  la  section  une  activité  et  une  régu¬ 
larité  parfaites  ;  nous  le  remercions  personnellement  des  renseigne¬ 
ments  précieux  qu’il  a  bien  voulu  nous  donner  sur  l’organisation  et 
le  fonctionnement  du  service  médical  de  l’armée  italienne. 
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—  M.  le  D''  SORMANI,  de  Pavie,  lit  un  long  travail  statistique 
intitulé  :  Sullo  cause  di  mortalità  nell’  esercito  italiano  corn- 
parate  con  quelle  degli  altri  eserciti,  e  corne  sipossano  ridu, 
cere  a  minoriproporzioni.  Ce  travail,  très  étudié  et  très  complet- 
donne  les  résultats  statistiques  de  la  mortalité  et  do  la  morbidité 
de  la  plupart  des  armées  étrangères  pour  ces  dernières  années. 
M.  Sormani,  toutefois,  n’a  pu  se  procurer  les  documents  officiels 
concernant  l’armée  française,  et  nous  nous  expliquons  difficile¬ 
ment  qu’il  ait  rencontré  de  la  difficulté  à  obtenir  ces  documents. 
M.  Léon  Colin  fournit  verbalement  àM.  Sormani  les  renseignements 
en  ce  qui  concerne  la  lièvi'e  typhoïde  dans  notre  armée . 

M.  le  D'  Lacassagne,  de  Lyon,  fournit  également  des  renseigne- 
ments  sur  la  fréquence  des  suicides  dans  l’armée  française.  Avant 
1870,  la  fréquence  de  ces  suicides  allait  en  croissant  d’année  en 
année;  depuis  1872,  elle  a  notablement  diminué,  ce  qui  s’explique 
facilement  par  la  diminution  du  nombre  des  vieux  soldats  dans  la 
nouvelle  armée,  où  les  rengagements  sont  très  limités,  et  ne  lient 
les  simples  soldats  que  jusqu’à  vingt-neuf  ans. 

—  M.  le  ü'  Léon  Colin,  de  Paris,  donne  lecture  d’un  important 
mémoire  sous  ce  titre  •:  De  l’influence  sur  le  soldat  des  causes 
typhogènes  communes;  le  soldat  considéré  comme  réactif  de 
l’insalubrité  des  villes  de  garnison. 

La  fréquence  et  le  danger  de  la  fièvre  typhoïde  dans  l’armée 
dépendent  non  seulement  des  mauvaises  conditions  de  la  caserne, 
mais  encore  du  milieu  urbain  de  la  ville  de  garnison  où  régnent 
souvent  des  épidémies  de  fièvre  typhoïde  ;  ces  épidémies  se  pro¬ 
pagent  d’autant  plus  facilement  aux  soldats  que  ceux-ci  y  sont  pré¬ 
disposés  par  leur  âge  (vingt  et  un  à  vingt-trois  ans),  par  la  transition 
brusque  de  la  vie  à  la  campagne  à  la  vie  dans  les  grandes  villes,  etc. 
Le  point  de  départ  des  épidémies  typhoïdes  est  très  souvent  la 
population  civile;  il  en  résulte  que  l’hygiène  de  la  caserne  et  l’hy¬ 
giène  de  la  cité  sont  étroitement  liées  l’une  à  l’autre,  et  qu’en  même 
temps  qu’on  assainit  les  casernes,  il  faut  assainir  les  villes  de  gar¬ 
nison. 

M.  le  D’  Lacassagne,  de  Lyon,  fait  remarquer  que  la  fréquence 
croissante  de  la  fièvre  typhoïde  dans  l’armée  s’explique  en  partie 
par  ce  fait  que,  depuis  la  nouvelle  loi  de  1872,  l’obligation  du  ser¬ 
vice  militaire  a  fait  entrer  dans  l’armée  un  plus  grand  nombre  d’in¬ 
dividus  très  jeunes,  à  rûge  d’imminence  morbide  pour  la  fièvre 
typhoïde.  La  question  de  race  ne  joue  qu’un  rôle  insignifiant,  caria 
fièvre  U'phoïde  ne  diffère  pas  dans  l'armée  d’Algérie  de  ce  qu’elle 
est  en  France. 

M.  le  D'  Petresco,  de  Bukharest,  croit  que  M.  Colin  exagère  un 
peu  l’importance  du  milieu  urbain  où  est  appelé  le  soldat.  En 
lloumanie,  la  mortalité  par  fièvre  typhoïde  n’est  pas  plus  forte  dans 
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les  corps  de  troupes  casernes  dans  les  villes  que  dans  ceux  qui 
vivent  loin  des  centres.  M.  Petrescu  incrimine  surtout  les  mauvaises 
conditions  de  la  vie  dans  les  casernes  et  la  faiblesse  native  des  sol¬ 
dats  incorporés . 

M.  le  D'Léon  Colin  rappelle  qu’avant  d’incriminer  l’insalubrité  des 
villes  de  garnison,  il  a  montré  combien  le  mauvais  état  des  condi¬ 
tions  hygiéniques  d’une  caserne  favorisait  le  développement  des 
épidémies  typhoïdes.  Il  faut  invoquer  d’autres  causes  encore.  Ne 
voyons-nous  pas  les  ouvriers  civils,  les  étudiants,  nouveaux  venus 
dans  les  grandes  villes,  payer  leur  tribut  à  la  fièvre  même  en  dehors 
de  la  vie  en  commun?  Pettenkofer  a  montré,  par  les  chiffres  de  la  mor¬ 
talité  dans  l’armée  bavaroise,  que  la  fréquence  de  la  fièvre  typhoïde 
des  soldats  à  Munich  se  produisait  successivement  dans  les  déta¬ 
chements,  à  mesure  qu’ils  venaient  tour  à  tour  habiter  la  ville 
même. 

Si,  en  Roumanie,  les  troupes  qui  habitent  les  villes  sont  moins 
sujettes  à  la  fièvre  typhoïde,  c’est  que,  comme  nous  l’a  dit  M.  Pe¬ 
trescu,  les  maisons  de  ces  villes  sont  séparées  par  de  vastes  jardins, 
et  que  l’atmosphère  urbaine  n’est  pas  souillée  par  la  densité  de  la 
population.  Ce  que  M.  Colin  a  dit  de  la  fièvre  typhoïde  n’est,  d’ail- 
eurs,  nullement  applicable  au  typhus  pétéchial. 

Il  appuie  l’opinion  de  M.  Lacassagne  ;  la  plus  grande  fré¬ 
quence  de  la  fièvre  typhoïde  dans  l’armée  est  liée  à  l’introduc¬ 
tion  par  la  nouvelle  loi  d’un  plus  grand  nombre  de  jeunes  gens  de 
vingt  à  vingt-cinq  ans.  Si  on  augmentait  de  beaucoup  le  nombre 
des  enfants  de  troupe,  il  est  probable  qu’on  verrait  s’accroître 
rapidement  le  nombre  des  cas  de  diphthérie.  C’est  un  phénomène 
analogue  qui  se  produit  ici. 

.  M.  le  D'^  L.  Ferrero  di  Cavallbrleone,  capitaine-médecin  à  No- 
vare.  D’après  les  statistiques  de  M.  Sormani,  les  villes  de  Turin  et 
de  Padoue  seraient  celles  qui  donneraient  le  plus  grand  nombre  de 
soldats  atteints  de  fièvre  typhoïde,  alors  même  que  cette  maladie  ne 
règne  pas  dans  ces  villes.  Cela  porterait  à  croire  qu’il  faut  cher¬ 
cher  dans  l’hygiène  du  soldat  lui-même,  plus  que  dans  la  ville  de 
garnison,  la  cause  de  ces  épidémies.  11  croit,  en  outre,  que  ce  ne 
sont  pas  les  individus  délicats,  peu  vigoureux,  qui  subissent,  dans 
les  premiers  mois  du  service,  les  atteintes  de  la  fièvre  typhoïde  ; 
ceux-là  présentent  surtout  des  affections  pulmonaires  ;  c’est  d’ordi¬ 
naire  chez  les  jeunes  gens  les  plus  vigoureux  qu’on  voit  se  déclarer 
la  fièvre  typhoïde. 

M.  le  D''  Ollivieh,  de  Toulon,  croit  aussi  que  M.  Colin  fait  une 
part  trop  large  à  l’influence  des  villes,  et  il  est  disposé  à  faire 
jouer  un  rôle  prédominant  aux  mauvaises  conditions  hygiéniques 
du  soldat  dans  les  casernes. 
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—  M.  le  D''  Perrin,  lit,  aif  nom  de  M.  le  D''  de  Beauvais,  de  Paris, 
un  mémoire  intitulé:  Des  inhalations  d’oxygène  comme  traitement 
(le  l’asphyxie  par  l’oxyde  de  carbone.  M.  de  Beauvais  a  eu  l’occa¬ 
sion  d’observer  plusieurs  cas  d’empoisonnement  par  l’oxyde  de  car¬ 
bone,  entre  autres  chez  un  confrère,  asphyxié  dans  son  cabinet  par 
un  calorifère  dépourvu  de  tuyau.  Il  insiste  sur  deux  symptômes  peu 
connus  de  ce  genre  d’asphyxie  :  le  premier  est  une  perte  de  la 
mémoire  qui  d’ordinaire  ne  dure  que  plusieurs  heures  ou  plusieurs 
jours,  mais  qui  peut  persister  pendant  plusieurs  mois.  Il  cite  le 
cas  de  deux  amants  qui  tentèrent  de  se  suicider  ensemble  par  le 
charbon;  la  femme  succomba  et  l’homme  garda  pendant  huit  jours 
une  amnésie  si  complète  et  qui  parut  si  extraordinaire  qu’on  soup¬ 
çonna  sa  bonne  foi .  L’autre  symptôme  est  une  insomnie  persistante, 
rebelle  à  tous  les  narcotiques.  M.  de  Beauvais  propose  dè  faire  res¬ 
pirer  de  l’oxygène  aux  individus  ainsi  asphyxiés,  et  croit  avoir  tiré 
de  bons  effets  de  cet  agent. 

M.  le  Brouardel,  de  Paris,  ne  comprend  pas  comment  l’oxy¬ 
gène  pourrait  être  indiqué  dans  l’asphyxie  par  l’oxyde  de  carbone. 
Claude  Bernard  n’a-t-il  pas  démontré  depuis  longtemps  que  ce  gaz 
déplace  l’oxygène  de  l’hémoglobine,  mais  que  l’oxygène  est  inca¬ 
pable  de  déplacer  à  son  tour  cet  oxyde  de  carbone?  D’ailleurs,  au 
bout  de  quarante-huit  heures,  les  globules  altérés  sont  éliminés, 
et  l’urine  prend  une  teinte  très  foncée  provenant  du  passage  de  la 
matière  colorante  du  sang. 

M .  le  D’’  Vicente  Cadello  y  Brüller,  d’Algesiras,  présente  quel¬ 
ques  observations  sur  les  conserves  de  viande  dans  les  armées. 
En  1872,  le  gouvernement  espagnol  l’envoya  en  mission  en  Italie, 
pour  étudier  à  Florence  les  conserves  de  viande  employées  dans  l’ar¬ 
mée  italienne.  Les  boîtes  transportées  à  Madrid  ont  été  ouvertes  à 
Madrid  en  1 873  ;  elles  étaient  très  bien  conservées,  et  l’armée  espa¬ 
gnole  de  Cuba  en  a  consommé  2  400  000  boites,  avec  grand  avantage. 

—  M.le  D”  HoüzÉ  DE  l’Adlnoit,  de  Lille,  fait  une  communication 
sur  la  cause  de  la  mort  chez  les  noyés.  Il  attribue  une  grande 
influence  à  la  distension  de  l’estomac  par  l'eau  que  les  noyés  ont 
avalée,  et  par  les  gaz  stomacaux  qui  empêchent  le  développement 
des  poumons.  Dans  certains  cas,  il  a  trouvé  250  à  1000  grammes 
d’eau  dans  l’estomac;  il  préconise,  dans  ce  cas,  l’emploi  de  la  pompe 
stomacale. 

M.  le  D''  Brouardel  dit  que  l’eau  pénètre  un  peu  par  déglutition 
dans  l’estomac,  mais  elle  pénètre  en  bien  plus  grande  quantité  dans 
les  poumons  ;  d’où  l’asphyxie.  Quand  la  mort  n’est  pas  rapide,  l’eau 
pénètre  dans  le  sang  par  la  voie  pulmonaire  :  d’où  l’absence  de 
caillots  cardiaques,  et  la  diminution  considérable  du  nombre  des 
globules  roBges  (conséquence  de  la  dilution  du  sérum),  qu’il  a 
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constatée  dans  le  sang  des  noyés.  M.  Brouardel  ne  croit  pas  que  la 
sonde  œsophagienne  et  l’aspiration  aveu  la  pompe  stomacale  puissent 
rendre  beaucoup  de  services  chez  les  noyés. 

Le  Ministre  de  la  guerre  du  gouvernement  italien  avait  soumis 
aux  délibérations  du  Congrès  la  question  suivante  ; 

<  Les  cas  fréquents  de  tuberculose,  qui  causent  une  perle  consi- 
T>  dérable  d’hommes  tous  les  ans,  peuvent-ils  être  considérés  comme 
J  plus  ou  moins  dépendants  de  la  vie  militaire  ?  En  cas  affirmatif, 
>  quelles  seraient  les  circonstances  spéciales  do  la  vie  militaire  qui 
*  peuvent  favoriser  le  développement  do  cette  maladie,  et  par  quels 
ï  moyens  pourrait-on  en  éviter  ou  en  diminuer  les  conséquences?  j 

M.  le  colonel-médecin  Baroffio  lit  un  exposé  remarquable  de  la 
question,  en  ce  qui  concerne  la  tuberculose  dans  l’armée  italienne. 
En  Italie,  on  compte  annuellement  1,40  décès  par  tuberculose  par 
lOOO  soldats,  plus  2,63  réformes,  soit  au  total  4  portes  par  tuber¬ 
culose  sur  1000  hommes.  L’armée  italienne  tient  à  ce  point  de  vue 
un  rang  moyen  parmi  les  armées  de  l’Europe;  la  France  compte 
1,5  décès,  plus  2,10  réformes,  soit  3,60  pertes  par  1000.  En  Italie, 
Gomme  dans  tous  les  autres  États,  la  tuberculose  fait  beaucoup  plus 
do  ravages  dans  l’armée  que  dans  la  population  civile;  lefait  est  gé¬ 
néral;  toutefois  cette  supériorité  des  pertes  militaires  suit  les 
oscillations  de  la  fréquence  de  la  phthisie  dans  la  population  civile. 

M.  le  D''  Baroffio  croit  que  l’état  militaire  n’est  presque  jamais  la 
véritable  cause  du  développement  primitif  do  lu  tuberculose.  La 
vie  militaire  fait  seulement  éclore  prématurément  les  prédispo¬ 
sitions,  elle  active  la  marche  et  la  terminaison  fatale  de  la  ma¬ 
ladie. 

La  meilleure  prophylaxie  est  dans  un  choix  plus  rigoureux  des 
recrues.  En  Italie,  on  exige  au  moins  80  centimètres  de  circonfé¬ 
rence  thoracique  au  niveau  des  mamelons.  M.  Baroffio  croit  ce  mi¬ 
nimum  insuffisant;  il  a  résumé  17  000  mensurations  faites  sur  des 
recrues,  et  il  a  trouvé,  sous  le  régime  du  minimum  fixé  à  80  centi¬ 
mètres,  une  moyenne  générale  elTective  de  87  centimètres.  Il  vou¬ 
drait  que  la  circonférence  thoracique  fût  au  moins  égale  à  la  moitié 
de  la  hauteur  de  l’individu.  Il  ne  voudrait  pas  qu’on  augmentât  les 
attributions  du  médecin,  qui,  au  Conseil  de  révision,  ne  doit  être 
qu’un  expert;  mais  il  demande  qu’il  ait  le  droit  d’inscrire  sur  un 
registre  sa  protestation,  quand  le  Conseil  admet  un  conscrit  que  lui- 
même  a  déclaré  inapte.  11  serait  désirable  de  faire  l’incorporation 
des  recrues  au  l'’’  octobre  ou  bien  au  !•''  avril,  et  non  pas  dans  le 
cœur  de  l'hiver,  comme  on  le  fait  en  Italie.  Les  anciens  dépôts  de 
recrutement,  où  l’on  donnait  la  première  instruction  aux  hommes 
dans  leur  pays  d’origine,  avaientl’avantage  de  rendre  moins  brusque 
la  transition  à  la  vie  militaire;  il  serait  bon  d’y  revenir.  Il  trouve 
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l’alimentation  trop  peu  variée  et  trop  strictement  suffisante.  Les 
casernes  sont  trop  enoombvées,  mal  ventilées.  Il  faudrait  réformer 
les  soldats  dés  le  premier  soupçon  de  tuberculose,  et  ne  pas  les 
retenir  dans  la  vie  militaire  jusqu’à  ce  que  la  phlbisie  soit  évidente 
et  irrémédiable.  M.  Baroffio  serait  heureux  si  ce  court  résumé  pou¬ 
vait  être  s  la  scintilla,  che  gran  fiamma  féconda  » . 

Nous  avons  tous  applaudi  ce  lucide  exposé  de  la  question  fait 
par  l’éminent  médecin  en  chef;  mais  personne  ne  méconnaît  que 
l’étiologie  de  la  tuberculose  est  le  plus  grand  et  le  plus  obscur 
problème  de  l’hygiène  militaire,  et  qu’il  ne  faut  pas  trop  se  flatter 
do  l’élucider  aujourd’hui. 

.M.  le  D''  L.  Coi, IN,  de  Paris,  fait,  parmi  les  tuberculeux  de  l’armée, 
doux  groupes  :  1”  ceux  qui  entrent  au  service  avec  des  tubercules,  et 
dont  l’évolution  est  rapidement  accélérée  ;  2“  ceux  qui  n’y  appor¬ 
tent  qu'une  prédisposition  plus  ou  moins  latente.  11  n’est  pas 
facile,  assurément,  d’expliquer  le  mode  de  production  dos  tuber¬ 
cules  :  la  vie  en  commun  qui  entraîne  la  réduction  do  l’oxygène 
de  l’air,  le  passage  du  milieu  rural  dans  l’air  des  villes,  sont  des 
causes  d’épuisement,  de  cachexie,  qui  favorisent  les  prédispo¬ 
sitions. 

M.  Colin  no  croit  pas  à  la  souillure  de  l’air  par  des  germes 
morbides;  il  a  déjà  montré  combien  la  tuberculose  a  une  allure 
différente  de  celle  des  maladies  spécillques.  En  effet,  les  soldats 
vivant  isolément,  mais  dans  des  locaux  étroits  (gendarmes  caser- 
nés,  soldats  mariés),  ne  sont  pas  moins  atteints  par  la  tuberculose 
que  ceux  qui  vivent  dans  des  salles  communes.  Il  faut  donc,  avant 
tout,  augmenter  le  cube  des  casernes,  comme  on  l’a  fait  en  An¬ 
gleterre. 

La  fréquence  plus  grande  de  la  tuberculose  dans  l’armée  tient 
surtout  à  l’évolution  plus  rapide  imprimée  aux  lésions  rudimen¬ 
taires  que  les  recrues  apportent  à  leur  entrée  au  service  ;  cette 
cause  joue  un  rôle  encore  plus  important  qu’on  ne  le  croit  d’ordi¬ 
naire.  Le  nombre  des  individus  suspects  de  phthisie  qu’on  intro¬ 
duit  dans  l’armée  est  considérable;  on  n’élimine  que  des  tubercu- 
eux  avérés,  avancés.  La  transition  brusque  ou  fréquente  du  Midi 
au  Nord,  les  fatigues  du  service  et  l’exposition  aux  influences  mé¬ 
téorologiques,  expliquent  suffisamment  la  rapidité  d’évolution  des 
tubercules  chez  ceux  qui  en  apportent  déjà  le  germe  lors  de  l’in¬ 
corporation. 

Pour  modifier  ce  déplorable  état  de  choses,  il  faut  :  1°  augmenter 
le  cube  alloué  aux  hommes  dans  les  casernes,  2°  faire  un  meilleur 
choix  de  recrues;  3“  maintenir  les  recrues  dans  des  circonscriptions 
voisines  de  leur  lieu  d’origine. 

W.  leD'’  Petrescu,  de  Bukharest,  ne  voit  dans  le  tubercule  que  la 
fin  d’un  processus  inflammatoire  ;  c’est  par  excellence  une  maladie 
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de  misère.  Sur  139  cas  de  tuberculose  qu’il  a  relevés,  123  ont  suc¬ 
combé  à  des  suites  de  pneumonies;  16  seulement  avaient  des  tuber¬ 
cules  primitifs.  Il  fait  jouer  le  plus  grand  rôle  aux  refroidissements, 
aux  inflammations  à /nÿo/’e;  il  admet  toutefois  l’influence  des  mau¬ 
vaises  conditions  de  casernement,  d’alimentation  ;  ce  sont  des  causes 
prédisposantes.  Quant  à  la  transmission,  elle  n’est  à  craindre  dans 
aucune  armée,  puisque  les  soldats  malades  ne  vivent  pas  au  contact 
des  individus  sains,  et  qu’il  n’y  a  aucune  promiscuité  entre  les 
phthisiques,  qui  sont  à  l’hôpital  ou  en  convalescence,  et  les  hommes 
bien  portants  qui  font  seuls  le  service. 

M.  Petrescu  demande  :  1°  qu’on  exempte  du  service  les  individus 
débiles,  tous  ceux  qüi  ont  des  antécédents  héréditaires  de  tuber¬ 
culose  ;  2»  qu’on  évite,  dans  le  service  militaire,  toutes  les  causes 
de  fatigue  et  d’épuisement  des  hommes. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  faire  remarquer  combien  ces 
propositions  sont  vagues  et  platoniques  ;  l’exclusion  de  tout  indi¬ 
vidu  qui  a  des  antécédents  héréditaires  suspects,  c’est  l’arbitraire  ; 
où  s’arrêtera-t-on?  Comment  réussira-t-on  à  recruter  un  contin¬ 
gent?  D’autre  part,  éviter  au  soldat  toute  fatigue  inutile,  est-il  rien 
de  plus  vague? 

Nous  demandons  pardon  à  notre  distingué  confrère  roumain  de 
ces  critiques  ;  mais  il  nous  est  impossible  de  reproduire  ses  conclu¬ 
sions  sans  un  mot  de  protestation. 

M.  le  Oi.LiviER,  de  Toulon,  attribue  le  rôle  prédominant,  dans 
la  production  de  la  tuberculose,  au  surmènement  des  hommes  par 
les  manœuvres,  et  aux  mauvaises  conditions  d’habitation  et  d’ali¬ 
mentation.  Il  demande  l’éducation  progressive  des  marins  et  des 
soldats,  particulièrement  des  canonniers  de  la  marine. 

M.  le  D''  Arnould,  de  Lille,  rappelle  que  la  tuberculose  se  montre 
partout  comme  la  résultante  de  toutes  les  conditions  qui  dépriment 
la  vitalité  des  individus  et  des  races  ;  il  serait  étonnant  qu’il  n’en 
fût  pas  de  même  dans  l’armée.  Il  fait  une  large  place  à  la  mauvaise 
qualité  de  l’air  dans  les  casernes  ;  mais  c’est  moins  la  raréfaction 
de  l’oxygène  que  la  souillure  par  des  matières  organiques  qu’il  faut 
incriminer.  Sur  les  hauts  plateaux  des  Andes,  du  Davos,  où  les  tu¬ 
berculeux  se  trouvent  bien,  la  tension  de  l’oxygène  est  moindre  ; 
mais  l’air  est  pur,  il  est  aseptique.  Or,  rien  ne  prouve  que  l’intro¬ 
duction  incessante  de  particules  animales,  mortes,  par  les  poumons, 
n’équivaut  pas  à  l’insertion  sous  la  peau  de  ces  matières  organiques 
qui  rendent  parfois  les  animaux  tuberculeux. 

L’insuffisance  et  la  monotonie  de  l’alimentation,  les  intempéries, 
le  vêtement,  les  fatigues,  ont  aussi  leur  part  d’influence.  Enfin,  il 
faudrait  renvoyer  immédiatement  chez  eux,  non  seulement  les  sujets 
reconnus  tuberculeux,  mais  ceux  que  des  bronchites  rebelles,  mal 
caractérisées,  ramènent  incessamment  à  l’hôpital  ;  le  retour  à  la  vie 
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libre  préviendrait  souvent  l’éclosion  menaçante  de  la  tuberculose. 

M.  le  D'  LayeT,  de  Bordeaux,  demande  si  les  statistiques  mili¬ 
taires  ont  fait  reconnaître  uüe  fréquence  plus  grande  des  affections 
tuberculeuses  chez  ceux  qui  sont  originaires  des  campagnes  et 
qui  arrivent  dans  une  garnison  urbaine,  que  chez  les  jeunes  gens 
originaires  des  villes. 

M.  le  D''  Lacassagne,  de  Lyon,  fait  observer  que  la  nouvelle  loi, 
en  augmentant  dans  l’armée  le  nombre  des  citadins,  permettra 
peut-être  dans  quelques  années  de  faire  des  recherches  dans  ce  sens. 

M.  le  D' J.  Arnould  répond  à  M.  Layet  que  les  élèves  de  l’école 
militaire  de  Sainf-Cyr,  tous  de  provenance  urbaine  et  la  plupart 
acclimatés  par  le  collège  à  la  vie  en  commun,  ne  fournissent  pas 
moins  un  contingent  énorme  à  la  tuberculo'se. 

M.  le  D''  Vallin,  de  Paris,  dit  que  depuis  plus  de  trente  ans  cette 
étude  des  causes  de  la  tuberculose  dans  l’armée  est  la  préoccupation 
constante  des  hygiénistes  militaires,  et  il  est  frappé  de  voir  l’in¬ 
succès  des  ellorts  qu’on  fait  pour  expliquer  par  des  causes  banales 
cette  fréquence  extraordinaire  de  la  tuberculose.  Los  orateurs  pré¬ 
cédents  disent  que  la  révision  laisse  entrer  dans  l’armée  un  certain 
nombre  d’indidividus  suspects.  Sans  doute,  on  ne  les  arrête  pas 
tous  à  la  révision,  quoiqu’on  exempte  ou  qu’on  ajourne  en  France 
75000  individus  infirmes,  débiles  ou  chétifs,  sur  300  000  examinés  ; 
on  laisse  peut-être  échapper  quelques  sujets  prédisposés  ou  déjà 
tuberculeux.  Mais  l’épuration  n’est-elle  pas  très  considérable?  et 
comment  peut-on  comparer  le  contingent  ainsi  recruté  avec  la  .pppu- 
ation  civile  dans  laquelle  l’armée  vient  de  laisser  ses  rebuts?  On 
n  a  donc  pas  expliqué  le  moins  du  monde  pourquoi  une  population, 
en  somme  bien  choisie,  a  plus  de  tuberculeux  qu’une  population 
qui  n’est  pas  choisie  du  tout. 

De  même,  on  prétend  que  la  fréquence  considérable  des  phthi¬ 
siques  dans  l’armée  provient  de  ce  que  la  vie  militaire  hâte  l’évo¬ 
lution  des  tubercules  chez  des  individus  qui  n’avaient  au  moment 
de  l’incorporation  que  des  granulations  silencieuses,  pour  ainsi  dire, 
latentes. 

Cette  explication  est  admissible  pour  ceux  qui  deviennent  phthi¬ 
siques  dans  la  première  année  ou  dans  les  deux  premières  années 
du  service  ;  mais  elle  est  inacceptable  pour  ces  cas  très  nombreux 
où  des  individus  ayant  tous  les  caractères  d’une  constitution  robuste, 
une  apparence  parfois  athlétique,  restent,  au  moyen  de  rengage¬ 
ments  successifs,  pendant  dix  ou  quinze  ans  au  service,  parfois 
sans  avoir  un  seul  jour  d’hôpital.  Ces  hommes,  au  bout  de  ce  temps, 
commencent  à  dépérir,  la  respiration  des  sommets  s’obscurcit,  les 
craquements  et  les  hémoptysies  se  développent;  au  bout  de  deux 
ans  un  tel  soldat  a  des  cavernes,  il  est  devenu  phthisique  à  un  âge 
où  dans  la  vie  civile  le  début  de  la  tuberculose  ne  se  fait  plus  qu’assez 
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parement.  Invoquera-Uon  des  inilammations  répétées  et  chroniques 
du  poumon  comme  cause  de  la  tuberculisation?  Mais  le  plus  souvent 
ces  hommes  n’ont  eu  ni  pneumonies,  ni  hronohites  sérieuses, 

11  vaudrait  mieux  avouer  que  toutes  les  causes  banales  qu’on 
invoque  sans  cesse  n’expliquent  pas  cette  fréquence  de  la  phthisie 
dans  l’armée;  La  véritable  cause  de  la  tuberculose  chez  les  soldats 
nous  échappe;  il  y  a  là  une  influence  mystérieuse  que  nous  ne 
réussissons  pas  à  pénétrer.  Il  serait  plus  scientifique  de  le  recon» 
naître  que  de  se  débattre  dans  des  explications  insuffisantes;  l’on 
serait  conduit  à  chercher  dans  une  autre  direction. On  aparléici  avec 
trop  de  dédain  de  l’hypothèse  de  la  propagation  directe  ou  indirecte 
de  la  tuberculose  ;  cela  pourrait  ressembler  à  du  parti  pris.  Dans 
l’état  actuel  do  la  science,  il  n’est  pas  permis  d’accepter  la  trans¬ 
missibilité  de  la  tuberculose  comme  un  fait  acquis,  cela  est  évident; 
mais  n’esUce  pas  aller  trop  loin  que  de  déclarer  dès  à  présent  que 
cette  transmissibilité  est  invraisemblable  ou  inadmissible,  et  qu’il 
n’y  a  pas  lieu  do  s’en  occuper  ? 

M  ■  Vallin  n’a  aucune  opinion  arrêtée  sur  ce  point;  il  n’est  pas 
suffisamment  éclairé  pour  se  décider  dans  un  sens  ou  dans  un 
autre;  mais  devant  l’impuissance  où  nous  sommes  de  trouver,  dans 
les  conditions  banales  de  l’hygiène,  l’explication  d’un  fait  patholo¬ 
gique  aussi  frappant,  on  se  sent  enhardi  à  la  chercher  hors  des 
sentiers  battus  depuis  quarante  ans,  et  à  laisser  enfin  de  côté  ces 
arguments  classiques  qu’ont  épuisés  Benoiston  de  Châteauneuf,  Go- 
delier,  etc. 

Depuis  cette  époque,  un  fait  scientifique  nouveau  s’est  produit: 
la  découverte  par  Villemin  de  l’inoculabililé  du  tubercule.  Après 
une  réaction  qui  s’est  élevée  pendant  quelques  années  contre  les 
travaux  de  notre  savant  collègue  du  Val-de-Grâce,  voilà  que  depuis 
un  an  ou  deux  on  revient  plus  que  jamais  à  reconnaître  l’exactitude 
des  faits  qu’il  a  découverts.  Klebs,  Cohnheim,  non  seulement  ad¬ 
mettent  aujourd’hui  la  virulence  du  tubercule,  mais  encore  ils  en 
cultivent  le  germe  de  la  même  manière  que  M.  Pasteur  cultive  la 
bactérie  charbonneuse. 

Ces  études  sont  à  peine  sorties  du  laboratoire  des  expérimenta¬ 
teurs,  elles  ne  sont  donc  en  rien  du  domaine  de  l’hygiène  ;  mais  ne 
serait-il  pas  intéressant  de  chercher  à  les  y  faire  entrer,  et  ne 
faut-il  pas  craindre  de  décourager,  par  des  paroles  de  dédain,  ceux 
qui  voudraient  aborder  cette  obscure  et  difficile  question  ? 

Nous  ne  savons  pas  ce  que  l’avenir  réserve  à  la  doctrine  de 
l’inoculabilité  et  de  la  transmissibilité  de  la  tuberculose.  Aujour¬ 
d’hui,  il  serait  prématuré  et  audacieux  d’invoquer  une  telle  hypo¬ 
thèse  pour  expliquer  la  fréquence  singulière  de  la  phthisie  dans  nos 
casernes.  Nous  ne  pouvons  admettre  qu’on  s’autorise  de  quelques  ex¬ 
périences  de  laboratoire  pour  réclamer  dès  à  présent,  comme  le  font 
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certains  môdecinsque  nous  pourrions  citer,  la  séparation  des  phthi. 
giques  de  nos  hôpitaux  dans  des  salles  spéciales.  Mais  nous  croyons 
que  le  véritable  esprit  scientifique  consiste  à  reconnaître  dans  cer¬ 
tains  cas  l’insuffisance  de  nos  explications,  et  qu’il  importe  de  se 
défier  d’un  rigorisme  outré,  d’une  prudence  un  peu  routinière,  non 
moins  que  d’un  engouement  trop  prompt  pour  des  nouveautés  en¬ 
core  mal  connues,  mais  dans  lesquelles  on  découvrira  peut-être 
demain  une  part  de  vérité. 

Pour  conclure,  M.  Vallin  trouve  qu’on  n’a  pu  encore  expliquer 
suffisamment  la  fréquence  de  la  tuberculose  dans  l’armée,  à  moins 
d’admettre  que  toute  cause  d’épuisement  de  l’organisme  favorise 
le  développement  de  la  phthisie,  ce  qui  est  un  peu  vague.  En  atten¬ 
dant  qu’on  découvre  cette  influence  mystérieuse,  il  faut  améliorer 
les  conditions  de  vie  du  soldat,  et  surtout  s’efforcer  de  rendre  plus 
pur,  plus  aseptique,  l’air  qu’on  respire  dans  les  casernes. 

M.  le  D’’  Da  Cunha-Bellem,  de  Lisbonne,  adresse  à  la  section  un 
mémoire  imprimé  qu’il  a  rédigé  spécialement  pour  le  Congrès,  et 
qui  est  intitulé  ;  La  prophylaxie  morale  de  la  phthisie  dans  l’armée. 
Pour  diminuer  la  phthisie  dans  les  casernes,  il  faut  empêcher 
le  soldat  de  s’ennuyer,  il  faut  lui  rendre  la  vie  du  régiment  agréable, 
il  faut  faire  disparaître  cette  atmosphère  de  tristesse  et  c  ette  dé¬ 
pression  morale  qui  exercent  sur  lui  leur  pernicieuse  influence.  La 
caserne  ne  doit  pas  ressembler  à  une  prison;  «  elle  doit  être  riante 
comme  la  gloire,  et  gaie  comme  le  triomphe  ï.  M.  le  D''  Da  Cunha- 
Bellem  se  laisse  peut-être  un  peu  entraîner  au  lyrisme.  Mais  nous 
croyons  qu’il  est  dans  le  vrai,  et  depuis  longtemps  nous  pensons 
qu’il  faut  faire  une  part  aux  passions  dépressives,  à  l’ennui,  parmi 
les  causes  qui  favorisent  la  plus  grande  mortalité  du  soldat  en  temps 
de  paix  ;  en  introduisant  les  jeux,  la  gymnastique  libre,  les  exercices 
du  corps  dans  les  casernes,  on  donnera  au  soldat  la  distraction,  la 
bonne  humeur,  qui  lui  manquent. 

A  la  suite  de  cette  discussion,  la  section  adopte  la  proposition 
suivante  :  «  Que  le  choix  des  soldats  à  la  révision  soit  plus  sévère, 
et  que  l’appel  sous  les  armes  ait  lieu  en  octobre  ou  en  avril,  et  non 
au  milieu  de  l’hiver,  comme  dans  certains  pays.  ■» 

—  La  section  se  rend  ensuite  à  Vhôpitalmilitaire,  où  M.  le  D'' Arena, 
colonel-médecin,  montre  et  décrit  le  matériel  d'un  hôpital  de  cam¬ 
pagne  et  d’une  section  de  santé.  La  voiture  pour  les  hommes  griè¬ 
vement  blessés  et  la  trousse  de  pansement  de  M.  le  D''  Guido  atti¬ 
rent  particulièrement  l’attention  et  sont  très  appréciées. 

—  Continuant  une  initiative  heureuse  qu’il  a  prise  jusqu’ici  pour 
toutes  les  questions  à  l’ordre  du  jour,  M.  le  président  Baroffio  lit 
une  note  très  intéressante  sur  le  scorbut  dans  les  armées,  question 
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proposée  par  le  ministère  de  la  guerre,  11  expose  le  degré  de  fré¬ 
quence  de  celle  affection  dans  la  flotte  et  l’armée  italiennes  ;  il  attri¬ 
bue  la  persistance  du  scorbut  au  mauvais  état  des  casernes,  à  la 
débilitation  des  hommes  par  une  alimenlation  à  peine  suffisante,  et 
surtout  à  l’bumidité  fréquente  des  chambrées.  Souvent,  en  effet,  les 
vêtements  des  hommes  sont  complètement  mouillés  par  des 
averses  ;  les  hommes  n’ont  d’autre  ressource  que  de  les  laisser  sécher 
sur  eux  pendant  le  service  ou  de  les  abandonner  pendant  la  huit 
dans  les  chambrées  où  ils  couchent,  ce  qui  charge  l’air  d’une  humi¬ 
dité  extrême.  M.  le  D''  Baroffio  émet  le  vœu  que  l’on  réserve  dans 
les  casernes  des  locaux  chauffés  pouvant  servir  à  des  usages  mul¬ 
tiples,  et  où  les  hommes  feraient  sécher  leurs  habits. 

.  M.  le  D''  Ollivier,  médecin  en  chef  du  port  de  Toulon,  lit  un 
travail  très  complet  sur  les  différentes  conditions  de  la  vie  des  ma¬ 
rins  qui  favorisent  le  développement  du  scorbut,  en  particulier  sur 
la  privation  de  légumes  et  d’aliments  frais. 

M.  le  D''  L.  Colin  a  été  un  peu  surpris  de  voir  la  question  du 
scorbut  dans  l’armée  inscrite  dans  le  programme  du  ministère  de  la 
guerre  du  gouvernement  italien;  c’est  qu’en  effet  le  scorbut,  quoique 
rare  dans  l’armée  italienne,  y  est  beaucoup  plus  commun  que  dans 
Ifarraée  française.  En  France,  à  peine  compte-t-on  chaque  année 
3  ou  4  décès  par  ce  fait;  les  cas  rares  de  scorbut,  en  temps  de  paix, 
ne  se  rencontrent  guère  que  dans  les  prisons  ou  les  pénitenciers. 
Tantôt  l’on  doit  invoquer,  comme  causes,  l’excès  de  travail  imposé 
aux  détenus  et  le  défaut  de  réparation  par  un  régime  sans  rapport 
avec  la  dépense  ;  tantôt,  au  contraire,  le  défaut  d’exercice  et  l’immo¬ 
bilité  dans  les  prisons  cellulaires.  M.  Colin  demande  s’il  n’y  a  pas, 
pour  l’armée  italienne,  une  certaine  prédisposition  au  scorbut 
dans  l’usage  journalier  que  font  les  soldats  des  végétaux  secs,  des 
pâtes,  des  macaronis,  du  riz,  du  maïs,  ce  qui  rend  plus  rare  l’usage 
des  légumes  frais  et  herbacés. 

M.  le  D''  Bahoffio  dit  qu’on  alloue  par  jour  et  par  homme 
1  centime  1/2  à  2  centimes  pour  les  légumes  frais,  et  qu’on  ne 
donne  des  pâtes  ou  bouillies  que  cinq  fois  par  semaine. 

M.  le  D''  Vicente  Cabello  relate  l’histoire  d’une  petite  épidémie 
de  scorbut  qu’il  a  observée  et  qui  paraît  avoir  été  occasionnée  ou 
favorisée  par  le  miasme  palustre. 

M.  le  D'  Colin  fait  observer  que  la  cachexie  palustre,  en  diminuant 
la  résistance  des  hommes,  favorise  l’éclosion  des  manifestations 
scorbutiques;  mais  que  le  miasme  palustre  n’engendre  pas  le  scorbut. 

A  la  suite  de  cette  discussion,  la  section  proclame  la  nécessité 
d’une  meilleure  alimentation  des  soldats,  avec  prédominance  de 
l’élément  végétal  frais,  et  d’un  local  chauffé  dans  chaque  caserne, 
où  les  soldats  employés  au  service  de  nuit  [puissent  promptement 
faire  sécher  leurs  vêtements. 
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—  M.  le  D’’ liONCiVENNi,  après  avoir  montré  combien  les  notions  les 
plus  élémentaires  de  l’hygiène  sont  ignorées  des  marins  du  com¬ 
merce,  et  quel  danger  en  résulte  sur  les  navires  de  trop  faible  ton¬ 
nage  pour  avoir  un  médecin  à  bord,  propose  le  vœu  suivant,  qui  est 
adopté  : 

»  La  section  fait  des  vœux  pour  que,  dans  les  examens  des  capi¬ 
taines  DE  MARINE,  on  donne  une  part  importante  aux  connais¬ 
sances  d’hygiène  et  de  médecine  navale,  et  pour  qu’à  bord  de 
chaque  navire  on  puisse  trouver  un  livre  résumant  les  connais¬ 
sances  les  plus  utiles  sur  ce  sujet.  » 

—  M.  le  président  Baroffio  met  à  l’ordre  du  jour  la  question  pro¬ 
posée  par  le  ministère  de  la  guOrre  :  Des  améliorations  à  apporter 
dans  les  casernes;  il  expose  l’état  fâcheux  de  la  plupart  des  casernes 
italiennes,  qui  sont  le  plus  souvent  d’anciens  couvents  transformés, 
et  qui  n’ont  point  été  construites  en  vue  des  services  qu’on  leur 
demande.  M.  Baroffio  partage  l’opinion  unanime  des  hygiénistes 
militaires  en  faveur  des  casernes  sans  étages,  à  petits  pavillons  isolés, 
permettant  la  dissémination  des  hommes  sur  une  vaste  surface 
horizontale.  Il  passe  en  revue  chaque  détail  de  la  construction  des 
casernes  ;  réclame  des  réfectoires,  des  chambres  de  jour  distinctes 
des  dortoirs,  l’éloignement  des  fumiers,  l’établissement  de  latrines  à 
tonneaux  mobiles,  avec  le  système  connu  en  Italie  sous  le  nom  de 
niçage;  les  latrines  à  la  turque,  d’un  nettoyage  facile,  peuvent  être 
conservées  avec  ces  tonneaux  mobiles.  L’Angleterre  nous  a  donné, 
dans  la  réforme  complète  de  scs  casernes,  un  expmple  que  toutes  les 
nations  doivent  imiter;  ta  diminution  de  la  mortalité  dans  les  nou¬ 
velles  casernes  est  une  preuve  des  bénéfices  que  produirait  cette 
transformation, 

M.  Émile  Trélat  résume,  dans  une  improvisation  brillante,  les  prin¬ 
cipes  qui  doivent  présider  à  la  construction  des  nouvelles  casernes.  Il 
faut  faire  prédominer  les  surfaces  extérieures,  lavées  par  la  pluie, 
insolées,  ventilées,  incessamment  purifiées,  et  restreindre  au  con¬ 
traire  les  surfaces  intérieures,  souillées  nuit  cl  jour  par  les  émana¬ 
tions  humaines.  Avec  le  nouveau  système  préconisé  par  la  Société 
de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle',  et  désigné  com¬ 
munément  sous  le  nom  de  type  Tollet,  la  surface  exposée,  exté¬ 
rieure,  est  1  fois  1/2  plus  grande  que  dans  l’ancien  type  de 
casernes,  et  la  surface  absorbante,  intérieure,  est  12  fois  plus 
petite.  Il  faut,  par  conséquent,  réduire  les  cloisons,  les  obstacles  à 
la  circulation  et  au  renouvellement  de  l’air.  La  densité  de  la  popu¬ 
lation  sur  la  surface  bâtie  doit  être  faible,  de  manière  à  ne  pas 
exposer  les  hommes  d’une  chambrée  voisine  ou  placée  â  un  étage 

1.  Revue  d'hugièn-e,  t.  I,  p.  2'J7  et  1ÜÜ9. 
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superposé,  à  ruminer  l’air  qui  a  déjà  servi  à  la  respiration  des  voi¬ 
sins.  Il  faut  donc  de  petits  pavillons  indépendants,  à  un  étage, 
groupés  dans  une  même  enceinte  ;  le  calcul  a  démontré  que  le  tra¬ 
vail  produit  pour  aller  d’une  extrémité  à  l’autre  en  ligne  horizon¬ 
tale  était  à  peine  égal  à  celui  que  nécessite  l’ascension  des  escaliers 
et  la  circulation  dans  les  corridors  intérieurs. 

M.  le  D''  Vallin  voit  avec  satisfaction  que  les  hygiénistes  italiens 
adoptent  complètement  les  idées  qui  prévalent  parmi  les  hygié¬ 
nistes  français,  et  que  M.  Trélat  vient  d’exposer  avec  sa  compétence 
et  sa  verve  habituelle.  On  n’a  parlé  jusqu’ici  que  des  nouvelles 
casernes  à  construire;  mais  il  existe  dans  tous  les  pays  un  nombre 
considérable  de  casernes  bâties  depuis  plusieurs  siècles,  qui  repré¬ 
sentent  un  grand  nombre  de  millions,  et  qu’on  ne  jieut  démolir 
pour  les  reconstruire  sur  un  nouveau  type.  Il  faut  donc  s’occuper 
aussi  d’améliorer  ce  qui  existe,  d'autant  plus  que  ces  constructions 
monumentales,  véritables  forteresses,  bravent  les  injures  du 
temps,  et  qiie  leurs  épaisses  murailles  continueront  longtemps 
encore  à  s’imprégner  des  émanations  des  contingents  qui  s’y  suc¬ 
cèdent. 

La  mauvaise  odeur  des  casernes,  et  probablement  leur  insalubrité, 
tiennent  à  la  souillure  incessante  et  progressive  des  parois  verti¬ 
cales  et  horizontales.  Chaque  changement  de  température  condense 
sur  les  parois  de  la  vapeur  d’eau  contenant  les  matières  organiques 
de  la  respiration  et  des  miasmes  de  toute  sorte.  Cette  buée  impure 
pénètre  profondément  les  murailles  poreuses,  y  abandonne,  en  s’éva¬ 
porant  de  nouveau,  les  matières  organiques  qu’elle  retenait;  cette 
imprégnation  se  continue  indéllniment,  sans  que  les  badigeonnages 
à  la  chaux  puissent  y  mettre  obstacle. 

M,  Vallin  a  fait,  en  ces  derniers  mois,  des  analyses  nombreuses 
de  l’air  dans  les  chambrées  des  casernes,  à  l’aide  de  l’appareil  de 
Pettenkofer,  modifié  par  Hesse.  Il  dosait  l’acide  carbonique  de  l’air 
au  réveil  ;  puis,  après  avoir  tenu  toutes  les  fenêtres  ouvertes  pon¬ 
dant  deux  heures,  on  les  refermait  et  on  recueillait  l’air  au  bout 
d’une  heure  Bien  que  la  chambre  fût  pendant,  celte  heure  restée 
inhabitée,  l’odeur  reparaissait  presque  aussi  fétide  qu’au  réveil ,  et 
cependant  le  titre  de  l’air  en  acide  carbonique  variait  assez  peu  ;  il  ne 
dépassait  que  rarement  (la  seconde  fois)  6  à  7  dix-millièmes,  alors 
qu’il  atteignait  à  peine  1  millième  au  réveil.  Des  expériences,  qui 
ne  sont  pas  terminées,  lui  ont  prouvé  que  l’odeur  provenait  des 
matières  organiques  en  décomposition  dans  l’épaisseur  même  des 
murailles.  Il  est  donc  nécessaire  de  recouvrir  les  murs  d’un  enduit 
imperméable  (peintufé  à  l'huile,  silicate  de  zinc,  etc.),  empêchant 
le  loup  d’entrer  dans  la  bergerie.  Pendant  l’hiver,  les  parois,  ren¬ 
dues  ainsi  impénétrables,  pleureront  peut-être  un  peu  ;  mais  cette 
eau  qui  ruissellera  à  la  surface,  et  qu’on  sera  forcé  d’enlever  fré- 
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querament  avec  une  éponge  humide,  sera  infiniment  moins  dange¬ 
reuse  que  l’eau  impure  qui  pénètre  et  qu’on  ne  voit  pas. 

11  en  est  de  même  de  la  paroi  horizontale.  La  plupart  des  casernes 
ont  encore  des  planchers  en  bois,  très  poreux,  qui  s’imprègnent  des 
eaux  de  toilette,  parfois  d’urine,  de  bouillon  de  soupe,  de  vin,  des 
boues  et  des  fumiers  d’écuries,  apportés  par  les  chaussures  des 
hommes.  Le  lavage  à  grande  eau  est  prohibé  en  France  dans  nos  ca¬ 
sernes,  depuis  quatre  ans,  et  remplacé  par  des  frictions  avec  du  sablon 
humide  ou  phéniqué  ;  mais  ailleurs  ces  lavages  à  grande  eau  se  con¬ 
tinuent,  et  font  pénétrer  les  immondices  liquides  dans  les  interstices 
les  plus  profonds  des  planchers.  Jusqu’à  présent  ou  n’a  pu  trouver  un 
enduit  ou  une  substance  qui  fût  à  l’abri  de  tout  reproche,  et  nous 
serions  heureux  d’apprendre  de  nos  collègues  étrangers  ce  qui  a 
été  obtenu  à  ce  point  de  vue  dans  leur  pays. 

M.  Vallin  est  convaincu  qu’on  aura  singulièrement  assaini  les 
casernes,  le  jour  où  l’on  aura  réussi  à  rendre  imperméables  les 
parois  verticales  et  le  sol,  et  quand  on  pourra,  par  de  fréquents 
lavages,  en  empêcher  la  souillure. 

M.  le  D''  BAnoKFio  pense  qu’au  lieu  de  dépenser  chaque  année 
des  sommes  assez  fortes  pour  des  réparations  et  des  adaptations 
insuffisantes  dans  ces  vieux  édifices,  il  vaudrait  mieux  les  laisser 
tomber  en  ruine  et  réserver  les  sommes  ainsi  épargnées  pour 
élever  de  nouvelles  casernes  conformes  aux  desiderata  actuels  do 
Thygiène. 

M.  le  D'GülutEHMË  Ennes  adresse  de  Lisbonne  un  travail  rédigé 
spécialement  pour  le  Congrès,  sous  ce  litre;  Nos  casernes.  En  con¬ 
clusion,  «  il  demande  aux  pouvoirs  compétents,  non  la  correction 
de  nos  casernes,  ce  qui  est  impraticable  et  un  triste  remède  ;  mais 
l’adoption  unanime  du  modèle  Tollet  ». 

Sur  la  proposition  de  M.  Emile  TnénAT,  la  section  a  émis  à  l’una- 
nimité  et  par  acclamation  le  vœu  suivant  : 

ï  La  section,  oonsridéranl  que  les  grandes  constructions  habitées 
impliquent  de  nombreuses  divisions  intérieures  :  refends,  cloisons, 
planchers;  que  les  matériaux  qui  composent  ces  divisions  sont 
simultanément  soumis  à  l’action  immédiate  des  effluves  de  la  vie  et 
privés  du  contact  direct  de  l’atmosphère;  que  celte  double  condition 
constitue  une  source  permanente  d’infection  des  locaux  et  un  dan¬ 
ger  pour  les  habitants,  d’autant  plus  grands  que  les  constructions 
sont  plus  étendues  et  leur  occupation  plus  continue,  émet  le 

«  Que  tes  casernes  soient,  à  l’avenir,  composées  de  pavillons 
isolés,  n’ayant  chacun  ni  étages  ni  divisions  intérieures. 

leD'V/iu.iN  demande  à  présenter  quelques  observations  sui' 
Eune  des  questions  proposées  par  le  ministre  de  la  guerre  :  Quels 
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soins  faut-il  prendre  des  cadavres  sur  les  champs  de  bataille  pour 
prévenir  les  dangers  de  la  putréfaction  ?  Inhumation  provisoire 
ou  définitive,  crémation  1 

Le  libellé  de  ce  thème  soulève  la  question  de  savoir  si  la  créma¬ 
tion  peut  rendre,  dans  l’avenir,  de  grands  services  pour  faire  dis¬ 
paraître  les  cadavres  sur  les  champs  de  bataille.  M.  Vallin  est  parmi 
ceux  qui  espèrent  que  la  crémation  remplacera  un  jour  l’inhumation 
dans  nos  cimetières,  mais  il  craint  qu’on  ne  se  fasse  illusion  sur 
son  application  à  l’assainissement  des  champs  de  bataille.  Comment 
pourra-t-on  jamais  réunir,  en  très  peu  de  jours  et  sur  un  même 
point,  la  masse  extraordinaire  de  combustible  nécessaire  pour 
détruire  plusieurs  milliers  de  cadavres  ?  Les  simples  bûchers  à  la 
façon  antique,  l’imprégnation  des  corps  par  le  goudron  ou  le  pétrole, 
dégagent  des  nuages  de  noir  de  fumée  qui  souillent,  à  une  grande 
distance,  les  mains  et  les  figures  des  personnes  ;  et  un  sentiment 
légitime  de  répugnance  suffirait  pour  rendre  cette  opération  très 
difficile  au  voisinage  de  l’armée  qui  a  fourni  tous  ces  morts.  — 
Quant  aux  fours  portatifs,  aux  fourgons  crématoires  proposés  par 
M.  Kuhorn,  M.  Vallin  ne  croit  pas  qu’on  songe  jamais  à  faire  pré¬ 
céder  ou  suivre  les  combattants  de  cet  appareil  funéraire  et  lugubre, 
qui  serait  toujours  insuffisant  et  pourrait  refroidir  l’ardeur  des  com¬ 
battants. 

11  faut  réserver  la  crémation  pour  les  places  assiégées,  pour  les 
armées  de  siège  campées  devant  une  forteresse.  Quand  des  épidé¬ 
mies  meurtrières  multiplient  les  décès  par  suite  de  maladies  infec¬ 
tieuses  ou  transmissibles,  il  ne  faut  pas  que  les  morts  disputent  la 
place  aux  vivants  ou  que  les  vivants  foulent  la  tombe  des  morts  ;  il 
est  alors  assez  facile  d’improviser  des  appareils  crématoires,  et  la 
crémation  rendra  de  grands  services. 

Après  une  bataille,  il  est  une  autre  cause  sérieuse  de  danger, 
l’infection  de  l’air  et  de  l’eau;  par  les  cadavres  d’animaux,  et  en 
particulier  des  chevaux  tués  par  le  fer  et  le  feu  de  l’ennemi.  C’est 
sur  ces  corps  qu’il  faudrait  tout  d’abord  faire  l’apprentissage  de 
la  crémation  en  temps  de  guerre  ;  et  à  vrai  dire,  ce  n’est  pas  sur 
des  bûchers,  c’est  sur  des  grils,  qu’il  faudrait  porter  les  corps  de 
ces  animaux.  Alors  que  le  soldat,  épuisé  par  des  marches  rapides 
et  un  travail  excessif,  a  tant  besoin  de  réparer  ses  forces  par  une 
alimentation  richement  animalisée,  et  qu’il  est  si  difficile  de  se  pro¬ 
curer  des  vivres,  on  ne  comprend  "pas  qu’il  abandonne  à  la  putré¬ 
faction  une  masse  énorme  de  viande  fraîche,  provenant  de  chevaux 
bien  nourris,  en  excellent  état  d’entretien,  et  qni,  quelques  heures 
avant,  ont  été  abattus  en  pleine  santé  par  un  projectile,  de  la  même 
manière,  pour  ainsi  dire,  qu’un  animal  de  boucherie  à  l’abattoir. 
Espérons  qu’un  si  long  temps  s’écoulera  avant  la  prochaine  guerre, 
que  les  préjugés  contre  l’emploi  de  la  viande  de  cheval  auront  dis- 


CONGRÈS  D’HYGIÈNE  DE  TURIN.  929 

paru,  et  que  la  chair  de  ces  animaux  sera  d’un  usage  régulier  dans 
les  armées  en  campagne. 

11  ne  faut  donc  pas  trop  compter  sur  les  secours  qu’apportera  la 
crémation  pour  l’assainissement  des  champs  de  bataille  ;  le  choix, 
dans  les  limites  possibles,  d’uii  terrain  bien  drainé,  bien  aéré,  l’en¬ 
lèvement,  de  tous  les  vêtements  qui  couvraient  les  corps,  la  bonne 
disposition  des  fosses,  etc.,  l’inhumation  bien  faite,  en  un  mot, 
restera  sans  doute  le  meilleur  moyen  de  faire  disparaître  les  tristes 
restes  des  victimes  de  la  guerre. 

M.  le  D'  Lacassagne  ne  partage  pas  ces  appréhensions  au  sujet 
de  la  crémation;  ce  n'est  pas  à  l’armée  victorieuse  ou  vaincue 
qu’incombera  la  charge  de  faire  disparaître  les  corps  des  champs 
de  bataille;  c’est  aux  autorités  et  à  la  population  du  pays  occupé; 
les  convois  de  chemins  de  fer  pourront  en  peu  de  jours  transporter  le 
combustible,  et  l’on  s’ingéniera  pour  improviser  des  fours  suffisants; 
la  crémation  lui  paraît  appelée  à  rendre  les  plus  grands  services  en 
temps  de  guerre. 

—  M.  leD'  Houzéde  l’Aülnoit,  de  Lille,  fait  une  communication 
sur  quelques  améliorations  apportées  aux  secours  donnés  aux 
blessés  sur  les  champs  de  bataille  ou  sur  la  voie  publique,  et  il 
insiste  sur  \es  avantages  qu’il  y  aurait  à  placer  des  petites  trousses 
de  secours  dans  les  postes  de  police  et  d’octroi. 

La  section  termine  ici  ses  travaux,  et  les  membres  qui  y  ont  pris 
part  garderont  le  meilleur  souvenir  de  la  courtoisie  et  de  la  haute 
compétence  avec  lesquelles  le  président,  M.  le  D'  Baroffio,  a  su 
diriger  les  séances  et  faire  aboutir  les  discussions. 

x»  SECTION. 

Agricultwre  et  chimie  appliquées  à  l’hygiène. 

M.  Durand-Glaye,  ingénieur  de  la  ville  de  Paris,  a  brillamment 
inauguré  les  travaux  de  cette  section  par  une  conférence  sur  l’as- 
sainissement  municipal  de  Paris  d’après  les  derniers  votes  du 
Conseil  municipal.  La  plupart  de  nos  lecteurs  connaissent  la  pa¬ 
role  animée  et  sympathique  de  notre  savant  collaborateur  et  ami, 
et  la  chaleur  convaincue  qu’il  apporte  dans  l’exposé  d’une  œuvre  à 
laquelle  il  a  pris  une  si  granile  part.  Nous  n’avons  pas  à  revenir 
sur  l’exposé  de  la  question  qui  a  été  fait  déjà  dans  la  Revue  d’hy¬ 
giène;  mais  nous  devons  signaler  les  faits  très  curieux  et  très  im¬ 
portants  que  M.  Durand-Glaye  a  empruntés  à  une  note  récente  de 
M.  Marié-Davy.  On  sait  que  l’éminent  directeur  de  l’observatoire  de 
Montsouris  poursuit  depuis  longtemps  des  recherches  très  curieuses 
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■  dans  les  l)assin.s  d'observation  de  la  plaino  de  Gennevilliers.  Il  a 
voulu  savoir  quel  était  le  nombre  de  germes  microscopiques  dans 
l’air,  au-dessqs  des  terrains  irrigups  à  l’eau  d’égoul.  lin  crislalli- 
soir  rempli  de  terre  arrosée  avec  l’oau  du  collecteur  fut  reçouvert 
d’une  cloche  de  verre  de  plus  faible  dimension,  de  telle  sorte  que 
les  bords  de  la  cloche  plongeaient  dans  la  terre  liumido  ;  au  moyen 
d'une  tubulure  ouverte  au  sommet  de  la  cloche,  on  aspirait  avec 
une  pompe  l'air  pontemi  sous  celte  cloche.  M.  Marié-Davy  fut  très 
surpris  de  trouver  que  cet  air  étaitpresque  complètement  dépourvu 
de  germes  figurés  ;  il  en  contenait  beaucoup  moins  que  l'air  re¬ 
cueilli  en  plein  champ  très  loin  de  la  zone  irriguée  ;  ces  germes 
avaient  été  arrêtés  au  passage,  filtrés  on  traversant  la  terre  hu¬ 
mide  avant  d’arriver  dans  la  cloche; si,  nu  contraire,  la  terre  avait 
été  complètement  sèche,  il  est  probable  que  l'air  en  la  traversant 
aurait  entraîné  aveo  la  poussière  une  grande  quantité  de  germes 
microscopiques.  Llespérience  est  des  plus  intéressantes,  et  sans  vou¬ 
loir,  dès  à  présent,  en  conclure  qu’un  sol  humide  est  incapable  de 
dégager  des  germes  morbides  figurés,  elle  peut  être  opposée  aux 
craintes  théoriques  exposées  par  les  adversaires  du  système  de 
l’irrigation. 

M.  Duverdy,  l'habile  avocat  et  l’éminent  juriste,  n’a  eu  que  le 
temps  d’arriver,  en  courant,  du  train  de  Milan  à  'furin,  pour  ré¬ 
pondre  à  M.  Üurand-Glaye;  son  improvisation  s’est  ressentie  de 
cette  agression  un  peu  brusque;  elle  n’a  été  que  plus  animée,  et 
on  peut  dire  qu’elle  a  été  enlevée  au  milieu  des  applaudissements 
de  l’assistance.  Je  crois  bien  cependant  qu'on  applaudissait  plutôt 
l’orateur  que  l'hygiéniste,  et  tous  les  étrangers  demandaient  le  nom 
de  ce  médecin  français  qui  parlait  ooiniiie  nn  avocat.  L’on  pourrait 
reprocher  à  M.  Duverdy  de  s’être  placé,  dans  un  Congrès  interna¬ 
tional,  un  peu  trop  au  point  de  vue  de  ses  clients,  les  habitants  de 
Maisons-Lafitte,  et  de  ne  pas  avoir  assez  tenu  compte  des  réfuta¬ 
tions  scientifiques,  rigoureuses,  qui  ont  été  faites  plusieurs  fois  de 
certains  arguments  avancés  par  lui. 

M.  le  D’'  Van  Overbeek  de  Meijer,  d’ütrecht,  déclare  être  en 
opposition  avec  M.  Durand-Clnye  sur  presque  tous  les  points,  et 
repousse  de  toutes  ses  forces  le  système  des  égouts  submersibles, 
dont  l’irrigation  du  sol  par  l’eau  d’égout  n’est  que  la  oonséqueiicc . 
Ces  égouts  librement  ouverts  dans  une  grande  ville  lui  paraissent 
être  une  source  incessante  de  dangers,  de  propagation  des  maladies 
transmissibles.  11  renvoie  d’ailleurs  pour  la  réfutation  des  opinions 
émises  par  M.  Durand-Claye,  àux  articles  qu'il  a  consacrés  à  ce 
sujet  dans  la  llfltiMC  d'hygiène  (décembre  18^9),  et  à  une  brochure 
qu’il  a  consacrée  spécialement  à  cette  réfutation. 

M.  le  D'^  BOURNEVtLLE,  membre  du  Conseil  municipal  de  Paris, 
montre  avec  quel  soin  scrupuleux  le  Conseil  municipal  a  étudié  la 
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question;  de  nombreuses  enquêtes  contradictoires  ont  été  faites;  les 
membres  du  Conseil  se  sont  rendus  soit  individuellement,  soit  en 
corps,  sur  les  terrains  déjà  irrigués  à  Geiinevil  liera,  ou  sur  lesquels 
on  se,  proposait  d’étendre  les  irrigations.  C’est  après  plusieurs  ap¬ 
nées  d’études,  c’est  après  des  expériences  multipliées, .que  la  déci,- 
sion  récente  a  été  prise  et,  pour  son  compte  M.  Boupneville  croit 
que  le  système  adopté  par  le  Conseil  municipal  de  Paris  est  le  seul 
qui  réponde  à  toutes  les  exigences  de  l’hygiène. 

Après  quelques  observations  de  MM.  Bertillon,  CnocQ,  Lubelski, 
Panard,  en  somme  partisans  du  système  de  l’irrigation,  M.  le 
D'  Gibert,  du  Havre,  présente  les  arguments  suivants  : 

«  La  question  qui  s’agite  devant  nous,  dit-il,  est  double  : 

«  1°  Que  faut-il  faire  des  eaux  d’égout? 

«  Le  discours,  tout  nourri  de  faits,  de  M.  Durand-daye  m’a  par- 
tement  convaincu,  et  je  crois  que  la  ville  de  Paris,  a  retiré,  et  reti¬ 
rera  de  grands  avantages  des  expériences  faites  à  Gennevilliers. 
Mais  ce  n’est  qu’une  partie  de  la  question.  La  seconde,  qu’a  traitée 
iM.  le  D' Van  Overbeek  de  Meijer,  est  celle-ci  : 

«  Les,  égouts  ont-ils  assaini  Paris  ? 

«  Pour  nous  édifier  à  cet  égard,  il  Wdrait  une  statistique  bieufaite, 
et  portant  non  pas  seulement  sur  la  mortalité,  mais  sur  la  morbi¬ 
dité  des  différents  quartiers  de  Paris,  suivant  qu’ils  ont  ou  non  des 
égouts.  Au  Havre,  nous  atons  des  égouts  et  nous  les  multiplions, 
mais  il  ne  nous  parait  pas  jusqu’ici  qu’ils  aient  beaucoup  assaini  la 
ville  du  Havre  ;  il  nous  paraît  ntôme  qu’ils  pourraient  devenir  une 
source  de  propagation  des  maladies  contagieuses,  leur  pente,  étant 
insuffisante. 

«  Je  voudrais  que  cette  question  fût  étudiée  à  ce  double  point  de 
vue,  à  l’aide  de  la  statistique.  » 

M,  le  D'  Bertillon  avait  précisément  montré,  quelques  instants 
auparavant  la  nécessité  de  remplacer  des  allégations  par  des  chiffres 
statistiques  t  il  reprooliait  aux  adversaires  des  irrigations  d’accuser 
la  plaine  de  Gennevilliers  d’ètre  insalubre,  sans  être  capables  d’ap» 
porter  des  preuves  suffisantes  à  l’appui. 

Après  quelques  observations  de  MM-  Carlevaris  et  Laura,  pré¬ 
sident,  la  section  vote  un  ordre  du  jour  dont  la  formule  précise 
nous  fait  défaut,  mais  qui  est  favorable  à  l’irrigation  agriaole  comme 
moyen  de  se  débarrasser  des  eaux  d’égout  et  des  iromondioes  des 
grandes  villes. 

—  M.  le  D'  Nai'IAS,  de  Paris,  eu  préseutaiit  à  la  section  le  Rapport 
des  tvamùx  de  la  Commission,  des  logements  insalubres  de  Paris 
de  1870  à  1876,  rapport  dû  à  M.  le  Ip  Pbrrin,  expliqua  le  fonction¬ 
nement  de  cette  Gomraission  et  l’éconoraie  générale  de  la  loi 
de  1850.  U  analyse  ensniw  un  important  document  qu’il  dépose  sur 
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le  bureau  ;  c’est  un  Nouveau  projet  de  réglementation  des  construc¬ 
tions,  élaboré  par  la  Commission  et  adopté  par  elle  sur  le  rapport 
de  M.  Allard.  Enfin  il  présente  un  plan  de  Paris,  divisé  par  arron¬ 
dissements,  et  teinté  proportionnellement  à  l’intensité  des  logements 
signalés  comme  insalubres  et  visités  par  la  Commission  dans  ces  dix 
dernières  années. 

—  M.  le  D’’ Pennetier,  de  Rouen,  présente  ensuite  à  la  section 
ïaéroscopede  Powc/iet,  en  recommandant  son  emploi  pour  l’étude  de 
l’air  des  hôpitaux,  des  marais,  de  tous  les  lieux  où  régnent  des 
épidémies;  il  attire  vivement  l’attention  de  la  section  sur  les  ser¬ 
vices  que  cet  instrument  est  destiné  à  rendre  à  l’art  médical  et  à 
l’hygiène. 

—  M.  Porta,  de  Turin,  fait  une  lecture  sur  le  sujet  suivant  porté 
à  l’ordre  du  jour  :  En  admettant  la  nécessité  des  Maternités,  à 
quelles  conditions  hygiéniques  doivent-elles  satisfaire?  et  quelle 
doit  être  la  population  de  celles-ci,  selon  qu’elles  reçoivent  les 
femmes  grosses  un  ou  deux  mois  avant  l’accouchement,  ou  seule¬ 
ment  en  couches,  pour  que  l’on  puisse  avec  plus  de  sûreté  empê¬ 
cher  la  manifestation  des  maladies  puerpérales  infectieuses  ? 

M.  Porta,  après  quelques  explications,  pose  les  conclusions  sui¬ 
vantes  :  Dans  une  Maternité,  il  faut  aussi,  outre  les  autres  indica¬ 
tions,  ponsidérer  l’époque  où  l’on  reçoit  les  femmes  avant  l’ac¬ 
couchement,  c’est-à-dire  le  temps  pendant  lequel  ces  femmes 
restent  à  l’hôpital.  Le  séjour  devrait  aussi  être  un  élément  à  ajouter 
et  à  considérer  dans  la  population  d’une  Maternité  ;  celle-ci  pour¬ 
rait  être  plus  petite,  si  elle  reçoit  les  femmes  enceintes  quelque 
temps  avant  leur  accouchement,  et  plus  grande  si  elles  n’enirent 
qu’au  moment  de  leurs  couches  ;  de  sorte  que,  toute  proportion 
gardée  et  à  des  conditions  égales,  entre  deux  Maternités  ayant  le 
même  nombre  d’accouchements,  mais  dont  l’une  recevrait  seule¬ 
ment  les  femmes  en  travail,  et  l’autre  les  admettrait  beaucoup 
avant,  ceUe-ci  serait  bien  plus  meurtrière  que  la  première,  parce 
que  les  femmes  séjourneraient  plus  longtemps  dans  l'hôpital  et  par 
conséquent  seraient  plus  exposées  à  l’influence  nosocomiale. 

L’auteur  termine  en  exprimant  le  désir  qu’à  l’avenir,  dans  la 
publication  des  comptes  rendus  des  Maternités,  outre  les  autres 
indications,  on  note  aussi  le  temps  pendant  lequel  les  femmes  y 
séjournent,  parce  qu’il  croit  cette  indication  de  la  plus  haute 
importance  pour  que  l’on  puisse  avoir,  avec  les  autres  règles 
hygiéniques,  un  moyen  sûr  d’établir  le  chiffre  de  la  population 
d’une  Maternité,  afin  d’empêcher  avec  plus  de  sûreté  la  manifesta, 
tion  des  formes  puerpérales  infectieuses. 

Ces  conclusions,  appuyées  par  MM.  les  D'*  Bellini  et  J.  Pev- 
RETTi,  sont  aceptées  avec  empressement  par  l’assemblée. 
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Une  discussion  assez  vive  s’engage  ensuite  sur  le  système  de  ven¬ 
tilation  qui,  dans  le  projet  d’une  Maternité  modèle,  présenté  par 
M.  Porta,  et  soutenu  par  MM.  les  ingénieurs  Bottiglia  et  Berra, 
est  appelé  système  renversé. 

MM.  les  architectes  Normand,  de  Paris;  Otto  de  Simonson,  de 
Tiflis,  et  M.  le  D'  Van  Overbeek  de  Meijer,  sont  peu  favorables  à 
ce  système. 

—  M.  Normand,  architecte,  présente  ensuite  à  la  section  les  des¬ 
sins  de  Vhôpital  de  Saint-Germain,  que  l’on  construit  en  ce  moment 
sur  ses  plans  et  sous  sa  direction.  Cet  hospice-hôpital  civil  et 
militaire  contiendra  400  lits;  il  est  formé  de  4  corps  de  bâ- 
timents  isolés  et  reliés  au  rez-de-chaussée  par  une  galerie  bien 
ventilée.  —  Les  salles,  de  24  lits,  donnent  56  mètres  cubes  par 
malade;  la  surface  d’ouverture  des  fenêtres  est  de  2"‘%165  pour 
100  mètres  carrés  de  salle.  —  Le  linge  sale  est  entraîné  dans 
des  trémies  souterraines.  —  Le  chauffage  se  fera  par  des  poêles 
et  à  l’air  chaud  humidifié;  la  ventilation  assure  un  renouvellement 
de  50  mètres  carrés  par  lit  et  par  heure.  —  Le  prix  de  revient  de 
chaque  lit  s’élèvera  à  5000  francs. 

— -  Enfin  M.  Hoüzeau,  de  Rouen,  présente  son  gravivolumètre, . 
appareil  destiné  à  fournir  le  poids  exact  des  liquides  sans  le  con¬ 
cours  de  la  balance. 

11  démontre  par  des  expériences  qu’avec  cet  appareil  on  peut 
déterminer  en  peu  de  minutes  la  quantité  de  sulfate  de  chaux  con 
tenue  dans  les  eaux  potables  et  non  potables. 

La  séapce  se  termine  par  quelques  observations  à  ce  sujet,  faites 
par  MM.  Carlevaris,  Porro  et  Morra. 

—  M.  Normand,  architecte,  inspecteur  général  des  services  péni¬ 
tentiaires,  présente  les  dessins  d’une  ilf a/son  centrale  de  force  et  de 
comction  (pour  lOOO  femmes,  à  Rennes),  en  donnant  des  explica¬ 
tions  détaillées  qui  seront  publiées  dans  les  Actes  du  Congrès. 

—  M.  Houzeau  appelle  ensuite  l’attention  du  Congrès  sur  l’éclai¬ 
rage  et  le  chauffage  des  habitations  privées  et  des  ateliers  au 
moyen  du  gaz. 

Après  quelques  observations  de  MM.  Normand,  Beluni,  Ladra 
et  Masino,  l’assemblée  exprime  le  désir  que  les  produits  de  la 
combustion  du  gaz  soient  toujours  conduits  hors  des  appartements, 
en  tâchant  par  là  d’établir  en  même  temps  une  ventilation  appro¬ 
priée  ,  et  que  les  Sociétés  de  gaz  livrent  à  la  consommation  du 
public  un  produit  dépuré  autant  que  possible. 

—  M.  Laura,  président,  trace  les  lignes  principales  du  meilleur 
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système  d' égouts  pour  une  grande  ville;  les  idées  qu’il  exprime  avec 
clarté  et  précision,  et  en  accord  complet  avec  les  progrès  de  la 
seience,  sont  accueillies  favorablement  par  toute  l’assemblée. 

M.  Caklea'ARIS,  après  avoir  remercié  le  président  de  son  intéres¬ 
sante  communication,  fait  des  voeux  pour  que,  dans  toutes  les 
grandes  villes,  on  arrive  vite  à  la  distribution  d’une  quantité  d’eau 
suffisante  pour  débarrasser  les  canaux  des  matières  qui,  véritables 
foyers  d’infection,  peuvent  y  séjourner,  avec  un  grand  danger  pour 
la  santé  publique. 

La  section  termine  ses  travaux  par  deux  discours  très  applaudis, 
du  président  et  du  vice-président,  M.  OtTo  dë  Simonson,  de  Tifiis. 


Excursions  et  réceptions, 

La  place  et  le  temps  nous  manquent  malheureusement  pour  dé¬ 
velopper,  comme  il  conviendrait,  le  côté  humoristique  et  anecdo¬ 
tique  du  Congrès;  l’un  des  journaux  illustrés  de  Turin,  le  Pas- 
quino,  a  trouvé  quelques  jolis  coups  de  crayon,  sans  méchanceté 
d’ailleurs,  pour  fixer  le  souvenir  de  cette  nombreuse  réunion 
d’étrangers. 

Pour  employer  un  jour  de  fête  survenu  au  milieu  des  séances 
du  Congrès,  je  préfet  de  la  province  et  M.  le  syndic  comte  Forraris 
nous  ont  conduits  au  chôtèaü  royal  de  Racconigi,  à  40  kilomètres 
de  Turin;  ils  nous  ont  fait  les  honneurs  d’un  parc  qui  rappelle  celui 
de  Trlarton,  et  surtout  d’un  immense  banquet  où  600  à  700  excur- 
sionistes  tenaient  à  l’aise  dans  Une  orangerie  qu’on  avait  garnie 
de  fleurs  et  d’arbustes.  Au  départ,  le  chant  de  la  Marseillaise,  exé¬ 
cuté  avec  entrain  par  la  musique  de  Turin,  a  exeité  un  enthousiasme 
auquel  un  bien  petit  nembre  de  Français,  nous  en  sommes  sûr, 
auraient  pu  résister.  Le  soir,  â  l’hôtel  de  l’Europe,  un  banquet 
présidé  pârM.  le  Ministre  de  la  justice  réunissait  un  grand  nombre 
de  membres  des  Congrès  de  jurisprudence  et  d’hygiène  ;  on  a  porlé 
vlngt-eihq  toasts  ;  quelques-uns  étaient  fort  longs.  Nous  avons  retenu 
une  expression  imagée  de  M.  Émile  Trélat,  portant  au  nom  de  la 
Société  de  médecine  publique,  dont  il  est  le  président,  un  toast  â  la 
Société  italienne  d'hygiène,  et  comparant  les  Alpes  à  une  cloison 
qui  n’empêche  pas  la  France  et  l’Italie  de  s’entendre  battre  le  cœur; 
on  ne  dira  pas  que  cela  est  banal  ! 

Un  Congrès  ne  saurait  bien  marcher  sans  festins  ;  soirée  chez 
M.  lé  préfet  Casalis,  dîner  chez  M.  le  comte  Ferraris,  réception  par 
les  membres  étrangers  et  dans  le  salon  des  Français,  à  l’hôtel  de 
l’Europe,  de  leurs  hôtes  magnifiques  et  des  organisateurs  si  dévoués 
du  Congrès.  Nous  avons  plaisir  à  nous  rappeler  ces  heures  et  ces  occa- 
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sidiis  d(!  rappi’ocHôlncnt  cordial  ou  de  rélalioiisttoüvfilleS.  Noire  synd- 
pàlliiciué  collègue  M.  le  Ü'  Llouville  a  eu  la  bonne  fortune  de 
recevoir,  au  moment  même  où  les  étrangers  se  trouvaient  réunis 
chez  nous,  pour  ainsi  dire,  un  télégramme  dü  Ministre  de  l’inslruc* 
tioil  publique  distribuant  les  palnies  académiques  aux  membres 
étrangers  qui  avaient  pris  la  part  la  plus  activé  au  Congrès  d’hy¬ 
giène  de  Paris  en  1878.  MM.  PaCchiotti.lCrocq  (de  DrUXelléè),  Félix 
(dé  Hukharest),  van  Overbech  de  Meijer  (d’ütrech),  Jâger  (d’AffiSler- 
dam),  Bambas  (d’Alllènes),  Lubelski  (de  Varsovie),  M"”*  la  D'*®'  Bo- 
Wèll-Slurge  (de  Londres), ont  pu  fleurir  sur  le  champ  leur  boutonnière, 
grâce  i\  la  prévoyance  de  iM.  Liouville.  M.  le  préfet  Casalis  et  M.  le 
syndic  comte  Ferraris  recevaient  les  premiers  cCs  insignes  univer¬ 
sitaires,  témoignage  de  la  part  active  qu’ils  avaient  prise  à  la  réus¬ 
site  matérielle  dü  Congrès  de  Turin. 

Les  réunions  du  soir  ne  se  tenaient  pâs  seulement  dans  les  Sa¬ 
lons  et  sur  le  théâtre  habituel  dés  fêtes.  Nous  garderons  longtemps 
le  souvenir  do  l’agréable  soirée  que  nous  avons  passée  au  labora¬ 
toire  d’hygiène  de  la  Faculté;  M.  le  professeur  Pagliânl  nous  faisait 
lés  honneurs  dé  ce  laboratoire  qu’il  commence  â  former,  et  qui  hbus 
paraît  en  voie  de  réaliser  ce  complément  que  nous  désirons  tous  â 
notre  enseignement  de  l’hygiène. 

Cette  visite  scientifique  a  été  le  prétexte  d’uiie  réception  brillante, 
sur  Un  terrain  qui,  nous  a-t-on  dit  plus  tard,  h’était  pas  exacte¬ 
ment  celui  du  Congrès,  mais  où  nous  avons  trouvé  la  même  cordia¬ 
lité,  la  même  curiosité  scientifique,  et  où  nous  avons  noué  les  mêmes 
sympathies.  Nous  n’oublierons  pas  non  plus  notre  visite  au  labora¬ 
toire  de  M.  le  professeur  Lombroso,  dont  la  puissante  originalité 
nous  a  laissé  le  regret  de  ne  pouvoir  même  effleurer  avec  lui  les 
questions  nouvelles  et  imprévues  qu’il  se  plaisait  à  dérouler  devant 
nous. 

Mais  il  fallait  quitter  Turin,  on  nous  attendait  à  Milan.  Un  train 
spécial  nous  amenait’ dans  la  riche  et  lirillaute  capitale  de  la  Lom¬ 
bardie;  M.  le  comte  Belinzaghi,  qui  est  depuis  quinze  ans  syndic 
de  Milan,  et  a  présidé  à  l’assainissement  comme  à  tous  les  embellis¬ 
sements  de  la  ville,  nous  souhaitait  la  bienvenue,  en  nous  offrant 
l’hospitalité  la  plus  écossaise  dansTimihenSe  buffet  du  Jardin  public. 
De  nouveaux  toasts  ont  été  échangés:  les  représentants  des  prin¬ 
cipaux  pays  ont  fraternisé  ;  la  Société  de  médecine  publique,  par  la 
voie  de  son  secrétaire  génôrdl,  M.  Napias,  âsalüé  là  Société  italienne 
d’hygiène  et  son  éminent  président,  M.  A,.  Corradi;  M.  le  D®  La- 
cassagne  a  bu  à  l’hygiène,  à  Milan,  au  perfectionnement  moral  de 
l’homme;  puis  tout  le  monde  s’est  séparé,  satisfait  d’avoir  parlé,  ou 
d’avoir  entendu  parler,  ou  d’avoir  appris  quelque  chose  qu’il  ne  sa¬ 
vait  pas,  ce  qui  prouve  que  les  Congrès  ont  du  bon,  puisque  tout  le 
monde  en  revient  enchanté. 
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Il  nous  reste  un  devoir  à  remplir  :  notre  dernier  mot,  comme  l’a  été 
le, premier,  doit  être  pour  celui  qui  a  été  l’âme  de  ce  Congrès,  qui 
l’a  animé  de  son  entrain,  qui  l’a  égayé  par  sa  franchise  et  sa  bonne 
humeur,  et  qui  lui  a  assuré  ses  moyens  matériels  d’existence.  Pas 
d’argent,  pas  de  Congrès,  nous  a  dit  gaiement  M.  Pacchiotti  ;  mais 
il  n’a  pu  nous  dire  la  part  qu’il  avait  prise  à  la  décision  du  Conseil 
municipal,  qui,  sur  la  proposition  de  M.  le  comte  Ferraris  et  de  ses 
adjoints,  avait  voté  10000  francs  pour  les  frais  nécessaires  au  Con¬ 
grès.  Il  ne  nous  a  pas  dit  non  plus  la  part  qu’il  avait  prise  à  la  fon¬ 
dation,  par  le  Conseil  provincial,  d’un  prix  de  2500  francs  à  l’auteur 
du  meilleur  livre  en  italien  on  en  français,  sur  l’hygiène  des  popu¬ 
lations  et  des  campagnes.  M.  Pacchiotti  a  droit  à  la  reconnaissance 
de  tous  les  étrangers  accourus  en  Italie  ;  il  a  fait  plus  que  ses 
forces  ne  lui  permettaient  de  supporter,  et  nous  avons  été  heureux 
de  lui  adresser  de  nouveau  nos  félicitations  sympathiques,  ces  jours-ci 
à  Paris,  où  il  est  venu  pour  se  reposer. 

Nous  devons  une  part  de  ces  remerciements  aux  auxiliaires  actifs 
et  sympathiques  de  M.  Pacchiotti,  à  M.  le  D'  Ramello  et  à  M.  le 
D'  Demaison,  sans  l’obligeance  desquels  il  nous  eût  été  difficile  de 
rédiger  en  quelques  jours  ce  compte  rendu,  et  que  nous  prions  ici 
d’accepter  nos  remerciements  les  plus  cordiaux. 

Le  Congrès  est  terminé,  et  maintenant  que  nous  sommes  de  re¬ 
tour  dans  nos  foyers,  nous  gardons  dans  notre  cœur  le  souvenir  de 
l’esprit  élevé,  de  la  courtoisie  de  M.  le  préfet  Casalis;  de  l’élo¬ 
quence  chaleureuse,  de  la  Sonhomie  fine  et  spirituelle  de  M.  le  comte 
Ferraris  ;  de  la  verve  intarissable  de  notre  excellent  et  aimable  pré¬ 
sident,  M.  Pacchiotti. 

D'  E.  Vallin. 


IX*  SESSION  DE  l’association  MÉDICALE  ITALIENNE. 

Section  d’hygiène. 

Le  15  septembre  1880,  s’est, ouvert,  sous  la  présidence  de  M.  le 
professeur  Luigi  Ageno,  le  neuvième  Congrès  général  des  méde¬ 
cins  italiens.  Parmi  les  importantes  communications  qui  ont  été 
faites  .aux  différentes  sections,  les  questions  d’hygiène  ont  tenu  une 
place  considérable.  C’est  pourquoi  nous  donnerons  une  analyse 
rapide  des  travaux  de  la  section  d’hygiène  de  ce  Congrès,  section 
que  présidait  M.  le  professeur  Ratti,  de  Rome. 

Prophylaxie  de  la  variole.  —  Faut-il  rendre  obligatoires  les 
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revaccinalions,  ou  faut-il  rendre  facultatives  les  vaccinations,  chez 
les  peuples  qui  y  sont  astreints?  —  Tel  est  le  sujet,  étrange  au 
premier  abord,  que  M.  le  D'  P.  E.  Manayra,  général-médecin  de 
l’armée,  met  en  discussion  pour  combattre  les  théories  para¬ 
doxales  de  M.  le  D'  Boens.  C’était  peut-être  leur  faire  un  grand 
honneur.  Quoi  qu’il  en  soit,  M.  Manayra  rompt  des  lances  pour 
la  vaccine,  en  faveur  de  laquelle  il  invoque  une  expérience  de 
quarante  années  dans  l’armée  italienne;  il  fait  voir  que,v]ans 
les  récentes  épidémies,  la  population  militaire  de  Rome,  soumise 
aux  vaccinations,  n’a  eu  qu’une  mortalité  de  3  pour  100,  tandis 
que  la  population  civile  perdait  12  pour  100  de  ses  varioleux;  il 
démontre  enfin  par  des  tableaux  l’efficacité  de  la  vaccine  depuis  sa 
vulgarisation,  et  conclut  à  l’obligation  des  revaccinations. 

Intéressant  débat  sur  l’opportunité  morale  de  cette  obligation. 
MM.  Segre,  Barduzzi  et  Manayra,  convaincus  du  dogme  de  l’effica¬ 
cité  de  la  vaccine,  posent  l’axiome  :  <  Salus  popuH  suprema  lex 
esta,  i  repoussent  les  demi-mesures,  et  réclament  une  loi  rendant 
obligatoires  la  vaccination  et  la  revaccination.  — M.  le  D'DE  PIetra- 
Santa  (que  le  compte  rendu  du  Congrès  décore  du  titre  de  profes¬ 
seur)  combat  la  vaccination  obligatoire.  Ses  assertions  sont  au 
moins  étranges  :  n  En  France,  dit-il,  le  rédacteur  de  la  Revue  mé¬ 
dicale  est  le  seul  qui  ait  défendu  la  vaccination  obligatoire!!!  ï 
L’organisation  actuelle  lui  semble  préférable,  et  il  se  contente  de 
faire  des  vœux  pour  que  toutes  les  communes  aient  des  médecins 
vaccinateurs. 

Après  de  longues  discussions,  auxquelles  prennent  part  MM.  Ripa, 
Barduzzi,  Lampredi,  Bono,  Toscani,  etc.,  la  majorité  de  la  section 
prend  un  moyen  terme  et  se  prononce  en  faveur  des  mesures  de 
coercition  indirecte  proposées  par  M.  Toscani.  L’ordre  du  jour  est 
voté  dans  les  termes  suivants  : 

<  La  section,  etc., fait  des  vœux  pour  que  la  vaccination  et  la 
revaccination  soient  rendues  indirectement  obligatoires;  qu’elles 
soient  exigées  comme  conditions  indispensables  pour  l’admission 
aux  crèches,  salles  d’asile,  écoles,  ateliers,  secours  pécuniaires,  et 
que  les  dispositions  réglementaires  relatives  à  leur  exécution  soient 
rigoureusement  exécutées,  sous  la  menace  même  d’une  sanction 
pénale.  » 

Météorologie  médicale —  M.  le  professeur  Scalzi  propose  d’in¬ 
stituer  dans  toutes  les  villes  où  existent  des  observatoires  météoro¬ 
logiques  et  de  grands  hôpitaux,  des  études  comparatives  entre  les 
variations  atmosphériques  et  le  mouvement  des  affections  domi¬ 
nantes. 

Pellagre.  — M.  le  D' Schilling  fait  une  communication  sur  la 
fréquence  de  la  pellagre  dans  ï’Agro  romano.  Les  lésions  cuta¬ 
nées  qu’il  a  observées  se  bornaient  à  -  de  Térythème  (quelquefois 
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acooinpagnô  de  desquamation  et  d’àitiinclssomeiit  de  lâ  peau)  sur 
les  parties  exposées  à  l'âir  ;  vénaietit  ensuite  deé  troubles  gastt’O- 
inteslinaux,  tels  que  nausées,  vomissements,  anorexie,  diarrhée, etc. 
Il  n’a  jamais  observé  de  troubles  nerveux,  mais,  chez  presque  tous 
les  malades,  existait  une  cachexie  palustre  dés  mieux  caracté¬ 
risées. 

En  conséquence,  à  côté  de  l’extrême  misère  et  dé  l’usage  ali¬ 
mentaire  du  maïs  altéré,  M.  Schilling  admet  l’inllüenCè  miasma¬ 
tique  paludéenne  dans  l’étiologie  de  lâ  pellagre,  et  il  réelàme 
l’assainissement  du  sol  de  la  campagne  romaine . 

MM.  MaNAssei  et  bOMBnoso  ne  sauraient  admétli'e  d’autre  cause 
de  la  pellagre  que  l’alimentation  par  le  maïs  altéré,  et  demandent 
que  la  torréfaction  du  maïs  soit  en  quelque  sorte  obligatoire.  — 
M.  Falcone,  qui  a  vu,  en  Sardaigne,  une  bonne  partie  des  habi¬ 
tants  se  nourrir  d’orge  mêlée  à  une  terre  spéciale,  n’a  jamais  observé 
lé  développement  de  la  pellagre  sous  l’influence  de  cette  alimen¬ 
tation;  la  nellagre  est  Cependant  fréquente  dans  ce  pays;  il  par¬ 
tage  donc  les  idées  de  M.  Lombroso.  —  M.  DE  PiëtrA-Santa  cite 
des  faits  analogues  en  France  et  en  Espagne,  et  la  section  approuve 
à  l’unanimité  l’ordre  du  jour  suivant  : 

t  La  section,  etc.,  vu  la  stricte  dépendance  étiologique  qui  existe 
entre  la  pellagre  et  l’usage  du  maïs  altéré,  émet  le  vteu  que  le 
gouvernement  exerce  une  surveillance  rigoureuse  sur  l’Importa¬ 
tion  du  maïs  avarié,  et  vulgarise  par  des  instructions  populaires  les 
meilleurs  procédés  de  conservation  de  ce  précieux  et  économique' 
moyen  d’alimentation.  » 

TrMail  des  condamnés.  —  M.  le  professeur  Lombroso  propose 
l'utilisation  des  condamnés  pour  les  travaux  d’assainissement  de  la 
campagne  romaine  ;  la  question  a  été  déjà  agitée  aü  Congrès  de  'Turin. 
—  Mm.  de  Pietba-Santa,  Zocchi,  BEnTOlsE,  etc.,  font  ressortir 
que  ce  travail  est  plus  sain  que  le  séjour  des  prisons,  et  que  les 
condamnés  l’accepteront  avec  plaisir;  c’est  pourquoi  la  section 
c  s’associe  au  Vœu  exprimé  par  le  Congrès  international  d’hygiène 
de  Turin  à  savoir  que  les  condamnés  concourent  à  Tassainisse- 
mentde  l’.êgro  romane,  sous  le  couvert  des  précautions  hygiéniques 
réclamées  par  la  nature  spéciale  dés  lieux  et  des  travaux  ». 

Viennent  ensuite ^un  discours  du  D''  Chiminelli  sur  «  l'utilité  et 
la  nécessité  d’établir  définitivement  en  Italie  une  Société  d’hydro¬ 
logie  médicale  »,  proposition  qui  est  sanctionnée  par  un  vote  una¬ 
nime  de  la  section,  et  une  communication  de  M.  Piebmabini  sur  les 
propriétés  des  eaux  thermales  de  Civila-Vecchia. 

Hygiène  scolaire.  —  M.  le  D'  Piebd’houy  appelle  l’attention  sur 
la  nécessité  de  l’introduction  de  visites  Ophthalmiques  périodiques 
dans  les  écoles  et  les  salles  d’asile  de  l’enfance,  qui  sont  aujourd’hui 
une  véritable  pépinière  d’ophthalmies  granuleuses.  —  Il  décrit  un 
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banc  d’école  hygiénique  de  son  invention,  -h  H  démontre  enfin  la 
supériorité,  nu  point  du  vue  de  la  lecture,  des  caractères  elzéviriens 
et  de  l’impression  blanche  sur  papier  noir. 

Teigne  famuse.  “  M .  le  D'  Schilling  lit  un  mémoire  sur  le 
nombre  toujours  croissant  des  teigneux  dans  les  provinces  de  Rome 
et  des  Abruzses.  Il  formule  la  proposition  suivante,  qui  est  adoptée 
à  l’unanimité  : 

«  La  section  d’hygiène,  etc;,  api^é  avoir  entendu  le  rapport  du 
R''  Schilling  sur  l’extension  toujours  croissante  de  la  teigne  faveuse 
dans  lès  provinces  de  Rome  et  des'Abruzïos,  émet  le  vœu  que  les 
préfets,  ainsi  que  les  présidents  des  Conseils  sanitaires  provinciaux, 
fassent  tous  leurs  efforts  pour  combattre  et  pour  arrêter  cette  affec¬ 
tion  dégoûtante  et  contagieuse.  ï 

Hygiène  des  travaux  subalpins.  Anémie  du  SainPGothard,  — 
A  la  suite  de  la  rentrée  en  Italie  d’un  grand  nombre  d’ouvriers 
employés  aux  travaux  de  percement  du  Saint*Gothard  et  revenus 
dans  des  conditions  de  santé  déplorables,  à  la  Suite  surtout  de 
l’étude  faite  sur  les  lieux  par  MM.  les  professeurs  Luigi  Pagliaiii  et 
CamillO  Bossolo,  de  l’université  de  Turin*,  étude  dans  laquelle 
les  auteurs,  l’un  au  point  de  vüo  hygiénique  l’autrè  au  point  de  vue 
clinique,  ont  fait  connaître  les  causes,  la  fréquence  et  la  nature  de 
la  maladie,  le  public  italien,  tant  médical  que  non  médical,  se  préoc¬ 
cupa  vivement  de  la  question.  Il  n’est  donc  pas  étonnant  que, 
dans  un  Congrès  d’une  aussi  grande  importance  que  celui  de  Gênes, 
cette  question  ait  été  mise  en  tète  de  l’ordre  du  jour  des  sections 
d’hygiène  et  de  médecine. 

En  réalité,  ce  n’est  pas  seulement  au  point  de  vue  do  la  continua¬ 
tion  des  travaux  actuels  que  cette  étude  hygiénique  et  clinique  a  de 
l’importance,  mais  surtout  au  point  de  vue  des  travaux  de  môme 
ordre  qui  semblent  heureusement  devoir  se  multiplier  à  l’avenir 
pour  mettre  Tllalie  en  rapports  plus  directs  avec  les  nations  voi¬ 
sines. 

Dans  la  section  d’hygiène,  le  professeur  Pagliani  appelle  l’atten¬ 
tion  sur  la  façon  de  procéder  au  forage  des  galeries,  et  il  se  pro¬ 
nonce  en  faveur  du  système  adopté  au  Saint-Gothard,  système  qui 
consiste  à  commencer  le  forage  par  la  partie  supérieure  pour  ache¬ 
ver  par  l’élargissement  de  la  partie  inférieure.  Toutefois  il  con¬ 
damne  la  rapidité  avec  laquelle  on  procède  au  Saint-Gothard  à 
l’avancement  des  tranchées  de  petite  section,  afin  d’arriver  plus 
vite  au  percement  complet  ;  il  préférerait,  comme  cela  s’est  fait  au 
Mont-Cenis,  faire  suivre  immédiatement  le  premier  boyau  d’avan¬ 
cement  de  l’élargissement  complet  de  la  galerie  et  de  l’achèvement 

i .  L' anémié  al  Trafaro  del  S.  Gottardo,  studiata  dal  punlo  di  vista  igie- 
nico  0  clinico,  dai  prof.  L.  Pagliani  e  C.  Bozzolo.  Torino,  1880. 
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simultané  des  travaux  d’écoulement  des  eaux  intérieures.  —  Il  indi¬ 
que  la  nécessité  absolue  d’expulser  l’air  vicié  des  galeries  à  l’aide 
d’appareils  aspirateurs,  et  d’y  propulser  en  même  temps  de  l’air 
comprimé  én  proportion  suffisante  pour  la  consommation  des  ou¬ 
vriers  et  de  leurs  lampes.  Cette  active  ventilation  est  rendue  né¬ 
cessaire,  non  seulement  pour  soustraire  les  ouvriers  à 'l’action 
délétère  des  gaz  des  mines  et  des  produits  de  la  combustion  animale 
ou  des  matériaux  qui  sont  brûlés  dans  les  galeries,  mais  encore 
pour  y  abaisser  la  température,  qui  peut  en  effet  s’élever  à  un  degré 
meurtrier  pour  l’organisme.  —  Il  parle  ensuite  de  la  propreté  des 
galeries,  qui  pourrait  être  obtenue  par  l’éloignement  des  déjections 
des  ouvriers,  à  l’aide  de  fosses  mobiles  ;  la  nécessité  de  cette  me¬ 
sure  est  en  effet  démontrée  par  la  généralisation,  faute  de  précau¬ 
tions,  (le  l’ankylostome  duodénal. 

•  L’alimentation  et  le  logement  des  ouvriers,  la  durée  du  travail, 
pourraient  encore  avec  fruit  être  améliorés  par  les  entrepreneurs. 

L’orateur  décrit  ensuite  en  termes  très  vifs  ce  qu’il  a  lui-même 
éprouvé  et  observé  dans  les  galeries  du  Saint-Gothard  ;  il  cite  des 
exemples  pour  démontrer  que  les  ouvriers  de  ces  galeries  ne  peu¬ 
vent  contracter  d’assuétude  aux  conditions  déploii’ables  dans  les¬ 
quelles  ils  travaillent,  et  que,  quand  la  maladie  a  acquis  un  certain 
degré  de  gravité,  il  n’y  a  plus  moyen  de  la  guérir. 

Il  déplore  enfin  que,  lorsqu’il  y  a  une  triple  surveillance  technique 
sur  les  travaux  des  galeries,  la  surveillance  médicale  des  ouvriers 
soit  très  défectueuse,  bornée  comme  elle  l’est  au  seul  médecin  payé 
par  l’entreprise. 

Il  conclut  en  disant  que,  devant  un  mal  pour  lequel  il  n’est  pas 
de  moyens  de  guérison,  c’est  un  double  devoir  pour  tous  les  mé¬ 
decins  d’insister  sur  la  mise  en  œuvre  des  moyens  propres  à  le  pré¬ 
venir  et,  pour  la  section  d’hygiène  en  particulier,  de  voter  un  ordre 
du  jour  réclamant  du  gouvernement  une  loi  qui  fixe  des  règles 
d’hygiène  propres  à  diminuer  la  nocivité  du  travail  des  galeries. 
—  La  communication  du  professeur  Pagliani  a  retenu  pendant  plus 
d’une  heure  l’attention  d’un  nombreux  auditoire  et  a  été  accueillie 
par  des  applaudissements;  l’ordre  du  jour  proposé,  après  quelques 
observations  de  MM.  Ripa,  Ratti,  de  Pietra-Santa  et  Toscani,  a  été 
adopté  à  l’unanimité  dans  les  termes  suivants  ; 

c  La  section  d’hygiène  duneuvième  Congrès  de  l’Association  médi¬ 
cale  italienne,  émue  de  la  constatation  des  déplorables  effets  qu’exerce 
le  travail  des  galeries  subalpines  sur  la  santé  des  ouvriers  qui  y 
sont  employés,  réclame  du  gouvernement  une  loi  qui  réglemente 
les  conditions  hygiéniques  des  travaux  de  ce  genre  ;  elle  demande 
en  même  temps  que  l’exécution  de  ladite  loi  soit  assurée  par 
l’active  surveillance  de  médecins  nommés  et  rétribués  par  le  gou¬ 
vernement.  » 
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Dans  la  section  de  médecine,  la  première  séance  avait  été  occu¬ 
pée  par  les  communications  importantes  de  M^f.  Concato  et  Boz- 
zolo  sur  Yanémie'  du,  Saint-Gothard,  et  par  celles  de  MM.  Bizzo- 
zero  et  Perroncito  sur  la  valeur  palhogénique  de  Yankylostome  et 
du  paramæcium  coli.  La  discussion  fiit  reprise  dans  la  séance  sui¬ 
vante.  M.  Pagliani  regrette  que  les  membres  qui  avaient  pris  part 
à  la  discussion,  après  la  claire  exposion  de  M.  Bozzolo,  aient  res¬ 
treint  l’étiologie  de  l’anémie  des  ouvriers  du  Saint-Gothard  à  l’an- 
kylostome  et  à  l’oxyde  de  carbone.  Bien  d’autres  causes,  et  de  bien 
plus  graves,  contribuent  à  faire  naître  la  maladie  :  la  température 
de  32  à  34  degrés  centigr.  d’une  atmosphère  contenant  beaucoup 
d’acide  carbonique  ;  les  gaz  délétères,  comme  le  protoxyde  et  le 
bioxyde  d’azote,  l’oxyde  de  carbone,  l’hydrogène  sulfuré  de  la  pous¬ 
sière  de  nitroglycérine  et  le  cyanure  de  potassium  résultant  de  l’ex¬ 
plosion  des  mines  ;  les  gaz  même  de  la  respiration  des  ouvriers  et 
de  la  combustion  imparfaite  de  l’huile  des  lampes.  Toutes  ces  mau¬ 
vaises  conditions  de  l’atmosphère,  unies  à  l’élévation  de  la  tempé¬ 
rature  et  à  la  longue  durée  du  séjour  dans  les  galeries,  doivent 
avoir  eu  la  part  principale  dans  la  détermination  de  la  maladie, 
et  spécialement  pendant  les  derniers  mois,  époque  à  laquelle  les 
ouvriers  travaillaient  en  grand  nombre  dans  les  galeries  de  faible 
section  et  dans  la  partie  la  plus  profonde  de  la  montagne.  L’anky- 
lostome  a  été  certainement  une  grande  cause  d’aggravation;  mais 
on  sait  cependant  qu’il  se  rencontre  assez  fréquemment  dans  le  Pié¬ 
mont  et  en  Lombardie,  sans  être  pour  cela  une  cause  d’anémie. 
M.  le  professeur  Bozzolo  et  lui  ont  pu  démontrer  qu’il  y  avait 
beaucoup  à  faire  pour  améliorer  les  conditions  de  ces  travaux  ;  ils 
sont  allés  au  Saint-Gothard  pour  faire  cette  étude,  mus  par  l’intérêt 
scientifique  ;  ils  en  sont  revenus  plus  que  jamais  préoccupés  de  la 
question  humanitaire. 

L’orateur  lit  ensuite  l’ordre  du  jour  volé  par  la  section  d’hygiène; 
il  espère  que  le  vqle  de  la  section  médicale  en  augmentera  la  va¬ 
leur,  et  que  l’homme  illustre  ;qui  préside  cette  section,  le  profes¬ 
seur  Baccelli,  voudra  s’en  faire  l’interprète  auprès  du  gouverne¬ 
ment.  Le  vote  est  adopté  à  l’unanimité. 

Police  mortuaire.  —  Dans  la  séance  du  21  septembre,  M.  le 
D''  Alberti  prend  la  parole  sur  l’observation  des  règlements  de 
police  mortuaire  à  propos  de  la  constatation  des  décès,  du  trans¬ 
port  des  cadavres  et  des  cimetières  publics  ;  il  attire  Tattenliou  des 
municipalités  sur  la  nécessité  des  visites  mortuaires  faites  par  un 
médecin  et  sur  la  surveillance  du  transport  des  cadavres.  Quant 
aux  cimetières,  on  devrait  obliger  les  villes  à  les  construire  dans 
les  endroits  qui  se  prêtent  à  celte  destination,  à  surveiller  leur 
mode  de  construction,  à  veiller  à  l’observation  des  règlemenis  sur 
les  sépultures.  En  effet,  la  loi  veut  qu’un  iiilervalle  de  dix  années 
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sépare  deux  sépultures  sur  le  môme  lorrain,  et  cette  prescription 
est  trop  souvent  négligée. 

Le  Président  et  M.  le  professeur  Gai.li  s’associent  à  ces  récla¬ 
mations. 

Traitement  de  l’asphyxie.  —  M.  le  D''  Ladordette  expose,  en 
français,  uu  nouveau  moyen  de  rappeler  à  la  vie  les  asphyxiés.  — 
Pour  l’orateur,  le  trismus  des  asphyxies  nesignifiepus  mort,  c’est  au 
eontraireun  signe  de  vie.  En  effet,  qu’un  corpsliquide  ou  gazeux  irrite 
les  bronches  et  stimule  do  la  sorte  les  libres  inférieures  du  pneumo¬ 
gastrique,  par  la  loi  des  réllexes,  les  libres  supérieures  de  ce  nerf 
et  celles  des  nerfs  spinaux  sont  excitées,  ce  qui  a  pour  résultat 
la  contraction  tonique  des  muscles  de  la  mâchoire  et  de  l’arriôre- 
bouclte  :  d’où  l’impossibilité  du  passage  de  l’air  dans  le  poumon.  —  En 
abaissant  la  base  de  la  langue  et  en  relevant  le  voile  du  palais,  on 
obtient  le  soulèvement  de  l’épiglotte  et  le  passage  redevient  libre. 
M.  Labordette  présente  un  instrument  d’application  facile,  destiné 
à  remplir  ce  but. 

M.  Galu  est  convaincu  que,  dans  l’asphyxie,  les  voies  supérieures 
sont  toujours  libres;  aussi  préfère-t-il  le  procédé  de  Pacini. 

M.  Labordette  maintient  son  opinion. 

Dans  la  séance  suivante,  M.  le  D''  Petrilh  annonce  que  la  per¬ 
cussion  de  la  région  précordiale  avec  le  doigt  plié  eu  marteau  peut 
rétablir  les  mouvements  du  cœur  chez  les  asphyxiés. 

Écoles  primaires.  —  A  la  suite  d’une  lecture  de  M.  le  1)''  Ber- 
TONE  sur  l’hygiène  des  écoles  primaires  et  des  e.xercices  gymnas¬ 
tiques,  la  section  exprime  le  vœu  que  les.  préceptes  hygiéniques 
soient  observées  dans  les  écoles  élémentaires  et  les  exercices  de 
gymnastique  institués  régulièrement. 

Maisons  de  dépôt  pour  les  morts,  —  M.  le  professeur  Galli  fait 
voir  des  photographies  d’un  établissement  existant  à  Lucques  et 
servant  de  dépôt  pour  les  morts  douteux  ou  pour  les  morts  de  ma¬ 
ladies  infectieuses  ;  il  en  explique  la  disposition,  faisant  remarquer 
que  de  semblables  établissements  existent  en  Allemagne  et  eu  Bel¬ 
gique,  où  ils  sont  très  utiles  :  il  voudrait  qu’ils  fussent  adoptés 
dans  les  centres  populeux  de  l’Italie.  —  Après  quelques  observa¬ 
tions  de  MM.  Ratti,  Giani  et  Margotta  la  discussion  est  ajournée. 

Le  lendemain,  MM.  Tosçani,  Marcotta  et  Ratti  prennent  la 
parole  sur  ce  sujet,  et  MM.  Toscani,  Zocciii,  Marcotta,  Alberti, 
Fedeli,  présentent  un  ordre  du  jour  qui  est  adopté  et  qui  s’éloigne 
quelque  peu  du  point  de  départ  de  la  discussion  : 

t  La  section  fait  des  vœux  pour  que  les  municipalités  pour¬ 
voient  à  la  constatation  rapide  et  sûre  des  décès,  en  même  temps 
qu’a  la  création  de  chambres  mortuaires  destinées  surtout  à  éloi¬ 
gner  promptement  les  cadavres  des  familles  pauvres,  i 
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Hygiène  publique.  —  M.  le  ppqfcsseur  Panjzza  Ht  un  travail  de 
son  collègue,  M.  le  professeur  Costa  Saga,  de  Messine,  «  sur  les 
moyens  d'améliorer  l’état  sanitaire  national  n. 

L'auteur  déplore  les  mauvaises  conditions  hygiéniques  d’une  foule 
de  villes  italiennes,  conditions  dues  à  l’incurie  des  municipalités 
et  du  gonvcrnemoulen  ce  qui  regarde  l’hygiène  publique  ;  il  cherche 
un  moyen  de  faire  prévaloir,  dons  les  administrations  provinciales 
et  communales,  les  prescriptions  de  l’hygiène,  malgré  les  obstacles 
apportés  par  l’ignorance  et  la  négligence  des  administrateurs  (sic). 
Lo  problème  est  diflloile  à  résoudre  et  digne  de  la  plus  sérieuse 
attention,  non  seulement  des  médecins,  mais  encore  des  écono¬ 
mistes.  L’Iîtat  devrait  imposer  et  faire  e5;éputer  des  lois  spr  l’hy¬ 
giène,  de  môme  que  sur  la  sécuritéjpubliqueou  le  service  militaire. 
Pour  cela,  il  faudrait  créer  un  Ministère  de  santé  dirigé  par  un 
professeur  d’hygiène  et  assisté  d’une  Commission  d’hommes  com¬ 
pétents,  médecins,  sénateurs  ou  députés,  professeurs  de  la  Faculté  de 
Rome,  hygiénistes,  chimistes,  ingénieurs  distingués,  etc.  Chaque 
province  posséderait  un  inspecteur  d’hygiène  en  chef,  chaque 
arrondissement  un  inspecteur  et  chaque  commune  un  médecin 
communal  délégué  à  l’hygiène, 

Après  quelques  observations  de  M.  ZüCCHI  sur  l’hygiène  publique 
en  France,  en  Allemagne  et  en  Angleterre,  le  Président  donne  son 
approbation  à  la  proposition  de  M.  Costa  Saga  et  l’ordre  du  jour 
suivant  est  adopté  à  runanimité  i 

«  La  section  d’hygièno,  etc,,  émet  le  voeu  que  la  direction  de 
l'administration  sanitaire  soit  confiée  à  des  médecins  compétents 
sur  ces  questions,  dans  toutes  les  administrations,  près  du  gouver¬ 
nement,  des  provinces  et  des  communes.  » 

Morve  et  farcin.  —  La  session  est  close  par  la  lecture  d'un  tra¬ 
vail  de  M.  Panizza  sur  la  prophylaxie  de  la  contagion  farcino- 
morveuse  du  cheval  à  l’homme. 

—  Dans  le  magmlique  nôpital  Saint-André,  en  voie  de  construction 
sur  les  hauteurs  de  Santa  Maria  di  Lusignano,  et  que  Gènes  doit  à 
la  munificence  de  M'"“  la  duchesse  de  Galliera,  on  avait  fait,  à  l’oc¬ 
casion  de  ce  Congrès,  une  intéressante  exposition  d’instruments  de 
chirurgie,  d’appareils  pour  expériences  de  physiologie,  et  d’appa¬ 
reils  d’hygiène.  11  nous  est  impossible  d’entrer  même  dans  l’énumé¬ 
ration  sommaire  de  ces  objets  exposés  ;  disons  cependant  que  cette 
exposition  n’a  pas  peu  contribué  à  jeter  de  l’éclat  sur  cette  impor¬ 
tante  réunion  de  la  grande  famille  médicale  italiennei 

D"'  DE  Santi. 
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La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  prol'ession- 
nelle  tiendra  sa  prochaine  séance  le  mercredi  27  octobre, 
3,  rue  de  l’Abbaye,  à  8  heures  précises  du  soir. 

L’ordre  du  jour  est  ainsi  réglé  : 

1°  La  Société  de  médecine  publique  au  Congrès  de  Turin. 

2°  D''  Armaingaud.  —  Résultats  d’une  enquête  sur  l’orga¬ 
nisation  de  la  médecine  publique  en  France. 

3“  D''  Motet.  —  Sur  la  protection  de  l’enfance  abandonnée 
ou  coupable. 

Communications  divers.  —  Élection  de  membres  nou¬ 
veaux. 


BULLETIN  ÉPIDÉMIOLOGIQUE. 

SEPTEMBRE  1880. 

Fièvre  typhoïde.  —  Paris;  décroissance  légère,  161  décès. 

Variole.  —  Paris;  diminution  progressive,  109  décès;  200  en  août. 

Rouoeole.  —  Le  Havre;  épidémie  sérieuse,  50  décès  du  20  août  au  20  sept. 

Diphthérie.  —  Paris;  décroissance,  117  cas. 

En  résumé,  à  Paris,  amelioration  de  la  santé  publique; 
faible  mortalité  générale  ;  la  fièvre  typhoïde  et  la  variole 
restent  encore  au-dessus  de  la  normale.  Les  mauvaises 
odeurs  signalées  à  Paris  coïncident  donc,  non  pas  avec 
un  état  sanitaire  plus  mauvais,  mais  avec  un  état  un  peu 
meilleur. 

Fièvre  jaune.  —  La  Havane;  158  décès  en  septembre. 

Dengue.  —  Épidémie  violente  à  la  Nouvelle-Orléans,  à  Charleslon  {2000  cas 
au  10  septembre),  à  Sainl-Louis;  diminution  légère  depuis 
que  les  chaleurs  cessent. 


gérant,  G.  Masso.n. 
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IVIÉMOiRES  ORIGINAUX 

DE  LA  PROPHYLAXIE  DE  LA  FIÈVRE  JAUNE 

SUll  LES  RADES  DES  ANTILLES, 

Par  M.  le  D'  O.  SAINT-VEL. 


Ce  sujet,  qui  emprunte  de  l’actualité  à  l’épidémie  de  fièvre 
jaune  commençante  à  la  Martinique,  touche  aux  intérêts  les 
plus  graves.  Je  n’ai  pas  la  prétention  de  résoudre  la  question, 
je  ne  désire  qu’attirer  l’attention  sur  elle,  en  indiquant  quel¬ 
ques  mesures  prophylactiques.  Avant  d’aborder  les  moyens,  il 
convient  de  montrer  la  tj’iste  réalité  des  faits. 

Aux  Antilles  françaises,  Martinique  et  Guadeloupe,  les  épi¬ 
démies  de  fièvre  jaune  sont  séparées  d’ordinaire  par  des  pé¬ 
riodes  décennales  d’immunité.  L’immunité  s’est  prolongée  à 
la  Martinique  de  1857,  époque  à  laquelle  s’est  éteinte  l’épi¬ 
démie  commencée  en  1850,  à  1880,  date  de  réapparition  de 
la  maladie.  Ce  long  intervalle  n’a  été  traversé  que  par  quel¬ 
ques  bouffées  épidémiques. 

En  temps  d’épidémie  de  fièvre  jaune  aux  Antilles,  les  marins 
du  commerce  sont,  de  tous  les  Européens,  les  plus  exposés  et 
les  plus  éprouvés.  Dans  les  rades  et  les  ports  envahis,  les  na¬ 
vires  prennent,  en  arrivant,  la  place  qui  leur  est  assignée  dans 
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la  ligne  de  mouillage.  Cette  place  est  conservée  pendant  le 
mois  ou  les  deux  mois  que  dure  le  séjour  nécessaire  au  dé¬ 
chargement  et  au  chargement  de  retour.  Dans  ce  foyer  géné¬ 
ral  d’infection,  tout  navire  arrivant  devient  au  bout  de  quel¬ 
ques  jours  un  foyer  particulier.  Tel  navire  qui  y  aura  laissé  la 
moitié  ou  les  deux  tiers  de  son  équipage  reviendra,  pendant 
l’épidémie,  apporter  à  la  mort  un  nouveau  contingent  d’utiles 
existences. 

Dans  ce  foyer  maritime,  les  équipages  sont  soumis  aux  pires 
conditions  au  point  de  vue  de  la  contagion.  Ils  sont  occupés 
au  déchargement,  sans  pouvoir  se  garantir  complètement  de 
l’ardeur  du  soleil  et  des  pluies  diluviennes  des  tropiques.  Or, 
l’insolation  et  la  suppression  de  la  transpiration  sont  des 
causes  déterminantes  reconnues  de  fièvre  jaune.  Plus  tard,  un 
autre  danger  se  présfente  :  l’afrlmage  du  fret  de  retour  dans 
des  cales  transformées  quelquefois  en  redoutables  foyers  d’in¬ 
fection. 

Dans  ces  conditions,  en  vain  essaye-t-on  d’atténuer  le  mal  en 
dirigeant  sur  une  extrémité  de  la  ligne  de  mouillage  les  bâti¬ 
ments  contaminés,  et  sur  l’autre  extrémité  les  navires  nou 
vellement  arrivés,  de  façon  que  ceux-ci  soient  placés  au  vent 
de  ceux-là  ;  en  vain  maintient-on  le  plus  d’espace  possible 
entre  les  navires  et  interdit-on  toute  communication  entre  eux; 
la  maladie  n’en  éclate  pas  moins  sur  les  navires  mouillés 
même  en  tête  de  ligne,  et  la  transmission  s’opère  des  malades 
aux  bien  portants,  car  la  prohibition  de  toute  communication 
est  toujours  éludée.  Les  matelots  visitent  en  rade  leurs  cama¬ 
rades  malades  et  sont,  à  terre,  en  communication  journalière 
avec  d’autres  éléments  d’infection  et  de  contagion. 

L’hygiène  publique  n’a  offert  jusqu’ici  aucune  chance  de 
salut  à  ces  malheureux  équipages  du  commerce.  Ils  ne  peuvent 
jouir  comme  l’armée  du  bénéfice  de  l’altitude,  ni  comme  la 
marine  de  guerre  de  la  mesure  de  préservation  par  excel¬ 
lence,  l’éloignement  des  rivages  contaminés. 

Ce  triste  état  de  choses  qui  date  de  la  fondation  des  colo¬ 
nies  doit-il  durer  toujours?  Aujourd’hui  (jue  l’hygiène  pu¬ 
blique  joue  un  si  grand  rôle  dans  l’existence  des  nations  civi- 
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Usées  et  que  l’hyglèae  navale  a  réalisé  tant  de  progrès,  faut-il 
respecter  la  routine  égoïste  du  passé  et,  insoucieux  de  la  vie 
humaine,  regarder  comme  inéluctable  le  sort  des  marins  de 
commerce  qui  sé  rendent  aux  Antilles  en  temps  d’épidémie  de 
fièvre  jaune?  N’est-il  pas  temps,  au  contraire,  de  briser  avec 
tes  errements  du  passé  et  d’étudier  sérieusement  la  question 
de  la  prophylaxie  sur  les  rades  où  sévit  l’épidémie? 

Jusqu’à  ce  jour  les  seules  mesures  préservatrices  d’une  effi¬ 
cacité  établie  par  l’expérience  sont,  pour  les  garnisons,  la 
dissémination  sur  les  hauteurs,  et,  pour  la  marine,  l’inter¬ 
diction  de  toute  communication  avec  le  foyer,  l'éloignement 
des  navires  du  rivage  infecté.  Maladie  du  littoral,  la  fièvre- 
jaune  y  reste  concentrée;  elle  en  franchit  rarement  la  zone,  ne 
s’irradie  ni  très  haut,  ni  très  loin,  et  elle  a  peu  de  tendance  à 
former  des  foyers  dans  l’intérieur  des  terres.  De  cette  observa¬ 
tion  dérive  le  principe  des  camps  de  préservation  sur  les 
hauteurs  aitx  Antilles.  L’expérience  enseigne  aussi  qu’un  na¬ 
vire  ne  peut  être  atteint  de  fièvre  jaune  en  mer,  même  dans 
les  parages  où  elle  règne  ;  elle  ne  se  déclare  parmi  l’équipage 
qii’autant  qu’il  a  communiqué  avec  le  littoral  contaminé.  Les 
navires  de  guerre  pénvent  éviter  la  maladie  en  fuyant  le  port 
envahi.  C’est  ainsi  qu’en  1857  la  division  de  l’amiral  de  Guey- 
don  quitta  Fort-de-h’rance  où  régnait  la  fièvre  jaune,  et  revint 
lie  sa  croisière  sans  avoir  eu  un  homme  atteint. 

Le  foyer  maritime  constitué  et  alimenté  sans  cesse  par  les 
navires  qui  se  succèdent  sur  les  rades  ne  s’étend  pas,  du  côté 
de  la  mer,  bien  au  delà  de  la  ligne  de  mouillage.  Dans  cette 
même  année  1857,  lorsque  la  fièvre  jaune  sévissait  sur  la  rade 
de  Saint-Pierre  Martinique,  des  navires  stationnant  au  Plateau, 
mouillage  des  navires  de  guerre  situé  à  une  assez  grande  dis¬ 
tance  du  1  ivage,  pouvaient  après  quinze  jours,  un  mois  même, 
prendre  la  mer,  sans  que  leur  état  sanitaire  eût  été  modifié, 
tandis  que  ceux  qui,  après  ce  siîjour,  venaient  prendre  rang 
pour  leur  fret  au  milieu  des  autres  bâtiments  ne  tardaient  pas 
à  être  décimés. 

Quelles  mesures  efficaces  d’hygiène  peuvent  être  conseillées, 
sinon  pour  conjurer,  du  moins  pour  atténuer  cette  transmissiop 
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fatale  de  la  fièvre  jaune  sur  les  rades  des  Antilles?  Les  me¬ 
sures  ne  sauraient  être  cherchées  en  dehors  de  ces  deux  véri¬ 
tés  d’observation  :  1“  la  préservation  due  à  l’isolement  de 
l’équipage  nouvellement  arrivé  et  à  son  maintien  sur  mer  en 
dehors  de  l’action  du  foyer  du  littoral  ;  2°  la  préservation  ac¬ 
quise  par  l’isolement  et  le  campement  sur  les  hauteurs. 

La  première  de  ces  mesures  donnerait  des  résultats  autre¬ 
ment  certains  que  la  seconde,  parce  que  l’isolement  pourrait 
être  absolu  et  que  la  fièvre  jaune  est  une  maladie  du  littoral, 
non  une  maladie  maritime.  Si  utiles  que  soient  les  camps  de 
préservation,  leur  altitude,  qui  est  celle  des  étages  moyens, 
ne  les  met  peut-être  pas  absolument  à  l’abri  de  l’irradiation 
du  foyer  morbide,  et  leur  distance  des  villes  n’est  pas  assez 
considérable  pour  que  toute  communication  soit  rigoureuse¬ 
ment  empêchée.  Aussi  la  fièvre  jaune  a-t-elle  éclaté  quelque¬ 
fois  parmi  les  troupes  internées  sur  les  hauteurs  des  Antilles. 

Dans  le  cas  où  l’étude  de  la  question  porterait  à  adopter 
Pisolement  sur  mer,  il  y  aurait  à  se  prononcer  entre  deux 
mesures  :  V évacuation  des  équipages,  dès  leur  arrivée,  sur  des 
navires  affectés  à  ce  service  et  pouvant  stationner  un  certain 
temps  loin  de  terre  et  prendre  la  mer  pour  une  courte  croi¬ 
sière  ;  ou  Yinternement  sur  des  navires-pontons  qui,  recon¬ 
nus  indemnes  de  toute  influence  infectieuse,  seraient  mouillés 
à  une  distance  assez  éloignée  du  rivage  pour  n’en  pas  subir 
l’action  morbide. 

Dans  le  premier  cas,  les  marins  du  commerce  auraient,  mo¬ 
mentanément  du  moins,  les  mêmes  chances  que  la  marine  de 
guerre  lorsque,  pour  éviter  la  contagion,  les  navires  de  l’État 
quittent  les  ports  infectés  et  font  croisière.  Dans  le  second  cas, 
les  équipages  se  trouveraient  dans  des  conditions  analogues  à 
celles  de  ces  navires  de  commerce  qui,  comme  nous  le  rappel- 
lions,  ont  pu,  en  1857,  alors  que  la  fièvre  jaune  sévissait  à 
Saint-Pierre  sur  la  ligne  de  mouillage,  séjourner  quinze  et 
trente  jours  au  Plateau,  sans  modification  de  leur  état  sani¬ 
taire. 

Si  l’on  donnait  la  préférence  à  l’isolement  sur  les  hauteurs, 
il  y  aurait  à  établir  à  des  altitudes  convenables  de  simples 
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baraquements  qu’on  pourrait  abandonner  momentanément, 
après  l’extinction  d’un  foyer  qui  s’y  serait  accidentellement 
développé.  Dans  ce  cas,  les  équipages  arrivés  récemment  se¬ 
raient  dirigés  sur  d’autres  baraquements  situés  dans  des  lo¬ 
calités  indemnes.  Les  inconvénients  de  ces  camps  de  préser¬ 
vation  seraient,  pour  les  marins,  une  oisiveté  prolongée  et  la 
difficulté  de  les  soumettre  à  des  règles  disciplinaires  assez  sé¬ 
vères  pour  leur  interdire  toute  communication  avec  les  villes, 
où  ils  seraient  exposés  par  leurs  excès  à  subir  la  contagion. 

L’isolement  des  marins  du  commerce,  soit  sur  mer,  soit  sur 
terre,  impliquerait  une  mesure  administrative  destinée  à  leur 
substituer  sur  les  rades  d’autres  travailleurs.  Il  y  aurait  à  or¬ 
ganiser  un  service,  fait  par  des  indigènes,  pour  le  canotage,  le 
déchargement  et  le  chargement  des  navires.  Un  certain 
nombre  de  marins,  ayant  payé  tribut  à  la  fièvre  jaune  ou  tra¬ 
versé  des  épidémies  sans  être  atteints,  seraient  laissés  à  bord 
pour  diriger  les  travaux  confiés  aux  indigènes.  Dans  les  ports 
de  la  métropole,  ce  service  de  déchargement  et  de  charge¬ 
ment  est  opéré  par  des  hommes  qui  sont  étrangers  à  l’arme¬ 
ment  du  navire.  Il  serait  à  désirer,  dans  leur  intérêt  même, 
que  cette  assimilation  se  produisît  pour  les  ports  des  colonies. 

Une  autre  mesure  désirable,  c’est,  en  temps  d’épidémie  de 
fièvre  jaune,  de  restreindre  autant  que  possible  le  séjour  des 
navires  sur  rade.  Les  équipages  isolés  ne  devraient  réintégrer 
le  bord  que  pour  l’appareillage. 

Grâce  à  ces  disposijions,  le  danger  de  la  contagion  serait, 
sinon  annulé,  du  moins  fort  atténué.  L’équipage  d’un  navire, 
retournant  dans  ces  conditions  en  Europe,  n’aurait-il  pas  la 
chance  d’arriver  sans  modification  fâcheuse  de  son  état  sani¬ 
taire?  Dans  le  cas  contraire,  l’invasion  de  la  maladie  serait 
reculée,  et,  en  s’élevant  en  latitude,  l’équipage,  valide  au  dé¬ 
part,  pourrait  ne  payer  qu’un  tribut  léger,  moins  grave  certai¬ 
nement  que  s’il  eût  séjourné  pendant  deux  mois  au  centre  du 
foyer  maritime,  dans  la  ligne  de  mouillage  des  navires. 

Cette  question  hygiénique  se  complique  d’une  question  éco¬ 
nomique  dont  on  ne  peut  se  dissimuler  l’importance  et  les  dif¬ 
ficultés.  Sans  entrer  dans  les  détails  nombreux  que  ce  projet 
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implique,  on  peut  penser  que  les  dépenses  nécessaires  pour 
l’isolement  des  équipages  ne  seraient  pas  très  considérables. 
Il  y  aurait  à  en  défalquer  le  Chiffre  des  frais  occasionnés,  en 
temps  de  fièvre  jaune  épidémique,  par  les  journées  d’Iiôpilal 
et  la  mort  des  hommes.  Les  dépenses  pourraient  être  réparties 
entre  l’État,  la  colonie  et  le  commerce,  qui  ont  chacun  un  in¬ 
térêt  direct  dans  la  question.  La  préoccupation  de  la  vie  des 
marins  du  commerce,  pépinière  de  la  marine  de  guerre,  l’em¬ 
porte  d’ailleurs  sur  toute  autre  considération. 

Je  n’ai  fait  qu’indiquer  les  lignes  principales,  sans  montrer 
les  points  accessoires  d’un  tel  sujet.  Spectateur  attristé  du 
somhre  tableau  qu’offrait,  en  1857,  la  rade  de  Saint-Pierre 
Martinique,  je  me  suis  demandé,  devant  ces  équipages  qui  ap¬ 
portaient  l’un  après  l’autre  un  tribut  fatal  à  la  maladie  et  à  la 
mort,  si  l’hygiène  publique  ne  pouvait  pas  et  ne  devait  pas  in¬ 
tervenir  pour  limiter  au  moins  l’étendue  du  mal.  Je  sais  trop 
les  résistances  du  commerce  lorsque  ses  intérêts  sont  en  jeu, 
l’apathie  coloniale  et  la  puissance  de  la  routine,  pour  ne  pas 
craindre  que  cet  écrit  ne  reste  à  l’état  de  rêve  humanitaire. 
Puisse  l’idée  être  reprise  et  discutée  au  point  de  vue  de  l’hy¬ 
giène  et  de  l’humanité! 


LE  GAZ  D’ÉCLAIRAGE  DEVANT  L’HYGIÈNE 

ÉTUDE  d’hygiène  EXPÉDIMENTALE ’, 

Par  M.  le  D'  LAYBT, 

Professoqr  d’hygiène  h  la  Faoultd  do  inddocino  de  Bordeaux. 

Le  gaz  d’éclairage,  par  la  nature  même  de  ses  éléments 
constituants,  par  les  travaux  que  son  installation  nécessite  dans 
les  villes,  par  la  souillure  que  ses  infiltrations  amènent  dans 
le  sol,  appelle  toute  l’attention  des  administrations  indus¬ 
trielles  et  municipales,  en  même  temps  que,  par  le  rôle  qu’il 

1.  Mémoire  lu  au  Congrès  international  d’hygiène  de  Turin.  Voyez  la 
discussion,  Revue  d’hygiène,  numéro  d’octobre,  p.  859. 
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oue  dans  l’hygiène  de  l’habitation,  comme  cause  de  viciation 
de  l’air  qu’on  y  respire,  son  emploi  exige  de  la  part  de  l’hy¬ 
giéniste  la  plus  grande' surveillance. 

Les  élémenls  coiislitiiants  du  gaz  d’éclairage  sont  nombreux. 
Qn  peut  les  diviser  en  éléments  éclairants,  en  éléments  non 
éclairants,  et  en  éléments  altérant  la  pureté  du  gaz. 

Dans  un  gaz  épqré,  tel  qu'il  est  actuellement  livré  à  la  con¬ 
sommation,  il  faut  citer  comme  éléments  éclairants  constants  : 
V6thylène{G‘U*)  ou  bicarhure  d’hydrogène,  gaz  pléfiant,  et  le 
propylène  (C''H“). 

Un  autre  élément  éclairant  qui  se  trouve  dans  le  gaz  non 
épuré  est  V acétylène  (C^II®),  dont  la  présence  dans  up  gaz  livré 
à  la  consommation  imparfaitement  dépouillé  de  ses  produits 
ammoniacaux  peut,  quand  on  fait  usage  de  tuyaux  de  con¬ 
duite  en  cuivre,  donner  naissance  à  de  petites  quantités  d’acé-r 
lylure  de  cuivre,  lequel,  ainsi  que  l’a  démontré  Grova,  est  un 
composé  détonant  par  le  choc. 

Des  accidents  ont,  en  effet,  été  observés  par  suite  d’explor 
sions  survenues  eii  voulant  dégorger  ou  nettoyer  avec  un  man¬ 
drin  métallique  des  tuyaux  en  cuivre  ayant  servi  au  passage 
du  gaz  de  houille.  Comme  conclusion,  l’hygiéniste  est  appelé 
à  proscrire  l’emploi  de  pareils  tuyaux  dans  la  conduite  du  gaz 
d’éclairage,  et,  à  cet  égard,  il  est  parfaitement  en  accord  avec 
les  intérêts  de  l’industrie. 

Comme  éléments  non  éclairants  et  constants  dans  un  gaz 
d’éclairage  épuré,  livré  à  la  consommation,  on  a  le  gaz  hy¬ 
drogène,  le  gaz  des  marais  (GH‘)  et  Xoxyde  de  carbone  (GO). 

En  troisième  lieu,  les  éléments  altérant  la  pureté  du  gaz 
peuvent  se  diviser  en  produits  ammoniacaux  et  dérivés  de 
l’ammoniaque  et  en  produits  sulfurés  et  dérivés  du  soufre.  Ce 
sont  ces  éléments  que  les  méthodes  actuelles  de  purification 
ont  pour  but  d’enlever  à  la  composition  du  gaz  d’éclairage, 
concurremment  avec  l’acide  carbonique. 

Ceci  dit,  voyons  quelles  doivent  être  les  préoccupations  de 
l’hygiéniste. 

Une  étude  hygiénique  générale  du  gaz  d’éclairage  com¬ 
prend  ; 
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1“  Des  considérations  d’hygiène  professionnelle  et  indus¬ 
trielle  ; 

2°  Des  considérations  d’hygiène  publique  ; 

3"  Des  considérations  d’hygiène  privée. 

Je  serai  très  bref  sur  les  premières.  Les  ouvriers  des  fa¬ 
briques  à  gaz  peuvent  se  diviser  en  deux  catégories  :  ceux  em¬ 
ployés  aux  cornues  et  ceux  employés  aux  épurateurs.  Ce  sont 
ces  derniers  que  j’aurai  plus  particulièrement  en  vue. 

On  remarque,  en  efl'et,  chez  eux,  une  sorte  d’empoisonne¬ 
ment  chronique  dû  à  l'action  répétée  de  gaz  toxiques  mélangés 
en  proportion  plus  ou  moins  grande  avec  l’air  ambiant.  Leur 
teint  est  généralement  terreux,  et  ils  présentent  souvent  des 
éruptions  cutanés  papulo-pustuleuses,  de  l’acné  entre  autres. 
M.  A.  Manouvriez  a  observé  chez  les  ouvriers  des  usines  à  gaz 
de  Valenciennes  et  d’Anzin  des  anthrax  et  de  fréquentes  in¬ 
flammations  de  la  peau.  J’avais  déjà  signalé  ce  fait  dans  mon 
Hygiène  et  pathologie  des  professions,  et  je  l’ai  constaté  de 
nouveau. 

Mes  propres  observations  me  portent  à  admettre  que  les 
manifestations  éruptives  ."iont  dues  à  l’action  des  vapeurs  hy- 
drocarburées  sur  l’organisme  ;  quant  à  l’état  anémique,  je 
n’hésite  pas  à  le  regarder  comme  étant  le  résultat  de  l’absorp¬ 
tion  du  gaz  oxyde  de  carbone. 

Nous  allons  voir  bientôt  quel  rôle  capital  joue  ce  der¬ 
nier  gaz  dans  l’influence  fâcheuse  du  gaz  d’éclairage  sur  la 
santé. 

Les  considérations  d’hygiène  publique  portent  principale¬ 
ment  sur  l’infection  du  sol  des  villes  par  les  infiltrations  sou¬ 
terraines  du  gaz  d’éclairage. 

L’expérience  a  démontré  qu’avec  le  meilleur  système  de 
canalisation,  il  faut  admettre  une  perte  moyenne  annuelle  de 
10  pour  100  de  la  production  industrielle. 

A  Paris,  avec  une  population  de  1  989000  habitants,  avec 
une  superficie  de  60  kilomètres  carrés,  une  consommation 
annuelle  de  150000000  de  mètres  cubes  de  gaz,  et  avec  une 
perte  annuelle  évaluée  en  moyenne  à  10  pour  100,  on  trouve 
qu’il  s’y  brûle  76  mètres  cubes  par  habitant  et  qu’il  se  perd  dans 
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le  sol  de  celte  ville  environ  15000000  de  mètres  cubes,  ce 
qui  fait  250000  mètres  cubes  par  kilomètre  carré. 

A  Londres,  avec  une  population  de  3255000  habitants, 
avec  une  superficie  de  217  kilomètres  carrés  et  avec  une  con¬ 
sommation  annuelle  de  404  782  000  mètres  cubes  et  une  perte 
moyenne  par  an  de  40  478200  mètres  cubes,  il  se  brûle 
124  mètres  cubes  de  gaz  par  habitant,  et  il  se  perd,  par  kilo¬ 
mètre  carré  de  surface,  environ  186  536  mètres  cubes  de  gaz. 

Si  on  limite  cette  perte  considérable  aux  parties  plus  spé¬ 
cialement  éclairées,  on  voit  que  cette  infection  du  sol  des 
grandes  villes  est  un  résultat  qui  doit  préoccuper  à  juste  titre 
une  administration  municipale  soucieuse  de  la  santé  de  ses 
concitoyens.  Non  seulement,  elle  peut  être  dangereuse  .par 
les  émanations  qui  en  résultent,  mais  encore  en  portant  atteinte 
à  certaines  mesures  générales  d’assainissement,  par  exemple 
aux  plantations  d’arbres,  dont  l’utilité,  au  point  de  vue  de 
l’hygiène  des  villes,  est  incontestable, 

Je  n’insisterai  pas  sur  les  expériences  faites  en  France  par 
Chevreul  et  Girardin  (de  Lille),  en  Allemagne  par  Maecker, 
Schumann  et  Wagner.  On  connaît  ce  fait,  qu’à  Hambourg  un 
grand  nombre  d’ormes  et  de  tilleuls  qui  décoraient  les  places 
publiques  ont  été  tués  par  le  gaz  d’éclairage. 

Eulenberg,  dans  son  Gewerbe-Hygiene,  cite  des  expériences 
faites  par  la  municipalité  d’Erlangen  en  Bavière,  sur  cette  in¬ 
fluence  funeste  du  gaz  d’éclairage  vis-à-vis  des  radicelles  des 
arbres.  Une  observation  importante  sur  laquelle  j’appelle  l’at¬ 
tention,  est  celle-ci  :  c’est  que  cette  influence  est  beaucoup 
moins  funeste  pendant  la  période  de  végétation  qu’en  hiver. 
C’est  qu’en  effet,  pendant  la  première,  le  sol  est  meuble,  plus 
poreux,  et  les  infiltrations  de  gaz  se  dégagent  plus  facilement 
vers  l’atmosphère.  En  hiver,  la  surface  du  sol  est  compacte, 
durcie  par  le  froid;  autour  des  racines  des  arbres  la  tempé¬ 
rature  est  plus  élevée,  et  il  se  fait  vers  elles  une  sorte  d’aspi¬ 
ration  du  gaz  infiltré  dans  les  couches  voisines  du  scfi,  comme 
nous  allons  voir  ce  même  gaz  infiltré,  aspiré,  pendant  l’hiver, 
vers  les  maisons,  devenir  une  très  sérieuse  cause  de  danger 
pour  les  habitants. 
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Un  point  que  je  veux  signaler  ici,  c’est  l'influence  que  les 
seuls  travaux  d’installation  du  gaz  dans  une  ville  ont  sur  le 
développement  ou  l’apparition  dans  celte  ville  de  véritables 
épidémies  de  fièvres  d’accès  d’origine  tellurique.  La  néces¬ 
sité  de  creuser  le  sol,  de  le  fouiller  et  de  le  remuer  d’un  bout 
à  l’autre  d’une  ville  pour  le  placement  des  conduites  a  presque 
toujours  provoqué  l’explosion  de  fièvres  intermittentes  ou  de 
fièvres  revêtant,  suivant  l’état  intérieur  de  souillure  du  sous- 
sol,  un  caractère  particulièrement  infectieux.  Cette  observa¬ 
tion  a  été  faite  dans  bon  nombre  de  villes  industrielles. 

A  Rochefort  (Charente-Inférieure),  dont  l’assainissement 
progressif  se  constatait  depuis  un  certain  nombre  d’années  par 
la  diminution  du  chiffre  des  fièvres  intermittentes,  on  a  vu 
celles-ci,  en  1876,  reparaître  plus  fréquentes  et  plus  tenaces, 
à  la  suite  des  travaux  d’installation  exécutés  par  une 
nouvelle  Compagnie  avec  laquelle  la  Ville  avait  passé  un 
marché. 

On  comprend  qu’il  soit  essentiellement  du  ressort  de 
l’hygiène  de  se  préoccuper  d’une  pareille  question,  en 
cherchant  à  prévenir  la  formation  de  ces  couches  de  terrain, 
immédiatement  sous-jacentes  au  pavé,  humides,  noires,  et 
chargées  de  produits  empyreumaliques  destinés  à  former  tôt 
ou  tard  comme  une  vaste  nappe  d’infection  souterraine  sous 
la  voie  publique  des  villes  populeuses.  A  Paris,  rien  que  pour 
le  gaz,  la  longueur  totale  de  la  canalisation  du  sous-sol  dé¬ 
passe  1000  kilomètres  ! 

Sans  insister  maintenant  sur  les  moyens  proposés  pour  re¬ 
médier  au  mal,  je  me  contenterai  de  poser  en  principe  que 
toutes  les  fois  que  dans  une  grande  ville,  il  y  a  une  large  ca¬ 
nalisation  de  départ,  permettant  l’installation  dans  ses 
propres  voies,  c’est-à-dire  les  égouts,  de  ce  qu’on  peut  appeler 
la  canalisation  d'apport  (conduites  du  gaz  et  de  l’eau),  les 
exigences  de  la  salubrité  publique  commandent  qu'on  s’en 
préoccupe  sérieusement. 

J’aborde  maintenant  les  considérations  dMiygiène  privée 
que,  comporte  l’élude  du  gaz  d’éclairage  dans  les  habita¬ 
tions. 
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Ces  considérations  sont  de  deux  ordres  :  les  premières  se 
rapportent  aux  accidents  que  provoque  le  gaz  d’éclairage, 
quand,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  il  se  répand  dans 
l’atmosphère  d’un  appartement  et  se  mêle  à  l’air  respiré,  ce 
qui  est  le  cas  accidentel;  les  secondes  ont  pour  objet  les  con¬ 
ditions  de  viciation  auxquelles  la  combustion  de  ce  gaz,  em¬ 
ployé  pour  l’éclairage  et  le  chauffage,  soumet  l’air  intérieur 
des  pièces  d’appartement  où  l'on  en  fait  usage,  ce  qui  est  le 
cas  ordinaire. 

Quand  le  gaz  d’éclairage  est  installé  dans  une  maison,  c’est 
en  général  à  une  fuite  de  gaz  que  les  accidents  qu’on  observe 
doivent  être  attribués.  Tantôt  c’est  à  la  propre  imprudence 
des  victimes  de  ces  accidents  qu'il  faut  s’en  prendre,  parce 
qu’elles  ont  oublié  de  fermer  le  robinet  qui  alimente  l’appa¬ 
reil  brûleur  du  gaz,  tantôt  c’est  à  l’imprudence  d’autrui,  plus 
particulièrement  des  serviteurs. 

Tel  est  le  cas  de  cet  Américain,  cité  par  W.  Taylor,  (jui  périt 
victime  d’une  asphyxie  par  le  gaz,  ce  dernier  provenant  d’une 
des  chambres  voisines  où  l’on  avait  oublié  de  fermer  le  comp¬ 
teur. 

D’autres  fols,  c’est  à  des  fuites  par  des  fissures  dans  les 
tuyaux  ou  par  des  soudures  mal  faites  que  sont  dus  les  acci¬ 
dents. 

On  a  admis  aussi  que  le  gaz  peut  transsuder  à  travers  les 
tubes  de  caoutchouc  dans  lesquels  on  le  fait  passer.  A  cet 
égard,  le  D''  Stack,  cité  par  Taylor,  aurait  fait  cette  re¬ 
marque  intéressante,  que  ces  sortes  d’accidents  se  multiplient 
lorsque  le  baromètre  est  à  une  faible  pression.  Dans  ces  con¬ 
ditions,  en  effet,  le  gaz  s’échappe  plus  facilement  au  travers 
des  tubes  de  caoutchouc  vulcanisé.  Il  faut  ajouter  qu’il  y  a  des 
moments  où  la  tension  du  gaz  augmente  subitement  dans  te 
réseau  distributeur,  ce  qui,  encore,  peut  favoriser  cette  trans¬ 
sudation. 

Enfin,  on  a  cité  des  faits  où  des  tuyaux  de  plomb  conduc¬ 
teurs  du  gaz,  faisant  obstacle  au  passage  de  certains  rats, 
avaient  été  rongés  et  percés  par  ces  derniers. 

Dans  la  plupart  de  ces  cas,  les  accidents  arrivent  la  nuit 
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pendant  le  sommeil,  et  c’est  pourquoi  la  mort  en  est  si  sou¬ 
vent  la  conséquence. 

A  côté  de  ces  faits  il  en  est  d’autres  où  le  gaz,  provenant 
d’une  fuite  extérieure,  souvent  éloignée,  s’est  infiltré  de 
procfie  en  proche  dans  les  couches  perméables  du  sous-sol  et 
a  pénétré  à  travers  les  murs  de  maçonnerie,  jusque  dans  l’ha¬ 
bitation.  En  pareille  circonstance,  des  nausées,  de  la  céphal¬ 
algie,  des  étourdissements,  un  affaiblissement  progressif  et 
profond,  sont  les  troubles  que  l’on  éprouve  sans  qu’il  vienne  à 
l’idée  que  c’est  à  l’inhalation  du  gaz  d’éclairage  que  ces  trou¬ 
bles  sont  dus,  parce  qu’il  n’y  a  dans  l’appartement  ni  tuyau, 
ni  bec  de  gaz  qui  attire  l’attention  immédiate. 

Pettenkofer  a  recueilli  un  certain  nombre  d’observations  où 
l’on  a  attribué  à  des  affections  typhoïdes  les  symptômes  dé¬ 
pendant  d’une  intoxication  par  le  gaz  d’éclairage. 

Dans  un  travail  que  j’ai  présenté,  il  y  a  quelques  mois  à  la 
Société  de  médecine  publique  de  Paris,  j’ai  relevé  la  plupart 
des  faits  où  la  pénétration  souterraine  du  gaz  d’éclairage  dans 
une  habitation  avait  donné  lieu  à  des  accidents  mortels.  Une 
remarque  générale  doit  être  faite  à  ce  sujet  :  c’est  que  c’est 
en  hiver  et  pendant  les  grands  froids  que  les  accidents  se 
sont,  sinon  toujours  du  moins  le  plus  généralement,  mon¬ 
trés. 

Il  y  a  à  cela  plusieurs  raisons.  D’abord,  en  hiver,  la  tension 
du  gaz,  dans  le  réseau  distributeur,  est  plus  élevée  à  cause 
de  la  consommation  plus  grande,  ce  qui,  favorise  singulière¬ 
ment  les  fuites  dans  le  sol;  en  second  lieu,  la  porosité  moins 
grande  de  ce  sol  à  la  surface,  par  suite  du  froid  et  des  gelées, 
ne  permet  pas  au  gaz  de  s’échapper  immédiatement  et  direc¬ 
tement  de  bas  en  haut  vers  l’atmosphère,  de  là  des  infiltra¬ 
tions  au  loin  ;  enfin  l’air  intérieur  des  appartements  étant 
toujours  chauffé  dans  cette  saison,  opère  une  aspiration  du 
dehors  au  dedans  qui  favorise  singulièrement,  surtout  pour 
les  rez-de-chaussée  et  les  magasins,  l’arrivée  du  gaz  perdu 
dans  les  couches  voisines  du  sol  extérieur. 

L’hygiène,  on  le  comprend,  doit  se  préoccuper  des  condi¬ 
tions  défectueuses  d’installation  et  de  surveillance  dn  réseau 
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distributeur  du  gaz  d’éclairage,  qui  peuvent  donner  lieu  à  des 
fuites  dangereuses. 

Ç’est  ainsi  qu’il  fautsignaler  comme  une  des  causes  les  plus 
efficaces  de  ces  fuites  l’état  de  vacuité  des  siphons  destinés  à 
absorber  l’eau  que  le  gaz  entraîne  avec  lui  dans  les  tuyaux  de 
conduite. 

D’autre  part,  une  des  meilleures  mesures  de  prophylaxie, 
qui  aurait  le  double  avantage  de  s’opposer  à  l’infection  du  sol 
des  villes  et  à  la  pénétration  souterraine  du  gaz  dans  les  de¬ 
meures,  serait  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  pierrées  de  revê- 
tementdes  conduites  principales  et  des  branchements  fussent, 
de  distance  en  distance,  mises  en  communication  avec  l’atmo¬ 
sphère  extérieure  par  de  véritables  tuyaux  de  dégagement, 
qui  viendraient  aboutir  soit  dans  le  socle  des  réverbères, 
soit  dans  le  soubassement  des  édifices,  comme  cela  est  de 
rigueur  à  Paris  pour  les  promenades  et  les  voies  plantées 
d’arbres. 

Mais,  à  côté  de  ces  mesures  d’hygiène  administrative, 
il  en  est  une  autre,  plus  radicale,  que  les  données  de 
l’hygiène  expérimentale  permettent  seules  d’établir  ;  j’entends 
-parler  de  la  recherche  dans  le  gaz  d’éclairage  de  l’élément 
particuliérement  toxique  auquel  seraient  dus  la  plupart  des 
accidents,  et  de  sa  suppression  définitive  par  des  procédés 
d’épuration  efficaces. 

Or,  cet  élément  toxique  par  excellence  c’est  l’oxyde  de 
carbone. 

J’ai  montré  dans  le  travail  présenté  à  la  Société  de  méde¬ 
cine  publique  de  Paris,  combien  la  proportion  de  cet  agent 
si  dangereux  est  élevée,  puisqu’elle  varie  de  5  à  13  pour  100 
en  volume,  dans  les  gaz  d’éclairage  les  mieux  épurés. 

On  connaît  l’action  spéciale  que  le  gaz  oxyde  de  car¬ 
bone  absorbé  a  sur  les  globules  rouges  du  sang.  Eh  bien,  il 
est  digne  de  remarque  que  dans  une  des  premières  autopsies, 
peut-être  la  première,  d’un  sujet  intoxiqué  par  le  gaz  d’éclai¬ 
rage,  Ollivier  (d’Angers)  avait  déjà  constaté  la  coloration  ruti- 
laulo  du  sang,  caractéristique  de  celte  intoxication.  C’est 
Tourdes  (de  Strasbourg)  cependant,  qui  émit,  le  premier. 
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l’opinion  liue  les  accidents  graves  d’inloxication  produits  par 
le  gaz  d’éclairage  étaient  dus  à  l’oxyde  de  carbone. 

Voici  une  série  d’expériences  faites  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Bordeaux,  sous  la  direction  de  mon  savant  collègue,  M.  le 
professeur  Jolyet.  En  même  temps  qu’elles  sont  des  plus 
probantes,  elles  vous  montrent  l’incontestable  utilité  de  cette 
partie  de  l’enseignement  de  l’hygiène,  que,  dans  mon  Pro¬ 
gramme  général  de  cet  enseignement,  j’ai  qualifié  de  partie 
expérimentale  : 

Un  sac  en  caoutchouc  de  200  litres  de  capacité  fut  rempli 
avec  un  mélange  de  parties  égales  de  gaz  d’éclairage  et  d’air. 
—  Le  gaz  d’éclairage  consommé  à  Bordeaux  nous  a  donné  à 
l’analyse  8  pour  100  en  volume  d’oxyde  de  carbone.  —  Nous 
finies  respirer  le  mélange  à  un  chien,  au  moyen  d’un  appareil 
respirateur  à  double  soupape  adapté  à  une  muselière  d’expé¬ 
rience. 

Au  bout  d’un  quart  d’heure  les  signes  de  l’anesthésie  as¬ 
phyxique  commencèrent  à  semontrer.il  y  eut  des  convulsions 
à  vingt-cinq  minutes,  la  mort  arriva  à  trente-cinq  minutes. 

Le  sang  retiré  à  vingt-cinq  minutes  était  rouge  (au  lieu 
d’être  noir  comme  dans  ta  simple  asphyxie).  Examiné  au  spec-, 
troscope,  les  deux  raies  qui,  pour  le  sang  normal,  correspon¬ 
daient  aux  divisions  76  et  80,  se  trouvaient  reculées  vers  la 
droite  à  90  et  95.  De  plus,  ces  deux  raies  étaient  irréductibles 
par  le  sulfhydrate  d’ammoniaque.  Ces  caractères  sont  incon¬ 
testablement  ceux  de  l’hémoglobine  oxycarbonée. 

Après  ce  premier  examen,  on  fait  l’analyse  des  gaz  du  sang 
intoxiqué  au  moyen  de  la  pompe  à  mercure. 

On  trouve  que  100  parties  de  ce  sang  en  volume  ne  con¬ 
tiennent  plus  que  6,66  d’oxygène,  au  lieu  de  20  popr  100  qu’il 
contenait  à  l’état  normal. 

Ensuite,  par  le  procédé  de  Gréhant,  qui  consiste  à  traiter 
le  sang  oxycarboné  par  l’acide  acétique  ou  sel  marin,  l’bé- 
moglobine  transformée  en  hématine  laisse  dégager  l’oxyde  de 
carbone,  lequel  est  recueilli  dans  une  éprouvette  graduée  sur 
la  pompe  à  mercure. 

On  introduit  dans  cette  éprouvette  de  la  solution  do  sous- 
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chlorure  de  cuivre  avec  laquelle  ou  absorbe  lout  l’oxyde  de 
carbone  recueilli. 

Ou  reconnaît  ainsi  que  sur  100  centimètres  cubes  de  sang 
intoxiqué,  il  y  a  14“', 33  d’o.xyde  de  carbone  qui,  en  se  combi¬ 
nant  avec  les  globules  rouges,  ont  pris  la  place  de  l’oxygène. 

Donc  le  gaz  d’éclairage  tue  par  l’oxyde  de  carbone  qu’il 
contient. 

Mais  l’oxyde  de  carbone  n’est-il  que  le  principal  agent 
toxique,  ou  est-il  le  seul  élément  toxique  du  gaz  d’éclairage? 

Pour  résoudre  ce  point  si  intéressant  d’hygiène  expérimen¬ 
tale,  il  y  avait  deux  sortes  d’expériences  à  faire  : 

Une  première  consistait  à  dépouiller  complètement  une  assez 
grande  quantité  de  gaz  d’éclairage  de  son  oxyde  de  carbone 
et  à  rechercher  l’action  de  ce  gaz  ainsi  dépouillé  sur  l’écono¬ 
mie.  Cette  expérience  a  été  tentée;  mais  elle  n’a  pu  être  menée 
à  bonne  tin,  faute  d’avoir  à  notre  disposition  une  quantité  suf¬ 
fisante  de  solution  épuratrice  au  sous-chlorure  de  cuivre. 

Un  second  ordre  d’expériences  devait  avoir  pour  but  de 
rechercher  l’action  spéciale  sur  l’économie  de  chacun  des 
autres  éléments  qui  entrent  dans  la  composition  du  gaz  d’éclai¬ 
rage. 

C’est,  bien  entendu,  le  gaz  d’éclairage  livré  à  la  consom¬ 
mation  comme  gaz  épuré,  que  nous  avons  en  vue. 

Nous  savons  qu’un  tel  gaz  offre  généralement  dans  sa  com¬ 
position  :  de  l’hydrogène,  dans  la  proportion  environ  de  30  à 
50  pour  100  en  volume  ;  du  gaz  des  marais,  dans  la  propor¬ 
tion  de  35  à  45  pour  100  environ  ;  des  hydrocarbures,  éclai¬ 
rants  {éthylène  et  propylène),  dans  la  proportion  de  4  à  10  en 
moyenne  pour  100;  ainsi  que  de  très  faibles  quantités  d’azote 
et  d’acide  carbonique. 

L’hydrogène,  cela  n’est  pas  douteux  aujourd’hui,  surtout 
depuis  les  recherches  de  Gréhant  sur  la  détermination  de  la 
capacité  pulmonaire,  n’est  pas  un  gaz  toxique. 

Parmi  les  hydrocarbures  éclairants,  l’éthylène  ou  bicarbure 
d’hydrogène  est  celui  qui  a  été  le  plus  incriminé  par  un  cer¬ 
tain  nombre  d’observateurs.  Suivant  Devergic,  auquel  on  doit 
une  des  premières  études  sur  les  accidents  provoqués  par  le 
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gaz  de  l’éclairage,  c’est  à  cet  hydrogène  bicarboné  qu’il  fau¬ 
drait  attribuer  ces  accidents.  Cette  opinion  avait  été  adoptée 
par  Orfila. 

Les  expériences  suivantes  résolvent  définitivement  la  ques¬ 
tion  de  non-toxicité  de  ce  gaz  : 

...  Expérience  IL  —  On  fait  respirer  un  chien  par  la  trachée 
et  au  moyen  des  doubles  soupapes,  dans  un  sac  contenant  le 
mélange  suivant  : 

Hydrogène  bicarboné,  27  litres;  oxygène,  10  litres;  air, 
50  litres. 

L’animal  reste  parfaitement  tranquille  pendant  tout  le  temps 
qu’il  respire  le  mélange,  sans  gêne  de  la  respiration.  La  pres¬ 
sion  artérielle  (carotide)  avant  et  pendant  la  respiration  dans 
le  mélange  n’éprouve  pas  de  changement  notable  et  reste 
aussi  élevée,  légère  augmentation  du  nombre  des  pulsations, 
sang  artériel  parfaitement  rouge.  L’animal  met  trente-cinq 
minutes  à  respirer  les  87  litres  du  mélange  gazeux.  Alors  on 
fait  le  mélange  suivant  ; 

Gaz  de  l’éclairage,  27  litres;  oxygène,  10  litres;  air,  50  li¬ 
tres  ;  et  l’on  fait  respirer  le  même  chien  dans  le  sac  contenant 
ce  mélange. 

Très  rapidement,  gêne  de  la  respiration,  agitation  ;  la  pres¬ 
sion  artérielle  s’abaisse  bientôt  considérablement  comme  dans 
une  saignée  abondante,  et  les  pulsations  du  coeur  accélérées 
d’abord,  se  ralentissent,  puis  s’arrêtent  ;  la  mort  de  l’animal 
a  lieu  en  quinze  minutes. 

Expérience  III.  —  On  place  dans  une  cloche  de  17',700  dix 
petites  souris.  Au  fond  de  la  cloche  se  trouve  de  la  potasse 
caustique  pour  absorber  l’acide  carbonique.  La  cloche  lulée, 
on  fait  dépression  et  on  laisse  rentrer  3‘,5  d’oxygène  ;  nouvelle 
dépression  et  entrée  dans  la  cloche  de3',50  debicarbure  d’hy¬ 
drogène. 

Pendant  une  heure  et  demie  que  les  animaux  respirent  le 
mélange,  aucun  signe  manifeste  de  gêne  ne  se  montre. 

Les  animaux,  après  ce  temps,  sont  sortis  de  la  cloche,  et 
celle-ci  est  ventilée.  On  recommence  alors  l’expérience  ci- 
dessus  en  remplaçant  le  bicarbure  par  le  gaz  de  l’éclairage. 
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En  1res  peu  de  temps  :  gône  respiratoire  considérable,  cya¬ 
nose  et  mort  imminente.  On  sort  les  souris  qui  se  remettent 
assez  rapidement. 

Expérience  IV.  —  L’expérience  ci-dessus  est  répétée  avec 
les  souris,  mais  en  employant  le  protocarbure  d’hydrogène  ou 
gaz  des  marais.  Les  animaux  restent  deux  heures  dans  la 
cloche  de  17  litres  contenant  3',50  de  protocarbure  ;  et  pendant 
tout  ce  temps  se  comportent  comme  s’ils  respiraient  dans  l’air. 

Ainsi  donc  l’hydrogène  d’une  part,  le  protocarbure  et  le 
bicarbure  d’hydrogène  de  l’autre,  les  premiers,  éléments  es¬ 
sentiellement  comburants,  le  dernier,  élément  éclairant  du 
gaz  de  l’éclairage,  ne  sont  pas  toxiques,  mais  simplement 
irrespirables.  ' 

Si  l’on  en  e.xcepte  le  propylène,  qui  n’a  pas  été  essayé,  et 
qui  se  trouve  en  petite  quantité  dans  le  gaz  d’éclairage,  on  est 
en  droit  d’avancer  que  l’oxyde  de  carbone  est  le  seul  élément 
toxique. 

L’hygiène  en  tirera  cette  conclusion  :  cet  élément  étant 
à  la  fois  inutile  puisqu’il  ne  communique  aucune  pro¬ 
priété  éclairante  au  gaz,  et  dangereux,  il  est  nécessaire  de 
trouver  un  moyen  pratique  d’épuration  qui  lofasse  disparaître 
do  la  composition  de  tout  gaz  d’éclairage. 

Je  dois  maintenant  envisager  la  question  de  viciation  de 
l’air  des  appartements  par  le  gaz  de  l’éclairage,  en  recher¬ 
chant  quelles  sont  les  conditions  d’insalubrité  qui  dépendent 
des  produits  de  combustion  que  le  gaz  dégage. 

A  cet  égard,  il  est  incontestable  qu’il  faille  tenir  compte  de 
l’état  plus  ou  moins  parfait  de  pureté  du  gaz  livré  à  la  con¬ 
sommation. 

Je  ne  ferai  que  signaler  ici  la  présence  du  gaz  sulfureux 
dans  ces  produits,  dont  l’influence  nuisible  a  été  coustatée 
plus  d’une  fois  en  Angleterre,  où  le  gaz  est  généralement 
fourni  par  un  combustible  imprégné  de  pyrites,  et  celle  du 
gaz  nitreux  qui  est  due  à  ce  que  le  gaz  est  incomplètement 
privé  des  éléments  dérivés  de  l’ammoniaque. 

Je  ne  veux  encore  considérer  le  gaz  qu’à  l’état  d’épuration 
tel  qu’il  est  livré  à  la  consommation. 
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A  cet  égard,  le  malaise  que  l’on  éprouve  dans  les  apparie¬ 
ments  où  l’on  se  sert  du  gaz  d’éclairage  doit  être  attribué  à 
deux  causes  :  1”  à  la  viciation  de  l’air  par  le  dégagement  des 
produits  de  la  combustion,  dég.ageinent  considérable  puis¬ 
qu’un  seul  bec  brûle  environ  160  litres  de  gaz  par  heure  ; 
2“  à  l’énorme  quantité  de  chaleur  développée  pendant  ta 
combustion.  D’après  Péclel  et  Hudelo,  1  kilogramme  de  gaz 
d’éclairage  fournit  en  brûlant,  lorsque  la  vapeur  d’eau  n’est 
pas  condensée,  une  quantité  de  chaleur  égale  à  10209  calo¬ 
ries. 

La  viciation  de  l’air  a  lieu  surtout  par  la  grande  consom¬ 
mation  d’oxygène  que  le  gaz  fait  en  brûlant  pour  former  de 
l’acide  carbonique  et  de  la  vapeur  d’eau.  M.  lludelo  admet 
que  la  combustion  de  1  kilogramme  de  gaz  donne  2’‘,057 
d’acide  carbonique  et  2'‘,043  de  vapeur  d’eau. 

La  quantité  de  carbone  fourni  par  les  hydrocarbures  du 
gaz  est  aussi  très  grande;  on  comprend  donc  combien  dans 
les  appariements,  oû  ne  s’opère  pas  un  renouvellement  d’air 
suffisant  pour  subvenir  à  la  dépense  d’oxygène,  et  écouler  ra¬ 
pidement  le  gaz  acide  carbonique,  il  peut  se  produire  à  la 
longue  des  troubles  de  l’hématose  chez  les  personnes  qui  y 
séjournent  habituellement. 

Toutefois,  que  le  gaz  d’éclairage,  en  brûlant,  engendre  des 
produits  analogues  à  ceux  que  fournit  tout  autre  combustible 
employé  aux  mêmes  usages,  il  n’y  a  rien  là  qui  doive  le  faire 
condamner  par  l’hygiène,  puisque,  on  le  conçoit  aisément,  il 
s’agira  seulèment  d’assurer  une  ventilation  compensatrice. 
Mais  ce  serait  autre  chose  si,  à  des  qualités  délétères  (ju’il  a 
déjà  comme  gaz,  qualités  que  des  moyens  plus  parfaits  d’épu¬ 
ration  doivent  faire  disparaître,  il  ajoutait,  par  le  seul  fait  de 
sa  combustion,  c’est-à-dire  par  le  seul  fait  de  l’usage  exclusif 
auquel  on  le  destine,  la  propriété  de  vicier  l’air  ambiant  par 
le  dégagement  d’un  produit  éminemment  dangereux,  l’oxyde 
de  carbone. 

C’est  là,  en  vérité,  toute  la  question,  et  c’est  ce  dont  il  a  été 
accusé. 

Les  expériences  récentes  de  M.  Gréhant  sont  venues  élu- 
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cidor  ce  point  importnnt  de  l’Iiygiène  publique  et  privée.  Ces 
expériences  ont  consisté  à  recevoir  dans  un  ballon  les  pro¬ 
duits  de  la  combustion  du  gaz  d’éclairage  et  à  les  faire  res¬ 
pirer  à  des  chiens.  Il  me  suffira  de  dire  qu’il  résulte  de  ces 
rccbcrches  intéressantes  que  dans  la  flamme  du  gaz  de  l’éclai¬ 
rage  la  combustion  paraît  être  complète,  et  que  la  petite 
quantité  d’oxyde  de  carbone  qui  se  trouve  dans  les  produits 
do  la  combustion  peut  à  peine  être  démontrée  chez  l’animal 
vivant,  astreint  à  respirer  ces  produits  gazeux. 

Selon  nous,  cela  dépend  absolument  de  la  disposition  du 
brûleur  ou  bec,  qui  doit  mettre  le  gaz  à  brûler  et  l’air  néces¬ 
saire  à  sa  combustion  dans  des  conditions  convenables  pour 
((ue  le  gaz,  en  s’écoulant  trop  vite,  ne  soit  point  soustrait,  en 
partie,  à  l’action  de  l’air,  ce  qui  arrive  infailliblement  si  le 
tirage  n’est  pas  suffisamment  régularisé. 

En  se  servant  d’un  bec  d’Argaud,  avec  lequel  l’afflux  de 
l’air  est  très  prononcé,  l’oxyde  de  carbone  du  gaz  doit  être 
entièrement  consommé  ou  à  très  peu  de  chose  près.  Il  en  sera 
de  même  avec  des  becs  du  même  système,  c’est-à-dire  à  double 
courant  d’air,  tels  que  les  becs  Bengel  et  Meunier  ;  et  ce  sont 
ceux-là  dont  il  faut  spécialement  se  servir  dans  les  habitations. 

La  chaleur  qu’ils  développent  est  un  garant  de  la  combus¬ 
tion  complète  des  éléments  du  gaz. 

11  n’en  est  pas  de  même  avec  les  becs  à  flamme  plate,  entre 
autres  celui  dit  bec  de  ville  employé  pour  l’éclairage  de  la  voie 
publique,  et  le  bec  à  queue  de  poisson  ou  bec  de  Manchester, 
si  généralement  employé  dans  les  cafés  et  les  magasins.  Si  ces 
becs  ont  l’avantage  de  pouvoir  brûler  sous  des  pressions  assez 
faibles  et  de  présenter,  pour  une  même  quantité  de  gaz,  une 
surface  éclairante  bien  plus  large,  la  combustion  des  éléments 
du  gaz  n’est  peut-être  pas  aussi  complète  ;  et,  par  suite  une 
quantité  plus  ou  moins  notable  de  l’oxyde  de  carbone  qui 
entre  dans  sa  composiliou  échappe  à  cette  combustion  et  se 
dégage  dans  l’atmosphère. 

Sur  la  voie  publique  cela  ii’a  pas  d’inconvénients,  mais 
pour  les  ateliers,  les  cafés  et  les  magasins,  etc.,  il  n’en  sau¬ 
rait  être  de  môme. 
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Eu  somme,  les  inconvénients  du  gaz  épuré  et  parfaitement 
brûlé  dépendent  surtout  des  quantités  d’acide  carbonique  et 
de  vapeur  d’eau  rejetées  dans  l’air  des  appartements. 

Ces  causes  de  viciation  prennent  une  importance  très 
grande  lorsqu’il  s’agit  d’apprécier  les  procédés  de  chauffage 
avec  les  appareils  au  gaz  d’éclairage.  Avec  ces  appareils,  l’hu¬ 
midité  ne  tarde  pas  à  être  considérable,  surtout  lorsque  l’air 
extérieur  est  froid  et  humide. 

Si  maintenant  j’ajoute  que  tous  les  appareils  de  chauffage 
sont  loin  d’opérer  une  combustion  complète  du  gaz,  et  que,  par 
suite,  il  faut  compter  avec  un  certain  dégagement  d’oxyde  de 
carbone  dans  l’air  de  l’appartement,  on  voit  combien  ce  mode 
de  chauffage  a  besoin  d’être  surveillé. 

Évidemment,  c’est  là  un  moyen  très  commode  d’opérer  un 
chauffage  intermittent.  Dans  les  cabinets  de  toilette,  dans  les 
salles  à  manger,  dans  les  antichambres,  on  comprend  qu’il 
soit  assez  employé.  Passe  encore  pour  toutes  les  pièces  où  l’on 
ne  fait  qu’un  séjour  momentané;  mais  au  moins  faut-il  que 
l’on  ménage  aux  produits  de  la  combustion  une  issue  large  et 
facile,  que  les  dimensions  de  la  cheminée  permettent  une  ven¬ 
tilation  suffisante,  et  assurent  ainsi  le  plus  possible  la  com¬ 
bustion  du  gaz.  En  somme,  nous  repoussons  formellement 
l’emploi  de  ce  chauffage  pour  les  cabinets  de  travail,  les  cham¬ 
bres 'à  coucher,  toute  pièce,  en  un  mot,  où  l’on  se  tient  d’ha¬ 
bitude. 


DE  LA  DÉSINFECTION  DES  OBJETS  DE  LITERIE, 
Par  M.  le  D'  G.  DROUINEAU,  de  la  Rochelle 


La  désinfection  des  objets  contaminés  par  les  virus  prove- 
venant  des  maladies  contagieuses,  a  eu  l’heureuse  fortune  de 
marcher  vite  vers  une  solution  pratique.  Plusieurs  pays,  plu- 

1.  Communication  faite  au  Congrès  internationai  d'iiygiùnc  de  Turin. 
Voyez  la  discussion,  Revue  d'hygiène, numéro  d’octobre,  p.  !)03, 
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sieurs  villes  ont  déjà  installé  des  étuves  à  désinfection  ;  Paris 
va  avoir  les  siennes;  nul  doute  que  cet  exemple  ne  soit  bientôt 
suivi. 

Cette  mesure,  très  salutaire,  au  point  de  vue  prophylactique 
et  à  laquelle  j’applaudis  de  tout  cœur,  va  néanmoins  mettre 
dans  l’embarras  un  certain  nombre  d’industriels  qui  existent 
dans  toute  la  région  de  l’ouest  de  la  France,  et  que,  probable¬ 
ment,  on  retrouverait  ailleurs. 

Les  matelassiers,  dans  nos  pays,  ont,  depuis  un  temps  très 
reculé,  exercé  leur  profession  sur  ce  territoire,  considéré, 
par  beaucoup,  comme  destiné  à  subir  toutes  les  injures, 
à  recevoir  toutes  les  immondices,  je  veux  dire  la  voie  pu¬ 
blique.  Dans  le  principe,  deux  tréteaux  sur  lesquels  on  pla¬ 
çait  un  treillis  et  des  baguettes  longues  et  minces  consti¬ 
tuaient  tout  l’outillage  de  ces  industriels;  la  laine  ou  le  crin, 
provenant  des  matelas  fatigués  par  un  long  usage,  étaient 
Rendus  sur  ce  treillis,  et  placés  face  à  face,  deux  matelassiers 
ou  deux  matelassières,  peu  importe,  battaient  la  laine  de  leurs 
baguettes  avec  un  rythme  spécial  et  bien  connu  de  nos  ga¬ 
mins,  qui  savent  encore  l’imiter  au  besoin.  L’endroit  choisi 
pour  cette  opération  était  le  carrefour  voisin,  la  rue,  la  place, 
bref,  le  lieu  le  moins  gênant  pour  l’industriel,  le  moins  éloi¬ 
gné  du  domicile  du  client,  quelquefois  même  la  cour  de  sa 
maison. 

Plus  tard,  l’industrie  s’est  perfectionnée  et  l’outillage  ancien 
a  fait  place  à  une  sorte  de  cardeuse,  montée  sur  essieu,  et 
qui  se  transporte  aisément  comme  une  petite  voiture  à  bras. 
Mais  si  l’outillage  a  changé,  l’endroit  choisi  reste  toujours  le 
même,  c’est,  bien  entendu,  la  rue. 

Or,  en  France,  un  décret,  en  1866,  a  classé  les  établisse¬ 
ments  insalubres,  et  dans  ce  décret  figurent,  à  la  troisième 
classe,  ceux  destinés  au  battage,  cardage  et  épuration  des 
laines,  crins  et  plumes  de  literie.  Mais  jamais  les  matelassiers 
de  nos  pays  n’ont  songé  à  se  pourvoir  d’autorisation;  est-ce 
parce  qu’ils  considèrent  que  leurs  baguettes  et  leurs  tréteaux 
ne  constituent  pas  un  établissement?  Est-ce  encore  parce  qu’ils 
pensent  que  la  rue,  qui  est  leur  véritable  établissement,  n’est 
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pas  susceptible  d’autorisation?  Toujours  est-il  qu’ils  n’en  ont 
aucune,  et  seraient  fort  surpris  si  on  les  inquiétait  à  ce  sujet. 

La  police  urbaine  pourrait,  à  la  figueur,  s’en  émouvoir; 
mais  nos  matelassiers  sont  assez  habiles  pour  ne  pas  trop  en¬ 
traver  la  voie  publique  et  ne  pas  braver,  de  ce  chef,  les 
rigueurs  des  sergents  de  ville.  Cependant,  quelques  munici¬ 
palités  ont  été  assez  osées  pour  assigner  quelque  endroit  éloi¬ 
gné  comme  centre  d’opériitions,  et  obliger  les  industriels  en 
question  à  y  faire  leurs  bruyants  battages. 

Mais  c’est  là  tout.  Or,  cette  opération,  outre  le  bruit,  a 
l’inconvénient,  chacun  le  sait,  de  répandre  sur  la  chaussée  et 
dans  l’atmosphère  de  la  poussière,  des  débris  fins  de  laine, 
de  crin,  etc.  ;  ces  débris,  cette  poussière  ne  sont  pas  sans  dan¬ 
ger.  La  désinfection,  réclamée  dernièrement,  le  prouve  sur¬ 
abondamment,  et  cela  est  d’autant  plus  vrai  que,  dans  les  cou¬ 
tumes  locales,  dans  bien  des  endroits,  c’est  toujours  après  les 
maladies,  longues  ou  graves,  les  contagieuses  surtout,  que  les 
familles,  pauvres  ou  riches,  peu  importe,  font  faire  à  nouveau 
leurs  matelas.  Que  convient-il  de  faire  maintenant  dans  l’in¬ 
térêt  de  la  salubrité  publique  d’une  part,  et  de  l’autre  dans 
celui  de  nos  pauvres  matelassiers,  dont  l’industrie  cependant 
est  fort  utile? 

Faudra-t-il  les  obliger  à  avoir  des  établissements  véritables 
et  munis  d’une  étuve  de  désinfection?  L’industrie  n’est  pas 
assez  fucrative  pour  leur  permettre  de  telles  dépenses.  Le 
matelassier  possède,  en  effet,  en  général,  pour  tout  logement 
une  chambre  où  il  vit  lui,  sa  famille....  et  sa  charrette.  Il  n’y 
faut  donc  pas  songer.  Et  cependant,  sans  cela,  comment  éviter 
la  diffusion  de  tous  ces  germes  qui,  répandus  dans  l’atmo¬ 
sphère  et  emportés  par  les  vents,  peuvent  aller  semer  partout 
les  maladies  les  plus  funestes. 

Le  moyen  que  je  propose  est  d’obliger  les  matelas  à  ne 
circuler  sur  la  voie  publique  que  munis,  comme  les  navires, 
d’une  patente  nette.  Cela  suppose  une  désinfection,  et  je  la 
réclame  en  effet.  Mais  si  des  industriels  ne  sont  pas  assez 
avisés  pour  créer  partout  et  vite  des  installations  de  ce  genre, 
l’assistance  publique  peut  et  doit  même,  à  mon  avis,  nous  tirer 
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<le  ce  mauvais  pas.  Si,  suivant  l’exemple  déjà  donné,  les  com¬ 
missions  administratives  de  nos  établissements  charitables 
étaient  invitées  à  pourvoir  à  cette  nécessité,  elles  installe¬ 
raient,  pour  les  besoins  de  leur  clientèle  indigente,  une  étuve 
à  désinfection.  Et  comme,  somme  toute,  il  n’est  pas  défendu, 
à  l’assistance  publique,  non  pas  de  faire  du  commerce,  mais 
de  tirer  parti  de  ce  qu’elle  possède  et  de  se  créer  des  res¬ 
sources,  elle  ouvrirait  son  étuve  à  tous  les  matelas,  moyennant 
redevance,  et  les  remettrait,  après  désinfection,  avec  un 
laisser-passer  authentique  et  un  permis  de  circulation  valable 
pour  le  battage. 

De  cette  façon,  l’assistance  publique  aurait  vite  gagné  les 
frais  d’étuve,  la  salubrité  publique  serait  sauvegardée,  et  nos 
intéressants  matelassiers  pourraient  continuer  à  battre  leurs 
laines  sans  danger,  cette  fois,  et  sans  avoir  à  redouter  sur  la 
voie  publique, le  courroux  des  sergents  de  ville  ou  les  suscep¬ 
tibilités  des  hygiénistes. 
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AU  POINT  DE  VUE  DE  l’hYGIÈNeS 

Par  M.  le  D'  E.  VALLIN, 
Professeur  d’hygiène  au  Yal-de-Gràce. 


L’Italie  occupe  l’un  des  premiers  rangs  parmi  les  pays  où 
l’on  cultive  le  chanvre  et  le  lin;  à  côté  de  nous  s’étendent  ces 
plaines  fertiles  que  la  culture  des  plantes  textiles  contribue  à 
rendre  les  plus  riches  du  monde.  II  m’a  donc  semblé  que  ce 
Congrès  était  une  occasion  de  vider  une  vieille  question  d’hy¬ 
giène,  qui  a  fait  Jadis  beaucoup  de  bruit,  mais  que,  par  une 
réaction  exagérée,  on  laisse  aujourd’hui  un  peu  trop  sommeil- 
er.  11  faut  la  porter  sur  un  terrain  nouveau,  il  faut  l’euvisager 
au  point  de  vue  de  l’hygiène  moderne. 

1  Mémoire  lu  au  Congrès  inlernalional  d'hygièné  do  Turin . 
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On  a  dit  autrefois  beaucoup  trop  de  mal  du  rouissage  ;  on  a 
pris  la  mauvaise  odeur  pour  mesure  de  la  nocuité,  ori  a  con¬ 
fondu  l’incommodité  avec  l’insalubrité.  Il  y  a  quelques  années, 
à  l’occasion  d’un  travail  que  je  rédigeais  pour  le  Dictionnaire 
encyclopédique  des  sciences  médicales,  j’ai  vainement  cherché 
la  relation  d’épidémies  ou  de  maladies  qui  fussent  manifeste¬ 
ment  et  directement  causées  par  le  rouissage.  Dans  celte  admi¬ 
rable  enquête  sur  les  émanations  nuisibles  {On  efffuvhm 
WMtsancesjqu’il  vientde  poursuivre  dans  les  Iles  Britanniques, 
M.  le  D'  Ballard  a  parcouru,  au  mois  de  septembre  1877,  les 
campagnes  du  nord  de  l’Irlande  où  le  rouissage  se  fait  sur  une 
immense  échelle  ;  il  a  constaté  des  odeurs  insupportables,  qui 
inspirent  du  dégoût  et  des  nausées  aux  citadins  égarés  en  vil¬ 
légiature  dans  ces  parages,  mais  il  n’a  pu  découvrir  aucune 
maladie  directement  imputable  à  ces  émanations. 

Est-ce  à  dire  que  tout  est  pour  le  mieux  et 'que  l’hygiène 
n’a  rien  à  faire  ici?  Nullement  ;  s’il  faut  faire  large  part  aux 
exagérations  du  passé,  il  faut  aussi  Indiquer  la  part  du  pré¬ 
sent,  réserver  celle  de  l’avenir. 

L’hygiène  ne  saurait  mettre  sur  le  même  plan  le  rouissage 
agricole,  qui  se  fait  en  plein  champ,  dans  les  mares,  les  étangs, 
les  fossés  des  routes  ou  les  rivières,  et  le  rouissage  industriel 
ou  manufacturier,  qui  doit  se  faire  dans  une  usine,  dans  un 
établissement  fermé,  par  des  procédés  conformes  aux  progrès 
de  la  science  et  aux  exigences  de  la  police  sanitaire.  Au  point, 
devne  de  l’hygiène,  le  premier  doit  disparaître  et  faire  place 
au  second. 

Le  rouissage  agricole,  c’est  un  reste  de  barbarie,  c’est  la 
routine.  C’est  un  souvenir  de  ces  mœurs  primitives,  où 
l’homme  vivant  eu  égoïste,  satisfait  aux  besoins  de  l’existence, 
souille  l’air  qui  l’entoure,  le  cours  d’eau  qui  longe  son  champ, 
sans  s’occuper  de  ses  voisins,  sans  savoir  seulement  s’il  a  dés 
voisins.  Mais  là  où  il  est  en  société,  la  civilisation,  en  échange 
des  avantages  qu’elle  donne,  impose  des  devoirs.  Un  cours  d’eau 
est  une  propriété  commune,  on  en  est  usager,  non  le  maître  ; 
ou  l’oublie  trop  souvent.  Jeter  ses  immondices  dans  une  rivière 
et  transformer  celle-ci  en  égout,  est  une  action  aussi  mal- 
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séante  et  aussi  coupable  que  de  vider  les  eaux  de  toilette  ou 
de  lessive  dans  un  puits  mitoyen,  sous  le  prétexte  que,  dans 
son  propre  jardin,  on  possède  une  source  d’eau  pure  qui  ali¬ 
mente  le  puits  commun. 

Nous  admettons  que  le  rouissage  rende  l’air  plus  incom¬ 
mode  que  nuisible  ;  mais  on  ne  peut  nier  qu’il  entraîne  au 
plus  haut  degré  la  pollution  des  cours  d’eau. 

Les  matières  organiques,  en  se  décomposant,  dépouillent 
l’eau  de  tout  son  oxygène,  à  tel  point  que  dans  la  Lys,  à 
50  mètres  .des  ballons,  M.  Girardin  n’a  plus  trouvé  qu’un 
quart  de  centimètre  cube  d’oxygène  par  litre  d’eau,  au  lieu 
de  9  à  10  centimètres.'  Cette  privation  d’o.xygène  entraîne  la 
mort  du  poisson,  et  le  dépeuplement  de  nos  rivières  fait  dis¬ 
paraître  une  ressource  précieuse  de  l’alimentation  publique. 

La  matière  pectique,  en  se  détruisant  par  la  fermentation 
putride,  verse  dans  les  cours  d’eau  une  quantité  extraordi¬ 
naire  de  principes  organiques,  jusqu’à  120  grammes  par  mètre 
cube;  et  certains  produits  de  cette  transformation,  les  acides 
valérianique,  butyrique,  capro'ique,  etc.,  paraissent  avoir  une 
toxicité  redoutable. 

Si  les  accidents  sont  rarement  observés,  c’est  qu’une  répu¬ 
gnance  légitime  empêche  aussi  bien  de  boire  les  eaux  troubles 
et  infectes  des  routoirs,  que  de  boire  l’eau  du  bras  droit  de  la 
Seine,  à  Asnières,  au-dessous  de  l’égout  collecteur.  Mais  le 
dommage  n’en  existe  pas  moins  pour  les  riverains  d’aval,  qui 
sont  obligés  de  renoncer  à  l’usage  de  ces  eaux. 

Il  me  paraît  inutile  d’insister  sur  ce  point. 

Le  rouissage  agricole  n’est  pas  seulement  dangereux  par  ses 
émanations  et  la  souillure]  des  cours  d’eau  ;  il  entretient  et 
multiplie  les  foyers  marécageux.  Sans  doute,  c’est  parfois  pour 
utiliser  les  amas  d’eau  stagnante,  existant  depuis  longtemps, 
que  le  paysan  transforme  en  routoirs  les  mares,  les  étangs, 
les  tourbières  inondées,  les  chambres  d’emprunt  qui  longent 
les  chemins  de  fer;  on  a  même  vu  la  suppression  brusque  ou 
momentanée  du  rouissage  augmenter  l’insalubrité  du  pays, 
ramener  les  fièvres  intermittentes,  parce  que  la  macération  du 
chanvre  ne  transformait  plus  en  marais  inondés,  couverts,  par 
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conséquent  inolTensifs,  les  bas-fonils  marécageux  que  les  clia- 
ieurs  de  l’été  desséchaient  et  laissaient  fermenter  au  soleil. 
Mais  trop  souvent  le  cultivateur,  au  voisinage  do  ses  champs 
de  lin  et  de  chanvre,  endigue  et  détourne  les  petits  cours 
d’eau,  inonde  et  remplit  les  dépressions  du  sol  ;  il  creuse  des 
fosses,  il  crée  de  toutes  pièces  des  marais,  qu’il  sera  plus  tard 
malaisé  de  détruire. 

Le  rouissage  agricole  d’ailleurs  met  obstacle  à  toute  tenta¬ 
tive  de  dessèchement  des  marais  naturels  ou  formés  par  la 
main  de  l’homme;  les  dessécher,  ce  serait  détruire  les  instru¬ 
ments  de  travail  du  producteur. 

Voilà  le  tableau,  certes  bien  adouci,' des  méfaits  du  rouis¬ 
sage  agricole  : 

Eh  bien!  nous  demandons  qu’on  fasse,  pour  le  rouissage,  ce 
qu’on  a  fait  pour  tant  d’autres  industries  insalubres.  Les  tue¬ 
ries  d’animaux  dans  les  maisons  particulières  sont  presque 
partout  remplacées  par  des  abattoirs  publics;  l’équarrissage 
se  concentre  de  plus  en  plus  dans  des  usines,  fonderies  de 
suif  ou  fabriques  d’engrais;  les  dépotoirs,  où  les  matières  de 
vidanges  étaient  simplement  étalées  et  desséchées  au  grand 
air,  ont  presque  disparu  et  sont  remplacés  par  des  fabriques 
de  poudrette  ou  de  sulfate  d’ammoniaque,  qui,  il  est  vrai,  ne 
sont  pas  toujours  très  bien  tenues.  Le  rouissage,  dans  un  grand 
nombre  de  pays,  est  resté  agricole  ;  il  n’a  suivi  que  très  len¬ 
tement  le  mouvement  qui  entraîne  toutes  les  industries  à  se 
concentrer  dans  un  petit  nombre  d’usines,  faciles  à  surveiller, 
où  l’on  peut  réaliser  tous  les  perfectionnements  delà  science  et 
réduire  au  minimum  les  sources  d’insalubrité. 

En  France,  cette  question  du  rouissage  industriel  et  manu¬ 
facturier  est  restée  à  peu  près  stationnaire  depuis  vingt  ans.  Le 
rapport  de  Payen  (Æfomfmr  unioersel,  i  octobre  1860)  sur 
les  procédés  du  rouissage  dit  américain,  avait  excité  pendant 
quelques  années  des  efforts  très  louables,  établissements  de 
MM.  Terwangne  à  Lille,  Scrive  à  Marcq,  Cosserat  à  Amiens, 
André  à  Brissay-Choigny,  Leoni  et  Coblenz  à  Vaugenlieu, 
Cardon  à  Abbeville,  ces  deux  derniers  employant  des  procédés 
purement  mécaniques,  assez  analogues  à  ceux  qui  fonction- 
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nèrent  aux  Granili  de  Naples  de  1855  à  1857.  Plusieurs  de 
ces  établissements  ont  disparu,  quelques-uns  prospèrent  ;  en 
tout  cas,  ils  se  sont  peu  multipliés.  Ce  qui  arrête  les  indus¬ 
triels,  c’est  sans  doute  un  peu  la  routine  ;  c’est  aussi  le 
manque  de  confiance,  le  découragement;  ceux-là  mêmes  le 
subissent  qui  sembleraient  les  plus  capables  de  donner  l’im¬ 
pulsion. 

Nous  n’en  voulons  pour  preuve  qu’un  exemple  : 

Un  filateur  du  nord  de  la  France,  qui  est  en  môme  temps 
ingénieur  distingué,  a  écrit  un  grand  nombre  d’ouvrages  sur  le 
travail  du  lin  ;  il  a  insisté  bien  des  fois  sur  la  nécessité  de 
débarrasser  les  fils,  matis  surtout  le  lin  teillé,  la  filasse,  de 
tout  l’acide  pectique  qui  souille  les  filaments  textiles.  Il  a 
môme  inventé  ou  préconisé  un  procédé  chimique  de  désagi'é- 
gation  et  de  décreusage  du  lin  en  tige  et  non  roui. 

Après  avoir  énuméré  les  inconvénients  hygiéniques  et  tech¬ 
nologiques  du  rouissage  rural,  et  montré  les  avantages  des 
procédés  chimiques,  physiques  et  mécaniques,  il  ajoute 
(Anales  agronomiques,  1876,  p.  285,  Étude  comparative  des 
divers  modes  de  rouissage  rural  usités  en  Europe,  par 
A.  Renouahd,  de  Lille)  : 

«  Les  essais  de  rouissage  industriel  tentés  en  Angleterre 
n’ont  jamais  donné  de  résultats  bien  satisfaisants  ;  des  27  éta¬ 
blissements  de  rouissage  créés  dans  toute  la  Grande-Bretagne, 
il  n’en  existe  plus  aujourd’hui  qu’un  seul  à  l’eau  chaude,  à 
Selby,  près  Leeds..» 

Cette  dernière  assertion,  assurément  peu  encourageante,  est 
répétée  dans  un  grand  nombre  de  mémoires  ;  et  nous,  qui 
sommes  complètement  étranger  à  l’industrie  linière,  nous 
regrettions  qu’il  fallût  renoncer,  en  face  des  impossibilités 
techniques,  à  ce  qui  nous  semblait  un  grand  bénéfice  pour 
l’hygiène. 

Nous  lisons  heureusement  une  appréciation  bien  différente 
dans  le  rapport  déjà  cité  de  M.  Ballard  (7”  Beport  of  the  me¬ 
dical  officer  of  the  Local  Government  Board,  for  1877  ; 
London,  1878,  p.  86)  ; 

En  Angleterre,  dit-il,  «  le  procédé  irlandais  (le  rouissage 
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rural)  n’a  pris  qu’une  e.vtcusion  insisnifianle.  Le  procédé 
usité  en  Angleterre,  partout  où  j’ai  vu  faire  du  rouissage, 
c’est  le  procédé  connu  sous  le  nom  de  Schenck,  c’est-à-dire 
la  fermentation  rapide  dans  des  cuvesoù  l’eau  est  chauffée  par 
la  vapeur  à  -j-  25  ou  32  degrés  centigrades  ». 

M.  Ballard  donne  le  nom  de  tous  les  élahlissements  qu’il  a 
visités,  la  date  de  ses  visites,  la  description  des  procédés  (pi’il 
a  vu  fonctionner  sous  ses  yeux.  Puisque  dans  l’Angleterre 
proprement  dite,  où  les  préoccupations  de  l’hygiène  et  do  la 
police  sanitaire  tiennent  une  si  graïule  place,  le  rouissage  se 
fait  presque  exclusivement  dans  les  usines,  par  his  procédés 
chimiques  ou  physi(jues,  comment  se  fait-il  qu’on  n’y  ait  pas 
recours  dans  les  autres  pays? 

On  a  prétendu  que  les  fils  obtenus  par  ces  procédés  étaient 
de  qualité  inférieure  ;  celte  question  est  hors  de  noire  compé¬ 
tence,  ce  n’est  pas  ici  tpi’il  convient  de  la  discuter  ;  il  faut 
d’ailleurs  distinguer  entre  les  procédés  et  la  fafon  de  les 
appliquer. 

Mais  n’y  a-t-il  pas  lieu  de  soupçonner  quelque  prévention, 
lors(iue  dans  la  grande  enquête,  restée  classique,  de  M.  Ma- 
reau,  en  1851-50,  on  voit  imputer  tous  les  inconvénients  aux 
procédés  usiniers,  et  en  particulier  celui  d’être  une  cause 
d’insalubrité  bien  plus  grande  (jue  les  procédés  agricoles? 

Cette  assertion  a  été  souvent  reproduite,  elle  se  transmet 
de  confiance  dans  beaucoup  de  livres  et  de  mémoires  ;  l’hy¬ 
giène  est  intéressée  à  ne  pas  la  laisser  sans  protestation. 

Sans  doute,  rien  n’est  plus  nuisible  qu’une  usine  à  rouis¬ 
sage,  quand  elle  est  mal  tenue  ;  M.  Ballard  dit  qu’il  n’y  a  pas 
d’odeur  plus  insupportable  et  il  compare  cette  odeur  à  celle 
que  dégagent  «  les  vieux  tas  de  fumier  de  vache  qu’on 
remue  dans  les  vacheries  de  Londres  ».  .Mais  n’en  pourrait-on 
pas  dire  autant  de  tous  les  établissements  dits  incommodes  et 
insalubres,  quand  ils  Jsont  mal  tenus?  N’ost-il  pas  évident 
qu’un  abattoir  public,  où  l’on  tue  chaque  jour  50  tètes  de 
bétail,  lorsqu’il  est  mal  aménagé,  mal  tenu,  lorsqu’il  n’est 
pas  pourvu  de  la  quantité  d’eau  suflisante,  n’esl-il  pas  évi¬ 
dent  que  cetabattoir  est  iufiaiment  plus  infect  (pie  la  tuerie  d’un 
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bouclier  de  campagne  qui  n’abat  qu’un  veau  et  quatre  moutons 
par  semaine?  Il  ne  doit  être  question  que  d’usines  bien 
tenues,  autorisées,  inspectées,  soumises  aux  règlements  qui 
régissent  les  établissements  classés. 

L’usine  à  rouissage  fonctionne  huit  à  dix  mois  de  l’année, 
sans  doute,  tandis  que  les  opérations  du  rouissage  rural  sont 
terminées  au  bout  de  six  semaines  ;  mais  une  usine  bien 
limitée,  en  un  point  éloigné  de  toute  habitation,  transforme  le 
chanvre  et  le  lin  qui  couvriraient  un  grand  nombre  de  kilo¬ 
mètres  répartis  dans  la  campagne,  au  voisinage  des  habitations 
et  des  fermes  ;  l’usine  est  comparable  à  la  batteuse  à  vapeur, 
ipii,  en  quelques  heures,  fait  la  besogne  qu’un  grand  nombre 
de  bras  feraient  en  plusieurs  jours. 

Dans  un  établissement  bien  tenu,  l’odeur  est  à  peu  près 
nulle,  et  M.  Ballard  dit  que  si  l’on  percevait  une  légère  odeur 
au  voisinage  immédiat  des  cuves  en  fermentation,  aucune 
odeur  n’était  appréciable  au  voisinage  immédiat  de  l’usine.  Et 
en  effet,  des  analyses  des  gaz  qui  se  dégagent  des  cuves  ont 
été  faites  par  M.  le  professeur  Hodge,  de  Belfast;  on  n’y  a 
trouvé  aucune  trace  d’bydrogène  sulfuré  ;  il  n’y  a  que  de  l’air 
et  de  l’acide  carbonique  (acide  carbonique,  22,29  ;  —  hydro¬ 
gène,  44,30  ;  —  azote,  33,41),  et  une  petite  quantité  d’acides 
butyrique  et  valérianique.  Jadis,  pour  empêcher  la  mauvaise 
odeur  de  se  dégager  des  cuves,  on  ajustait  le  couvercle  de 
celles-ci  avec  du  feutre  et  de  l’étoupe  ;  ces  moyens  primitifs 
et  presque  inefficaces  doivent  faire  place  à  celte  disposition 
ingénieuse  où  l’air  extérieur  se  précipite  entre  la  cuve  et  le 
couvercle,  entraînant  tous  les  gaz  qui  se  dégagent,  et  les  brû¬ 
lant  à  travers  le  foyer  qu’il  alimente. 

Ce  qui  produit  l’infection,  ce  sont  les  eaux  de  macération 
qu’on  agite  et  qu’on  déplace;  c’est  cette  matière  pectique, 
gluante  et  putréfiée  qui  adhère  aux  tiges  macérées,  et  qu’on 
exprime  par  le  cylindrage  au  moment  où  l’opération  se  ter¬ 
mine.  Mais  ne  réussit-on  pas  à  se  débarrasser  de  résidus  aussi 
infects  dans  les  boyauderies,  les  fonderies  de  suif,  les  fécu- 
leries,  etc.? 

Quant  aux  eaux  de  macération,  ne  se  débarrasse-t-on  pas 
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de  celles,  non  moins  infectes,  des  papeteries,  des  aniidon- 
neries,  soit  par  l’irrigation  intermittente  sur  des  prairies  drai¬ 
nées,  comme  l’a  fait  avec  un  si  grand  succès  M.  Aug. 
Gérardin  aux  usines  de  Gonesse  et  du  Bourget,  soit  par 
le  dépôt  dans  des  bassins  de  décantation  hermétiquement 
fermés.  Le  traitement  de  ces  eaux  et  de  leur  dépôt  par  la 
chaux  vive  ou  le  chlorure  de  chaux,  l’enfouissement  immédiat 
dn  dépôt  dans  les  champs  livrés  à  la  culture,  donnent  tonte 
satisfaction  à  l’hygiène,  en  même  temps  qu’ils  restituent  au 
sol  épuisé  les  éléments  de  sa  fécondité  ;  les  expériences  faites 
par  M.  Sestini  avec  l’eau  des  routoirs  de  la  Romagne,  ont 
fourni,  à  ce  point  de  vue,  des  résultats  très  satisfaisants. 

Messieurs,  je  n’avais  point  l’intention  tout  d’abord  de  traiter 
moi-même  ce  sujet  devant  vous  ;  j’avais  seulement  indiqué 
cette  question  comme  me  paraissant  digne  de  figurer  dans  le 
programme  du  Congrès  de  Turin.  J’ai  eu  l’occasion  de  lire,  il 
y  a  quelques  années,  un  grand  nombre  de  documents  sur  le 
rouissage  en  Italie,  que  je  devais  à  l’extrême  obligeance  de 
M.  le  commandeur  Ulloa,  directeur  au  ministère  de  l’agricul¬ 
ture,  de  l’industrie  et  du  commerce.  J’ai  lu,  en  particulier, 
le  très  remarquable  rapport  de  M.  le  professeur  Gaetano 
Canton!  *,  au  nom  des  jurés  italiens  délégués  à  l’Exposition  de 
Paris  en  1867  ;  j’ai  lu  le  Manuel  à  l’usage  des  cultivateurs  de 
chanvre  et  de  lin,  rédigé  par  M.Fausto  Sestini,  à  l’instigation 
du  ministère  de  l’agriculture,  en  1873  ;  je  me  rappelle  les 
éloges  que  ces  auteurs  décernaient  aux  procédés  industriels, 
chimiques,  physiques  et  mécaniques  ;  j’ai  applaudi  aux  efforts, 
un  peu  platoniques,  qu’ils  faisaient  pour  propager  ces  procédés 
en  Italie.  N’est-il  pas  désirable  de  savoir  quels  progrès  ont  été 
réalisés  depuis  cette  époque,  et  quels  profits  l’hygiène  en  a 
retirés  dans  ce  pays  ?  L’occasion  n’est-elle  pas  propice  pour 
que  les  hygiénistes  de  l’Angleterre,  des  États-Unis  d’Amé¬ 
rique,  de  l’Allemagne,  de  la  Belgique,  de  l’Autriche  ou  de  la 
Russie,  le  gr’aiul  marché  du  chanvre  et  du  lin,  viennent  nous 
donner  le  résultat  de  leurs  observations  et  de  leur  expérience. 

1.  Relazioni  dei  giurati  italiani  sulla  kxpüsiMona  unwemale-  del  18(j7. 
Fironze,  1808,  iii-8,  p.  1-132  avec  planches. 
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Ils  nous  (liraioiit  si  l’iiygiàiie  peut  ou  doil  se  résigner  à  subir 
indélininient,  pur  le  fait  du  rouissage  agricole,  la  souillure  de 
nus  cours  d’eau,  l’infeclion  de  l’air  de  nos  campagnes,  b; 
maintien,  et  la  création  de  loyers  marécageux.  A  la  suite  de 
travaux  admirables  qui  sulTiraient  à  la  gloire  du  grand  finan¬ 
cier  qui  en  a  pris  l’initiative  et  de  l’ingénieur  illustre  qui  en  a 
conduit  l’exécution,  le  lac  Fucino,  ce  foyer  séculaire  des  fièvres 
dans  les  Abruzzes,  a  rendu  à  la  culture  plus  de  IG  000  hec¬ 
tares  de  terres  fertiles,  aujourd’hui  salubres.  Mais  l’œuvre 
est-elle  terminée,  et  nu  grand  nombre  de  plaines  inondées, 
transformées  actuellement  en  routoirs,  au  voisinage  des  villes, 
ne  trouveront-elles  pas  à  leur  tour  des  Torlonia  et  des  Betoc- 
chi,  le  jour  où  la  macération  du  chanvre  et  du  lin  ne  sera  plus 
tolérée  que  dans  les  établissements  industriels? 


REVUE  CRITIQUE 

suit  L’INNOCUITÉ  RELATIVE  UES  DÉJECTIONS  FRAICHES 

Pai  M.  le  D'  ZOELLER. 


La  question  delà  vidange  à  l’égout  a  en  ce  moment  une  ac¬ 
tualité  particulière  pour  la  ville  de  Paris.  Ceux  qui  la  défen¬ 
dent  s’appuient  principidement  sur  l’innocuité,  tout  au  moins 
relative,  des  matières  excrémeiititielles  fraîches,  et  sur  le 
danger  au  contraire  des  matières  qui  ont  subi  pendant  ])lu- 
sieurs  jours,  et  à  plus  forte  raison  pendant  plusieurs  mois,  une 
fermentation  putride.  Un  travail  récent  de  MM.  Ëmmericli  et 
Varrentrapp^  nous  paraît  éclairer  ce  difficile  sujet;  il  apporte 

1.  Del  procedimenti  rurali  ed  industriali  ptr  la  maeeraaione  dolle 
plante,  de.,  manualc  pni-  uso  degli  agricoltori  pratici,  degti  industriali  o. 
dei  manslri  nirali,  «umpilalo  da  Eaijsto  Susti.ni  (Annali  del  minislero  d 
agricollura,  induslria  e  commercio),  Uoma,  1873,  iu-8,  p.  t-t72  avec 
dessins. 

2.  Munschen's  Gamlisalion;  iuinwhsl  IJ’  Emmench’s  VersucUe  mit 
friscliem  und  mil  allem  Sclimuliwasser  (Les  égouts  do  Munich,  d’après 
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sinon  une  solution,  au  moins  des  résultats  expérimentaux  dont 
on  UC  saurait  méconnaître  la  valeur. 

Les  discussions  sur  le  mode  d’éloignement  des  immondices 
de  toutes  natures,  partagent  en  deux  corps  les  hygiénistes  de 
la  ville  de  Munich.  Les  uns,  le  professeur  Rauke  en  tête,  vou¬ 
draient  que  la  Ville  adoptât  un  système  mixte,  consistant  à 
isoler  les  excréments  humains,  fèces  et  urine,  en  les  recevant 
dans  des  fosses,  et  à  n’évacuer  par  les  canaux  d’égout,  que  les 
eaux  ménagères,  etc.,  et  fluviales.  Les  autres,  au  nombre  des¬ 
quels  figurent  Pettenkofer,  Kerschensteiuer  et  Varrentrapp, 
sont  partisans  convaincus  d’un  système  unique  d’égouts  sus¬ 
ceptibles  d’être  balayés  par  l’eau  de  l’Isar,  dans  lesquels 
s’écouleraient,  outre  les  eaux  de  toutes  provenances,  les  excré¬ 
ments  humains  à  l’état  frais.  Varrentrapp,  dans  le  travail  que 
nous  analysons,  apporte  à  l’appui  de  ce  dernier  système  une 
série  d’expériences  instituées  par  le  D''  Emmerich. 

Ces  expériences  tendent  ;  1”  à  mettre  en  lumière  les  pro¬ 
priétés  toxiques  qu’acquièrent  les  eaux  sales  et  les  excréments 
humains,  quand  ils  croupissent  dans  les  fosses  et  les  égouts  ; 
2°  elles  démontrent  la  nécessité  de  les  éloigner  le  plus  vile 
possible  au  moyen  de  l’eau  de  l’Isar  ;  3“  elles  établissent  l’in¬ 
nocuité  du  mélange  de  l’eau  de  l’Isar  avec  les  immondices  à 
l’état  frais. 

L’urine  fraîche  peut  à  la  rigueur  être  bue  impunément.  Le 
D''  Simon,  de  Heidelberg,  a  prouvé  que  les  lotions  faites  sur 
les  plaies  avec  de  l’urine  fraîche,  ne  gênent  en  rien  la  cica- 
.  trisafion;  il  a  montré  qu’on  peut  injecter  sous  la  peau  d’un 
chien  jusqu’à  une  livre  d’urine  fraiche,  et  16  grammes  à  un 
homme,  sans  provoquer  d’accidents,  tandis  que  l’urine  alté¬ 
rée  par  une  stagnation  de  quelques  jours  à  l’air,  devient  ra¬ 
pidement  toxique. 

Le  D'  Emmerich  injecte  20  centimètres  cubes  d’urine  ayant 
stagné  quelques  jours,  à  un  lapin  de  1310 grammes;  au  bout 
de  quarante-trois  heures  le  lapin  avait  succombé  à  des  acci¬ 
dents  septicémiques. 

N’est-il  pas  naturel  de  conclure,  d’après  cette  première 
expérience,  qu’il  faut  se  débarrasser  de  l’urine  avant  qu’elle 

les  expériences  du  Dr  Emmcrick  sur  les  eaux  d’égout,  fraîches  ou  an¬ 
ciennes,  par  le  D'  Varrentrapp  {Deutsche  Vierleljahrsschrilt  l'ùr  ô/f. 
Gesundt.  1880,  t.  XII,  fasc.  2,  p.  303). 
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se  soit  décomposée,  et  en  assurer  l’écoulement  immédiat  dans 
des  égouts  susceptibles  d’être  inondés  par  l’eau  de  l’Isar,  au 
lieu  de  la  laisser  croupir,  au  contact  des  habitations,  dans 
des  fosses  qui  en  permettent  la  fdtration  lente  dans  le  sol  et 
dans  les  égouts  ? 

Les  excréments  humains,  même  à  l’état  frais,  constituent 
un  poison;  une  injection  sous-cutanée  d’un  extrait  aqueux 
concentré  de  ces  matières,  tue  rapidement  un  lapin  ;  une  dilu¬ 
tion  à  trrVüû  s®  révèle  encore  par  les  accidents  qu’elle  pro¬ 
voque  après  injection  sous-cutanée  ;  dilué  au  l’extrait 

est  inoffensif  pour  un  lapin  à  la  dose  de  60  centimètres  cubes. 
Une  eau,  contenant  des  excréments  humains  étendus  à  -jVfôïï 
peut  être  bue  sans  inconvénient.  Il  n’y  a  donc  pas  déraison 
pour  ne  pas  déverser  les  excréments  à  l’état  frais  dans  un 
cours  d’eau,  où  la  rapidité  du  courant  porte  la  dilution  à 
îo'ti'^uuu»  de  les  laisser  séjourner  dans  les  fosses  fixes, 

où  elles  sont  une  cause  d’insalubrité  par  leurs  émanations 
délétères,  par  leur  filtration  insensible  dans  le  sol,  et  par  leur 
transformation  rapide  en  des  liquides  extrêmement  nuisibles. 
LeD’  Emmerich  a  analysé  les  liquides  qui  découlent  des  ex¬ 
créments  en  stagnation  ;  ils  contiennent  par  litre  : 


Substances  dissoutes . '.  .  .  .  19,450 

Substances  détruites  par  la  calcination.  .  .  11,560 

Chlore .  2,343 


Une  injection  sous-cutanée  de  8  centimètres  cubes  de  ce 
liquide  faite  à  un  lapin  de  2000  grammes,  en  a  déterminé  la 
mort  en  seize  heures,  après  des  accidents  convulsifs. 

Les  eaux  ménagères  (eaux  grasses,  eaux  de  légumes,  eaux 
ayant  servi  au  lavage  de’  parquets,  etc.)  et  les  eaux  de  fabrique, 
qui  croupissent  dans  les  clapiers  d’égouts,  sont  toxiques  en 
injections  sous-cutanées,  tandis  qu’à  l’état  frais  elles  n’ont 
aucune  inlluence  nuisible.  Le  D’  Emmerich  injecte  de  l’eau 
de  lavage  de  parquet  (contenant  sous  forme  de  poussière  des 
détritus  de  toute  nature),  à  l’état  frais,  sous  la  peau  d’un  lapin. 
L’animal  survécut,  bien  que  l’injection  lût  de  64  centimètres 
cubes.  Après  stagnation  pendant  dix  jours,  à  une  température 
de  -j-  12“  centigi-ades,  cette  même  eau  est  devenue  toxique,  au 
point  que  35  centimètres  cubes  en  injection  sous-cutanée 
tuent  un  lapin  en  seize  heures. 

Enfin,  les  égouts  actuels  de  Munich  reçoivent  un  autre  pro- 
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duit  :  ce  sont  les  eaux  pluviales  qui  entraînent  avec  elles 
toutes  sortes  de  détritus  et  surtout  la  poussière  accumulée  sur 
la  route  ;  ces  détritus  sont  surtout  formés  de  crottin  de  cheval 
broyé  par  les  pieds  des  chevaux  et  par  les  voitures.  (On  évalue 
à  1200  mètres  cubes  la  proportion  de  crottin  contenu  dans 
les  ordures  des  rues|de]Londres  !) 

Ces  eaux  contiennent,  d’après  Emmerich,  par  litre  : 


Substances  dissoutes .  7,701 

Matières  organiques .  t,975 

Ammoniaque.  ' .  0,020 


Ce  liquide,  injecté  sous  la  peau  d’un  lapin  du  poids  de 
1220  grammes,  à  la  dose  de  36  centimètres  cubes,  a  déter¬ 
miné  la  mort  au  bout  de  dix-sept  heures. 

Les  propriétés  nuisibles  de  ces  eaux  pluviales  qui  ont  lavé 
le  sol,  en  commandent  l’éloignement  immédiat  au  même  titre 
que  celui  des  excréments  et  des  eaux  sales;  et  l’on  ne  com¬ 
prend  donc  pas  que  le  professeur  Ranke  en  admette  le  déver¬ 
sement  dans  les  égouts,  et  demande  que  rurine,  par  exemple, 
dont  l’innocuité  à  l’état  frais  est  incontestée,  soit  exclue  de 
ces  mêmes  canaux. 

A  priori,  on  pourrait  croire  que  l’écoulement  immédiat  des 
immondices  de  toule  nature  dans  l’Isar  augmenterait  la  pro- 
.portion  des  matières  organiques  en  suspension  dans  l’eau.  Il 
n’en  est  rien.  La  Commission  anglaise  de  salubrité  a  analysé 
comparativement  l’eau  d’égout  des  villes  pourvues  de  fosses 
fixes,  et  celle  des  villes  où  l’on  a  adopté  le  système  des  water- 
closets  et  des  égouts  submersibles.  Il  résulte  de  cette  compa¬ 
raison  que  la  proportion  des  matières  organiques  en  suspen¬ 
sion  dans  l’eau  des  premières  est  plus  forte  que  dans  colle  de 
ces  dernières. 

L’avantage  qu’il  y  a  à  adopter  le  système  préconisé  par  le 
D’  Emmericb,  ressort  encore  de  la  comparaison  suivante  ; 
L’asile  d’aliénés  de  Munich,  qui  compte  six  cents  pension¬ 
naires,  est  doté  du  système  en  question,  et  possède  un  égout 
unique  pour  toute  cette  population;  malgré  cela,  l’eau  prise 
dans  cet  égout  contient  moins  do  matières  organiques  que 
l’eau  d’unfdes  égouts|d’uii  faubourgjde  Munich.  Une  injection 
sous-cutanée  de  18  centimètres  ciibes'd’eau  de  l’égout  de  Mu¬ 
nich  tueiiin’lapin  de  1160  gramniesj^en  dix-huit  heures,  tandis 
qu’une  injection  de  20  centimètres  cubes  d’eau  de  l’égout 


INNOCUITÉ  RELATIVE  DES  DÉJEC'lIONS  FRAICHES.  979 
dudit  asile,  faite  à  un  lapin  de  800  grammes,  reste  tout  à  fait 
inoffensive. 

Dans  le  but  de  rassurer  ceux  qui  craignent  que  le  déverse¬ 
ment  des  eaux  sales  et  des  excréments  humains  rende  l’eau  de 
risar  impropre  à  la  consommation,  le  D''  Emmerich  a  fait  des 
expériences  sur  lui-méme  au  moyen  d’eau  d’égout  de  Munich, 
diluée  dans  la  proportion  de  1  pour  100000. 

Pendant  quatorze  jours  il  a  bu  de  un  demi  à  1  litre  de  cette 
dilution,  sans  en  être  incommodé  ;  quoique  souffrant  antérieu¬ 
rement  d’un  catarrhe  intestinal,  il  a  continué  à  en  boire  et 
n’en  a  pas  moins  bien  guéri.  La  même  boisson  fut  donnée  sans 
inconvénients  à  deux  malades  atteints,  l’un  de  gastrite,  l’autre 
de  dilatation  de  l’estomac. 

La  dilution  des  immondices  fraîches  dans  l’Isar  atteindrait, 
d’après  Emmerich,  le  titre  de  1  sur  200  000,  si  l’on  adoptait  le 
système  des  égouts  balayables  par  l’eau.  Il  n’y  a  donc  pas  lieu 
de  craindre  que  l’eau  ne  puisse  pas  être  utilisée  comme  bois¬ 
son.  Du  reste,  les  matières  organiques  ne  tardent  pas  às’oxyder 
dans  l’eau  courante,  et  après  un  certain  temps,  l’eau  de  rivière 
s’est  débarrassée  de  ses  impuretés.  Le  Blakstone,  petit  affluent 
du  Massachussets,  reçoit  sur  un  point  de  son  parcours, 
17  173  mètres  cubes  d’eau  d’égout  par  Jour.  L’eau  de  cette  ri¬ 
vière,  après  20  milles  anglais,  ne  diffère  en  rien  au  point  de 
vue  chimique,  de  celle  prise  aux  sources  de  la  rivière. 

D’après  les  expériences  d’Emmerich,  le  D"  Varrentrapp 
conclut  qu’il  vaut  mieux  tenter  sur  l’Isar  un  essai  qui  aura 
sûrement,  d’après  lui,  un  heureux  résultat,  plutôt]que  d’essayer 
un  système  nouveau  dont  la  santé  des  habitants  de  Munich 
fera  les  frais. 

Nous  voulons  nous  borner  à  e.xposer  ici  les  résultats  expéri¬ 
mentaux  obtenus  par  le  D"  Emmerich,  en  ce  qui  concerne  la 
nocuité  différente  des  matières  fraîches  et  des  matières  con¬ 
servées  dans  les  fosses  Axes,  quand  on  les  injecte  sous  la  peau 
des  animaux. La  question  du  mode  d’installation  des  égouts  de 
Munich  a  suscité  des  polémiques  si  ardentes,  que  nous  ne 
craignons  rien  tant  que  de  nous  jeter  dans  celte  mêlée.  Nous 
nous  contentons  de  faire  connaître  des  expériences  de  labora¬ 
toire  qui  intéressent  l’hygiène  générale,  et  nous  nous  gardons 
de  toute  appréciation  sur  le  système  d’égouts  qui  convient  le 
mieux  à  la  ville  de  Munich. 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  d’hygiène  professionnelle. 


SÉANCE  DU  27  OCTOBRE  1880. 

Présidence  de  M.' Émile  Trélat. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  fait  connaître  à  la  Société  la  présence  de  l’un 
de  ses  correspondants  étrangers,  M.  H.  Watson  (de  Boston). 

M.  LE  Président  annonce  à  la  Société  les  deux  pertes  graves 
qu’elle  a  faites  pendant  les  vacances,  dans  la  personne  de  M.  Paliard 
et  de  M.  le  D'' Delpech  ;  il  retrace  en  quelques  mots  les  services  rendus 
à  l’hygiène  par  nos  regrettés  collègues,  et  rappelle  la  part  qu’ils, 
ont  prise  aux  travaux  de  la  Société. 


M.  LE  Secrétaire  général  dépouille  la  correspondance  qui  com¬ 
prend,  entre  autres  :  une  lettre  de  M.  Faustin  Hélie,  vice-pré¬ 
sident  du  Conseil  d’État,  accusant  réception  des  exemplaires  du 
mémoire  de  M.  le  D' Mathelin  sur  les  spécialités  pharmaceutiques 
toxiques  ; — une  note  de  M.  fionnefin  sur  un  système  d’assainissement 
des  égouts  et  vidanges,  note  qui  est  renvoyée  à  la  Commission  spé¬ 
ciale  ;  —  enfin  une  lettre  du  Président  de  la  Société  de  crémation 
de  Milan  accompagnant  l’envoi  d’un  diplôme  décerné  à  la  Société 
de  médecine  publique  et  d’hygiène  professionnelle. 


M.  LE  Président  explique  que  le  Conseil  d’administration  de  la 
Société,  réuni  dans  les  derniers  jours  du  mois  d’août,  avait  décidé 
que  tous  les  membres  qui  assisteraient  au  Congrès  de  'Turin  seraient 
considérés  comme  délégués,  mais  que,  toutefois,  une  délégation 
spéciale  serait  donnée  au  Secrétaire  général.  Il  invite  ce  dernier  à 
rendre  compte  de  son  mandat. 

M.  LE  Secrétaire  général  expose  que  la  Société  était  représen¬ 
tée  à  Turin  par  38  de  ses  membres,  qui  tous  ont  pris  une  part  ac¬ 
tive  aux  travaux  du  Congrès.  Il  passe  en  revue  les  diverses  questions 
traitées  ou  discutées  par  eux,  soit  dans  les  sections,  soit  dans  les 
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séances  générales.  Mais  là  ne  s’est  pas  borné  leur  rôle  ;  les  délégués 
de  la  Société  avaient  pris  soin  d’emporter  avec  eux  des  collections 
des  Bulletins  de  la  Société,  des  mémoires  tirés  à  part,  qui  ont  été 
offerts  en  hommage  aux  bibliothèques  de  TUniversité  de  Turin,  de 
l’Académie  de  médecine,  du  Laboratoire  d’hygiène,  de  la  Société 
italienne  d’hygiène  de  Milan,  ainsi  qu’aux  principaux  délégués  étran¬ 
gers.  En  même  temps,  la  délégation  collectionnait  pour  la  biblio¬ 
thèque  delà  Société  des  livres,  des  brochures,  des  plans,  etc. 

En  terminant,  M.  le  Secrétaire  général  dit  que  les  membres  de  la 
Société  de  médecine  publique  ont  trouvé  en  Italie  un  accueil  sym¬ 
pathique  dont  ils  ont  été  profondément  touchés  ;  et  que,  de  leur 
côté,  animés  des  sentiments  de  la  plus  pure  confraternité  scienti¬ 
fique,  ils  n’ont  vu  chez  nos  amis  italiens,  comme  chez  nos  autres 
collègues  étrangers,  que  des  savants  appliqués  aux  mêmes  travaux 
que  nous,  faisant  les  mêmes  études  et  les  mômes  recherches,  pour¬ 
suivant  le  môme  but  et  ayant  les  mêmes  préoccupations  humani¬ 
taires,  acceptant  tous  enfin  avec  un  égal  enthousiasme  cette  belle 
devise  que  notre  éminent  collègue  M.  Fauvel  donnait  à  l’hygiène 
et  aux  hygiénistes  :  Pro  bono  publico. 

Après  la  lecture  du  rapport  de  M.  le  Secrétaire  général,  et  sur  la 
proposition  de  M.  le  Président,  la  Société  décide  que  des  lettres  de 
remerciements  seront  adressées,  au  nom  de  la  Société,  à  M.  le  Pré¬ 
sident  du  Congrès,  aux  Syndics  des  villes  de  Turin  et  de  Milan,  au 
Préfet  de  la  province  de  Turin,  à  la  Société  de  crémation  de  Milan. 


PRÉSENTATIONS. 

M.  le  D''  Dali, Y  présente  un  pupitre  qui  n’est  pas  seulement  à 
Tusage  des  enfants,  mais  aussi  à  l’usage  des  adultes.  Ce  pupitre  est 
échancré  circulairement  au  centre  ;  les  accoudoirs,  constitués  par 
les  deux  portions  de  la  tablette  qui  sont  en  dehors  de  l’échancrure, 
permettent  aux  coudes  de  rester  dans  leur  position  normale  par 
rapport  à  Taxe  du  corps.  Au  besoin,  des  arrêts  interdisent  aux  en¬ 
fants  de  se  coucher  sur  l’un  ou  l’autre  coude  et  de  produire  ainsi 
par  l’action  du  poids  du  corps  dans  une  altitude  asymétrique  les 
déformations  qui,  dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  n’ont  pas 
d’autre  origine. 

La  table  supérieure  est  inclinée  de  15  degrés.  Elle  peut  se  relever 
à  toutes  les  hauteurs  de  bas  en  haut  et  d’arrière  en  avant,  de  sorte 
que  le  pupitre  peut  recevoir  les  inclinaisons  propres  à  la  lecture  et 
au  dessin. 

Ce  pupitre  mobile  peut  être  placé  sur  toutes  les  tables.  Il  pourra 
être  livré  à  un  prix  modique  et  contribuera  à  éviter  et  même  à  trai¬ 
ter  la  déformation  de  la  période  scolaire,  qui  grâce  à  l’indifférence 
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de  l’Administration,  frappe  presque  toute  la  population  scolaire  et 
surtout  celle  du  sexe  féminin. 

M.  Daily  a  déjà  cité  les  noms  de  plus  de  trente  médecins  qui  ont 
vériflé  les  faits  qu’il  a  avancés  à  cet  égard*.  11  peut  aujourd’hui  ajou¬ 
ter  les  noms  de  M .  le  D'  Grimaux  qui  a  vu  tout  de  suite  et  sans  qu’il  fût 
besoin  de  lui  rien  indiquer  de  faits  de  môme  ordre;  de  M.  le  D'  Tho- 
rens,  médecin  inspecteur  des  écoles,  qui  les  a  constatés  chez  toutes  les 
jeunes  filles  d’une  classe  de  onze  à  treize  ans,  et  enfin  M.  le  D''  Du- 
jardin-Beaumetz  les  a  pour  la  seconde  fois  vérifiés  chez  les  élèves 
d’une  école  normale  supérieure. 

Sur  85  cas  de  déformation  rachidienne  que  M.  Daily  a  eu  à  exa¬ 
miner  cette  année  (1880),  58  étaient  entièrement  dus  à  l’attitude 
graphique  unilatérale  que  j’ai  autrefois  signalée.  M.  Daily  appelle 
donc,  une  fois  de  plus,  l'attention  de  la  Société  sur  cet  ordre  impor¬ 
tant  de  faits  pathologiques,  et  il  espère  que  l’Administration  finira 
par  s’en  préoccuper. 

M.  le  D''  Motet.  —  J’ai  l’honneur  de  faire  hommage  à  la  Société 
de  VÉloge  d'Ulysse  Trélat,  que  j’ai  précédemment  prononcé  à  la 
Société  médico-psychologique. 

Votre  Société,  Messieurs,  a  des  droits  à  cet  hommage,  s’il  n’était 
pas  déjà  de  devoir  pour  moi  de  vous  donner  ce  témoignage  de  défé¬ 
rence. 

Vous  êtes.  Messieurs,  la  réalisation  de  l’une  des  aspirations  les 
plus  élevées  de  Trélat.  —  Ce  qu’il  avait  entrevu,  ce  qu’il  avait  sou¬ 
haité,  vous  le  faites  ;  ce  qu’il  écrivait  il  y  a  un  demi-siècle,  vous  le 
mettez  en  action.  —  Écoutez  ces  paroles;  c’est  ici  le  lieu,  le  mo¬ 
ment  de  les  rappeler  : 

i  Des  notions  d’hygiène  manquent  à  l’instruction  publique  ;  il  est 
pénible  de  voir  que  des  hommes  d’un  grand  mérite  ignorent  les 
dispositions  les  plus  générales  de  leur  organisation.  L’introduction 
de  cette  connaissance  importante  dans  l’enseignement  des  collèges, 
en  même  temps  qu’elle  fournirait  un  aliment  utile  de  plus  à  l’intel¬ 
ligence  des  jeunes  gens,  contribuerait  puissamment  à  leur  donner 
des  idées  justes,  et  à  les  rendre  meilleurs  et  plus  forts  ;  car,  tous 
les  intérêts  bien  entendus  convergent  vers  un  même  point,  et  ce 
qui  se  fait  de  favorable  à  la  santé  des  hommes  tourne  nécessaire¬ 
ment  pour  eux  au  profit  de  la  saine  morale. 

»  Introduire  l’hygiène  dans  la  société,  ce  serait  prêter  l’assistance 
la  plus  positive  à  la  philosophie  et  à  la  législation.  Ne  serait-il  pas 
temps,  en  effet,  de  prendre  pour  base  des  rapports  sociaux,  l’homme 
lui-même  et  son  organisation  et  ses  aptitudes  ;  et  n’est-ce  pas 
un  contre-sens,  que  ceux  qui  sont  appelés  à  déterminer  ces  rap- 
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ports  ne  soient  au  moins  assistés  par  aucune  connaissance  de 
cette  nature  ?  Les  acquisitions  intellectuelles  s’éclairent  toutes 
les  unes  par  les  autres.  On  pourra  compter  comme  un  jour  heu¬ 
reux  celui  où  l’on  rapprochera  l’étude  de  l’homme  individu  de  celle 
des  rapports  des  hommes,  l’étude  de  l’hygiène  de  celle  du  droit  pu¬ 
blic.  Le  moment  doit  venir  où  de  pareilles  études  seront  le  complé¬ 
ment  indispensable  de  toute  éducation  bien  faite,  et  c’est  alors  que 
l’hygiène  publique,  science  tout  à  faire,  recevra  le  développement 
et  produira  les  applications  qui  doivent  être  le  résultat  d,’une  pareille 
généralisation,  u 

Messieurs,  il  m’était  permis,  après  avoir  reproduit  cette  page, 
de  vous  rendre  à  vous-mêmes  la  justice  qui  vous  était  due;  l’occa¬ 
sion  d’ailleurs  m’était  heureuse  de  parler  de  vous  en  parlant  de 
Trélat,  et  de  dire,  qu’eu  appelant  un  jour  à  vous  présider  le  flls 
aîné  de  cet  homme,  aussi  clairvoyant  que  savant,  vous  aviez  rendu 
le  plus  solennel  hommage  à  la  mémoire  de  celui  qui,  d’avance,  vous 
avait  indiqué  le  but,  les  devoirs,  la  mission  féconde. 

M.  Allard.  —  J’ai  l’honneur  do  déposer  sur  le  bureau  un 
Bapjjort  adopté,  au  mois  de  juin  dernier,  par  la  Commission  des 
logements  insalubres  de  Paris,  et  qui  traite  de  la  salubrité  des 
constructions  et  de  diverses  questions  qui  s’y  rattachent . 

Ce  travail  a  pour  origine  la  constatation  dans  les  maisons  de 
Paris,  depuis  un  grand  nombre  d’années,  d’une  série  de  faits  déplo¬ 
rables,  au  point  de  vue  de  J’hygiéne  et  de  la  salubrité,  —  faits  qui, 
se  renouvelant  sans  cesse,  présentent  un  danger  réel  pour  la 
santé  publique,  et  ont  pour  causes  : 

La  mauvaise  construction  originaire  des  bâtiments  ; 

Les  modifications  qu’on  y  opère  sans  contrôle; 

Le  défaut  d'entretien. 

Frappée  de  ces  vices,  contre  lesquels  la  loi  du  13  avril  1850  la 
rend  préventivement  impuissante,  et  sur  lesquels  elle  a  vaine¬ 
ment  cherché  jusqu’ici  à  attirer  l’attention  du  législateur  et  de 
l’Administi’ation,  la- Commission  des  logements  insalubres  s’est 
enfin  demandé,  si  elle  ne  devait  pas  exposer,  dans  un  mémoire 
spécial,  les  critiques  légitimes  que  lui  suggère  l’état  de  choses 
actuel,  et  proposer  un  projet  de  règlement  en  vue  de  la  salubrité. 

Certes,  Messieurs,  c’était  là  soulever  une  question  quelque  peu 
ardue,  en  raison  des  détails  de  toute  nature  qu’elle  comporte;  toute¬ 
fois,  la  Commission  n’a  pas  hésité  à  lui  consacrer  de  nombreuses  et 
longues  séances,  et  à  la  traiter  avec  tout  le  soin  possible;  finale¬ 
ment,  elle  a  adopté  ce  rapport,  où  vous  trouverez  :  d’abord,  un  ex¬ 
posé,  aussi  fidèle  que  possible,  des  défectuosités  dont  souffrent  un 
grand  nombre  de  nos  habitations,  surtout  dans  les  quartiers  e.xcen- 
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triques;  puis  un  projet  de  règlement  relatif  aux  constructions,  ou 
sont  visés  les  modes  d’inslallation  indispensables  pour  éviter,  au 
moins  en  partie,  l’insalubrité  dans  les  habitations,  notamment  les 
moyens  préventifs  contre  l’humidité,  la  détermination  :  pour  les 
pièces,  d’un  cube  véritablemeiit  en  rapport  avec  le  mode  d’habita¬ 
tion,  la  fixation,  pour  les  diverses  parties  d’un  bâtiment,  d’un  mi¬ 
nimum  d’aération,  d’éclairage,  de  chauffage  et  de  peinture  ;  les 
précautions  à  prendre  contre  les  odeurs  malsaines  provenant  des 
fosses  et  des  privés,  et  contre  les  gaz  de  combustion  résultant  des 
procédés  de* chauffage  et  d’éclairage  usités  â  Paris,  aujourd’hui 
surtout  que  l’emploi  du  gaz  hydrogène  bicarboné  s’est  généralisé, 
et  a  pris  successivement  possession  d’une  grande  partie  de  nos 
demeures,  jusques  et  y  compris  la  cuisine. 

Le  projet  de  règlement  définit  encore  le  mode  d’écoulement  né¬ 
cessaire  aux  eaux  ménagères  et  pluviales  dans  les  immeubles;  la 
dimension  et  l’installation  des  cours  et  des  courettes,  suivant  la 
hauteur  des  bâtiments  environnants  et  en  raison  du  mode  d’habi¬ 
tation  des  pièces  auxquelles  elles  donnent  le  jour  et  l’air  ;  la  néces¬ 
sité  de  munir  les  maisons  d’eau  salubre  et  nécessairement  d’eau 
de  la  Ville,  quand  une  conduite  municipale  passe  â  leur  proximité; 
l’obligation  d’obtenir  une  autorisation  spéciale  de  l’Administration 
pour  habiter  des  bâtiments  de  construction  nouvelle,  et  nombre 
d’autres  prescriptions  de  non  moindre  importance. 

En  ce  qui  concerne  les  maisons  anciennes,  le  projet  de  règlement 
cherche  d’abord  à  éviter  ces  modifications  abusives  qui  s’opèrent, 
à  l’insu  de  l’Administration,  dans  l’économie  d’habitations  origi¬ 
nairement  salubres,  par  le  fait  de  propriétaires  et  aussi  de  loca¬ 
taires  mal  avisés,  et  cela  notamment  par  le  changement  de  destina¬ 
tion  dë  tout  ou  partie  des  immeubles,  ou  par  l’exécution  de  dispo¬ 
sitions  nouvelles,  quelquefois  même  au  lendemain  de  la  réception 
des  travaux  par  les  commissaires  voyers. 

Le  projet  spécifie  encore  un  minimum  d’entretien  pour  les  mai¬ 
sons  de  Paris,  pour  lesquelles,  par  exemple,  on  a  bien  décrété,  en 
mars  1852,  la  peinture  décennale  des  façades  sur  rue  ;  mais  pour 
lesquelles,  par  contre  et  en  dépit  de  l’instruction  de  novembre  1848 
et  de  l’ordonnance  de  novembre  1 853,  on  n’exige  réellement  presque 
rien,  en  dehors  du  cas  d’épidémie,  pour  la  salubrité  des  pièces 
habitées  ou  de  leurs  dépendances. 

A  la  suite  du  rapport,  se  trouvent  exprimés  plusieurs  vœux  qui 
en  sont  le  corollaire  naturel  :  l’un  d’eux,  dont  l’importance  ne  vous 
échappera  certainement  pas,  est  dû  à  l’initiative  de  deux  de  nos 
collègues,  MM.  les  0'’“  Du  Mesnil  et  Napias,  et  vise  la  proscription 
de  toute  substance  toxique  dans  l’emploi  des  peintures,  dans  l’éta¬ 
mage  des  glaces  et  dans  l'impression  des  papiers  de  teinture. 

Vous  trouverez  enfin,  dans  les  pièces  annexes,  une  série  de 
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documents  offrant  quôlque  intérêt,  tels  qu’un  résumé  historique 
de  la  législation  relative  aux  maisons  de  Paris,  et  des  extraits  de 
communications,  faites  dans  les  Congrès  des  dernières  années,  par 
plusieurs  hygiénistes. 

Tel  est,  en  substance.  Messieurs,  le  travail  que  je  vous  présente. 
J’y  ai  colla'boré,  pour  ma  part,  avec  la  conviction  qu’il  répond  à  un 
besoin  réel,  et  j’attire  avec  confiance  sur  lui  votre  bienveillante 
attention. 

M.  Je  président  décide  le  renvoi  du  rapport  de  M.  Allard 
à  une  Commission  composée  de  MM.  Allard,  D'  Du  Mesnil, 
Gaston  Trélat,  Wazon. 


Sur  la  protection  de  l’enfance  abandonnée  ou  coupable, 
Par  M.  le  D''  Motet. 

Je  veux  aborder  devant  vous  l’un  des  plus  graves  problèmes 
sociaux.  Non  pas  que  je  prétende  à  l’honneur  d’être  parmi  les 
premiers  qui  se  sont  émus  d’une  situation  à  laquelle  il  faudra 
bien  porter  remède  ;  mais  les  fonctions  de  médecin  en  chef  des 
jeunes  détenus  me  permettent  de  toucher  du  doigt  une  plaie 
profonde.  J'ai  pensé  que  je  devais  vous  entretenir  de  l’enfant 
abandonné,  solliciter  pour  lui  vos  sympathies  actives. 

Votre  programme  est  assez  vaste  pour  que  ma  communica¬ 
tion  ne  lui  soit  pas  étrangère  ;  il  est  ouvert  à  toutes  les  ques¬ 
tions  qui  ont  pour  objet  l’homme,  son  développement  phy¬ 
sique,  intellectuel  et  moral;  à  ce  titre,  je  me  suis  cru  le  droit 
de  vous  parler  aujourd’hui  d’une  œuvre  qui  se  fonde,  qui  a 
besoin  pour  réaliser  le  bien  qu’elle  médite,  du  concours  de 
tous  les  hommes  qui  comme  vous,  Messieurs,  sont  soucieux  de 
l’avenir  de  notre  pays. 

Messieurs,  il  y  a  en  France  un  nombre  considérable  d’en¬ 
fants  qui  vivent  au  hasard.  Pour  les  uns,  la  famille  n’existe 
pas  ou  se  montre  si  cruellement  marâtre,  qu’ils  la  fuient  avec 
terreur;  pour  d’autres,  les  nécessités  de  la  vie,la  recherche  du 
pain  quotidien  parles  parents,  créent  de  bonne  heure  une  li¬ 
berté  de  vagabondage,  entière,  absolue;  pour  d’autres  encore. 
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le  spectacle  d’une  vie  de  paresse,  de  débauche,  qu’ils  contri¬ 
buent  eux-mêmes  souvent  à  entretenir  par  la  mendicité  à 
laquelle  on  les  contraint,  étoulTe  toute  notion  morale  ;  pour 
tous  enfin,  l’abandon,  à  riieure  où  une  direction  serait  le 
plus  nécessaire,  prépare  les  entraînements,  les  défaillances, 
les  chutes  profondes  de  l’avenir.  Et  la  société  qui  n’a  pas  eu 
souci  de.s  jeunes  infortunes,  qui  ne  s’est  montrée  sévère  que 
quand  l’enfant  a  commis  un  délit,  retrouve  plus  tard,  dange¬ 
reux  pour  sa  sécurité,  pour  son  repos,  ces  mômes  enfants  qui 
ont  grandi  sans  éducation,  sans  respect,  cl  qui,  devenus  des 
hommes,  n’ont  d’autre  loi  que  la  satisfaction  de  leurs  appétits. 

Je  veux  donc  vous  présenter  des  chiffres;  c’est  la  statistique 
de  cinq  années.  Quand  vous  les  aurez  consultés,  vous  vous  as¬ 
socierez.  Je  l’espère,  aux  projets  dont  j’aurai  l’honneur  de 
vous  faire  part. 

lia  maison  d’éducation  correctionnelle  a  reçu  comme  soji- 
mis  à  la  correction  (art.  6(3,  67  et  69)  : 
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Enfants . 
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273 
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197 
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40 

42 

31 

38 

23 

Illettrés . 
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100 
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88 

Jugés  pourvoi  simple . 
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184 

104 
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Vagabondage . 

102 

130 

108 

100 

111 

Mendicité . 

28 

19 

10 

14 

9 

Quoi  de  plus  triste,  de  plus  émouvant.  Messieurs,  que  ces 
détails!  Sur  390  enfants,  en  trouver  273  pour  lesquels  tout 
lien  avec  le  monde  a  été  brisé,  qui  sont  et  demeureront  sans 
autres  secours  que  ceux  que  l’Administration  leur  donnera? 
Va-t-on  s’occuper  de  leur  développement  intellectuel?  Com¬ 
prendra-t-on  qu’à  ces  enfants  illettrés,  dans  la  proportion 
énorme  de  36  pour  100,  il  est  de  devoir  strict  d’assurer  l’in- 


D'  MOTET.  —  PROTECTION  DE  L’ENFANCE.  987 

struction  non  moins  que  l’éducation?  Hélas,  Messieurs,  il  y 
a  beaucoup  à  faire,  et  si  le  bien  n’a  pas  été  réalisé,  ce  n’est 
pas  parce  qu’il  était  méconnu,  c’est  à  cause  des  difficultés  qui 
s’accumulaient.  On  ne  s’est  pas  encore  assez  préoccupé  des 
diverses  catégories  qu’il  était  tout  d’abord  possible  d’établir  ; 
on  n’a  considéré  que  le  seul  délit,  sans  s’informer  la  plupart 
du  temps  des  causes  qui  l’avaient  préparé  ;  ou  bien,  si  l’on 
s’est  pris  depitié  pour  les  enfants  qui  venaient  échouer  sur  les 
bancs  de  la  police  correctionnelle,  si  l’on  a  voulu  s’intéresser 
particulièrement  à  quelqu’un  d’entre  eux,  on  s’est  vite  aperçu 
qu’on  faisait  fausse  route,  et  les  désillusions  sont  venues  si 
vite,  qu’on  n’a  fait  que  des  essais  demeurés  stériles,  tant  qu’ils 
n’ont  eu  pour  objet  que  des  individus  isolés. 

C’est  que.  Messieurs,  enfant  coupable,  enfant  abandonné, 
ne  sont  pas  une  seule  et  même  chose,  c’est  que  confondre 
d’une  manière  complète  ces  deux  états,  culpabilité,  abandon, 
conduit  à  l’application  d’une  seule  et  même  mesure,  le  place¬ 
ment  dans  une  maison  d’éducation  correctionnelle.  Il  y  a  quel¬ 
que  chose  de  mieux  à  faire,  et  c’est  là  ce  qu’un  homme  de 
bien,  M.  Bonjean,  autrefois  juge  d’instruction  près  le  tribunal 
de  la  Seine,  veut  aujourd’hui  tenter. 

Il  voudrait  enlever  à  la  maison  d’éducation  correctionnelle 
le  plus  grand  nombre  possible  d’enfants,  d’une  part;  il  vou¬ 
drait,  d’autre  part,  qu’il  fût  permis  de  soustraire  à  des  parents 
indignes  l’enfant  exploité,  maltraité  ;  il  voudrait  enfin  recueil¬ 
lir,  avec  le  droit  .de  garde,  les  enfants  abandonnés  qu’on 
traite  aujourd’hui  comme  inculpés  de  vagabondage.  Et  don- 
dant  à  son  idée  une  application  immédiate,  il  a  fondé  sur  une 
propriété  qui  lui  appartient,  une  colonie  de  cinquante  à  soixante 
enfants,  qu’il  élève,  auxquels  il  donne  un  métier  et  qu’il  veut 
rendre  aptes  à  lutter  pour  l’existence  par  des  moyens  hon¬ 
nêtes.  Multiplier  ces  petites  colonies,  voilà  quel  est  son  but, 
et  c’est  sous  son  patronage-que  vient  de  se  fonder  une  Société 
dite  de  protection  de  l’enfance  abandonnée  ou  coupable. 

Étendre  sur  toute  la  France  le  bienfait  d’une  assistance 
éclairée,  dévouée,  plus  active  que  celle  de  l’assistance  pu¬ 
blique,  ne  pas  isoler  l’enfant,  le  rattacher  à  des  groupes  ayant 
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une  organisation  complète,  se  suffisant  à  eux-mêmes,  ou  ne 
demandant  que  peu  de  chose  à  la  société  mère,  tel  est  le  pro¬ 
jet.  Il  est  simple,  il  a  reçu  un  commencement  d’exécution  qui 
permet  de  voir  à  quelles  conditions  il  pourrait  être  développé. 
L’important,  Messieurs,  c’est  que  les  hommes  qui  vont  faire 
une  innovation  de  cette  nature  se  sentent  encouragés  et  sou¬ 
tenus. 

Déjà  autorisée  par  le  gouvernement,  la  Société  s’occupe  au¬ 
jourd’hui  d’affirmer  son  existence  par  des  faits.  L’un  des 
i  adhérents  de  la  première  heure,  je  suis  venu.  Messieurs,  vous 
dire  ce  que  nous  voulons  faire,  vous  intéresser  à  une  œuvre 
qui  tout  d’abord  d’humanité,  deviendra  promptement  une 
œuvre  de  progrès,  si  les  corps  savants,  les  pouvoirs  publics, 
les  hommes  de  cœur,  nous  prêtentleur  appui. 

Nous  voulons  faire  vivre  honnêtement,  instruire,  moraliser, 
rendre  utiles  à  la  société,  près  de  cent  mille  enfants,  sans 
famille  et  sans  pain,  que  l’abandon  réduit  à  l’état  de  non- 
valeur  sociale,  quand  elle  ne  fait  pas  d’eux,  plus  tard,  des 
êtres  dangereux. 


DISCUSSION. 

M.  le  D'  Brouardel  demande  à  M.  Motet  si  les  chiBres  cités 
par  lui  ne  se  trouvent  pas  un  peu  exagérés  par  ce  fait  que  les 
mêmes  enfants  sont  plusieurs  fois  pris  pour  vagabondage.  C’est  un 
simple  éclaircissement  qu'il  demande  à  M.  Motet.  Il  constate  d’ail¬ 
leurs  que  c’est  une  des  plus  belles  questions  dont  puisse  s’occuper 
la  Société  de  médecine  publique  et  il  demande  qu’elle  soit  étudiée 
par  une  Commission  spéciale. 

M.  le  D'  Motet.  —  M.  Brouardel  a  raison,  en  principe,  mais  je 
ferai  remarquer  que  les  chiffres  que  je  viens  de  donner  ne  se  rap¬ 
portent  qu’aux  détenus  correctionnellement.  Le  nombre  des  pré¬ 
venus  mis  en  liberté  par  les  juges  d’instruction  est  bien  plus  con¬ 
sidérable.  C’est  parmi  eux  qu’on  trouve  des  enfants  qui  ont  été 
arrêtés  comme  vagabonds  dix  fois,  et  qu’on  a  rendus  à  leurs  familles. 
Cette,  proposition  s’est  accrue  surtout  dans  ces  dernières  années. 
M.  Dufaure,  lorsqu’il  était  ministre  de  la  justice,  avait  invité  par 
une  circulaire  en  date  du  11  mars  1876,  MM.  les  procureurs  géné¬ 
raux  à  mettre  en  garde  leurs  substituts  «  contre  les  dispositions 
d’un  trop  grand  nombre  de  parents  qui,  obéissant  à  des  préoccu- 
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palions  intéressées,  cherchent  souvent  à  provoquer  la  détention  de 
leurs  enfants.  »  M.  le  garde  des  sceaux  avait  raison,  mais,  en  ce 
qui  concerne  Paris,  le  résultat  espéré  n’a  pas  été  obtenu.  Voici  des 
chiffres  significatifs  : 

PRÉVENUS  MIS  EN  LIBERTÉ  APRÈS  UN  SÉ.IOUR  A  LA  MAISON 
D’ÉDUCATION  CORRECTIONNELLE  : 

Do  1  ù  3  joura.  3  ù  8  jours.  8  ii  tS  jours.  15  j.  à  1  mois, 

18  62  126  205 

2  71  98  1A5 

»  245  262  250 

78  207  220  199 

10  110  109  75 

En  1876,  vous  voyez  le  chiffre  des  prévenus  maintenus  de  un  à 
3  jours,  monter  à  245,en  1877,  à 207,  lorsqu’il  était  de  71  seulement 
en  1875.  Les  parents  ont  pris  alors  un  autre  moyen,  et,  pour  se  dé¬ 
barrasser  des  enfants  que  les  juges  d’instruction  leur  rendaient, 
ils  ont  eu  recours  à  la  détention  par  voie  de  correction  paternelle 
C’est  ainsi  que  le  chiffre  des  enfants  ainsi  détenus  de  un  à  six  mois, 
a  fait  un  bond  de  288  qu’il  était  en  1875,  à  366  en  1877,  à  434  en 
1878. 

Il  y  a  une  chose  dont  on  ne  s’est  pas  assez  rendu  compte,  c’est 
que  pour  les  enfants  acquittés  comme  ayant  agi  sans  discernement, 
mais  maintenus  jusqu’à  vingt-et-un  ans  dans  une  maison  d’éducation 
correctionnelle,  il  y  avait  quelque  chose  de  mieux  à  faire  que  de  les 
envoyer  indistinctement  dans  les  colonies  pénitentiaires,  agricoles 
ou  autres.  Ferrus  avait  très  bien  vu  que  les  condamnés  adultes 
répondaient  à  trois  types  différents  :  1“  les  condamnés  pervers, 
énergiques  et  intelligents  qui  pèchent  sciemment;  2°  les  con¬ 
damnés  vicieux,  bornés,  abrutis  ou  passifs  qui  sont  entraînés  au 
mal,  non  par  absence  de  discernement,  mais  par  indifférence  pour 
la  honte  comme  pour  le  bien;  3“  les  condamnés  ineptes  ou  inca¬ 
pables,  à  intelligence  obtuse  ou  dépourvue  d’industrie,  qui  n’ont 
jamais  complètement  apprécié  la  portée  de  leurs  actes  et  qui  ont 
subi,  pour  la  plupart,  différentes  condamnations,  non  seulement 
sans  les  redouter,  mais  presque  sans  les  comprendre. 

Ces  types  se  retrouvent  chez  les  enfants,  avec  des  reliefs  presque 
aussi  accusés,  mais  il  en  faut  ajouter  un  autre,  celui  des  délinquants 
d’aventure,  ces  petits  êtres,  non  vicieux,  mais  qu’un  jour  a  sollicité 
l’appétit  de  l’indépendance,  de  la  liberté,  qui  faisant  l’école  buis¬ 
sonnière,  se  sont  trouvés  le  soir  loin  du  domicile  paternel  et  n’ont 
pas  osé  rentrer,  ceux  qu’ont  séduits  l’affiche  du  théâtre,  l’étalage 
extérieur  de  l’épicier  ou  du  pâtissier;  tantôt  ils  n’oseront  pas  ren- 
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Irer  à  une  heure  tardive,  ils  s’endorment  sur  un  banc  et  sont 
cueillis  par  le  sergent  de  ville;  tantôt  ils  auront  été  pris  flagrante 
delicto.  Pour  ces  fautes  légères,  ils  sont  souvent  rudement  chôtiés  ; 
ces  enfants  me  paraissent  de  tous  les  plus  intéressants,  et  ce  sont 
ceux-là  qüi,  bien  dirigés,  auraient  le  plus  à  gagner  à  une  assistance 
autre  que  celle  qui  leur  est  donnée  aujourd’hui. 

M.  le  président  décide  que  la  question  sera  renvoyée  à 
une  Commission  composée  de  MM.  Bourneville,  Brouardel, 
Du  Mesnil,  Luiiier,  Kœchlin-Schwartz,  Motel,  Mathelin,  Napias, 
Pinard,  E.  Trélat. 


De  r astigmatisme  au  point  de  vue  de  l’hygiène. 

Par  M.  le  D'  E.  Javal. 

Dans  une  discussion  qui  s’est  produite  à  deux  reprises  de¬ 
vant  la  Société*,  j’ai  cherché  à  préciser,  avec  le  secours  des 
principes  posés  par  M.  Gariel,  les  conditions  que  doit  remplir 
une  salle  de  classe  pour  offrir  un  milieu  propice  à  la  conser- 
vatioir  de  la  vue  des  enfants.  J’ai  également  donné,  au  Con¬ 
grès  de  1878,  quelques  indications  relativement  à  la  confec¬ 
tion  des  livres  de  classe.  Pour  continuer  l’étude  de  l’hygiène  de 
la  vue  chez  les  écoliers.  Je  vais  vous  entretenir  d’un  défaut 
de  conformation  de  l’œil,  extrêmement  répandu,  l’aslignia- 
tismej  dont  la  fréquence  est  une  cause  active  de  myopie  chez 
les  enfants. 

Chez  toutes  les  personnes  dont  la  vue  est  mauvaise  ou  déli¬ 
cate,  chez  tous  les  myopes  qui  ne  voient  pas  parfaitement  bien 
au  loin  avec  le  secours  des  verres  concaves,  chez  les  presbytes 
qui  ne  trouvent  pas  de  verres  convexes  avec  lesquels  ils  puis¬ 
sent  lire  indéfiniment  sans  aucune  fatigue,  il  y  a  lieu  de  sus¬ 
pecter  la  présence  de  l’astigmatisme.  Ce  défaut  se  traduit 
encore  bien  souvent  par  du  larmoiement,  par  des  blépharites 
ou  par  des  conjonctivites  rebelles  à  tout  traitement.  Enfin, 
quand  il  existe  du  strabisme,  ou  môme  une  simple  inégalité 


1.  Voy.  Bulletins  de  la  Société  de  méd.publ.,  t.  I,  p.  32  et  182, et  Revue 
d’hygiène,  t.  1,  p.  576,  658. 
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de  force  entre  les  deux  yeux  d’une  personne,  il  faut  toujours 
recherclier  l’astigmatisme,  à  tel  point  que  le  choix  de  verres 
correcteurs  de  l’astigmatisme  devra  devenir  un  jour  une  pro¬ 
fession  spéciale,  tandis  qu’il  n’existe  actuellement  qu’un  petit 
nombre  d’oculistes  qui  sachent  mesurer  exactement  ce  défaut 
'de  la  vue. 

L’astigmatisme  reconnaît  pour  cause  une  malformation  du 
globe  oculaire.  Les  milieux  réfringents  de  l’astigmate,  au  lieu 
d’être  des  solides  de  révolution  autour  de  l’axe  antéro-posté¬ 
rieur  du  globe  oculaire,  sont  assimilables  à  des  fragments 
d’ellipsoïdes  à  axes  inégaux. 

Supposons  qu’un  œil  parfait  subisse  un  aplatissement  léger, 
de  telle  sorte  que  son  diamètre  vertical  devienne  plus  petit 
que  son  diamètre  horizontal,  il  en  résultera  une  myopie  du 
méridien  vertical,  le  méridien  horizontal  restant  correct.  Un 
pareil  œil  verra  parfaitement  des  lignes  verticales  éloignées, 
tandis  que  les  lignes  horizontales  lui  paraîtront  moins  nettes. 
Aussi  les  auteurs  définissent-ils  souvent  l’astigmatisme  en  di¬ 
sant  que  c’est  un  défaut  optique  par  suite  duquel  on  ne  voit 
pas  avec  une  égale  netteté  les  lignes  verticales  et  tes  lignes 
horizontales.  Cette  définition  a  le  très  grand  inconvénient  de 
laisser  passer  inaperçus  un  grand  nombre  de  cas  d’astigma¬ 
tisme,  car  le  défaut  est  très  souvent  assez  fort  pour  affaiblir 
notablement  la  vue  sans  que  la  personne  qui  en  est  atteinte 
se  soit  jamais  aperçue  de  l’inégalité  de  netteté  que  présentent 
pour  elle  les  lignes  différemment  orientées. 

L’astigmatisme  peut  se  présenter  sous  toutes  les  orienta¬ 
tions  possibles  :  tandis  que,  le  plus  souvent,  ce  sont  les  lignes 
franchement  verticales  ou  horizontales  qui  sont  vues  avec  le 
maximum  ou  le  minimum  de  netteté,  il  arrive  aussi  que  la 
direction  préférée  soit  plus  ou  moins  oblique. 

La  découverte  de  l’astigmatisme  remonte  précisément  au 
commencement  du  siècle  :  c’est  en  1800  que  le  célèbre  physi - 
cien  anglais  Thomas  Young  en  publia  la  description;  en  1827, 
son  compatriote,  l’astronome  Airy,  également  atteint  d’astig¬ 
matisme,  fit  usage  de  verres  cylindriques  pour  améliorer  sa 
vue. 
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Depuis  1800,  un  certain  nombre  de  personnes,  parmi  les¬ 
quelles  un  éminent  architecte  ici  présent,  remarquèrent  l’as¬ 
tigmatisme  de  leurs  yeux  et  le  corrigèrent  au  moyen  de  verres 
appropriés  ;  mais  personne  n’avait  pressenti  l’importance  de 
cette  découverte,  lorsque  vers  1854,  notre  savant  compatriote, 
le  colonel  Goulier,  découvrant  à  nouveau  ce  défaut  optique 
chez  plusieurs  de  ses  élèves  à  l’École  d’application  de  Metz, 
eut  le  grand  mérite  d’en  constater  la  fréquence  et  fut  le  pre¬ 
mier  à  introduire  dans  la  pratique  l’emploi  des  verres  cylin¬ 
driques.  La  même  année,  Helmholtz  perfectionnait  le  moyen 
de  mesurer  les  rayons  de  courbure  des  différents  méridiens 
delà  cornée,  si  bien  que,  profitant  de  ses  travaux  et  des  cal¬ 
culs  de  Sturm,  MM.  Knapp  et  Donders  purent  écrire  en  18G3 
leurs  mémoires  sur  l’astigmatisme  et  les  verres  cylindrique  s. 
Le  retentissement  de  la  brochure  de  Donders  a  beaucoup  fait 
pour  vulgariser,  parmi  les  oculistes,  la  connaissance  de  l’as¬ 
tigmatisme;  mais  il  restait  beaucoup  à  faire  :  le  procédé  in¬ 
diqué  par  cet  auteur  pour  mesurer  l’astigmatisme  était  moins 
précis  que  ceux  indiqués  par  Goulier;  les  verres  du  commerce 
étaient  numérotés  en  pouces  et  formaient  une  série  des  plus 
irrégulières  ;  il  me  fallut  conslruire  un  instrument  qui  permît 
de  mesurer  exactement  et  rapidement  le  défaut  et  faire  une 
longue  campagne  pour  obtenir  la  réforme  de  la  numération 
des  verres  d’optique  :  l’usage  de  l’optomètre  qui  porte  mon 
nom  el  celui  de  la  série  métrique  et  régulière  des  verres  de 
lunettes  se  sont  généralisés  assez  rapidement  dans  tous  les 
pays. 

L’astigmatisme  consistant  en  une  différence  de  force  réfrin¬ 
gente  des  divers  méridiens  de  l’œil,  il  est  clair  qu’on  ne  peut 
le  corriger  au  moyen  de  verres  sphériques,  les  seuls  que  ven¬ 
dent  les  opticiens,  et  qu’il  faut  avoir  recours  à  des  verres  qui 
agissent  inégalement  dans  les  différents  sens.  J’ai  démontré, 
par  un  calcul  assez  simple,  que  si  l’on  assimile  l’œil  à  un  ellip¬ 
soïde  à  trois  axes  inégaux,  le  verre  cylindrique  convenable 
pour  ramener  à  l’égalité  la  réfraction  des  deux  arcs  de  cour¬ 
bure  maxima  et  minima  tangents  au  plan  perpendiculaire  à 
l’axe  antéro-postérieur  jouit  de  la  propriété  très  heureuse 
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d’égaliser  en  même  temps  la  réfraction  dans  tous  les  autres 
méridiens.  La  correction  de  l’astigmatisme  se  réduit  donc  à  la 
recherche  du  verre  cylindrique  approprié. 

A  première  vue,  les  verres  cylindriques,  montés  en  lunettes, 
ne  diffèrent  pas  des  verres  sphériques  ;  car,  tandis  que  la  sur¬ 
face  dq  ces  derniers  est  empruntée  à  une  sphère  de  rayon  assez 
grand  pour  que  leur  courbure  soit  à  peine  sensible,  les  verres 
cylindriques  sont  formés  par  la  surface  d’un  cylindre  dont  le 
rayon  est  également  assez  grand  pour  qu’il  faille,  tout  au  moins 
pour  les  faibles  numéros,  les  regarder  avec  quelque  attention 
pour  remarquer  leur  convexité  ou  leur  concavité. 

Si  l’astigmatisme  réside  principalement  dans  la  cornée,  il 
est  évident  qu’après  sa  correction  pour  la  vision  des  objets 
éloignés,  le  défaut  restera  sensiblement  corrigé,  quelles  que 
puissent  être  les  variations  de  l’accommodation. 

L’emploi  des  verres  cylindriques  n’exclut  en  aucune  façon 
celui  des  verres  sphériques,  convexes  ou  concaves  ;  rien  n’em¬ 
pêche  de  faire  tailler  l’une  des  surfaces  du  verre  suivant  une 
forme  sphérique,  pour  corriger  la  myopie,  la  presbytie  ou 
l’hypermétropie,  et  l’autre  surface  suivant  une  forme  cylin¬ 
drique,  qu’on  choisira  convexe  ou  concave,  selon  les  cas.  Mais 
l’orientation  du  défaut  pouvant  être  tout  à  fait  quelconque,  on 
conçoit  qu’il  faille  beaucoup  de  soin  de  la  part  de  l’opticien 
pour  ne  commettre  aucune  erreur  dans  l’exécution  des  trois 
données  relatives  à  chaque  œil  et  qui  sont  :  la  situation  de  l’axe 
du  cylindre,  le  rayon  de  courbure  du  cylindre  et  le  rayon 
de  la  courbure  de  la  surface  sphérique. 

Si  les  verres  cylindriques  n’ont  pas  obtenu,  dans  le  public, 
la  popularité  qu’ils  méritent,  cela  tient  à  ce  qu’il  est'  rare  qu’il 
ne  se  glisse  pas  une  erreur  dans  la  mesure  du  défaut  ou  dans 
l’exécution  des  verres.  Or  une  correction  imparfaite  ne  donne 
pas  du  tout  satisfaction  au  malade  ;  l’expérience  apprend  qu’il 
faut  procéder  avec  une  grande  précision,  sous  peine  de  ne 
pas  améliorer  une  situation  qui  a  ce  très  grand  avantage,  pour 
le  patient,  de  ne  pas  le  sortir  de  ses  habitudes. 

Mais  si  les  effets  d’une  correction  mal  faite  sont  peu  goûtés 
du  public,  il  en  est  tout  autrement  de  ceux  obtenus  au  moyen 
REV.  n’iivo.  H.  —  67 
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de  verres  véritablement  exacts.  S’il  m’est  permis  de  citer  un 
cas  personnel,  étant  à  l’Ecole  des  mines,  j’avais  été  obligé  de 
cesser  tout  travail,  et  j’avais  subi  les  traitements  les  plus  bar¬ 
bares,  qui  m’avaient  été  infligés  par  les  deux  plus  célèbres  ocu¬ 
listes  de  Paris,  pour  guérir  une  conjonctivite  rebelle,  lorsque 
je  découvris,  en  1864,  la  cause  de  ma  fatigue  oculaire  ;  les 
verres  cylindriques  ont  fait  disparaître  comme  par  enchante¬ 
ment  toutes  mes  plaintes  :  je  puis  employer  impunément  la 
nuit  à  lire  en  chemin  de  fer,  après  avoir  passé  la  journée  dans 
une  galerie  de  tableaux  et  la  soirée  au  théâtre.  La  satisfaction 
que  m’a  causée  et  me  cause  tous  les  jours  une  aussi  heureuse 
amélioration  me  servira  d’excuse  pour  insister  un  peu  lon¬ 
guement  sur  les  bons  effets  des  verres  cylindriques. 

Malgré  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  il  ne  faut  pas  pousser 
les  choses  à  l’extrême  et  prescrire  des  verres  cylindriques  à 
toutes  les  personnes  qui  sont  affectées  d’astigmatisme.  En 
effet,  de  même  qu’il  n’y  a  guère  d’yeux  qui  soient  absolument 
exempts  de  myopie  ou  d’hypermétropie,  il  en  est  peu  qui 
soient  totalement  dépourvus  d’astigmatisme.  Quand  l’irrégu¬ 
larité  est  faible,  il  n’y  a  pas  à  s’en  inquiéter,  et  il  faut  tenir 
grand  compte  de  l’usage  auquel  les  yeux  sont  habituellement 
employés,  l’astigmatisme  léger  étant  un  mal  qui  n’amène  de 
plaintes  que  chez  les  personnes  appartenant  aux  classes  lettrées . 
Sur  éentpaysans  qui  viennent  meconsulter  pendant  mes  vacances 
en  Bourgogne,  c’est  à  peine  si  je  prescris  une  fois  des  verres 
cylindriques,  tandis  que  sur  cent  consultants  dans  mon  ca¬ 
binet,  j’en  note  certainement  au  moins  vingt  qui  sont  heureux 
de  prendre  les  lunettes  correctrices.  Il  faut  aussi  tenir  compte 
de  l’âge  des  sujets  :  le  même  degré  d’astigmatisme  qui  ne 
cause  aucune  gêne  jusqu’à  quinze  ans  est  une  cause  de  fatigue 
à  vingt  ans,  et  devient  absolument  insupportable  à  trente  ou 
quarante  ans.  La  santé  générale  du  sujet  est  aussi  à  considé¬ 
rer  :  chez  certaines  femmes  anémiques,  on  trouve  le  plus 
grand  avantage  à  corriger  des  degrés  d’amétropie  qui  ne  eau. 
seraient  aucune,  gêne  à  des  personnes  vigoureuses  du  même 
âge.  Dans  certains  cas,  l’astigmatisme  peut  être  une  cause  de 
désespoir  :  d’après  la  lettre  qu’il  a  écrite  avant  de  se  suicider 


D'  UVAL.  —  r>E  L’ASTIGMATISME.  995 

il  y  a  deux  ans,  et  d’apfès  l’inspection  que  j’ai  faite  depuis  de 
ses  tableaux,  il  est  certain  que  le  peintre  Maréchal  s’est  donné 
la  mort  pour  échappeT  au  tourment  qüe  lui  causait  une  légère 
diplopie  résultant  de  son  astigmatisme  ;  avec  quelle  reconnais¬ 
sance  eût-il  accepté  des  verres  correcteurs! 

Cela  dit,  si  nous  désignons  par  8  le  degré  le  plus  élevé  d’as¬ 
tigmatisme,  on  laissera  généralement  sans  correction  les  cas 
compris  entre  O  et  1 ,  on  corrigera  ceux  Oompris  entre  1  et  2 
chez  les  personnes  lettrées,  et  à  partir  de  2  jusqii’à  8,  il  y  aura 
toujours  grand  intérêt  à  prescrire  les  verres  corfecteurè.  Mais, 
comme  les  cas  les  plus  accentués  sont  de  beaucoup  les  plus 
rares,  la  grande  masse  des  cas  utilement  corrigés  sera  àUx  ert-^ 
virons  du  second  degré,  et  si  le  service  rendu  est  tnoihdre  que 
lorsqu’il  s’adresse  aux  sujets  affectés  d’astigmatisme  très  fort, 
par  compensation,  les  personnes  atteintes  de  ce  défaut  dans 
une  faible  mesure,  dont  les  yeUx  se  fatiguent,  OU  même  de¬ 
viennent  myopes  par  suite  du  trouble  qui  en  résulte  datiS  leUr 
vue,  sont  en  nombre  tellement  immCnse,  (jue  je  renoncerais 
plus  volontiers  à  l’emploi  de  rophthalmoscopé  qü’à  celui  des 
moyens  qui  permettent  de  mesurer  l’astigmatisme. 

Il  est  temps  d’arriver  à  l’objet  principal  cfe  cette'  conrmuni- 
cation  i  l’influence  de  l’astigmatismé  sur  la  production  de  la 
myopie  des  écoliers. 

Comment  l’astigmatisme  peut-il  être  Oné’  Cause  dé  myopie  ? 

Comment  peut-on  découvrir  rapidement,  dans  une  école, 
les  enfants  dont  l’astigmatisme  doit  être  exactement  mesuré 
et  corrigé  par'  des  verfes? 

Ainsi  que  je  l’ai  déjà  dit,  l’inconvénient  principal  de  l’as- 
tigmatisme  est  de  diminuer  la  netteté  de  la  Vision.  Cet  effet  est 
d’autant  plus  marqué  que  l’éclairage  est  plus  insuffisant.  Léf 
enfants  affectés  d’astigmatisme,  obligés  de'  regardér  de'  trop 
près  pour  voir  suffisamment,  ont  donc  des  chances  Sérieuses 
de  devenir  myopes  par  suite  de  l’excès  d’accommodation  qtt’ils 
demandent  à  leurs  yeux.  Les  conditions  d’éclairage  ét  les 
ivres  scolaires  étant  les  mêmes,  la  myopie  S'e  produit  chéz 
certains  enfants  plutêt  que  cheü  d’autres,  rï  faut  donc  bien 
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admettre  une  cause  prédisposante  :  cette  cause  est  souvent 

l’astigmatisme. 

Le  médecin  chargé  de  surveiller  l’hygiène  oculaire  d’une 
école  ne  devra  donc  pas  considérer  sa  lâche  comme  terminée 
quand  il  aura  obtenu  un  bon  éclairage  des  classes  et  qu’il  aura 
fait  réformer  les  livres  imprimés  trop  fin.  Il  devra  encore  faire 
subir  à  tous  les  enfants  une  épreuve  d’acuité  visuelle,  épreuve 
sommaire  et  rapide  qui  classera  les  élèves  en  deux  catégories  : 
la  première,  et  la  plus  nombreuse,  comprendra  tous  ceux  dont 
la  vue  est  excellente  pour  voir  de  près  et  de  loin  :  en  termes 
techniques,  ce  seront  tous  les  emmétropes  et  une  partie  des 
hypermétropes. 

Après  cette  première  filtration,  un  second  examen  assez 
rapide,  pratiqué  soit  au  moyen  de  verres  concaves,  soit  en 
faisant  lire  de  très  petits  caractères,  permettra  de  mettre  à 
part  les  myopes  doués  d’une  bonne  acuité  visuelle  et  les  enfants 
affectés  d’hypermétropie  forte  pour  les  traiter  d’après  des 
règles  spéciales  qu’il  serait  trop  long  d’exposer  ici. 

Il  restera  un  certain  nombre  d’enfants,  de  10  à  15  pour  100, 
chez  qui  la  recherche  de  l’astigmatisme  doit  être  faite  :  la 
moitié  environ  de  ces  enfants  trouveront  le  plus  grand  avan¬ 
tage  à  se  servir  de  lunettes  cylindriques,  dont  l’emploi  les 
préservera  des  atteintes  de  la  myopie,  tout  en  leur  permettant 
de  continuer  leurs  éludes  sans  aucune  difficulté. 

Il  sera  nécessaire  d’examiner  rapidement  une  fois  par  an 
tous  les  enfants  auxquels  on  aura  prescrit  les  verres  correc¬ 
teurs  de  l’astigmatisme  :  quelques  secondes  suffiront  pour 
s’assurer  qu’avec  ses  lunettes  le  jeune  astigmate  continue  à 
jouir  d’une  vision  parfaite.  Cette  constatation  est  nécessaire, 
car  il  suffit  du  moindre  accident  pour  faire  disparaître  l’action 
bienfaisante  des  lunettes  cylindriques  :  un  verre  tombé  hors 
de  sa  monture  et  mal  remis  en  place  ne  produit  plus  l’effet 
désiré,  loin  de  là,  un  verre  mal  placé  peut  troubler  la  vue 
au  lieu  de  l’améliorer. 

Il  ne  faut  pas  se  faire  d’illusion;  les  quatre  cinquièmes 
d’un  siècle  écoulés  depuis  la  découverte  de  Thomas  Young 
n’ont  pas  suffi  pour  populariser  la  connaissance  de  l’astigma- 
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tisme  parmi  les  médecins  ;  il  ne  faut  pas  s’attendre  à  ce  que 
le  grand  public  soit  plus  instruit  avant  la  fin  du  dix-neuvième 
siècle;  aucun  de  nous  ne  verra  l'époque  où  toutes  les  écoles 
entreront  dans  la  voie  ouverte  par  l’École  Monge  et  l’École 
alsacienne  qui  sont  les  seules,  à  ma  connaissance,  non  seule 
ment  à  Paris,  mais  dans  le  monde  entier,  où  la  recherche  de 
l’astigmatisme  et  le  traitement  préventif  de  la  myopie  aient 
lieu  à  peu  près  conformément  aux  indications  que  je  viens  de 
donner. 


DISCUSSION. 

M.  le  Président.  —  Je  remercie  M.  Javal  de  son  intéressante  com¬ 
munication  sur  l’astigmatisme.  Mais  je  voudrais  le  mettre  à  son  aise 
relativement  à  une  réserve  qu’il  a  cru  devoir  apporter  dans  son  dis¬ 
cours.  Pourquoi  n’a-t-il  pas  nommé  celui  de  ses  collègues  ici  présents, 
qu’il  désignait  lorsqu’il  parlait  des  premiers  astigmates  constatés 
én  France?  Je  ne  vois  aucune  raison  pour  rougird’être  astigmate, 
et  j’avoue  même  que  je  portais  assez  allègrement  la  croyance  que 
j’étais  le  doyen  des  astigmates  reconnus  dans  notre  pays.  M.  Javal 
m’a  détrôné.  C’est  trop  juste,  et  personne  plus  que  lui  n’avait  le 
droit  et  le  devoir  de  compléter  les  faits  qui  concernent  un  sujet  où 
il  est  maître. 

Sa  communication  fait  remonter  ma  pensée  bien  loin  dans  le 
passé.  Il  y  a  quarante  ans  et  plus,  car  c’était  en  1837  ou  1836, 
je  faisais  la  confession  naïve  de  mon  astigmatisme  devant  Arago . 
J’étais  petit  écolier  alors;  mon  père,  condamné  politique  après 
son  grand  procès  devant  la  Cour  des  pairs,  était  prisonnier  à 
Clairvaux.  Il  avait  prié  son  illustre  ami  de  patronner  mon  instruc¬ 
tion.  On  me  conduisait  de  temps  en  temps,  le  dimanche,  à  l’Obser¬ 
vatoire  ;  le  grand  savant  s’enquérait  bienveillamment  de  mes  pro¬ 
grès.  Un  jour,  mon  maître  lui  dit  que  je  dessinais  mal,  et  que  j’en 
donnais  pour  raison  que  je  ne  voyais  pas  simultanément  les  hori¬ 
zontales  et  les  verticales.  —  «Bah!  bah!  dit  Arago,  ce  sont  des 
enfantillages;  il  faut  qu’il  dessine.  ï  —  t  Mais,  monsieur,  dis-je  à 
mon  tour,  je  vous  assure  que  je  ne  vois  pas  les  carreaux  du  pantalon 
que  je  porte  aujourd’hui.  Je  sais  que  ce  sont  des  carreaux,  parce 
que  je  vois  à  volonté,  tantôt  les  divisions  transversales,  tantôt  les 
divisions  longitudinales.  Je  ne  vois  jamais  les  deux  en  même 
temps.  Je  ne  vois  pas  les  carreaux.  » — t  Allons,  allons,  reprit  Arago, 
je  parlerai  de  cela  à  Savart.  >  —  A  la  visite  suivante,  il  fut  encore 
question  de  dessin  et  de  l’empêchement  que  je  rencontrais.  Savart 
avait-il  été  consulté?  Je  n’en  sais  rien;  mais  je  fus  vertement  ra- 
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broué.  0|i  devîlit  exercer  ses  sens,  Je  laissais  paresser  mes  yeux,  et 

je  me  complaisais  dans  des  imaginations  pour  servir  leur  paresse. 

J'ai  traîné  la  misère  de  mes  yeux  pendant  une  fjuinzaine  d’années. 
Mais  j’avais  un  ami  très  myope,  qui  me  raconta  un  jour  qu’il  avait 
changé  ses  verres  sphériques  contre  des  verres  cylindriques  à  deux 
axes  croisés,  J’allai  par  hasard  avec  lui  chez  son  opticien.  C’était 
DP  peli(  fabrieopt  en  chambre,  qui  demeurait  sur  le  quai  Conti,  près 
du  Pont-Neuf.  Pendant  que  mon  ami  traitait  de  ses  lunettes,  je 
trouvai  sur  l’établi  un  verre  à  simple  courbure  cylindrique  convexe, 
et  je  regardai  à  travers  le  cadran  de  ma  montre.  Pour  la  première 
fois  j’y  distinguais  tout  entier,  simultanément,  sinon  également, 
les  traits  qui  marquent  les  minutes.  Je  pris  ce  verre,  je  le  mis  dans 
mon  gousset,  et  je  m’en  servis  désormais  comme  on  se  sert  d’une 
loupe.  11  me  rendit  de  grands  services,  et  je  lui  dois  cette  recon¬ 
naissance  qu’il  m’a  fait  découvrir  ce  que  je  n’avais  jamais  vu  :  l’in- 
tersection  de  deux  lignes.  Mais  je  ne  songeais  pas  à  m’en  faire  des 
lunettes. 

Quelques  années  plus  tard,  je  siégeais  dans  une  Commission 
avec  M-  Lissajous,  qui  me  voyait  me  servir  de  mon  petit  carré  de 
verre  pour  voir  un  dessin,  Il  me  questionna,  et  j’appris  de  lui  que 
j’étais  aeligmate  comme  l’astronome  Airy;  que  les  horizontales, 
que  je  voyais  bien,  tandis  que  je  ne  distinguais  pas  les  verticales, 
donnaient  lieu  $  des  systèmes  de  convergence  qui  n’abqutissaient 
pas  au  même  point  derrière  mon  cristallin;  que  la  surface  courbe 
de  celui-ci  n’était  probablement  pas  une  surface  de  révolution  au¬ 
tour  de  l’axe  antéro-postérieur  de  mon  oeil,  et  que  probablement 
aussi  U.n  des  axes  transversaux  était  plus  grand  que  l’autre.  Il 
ajouta  que  je  devais  pouvoir  me  faire  des  lunettes  ramenant  ma  vue 
à  l’équivalence  d’une  vue  normale.  Cela  me  donna  beaucoup  à 
réfléchir.  J’allai  trouver  m.  Soleil,  opticien,  et  je  parvins  assez  vite 
à  me  faire  deux  systèmes  de  lunettes,  entre  lesquelles  j’hésitai 
longtemps  à  fixer  ma  préférence.  J’usai  ainsi  des  verres  à  axe  ver¬ 
tical  çy(in4ri^tte$  converses,  ou  des  verres  è  axe  horizontal  cylin¬ 
driques  concaves.  Peu  è  peu  je  me  décidai  pour  les,  premiers,  et, 
à  la  suite  de  tâtonnements  de  plus  en  plus  minutieux,  j’arrivai  à 
fixer  une  courbure  spéciale  pour  chacun  fie  mes  yeux.  Je  jouissais 
désormais  de  tous  les  avantages  d’une  vue  moyenne. 

Yera  M-  Javal,  qui  était  alors,  je  crois,  au  début  de  ses 
intéressantes  études  snr  l’astigmatisme,  entendit  parler  de  mon 
cas,  11  vint  me  demander  de  me  soumettre  aux  appareils  qu’il  avait 
imaginés  pour  mesurer  les  degrés  d’astigmatisme,  Il  eut  la  satisfac¬ 
tion  fie  reconnaître  qu’une  longue  expérience  de  tâtonnements  con¬ 
sacrait  l’exactitude  de  son  procédé  méthodique.  La  courbure  des 
verres  que  dictait  SPn  appareil  était  absolument  celle  que  j’em- 
ployais. 
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Depuis  cette  époque  je  suis  devenu  presbyte,  selon  la  loi  de 
l’âge.  Je  me  sers  aujourd’hui  de  deux  pince-nez  :  l’un,  pour  voir 
tout,  qui  porte  les  verres  que  j’ai  depuis  vingt-cinq  ans;  l’autre, 
pour  voir  de  près,  composé  des  mêmes  verres  courbés  en  outre 
sur  la  double  face,  pour  remédier  à  la  presbytie. 

Laissez-moi,  Messieurs,  attirer  votre  attention  sur  un  trait  qui  a 
marqué  dans  mon  esprit,  à  travers  les  péripéties  si  variées  de  ma 
vue.  11  me  semble  qu’il  intéresse  mes  collègues  qui  s’occupent  spé¬ 
cialement  de  la  santé  des  yeux.  Ma  condition  de  nature,  c’est  de 
voir  les  horizontales  à  l’exclusion  dus  verticales.  Mais  je  me  rappelle 
très  bien  que,  lorsque  j’étais  jeune,  j’avais  une  puissance  d’accom¬ 
modation  telle  que  je  pouvais,  à  volonté,  substituer  momentané¬ 
ment  la  perception  du  système  vertical  à  celle  du  système  horizon¬ 
tal.  J’étais  incapable  de  prolonger  cet  exercice  ;  mais  c’est  par  lui 
que  je  parvenais,  la  mémoire  aidant,  à  mettre  à  peu  près  exacte¬ 
ment  une  pointe  de  compas  sur  la  rencontre  de  deux  droites.  N’y 
a-t-il  pas  là  la  constatation,  je  ne  dis  pas  d’une  force,  mais  d’une 
singulière  habileté  acquise  dans  l’usage  du  muscle  ciliaire? 

A  tout  prendre.  Messieurs,  je  ne  sais  pas  terminer  ces  témoi¬ 
gnages  sans  dire  devant  vous  quelle  puissance  nouvelle  un  astig¬ 
mate  rencontre  dans  des  verres  qui  lui  fournissent  une  vue  à  peu 
près  normale.  Le  jour  où  j’ai  eu  des  verres  appropriés  à  ma  vue, 
j’ai  découvert  un  nouveau  monde.  L’astigmatisme  produit  dans  l’œil 
de  celui  qui  le  subit  la  dérogation  la  plus  troublante  dans  la  per¬ 
ception  des  phénomènes  qui  constituent  la  forme.  A  vrai  dire,  les 
repères  qui  fixent  les  yeux  et  leur  permettent  de  se  conduire  avec 
quelque  sécurité  sur  les  objets  qu’ils  explorent  avant  de  les  définir, 
ces  repères  sont  des  intersections  de  localités  plus  ou  moins  tran¬ 
chées,  mais  qui  affectent  des  directions  et  qui  motivent  des  ren¬ 
contres  remarquables  et  topiques.  L’œil  de  l'astigmate  est  privé 
de  cette  connaissance,  et  il  ne  peut  pas  lire  les  formes.  Et  comme, 
après  tout,  nos  idées  fondamentales  sont  celles  qui  tiennent  aux 
sources  premières  et  qm  dérivent  de  l’exploration  directe  de  nos 
sens,  l’astigmate  perd  non  seulement  les  bienfaits  immédiats  des 
spectacles  de  la  forme,  mais  aussi  une  part  considérable  de  ce  qui 
nourrit  la  force  et  l’originalité  de  ses  idées.  Pour  ma  part,  je  n’ai 
acquis  la  faculté  de  communiquer  avec  le  monde  de  la  forme  que 
du  jour  où  j’ai  supprimé  les  défaillances  de  ma  vue  d'astigmate,  et 
j’ai  la  conscience  d’avoir  agrandi  et  fortifié  en  même  temps  les 
ressources  de  mon  intelligence. 
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OUVRAGES  DÉPOSÉS  SUR  LE  BUREAU  : 

P.  Mégnin.  —  Les  parasites  et  les  maladies  parasitaires  chez 
l’homme  et  les  animaux  domestiques. 

D' Morache.  —  La  médecine  légale,  son  exercice  et  son  ensei¬ 
gnement. 

U''  Motet.  —  Éloge  de  Trélat,  lu  à  la  séance  publique  annuelle 
(le  la  Société  médico-psychologique  du  26  avril  1880. 

D''  Ackermann.  —  Des  maladies  spéciales  aux  ouvriers  em¬ 
ployés  dans  les  fabriques  de  sulfate  de  quinine. 

D'*  Daily  et  Cliassagne.  —  Influence  précise  de  la  gymnastique 
sur  le  développement  de  la  poitrine,  des  muscles  et  de  la  force  de 
l’homme. 

D'  Pioger.  —  De  l’importance  de  l’hygiène  dans  la  première 
enfance. 

Durand-Claye.  —  Le  matériel  et  les  procédés  des  industries 
agricoles  et  forestières  à  l’Exposition  de  1878,  rapport  sur  la 
classe  51,  et  un  atlas. 

D''  Ricoux.  —  La  démographie  figurée  de  l’Algérie. 

Allard.  —  Rapport  sur  la  salubrité  des  constmictions,  au  nom 
de  la  Commission  des  logements  insalubres  de  la  Ville  de  Paris. 

D' Powilewicz.  —  Les  dispensaires  d’enfants  malades. 

D'  de  Beauvais.  —  Du  traitement  de  l’asphyxie  par  l’oxyde  de 
carbone  au  moyen  des  inhalations  de  gaz  oxygène  et  des  injections 
sous-cutanées  d'éther  sulfurique. 

D'  Drouineau,  de  la  Rochelle.  —  Des  bains,  projet  et  plans. 

Id.  —  Rapport  sur  les  travaux  des  Conseils  d’hygiène  de  la 
Charente-Inférieure,  en  1876. 

D''  Armaingaud,  de  Bordeaux.  —  Relation  d’une  épidémie  d’hys¬ 
térie  observée  à  Bordeaux  dans  une  école  de  jeunes  filles. 

D''  Pamard,  d’Avignon.  —  La  mortalité  dans  ses  rapports  avec 
les  phénomènes  météorologiques  dans  l’arrondissement  d’Avignon 
pour  les  années  18'’3-1877. 

Delcominète,  de  Nancy.  —  Rapport  sur  les  travaux  des  Con¬ 
seils  d’hygiène  de  Meurthe-et-Moselle  pour  l’année  1878-1879. 

D''  Bedoin,  d’Alger.  —  Essai  d’hygiène  élémentaire  sur  l’édu¬ 
cation  de  la  première  enfance  en  Algérie. 

D''  Lober,  de  Lille.  —  De  la  mortalité  des  nouveau-nés  et  des 
moyens  d’y  remédier. 

D"  Houzé  de  l’Aulnoit,  de  Lille.  — Rapport  sur  le  concours  des 
sciences  appliquées  à  la  Société  des  sciences,  de  l’agriculture  et 
des  arts  de  Lille.  —  Rapport  sur  les  dangers  de  l’écrémage  du 
lait.  —  Etude  sur  la  mortalité  des  jeunes  enfants  à  Lille.  — 
Rapport  sur  un  projet  d’organisation  de  fourneaux  économiques 
à  Lille.  —  Rapport  sur  les  caisses  de  secours,  d’épargne  et  de  re- 
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traite  pour  les  ouvriers.  —  Aperçu  général  sur  le  Congrès  inter¬ 
national  d’hygiène  de  Pâtis  en  187R. 

Société  de  médecine  publique  du  royaume  de  lielgique.  —  Rap¬ 
ports  présentés  à  l’Assemblée  nationale  scientilique  d’hygiène  et  de 
médecine  publique  de  Bruxelles  en  1880  : 

1'“  question.  — De  la  transmissibilité  et  de  l'action  de  cer¬ 
tains  produits  morbides,  —  notamment  ceux  de  la  tuberculose  et 
de  la  stomatite  aphtheuse,  —  produits  dont  peuvent  être  impré¬ 
gnées  les  parties  alibiles  des  animaux  atteints;  des  mesures  à 
prendre  par  les  autorités  et  les  consommateurs  pour  en  mitiger 
ou  même  en  détruire  les  effets,  rapporteur,  M.  Hugues. 

2"  question.  —  Des  dispositions  à  prendre  par  les  administra¬ 
tions  communales  pour  réduire  à  son  minimum  la  propagation 
des  maladies  contagieuses  et  spécialement  de  la  variole,  rappor¬ 
teur,  M.  le  D"'  Janssens;  — syphilis,  moyens  de  la  combattre,  rap¬ 
porteur,  M.  le  1)''  H.  Kuborn. 

3‘  question.  —  Formuler  en  points  généraux  les  règles  qui 
doivent  présider  à  l’enseignement  de  l’enfance,  de  six  à  douze 
ans;  dans  les  établissements  d’instruction  au  point  de  vue  de  la 
santé  du  corps  et  de  l’esprit;  tracer  la  description  d'une  école 
primaire  modèle  typique  réalisant  dans  sa  construction  tous  les  desi¬ 
derata  de  l’hygiène,  rapporteurs,  MM.  Droische,  H.  Kuborn  et  Blandot. 

4"  question.  —  De  la  surveillance  de  l’État,  au  point  de  vue  de 
la  santé  publique  et  de  la  police  médicale,  sur  tous  les  établisse¬ 
ments,  mines,  usines,  manufactures,  ateliers,  dont  la  concession 
ou  l'installation  dépendent  des  pouvoirs  administratifs,  rappor¬ 
teur,  M.  Berchera. 

5"  question.  —  De  l’influence  résultant  pour  la  santé  publique 
dans  les  campagnes  de  la  construction  et  '  de  la  disposition  vi¬ 
cieuses  des  citernes  à  purin,  rapporteur,  M.  le  D''  Haraoir. 

6“  question.  —  Du  commerce,  des  dépôts  et  du  travail  des  chif¬ 
fons  au  point  de  vue  de  l’hygiène  et  de  la  salubrité  publiques, 
rapporteur,  M.  G.  Van  de  Vclde. 

7’  question.  — Des  falsifications  des  denrées  alimentaires,  des 
moyens  pratiques  de  les  reconnaître  et  de  les  réprimer,  rappor¬ 
teur,  M.  Gille.  —  De  l'institution  de  laboratoires  spéciaux  d’ana¬ 
lyse  qui  seraient  mis  à  la  disposition  des  administrations  locales, 
rapporteur,  M.  Mœller. 

D'’  E.  Janssens,  de  Bruxelles.  —  Annuaire  démographique  de  la 
ville  de  Bruxelles  pour  l’année  1879  (11'  année). 

D'  Dunant,  de  Genève.  —  Influence  de  l’immigration  de  la  po- 
pulation  des  campagnes  dans  les  villes .  —  Étude  comparative 
des  mouvements  de  la  population  de  la  ville  de  Genève  parmi  les 
anciens  et  les  nouveaux  habitants. 
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D’’  Van  Ovorbook  de  Meijer,  d’Utrecht.  — Lex  systèmes  d’évacua¬ 
tion  des  eaux  et  immondices  d’une  ville. 

D' Watson,  do  Boston.  —  Protection  of  Life  from  Casualties  lu 
the  use  of  machinery. 

D"  P.  Hinckes  Bird,  de  Londres.  —  On  the  ventilation  of  rooms 
house-drains,  soil  pipes  and  sewers. 

Df  Koih,  de  Londres-  —  The  fever-dem  in  the  West  central  and 
North-western  districts  of  London.— Divonne-les-Bains  in  spring 
et  autumn.  —  L’éducation  physique  scientifique  et  l'hygiène  sco¬ 
laire. 

D"  Benj.  Ward  Richardson.  —  Ilow  to  rear  healthy  children.  — 
The  tiventy-second  annual  report  of  the  Ladie’s  sanitary  associa¬ 
tion,  apul  1880. 

Report  ofthcBoard  ofhealthof  the  States  of  New  Jersey,  1877,1878. 

D'  Slrohl,  de  Strasbourg.— üte  Verhandlungender  Kreis-Gesund- 
heitsràthe  in  Unter-Elsass,  von  1874  bis  inet,  1878. 

D"  Wasserfubr,  de  Strasbourg.  —  Archiv  fur  offentliche  Ge- 
sundheitspjlege  in  Elsass-Lothringen,  fünfter  Band. 

D'CorraJi,  de  Pavie.  —  Assistenza  sanitariadei  poveri  a  domi- 
cilio. 

D"  Pini,  de  Milan.  —  La  cremazione  dei  morti. 

Societa  per  la  cremazione  dei  cadavari  in  Milano.  —  Statuti. 

Tito  de  Medici,  de  Milan.  —  Imbalsamazione,  inumazione  o 
cremazione? 

D"  Alessandra  Tassani.  —  I  trovatelli  e  la  ruota. 

Societa  italiana  d’igiene.  —  L’igiène  popolare,  comprenant  : 

Plinio  Schivardi,  de  Recoaro,  I  Bagni.  —  Bonfigli,  de  Ferrarc,  La 
pellagra.  —  Felice  Dell’  Acqua,  de  Milan,  La  vaccinazione.  — 
Gigliarelli,  L’ubbriachezza  in  rapporta  alV  igiene.  —  Arrigo-Ta- 
massia,  La  peste  —  Visconti,  de  Milan,  La  trichina  et  la  trichi- 
nasi.  —  Chiarleoni,  V allattamento  mercenario.  —  Coulliaux,  de 
Milan,  L'igiène  dei  denti.  —  G.  Pini,  de  Milan,  Una  questione 
d’igiene pedagogica.  —  Gatti,  de  Milan,  La  difterita.  —  Ottoni,  Il 
linguaggio  dei  bambini.  —  Pierd’houy,  L’igiene  délia  vista  e  le 
malattie  contagiose  delV  occhio  mile  scuole.  —  Marzolo,  de  Pa- 
doue,  /  pregiudizj  in  medicina.  —  Lanzillotti-Buonsanti,  de  Milan. 
Conosci  te  stesso,  sohizzi  fisiologici  suite  funzioni  nutritivi. 

Annali  di  agricoltura,  n»  18.  —  La  pellagra  in  Italia... 

Conte  Luigi  Agostino  Casati,  de  Milan.  —  Resoconto  morale 
sulla  gestione  delV  anno  delV  Ospital  Maggiore  di  Milano  e  Cause 
pie  unité. 

D'  Giovanni  Albertotti,  de  Turin.  —Manualepraticoadusadegli 
assUtenti  ai  pazzi  nei  manicomii.  —  StatisUca  parziale  per  l’anno 
1872.  —  StatisUca  generale  sanitaria  pel  decennio  1864-73. 

D''  Carlo  Lombard,  de  Turin.  —  Regio  manicomio  di  Torino,  sut 
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lavoro  dei  mcnticatti,  nella  Casa  succursale  di  Gollegio  nell’  an- 
nata  agricola  1876-77. 

U'  Benedetlo  Trompco,  de  Turin.  —  Saggio  sul  Régie  manico- 
mio  di  Torino. 

D”  Porporati,  de  Turin.  —  Cenni  storico-statistici  interno  al 
Regio  manicomio  di  Torino.  —Relazione  sul  compresse  di  Brus- 
selle  nél  septembre  1875,  sulla  visita  di  alcuni  manicomii.  — 
Ragguagli  statistici  sul  manicomio  succursale  di  Gollegio  durante 
il  decennio  1864-73. 

Roletin  mensual  de  estadistica  demografico-sanitaria  delà  Pe- 
ninsula  e  islas  adjacentes,  publicado  par  la  Uireccion  general  de 
Beneficencia  y  sanidad  del  minislerion  de  la  Gobernacion, 

D’’ José  Peroira  Bego  Filho,  de  Rio-de-Janeiro.  —  Relatorio  das 
traballas  academioas  de  30  de  junho  de  1876  a  30  de  junho  de 
1879  apresentadas  a  Academio  impérial  de  medecina  do  Rio-da- 
Janeiro, 

D''  Félix,  de  Buebarest.  —  Despre  miscarea  populatiani  roma- 
niei.  —  Rapport  general  asupra  serviciului  igienei  publice  a 
BuHarest  pe  anul  1879. 


Dans  ceitte  séance  ont  été  nommés  ; 

MEMBRES  TTTDLAIIVES  : 

MM.  le  D'  Lalaubée,  de  Vichy, 
le  D'  CORNILLON,  de  Vichy, 
le  D'  Deeavaille,  de  Bayonne. 

Jacques  Bertillon,  de  Paris, 
le  D'Henrot,  de  Reims. 

Salomon,  ingénieur  à  Paris. 

le  Df  Charpentier,  de  Paris. 

le  ü'  PamARD,  d’Ayignon. 

le  D'  GireRT,  du  Havre. 

le  D'  Poincaré,  de  Nancy. 

le  D’’  Monier,  d’Avignon. 

le  D"  HouzÉ  DE  l’Adlnoit,  de  Lille. 

De  CoRVAïCE,  de  Paris. 

Teisserenc  de  Bort,  Léon,  météorologiste,  à  Paris, 
le  D''  Guenebaud,  à  Paris. 

Ferry  (Emile),  conseiller  municipal  à  Rouen, 
le  D''  Paris,  de  Paris, 
le  D'  CoüTAGNE,  de  Lyon, 
le  D'  Rollet,  de  Lyon. 

Delcominetb,  de  Nancy, 
le  D'  Descoust,  de  Paris. 
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le  D"  ViBERT,  de  Paris, 
le  Df  Roux,  de  Bois-Colombes, 
le  D''  Garnier  (Léon),  de  Paris. 

Boutmy  (Eugène),  chimiste  à  Paris, 
le  D' Fournier,  médecin-major  à  Fontainebleau, 
le  CousTAN,  médecin-major  à  Chambéry, 
le  D’'  Foville,  inspecteur  des  établissements  de  bienfaisance, 
à  Paris. 

le  D''  Roustan,  de  Cannes. 

MEMBRES  correspondants  ÉTRANGERS  : 

MM.  le  D'  Baccelli,  professeur  à  l’Université  de  Rome. 

le  D'  SoRMANi  (Joseph),  professeur  à  l’Université  de  Pavie. 
le  D'  Laura,  professeur  à  l’Université  de  Turin, 
le  D"  Baroffio,  colonel-médecin  de  l’armée  italienne, 
le  D'  De  Cristoforis,  président  de  la  Société  de  crémation  de 
Milan. 

le  D''  Pagliani,  professeur  d’hygiène  à  l’Université  de  Turin, 
le  D'  Mezzini,  Auguste,  directeur  de  l’Hôpital  Majeur  de  Bo¬ 
logne. 

le  D'Zucchi,  médecin -directeur  du  Grand  Hôpital  do  Milan. 
Van  de  Vyvere,  membre  de  la  Société  belge  de  médecine  pu¬ 
blique. 

le  D''  VlandanGEORGEViTCH,  chef  delà  section  sanitaire  au  mi¬ 
nistère  de  l’intérieur  de  Serbie, 
le  D'^  Adolphe  Remmert,  inspecteur  médical  de  l’année  du 
Caucase. 

le  D''  Froben,  de  Saint-Pétersbourg. 

Marasly,  maire  d’Odessa. 


La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  profession¬ 
nelle  tiendra  sa  prochaine  séance  le  mercredi  24  novembre, 
3,  rue  de  l’Abbaye,  <à  huit  heures  précises  du  soir. 

L’ordre  du  jour  est  ainsi  fixé  ; 

1“  D^Laborde.  —  Recherches  expérimentales  sur  les  effets 
physiologiques  et  toxiques  des  gaz  dits  méphitiques.  —  A  pro¬ 
pos  de  la  question  des  odeurs  de  Paris. 

2“  D’’  Descoust.  —  Note  sur  un  accident  mortel  dû  à  une 
disposition  vicieuse  d’un  tuyau  de  fumée. 

3°  Premier  rapport  de  la  Commission  des  égouts  et  vidanges 
(M.  Henri  Queneau  de  Mussy,  rapporteur). 
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4"  Les  spécialités  pharmaceutiques  toxiques  (rapport  de  la 
Commission). 

5”  Rapports  divers. 
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Association  médicale  britannique.  —  48°  session,  tenue 
à  Cambridge,  du  10  au  13  août  1880. 

L’Association  médicale  britannique  a  tenu  sa  session  annuelle  à 
Cambridge  ;  une  affluence  considérable  de  médecins  des  Trois- 
lloyaumes  et  la  présence  d’un  certain  nombre  de  médecins  étran¬ 
gers  ont  donné  une  animation  extraordinaire  à  la  vieille  cité  uni¬ 
versitaire. 

Nous  donnerons  un  aperçu  des  séances  de  la  section  do  médecine 
publique  : 

M.  le  D'  Henry  W.  Acland,  professeur  royal  de  médecine  à  l’Uni¬ 
versité  de  Cambridge,  élu  président  de  cette  section,  a  lu  un 
intéressant  discours  où  il  montre  les  bienfaits  des  lois  sanitaires, 
et  discute  les  avantages  et  les  inconvénients  de  la  centralisation 
et  de  la  décentralisation  des  pouvoirs  chargés  de  faire  exécuter 
ces  lois. 

—  Après  un  certain  nombre  de  questions  qui  ont  un  intérêt  spécial 
pour  l’Angleterre  {Critique  du  service  sanitaire  dans  les  Trois- 
Royaumes);  nécessité  d’une  plus  grande  indépendance  des  médecins 
sanitaires,  etc.),  M.  Jabez  Hog  montre  des  instruments  fort  ingé¬ 
nieux  pour  découvrir  les  fuites  du  gaz  à  éclairage  et  des  gaz  des 
égouts,  de  l’invention  d’un  chimiste,  M.  F.  Ansell. 

—De  la  disposition  des  hôpitaux  d’isolement,  per  M.le  D'Edward 
Wilson.  I/auteur  étudie  quelles  sont  les  maladies  qu’il  faut  isoler, 
comment  les  isoler,  par  qui  les  faire  soigner;  malades  pauvres  et 
malades  pouvant  payer,  etc.  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  ce 
mémoire  ceux  que  la  question  intéresse. 

—  Contrôle  et  surveillance  des  maladies  contagieuses  dans  les 
écoles,  par  M.  J.  Mitchell  Wilson. 

—  La  pathologie  du  lait,  par  M.  le  D' J.  Hacker.  L’auteurrappelle 
avec  quelle  facilité  le  lait  sert  de  véhicule  et  de  moyen  de  propa¬ 
gation  aux  germes  de  la  fièvre  typhoïde,  de  la  scarlatine.  Plusieurs 
membres  confirment  par  des  exemples  d’épidémies  de  fièvre  ty¬ 
phoïde  les  faits  rappelés  ci-dessus,  et  demandent  qu’on  ne  fasse 
usage  que  de  lait  bouilli. 

—  Empoisonnement  des  huîtres  par  les  eaux  d’égout,  par  M.  ,1e 
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D'^  G.  A.  Gameron,  inspecteur  sanitaire  de  la  ville  de  Dublin. 
Depuis  plusieurs  années,  M.  Cameron  avait  remarqué  que  les 
huîtres  parquées  dans  la  baie  de  Dublin  élaient  devenues  de  qualité 
inférieure,  et  les  propriétaires  de  ces  parcs  le  prièrent  de  rechercher 
les  causes  de  la  grande  mortalité  de  ces  bivalves. 

La  population  qui  fréquente  ces  plages  s’accroît  journellement  ; 
delà  un  plus  grand  nombre  de  water-closets,  d’égouts  et  des  chan¬ 
gements  locaux,  dont  l'auteur  a  donné  un  aperçu  détaillé,  et  qui 
ont  pour  conséquence  une  grande  augmentation  dans  la  quantité 
d’eaux  impures  déversées  sur  le  rivage. 

Ces  circonstances  induisirent  le  D'  Cameron  à  faire  une  analyse 
de  l’eau  de  ces  parcs. 

Des  échantillons  d’eau  de  met*  à  haute  et  basse  marée  fürent 
recueillis  dans  l’endroit  où  Ces  parcs  sont  établis;  ses  soupçons 
furent  entièrement  confirmés.  L'eau  prise  à  marée  basse  était  lar¬ 
gement  mélangée,  pour  ne  pas  dire  plus,  d’eau  d’égout.  L’eau 
renfermée  dans  les  huîtres  était  de  même  nature  et  avait  une 
odeur  fétide. 

L’auteur  conclut  de  ces  faits  que  les  autorités  sanitaires  doivent 
empêcher  l’élablissemerit  de  parcs  d’huîtres  près  des  bouches  d’é- 
gOut,  car  il  soutient  que  les  eaux  jd’égout  étant  capables  de  propa¬ 
ger  la  fièvre  typhoïde  et  autres  maladies,  l’eau  contenue  dans  les 
huîtres  parquées  dans  les  conditions  décrites,  est  tout  aussi  dan¬ 
gereuse. 

-  •  M.  le  D'  Vacher  a  lu  sur  la  transmissibilité  à  l’homme  de  cér- 
laines  maladies,  par  fa  consommation  de  la  chair  d’ animaux  in¬ 
fectés,  un  mémoire  dont  M.  P.  A.  Piel,  de  Dublin,  a  bien  voulu 
nous  envoyer  une  traduction. 

En  commençant  l'étude  de  cette  question,  le  D'  Vacher  appelle 
Fattentioft  sur  le  titre  même  du  sujet  qu’il  se  propose  de  discuter, 
et  qui  ne  doit  pas  être  eonfOndu  avec  celui  dont  la  section  S’est 
occupée  il  y  a  deux  ans,  à  savoir  :  c  Maladies  dés  arrfmaux,  les 
rendant  impropres  à  la  consommation.  ï 

En  1878,  M.  Vacher  ne  faisait  qu’un  examen  des  pratiques  plus 
ou  moins  justifiables  de  certains  districts  tandis  qu’à  présent  c'est 
une  question  de  faits  purs  et  simples  qtf il  s’agit  d’élucider. 

Le  nombre  des  maladies  propres  aux  animaux,  soupçonnées  ca¬ 
pables  d’attaquer  l’homme,  est  étonnamment  restreint.  Si  l’on  en 
excepte  celles  résultant  de  parasites  cestoïdes  et  nématoïdes. 

Parmi  les  maladies  auxquelles  les  moutons,  les  bœufs  et  les  porcs 
sont  sujets,  il  n’y  en  a  que  sept  qui  soient  regardées  avec  quelque 
apparence  de  raison  comme  transmissibles  à  l’homme  par  l’emploi 
alimentaire  de  leur  viande,  ce  sont  : 

1“  La  peste  bovine  ; 

2”  Le  typhus  porcique  ; 
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3°  La  pleuro-pneumonie  épiïootique  ; 

4°  La  cocotte  ou  mal  de  bouche  ; 

5°  Les  anthrax  et  maladies  anthracoïdes  (charbon  interne  et  ex¬ 
terne,  sang  de  rate,  etc.); 

6“  L’érysipèle; 

7“  La  pommelière  ou  phthisie  tuberculeuse. 

Les  deux  premières  de  ces  maladies  ont  été  jugées  transmissibles 
en  raison  de  leurs  symptômes  et  lésions  pathologiques,  ayant  un  ( 
certaine  analogie  avec  la  Gèvre  typhoïde  humaine,  et  lorsqu’il  fut 
prouvé  que  leur  ressemblance  n’était  qu’apparente,  on  a  suggéré 
qu’elles  étaient  des  variétés. 

Ces  deux  théories  sont  abandonnées  aujourd’hui,  et,  bien  que  la 
viande  provenant  d’animaux  attaqués  de  ces  maladies  soit  généra¬ 
lement  considérée  comme  malsaine,  on  ne  croit  pas  qu’elle  soit 
capable  d’engendrer  des  maladies  spécifiques. 

Quant  à  la  pneumonie  épizootique,  c’est  sur  les  témoignages  de 
MM.leD'  Levingstone,  prof.  John  Gamgee  etD’Lethely,  que  l’on  se 
fonde  surtout,  pour  la  considérer  comme  transmissible  à  l’homme 
par  la  consommation  de  la  chair  d’animaux  affeclés.  Cependant, 
parmi  les  cas  enregistrés  par  les  deux  premiers,  c’étaient  des  an¬ 
thrax  et  non  la  pleuro-pneumonie  qui  avaient  été  transmis,  et 
ceux  mentionnés  par  Lethely  présentaient  des  symptômes  toxiques 
semblables  à  ceux  de  l’empoisonnement  ordinaire  par  des  sau¬ 
cisses.  La  pleuro-pneumonie  n’a  pas  été  transmise  par  la  viande 
proprement  dite. 

La  cocotte  et  le  charbon  sont  sans  aucun  doute  transmissibles 
à  l’homme.  Celle-là  est  communiquée  par  le  lait  et  la  viande, 
celui-ci  par  la  viande  seule. 

En  ce  qui  concerne  l’érysipèle,  on  a  cité  des  cas  dans  lesquels 
cette  maladie  semblait  avoir  été  transmise  ;  mais  comme  la  ma¬ 
ladie  est  aussi  fréquente  chez  l’homme  que  chez  les  animaux, 
sa  transmissibilité  est  très  difficile  à  prouver. 

11  y  a  une  maladie  qui  tient  le  milieu  entre  l’érysipèle  et  l’an¬ 
thrax  {erysipelag  carbunculosum),  qui  probablement  est  transmis¬ 
sible,  bien  qu’il  n’y  ait  pas  de  preuve  absolue. 

La  transmissibilité  de  la  pommelière  a  été  plus  étudiée  que  celle 
de  toute  autre  maladie  animale;  mais  à  part  les  huit  cas  récem¬ 
ment  mentionnés  par  le  D'  Creighton,  il  n’y  a  pas  de  série  de  cas, 
dans  lesquels  les  malades  aient  présenté  les  caractères  anatomi¬ 
ques  que  l’on  observe  dans  la  maladie  bovine;  et  dans  aucun  cas 
il  n’y  avait  évidence  absolue  que  les  sujets  eussent  mangé  de  la 
viande  réellement  infectée. 

Le  D'  Vacher  a  terminé  son  exposé  en  décrivant  les  différences 
qui  existent  à  l’œil  nu  et  au  microscope  entre  les  dépôts  caracté¬ 
ristiques  des  tubercules  chez  la  race  bovine  et  chez  l’homme. 
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La  reproduction  de  tubercules  d’origine  animale  dans  les  organes 
humains  est  à  la  vérité  possible,  mais  il  n’y  a  encore  aucun  fait 
positif  qui  permette  d’affirmer  que  cette  reproduction  a  réellement 
eu  lieu. 

—  Désinfection  par  la  vapeur  chargée  d'acide  phénique,  par  le 
D' Robert  Lee. 

—  Sur  l’abus  des  consultations  et  des  dispensaires  gratuits,  à 
l’hôpital,  par  M.  le  D'  Em.  Sansom.  On  sait  que  depuis  plusieurs 
années  les  médecins  des  hôpitaux  anglais  se  plaignent  d’étre  ex¬ 
ploités  par  le  nombre  toujours  croissant  des  personnes  aisées  qui 
viennent  réclamer  gratuitement  leurs  soins  à  la  consultation  de 
l’hôpital.  L’auteur  indique  les  moyens  de  diminuer  ces  abus  sans 
supprimer  les  consultations  gratuites. 

—  Sur  la  ventilation  des  égouts  de  Dublin,  par  M.  le  D'  G.  A. 
Cameron.  On  avait  établi  des  cheminées  ventilatrices  sur  le  trajet  des 
égouts  ;  les  propriétaires  de  maisons  voisines  de  ces  cheminées  se 
plaignirent,  craignant  l’infection  de  leurs  demeures.  Des  expériences 
anémométriques  prouvèrent  au  contraire  que,  dans  ces  cheminées 
d’appel,  le  courant  était  toujours  descendant,  jamais  ascendant  : 
l’air  entrait  dans  l’égout  par  la  cheminée  d’appel,  au  lieu  d’en 
sortir.  Le  matin,  qnand  on  allumait  les  feux,  le  courant  vers  l’égout 
avait  une  rapidité  beaucoup  plus  grande  ;  cela  montrait  à  quel  degré 
alarmant  existait,  par  suite  du  mauvais  état  des  soupapes  et  appa¬ 
reils  d’occlusion,  la  communication  entre  les  égouts  principaux  et 
les  conduites  des  eaux  ménagères.  La  chaleur  élevée  des  apparte¬ 
ments,  et  en  particulier  celle  de  la  cuisine,  où  les  fourneaux  ne 
s’éteignent  parfois  ni  jour  ni  nuit,  aspirait  l’air  des  égouts  vers 
l’intérieur  de  la  maison.  Dans  une  maison  d’un  quartier  confortable 
de  Dublin,  M.  Cameron  eut  à  soigner  quatre  cas  de  fièvre  typhoïde  ; 
une  enquête  lui  montra  que  l'air  de  l’égout  entrait  dans  la  cuisine 
par  le  conduit  de  l’évier,  et  avec  assez  de  force  pour  éteindre  une 
bougie  ;  et  cependant,  dans  la  rue,  l’égout  était  muni  d’un  ventila¬ 
teur  ! 

—  Crémation  ou  inhumation,  par  le  D''  Spencer  Wells.  Le  cé¬ 
lèbre  chirurgien  rappelle  les  travaux  du  D''  Wallier,  et  le  re¬ 
marquable  rapport  présenté  au  Parlement,  en  1843,  par  M.  Edwin 
Chadwick,  sur  les  inconvénients  des  inhumations  au  voisinage  des 
villes.  Ces  elTorts  ont  eu  pour  effet  de  rendre  obligatoire  l’éloigne¬ 
ment  des  cimetières  ;  mais  depuis  ce  temps  les  villes  se  sont  agran¬ 
dies  et  elles  sont  de  nouveau  menacées  par  le  voisinage  de  leurs 
morts.  L’année  dernière,  au  Congrès  de  Manchester,  le  savant  et 
vénérable  évêque  du  diocèse  venait  dire  : 

(  On  vient  d’ouvrir  un  nouveau  cimetière  :  voilà  encore  cent 
acres  de  terre  qui  sont  pour  toujours  enlevés  à  la  production  :  de 
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le  saljbath,  de  même  la  terre  a  été  faite  non  pour  les  morts,  mais 
pour  les  vivants.  C’est  un  sujet  dont  on  ne  saurait  trop  se  préoc¬ 
cuper  ;  les  cimetières  deviennent  non  seulement  une  difüculté,  une 
dépense,  un  inconvénient,  mais  encore  un  danger,  t 

L’évéque  ajoutait  que  nos  préjugés  contre  la  crémation  étaient 
peut-être  illogiques  et  peu  raisonnables.  De  môme,  le  24  juin 
dernier,  à  la  Chambre  des  lords,  le  comte  de  Beaconsfield  déclarait 
fine  les  cimetières  actuels  étaient  un  danger  public,  qu’il  fallait  les 
fermer  et  les  reporter  à  une  très  grande  distance  des  centres  de 
l)opulation. 

L’instigateur  de  ce  mouvement  contre  les  cimetières  est,  en  An¬ 
gleterre,  le  D''  Henry  Thompson,  qui,  en  1874,  dans  la  Contempo- 
rary  Reuiew,  publia  une  apologie  de  la  crémation.  M.  Holland, 
inspecteur  médical  des  cimetières  en  Angleterre,  s’efforça  de  réfu¬ 
ter  ces  arguments  ;  mais  le  mémoire  de  M.  Thompson  reste  le  plai¬ 
doyer  le  plus  vif  et  le  plus  convaincant  en  faveur  des  avantages  de  la 
destruction  par  le  feu  ;  il  a  provoqué  la  création,  en  Angleter/e, 
d’une  Société  de  crémation,  qui  compte  beaucoup  de  membres,  et 
parmi  lesquels  nous  trouvons  MM.  Ernest  Hart  et  Lord.  M.  Spencer 
Wells  fait  Thistoriqne  de  ces  Sociétés  dans  les  divers  pays  ;  il  en 
existe  plusieurs  aux  États-Unis,  et  la  crémation  a  déjà  été  prati¬ 
quée  à  Washington;  le  gouvernement  brésilien  va  faire  construire 
un  temple  crématoire  à  Rio-de-Jaueiro. 

La,  Société  de  crémation  d'Angleterre  a  construit  le  crématoire  de 
Woking  (voy.  Revue  d'hygiène,  1. 1,  p.  162);  elle  a  obtenu  l’adhésion 
des  plus  hautes  autorités  légales  ;  le  dernier  ministre  de  l’intérieur 
a  reconnu  que  la  crémation  n’était  pas  une  pratique  illégale,  poui'vu 
qu’elle  ne  fût  pas  une  cause  de  nuisance  et  qu’elle  ne  troublât  pas 
l’ordre  public.  Toutefois,  sir  R.  Cross  a  obtenu  du  Conseil  qu’avant 
d’opérer  sur  un  cadavre  humain,  on  s’efforcerait  d’ohtenir  du  Par¬ 
lement  une  modification  à  la  loi  sur  les  cimetières,  autorisant  régu¬ 
lièrement  la  crémation.' 

M.  Spencer  Wells,  pour  montrer  le  danger  des  inhumations,  cite 
les  récents  travaux  de  Pasteur  sur  le  rôle  des  vers  de  lerre  dans  la 
propagation  d’épidémies  de  sang  de  rate.  H  rappelle  à  cette  occa¬ 
sion  un  mémoire  de  Darwin,  lu  en  1837  à  la  Société  géologique 
de  Londres,  et  où  ce  travail  souterrain  des  vers  est  curieusement 
étudié.  Les  vers,  disait  Darwin,  ramènent  à  la  surface  de  la  terre, 
par  leurs  déjections  intestinales,  toutes  les  matières  contenues  dans 
les  profondeurs  du  sol.  11  a  calculé,  dans  un  cas,  que  ces  excré¬ 
ments  formaient,  au  bout  de  quinze  ans,  à  la  surface  dusol,  une  couche 
de  plus  de  3  pouces  (7',6);  dans  un  cas,  ces  déjections  formées  au- 
dessus  d’une  couche  de  marne,  avaient  acquis  en  quatre-vingts  ans 
une  épaisseur  de  33  centimètres!  Quand  des  corps  ont  été  enfouis  dans 
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le  sol,  il  est  certain  que  les  vers  peuvent  ainsi  ramener  à  la  surface  des 
produits  dangereux. 

Après  avoir  montré  la  facilité  et  la  simplicité  des  opérations  de 
la  crémation,  M.  Spencer  Wells  propose  de  signer  et  d’envoyer  au 
ministre  de  l’intérieur  l’adresse  suivante,  qui  a  reçu  l’adhésion 
d’un  très  grand  nombre  de  médecins  : 

<  Nous  soussignés,  membres  de  i’Assouiation  médicale  britannique 
réunie  à  Cambridge  le  12  août  1880,  déclarons  désapprouver  la 
coutume  actuelle  do  l’inhumation  des  morts,  et  désirer  la  remplacer 
par  un  autre  mode  qui  ramène  rapidement  les  corps  à  leurs  éléments 
constituants,  sans  danger  pour  la  santé  des  vivants.  Nous  nous  pro- 

fiosons  d’encourager  le  mode  qui  jusqu’à  présent  semble  le  meil- 
eur,  et  que  l’on  désigne  habituellement  sous  le  nom  de  crémation. 
Comme  ce  procédé  peut  être  maintenant  appliqué  sans  aucun  incon¬ 
vénient  pour  la  santé  ou  la  commodité  publique,  comme  il  n’est  pas 
illégal,  nous  espérons  que  le  gouvernement  ne  s’opposera  pas  à  sa 
mise  en  pratique,  toutes  les  fois  que  les  formalités  jugées  néces¬ 
saires  auront  été  remplies,  et  que  la  certitude  que  la  mort  a  ou 
lieu  par  des  causes  naturelles  reposera  sur  des  garanties  plus 
grandes  encore  que  celles  requises  actuellement  pour  autoriser 
l’inhumation.  » 

N’est-il  pas  évident  qu’un  grand  courant  d’opinion  entraîne,  dans 
tous  les  pays,  les  esprits  vers  l’idée  de  la  crémation.  L’Angleterre 
à  déjà  construit  son  temple  crématoire  ;  elle  n’attend  plus  qu’un 
bill  du  Parlement  pour  accomplir  sa  première  crémation  ;  il  ne 
serait  pas  impossible  que  le  premier  élan  étant  donné  dans  ce 
pays,  l’Angleterre  arrivât  en  moins  d’un  an  à  fournir  un  résultat 
aussi  rapide,  plus  rapide  peut-être  que  l’Italie,  qui  a  semé  l’idée  et 
a  résolu,  on  peut  le  dire,  toutes  les  difficultés  de  la  pratique. 
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L’École  de  Salerne,  traduction  en  vers  français  par  Ch.  Meaux 
Saint-Marc,  avec  le  texte  latin;  précédée  d’uue  introduction  par 
le  D'  Ch.  Daremberg,  et  suivie  de  commentaires;  avec  figures. 
—  Paris,  J.-B,  Baillière,  -1880,  in-18  de  viil-(309  pages. 

11  faut  louer  les  éditeurs  du  soin,  du  goût  artistique,  du  luxe 
même,  qu’ils  ont  apportés  dans  la  préparation  matérielle  de  cette 
édition  :  lis  ont  rivalisé  avec  les  Jouaust,  les  Lemerro,  etc.;  les 
caractères  sont  neufs,  délicats  ;  les  culs-de-lampe  sont  d  un  mo- 
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dôlc  parfait',  lo  papier  est  de  premier  choix,  et  l’ouvrage  est  illus¬ 
tré  de  vignettes  gravées  par  des  artistes  habiles;  l’une  d’elles,  très 
curieuse,  copiée  sur  un  ancien  manuscrit  de  la  bibliothèque  Maza- 
rine ,  représente  les  rapports  du  corps  humain  avec  les  signes  du 
zodiaque  :  le  cancer  au  sein,  le  scorpion  à  l’anus,  les  balances  aux 
fesses,  etc.  C’est  une  édition  d’amateur,  c’est  presque  un  volume 
de  luxe  à  mettre  dans  une  bibliothèque  de  lettré.  Mais  à  quels  lec¬ 
teurs  un  tel  ouvrage  est-il  destiné  ? 

Serait-ce  aux  médecins  érudits,  curieux  do  remuer  les  cendres  du 
passé,  et  de  relire  ce  qu’a  produit  cette  école  de  Salernc,  déjà  cé- 
lèhro  dans  toute  l’Europe  en  984,  et  dont  Daremberg,  dans  une 
snvnnto  introduction,  nous  a  retracé  rhistoire? 

Mais  alors  pourquoi  alourdir  une  traduction,  qui  doit  être  avant 
tout  rigoureuse  et  lidèle,  par  le  vers  français  que  le  mot  technique 
révolle  trop  souvent,  et  qui.  remplace  le  terme  précis  par  une  longue 
circonlocution.  La  nécessité  de  la  mesure  et  du  rythme  ont  sou¬ 
vent  conduit  l’auteur  à  modifier  notablement  le  sens  du  vers  latin, 
et  parfois  précisément  dans  ce  que  le  précepte  a  de  plus  impor¬ 
tant  : 

La  Salernitaiii  indique  les'  précautions  à  prendre  pour  éviter  la 
dysurie  après  le  coït  : 

Il  Lotlo  post  coitum  nova  fecerlt  hune  fore  tutum. 

Tune  (luoqm  si  mingas,  apte  servabis  uretliros.  » 

L’auteur  traduit  i 

Il  Quand  l'acte  est  acoomyll,  ce  bain  se  renouvelle, 

£t  garde  à  ta  partie  un  usage  Adèle.  » 

N’est-il  pas  regrettable  que  les  exigences  de  la  prosodie  aient 
fait  négliger  dans  le  texte  français  ce  précepte  vraiment  utile  : 
Urine  après  le  coït,  afin  de  laver  ton  urèthre. 

Évidemment,  une  traduction  sévère,  exacte,  en  bonne  prose,  eût 
Oté  plus  utile  au  médecin.  Mais  ce  n’est  pas  pour  lui  que  ce  livre 
a  été  écrit,  car  la  seconde  moitié  du  volume  est  consacrée  à  des 
commentaires  dont  la  lecture  nous  a  plongé  dans  une  stupéfaction 
profonde.  Nous  dirions  volontiers  !  faut-il  rire,  pu  faut-il  s’indi¬ 
gner?  Il  est  toujours  bon  de  rire. 

Certes,  ce  n’est  point  dans  un  livre  destiné  aux  médecins,  que 
l’on  trouverait  des  conmentdirea  comme  ceux-ci  ; 

Page  491  ■.  a  On  divise  le  corps  humain  en  tronc  et  en  extrémités 
ou  membres.  Le  tronc  comprend  la  tête,  le  cou,  la  poitrine,  et  le 
Ims-venlre  ou  abdomen.  » 

Page  604  :  n  Des  gens  bilieux,  —  On  Voit  plus  de  personnes  vomir 
do  ta  bile  jaune  que  l’on  n’en  voit  vomir  de  la  bile  noire  ;  il  y  a  donc 
plus  de  tempéraments  bilieux  que  de  niélancoUques.  r 
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Page  513  :  «  Rien  n’indique  mieux  l’humeur  (la  matière  humo¬ 
rale)  dominante  dans  un  sujet,  que  la  couleur  de  son  teint,  i 

Page  481  :  «  Prunellier.  Le  prunellier,  appelé  aussi  spode  ou 
luthie,  est  un  des  astringents  dont  on  faisait  jadis  un  grand  abus 
dans  l’hémoptysie  et  les  autres  hémorrhagies. 

i  Aujourd’hui,  on  ne  donne  presque  jamais  les  astringents  à  l’in¬ 
térieur  pour  guérir  les  crachements  de  sang.  > 

Page  476  :  «  La  sauge  est  bonne  pour  fortifier  les  nerfs;  elle] est 
employée  dans  la  paralysie,  d 

Ni  le  titre,  ni  la  préface,  ne  disent  qui  est  l’auteur  de  ces  com¬ 
mentaires.  Est-ce  un  médecin?  Qui  oserait  le  penser?  et  cependant 
l’auteur  nous  dit,  page  523,  qu’il  a  eu  quelques  occasions  de  con¬ 
seiller...  le  moyen  de  procréer  les  sexes  à  volonté;  dans  plusieurs 
autres  endroits,  il  parle  de  malades  qui  l’ont  consulté,  à  qui  il  a 
donné  des  soins,  etc.;  de  sorte  que  nous  restons  dans  une  incerti¬ 
tude  fâcheuse  pour  la  profession. 

A  quelle  époque  appartient  le  commentateur?  Au  dix-septième 
siècle  ou  au  dix-neuvième  ?  Des  citations  et  des  indications  biblio¬ 
graphiques  font  allusion  à  des  faits  très  récents  et  même  à  des 
ouvrages  qui  ont  paru  en  1880  et  dont  le  titre  détaillé  brille  au 
bas  des  pages.  Mystère  ! 

Si  le  livre  n’est  pas  destiné  aux  médecins,  convient-il  au  moins 
aux  gens  du  monde  ? 

En  toute  sincérité,  c’est  avec  tristesse  que  nous  avons  fermé  ce 
volume.  Eh  quoi  !  alors  que  partout  on  s’efforce  de  faire  entrer 
l’hygiène  dans  une  voie  scientifique,  rigoureuse;  alors  que  l’on  crée 
des  laboratoires  de  physiologie,  de  chimie  appliquée  à  l’hygiène, 
sur  le  modèle  de  l’Institut  que  Pettenkofer  a  fondé  avec  tant  d’éclat 
à  Munich,  c’est  ce  moment  qu’on  choisit  pour  mettre  entre  les 
mains  des  médecins  et  du  public,  et  en  vers  français  encore!  un 
tissu  d’absurdités,  de  trivialités,  dignes  véritablement  d’une 
époque  aussi  barbare  que  le  onzième  siècle. 

Les  aphorismes  salernitains  sont  un  monument  historique  curieux, 
nous  ne  saurions  le  méconnaître,  mais  qui  doit  rester  dans  les  biblio¬ 
thèques  des  érudits  ou  des  savants.  C’est  une  étrange  erreur,  à  notre 
avis,  de  vouloir  en  faire  un  livre  de  médecine  populaire,  à  mettre 
entre  les  mains  du  peuple  pour  l’éclairer  et  pour  lui  enseigner 
l’hygiène  pratique.  Les  commentaires  de  l’auteur  anonyme  ne  font 
qu’aggraver  ce  danger  ;  ils  sont  faits  pour  entretenir  des  préjugés, 
des  notions  fausses  eu  incomplètes  ;  c’est  un  ramassis  d’articles 
d’almanachs,  de  fragments  empruntés  à  des  manuels  élémentaires 
ou  innommés  sur  l’Art  de  conserver  la  santé,  etc.,  où  les  recettes, 
les  bouquets  à  Chloris,  la  cuisine,  la  poésie,  la  mythologie,  la  méde¬ 
cine,  l’hygiène  et  les  cours  de  la  Halle,  forment  un  assemblage 
surprenant  et  choquant  au  plus  haut  oint.  La  meilleure  anal  yse 
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que  nous  puissions  faire  de  l’ouvrage,  le  meilleur  moyen  de  le 
faire  connaître,  c’est  d’en  donner  des  citations  : 

Page  526  :  Contre  les  verrues...  «  —  Voici  un  autre  procédé 
pratique,  facile,  mais  un  peu  égoïste,  —  et  dont  nous  ne  voudrions 
pas  garantir  la  valeur. 

I  11  faut  seulement  envelopper  dans  un  linge  autant  de  pois  que 
vous  avez  de  verrues,  et  jeter  le  tout  dans  un  chemin.  Aussitôt 
qu’un  imprudent  a  ramassé  le  paquet,  vos  verrues  lui  poussent 
comme  par  enchantement  et  vous  n’en  entendez  plus  parler.  » 

On  ne  dit  pas  si  cela  est  extrait  du  Tintamarre  I 
Page  346  :  «  Y  a-t-il  des  remèdes  contre  l’ivresse?... 

»  rône  conseille  d’avaler  des  œufs  de  chenille,  les  cendres  de  bec 
d’hirondelle,  etc.  » 

Pas  un  mot  de  commentaire,  et  c’est  ainsi  que  finit  l’article  ;  de 
sorte  que  le  lecteur  pour  qui  l’on  écrit  ce  livre  est  en  droit  de 
penser  que  ces  conseils  sont  bons,  puisqu’on  les  reproduit,  et  sous 
l’autorité  de  Pline  ! 

Page  446  :  «  Van  Swieten  assure  que  des  maniaques  ont  été  ren¬ 
dus  à  la  raison  par  l’usage  quotidien  de  fraises. 

»  Les  fraises,  écrasées  avec  du  miel,  ont  la  propriété,  d’après 
Apulée,  de  calmer  les  douleurs  qui  ont  leur  siège  à  la  rate. 

»  Enfin,  les  fraises  sont  employées  avec  avantage  dans  les  mala¬ 
dies  inflammatoires.  î 

Si  Van  Swieten  a  cru  guérir  des  fous  en  leur  donnant  des  fraises, 
jetons  pudiquement  le  manteau  filial  sur  le  savant  qui  pouvait  dor¬ 
mir  quelquefois,  comme  le  bon  Homère  ;  n’exposons  ni  un  grand 
médecin  à  paraître  ridicule  au  public,  ni  le  puljlic  à  recueillir  des 
préjugés  de  l’autre  monde. 

A  côté  de  ces  préceptes  thérapeutiques,  nous  trouvons  des  ré¬ 
flexions  philosophiques  et  humoristiques,  que  nous  recommandons 
à  la  Société  protectrice  des  animaux. 

Nous  lisons,  page  302,  sous  prétexte  de  commentaire  sur  la  va¬ 
leur  hygiénique  de  la  viande  de  porc,  un  dithyrambe  en  l’honneur 
du  cochon,  et  des  conseils  sur  l'éducation  de  ce  pachyderme  : 

«  Le  cochon  est  sale,  parce  qu’on  ne  le  tient  pas  propre  ;  glouton 
et  lascif,  parce  qu’on  le  gorge  de  nourriture;  paresseux,  parce  qu’on 
ne  lui  fait  rien  faire  ;  laid,  parce  qu’on  le  déforme  en  l’engraissant. 
Mais  un  cochon  bien  élevé  est  aussi  propre  que  tout  autre  animal; 
il  est  de  plus  très  affectueux  et  très  intelligent. 

ï  .l’ai  connu  une  dame  qui  en  avait  nourri  un  au  biberon,  et 
qui  avait  peine  à  se  débarrasser  de  lui,  tant  il  l’accablait  de  cares¬ 
ses. 

ï  Én  1810  ou  18H,  on  vit  paraître  à  la  Guadeloupe  un  cochon 
savant  habillé  en  marquis,  avec  un  jabot  et  des  manchettes,  et  qui 
jouait  aux  dominos,  disait  l’heure  comme  le  célèbre  Munito,  et  dési- 
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gnait  la  plus  jolie  personne  de  la  société  aussi  facilement  que  s’il 

avait  déterré  une  truffe. 

ï  En  1816,  à  Morttayrau  (Drôme),  et  on  1832,  dans  une  ferme  de 
Mont-Saint-Jean  (Mayenne),  deux  cochons  devinrent  chauves  de 
douleur  et  de  saisissement,  pour  avoir  vu  assassiner  soüs  leurs  yeux 
les  personnes  qui  leur  donnaient  des  soins.  » 

Et  voilà  comment  on  instruit  les  ignorants!  vùilà  surtout  comme 
on  leur  enseigne  l’hygiÔne  ! 

Les  découvertes  les  plus  récentes  sont  parfois  mentionnées  dans 
l’ouvrage,  pour  montrer  qu’il  est  mis  au  courant  de  la  science  la 
plus  moderne.  L’année  dernière,  M.  Cornu  communiquait  à  l’Insti¬ 
tut  une  note  sur  une  maladie  parasitaire  de  l’oignon,  causée  par 
VUrocystis  cepulæ.  L’auteur  relate  le  fait  et  ajoute,  page  430  : 

«  Quand  l’oignon  était  sain,  on  pleurait  déjà  en  lui  ouvrant  le 
cœur  ;  que  sera-ce  maintenant  qu’il  est  malade  î  » 

La  note  gaie  revient  souvent,  d’ailleurs,  parfois  accompagnée  de 
vers  assez  jolis. 

A  propos  d’un  ivrogne  ; 

n  11  mâiige  tout,  lo  grog  glouton. 

Il  boit  tout  Ce  qu’il  a  de  renté  ; 

Son  pourpoint  n’a  plus  qu'un  bouton, 

Et  son  nez  en  n  plus  de  trente,  n 

Ou  encore,  à  propos  du  ùor  au  pied  ; 

«  JO  suis  le  cor  aux  pieds,  ot  c'est  moi  qui  proteste 
Contre  le  cordonnier  et  son  cuir  oppresseur. 

1, 'élégance  m’impose  un  goût  que  jo  déteste, 

'  .lo  veux  quo  tu  sois  libre,  0  phalange,  ma  sœur. 


Qu’un  aveugle  instrument  nous  taille  et  nous  nivèle, 

La  persécution  redouble  notre  zèle  : 

Oignons,  durillons,  cors,  nous  narguons  Galopeau.  s 

Et  en  note  :  «  Voyez  Galopeau,  Manuel  du  pédicure  ou  l’art  de 
soigner  les  piede.  Paris,  1877  j;  car  les  indications  bibliogra¬ 
phiques  ne  manquent  pas  au  bas  des  pages,  et  les  auteurs  éminents 
édités  par  MM.  Baillière  s’y  trouvent  parfois  cités  en  étrange  com¬ 
pagnie. 

Qu’on  nous  pardonne  ces  nombreuses  citations;  elles  nous  ont 
paru  le  meilleur  moyen  de  faire  conn.attre  l’ouvrage.  Nous  avons  lu 
plusieurs  comptes  rendus  de  ce  livre  ;  nous  avons  trouvé  que  la  part 
faite  à  la  critique  était  insuffisante;  c’est  ce  qui  nous  a  décidé  à 
faire  imprimer  cette  bibliographie,  préparée  il  y  a  plusieurs  mois, 
et  que  nous  avions  résolu  d’abandonner. 
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Nous  qui  cultivons  colle  science,  l’hygiène,  nous  avons  le  de¬ 
voir  de  la  faire  respecter;  nous  craignons  qu’un  tel  livre  ne  la 
compromette  aux  yeux  du  public.  Sans  doute,  il  faut  écrire  des 
traités  d’hygiène  populaire;  mais  on  doit  leur  conserver  l’épigraphe 
que  M.  Fonssàgrives  a  écrite  au  frontispice  de  chacun  do  ses  vo¬ 
lumes,  dont  les  premiers  étaient  édités  par  MM.  Baillière  !  Divul- 
guer  sans  abaisser.  E.  Vallin. 


Les  PAitAsiTES  et  les  maladies  PAnAsiTAtftEs  CHEZ  l’homme,  les 
ANIMAUX  DOMESTIQUÉS  et  les  ailimaux  sauvages  avec  lesquels  ils 
peuvent  être  en  contact,  par  P.  MèGNin,  lauréat  de  l’Institut,  ex- 
président  de  la  Société  entomologlque  do  France,  etc.  Insectes, 
Arachnides,  Crustacés,  avec  63  ligures  dans  le  texte  et  un  allas 
de  26  planches  dessinées  par  l’auteur.  —  Paris,  Masson,  1880, 

■  10-8“  de  1 -<178  pages. 

M.  Mégnin  commence  par  ce  volume  la  publication  d’un  ouvrage 
pour  lequel  ses  nombreux  travaux  en  histoire  naturelle  et  une 
longue  pratique  de  la  médecine  vétérinaire  lui  donnent  une  com¬ 
pétence  particulière.  Bien  que  cet  ouvrage  ne  touche  pas  directe¬ 
ment  i  l’hygiène,  cependant  les  maladies  parasitaires  de  l’homme 
et  des  animaux  tendent  à  prendre  une  importance  croissante  en  Ces 
dernières  années,  et  c’est  contre  elles  que  la  médecine  préventive, 
l’hygiène,  peut  le  plus  facilement  et  peut-être  le  plus  sûrement 
diriger  les  ressources  prophylactiques. 

M.  Mégnin  n’a  pas  cru  pouvoir  adopter  cette  curieuse  division  des 
parasites  que  M.  Van  Beneden  a  exposée  dans  son  intéressant  ou¬ 
vrage,  Commensaux  et  parasites.  M.  Van  Beneden  distingue  :  1»  les 
commensaux,  qui  s’attachent  à  un  animal,  vivent  â  ses  dépens, 
mais  se  gardent  bien  de  manger  leur  amphitryon,  leur  pourvoyeur  ; 
2“  les  mutualistes,  qui  vivent  sur  l’animal,  font  sa  toilette,  exé¬ 
cutent  sur  sa  peau  et  ses  poils  un  véritable  travail  de  voirie,  et 
jouent  le  môme  rôle  que  les  chiens  de  Constantinople  dans  les  rues 
de  cette  ville  ;  3*  les  parasites  proprement  dits,  qui  ont  besoin  poim 
vivre  des  humeurs  de  leur  hôte,  par  conséquent  épuisent  ou  fa¬ 
tiguent  ce  dernier.  M.  Mégnin  trouve  ces  divisions  incomplètes  ou 
arbitraires,  il  se  contente  de  distinguer  les  parasites  inoffensifs  et 
les  parasites  dangereux  ou  pathogéniques. 

Il  fait  voir  que  les  subdivisions  peuvent  être  poassées  beaucoup 
plus  loin  que  ne  l’a  fait  M.  Van  Beneden,  et  il  cito  ce  curieux 
exemple  d’un  aoarien  qu’il  a  découvert  chez  les  rongeurs  et  les  oi¬ 
seaux,  et  qui  pullule  sur  un  animal,  non  pour  vivre  à  ses  dépens, 
mais  pour  le  débarrasser  au  contraire  d’un  autre  acarien  parasite 
dont  il  ost  très  friand  ! 
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M.  Mégnin  se  propose  d’étudier  successivement  :  les  insectes, 
les  ARACHNIDES,  les  CRUSTACÉS,  puis  les  VERS  (nématoïdes,  tréma- 
todes,  cestoïdes),  les  infusoires  (vibrioniens,  cystolides),  les  cryp¬ 
togames.  . 

Le  volume  paru  est  consacré  exclusivement  aux  articulés,  c’est- 
à-dire  aux  insectes,  arachnides  et  crustacés  ;  les  autres  classes  sont 
en  préparation  et  paraîtront  prochainement. 

Chaque  chapitre  de  l’ouvrage  que  nous  avons  sous  les  yeux  com¬ 
prend  deux  parties  :  l’une  consacrée  à  l’histoire  naturelle  des  ani¬ 
maux,  l’autre  à  la  pathologie,  c’est-à-dire  à  l’action  nocive  de 
chaque  parasite,  aux  maladies  qu’il  engendre,  aux  moyens  de  s’en 
préserver  ou  de  s’en  débarrasser. 

C’est  celte  seconde  partie  qui  a  le  plus  grand  intérêt  pour  les 
médecins;  mais  il  est  utile  d’avoir  sous  la  main,_comme  ici,  des 
dessins  très  exacts  de  chaque  espèce,  afin  d’être  capable  de  rjinirôler 
et  de  confirmer  le  diagnostic  après  l’expulsion  du  parasite.  , 

Le  chapitre  premier,  que  nous  prenons  pour  exemple,  est  consacré 
à  l’étude  des  diptères.  La  partie  pathologique  comprend  la  des¬ 
cription  des  accidents  causés  par  l’introduction  des  larves  d’œstrides 
dans  les  voies  digestives,  dans  les  cavités  des  sinus,  du  nez,  des 
oreilles,  sous  la  peau,  à  la  surface  des  plaies  ou  des  replis  cutanés 
enflammés.  A  ce  dernier  point  de  vue,  la  Sarcophila  Wohlfarti  est 
une  sorte  de  mouche  qui  paraît  causer  beaucoup  de  ravages  en 
Russie.  M.  Mégnin  décrit  les  accidents  causés  par  les  mouches  pi¬ 
quantes  (Stomoæes,  simulies),  qui  méritent  souvent  le  nom  de 
mouches  charbonneuses,  et  qui  dans  certains  cas  longuement  rela¬ 
tés  paraissent  avoir  propagé  des  épidémies  de  charbon. 

C’est  probablement  de  la  sorte  que  la  redoutable  tsè-tsé  rond 
presque  inabordables  certains  points  de  l’Afrique  centrale,  et  la  des¬ 
cription  donnée  par  Livingstone  des  accidents  que  produit  ce  diptère 
semble  se  rapporter  au  charbon  inoculé  de  la  sorte. 

L’auteur  indique  plusieurs  moyens  de  se  préserver  des  piqûres 
des  diptères  en  général,  et  en  particulier  la  friction  de  la  peau  avec 
les  feuilles  fraîches  de  noyer,  moyen  que  nous  voyions  signalé  ré¬ 
cemment  dans  les  journaux  de  l’Inde  comme  étant  très  efficace. 

Après  une  étude  sur  les  épizoiques,  vulgairement  dits  poux, 
dont  le  nombre  est  effrayant,  M.  Mégnin  aborde  le  sujet  qui  rem¬ 
plit  les  trois  quarts  au  moins  du  volume,  l’histoire  des  acariens. 
C’est  une  véritable  monographie,  et  les  nombreuses  recherches 
faites  depuis  vingt  ans  sur  ce  sujet,  soit  par  l’auteur  seul,  soit  en 
collaboration  avec  M.  le  professeur  Robin,  ont  permis  à  M.  Mégnin 
de  faire  cette  monographie  plus  complète  que  tout  ce  qui  a  été  écrit 
antérieurement. 

Nous  signalerons  en  passant  quelques  détails  intéressants,  rele¬ 
vés  en  parcourant  l’ouvrage.  Il  paraît  qu’Avenzoar,  au  quinzième 
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siècle,  connaissait  la  nature  parasitaire  de  la  gale  ;  de  même,  la 
Physique  de  sainte  Hildegarde,  manuscrit  du  onzième  siècle, 
semble  prouver  que  cette  abbesse  d’un  couvent  allemand  savait 
aussi  que  la  gale  était  produite  par  la  présence  d’un  insecte  sous  la 
peau  ! 

M.  Mégnin  excuse  ou  justifie  presque  cet  interne  en  pharmacie, 
Galès,  qui,  au  commencement  du  siècle,  à  l’hôpital  Saint-Louis,  ex¬ 
tirpait  devant  tous  les  savants,  de  la  vésicule  des  galeux...,  l’acarus 
du  fromage  et  de  la  farine!  On  accuse  ce  Gascon  d’avoir  glissé  sous 
son  ongle  quelques  mites  empruntées  à  la  croûte  du  fromage; 
M.  Mégnin  émet  charitablement  l’hypothèse  qu’il  s’agit  peut-être 
de  tyroglyphes  développés  dans  la  poudre  d’amidon  dont  on  sau¬ 
poudrait  les  vésico-pustules  couvrant  la  peau  d'fes  galeux. 

Il  combat  l'opinion  très  exclusive  de  M.  Bourguignon,  à  savoir, 
que  la  gale  de  l’homme  lui  est  toujours  transmise  par  les  animaux. 
M.  Mégnin  cite  des  exemples  nombreux  de  cette  transmission, 
mais  il  établit  que  le  Scabies  hominis  est  propre  à  notre  espèce  et 
que  souvent  la  gale  ne  provient  que  de  l’homme.  Il  donne  une  as¬ 
sez  longue  de'scription  d’une  forme  grave  de  la  gale,  capable  de 
donner  la  mort  à  l’homme,  comme  dans  un  cas  rapporté  par 
M.  Féréol,  et  qu’on  a  désignée  à  diverses  reprises  sous  le  nom  de 
gale  norvégienne.  M.  Mégnin  croit  pouvoir  démontrer  que  cette 
forme  spéciale  résulte  du  passage  sur  l’homme  du  Scabies  lupi  ou 
des  carnassiers  ;  cet  acarien  s’acclimate  facilement  sur  divers  ani¬ 
maux,  pullule  sous  la  peau  avec  une  rapidité  extrême  et  détermine 
des  inflammations  graves  et  étendues.  C’est  probablement  ainsi  que 
nous  nous  expliquons  ce  fait,  plusieurs  fois  mentionné  dans  le  cha¬ 
pitre,  à  savoir,  que  les  grands  animaux  meurent  souvent  de  la 
gale.  Nous  voyons  que,  dans  une  ménagerie  où  la  gale  sévissait, 
5  lions  et  2  hyènes  en  moururent,  ce  qui  rappelle  la  fable  de  la 
Fontaine  :  Le  lion  et  le  moucheron.  Cette  même  gale  se  transmit  à 
plusieurs  personnes  qui  toyageaient  avec  la  ménagerie,  furent  gra¬ 
vement  malades  et  eurent  beaucoup  de  peine  à  se  guérir. 

Le  chat  a  souvent  la  gale,  et  il  la  transmet  aux  personnes  qui 
laissent  ces  animaux  coucher  sur  leur  lit  ou  dans  leur  lit. 

Un  autre  acarien,  le  rouget,  cause  des  prurigos  extrêmement  pé¬ 
nibles.  Près  de  Bordeaux,  un  boulanger  reçut  une  provision  de 
farine  où  les  rougets  pullulaient;  tous  les  hommes  qui  avaient 
porté  les  sacs  furent  atteints  de  rougeurs,  de  démangeaisons,  de 
gonflements,  qui  firent  accuser  le  boulanger  d’employer  des  farines 
empoisonnées. 

Dans  un  autre  pays,  un  grand  nombre  d’hommes  ayant  couché 
auprès  de  meules  de  blé  habitées  par  les  rougets,  furent  atteints  de 
rougeurs,  d’cnchifrènemeuts,  d’éternuements,  de  fièvre,  qui  simu¬ 
lèrent  une  épidémie. 
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Il  y  aurait  un  article  intéressant  à  écrire  sousle  tilPe  :  Des  pru¬ 
rigos  parasitaires,  en  réunissant  un  grand  nombre  de  faits  dissémi¬ 
nés  dans  les  divers  chapitres  de  l’ouvrage. 

M.  Mégnin  a  décrit  les  gales  de  tous  les  animaux,  depuis  celle 
du  poulet  jusqu’à  celle  du  lion,  du  dromadaire  et  de  la  girafe,  et  il 
montre  que  les  veneurs  et  les  anciens  vétérinaires  n’étaient  peut- 
être  pas  si  loin  de  la  vérité  en  désignant  sous  le  nom  de  gales  toutes 
les  maladies  de  la  peau  qui  sont  si  communes  chez  le  chien,  ot 
qu’ils  prennent  sans  doute  souvent  en  s’enfonçant  dans  les  terriers 
à  renard,  à  blaireau,  etc. 

Après  quelques  pages  consacrées  aux  inguatules  ou  penta- 
Btomes  tœnioïdes,  assez  rares  chez  l’homme,  se  termine  ce  volume 
que  nous  nous  proposions  do  parcourir  rapidomont  et  dont  la  lec< 
turo  attachante  nous  a  retenu  pendant  plusieurs  heures. 

Nous  n’avons  pas  sur  ces  matières  une  compétence  suffisante 
pour  juger  la  valeur  scientifique  spéciale  d’un  pareil  livre:  ce  que 
nous  pouvons  constater,  c’est  que  l’auteur  a  de  la  personnalité,  de 
l’originalité.  Il  parle  très  souvent  d’après  son  observation  propre,  il 
no  se  contente  pas  d’enregistrer  passivement  l’opinion  des  autres  ; 
il  la  discute,  parfois  môme  avec  vivacité;  son  érudition  comme  son 
expérience  semblent  être  très  étendues  et  de  bon  aloi. 

I.es  planuhes,  qui  sont  toutes  dessinées  et  le  plus  souvent  litho> 
graphiées  par  l’auteur,  nous  donnent  une  nouvelle  preuve  de  l’ha¬ 
bileté  bien  connue  de  son  orayon,  et  présentent  des  garanties  do 
fidélité  qui  ajoutent  à  la  valeur  de  l’ouvrage. 

Il  n’est  pas  contestable  que  la  partie  qui  n’a  pas  encore  paru 
traitera  les  questions  les  plus  intéressantes  des  maladies  parasi¬ 
taires  :  vers  intestinaux,  infusoires,  cryptogames.  C’est  aussi  la  par¬ 
tie  la  pjus  difficile  et  la  plus  obscure,  mais  le  volume  que  nous 
venons  de  lire  nous  donne  la  garantie  que  l’auteur  ne  sera  ni  au- 
dessous  dos  difficultés  de  sa  tâche,  ni  au-dessous  des  espérances 
que  nous  fondons  sur  lui.  £.  Vallin. 

Instructions  populaires  ou  Bureau  municipal  d’hygiène  de  la 

VILLE  DU  Havre;  brochure  in-24,  Le  Havre,  imprimerie  Roquen- 

court,  1880, 

Lo  Bureau  municipal  d’hygiène  du  Havre,  dont  nos  lecteurs  con¬ 
naissent  depuis  longtemps  l'excellente  organisation  (voy.  Revue 
d’hygiène,  1879,  p.  354),  et  auquel  son  directeur,  M.  lo  D'  Launay, 
donne  une  impulsion  si  Intelligente  et  si  active,  vient  de  publier  un 
certain  nombre  d’instructions  populaires  sur  lesquelles  nous  de¬ 
vons  attirer  l’attention.  Toutes  les  munioipalités,  môme  celles  qui 
n’ont  pas  encore  réussi  à  organiser  des  Bureaux  d’hygiène,  devraient 
mettre  ainsi  en  circulation  dans  le  public  des  conseils  élémen¬ 
taires  sur  les  principales  questions  de  l’hygiène.  C’est  ainsi  que  le 
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Ministre  de  l’intérieur  va  probablement  faire  tirer  à  un  nombre  con¬ 
sidérable  d’exemplaires  (300000  au  moins)  l’instruction  populaire 
rédigée  par  le  Comité  consultatif  d’hygiène  sur  la  nécessité  de  la 
vaccination  et  de  la  revacoination. 

Les  brochures  publiés  par  ia  villo  du  Havro  sont  au  nombre  de 
quatre  ! 

1“  Précautiom  à  prendre  pour  éviter  que  les  enfants  neperdent 
les  yeux  peu  de  jours  après  leur  naissance,  par  M.  le  D''  Biuèhe. 

Sur  100  aveugles,  33  ont  contracté  leur  infirmité  par  suite  d’oph- 
Ihalmies  survenues  peu  do  temps  après  la  naissance.  —  Les  mères 
doivent  tenir  les  yeux  des  enfants  très  propres,  les  laver  très  fré¬ 
quemment,  éviter  les  refroidissements;  dès  que  les  paupières  sont 
gonflées,  rouges,  et  laissent  couler  une  matière  jaunâtre,  il  faut  les 
laver  incessamment  et  appeler  sans  retard  le  médecin. 

2“  Instructions  sur  la  désinfection,  dans  le  cas  de  maladies 
épidémiques  ou  transmissibles. 

Cette  brochure  est  la  mise  en  pratique  d’un  programme  formulé 
par  M.  le  Ü^Fauvel,  dans  un  rapport  du  25  septembre  1871,  au 
Comité  consultatif  d’hygiène. 

Chap.  I".  Des  désinfectants  à  employer  :  Aération  et  propreté  ; 
matières  désinfectantes  (soufre,  sulfate  de  fer,  sulfate  de  zinc  uni  au 
chlorure  de  sodium,  chlore,  acide  phénique), 

Chap.  II.  Du  mode  d’emploi  des  désinfectants.  —  1“  Dans  ia 
chambre  du  malade,  soit  pendant  la  durée  delà  maladie,  soit  après 
la  maladie.  Indication  minutieuse  du  procédé  opératoire  et  des  doses 
à  employer  (25  grammes  do  soufre  en  morceaux  par  mètre  cube 
d’espace).  —  2“  Désinfection  des  vêlements,  linge,  couvertnres, 
objets  de  literie,  elo.  •—  3“  Précautions  à  prendre  àl’usage  des  corps 
des  personnes  décédées  à  la  suitë  de  maladies  épidémiques  ou 
transmissibles.  —  4“  Désinfection  des  locaux  divers  et  dépendances 
d’une  maison  infectée. 

Chap.  III.  Désinfection  par  ia  chaleur.  On  construit  en  ce  moment 
au  Havre  une  étuve  â  désinfection  par  i’air  chaud. 

Cette  petite  brochure  do  24  pages  ne  contient  que  des  faits  connus 
des  médecins  ;  mais  le  résumé  est  très  pratique  et  tout  à  fait  à  la 
portée  du  public,  à  qui  il  est  destiné. 

3"  La  rage,  moyen  d’on  éviter  les  dangers  et  la  propagation. 

A  part  un  avant-propos,  cette  brochure  de  24  pages  ne  fait  que 
reproduire  le  Tableau  des  caractères  de  la  rage  donné  l’année 
dernière  par  M.  Bouley.  Nous  savons  déjà  que  dans  toutes  les 
écoles  de  Bavière  on  fait  apprendre  par  cœur  aux  enfants  cette 
instruction  de  M.  Bouley,  traduite  en  allemand.  Ne  serait-il  pas 
utile  que  le  gouvernement  français  la  ftt.tirer  à  plusieurs  centaines 
de  raille  d’exemplaires,  et  la  cédât  aux  municipalités  contre  rem- 
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boursenieiit,  comme  cela  a  été  fait  souvent  pour  d’autres  circu¬ 
laires?  Ce  tableau  serait  distribué  dans  les  campagnes,  dans  l’école 
de  chaque  commune,  et  les  enfants  connaîtraient  ces  signes  de  la 
rage,  que  les  personnes  intelligeites  et  éclairées  de  nos  grandes 
villes  connaissent  encore  si  mal. 

4“  Conseils  aux  mères  de  famille  pour  les  soins  à  donner  aux 
enfants  en  bas  âge  pendant  les  mois  de  chaleur,  et  instruction 
sur  le  mode  de  conservation  du  lait. 

La  fréquence  extrême  de  l’alhrepsie  infantile  et  la  mortalité 
énorme  qu’elle  entraîne  chaque  année  pendant  les  quatre  mois  de 
grande  chaleur,  rendaient  tout  à  fait  opportune  cette  publication, 
qui  a  été  mise  en  circulation  au  milieu  de  l’été.  11  faut  conserver 
le  lait  dans  des  vases  en  fer-blanc  très  bien  lavés,  plongés  dans  un 
bassin  en  bois  rempli  d’eau  fraîche  ;  éviter  les  transvasements; 
ajouter  une  petite  quantité  de  bicarbonate  de  soude.  Néçessilé  de 
nourrir  les  enfants  au  sein,  prouvée  par  la  statistique.  Régime  lacté 
presque  exclusif;  ne  pas  couper  le  lait  à  partir  du  deuxième  mois. 
Inconvénients  des  biberons  à  tube  en  caoutchouc;  le  tube,  mal  lavé, 
aigrit  le  lait  et  lui  donne  un  goût  nauséabond;  l’enfant,  avec  ce 
biberon,  tôle  sans  interruption,  ce  qui  cause  des  indigestions  et  la 
diarrhée.  Il  faut  préférer  le  vieux  biberon  tout  en  verre,  appelé 
vulgairement  sabot.  Indication  des  soins  à  prendre  quand  les  selles 
sont  vertes,  grumeleuses,  tliarrhéiquos.  Nécessité  des  bains  journa¬ 
liers  pour  les  enfants.  E.  V. 


Ville  de  Bruxelles.  Instructions  sommaires  sur  les  premiers 
symptômes  ,  des  maladies  transmissibles,  formulées  à  l’usage  du 
personnel  enseignant  des  écoles  communales,  par  le  service  d’hy¬ 
giène  de  la  ville.  —  Bruxelles,  1880,  in-24. 

M.  Janssens,  dans  cette  notice,  indique  aux  instituteurs  à  quels 
signes  ils  reconnaîtront  chez  leurs  élèves  :  la  variole,  la  scarlatine, 
la  grippe,  la  fièvre  typhoïde,  la  rougeole,  le  croup ,  l’angine  couen- 
neuse,  la  varicelle,  la  coqueluche,  les  ophthalmies  catarrhales  et 
granuleuses,  l’épilepsie,  la  chorée,  la  gale  et  les  teignes.  La  notice 
a  huit  pages;  c’est  dire  qu’elle  ne  contient  pas  un  cours  de  patho¬ 
logie,  mais  simplement  des  conseils  et  l’énumération  des  signes 
prodromiques  que  toute  personne  intelligente  peut  reconnaître. 
L’enfant  malade  ou  suspect  doit  être  isolé  ou  renvoyé  à  sa  famille. 

Hygiène  du  premier  âge,  conseils  aux  mères  de  famille.  Ici  en¬ 
core  la  notice  a  huit  courtes  pages;  elle  contient  des  aphorismes 
sur  la  propreté,  l’habillement,  les  chambres,  le  lit,  le  sommeil, 
l’air  et  l’exercice,  la  nourriture,  la  vaccination,  etc. 

C’est  court,  c’est  clair,  imprimé  en  gros  caractères,  facile  à  lire, 
même  pour  les  personnes  peu  lettrées;  on  ne  peut  faire  mieux. 
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Société  italienne  d’hygiène.  —  Hygiène  populaire.  U  fascicules 

d’environ  32  pages,  in-18. Milan,  Edoardo  Sonzogno,  1880.  Prix  : 

25  cenlimes. 

La  Société  italienne  d’hygiène,  dont  le  siège  est  à  Milan  et  dont 
M.  A.  Gorradi,  de  Pavie,  est  l’éminent  président,  publie  depuis  l’an¬ 
née  dernière  de  petits  volumes,  véritables  monographies  à  l’usage 
du  public,  sur  les  principales  questions  de  médecine  et  d’hygiéne. 
Cette  publication  a  obtenu  un  grand  succès  en  Italie  ;  nous  signa¬ 
lerons  en  particulier  : 

La  peste,  par  le  !)■'  Aanioo  Tamassia; 

La  trichine  et  la  trichinose,  par  le  D''  Achille  Visconti; 

L’allaitement  mercenaire,  par  le  D'' Guiseppe  Chiarleoni; 
es  latrines  scolaires,  par  le  D''  Gaetano  Pini  ; 

La  diphthérite,  par  le  D"  Francesco  Gatti  ; 

L’hygiène  des  dents,  par  le  D‘'  Alberto  Couillaux  ; 

Le  langage  des  enfants,  par  le  D'’  Gregorio  Ottoni. 

On  trouvera  l’énumération  complète  de  ces  brochures  p.  1002. 

D’autres  encore  sont  en  préparation  ;  nous  n’avons  pas  à  insister 
Sur  la  façon  dont  sont  traitées  ces  diverses  questions.  Il  nous  suflit 
d’énumérer  les  titres  de  ces  brochures,  afin  de  montrer  quels  sont 
les  sujets  qui,  dans  les  différents  pays,  ont  semblé  dignes  d’être 
mis  ainsi  sous  les  yeux  du  public. 


Société  française  d’hygiène.  —  Hygiène  et  éducation 
de  la  première  enfance. 

Nous  nous  faisons  un  devoir  de  rappeler,  à  l’occasion  de  cette 
revue  de  broebures  étrangères,  qu’au  commencement  de  l’année 
dernière,  MM.  les  D”  Blache,  Ladreit  de  Lacharrière  et  Méniêre 
(d’Augers),  résumant  dix  mémoires  de  concours  envoyés  à  la  Société 
française  d’hygiène  en  1878,  ont  rédigé  une  instruction  populaire 
d’une  trentaine  de  pages  sur  l’hygiène  et  l’éducation  de  la  pre¬ 
mière  enfance.  Cette  brochure  a  été  tirée  à  un  nombre  très  consi¬ 
dérable  d’exemplaires  ;  elle  a  été  distribuée  gratuitement  par  les 
soins  des  maires  de  plusieurs  arroudissements  de  Paris;  elle  a  été 
traduite  dans  un  grand  nombre  de  langues,  soit  en  Europe,  soit 
hors  d’Europe.  Cette  brochure,  ainsi  que  l’instruction  analogue 
rédigée  par  l’Académie  de  médecine,  au  nom  de  la  Commission  de 
la  Société  protectrice  de  l’enfance,  contribuera,  nous  en  sommes 
convaincu,  à  éclairer  le  public  sur  la  manière  d’élever  les  enfants 
conformément  aux  préceptes  de  l’hygiène,  et  à  diminuer  cette 
effrayante  mortalité  de  plus  de  200  pour  1000  qui  pèse  sur  la  pre¬ 
mière  année  de  la  vie. 


E.  V. 
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De  l’atténuation  du  choléra  de&  jfoules,  par  M.  L.  Pasteur  [Bul¬ 
letin  de  l'Académie  de  médecine,  séacce  du  26  oalobra  1880, 
p.  1119). 

M.  Pasteur  est  venu  faire  connaître  à  l’Académie  le  procédé  qu’il 
emploie  pour  atténuer  la  virulence  du  virus  du  choléra  des  poules,  et 
le  transformer  en  une  sorte  de  liquide  vaccinal,  dont  l’inoculation 
engendre  une  maladie  alténuée,  laquelle  donne  l’iininunilé  contre 
une  nouvelle  inoculation  du  virus  ayant  sa  pleine  activité. 

Si  l’on  ensemence  un  liquide  de  culture  (bouillon  de  poule)  avec  le 
virus  du  choléra  et  qu’au  bout  de  quelques  mois  ou  prenne  une  gout¬ 
telette  de  ce  liquide  ensemencé  pour  faire  une  nouvelle  culture 
dans  du  bouillon  frateliemenl  préparé,  on  remarque  que  le  plus 
souvent,  non  toujours,  le  produit  de  celte  seconde  culture  est  d’au¬ 
tant  moins  virulent  que  la  gouttelette  de  semence  a  été  empruntée 
à  une  culture  plus  ancienne. 

Un  liquide  de  culture  virulent  est  nréparé  et  conservé  depuis 
huit  mois;  si  l’on  prend  une  gouttelette  de  ce  liquide  pour  ensemeii' 
cer  du  bouillon  de  poule  frais,  la  virulence  de  ce  dernier  bouillon 
sera  très  faible,  très  atténuée  :  le  nombre  des  poules  q^ui  succom¬ 
beront  après  l’inoculation  sera  de  1  à  2  sur  10,  la  maladie  aura  une 
évolution  traînante,  les  accidents  seront  légers  et  guériront  très 
souvent;  dorénavant  l’animal  sera  réfractaire  à  toute  inoculation, 
même  faite  avec  le  virus  le  plus  actif- 
Or,  le  virus  étant,  d’après  M.  Pasteur,  un  être  aérobie,^  les  cul¬ 
tures  se  font  nécessairement  au  contact  de  l’air,  puisque  é  l’abri  de 
l’ttir  son  développement  n’est  pas  possible,  C’est  précisément  l’ac¬ 
tion  de  l’air  qui  affaiblit  et  éteint  la  virulence  dans  les  liquidés  ense¬ 
mencés  depuis  très  longtemps,  Ce  qui  le  prouve,  c’est  que  si  la  cul¬ 
ture  se  fait  dans  des  tubes  de  verre  remplis  é  moitié,  au  quart,  au 
dixième,  puis  fermés  à  la  lampe,  le  développement  du  parasite 
cessera  dès  que  l’oxygène  contenu  dans  le  liquide  sera  consommé  ; 
mais  si  l’on  ouvre  le  tube  au  bout  de  six,  huit,  dix  mois,  on  trouve 
que  le  liquide  n’a  rien  perdu  de  sa  virulence  initiale. 

Aü  contraire,  quand  la  culture  a  lieu  dans  un  tube  ouvert,  l’accès 
libre  et  incessant  de  l’oxygène  de  l’air  tend  à  atténuer  et  plus  tard 
â  détruire  entièrement  la  virulence  du  liquide. 

M.  Pasteur  n’a  point  terminé  les  observations  faites  dans  cette 
voie  ;  ces  faits  lui  suggèrent  des  inductions  nombreuses  sur  les¬ 
quelles  il  est  tenu  à  une  grande  réserve.  11  se  contente  d’indiquer 
la  méthode  qui  lui  sert  à  produire  artillclellement  des  virus  atté¬ 
nués,  jouant  le  rôle  de  vaccin  contre  la  maladie  d’où  ils  procèdent. 

E.  V. 
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Etude  sur  les  causes  et  les  effets  des  logements  insalubres  ;  par 
quels  moyens  peut-onrmédieràleurfâcheuseinfluence?Mmoivo 
lu  à  l’Académie  de  médecine.  Séance  du  5  octobre  1880,  par 
M.  le  D’’  Maiuolin  (Gazette  hebdomadaire,  15  octobre  1880, 
p.  675). 

On  sait  A  quelles  œuvres  de  philanthropie  et  de  charité  M.  le 
U'  Marjoliu  oonsacre  l’aotivitô  qu’occupaient  naguère  un  grand 
service  cliirurgioal  et  d’importants  travaux  à  la  Société  de  chi* 
rurgie,  En  visitant,  comme  président  de  la  Société  protectrice 
du  l’enfance,  los  familles  pauvres  des  divers  arrondissements  de 
Paris,  il  a  été  navré,  puis  indigné  du  hideux  état  de  délabrement  ot 
d’insalubrité  dans  lequel  il  a  trouvé  un  nombre  considérable  de  loge¬ 
ments.  Le  rapport  si  intéressant  de  M.  R.  Perrin,  fait  nu  nom  de 
la  Commission  des  logemonts  insalubres  {Eecue  d’hygiène,  1879, 
p.  253),  a  montré  qu’à  notre  époque  (1870'1878)  sur  39603  loge¬ 
ments  abritant  101719  indigents  auxquels  l’Assistance  publique 
vient  en  aide,  6  p,  100  sont  dénués  de  tout  appareil  de  chauffage, 
3  pour  100  ne  prennent  jour  et  air  que  sur  des  paliers  et  descorri¬ 
dors,  Or,  la  loi  française  dit  :  «  sont  réputés  insalubres,  les  loge¬ 
ments  qui  se  trouvent  dans  des  conditions  de  nature  à  porter  atteinte 
à  la  vie  ou  à  la  santé  de  leurs  habitants.  »  Il  n’est  pas  douteux  que 
les  logements  décrits  dans  le  rapport  cité  de  M.  Perrin  tombent  sous 
la  définition,  et  par  conséquent  sous  le  coup  de  l’article  de  la  loi. 

La  Commission  des  logements  insalubres,  dont  l’activité  est  très 
louable,  pourrait  invoquer  l’article  1720  du  Code  civil  et  l’article 
premier  de  l’ordonnance  du  Préfet  de  police  du  23  septembre  1853, 
pour  obliger  les  propriétaires  A  réparer  et  à  améliorer  les  logements 
aussi  insalubres, 

M.  Marjolincite  des  statistiques  navrantes!  en  l86â,sur  406Umé- 
nages,  26  707  n’avaient  pour  vivre  qü’une  seule  pièce  :  cette  chambre 
contenait  dans  5422  cqs,  3  lits;  ^  dans  1170  cas,  4  lits;  —  dans 
142  cas,  jusqu’à  5  lits.  Et  encore  le  relevé  ne  dit  pas  combien  de 
personnes  couchaient  à  la  fois  dans  le  mémo  lit. 

L’état  des  latrines  est  au-dessous  de  toute  description;  l'eau 
manque  complètement  dans  un  grand  nombre  de  maisons. 

Laisser  dans  de  telles  conditions  de  milieu,  des  enfants  scrofu¬ 
leux,  dos  adultes  phthisiques,  c'est  non  seulement  les  condamner  à 
une  mort  prompte  et  certaine,  mais  encore  aggraver  la  situation 
dos  autres  pereonnes  qui  partagent  cette  promiscuité;  le  traitement 
à  domicile,  dans  do  telles  conditions,  est  absolument  impossible.  Il 
faut  créer  loin  des  centres  urbains  des  hôpitaux  pour  les  maladies 
chroniques,  la  phthisie,  la  scrofule  infantile,  etc. 

M.  Marjolin  demande,  avec  une  émotion  et  une  éloquence  persua' 
sives,  qu'on  applique  rigoureusement  les  lois  existantes  et  qu’on 


1021 


REVUE  DES  JOURNAUX. 


permette  à  la  Commission  des  logements  insalubres  de  réaliser 
toutes  les  améliorations  qu’elle  signale  et  qu’elle  est  impuissante  à 
obtenir. 

E.  V. 

Sur  la  pellagre  en  Italie,  note  de  M.  Paye  {Comptes  rendus 
de  V Académie  des  sciences,  11  octobre  1880. 

L’éminent  astronome  M.  Paye  donne  lecture  à  l’Institut  d’une 
lettre  qu’au  cours  d’uu  voyage  récent  en  Italie  il  a  fait  insérer  dans 
un  journal  français  de  Rome,  ïltalie,  sur  les  causes  de  la  pellagre. 
M.  Paye  dit  que  partout  où  la  pellagre  se  rencontre  à  l’état  endé¬ 
mique,  ou  mange  de  la  polenta  ou  de  la  cruchade  (bouillie  de 
millet  jadis  usitée  dans  les  Landes),  c’est-à-dire  du  pain  azyme  ; 
partout  où  l’on  mange  du  paiu  levé,  la  pellagre  est  inconnue. 

M.  Paye  incrimine  la  nourriture  azyme,  sans  levain,  ce  qui  nous 
semble  une  hypothèse  gratuite.  Les  découvertes  faites  en  ces  der¬ 
nières  années  par  51.  le  D''  Lombroso  semblent  d’ailleurs  mettre 
définitivement  hors  de  doute  l’opinion  défendue  en  Prance  par 
Costallat  et  M.  Roussel  et  qui  rattache  la  pellagre  à  une  altération 
spéciale  du  maïs.  Or,  si  l’on  admet,  avec  la  plupart  des  médecins  et 
des  hygiénistes,  que  le  maïs  altéré  est  la  cause  de  la  pellagre, 
dn  s’expliquera  aisément  ce  qu’admire  M.  Paye,  que  «partout 
où  l’on  mange  du  pain  levé  »,  c’est-à-dire  là  où  l’on  ne  mange 
plus  de  maïs,  la  pellagre  est  inconnue.  11  serait  difficile  d’ailleurs  de 
ne  pas  faire  usage  d’une  nourriture  azyme  avec  le  maïs  et  le  millet, 
dont  les  farines  ne  sont  pas  panifiables. 

E.  V. 

Coliques  de  plomb  observées  dans  la  clientèle  d’un  boulanger, 

par  M.  le  D''  L.  Calmels  (de  Carmaux)  {Progrès  médical,  23  oc¬ 
tobre  1880,  p.  839). 

Dans  la  commune  d’Albi  (Tarn)  et  dans  quelques  localités  voi¬ 
sines,  pendant  les  mois  de  juin  et  juillet  a  sévi  une  intoxication 
saturnine  grave  qui  a  atteint  50  habitants  sur  une  agglomération 
de  -150  environ  ;  dans  un  cas  même  la  maladie  s’est  terminée  par 
des  crises  d’encéphalopathie  saturnine  mortelle.  Des  deux  boulan¬ 
gers  qui  fournissaient  le  pain  à  Blaye,  l’un  se  portait  bien,  ainsi 
que  sa  clientèle  ;  l’autre  partageait  la  maladie  avec  sa  famille  et 
tous  ses  clients.  Une  analyse  de  la  farine  et  du  pain,  faite  par  M.  le 
professeur  Pilhol,  de  Toulouse,  a  fait  constater  de  la  façon  la  plus 
positive  l’existence  du  plomb. 

Nous  ne  saurions  partager  l’indulgence  de  notre  confrère  51.  le 
D'  Calmels  :  la  mouture,  dit-il,  provenait  de  l’usiue  d’un  do  nos 
plus  honorables  industriels,  très  excusable  de  ne  pas  connaître  le 
danger  de  boucher  les  éveillures  des  meules  avec  le  plomb. 


REVUE  DES  JOURNAUX 


•loar, 

On  n’est  pas  excusable,  quand  on  exerce  une  industrie,  d’ignorer 
des  faits  aussi  élémentaires,  et  que  connaissent  d’ailleurs  presque 
tous  ceux  qui  se  livrent  au  travail  de  la  mouture.  Depuis  quarante 
ans  que  des  accidents  de  ce  genre  sont  signalés  dans  plusieurs  dé¬ 
partements,  on  a  peine  à  comprendre  que  des  industriels  recourent 
encore  à  un  moyen  aussi  grossier  et  aussi  dangereux  de  réparation 
des  meules. 

Le  mémoire  de  M.  le  D''  Calmels  est  d’ailleurs  du  plus  haut  in¬ 
térêt,  et  l’on  ne  saurait  lui  donner  assez  de  publicité  :  puisse-t-il 
avertir  une  fois  de  plus  du  danger  que  présente  le  plombage  des 
meules  à  farine! 

E.  V. 

Sur  une  nouvelle  phase  des  tœnias,  annoncée  par  M.  Poincaré 
{de  Nancy),  par  M.  P.  Mégnin  {Gazette  médicale,  23  octobre 
1880,  p.  564). 

On  se  rappelle  que  M.  le  D''  Poincaré,  professeur  d’hygiène  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Nancy  (voy.  Revue  d’hygiéne,  août  1880, 
p.  723),  avait  présenté  à  l’Institut,  au  mois  de  juillet,  des  débris  de 
viande  de  bœuf  refusée  à  l’abattoir,  et  contenant  des  parasites 
vermiformes  de  nature  mal  définie.  M.  Poincaré  a  eu  l’obligeance 
de  nous  faire  parvenir,  sur  notre  demande,  des  préparations  de  ces 
larves;  malheureusement  l’absence  de  Paris,  à  cette  époque,  des 
savants  compétents  à  qui  nous  voulions  les  soumettre,  ne  nous  a 
pas  permis  de  nous  éclairer  sur  la  nature  et  la  signification  de  ces 
parasites.  A  la  séance  du  16  octobre  1880,  à  la  Société  de  biologie, 
M.  P.  Mégnin  expose  qu’il  s’agit  de  ce  qui  a  été  désigné,  depuis  1857, 
sous  le  nom  de  coiytiscules  de  Miescher  et  de  Raincy,  de  Grega- 
rina  miescheriana.  Ces  parasites  ont  été  étudiés  par  Henling, 
Peroncito,  Rivolta  ;  on  les  a  trouvés  dans  les  viandes  de  mouton,  de 
bœuf,  de  lapin,  de  cheval  ;  jusqu’ici  on  les  regardait  comme  tout  û 
fait  inolfensifs.  L’hypothèse  émise  par  M.  Poincaré,  qu’il  s’agit 
peut-être  d’une  forme  d’embryon  de  lænia,  n’est  pas  inadmissible, 
et  il  faut  faire  de  nouvelles  recherches  pour  éclairer  l’origine  et  la 
nature  de  ces  corpuscules  de  Miescher. 

Empoisonnement  par  l’ingestion  de  sardines,  par  le  D''  E.  Ponce 
DE  Léon  {Gazette  hebdomadaire  des  sciences  médicales  de  Mont¬ 
pellier,  p.  213). 

La  Gazette  de  Montpellier  analyse,  d’après  la  Prensa  medica  de 
Granada,  un  cas  d’empoisonnement  par  l’ingestion  de  poissons 
toxiques,  observé  par  le  D'^  Ponce  de  Léon  dans  sa  propre  famille, 
sur  sa  femme,  ses  enfants,  les  personnes  à  son  service  :  céphal¬ 
algie,  vertiges,  refroidissement  très  marqué,  oppression,  nausée, 
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ténesme  et  constipation.  Los  accidents  se  dissipèrent  en  vingl-qualre 
heures;  ils  furent  attribués  à  l’ingestion  de  sardines,  de  celles  que 
dans  le  pays  on  appelle  lâchas  ou  bleues,  de  la  famille  des  Clupees. 
M.  le  !)'■  Gîiyraud  rappelle  qu’un  poisson  de  la  môme  famille,  la 
Meletta  vetienosa,  causa  en  1855  la  mort  de  cinq  hommes  à  bord 
du  Catinat,  dans  les  mers  du  sud  (Mëlette,  par  P.  Gervais,  Dic- 
üonnairc  de  Dochambre);  on  avait  observé  du  délire  et  la  paralysie 

Sarticlle  des  membres.  L’alcool  et  le  café  avaient  conjuré  les  acci- 
ents  chez  les  autres  malades.  E.  V. 
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réclamation. —  M.  le  IP  de  Piclra-Santa  nous  adresse  la  lettre 
suivante  que  nous  nous  faisons  un  devoir  de  reproduire  : 

n  Paris,  le  10  octobre  t880. 

J  A  M.  le  rédacteur  en  chef  de  la  Revue  d’hygiène. 
s  Monsieur  et  très  honoré  confrère, 

s  Je  lis  dans  le  compte  rendu  du  Congrès  do  Gènes  (Revue 
d’hygiène  du  15  octobre,  p.  937)  : 

>  M.  le  D’’  de  Pietra-Santa  combat  la  vaccination  obiigatoire;  ses 
assertions  sont  au  moins  étranges,  i  En  France,  dit-il,  le  rédacteur 
»  de  la  Revue  médicale  est  le  seul  qui  ait  défendu  la  vaccination 
»  obligatoire  !  1  !  î 

»  Voulez-vous  avoir  l’obligeance  de  rétablir  ainsi  le  seul  et  véri¬ 
table  sens  do  mes  paroles  : 

s  En  France,  le  rédacteur  du  Réveil  médical  constitue  à  lui  tout 
J  seul  la  ligué  des  antivaccinateurs,  j 

»  Gos  paroles  étaient  une  réponse  au  général  D'  Maynara,  qui, 
dans  son  mémoire,  avait  attribué  une  trop  grande  importance  aux 
articles  publiés  par  le  Réveil  médical  contre  la  vaccination  elle- 
même  !  !  ! 

JS  Agréez,  Monsieur  le  rédacteur  en  chef,  l’assurance  de  mes  sen¬ 
timents  très  distingués. 

î  !)'■  DE  Pietra-Santa.  ï 

«  P.  S.  —  Je  laisse  à  nos  confrères  d’Italie  la  responsabilité  du 
titre  de  professeur  dont  ils  veulent  bien  me  décorer  depuis  vingt- 
cinq  ans.  » 

Nous  avions  littéralement  traduit  les  paroles  prêtées  è  M.  de 
Pictra'-Santa  par  Yltalia  medica,  journal  consacré  spécialement  nu 
compte  rendu  ofliciel  du  Congrès  de  Gènes,  et  publié  chaque 
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matia  à  Gônes,  dans  l’intervalle  de  deux  séances,  Ces  paroles  nous 
avaient  semblé  incompréltensibles;  nous  sommes  donc  heureux  de 
les  voir  expliquées  et  corrigées  par  l’auteur. 

Nominations.  --  M.  les  D"  J.  Itergeron  et  Pidoux,  membres  de 
l’Académie  de  médecine,  viennent  d’être  nommés  commandeurs  de 
l’ordre  national  de  la  Légion  d’honneur. 

CoNSEic  d’hygiène  et  de  salubiutÉue  la  seine.  —  M.  Goubaux, 
directeur  de  l’École  vétérinaire  d’Alfort,  et  M.  le  D''üujardin- 
Üeuumeti!,  membre  de  l’Académie  de  médecine,  viennent  d’être 
nommés  membres  du  Conseil  d’hygiène  et  de  salubi’ité  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine,  en  remplacement  de  M,  Reynal,  démissionnaire, 
et  de  M.  le  D"  Delpech,  décédé. 

Société  l'ouii  LA  PROPAGATION  delà  crémation.  —  Nous  avons 
la  satisfaction  d’annoncer  la  formation  d’une  Société  youv  la  pro¬ 
pagation  de  la  crémation,  à  la  tête  de  laquelle  se  trouve 
M.  Kœchlin-Scbwartz,  maire  du  VHP  arrondissement.  Le  titre  dit 
snflisamment  le  but  de  la  Société  :  obtenir,  soit  par  une  simple 
circulaire  ministérielle,  soit  par  une  loi  s’il  le  faut,  que  la  créma¬ 
tion  soit  rendue  facultative. 

Dés  que  la  Société  nouvelle  sera  arrivée  à  ce  but,  elle  se  trans¬ 
formera  en  Société  française  de  crémation,  n’ayant  plus  à  s’oc¬ 
cuper  alors  que  de  crémation  proprcraenfdite. 

Dans  notre  prochain  numéro,  nous  donnerons  les  statuts  et  les 
noms  des  membres  du  Conseil  de  la  Société.  Nous  nous  contentons 
de  dire  aujourd’hui  qu’il  s’est  groupé  autour  de  M.  Kœchlin- 
Scbwartz  un  certain  nombre  de  personnalités  dont  les  noms  sont 
un  sur  garant  du  succès. 

La  cotisation  annueile,  pour  la  Société  de  propagation,  est  de 
lü  fr.  la  première  aimée,  et  de  5  fr.  pour  les  années  suivantes. 
Ouand  la  Société  de  crémation  sera  définitivenient  constituée,  le 
droit  d’entrée  sera  de  25  fr.  une  fois  payés,  sans  cotisation  aunucHe. 
Le  litre  de  sociétaire  confère  le  droit  facultatif  à  la  crémation 
gratuite.  Le  siège  de  la  Société  est  :  il,  rue  de  Penthlévre, 

Commission  internationale  POUR  la  cnÉMATioN.  — La  Société  de 
crémation  de  Milan,  dont  le  siège  est  Vicolo  llasini,  2,  à  Milan, 
nous  prie  d’insérer  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur, 

A  Dans  la  dernière  séance  du  troisième  Congrès  international 
d’hygiène,  laquelle  eut  lieu  le  12  septembre  courant,  au  cimetière 
monumental  de  Milan,  le  Congrès  approuva  à  l’unanimité  la  mo¬ 
tion  suivante  proposée  par  le  D"  Gaetano  Piai  : 
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ï  Le  Congrès  international  d’hygiène  confirme  solennellement  lès 
délibérations  du  Congrès  médical  international  qui  eut  lieu  en  1869 
à  Florence,  et  exprime  le  vœu  : 

»  Que  les  gouvernements  pourvoient  promptement,  par  des  lois 
spéciales,  à  la  pratique  régulière  de  la  crémation  facultative  des 
cadavres  humains; 

J)  Que  les  gouvernements  qui  ont  accepté  la  Convention  sanitaire 
de  Genève  ajoutent  un  article  supplémentaire  à  la  Convention 
même,  dans  lequel  il  soit  établi  en  règle  générale  qu’en  cas  de 
guerre  les  armées  soient  pourvues  d’appareils  transportables  spé¬ 
ciaux,  pour  elfectuer  la  crémation  des  morts  sur  les  champs  de 
bataille  mêmes. 

»  En  outre,  le  Congrès  exprime  le  vœu  que,  par  des  dispositions 
spéciales,  on  rende  obligatoire  l’incinération  des  animaux  morts  de 
maladie  contagieuse,  en  instituant  dans  les  communes  des  appareils 
capables  d’atteindre  ce  but  d’une  façon  sûre,  prompte  et  écono¬ 
mique.  » 

A  ces  effets,  le  Congrès  nomma  une  Commission  internationale 
chargée  du  mandat  de  présenter  à  chaque  gouvernement,  dans  le 
délai  d’un  an,  des  propositions  pratiques  afin  d’atteindre  l’accom¬ 
plissement  des  vœux  exprimés  par  le  Congrès. 

Cette  Commission  devra  rendre  compte  de  son  œuvre  au  quatrième 
Congrès  d’hygiène,  qui  aura  lieu  à  Genève  en  1882. 

A  la  suite  d’accords  réciproques,  ladite  Commission  a  été  con¬ 
stituée  de  la  manière  suivante  ; 

D''  de  Cristoforis  (Malachie),  président,  Italie. 

D''  Fini  (Gaetano),  secrétaire,  Italie. 

Ing.  Trél.at  (Émile),  France, 
ü’’  Janssens  (Eugène),  Belgique. 

Prof.  Finkelnburg  (Ch.-Marie),  Allemagne. 

D'  Froben  (L.),  Russie. 

Ing.  Eassie  (W.),  Angleterre. 

Prof.  Dunant  (Louis),  Suisse. 

D'  Cabello  (V.),  Espagne. 

D'  Bambas  (K.),  Grèce. 

D''  Abbate-bey,  Égypte. 

D''  Korosi  (Joseph),  Hongrie. 

Prof.  Sigmund  (Ch.),  Autriche. 

Prof.  Van  Overbeek  de  Meher,  Hollande. 

Prof.  J.  Félix,  Roumanie. 

Prof.  DA  Silva  Amado,  Portugal. 

Vous  êtes  donc  invité.  Monsieur,  à  faire  partie  de  la  Commission 
internationale  pour  la  crémation  des  cadavres,  et,  en  vous  en  don¬ 
nant  la  communication,  nous  espérons  que  vous  accepterez  volon¬ 
tiers  cette  charge  honorable. 
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Veuillez  eependaiit  nous  accuser  réception  de  la  présente,  et  nous 
envoyer,  en  lûême  temps,  votre  formelle  adhésion. 

Agréez,  Monsieur,  l’assurance  de  notre  haute  considération. 

Le  Président. 

Signé  :  de  Cristoforis.  Le  Secrétaire, 

Signé  :  G.  Fini. 

Conférence  sanitaire  internationale  de  Washington,  au 
l"  JANVIER  1881.  — Au  mois  de  mai  1880,  une  résolution  du  Parle¬ 
ment  (Congrès)  autorisa  le  président  des  États-Unis  à  réunir  à 
Washington  une  Conférence  sanitaire  internationale,  à  laquelle  se¬ 
raient  sollicitées  de  se  faire  représenter  toutes  les  puissances  ayant 
juridiction  sur  les  ports  exposés  à  être  infestés  par  le  choléra  et  la 
lièvre  jaune.  Les  délégués  seront  appelés  à  formuler  un  Code  sanitaire 
international,  plaçant  ces  ports  et  les  navires  qui  les  fréquentent  sous 
la  juridiction  des  puissances  cosignataires.  M.  le  secrétaire  Ev  a,  par 
suite,  envoyé  une  circulaire  aux  ministres  représentants  des  États- 
Unis  dans  toutes  les  capitales  des  puissances  maritimes.  Cette  cir¬ 
culaire  leur  fait  connaître  que  le  Président  propose  la  date  du 
janvier  1881  pour  les  réunions  des  délégués,  et  invite  ses  re¬ 
présentants  à  mettre  le  mémorandum  sous  les  yeux  des  gouverne¬ 
ments  près  desquels  ils  sont  accrédités.  (National  Board  of  Health, 
Bulletin,  numéro  du  12  août,  p.  485.) 

Ce  mémorandum  contient  l’énumération .  des  points  qui  seront 
traités  à  cette  Conférence  internationale  : 

A.  L’établissement  d’un  système  international,  satisfaisant  et  efli- 
cace,  pour  notifier  l’existence  des  maladies  contagieuses  et  infec¬ 
tieuses,  plus  spécialement  du  choléra  et  de  la  fièvre  jaune. 

B.  L’établissement  d’un  système  uniforme  et  efficace  de  patentes 
de  santé,  faisant  connaître  d’une  façon  sûre  les  conditions  sanitaires 
du  port  de  provenance  et  celles  du  navire  au  moment  du  départ. 

La  discussion  de  ces  points  comprendra  surtout  les  questions 
suivantes  : 

1“  A  quelle  autorité,  à  quel  fonctionnaire  confiera-t-onlesoin  de 
certifier  l’état  sanitaire  du  port  et  du  navire  au  départ  ? 

2°  Par  quels  moyens  ce  fonctionnaire  pourra-t-il  obtenir  des  ren¬ 
seignements  dignes  de  foi  sur  ces  conditions  sanitaires,  comme 
aussi  sur  la  présence  d’une  maladie  infectieuse  ou  contagieuse  ? 

3°  Quand  le  choléra  ou  la  fièvre  jaune  existe  dans  un  port,  une 
localité,  ou  à  leur  voisinage,  comment  pratiquera-t-on  l’examen 
sanitaire  d’un  navire  qui  traverse  ce  port  ou  cette  localité,  pour 
connaître  fidèlement  ses  conditions  hygiéniques  '! 

Dans  (|aellu  mesure  ut  dans  quelles  conditions  une  patente 
nette  doit-elle  être  considérée  comme  donnant  la  preuve  évidente, 
que  le  navire  ne  fait  pas  courir  le  danger  de  transporter  une  ma¬ 
ladie  infectieuse? 
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5“  De  quelle  façon  peut-on  obtenir  des  informations  sincères  sur 
les  ports  ou  les  pays  qui  n’ont  qu’un  système  sanitaire  ou  quaran¬ 
taine  très  imparfait,  et  qui  ne  voudront  pas  ou  ne  pourront  pus 
adhérer  au  système  international  projeté? 

6“  Ponrrai^on  imposer  une  série  de  pénalités  au*  navires,  pour 
les  diverses  contraventions  au  système  international  qui  serait 
adopté? 

Congrès  médical  international  de  Londres.—  La  septième  ses¬ 
sion  du  Congrès  international  des  sciences  médicales  se  tiendra, 
l’année  prochaine,  à  Londres,  du  2  ap  9  août,  avec  le  patronage 
de  S.  M-  la  reine,  de  S.  A.  R.  le  prince  de  Galles,  sous  la  présidence 
de  l’illustre  chirurgien  sir  James  Paget,  baronnet. 

Le  Congrès  comprend  XV  sections,  parmi  lesquelles  la  XIII*  est 
affectée  à  la  médecine  publique  (State  medicine).  Cetto  section  est 
ainsi  composée  :  président,  M.  John  Simon;  vice  -  présidents , 
MM.  George  Buchanan,  de  Chaumont,  Douglas  Maclagan,  Notten 
Badcliffe,  Norman  Chevers;  secrétaires,  MM.  Corfieldel  Thornc- 
Thorne.  Tous  ces  noms  sont  ceux  des  hygiénistes  les  plus  renom¬ 
més  de  l’Angleterre,  et  ceux  qui,  l’année  prochaine,  se  rendront 
au  Congrès  de  Londres,  auront  plaisir  à  saluer  les  auteurs  de  tra¬ 
vaux  qui  sont  très  familiors  à  la  plupart  d’entre  nous. 

Les  langues  officielles  seront  le  français,  l’allemand  et  l’anglais. 
Le  Comité  d’organisation  fixera  définitivement  le  programme  le 
30  avril  1881,  et  toutes  les  communications  ayant  trait  au  Congrès, 
ainsi  qu’un  résumé  des  discours  destinés  aux  séances,  doivent  être 
adressés  avant  cette  époque  au  secrétaire  général,  ü'  Mac  Comme, 
13,  Harley  Street,  London,  W. 

Prix  du  Conseil  provincial  de  Turin,  sur  l’hygiène  des  campa¬ 
gnes.  —  L’année  dernière,  lé  Conseil  de  la  province  de  Turin,  vou¬ 
lant  apporter  sa  part  de  sympathie  et  de  concours  matériel  au  Con¬ 
grès  international  d’hygiène  qui  s’est  tenu  récemment  à  Turin,  avait 
accordé,  par  une  délibération  en  date  du  4  septembre  1879,  un 
prix  de  2500  lires  italiennes,  à  décerner  à  l’auteur  du  meilleur 
livre  sur  l’hygiène  des  populations  des  campagnes, 

A  l’issue  de  la  première  séance  générale  du  Congrès,  une  Com¬ 
mission  a  été  nommée  à  l’élection  pour  former  le  Jury  de  ce  con¬ 
cours.  Cette  Commission  s’est  trouvée  composée  de  MM.  Eulenberg, 
Fauvel,  Froben,  Félix,  Georgevitch,  Liouville,  Van  Oyerbeek  de 
Meijer,  Pacchiotti,  Petresco,  Vogt,  représentant  les  seize  gouverne¬ 
ments  qui  avaient  envoyé  des  délégués  à  Turin, 

Cette  Commission  a  adopté  le  programme  suivant  ; 

1.  Tous  les  hygiénistes  peuvent  concourir  pour  le  prix  de 
2500  lires,  par  des  ouvrages  manuscrits  ou  imprimés,  en  langue 
française  ou  italienne. 
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2.  Le  jury  est  composé  des  délégués  de  tous  los  gouvernements 
représentés  au  troisième  Congrès  d’hygiène,  sous  la  présidence 
de  M.  Fauvel. 

3.  Le  jury  siégera  è  Paris.  Les  ouvrages  seront  adressés  à 
M.  Fauvel,  au  siège  du  Comité,  qui  sera  annoncé  ultérieurement  en 
temps  utile.  Ou  indiquera  également  le  mode  de  correspondance. 
Tous  les  ouvrages  devront  être  remis  au  jury  avant  le  31  oc¬ 
tobre  1881. 

Le  rapport  du  jury  sera  lu  à  la  séance  d’ouverture  du  qua¬ 
trième  Congrès. 

5.  Dans  le  cas  où  le  prk  ne  serait  pas  décerné,  la  valeur  en  res¬ 
terait  au  Conseil  provincial. 

6.  Les  ouvrages  qui  n’auroiit  pas  été  jups  dignes  du  prix  seront 
retirés  par  leurs  auteurs,  dans  les  trois  mois  écoulés  après  la 
publication  du  rapport  de  la  Commission. 

7.  L’auteur  de  l’ouvrage  qui  aura  mérité  le  prix  devra  le  faire 
imprimer,  en  conservant  la  propriété  littéraire  et  tous  les  droits 
d’auteur.  11  sera  cependant  prié  d’en  envoyer  un  exemplaire  aux  60 
conseillers  provinciaux  et  aux  60  conseillers  municipaux  de  Turin. 
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OCTOBRE  1880. 

FifcvBB  Tïpno'iDE.  —  Pari»;  108  décès,  statationnairo. 

VAiuonE.  —  Paris;  89  décès. 

Diphthérie.  —  Paris;  143  décès.  —  La  diphlhérle  continue  i  faire  de 
grands  ravages  en  Russie  ;  on  a  compté  du  15  au  12  sep¬ 
tembre,  4620  cas,  dont  l339  décès.  La  Société  de  la  Croix- 
Rouge  do  IJussio  a  envoyé  sur  les  Houx  de  l’épidémie 
9  detaolicnionls  sanitaires,  comprenant  9  médecins,  60  assis¬ 
tants,  13  religieuses. 

Dengue.  —  Egypte;  la  dengue  ou  fièvre  dos  dattes  sévit  dans  la  Basse- 
Egypte,  au  Caire,  Alexandrie,  Isinaëlia,  avec  une  violence 
extraordinaire  ;  depuis  le  mois  de  septembre,  la  moitié  de 
la  population  est  atteinte;  au  Caire,  30  000  personnes 
étaient  frappées  au  commencement  d’octobre.  —  L’affection 
est  légère  ;  il  n’y  a  pour  ainsi  dire  pas  de  décès.  L’épidémie 
est  attribuée  aux  émanations  palustres,  à  la  misère,  car  on 
a  ou  un  mauvais  Nil,  la  crue  du  Nil  a  été  faible.  Les  méde¬ 
cins  européens  de  l’Egypte  ne  paraissent  pas  mettre  en  doute 
la  contagion  et  le  transport  de  la  maladie,  à  Suez  cette 
année  par  les  pèlerins  javanais,  comme  à  M.altc  en  1878  par 
los  troupes  revenant  de  l’Inde. 
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FlÊvnE  JAUNE.  —  Épidémies  au  Vénéméla,  à  Puerto-CabcIIo,  à  M.ara- 
caïbo,  Caracas,  etc. 

PÈLERINAGE  DE  LA  MECQUE.— II  est  commencé  ;  l’état  sanitaire  des  pèlerins 
arrivés  à  Djeddab  et  à  Médine  paraît  satisfaisant. 

A  Paris,  l’état  sanitaire  est  assez  bon  :  la  variole  et  la  fièvre 
typhoïde  restent  encore  au-dessus  des  chiffres  normaux,  mais  la 
diminution  est  progressive.  La  mortalité  générale  est  à  peu  près 
normale.  Le  Bulletin  de  statistique  municipale,  rédigé  par  M.  Ber¬ 
tillon,  a  subi,  depuis  plusieurs  semaines,  une  transformation  très 
avantageuse.  Un  grand  nombre  d’indications  nouvelles  sont  données 
régulièrement  : 

1”  L’analyse  microscopique  de  l’air  d’après  les  relevés  de 
M.  Miquel,  de  l’Observatoire  de  Montsouris.  Le  nombre  moyen  des 
microbes  trouvés  dans  1  mètre  cube  d’air  a  été  en  août,  de  31,320, 
et  en  septembre  de  15  600.  Le  nombre  des  bactéries  a  varié  dans  ce 
mois  de  41  à  227.  Ces  différences  tiennent  à  des  causes  multiples  et 
parfois  complexes  :  le  froid  arrête  les  fermentations  et  le  dévelop¬ 
pement  des  microbes  ;  la  pluie  favorise  leur  pullulation,  mais,  d’au¬ 
tre  part,  l’humidité  du  sot  empêche  le  vent  de  soulever  et  de  por¬ 
ter  dans  l’air  les  poussières  et  les  germes.  Le  Bulletin  indique  en 
outre: — 2°  le  mouvement  des  entrées  dans  les  hôpitaux  pour  mala¬ 
dies  transmissibles  ;  —  3“  le  mouvement  des  voyageurs  dans  les  hô¬ 
tels,  garnis,  etc;  —  4“  les  livrets  d’ouvriers,  enregistrés  ou  livrés  ; 
—  5“  le  relevé  des  accidents  par  nature  et  par  figes  ;  —  6°  le  relevé 
des  enfants  envoyés  en  nourrice  :  202  dans  la  44“'  semaine,  dont 
99  pour  lesquels  on  n’a  même  pas  tenté  la  mise  au  sein  ;  —  7“  le 
mouvement  des  entrées  aux  octrois,  des  boissons,  substances  ali¬ 
mentaires,  etc.  ;  —  8°  la  taxe  du  pain,  etc.;  —  9°  le  résultat  du  ser¬ 
vice  médical  de  nuit. 

M.  le  O''  Bertillon  fera  paraître  au  commencement  de  la  nouvelle 
année  un  annuaire  récapitulatif  qui  permettra  de  tirer  des  conclu¬ 
sions  de  ses  remarquables  recherches  ;  nous  verrons  mieux  alors 
quels  sont  les  points  sur  lesquels  nous  devons  chaque  mois  attirer 
de  préférence  l’attention  de  nos  lecteurs. 


Le  iiérant,  G.  Masson. 


UIONON,  2. 
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BULLETIN 


LE  DANGER  DES  POÊLES  MOBILES, 

Par  M.  le  D'  E.  VALLIN. 


L’opinion  publique  s’est  justement  émue  des  lamentables 
accidents  survenus  ces  jours  derniers,  avenue  Malakoff,  à 
Paris  ;  deux  jeunes  filles  ont  été  trouvées  mortes,  asphyxiées 
par  un  poêle  portatif  qui  était  resté  dans  leur  chambre  pen¬ 
dant  la  nuit.  Ces  faits  ne  sont  point  isolés,  et  depuis  longtemps 
les  médecins  ont  signalé  les  dangers  de  ces  appareils.  Déjà, 
l’hiver  dernier,  à  la  Société  de  médecine  publique  *,  M.  le 
D''  Le  Roy  de  Méricoilrt  nous  entretenait  d’un  empoisonne¬ 
ment  survenu  dans  des  circonstances  analogues  et  où  heureu¬ 
sement  la  jeune  fille  et  sa  mère,  asphyxiées' pendant  leur  som¬ 
meil  ,  purent  être  secourues  à  temps  ;  M.  le  D"  Lagneau 
signalait  à  cette  occasion  des  accidents  semblables  observés 
chez  deux  personnes  couchées  dans  une  chambre  où  fonc¬ 
tionnait  un  poêle  américain.  Dans  un  travail  excellent,  publié 
cette  année  dans  les  Annales  d’hygiène  M.  E.  Boutmy 

1.  Revue  d’kygiéne,  15  février  1880,  p.  187. 

5.  Annales  d'/iypiéne,  juin  1880,  p.481. 
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citait  deux  observations  d’empoisonnement  par  ce  poêle, 
survenus  également  pendant  la  nuit  ;  dans  un  des  cas,  la  vic¬ 
time  ne  put  être  rappelée  à  la  vie  ;  malgré  les  soins  les  plus 
assidus,  le  malade  ne  put  reprendre  connaissance  et  suc¬ 
comba  trente-six  heures  après  le  début  des  accidents. 

Dans  un  des  derniers  numéros  de  la  France  médicale 
(25  novembre  1880),  M.  le  D’’  Henry  de  Boyer  a  publié  quatre 
nouvelles  observations  d’aspbyxie  par  l’oxyde  de  carbone,  sur¬ 
venue  après  emploi  du  poêle  mobile.  Dans  un  cas,  deux  jeunes 
fdles  furent  trouvées  le  matin,  suis  connaissance,  livides  et 
froides,  dans  la  chambre  où  elles  avaient  allumé  un  de  ces 
poêles  ;  elles  purent,  non  sans  peine,  être  rappelées  à  la  vie, 
et  la  convalescence  dura  plusieurs  mois.  Dans  une  autre 
observation,  le  poêle  avait  été  porté  pendant  l’altumage  sur 
un  palier  étroit,  dont  les '  fenêtres  étaient  fermées  dans  la 
journée  ;  on  trouva  asphyxiée  et  à  demi  morte  une  femme 
dont  la  chambre  donnait  sur  ce  palier  ;  la  porte  mal  jointe 
avait  laissé  sans  doute  passer  l’oxyde  de  carbone,  accumulé 
dans  un  corridor  étroit. 

Il  serait  facile  de  multiplier  ces  citations,  bien  qu’un  grand 
nombre  d’accidents  n’aient  point  été  livrés  à  la  publicité  ;  et 
ce  n’est  pas  seulement  le  poêle  dit  américain  ((u’il  faut  incri- 
miner^  ce  sont  tous  ces  poêles  mobiles,  sans  tuyaux,  ou 
avec  tuyaux  insuffisants,  connus  dans  le  commerce  par  les 
noms  de  braseros,  Michalon,  etc. 

Il  est  regrettable  que  ces  appareils  commodes  et  économi¬ 
ques  soient  en  même  temps  si  dangereux  ;  il  importe  de  faire 
connaître  les  causes  de  ces  dangers  et  les  moyens,  sinon  de' 
les  éviter  complètement,  au  moins  de  les  rendre  moins  graves 
et  moins  fréquents. 

Ces  poêles  chauffent  bien  et  sont  économiques,  parce  que 
les  constructeurs  ont  diminué  le  plus  possible  le  volume  d’air 
froid  qui  traverse  le  foyer  et  qui  entraîne  d’ordinaire  avec  lui, 
dans  le  conduitde  la  cheminée,  une  grande  partie  du  calorique 
produit.  Dans  la  plupart  de  nos  cheminées,  la  plus  grande  par¬ 
tie  de  la  chaleur  produite  par  la  combustion  du  bois  ou  du 
coke  ne  sert  qu’à  déterminer  un  tirage  énergique  et  une 
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ventilation  puissante  ;  les  cheminées  ordinaires  n’utilisent 
guère  que  15  à  20  pour  100  du  calorique  pour  le  chauffage 
de  la  chambre. 

Cette  exiguïté  de  la  colonne  d’air  qui  traverse  les  poêles  mo¬ 
biles  entraîne  nécessairement  deux  inconvénients  : 

1“  Formation  d’un  grand  excès  d’oxyde  de  carbone  ; 

2“  Absence  de  tirage,  expansion  ou  reflux  des  gaz  toxiques 
dans  le  local  ainsi  chauffé. 

1“  L’air  qui  alimente  parcimonieusement  le  foyer  de  ces 
poêles  a  bien  vite  épuisé  sa  provision  d’oxygène  nécessaire  à 
la  combustion.  Dans  une  large  cheminée,  le  libre  accès  de 
l’air  fournit  au  charbon  enflammé  un  énorme  excès  d’oxygène 
qui  sature  le  carbone  ;  aussi  c’est  de  l’acide  carbonique  (CO*) 
que  l’on  trouve  surtout  dans  le  tuyau  de  fumée,  et  l’analyse 
ne  révèle  qu’à  doses  très  minimes  le  premier  degré  d’oxydation 
du  charbon,  c’est  à  dire  l’oxyde  de  carbone  (CO).  Les  gaz  qui 
se  dégagent  des  cheminées  ordinaires  et  des  poêles  américains 
ont  été  analysés  et  dosés,  et  l’on  a  trouvé  les  différences 
suivantes  ; 

Cheminées  Poêles  américains 

Acide  carbonique .  6  9 

Oxyde  de  carbone. .. .  Ià3  16 

Oxygène .  12  0 

Azote,  hydrogène,  etc.  80  75 

100  100 

Ce  n’est  pas  seulement  l’insuffisance  de  l’arrivée  de  l’air 
sur  le  foyer  qui  favorise  la  production  d’oxyde  de  carbone, c’est 
encore  et  surtout  la  disposition  du  combustible.  Ce  dernier  est 
accumulé  dans  un  réservoir  cylindrique  intérieur;  on  l’al¬ 
lume  et  il  se  consume  par  la  partie  inférieure,  de  sorte  que 
l’air,  pour  gagner  l’orifice  de  sortie  du  poêle,  est  obligé  de  tra¬ 
verser  de  bas  en  haut  la  colonne  de  combustible  avant  de 
redescendre  dans  l’intervalle  qui  sépare  ce  réservoir  de  l’en¬ 
veloppe  extérieure  garnie  d’un  très  court  uyau.  L’acide  carbo¬ 
nique,  en  traversant  cette  colonne  de  coke  fortement  chauffé, 
se  réduit,  perd  une  partie  de  son  oxygène  et  se  transforme  en 
oxyde  de  carbone. 
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Or,  l’acide  carbonique  est  un  gaz  presque  inoffensif  au.v 
doses  relativement  minimes  où  il  pourrait  se  dégager  ici,  tan¬ 
dis  que  les  travaux  de  Claude  Bernard,  ceux  plus  récents  de 
MM.  Gréhant,  Lebon  et  Fodor  de  Buda-Pesth,  ont  montré  quelle 
■est  la  toxicité  redoutable  des  moindres  doses  d’oxyde  de  car¬ 
bone.  D’après  MM.  Gréhant  et  Lebon,  3  millièmes  (3/1000)  de 
ce  gaz,  dans  l’atmosphère  d’une  chambre,  suffisent  pour  pro¬ 
duire  des  accidents  d’asphyxie.  A  la  suite  de  ses  expériences, 
Fodor  *  est  arrivé  à  cette  conclusion  qu’une  proportion  de 
1, 5  p.  1000  produit  des  symptômes  graves;  quand  l’action  se 
prolonge,  la  santé  s’altère  dans  une  atmo.sphère  contenant 
0,5  pour  1000  ou  un  demi-millième  de  ce  gaz  ;  et  cette  action 
nuisible  est  même  appréciable  à  la  longue  quand  l’air  ne  con¬ 
tient  que  0,04  pour  1000.  Or,  l’on  sait  que  l’oxyde  de  carbone 
se  fixe  sur  les  globules  du  sang,  les  détruit  d’une  façon  pres¬ 
que  irrémédiable,  et  qu’il  n’existe  pas  d’antidote  contre  ce 
poison,  si  ce  n’est  peut-être  la  transfusion  du  sang,  conseillée 
récemment  par  M.  Brouardel. 

La  quantité  de  calorique  qui  se  dégage  par  le  rudiment  de 
tuyau  étant  très  faible  et  insuffisante  pour  échauffer  une  che¬ 
minée  très  large  et  mal  fermée,  le  courant  d’air  dans  la  che- 
' minée  est  presque  nul;  les  gaz  toxiques  peuvent  se  répandre 
dans  la  chambre  par  une  sorte  d’inondation,  mais  surtout  ils 
peuvent  être  rabattus  par  les  tourbillons  ou  les  courants  d’air 
en  sens  inverse  qui  se  produisent  si  souvent  dans  nos  chemi¬ 
nées.  Avec  les  foyers  ordinaires,  la  fumée  nous  avertit  gros¬ 
sièrement  de  la  gêne  sinon  du  danger,  comme  l’odeur  du  gaz 
nous  prévient  des  fuites  ;  avec  ces  poêles  mobiles,  qui  sont  par 
le  fait  fumivores,  il  n’y  a  pas  de  fumée  ;  c’est  là  ce  qui  donne 
une  dangereuse  sécurité  aux  personnes  inexpérimentées, 
lesquelles  ne  peuvent  comprendre  que  des  gaz  qu’on  ne  voit 
pas,  qu’on  sent  à  peine,  soient  capables  de  donner  la  mort. 

1.  Dos  Kohlenoxyd  hi  seinen  Beiiehungen  aur  Organismus,  \on  pro¬ 
fesseur  J.  V.  Fodor  (Deutsche  Viertelj.  f.  off.  Ges.  1880,  t.  XII,  p.  377). 
Analyse  in  Revue  d'hygiène,  15  septembre  1880,  p.  818  (Dans  une  des  con¬ 
clusions,  une  erreur  typographique  a  fait  dire0,05  et  0,04  pour  100  au  lieu 
de  ;  pour  1000). 
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Certaines  circonstances  favorisent  surtout  les  accidents  : 

Quand  on  fait  passer  le  poêle  d’une  chambre  qu’il  a  long¬ 
temps  chauffée  dans  une  chambre  froide,  il  se  produit  le 
phénomène  suivant  :  dans  la  cheminée  dont  les  parois  se  sont 
à  la  longue  échauffées  il  s’est  établi  un  tirage,  un  courant 
d’air,  qui  se  continue  longtemps  après  que  le  poêle  en  a  été 
éloigné  ;  l’appel  peut  même  se  faire  de  la  chambre  encore 
froide  vers  la  chambre  chauffée,  et  les  gaz  toxiques,  au  lieu  de 
monter  vers  la  cheminée  devant  laquelle  on  vient  de  porter  le 
poêle,  sont  ramenés  dans  la  chambre.  C’est  par  un  phéno¬ 
mène  identique  qu’une  cheminée  qu’on  allume  ne  cesse  de 
fumer  tant  qu’on  laisse  ouverte  la  porte  d’une  chambre  voisine 
où  brûle  un  grand  feu  ;  si  l’on  ferme  cette  porte,  ou  mieux 
encore  si  l’on  ouvre  une  fenêtre,  la  fumée  cesse  immédiate¬ 
ment. 

Il  faut  donc  1“  éviter  avec  soin  toute  communication  entre 
une  chambre  chauffée  et  celle  où  l’on  introduit  un  poêle  mo¬ 
bile  ;  2°  quand  on  allume  ces  poêles  ou  quand  on  les  porte  dans 
une  chambre  froide,  il  est  indispensable  de  commencer  par 
faire  brûler  dans  la  cheminée  un  fagot  de  menu  bois,  pour 
chauffer  les  parois  du  conduit  et  déterminer  un  courant  d’air 
ascendant  que  la  chaleur  du  poêle  entretiendra. 

-  C’est  surtout  quand  le  poêle  est  en  petite  marche,  alors 
,  qu’on  diminue  encore  l’arrivée  de  l’air  pour  diminuer  la  com¬ 
bustion,  que  le  danger  est  véritable  :  le  tirage  alors  est  pres¬ 
que  nul  dans  la  cheminée,  sinon  dans  le  poêle,  et  le  moindre 
changement  de  veht  peut  faire  refluer  les  gaz  vers  la  chambre. 
Aussi  voyons-nous  la  plupart  des  accidents  graves  et  mortels 
avoir  lieu  pendant  la  nuit,  non  seulement  parce  que  le  som¬ 
meil  empêche  de  ressentir  les  premiers  malaises,  mais  encore 
parce  que  c’est  pendant  la  nuit  qu’on  met  le  poêle  en  petite 
marche. 

3“  Ce  doit  donc  être  un  précepte  absolu,  de  ne  jamais  garder 
un  de  ces  poêles  mobiles  dans  une  chambre  où  l’on  couche, 
même  quand  on  aurait  le  soin  d’ouvrir  complètement  le  registre 
et  d’ajouter  le  tuyau  de  tirage  sur  l’orifice. 

Il  y  a,  en  effet,  une  autre  cause  fréquente  de  dégagement 
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de  l’oxyde  de  carbone  :  l’espace  qui  sépare  les  deux 
enveloppes  cylindriques  et  dans  lequel  circule  le  gaz  est  fermé 
par  un  couvercle  dont  les  bords  sont  noyés  dans  une  couche  de 
sable;  à  la  longue,  le  sable  s’étale  ou  se  perd,  l’occlusion 
n’est  plus  hermétique,  et  les  gaz  se  dégagent  directement 
dans  la  chambre. 

i°  Il  faut  ainsi  s’assurer  de  temps  en  temps  que  le  couvercle 
du  poêle  est  bien  ajusté  et  que  l’occlusion  est  complète. 

Nous  n’oserions  prononcer  l’exclusion  de  ces  appareils  qui, 
l’hiver  dernier  en  particulier,  ont  rendu  de  grands  services  ; 
mais  ils  nécessitent  une  surveillance  et  des  précautions  rigou¬ 
reuses,  car  une  négligence  d’un  seul  jour  et  surtout  d’une 
seule  nuit  peut  entraîner  un  malheur  irréparable.  A  la  fin  dé 
l’hivèr  dernier,  alors  que  furent  signales  les  premiers  acci¬ 
dents  causés  par  ces  poêles,  M.  le  Préfet  de  police  a  saisi  le 
Conseil  de  salubrité  de  la  Seine  de  cette  question.  Déjà,  l’or- 
donnance  concernant  la  salubrité  des  habitations,  prise  sur 
le  rapport  du  Conseil  d’hygiène,  on  date  du  23  novembre  1853, 
contenait  un  chapitre  excellent  et  très  explicite  sur  le  mode 
de  chauffage  des  logements.  Une  commission  de  ce  Conseil, 
composé  de  MM.  Delpech,  A.  Gautier,  Lalanne  et  du  Souich, 
rapporteur,  a  été  chargée  de  compléter  cette  instruction.  Le 
Préfet  de  police)  par  une  décision  du  17  novembre  dernier, 
vient  de  faire  afficher  sur  tous  les  murs  de  Paris  cette  nouvelle 
ordonnance;  nous  la  reproduisons,  ici,  en  indiquant  par  des 
guillemets  le  paragraphe  ajouté  par  la  Commission  du  16  avril 
dernier  : 

Instruction  sur  le  mode  de  chauffage  des  habitations. 

Les  combustibles  destinés  au  chauffage  et  à  la  cuisson  des  ali¬ 
ments  ne  doivent  être  brûlés  que  dans  des  cheminées,  poêles  et 
fourneaux  qui  ont  une  communication  directe  avec  l’air  extérieur, 
même  lorsque  le  combustible  ne  donne  pas  de  fumée.  Le  coke,  la 
braise  et  les  diverses  sortes  de  charbon  qui  se  trouvent  dans  ce 
dernier  cas,  sont  considérés  à  tort,  par  beaucoup  de  personnes, 
comme  pouvant  être  brûlésimpunément  à  découvert  dans  une  chambre 
abritée.  C’est  là  un  des  préjugés  les  plus  fâcheux;  il  donne  lieu, 
tous  les  jours,  aux  accidents  les  plus  graves,  quelquefois  même  il 
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devient  cause  do  mort.  Aussi  doit-on  proscrire  l’usage  des  braseros, 
des  poAles  et  des  calorifères  portatifs  de  tout  genre  qui  n’ont  pas  de 
tuyaux  nu  dehors .  Les  gaz  qui  sont  produits  pendant  la  combustion 
par  ces  moyens  de  chauffage,  et  qui  se  répandent  dans  l’apparte¬ 
ment,  sont  beaucoup  plus  nuisibles  que  la  fumée  de  bois. 

ï  II  ne  suffit  pas  que  les  poêles  portatifs  soient  munis  d’un  bout  de 
»  tuyau  destiné  à  être  simplement  engagé  sous  la  oheminée  de  la 
»  pièce  à  chauflér.  11  faut  que  cette  cheminée  ait  un  tirage  convenable. 

»  Il  importe,  pour  l’emploi  de  semblables  appareils,  de  vérifier 
»  préalablement  l’état  de  ce  tirage,  par  exemple  à  l’aide  de  papier 
i  enflammé.  Si  l’ouverture  momentanée  d’une  communication  avec 
ï  l’extérieur  ne  lui  donne  pas  l’activité  nécessaire,  on  fera  direc- 
î  tement  un  peu  de  feu  dans  la  cheminée  avant  d’y  adapter  le  poêle 
J  ou  au  moins  avant  d’abandonner  ce  poêle  à  lui-même.  Il  sera 
ï  bon,  d’ailleurs,  dans  le  même  cas,  de  tenir  le  poêle  un  certain 
»  temps  en  grande  marche  (avec  la  plus  grande  ouverture  du  gé- 
))  nérateur). 

î  On  prendra  scrupuleusement  ces  précautions  chaque  fois  que 
Il  l’on  déplacera  un  poêle  mobile. 

»  Le  poêle  mobile  devra  être  surveillé  constamment,  surtout 
9  s’il  est  en  petite  marche  (le  régulateur  donnant  la  plus  petite 
»  issue  au  gaz  de  la  combustion);  alors,  surtout,  la  pièce  où  il 
.  9  est  placé  recevra  régulièrement  du  dehors  l’air  nécessaire  à  son 
»  assainissement  en  même  temps  qu’à  l’entretien  de  la  combustion, 
9  sans  qu’on  cherche  à  faire  des  emprunts  à  des  pièces  voisines  à 
9  raison  de  la  dépendance  qui  peut  exister  entre  les  cheminées  de 
9  ces  pièces  sous  le  rapport  du  tirage,  si  une  pièce  voisine  a  un 
9  chauffage  propre,  son  foyer  pourrait  déterminer  un  appel  en  sens 
9  inverse.  Pour  une  raison  semblable,  lorsqu’on  transporte  un  poêle 
»  d’une  pièce  à  une  autre  voisine,  on  devra  éviter  de  laisser  une 
9  communication  ouverte  entre  ces  deux  pièces. 

9  On  se  tiendra  en  garde,' principalement  dans  les  cas  où  le  poêle 
9  est  en  petite  marche ,  contre  les  perturbations  atmosphériques 
9  qui  pourraient  venir  paralyser  le  tirage  et  même  déterminer  un 
9  refoulement  des  gaz  à  l’intérieur  de  la  pièce. 

I)  Lorsque  les  produits  de  la  combustion  doivent  être  portés  au 
9  dehors  par  un  tuyau  spécial  fixe  auquel  s’adapte  celui  du  poêle 
9  mobile,  il  est  essentiel  que  la  hauteur,  la  section  et  les  dispositions 
9  de  ce  tuyau  lui  assurent  un  tirage  convenable. 

9  A.moins  de  dispositions  exceptionnelles,  qui  assurent  le  tirage 
9  d’une  manière  absolument  certaine,  on  s’abstiendra  de  laisser 
9  séjourner  un  poêle  mobile,  la  nuit,  dans  une  chambre  à  coucher, 
9  surtout  un  poêle  en  petite  marche  :  il  faut  toujours  se  défier  de 
»,  la  fermeture  partielle  d’un  régulateur  placé  sur  le  tuyau  d’un 
9  appareil  de  chauffage.  9 
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On  ne  saurait  trop  s’élever  contre  la  pratique  dangereuse  de  fer¬ 
mer  complètement  la  clef  d’un  poêle  ou  la  trappe  intérieure  d’une 
cheminée  qui  contient  encore  de  la  braise  allumée.  C’est  là  une  des 
causes  d’asphyxie  les  plus  communes.  On  conserve,  il  est  vrai,  la 
chaleur  dàns  la  chkmbre  ;  mais  c’est  aux  dépens  de  la  santé  et 
quelquefois  de  la  vie. 

Les  Membres  de  la  commission  ;  D’’  Delpech,  D’’  Armand 
Gautier,  Lalanne  et  du  Souich,  rapporteur. 

Adopté  par  le  Conseil  dans  sa  séance  du  16  avril  1880. 


MÉMOIRES  ORIGINAUX 

DES  MOYENS  LÉGAUX  OU  U’iNITIATtVE  PRIVÉE 
A  OPPOSER  A  LA 

FALSIFICATION  DES  DENRÉES  ALIMENTAIRES*, 

Par  M.  le  D'  E.  VIDAL. 

Médecin  do  l’Hôpital  Saint-Louis. 


La  législation  de  tous  les  peuples  est  riche  en  lois,  décrets 
et  règlements  de  police  sanitaire,  destinés  à  empêcher  la  vente 
des  denrées  alimentaires  avariées  ou  falsifiées.  La  multiplicité 
de  ces  mesures  législatives,  leur  appropriation  de  plus  en 
plus  spéciale  sont  en  rapport  avec  le  degré  de  civilisation  de 
chaque.pays.  Les  bonnes  lois  d’hygiène  publique  n’appartien¬ 
nent  qu’aux  peuples  les  plus  instruits.  Elles  sont  la  mesure  la 
plus  exacte  du  degré  de  civilisation. 

Le  Code  pénal  de  tous  les  États  inflige  des  punitions  aux 
falsificateurs  des  aliments  et  des  boissons.  Toutes  les  trompe¬ 
ries  semblent  avoir  été  prévues,  et  cependant  elles  deviennent 
de  jour  en  jour  plus  nombreuses  et  plus  habiles,  à  ce  point 
que  le  plus  souveni  elles  ne  sont  pas  même  dévoilées. 

i.  Mémoire  lu  au  Congrès  international  d’hygiène  de  Turin,  à  la  séance 
du  7  septembre  1880. 
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Jamais  la  santé  des  populations  n’a  été  plus  menacée,  je 
dirai  même  plus  sérieusement  attaquée,  par  une  coupable  in¬ 
dustrie.  Il  faut  faire  une  guerre,  sans  trêve  ni  merci,  à  ces 
ennemis  d’autant  plus  redoutables  qu’ils  mettent  à  profit 
tous  les  progrès  de  la  science  pour  altérer  les  aliments  les 
plus  indispensables  à  la  vie,  substituer  à  des  substances  ali- 
biles  les  matières  les  moins  assimilables,  et  tromper  la  sur¬ 
veillance  trop  imparfaite  dont  ils  sont  l’objet. 

S’ils  échappent  à  la  vindicte  publique,  ne  croyez  pas  ce¬ 
pendant  qu’ils  se  cachent.  Pour  la  plupart  ils  battent  la  caisse 
du  charlatanisme  le  plus  éhonté.  Leurs  affiches  couvrent  les 
murs  et  leurs  annonces  s’étalent  effrontément  dans  les  jour¬ 
naux  qui  deviennent  ainsi  leurs  complices,  plus  ou  moins 
inconscients.  Beaucoup  réalisent  des  fortunes  scandaleuses 
et  quelques-uns  deviennent  maires  de  leur  commune  ou  mar- 
guilliers  de  leur  paroisse,  quand  l’ambition  ne  les  pousse  pas 
plus  haut. 

Entre  leurs  mains  perverses,  les  merveilleuses  découvertes 
de  la  chimie  moderne  ont  fourni  des  moyens  de  plus  en  plus 
perfectionnés  de  falsification.  Ils  ont  réalisé  les  synthèses  chi¬ 
miques  les  plus  invraisemblables.  Les  uns  fabriquent  du  vin 
sans  raisin;  d’autres  brassent  de  la  bière  sans  un  grain  d’orge 
et  sans  un  cône  de  houblon;  d’autres  font  du  beurre  auquel 
le  lait  est  absolument  étranger,  des  confitures  sans  fruits,  etc. 
Je  ne  parle  pas  des  mélanges,  des  coupages,  des  substitu¬ 
tions,  etc.;  la  liste  de  ces  fraudes,  qui  sont  l’enfance  de  l’art, 
serait  interminable. 

Autrefois  l’industriel  sans  conscience  se  contentait  d’être 
voleur  ;  aujourd’hui  il  y  a  progrès  dans  la  démoralisation  ;  il 
devient  empoisonneur.  Par  ignorance  le  plus  souvent,  mais 
parfois  aussi  en  connaissance  de  cause,  il  introduit  des  sub¬ 
stances  toxiques  dans  les  boissons  ou  les  aliments,  soit  pour 
les  colorer,  soit  pour  leur  donner  le  goût  ou  le  bouquet,  soit 
pour  mettre  en  état  de  vente  des  denrées  avariées. 

Ces  produits  adultérés,  ces  vins  frelatés  et  malsains,  ces 
bières  à  la  strychnine  ou  à  la  picratoxine,  ces  confitures  arti¬ 
ficielles  à  la  gelée  de  plantes  marines  et  au  parfum  fabriqué 
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avec  les  produits  chimiques  les  plus  toxiques,  s’exportent  en 
grande  quantité  et  portent  dans  toutes  les  parties  du  monde 
la  maladie  et  parfois  la  mort.  Que  de  maladies  de  l’estomac, 
que  d’anémies,  que  de  dépérissements,  que  d’affections  chro¬ 
niques,  au  premier  abord  inexplicables,  n’ont  pas  d’autre 
cause  que  la  mauvaise  qualité  des  aliments  et  des  boissons  ! 
Et  c’est  la  partie  de  la  nation  dont  la  santé  est  le  seul  capital, 
ceux  qui  doivent  vivre  du  produit  de  leurs  bras,  les  ouvriers, 
qui  en  sont  les  victimes  les  plus  assurées. 

Il  y  a  là  une  question  de  médecine  publique,  et  je  dirai 
même  d’hygiène  internationale,  du  plus  haut  intérêt.  A  la 
science  du  mal  il  faut  opposer  la  science  du  bien.  Il  n’est  pas 
une  falsification  que  ne  puisse  reconnaître  l’expert  chimiste 
et  qui  ne  serait  dévoilée  et  justement  punie,  si  la  vigilance  de 
la  société  avait  une  activité  suffisante. 

Résumé  sommaire  de  la  législation  spéciale  de  différents 
pays.  —  Dans  les  États-Unis  d’Amérique,  les  administrations 
sanitaires  peuvent  poursuivre  directement  devant  la  justice 
les  contraventions  aux  règlements  de  police  sanitaire.  Presque 
toutes  les  villes,  Washington,  Boston,  Philadelphie,  Cincin¬ 
nati,  etc.,  ont  organisé  des  Bureaux  d’hygiène,  calqués  sur  le 
modèle  de  celui  de  New-York  et  entretiennent  comme  annexes 
de  ces  Bureaux  des  laboratoires  d’analyses  et  des  chimistes 
experts.  Ces  Bureaux  d’hygiène  sont,  comme  vous  le  savez, 
sous  la  dirèction  des  Conseils  de  santé,  dont  tous  les  fonc¬ 
tionnaires  doivent  être  médecins  et  hygiénistes,  et  relèveront 
directement  du  Ministère  de  la  Santé,  dont  la  création  vient 
d’être  votée. 

L’Angleterre  possède  plus  de  quatre-vingts  laboratoires 
d’analyses  annexés  aux  divers  districts  sanitaires,  dont  les 
fonctionnaires  relèvent  directement  du  Local  Government 
Board.  Presque  tous  les  districts  régionaux  ont  un  Comité  de 
santé  et  un  inspecteur  sanitaire  en  chef.  Cet  inspecteur  à  Li- 
verpool,  par  exemple,  a  sous  ses  ordres,  entre  autres  subor¬ 
donnés,  quatre  inspecteurs  spéciaux  pour  la  surveillance  des 
substances  alimentaires.  , 

La  nouvelle  Loi  pour  supprimer  les  infractions  au  règle- 
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mmt  concernant  les  aliments  et  pour  obtenir  la  vente  des 
produits  alimentaires  purs  et  de  bonne  qualité,  loi  (^dictéo 
CD  août  1875,  laisse  peu  à  désirer,  et  a  déjà  servi  de  modèle 
en  Allemagne  et  en  Suisse. 

Perinettez-moi  de  vous  rappeler  quelques-unes  de  ses  dis¬ 
positions  les  plus  intéressantes  : 

En  vertu  de  l’article  10  :  «  La  ville  de  Londres  et  les  loca¬ 
lités  qui  en  dépendent,  ainsi  jue  tous  les  comtés,  choisissent 
un  ou  plusieurs  chimistes,  dont  la  nomination  devra  être  ap¬ 
prouvée  par  Ih  représentant  du  Gouvernement  dans  cette  ville 
ou  dans  ce  village. 

»  Art.  11.  Le  Conseil  municipal  d’une  localité  quelconque 
est  en  droit  d’engager  comme  chimiste  un  homme  compétent 
d’une  autre  ville  ou  d’un  autre  village. 

»  Art.  12.  Tout  acheteur  a  le  droit  de  faire  analyser  par 
ledit  chimiste,  et  pour  une  somme  qui  ne  devra  jamais  être 
supérieure  à  12  fr.  60,  un  article  alimentaire  ou  un  produit 
quelconque  et  exiger  un  certificat  du  résultat  de  l’analyse. 

»  Art.  13.  Dans  chaque  localité  l’autorité  municipale  devra 
désigner  un  officier  sanitaire  ou  un  inspecteur  des  poids  et 
mesures,  ou  un  inspecteur  des  marchés,  ou  un  agent  de  po¬ 
lice  qui  se  procurera  un  échantillon  des  produits  alimentaires, 
nu  des  drogues  vendues  contrairement  an  présent  acte.  Il  fera 
faire  l’analyse  dudit  échantillon  et  se  fera  remettre  par  le 
chimiste  le  certificat  d’analyse. 

»  Art.  14.  Les  personnes  qui  achètent  un  produit  alimen¬ 
taire  ou  pharmaceutique,  avec  l’intention  de  le  faire  analyser, 
devront,  aussitôt  l’achat  fait,  prévenir  le  vendeur  qu’elles  ont 
l’intention  de  faire  analyser  l’article  en  question  par  le  chi¬ 
miste. 

»  L’acheteur  devra,  en  outre,  demander  au  vendeur  de 
partager  l’article  en  trois  échantillons,  qui  devront  être  ca¬ 
chetés  ou  empaquetés  suivant  la  nature  même  du  produit  ali¬ 
mentaire  ou  pharmaceutique.  Un  des  échantillons  sera  Laissé 
au  vendeur,  l’autre  sera  remis  au  chimiste;  le  troisième  sera 
conservé  par  l’acheteur  pour  servir  au  besoin  de  terme  de 
comparaison. 


»  Art.  15.  Dans  le  cas  où  le  vendeur  n’accepte  pas  l’offre, 
que  l’acheteur  est  tenu  de  lui  faire,  de  partager  l’échantillon 
en  sa  présence,  le  chimiste  devra  partager  ledit  échantillon 
en  deux  parties  égales  et  remettre  l’une  d’elles  à  l’acheteur, 
qui  la  conservera  pour  le  cas  où  des  poursuites  seraient  en¬ 
treprises. 

»  Art.  17.  Tout  marchand  qui  refusera  de  vendre  au  fonc¬ 
tionnaire,  désigné  par  le  présent  acte,  un  produit  alimentaire 
quelconque  ou  un  produit  pharmaceutique,  sera  passible  d’une 
amende  qui  ne  pourra  dépasser  lü  livres  sterlings  ». 

La  pénalité  est  assez  rigoureuse.  Le  taux  des  amendes  est 
compris  entre  2  et  50  livres  (de  50  à  1250  francs). 

La  récidive  entraîne  la  condamnation  à  six  mois  de  prison. 

L’amende  de  50  livres  est  infligée  à  celui  qui,  contrevenant 
à  l’article  3,  aura  mélangé,  coloré,  teint  ou  poudré  un  article 
alimentaire  quelconque  avec  des  substances  de  nature  à  nuire 
à  la  santé. 

L’Allemagne  est  riche  de  nombreux  laboratoires  d’analyses. 
Chaque  autorité  administrative  a  auprès  d’elle  un  fonction¬ 
naire  médical,  convenablement  rétribué,  remplissant  le  rôle 
de  conseiller  sanitaire  et  ayant  droit  d’initiative. 

La  Loi  concernant  le  commerce  des  denrées  alimentaires, 
des  épices  et  des  objets  de  consommation,  adoptée  par  le  Bun- 
desrath  et  le  Reichstag,  et  promulguée  le  14  mai  1879,  nous 
semble  là  plus  prévoyante,  la  plus  sévère  et  la  plus  complète 
de  toutes  celles  qui  ont  été  faites  jusqu’à  ce  jour.  Nous  y  re¬ 
trouvons  les  plus  sages  dispositions  de  la  loi  anglaise  ;  nous  y 
remarquons  particulièrement  les  articles  suivants  : 

«  §  1 .  Le  trafic  des  denrées  alimentaires  et  des  objets  de 
consommation,  ainsi  que  des  jouets,  tapisseries,  couleurs,  de 
la  vaisselle,  de  la  gobeletterie,  de  la  batterie  de  cuisine  et 
du  pétrole,  est  soumis  à  une  surveillance  dans  la  mesure  de 
cette  loi. 

»  §  2.  Les  employés  de  la  police  sont  autorisés  à  prendre,  à 
leur  choix,  en  vue  de  la  vérification,  des  échantillons  des  ob¬ 
jets  désignés  au  §  1.  Sur  demande,  une  partie  de  l’échantillon, 
officiellement  fermée  et  cachetée,  sera  remise  au  propriétaire. 
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—  L’échantillon  prélevé  sera  payé  au  prix  d’achat  ordinaire. 

»  §  17.  Lorsque  le  lieu  de  l’action  possédera  un  établisse¬ 
ment  public  pour  l’examen  technique  des  objets  d’alimentation 
et  de  consommation,  les  amendes  prononcées  en  vertu  de  la 
présente  loi  seront,  en  tant  qu’elles  appartiendront  à  l’État, 
versées  à  la  caisse  à  laquelle  incombent  les  frais  d’entretien 
de  l’établissement.  » 

Les  amendes  prononcées  en  vertu  des  §§  8,  9,  10,  11,  12, 
13  et  14  varient  de  50  à  1500  marks.  La  durée  de  l’emprison¬ 
nement,  en  moyenne  de  six  mois,  peut  être  de  dix  ans  et  même 
devenir  perpétuelle,  s’il  y  a  eu  mort  d’homme  résultant  de  la 
contravention. 

En  Autriche,  les  médecins  sanitaires  provinciaux  {Referent- 
Aerztii)  et  les  médecins  de  district,  chargés  de  faire  exécuter 
les  lois  et  règlements  sur  l’hygiène,  doivent  veiller  à  la  bonne 
qualité  des  denrées  alimentaires  et  prendre  l’initiative  des 
poursuites  contre  les  fraudeurs  et  les  falsificateurs. 

Chaque  commune  de  la  Hongrie  a  son  Comité  communal 
d’hygiène  et  un  médecin  communal  chargé  de  faire  appliquer 
les  lois  et  règlements  de  salubrité  publique.  Chaque  départe¬ 
ment  a  une  Commission  d’hygiène,  un  médecin  sanitaire  en 
chef  et  des  médecins  sanitaires  d’arrondissement.  Grâce  à 
cette  bonne  organisation  médicale  relevant  directement  d’une 
division  spéciale  du  Ministère  de  l’intérieur,  division  dont 
tous  les  fonctionnaires  doivent  être  médecins,  la  surveillance 
est  active  et  efficace. 

En  Italie  existent  -plusieurs  dispositions  législatives  contre 
la  vente  des  denrées  alimentaires  et  des  boissons  avariées  ou 
falsifiées. 

Ainsi,  dans  le  décret  publié  en  1874  pour  l’exécution  de  la 
loi  sur  la  santé  publique  du  20  mars  1865,  nous  trouvons  : 

«  Art.  52.  La  surveillance  sur  la  salubrité  des  aliments  mis 
en  vente  appartient  surtout  aux  maires,  qui  l’exercent  soit 
personnellement,  soit  par  des  commissions  municipales  de 
santé. 

T)  Art.  53.  Avec  les  aliments  sont  comprises  les  boissons. 

»  Art.  54.  Sont  considérés  comme  insalubres  : 
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1“  Les  fruits  gâtés  ou  verts  ; 

2°  Les  aliments  gâtés,  comme  les  viandes  pourries,  les  cé¬ 
réales  altérées,  les  légumes  pourris,  les  poissons  qui  ont  subi 
un  commencement  de  fermentation,  etc.; 

3“  Les  aliments  altérés  avec  des  substances  hétérogènes  ; 

4"  Les  viandes  d’animaux  morts  de  maladies  ; 

5“  Les  boissons  altérées  avec  des  matières  nuisibles,  de 
quelque  nature  qu’elles  soient. 

B  Art.  55.  L’usage  de  ces  aliments  et  de  ces  boissons  est 
sévèrement  défendu,  sans  aucune  exception,  par  tous  les 
moyens  que  les  maires  jugeront  utiles  de  faire  adopter  dans 
leurs  règlements  d’hygiène.  » 

Voici  les  articles  du  Code  pénal  italien  édicté  le  20  no¬ 
vembre  1859,  modifié  par  les  décrets  des  2ü  novembre  et 
30  décembre  1865  : 

Art.  416.  Tous  ceux  qui  vendent  des  comestibles,  des  vins, 
esprits,  liqueurs  et  autres  boissons,  s’ils  les  mélangent  avec 
des  substances  nuisibles,  seront  condamnés  à  la  prison  et  ta 
durée  de  leur  détention,  au  minimum  d’un  mois,  pourra 
s’élever  jusqu’à  deux  années. 

Les  articles  417,  685,  689  indiquent  les  mêmes  peines  pour 
ceux  qui  transportent  les  boissons  et  les  aliments  falsifiés  ou 
adultérés. 

Enfin,  le  Bureau  d’hygiène  de  Turin  possède  un  petit  labo¬ 
ratoire  pour  les  expertises  chimiques  ordinaires  sur  les  bois¬ 
sons  et  les  aliments;  et,  dans  les  cas  plus  graves  et  difficiles, 
il  a  à  sa  disposition,  par  le  décret  du  8  avril  1871,  le  grand 
laboratoire  de  chimie  du  Musée  industriel  de  Turin,  dirigé 
par  le  savant  professeur  Cossa. 

Le  Bureau  de  police  municipale  a  pour  mission  de  faire 
exécuter  les  ordres  donnés  par  le  directeur  du  Bureau  d’hy¬ 
giène. 

En  Russie,  le  commerce  des  denrées  alimentaires  est  sur¬ 
veillé  par  des  Comités  locaux  de  salubrité  publique  et  par  les 
médecins  sanitaires  attachés  à  chaque  division  administra¬ 
tive. 

En  France,  la  répression  est  insuffisante,  faüte  d’activité 
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dans  la  recherche  et  la  poursuite  des  délinquants.  La  surveil¬ 
lance  directe  des  agents  de  l’État  ne  s’exerce  guère  que  sur 
les  boissons  fermentées.  La  division  des  pouvoirs,  le  défaut 
d’initiative  auquel  sont  condamnés  les  Conseils  d’hygiène,  sont 
cause  de  cette  liberté  de  nuire  laissée  aux  falsificateurs.  Hâ¬ 
tons-nous  de  dire  qu’il  y  a  une  réaction  favorable,  que  cer¬ 
taines  municipalités  organisent  des  laboratoires  d’analyses, 
que  les  agents  du  gouvernement  commencent  à  prendre 
l’initiative  des  poursuites  trop  rarement  tentées  par  les  parti¬ 
culiers. 

Avant  1848,  l’organisation  de  l’hygiène  publique  était  aban¬ 
donnée  au  bon  vouloir  des  municipalités.  Les  lois  des  14  dé¬ 
cembre  1789  et  28  septembre  1794,  non  encore  abrogées,  leur 
donnaient  les  droits  les  plus  étendus.  La  plupart  négligeaient 
d’en  faire  usage. 

L’impulsion  manquait,  faute  d’une  organisation  reliant  entre 
eux  tous  les  éléments  épars,  les  dirigeant  vers  un  même  but 
et  fixant  une  législation  uniforme.  C’est  ce  que  comprit  Tour- 
ret,  Ministre  de  l’agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  en  créant,  le  10  août  1848,  un  Comité  consultatif 
d’hygiène  ;  il  décrétait,  le  18  décembre  de  la  même  année,  la 
formation  de  Conseils  d’hygiène  et  de  salubrité  dans  chaque 
arrondissement  ,  dans  les  chefs-lieux  de  canton,  et  d’un 
Conseil  central  d’hygiène  et  de  salubrité  dans  chaque  dépar¬ 
tement. 

«  Ces  Conseils  d’hygiène  et  de  salubrité,  entre  autres  attri¬ 
butions,  doivent  dônner  leur  avis  sur  les  qualités  des  aliments, 
boissons ,  condiments  et  médicaments  livrés  au  com¬ 
merce*  ». 

Cette  organisation,  imitée  dans  plusieurs  pays  et  particu¬ 
lièrement  en  Belgique,  donnerait  les  meilleurs  résultats  si 
l’initiative  appartenait  aux  Conseils  d’hygiène  et  de  salubrité, 
si,  comme  le  demandent  les  médecins  et  tous  les  hommés  ins¬ 
truits  en  hygiène,  ils  dépendaient  d’une  direction  autonome 
de  la  santé  publique;  s’ils  n’étaient  pas  subordonnés  à  des  ad- 
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ministrations  irresponsables  et  incompétentes,  dont  l’autorité 
réduit  au  minimum  leur  rôle  consultatif.  Un  bon  nombre  de 
ces  Conseils  n’est  même  pas  convoqué  pour  les  séances  régle¬ 
mentaires. 

L’allocation  dérisoire  accordée  à  ces  Conseils  d’hygiène  et 
de  salubrité,  58  690  francs  pour  toute  la  France,  rend  im¬ 
possible  un  fonctionnement  utile  et  ne  permet  pas  la  création 
de  laboratoires  d’analyses  permanents  et  la  rémunération  de 
chimistes  experts.  Vingt  Conseils  centraux  de  chefs-lieux  de 
département  ne  figurent  pas  pour  la  moindre  somme  dans  le 
budget  départemental,  et  ce  sont,  bien  entendu,  les  Conseils 
des  départements  les  plus  arriérés,  ceux  dont  les  populations 
souffrent  le  plus  d’une  mauvaise  hygiène  publique. 

Des  municipalités  plus  éclairées  et  justement  soucieuses 
des  intérêts  de  leurs  administrés,  ont  cherché  à  remédier  à 
cette  organisation  imparfaite,  en  profitant  de  la  latitude 
presque  absolue  que  leur  laissent  les  lois  anciennes  non  abro¬ 
gées.  A  l’imitation  de  ta  généreuse  ville  de  Turiq,  à  l’initia¬ 
tive  de  laquelle  nous  ne  saurions  trop  applaudir,  à  l’imitation 
de  Bruxelles,  des  grandes  cités  des  États-Unis,  elles  ont  créé 
des  Bureaux  d’hygiène. 

Ces  bureaux  fonctionnent  et  rendent  déjà  les  plus  grands 
services  à  Nancy  et  au  Havre.  Lyon,  Marseille  et  Bordeaux 
s’occupent  activement  d’organiser  leurs  Bureaux  d’hygiène, 
et  nous  ne  désespérons  pas  de  voir  prochainement  Paris  suivre 
cet  exemple  salutaire.  La  création  d’un  service  de  la  statis¬ 
tique  municipale  publiant  chaque  semaine  la  statistique  des 
causes  de  décès,  et  qui  nous  promet,  dans  un  temps  prochain, 
le  bulletin  des  cas  de  maladies  contagieuses,  l’organisation 
d’un  Laboratoire  municipal  d'ûnalyses  institué  près  la  Pré¬ 
fecture  de  police  de  la  Seine,  sont  les  préludes  d’une  organi¬ 
sation  plus  complète  et  centralisée  entre  des  mains  compé¬ 
tentes. 

Installé  depuis  dix-huit  mois,  et  dirigé  par  M.  Ch.  Girard, 
l’un  de  nos  plus  savants  chimistes,  le  Laboratoire  municipal  a 
déjà  rendu  de  grands  services  pour  la  constatation  et  la  répres¬ 
sion  des  falsifications  desdenrées  alimentaires.  Jusqu’àce  jour 
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n’est  pas  ouvert  au  public.  II  reçoit  de  l’administration  les 
échantillons  de  substances  à  analyser,  ou  les  fait  prélever  par 
ses  agents  chez  les  débitants  contre  lesquels  une  plainte  a  été 
adressée  à  la  Préfecture  ou  aux  commissaires  de  police. 

L’importance  chaque  jour  grandissante  de  cette  utile  insti¬ 
tution  va  permettre  d’en  étendre  les  bienfaits.  Un  projet,  qui 
n’attend  plus  que  quelques  formalités  pour  être  mis  à  exécu¬ 
tion,  augmente  le  nombre  des  fonctionnaires  et  en  étend  les 
attributions.  Le  personnel,  outre  les  aidés  chimistes,  com¬ 
prendra  : 

1°  Un  chef  de  laboratoire  ayant  sous  sa  direction  :  ' 

2"  Un  contrôleur  général  ; 

3°  Cinquante  agents  (deux  au  moins  par  arrondissement) 
obéissant  aux  ordres  du  contrôleur  général. 

Les  plaintes  pourront  être  adressées  directement  au  Labora¬ 
toire.  Le  plaignant  recevra  un  récépisssé  détaché  du  registre  à 
souche  sur  lequel  seront  inscrits  les  noms  et  adresse  du  ven¬ 
deur,  la  nature  et  la  qualité  de  la  marchandise,  les  motifs  de 
la  plainte. 

Les  échantillons  apportés  par  le  plaignant  seront  analysés. 
En  cas  de  constatation  d’une  altération  ou  d’une  sophistica¬ 
tion,  le  contrôleur  général,  prévenu  par  le  chef  du  Laboratoire, 
fera  faire  les  prélèvements  officiels  en  double  :  un  échantillon 
pour  le  laboratoire  et  un  second  conservé  pour  l’expertise 
contradictoire. 

La  falsification  est-elle  constatée,  la  plainte  est  envoyée  au 
Procureur  de  la  Répaiblique  qui  poursuit  d’office.  Le  public 
n’est  prévenu  qu’après  le  jugement.  Le  plaignant  peut  alors, 
s’il  le  juge  convenable,  même  après  la  condamnation  en  police 
correctionnelle,  exercer  son  droit  de  poursuites  en  dommages 
et  intérêts. 

Des  recherches,  avec  prélèvements  d’échantillons,  seront 
faites  chez  les  marchands  et  fabricants,  soit  à  la  suite  d’une 
plainte,  soit  à  l’instigation  du  Conseil  de  salubrité  et  du  Co¬ 
mité  consultatif  d’hygiène.  Elles  auront  lieu  aussi,  et  ce  sera, 
nous  l’espérons,  le  cas  le  plus  fréquent,  par  l’initiative  du  chef 
du  Laboratoire. 

REV.  d’hvg. 
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Eu  Suisse,  les  villes  de  Saiiit-Ga]Ji„  de  Bâte  (vüte),  de  Zuh 
rich„  de  Neufçkâtel,  de  Luceine  et  de  Lausaunie  ont  lan  Labe^ 
leloire  eautoual  d’exptei’tises,.  établi  et  erntfetew  avu.  Brais  de 
leurs  cantons  respectifs. 

Cbiaque  cotnmune„  ehaji^ue  habitauli  peni  enveyec  à  ce  labo- 
raAoûe' les  aümeuts  et  boissons  à  exalI^l)Ulaey  ^  ta  taxe  est  très 
inMévée..  Elle  est  suppo^dée  pav  celui  epii  a  deuDiainidé  l’anan 
lyse„  si  la  substanee!  osL  secotanne'  natuielle.  Si,,  au  eeutraiure, 
la  telsidcation.  esLi’econuuie,.  tesi  frais  d’analyse  souA  payés  par 
le  vendeur  et  compris  dans  les  amendes  et  dépens  auxqiuels  il 
est  condamaé. 

L’analyse  est-elle  demandée  par  uae  Conaimissien;  cte'  santé 
communale  iGemiiiiiheitskommmim)  ou  paa-  la  Gominission 
sanitaire  cantonale  (^^SoantcUskammsiion^ty  te  taxa  est  près  de 
ipnitié  moindre  et  des  plus.  luiailmes.. 

Les;  GiOmjuissionB.de  santé.  Gantonales  et  com«iU!nalGsdoi.venti, 
conteumémant  aux  règlements  qui  tes  régissent,  foire  prendre 
des,  éehanliiloas  de  toutes,  tes  substances  qui-  pourraient  leur 
paraître  suspectes  et  les  faire  analyser.  Ges  échantilioiiissoutl 
prélevés,  par  un  ou  deux  membres  de  la  GanuudBsieui  suinitairc 
commiunale  ou  cantonale..  Us.  doivent  être  dlvisésieu  trois,  pov- 
tions,  empaquetées,  et  scellées  i  l’.une>  est  cooseuvée  par  la 
Gommissian  sanitaire  ;  la.  seconde-  est  remise  an  chimiste,  et 
te.  troisième  laissée-  au  vendeur. 

Les  'plaintes  des  particuliers  doivent  être  adressées  à  te 
Commission,  sanitaire  communale  out  cantonale-,  ou  dia-eete- 
mentau  labouatoire  cantonal. 

Le,  produit,  des.  amendes,  est  goiitagé,.  par  moitié,,  entre  la 
caisse  communale  et  te  caisse  eantoaale.. 

Uons-tes  laboratoires  daZurich  et  do  Saiutt-GaUl  les.  médecins 
des  Commissions  sanitaires  sont  convoqués  tous  les  ans»  pour 
suivre  des,  cours.  pisatiqiUBS-  et  stexercer  à  reoonnaîtne'  lesca- 
racièress.  physiques;  et  chLmiqjUies  des  substances- alimentaires 
naturelles  et  les  distinguer  d.’avec  celles,  qwii  sont  telsiliées. 

La  Belgi(pue  ne  possède  enoore  q.u’un  laboratoire  d’analyses 
pour  tes  substances,  alimentatees  et  autres:  ctest,  te’  Ikborar 
toire  municipal  de  Bruxelles.  II  est  question,  der  suppiùen  à 
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cetlé  l'a'cüne'  dafi's  les  principaux  centres  de  population^  eu 
Co'nfiâ'n'É  les  ârialyse'S' aux  pharmaciens  des  Commissions  rrtédi- 
cales.  La  question  vient  d’être  étudiée'  par  VAssemhUe  natio¬ 
nale  seientifiqm  d'hygiène  et  de  médecine  publiques  de  ÜSSO. 
La  septième  question  du  pro'gramme  de  cetite'  réunion'  était  di¬ 
visée  en  dedx  parties  ; 

1°  Des  fâteifiéations'  des  denrées  alimentaires’,  des  moyens 
pratiques  de'  fes  reconnaître'  et  de'  les  réprimer 

2“  De  l’institution'  de  laboralioires  spéciaux  d’analyses  (prî 
seraient  mis'  à  la*  disposition  des  a'dminîstratftnis  locales.’ 

Après  discussion  d’un  rapport  très  intéressant  présenté  par 
M.  Gille,  l’Assemblée  a  élaboré  un  projet  de  règlement  que  je 
reprod  uis!  in  extenso  : 

a>  Arlvl'.  Les  commissions  médicales' provinciales  sont  char¬ 
gées  de  la  surveillance  des  denrées  alimentaires. 

»  Art.  %  Les  Commissions  médicales  provinciales  feront 
faire,  par  des  chimistes  compétents,  les  analyses  nécessaires 
potir  constater  les  falsifications  et  autres  défectuosités  de  ces 
denrées,'  ainsi'  que  celles’  des  autres  produits  de  consomma¬ 
tion  journalière  dans  les  ménages. 

»  Art.  3.  Elles  achèteront  ou  feront  acheter  périodiquement 
par  les  agents  assermentés,  désignés  par  le  Gouvernement, 
l'es  substances  destinées  à  être  analysées.  Celles-ci  seront 
divisées  en  trois  parties  égales,  dont  la  première  sera  remise 
au  vendeur,  la  seconde  à'  la  Commission  médicale,  la  troi¬ 
sième  au  chimiste.  Ce  dernier  transcrira'  dans  un  registre  à  ce 
destiné  :  1°  le  nom  dé  la  substance  analysée  ;  S»"  sa  provenance; 
3°  le  nom'  de  l’acheteur  ;  4e  la  date  de'  Facquisitioii' ;■  5®  lè  ré¬ 
sultat  de  Panaiyse  ;6“  les  Observations. 

»  Art.  4.  Seront  considérées  comme  falsifiées  au  point  de 
vue' des' articles  500' et  501  du'  Code  pénal,  toutes  substances 
alimentaires  ou*  même  commerciales,’ rénfermattt  une  dose 
d’impureté  dépassant  la  tolérance  mentionnée  d'ans  la  liste 
dressée  par  le'  Ministre  de  l’intérieur,  ou  ne  réunissant  pas 
leS’  conditions  indiquées  dans  ces  listes. 

»  Art.  5.  Quand'  Fanalyse  aura  révélé  que  la'  substance  ne 
possède  pas  les  qualités  requises,’  celle-e?  sera  déposée-  sous 
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cachet,  pour  être  remise  ensuite,  avec  le  procès-verbal  de 
constatation,  au  ministère  public,  conformément  à  l’article  23 
de  la  loi  du  12  mars  1818. 

!>  Art.  6.  La  rémunération  des  chimistes  sera  réglée  sur 
avis  de  la  Commission  médicale.  » 

Sur  la  proposition  de  M.  A. -J.  Martin  (de  Paris),  l’Assem¬ 
blée  a  pris  en  sérieuse  considération  le  vœu  qu’il  soit  permis 
aux  particuliers  d’apporter  aux  laboratoires  officiels  d’ana¬ 
lyses,  des  échantillons  des  produits  qu’ils  vendent  ou  achètent, 
afin  de  faire  vérifier  s’ils  réunissent  les  conditions  de  pureté 
requises. 

La  meilleure  organisation  est  celle  dans  laquelle  la  re¬ 
cherche  des  falsifications  est  faite,  non  seulement  par  les  Com¬ 
missions  et  les  inspecteurs  sanitaires,  mais  encore  directe¬ 
ment  par  les  chefs  de  laboratoire  assermentés.  11  est 
indispensable  qu’ils  soient  aidés  dans  leur  mission  par  l’ini¬ 
tiative  individuelle.  Il  faut  que  chacun  puisse  s’adresser 
directement  au  laboratoire  municipal  ou  cantonal  d’analyses, 
y  porter  sa  plainte  et  y  faire  analyser  l’échantillon  de  la  denrée 
alimentaire  qui  lui  paraît  suspecte. 

Lî'initialive  individuelle  pourrait  par  l’association  augmen¬ 
ter  considérablement  son  action.  Les  Sociétés  d’hygiène,  en  se 
multipliant  et  en  organisant  des  laboratoires,  les  Sociétés  de 
consommation,  pourraient  avertir  les  autorités  compétentes  et 
stimuler  activement  la  poursuite  des  falsificateurs. 

Les  lois  et  les  pénalités  qui  les  sanctionnent  sont,  en  gé¬ 
néral,  suffisantes.  Je  voudrais  cependant  y  voir  ajouter  la  pu¬ 
nition  qui,  en  France,  atteint  les  vendeurs  à  faux  poids  ainsi 
que  les  falsificateurs  du  vin  et  du  lait.  Ils  sont  condamnés  à 
la  confiscation  de  la  marchandise  frelatée,  à  payer  les  frais 
d’insertion  dans  les  journaux  et  ceux  de  l’affichage  des  consi¬ 
dérants  et  arrêtés  du  jugement  qui  les  a  condamnés.  Une  de 
ces  affiches  peut  être  apposée  à  leur  porte,  et  leur  établisse¬ 
ment  peut  être  fermé  pendant  quelques  jours.  Le  public  est 
ainsi  averti  et  mis  en  garde  contre  les  tromperies  à  venir  de 
ces  ennemis  de  la  santé  publique. 
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Mesures  préventives.  —  Je  viens  de  parler  longuement  des 
mesures  répressives.  Pourrait-on,  au  moins  dans  une  certaine 
mesure,  prévenir  les  falsifications? 

Pour  rendre  plus  exactement  ma  pensée,  serait-il  possible 
de  ne  laisser  mettre  en  vente  que  des  substances  alimentaires 
reconnues  de  bonne  qualité?  f^n  théorie,  il  devrait  en  êjre 
ainsi.  Pratiquement,  il  est  impossible  à  l’autorité  la  plus  vigi¬ 
lante  de  garantir  la  pureté  de  tous  les  aliments  et  boissons, 
non  plus  que  de  tous  les  autres  articles  de  commerce. 

Il  y  a  cependant  des  tentatives  dans  ce  sens.  En  Angleterre, 
le  thé,  qui  est  si  souvent  frelaté  par  les  Chinois  et  par  les  im¬ 
portateurs,  est  soumis,  en  douane,  à  un  examen  chimique*, 
et  l’entrée  dans  le  pays  n’en  est  permise  que  lorsque  la  bonne 
qualité  a  été  constatée. 

Dans  une  importante  discussion  du  Comité  d’hygiène  pu¬ 
blique  de  France,  le  16  juillet  1878,  il  a  été  question  d’im¬ 
poser  une  MARQUE  DE  GARANTIE  obligatoire  à  la  plupart  des 
boissons  et  denrées  alimentaires.  Cette  proposition  a  été  et 
devait  être  rejetée. 

Cette  marque  de  garantie  élevait  naturellement  le  prix  des 
denrées  et  les  marchands  avaient  intérêt  à  se  soustraire  à 
l’obligation.  11  en  serait  tout  autrement  si,  au  lieu  d’être 'obli¬ 
gatoire,  cette  marque  de  garantie  était  facultative.  Les  pro¬ 
ducteurs  et  les  marchands  honnêtes  auraient  intérêt  à  la 
demander.  Ce  serait  un  impôt  volontaire  que  payeraient  les 
citoyens  aisés  et  dont  le  produit,  servant  à  multiplier  et  à  en¬ 
tretenir  les  laboratoires  officiels  d’analyses,  viendrait  en  aide 
aux  ouvriers  et  aux  malheureux,  en  activant  la  surveillance 
des  substances  qui  servent  à  leur  alimentation. 

Pour  vous  donner  une  idée  de  ce  que  pourrait  produire 

1.  Loi  angtaise.  Dispositions  particulières  pour  le  thé: 

«  Art.  3U.  A  partir  du  l"  janvier  1876,  tous  les  thés  importés  en  An¬ 
gleterre  seront  soumis  à  l’examen  des  commissaires  de  la  douane,  qui 
Toront  analyser  les  thés  de  qualité  suspecte. 

»  Ceux  qui  seront  trouvés  mélangés  avec  d’autres  substances  ou  dé¬ 
pourvus  ci’arome  et  de  qualité  seront  consommés  comme  thés  par  les 
équipages  de  navires,  si  les  chimistes  les  déclarent  inofTensifs  pour  la 
santé,  ou  détruits,  s’ils  sont  déclarés  nuisibles.  » 
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Pimp ôt  volontaire  de  cette  marque  de  garantie  facultative, 
alors  qu’elle  ne  serait  au  njaxinuim  que  de  2  à  5  pour  cent  de 
la  valeur  vénale  de  la  marchandise,  il  me  suffira  de  vous 
rappeler  que  la  marque  de  contrôle  obligatoire  des  objets 
fabriqués  en  or  ou  en  argent  rapporte,  en  France,  plus  de 
6000  000  de  francs,  et  coûte  à  l’État  pioins  de  300000  francs 
de  frais  (Je  laboratoire  et  d’employés. 

Conclusions.  —  Je  résume,  sous  forme  de  conclusions,  les 
principales  données  qui  ressortent  de  cette  étude  i 

Presque  toutes  les  législations  sont  suffisantes  pour  la 
répression  de  la  falsification  des  aliments  et  des  boissons. 

2“  Dans  les  pays  où  cette  répression  est  insuffisante,  la  sur¬ 
veillance  est  imparfaite.  La  recherche  et  la  constatation  des 
contraventions  doit  être  activée  : 

A.  Parla  création  de  laboratoires  municipaux  qu  can¬ 
tonaux  d’analyses  ; 

B.  Par  la  mission  confiée  anx  Commissions  sanitaires  et 
aux  inspecteurs  de  la  santé  de  rechercher  et  de  poursijivrp 
les  délinquants; 

Q.  Par  la  facilité  donnée  aux  particuliers  et  aux  assopia- 
tions  (Sociétés  d'hygiène,  Sppiétés  de  tempérance.  Sociétés  de 
consommation,  etc.)  de  porter  leurs  plaintes  aux  copimis- 
.sioqs  QU  aux  inspecteurs  sanitaires  et  même  directement  aux 
chefs  des  laboratoires  innnicipaux  oq  cantonaux  d’analyses. 

3“  Une  mapque  de  garantie  facultative,  scellant,  après  ana¬ 
lyse  chimique,  les  deppées  ajjmenfaires  examinées  dans  les 
laboratoires  d’analyses  spécialement  désignés,  permettrait  de 
fournir  à  la  consommation  du  puhUc  des  denrées  alimentaires 
parfaitement  pqres. 

Le  produit  fie  cette  mafqne  de  garantie  serait  intégralement 
affecté  à  l’entretien  des  laboratoires  d’analyses  et  à  la  subven¬ 
tion  des  agents  chargés  de  rechercher  et  de  poursiiivre  les 
falsificateurs. 


ÉCOLES  DE  R\CHlTl(}tJES  EN  ITALIE. 


m 

REVUE  CRITIQUE 

DES  ÉCOLES  DE  RACHITIQUES  EN  ITALIE 

ET  DES  HOPITAÜK  MARINS  PODR  LES  SCROFOLEDX, 

Par  M.  le  D'  B.  VALLIN. 


Nous  ayons  été  très  frappé,  pendant  notre  récent  voyage  en 
Italie,  sinon  de  la  fréquence  du  rachitisme,  ce  qu’un  coup  d’œil 
rapide  ne  pouvait  nous  montrer,  du  moins  des  nombreuses 
institutions  charitables  fondées  en  faveur  des  enfants  rachi¬ 
tiques.  Une  statistique  minutieuse,  dont  les  éléments  nous  font 
défaut  en  ce  moment,  pourrait  seule  nous  apprendre  si  cettê 
infirmité  est  plus  commune  en  Italie  que  dans  notre  propre 
pays. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  existe  beaucoup  d’enfants  rachitiques 
en  Italie,  surtout  dans  certaines  provinces.  Nous  avons  entendu 
attribuer  la  maladie  aux  mauvaises  conditions  hygiéniques,  à 
l’immobilité  résultant  de  l’emmaillotement  des  enfants  dans 
des  langes  très  serrés,  au  sevrage  précoce,  à  Tusage  excessif 
des  bouillies;  c’est  dire,  avec Broca,  que  le  rachitisme  est  l’effet 
ultime  de  tout  ce  qui  trouble  la  nutrition  pendant  la  rapide 
croissance  de  l’enfant.  Il  est  toutefois  une  cause  sur  laquelle 
il  est  Impossible  de  ne  pas  s’arrêter  un  instant;  je  veux  parler 
de  la  syphilis. 

L’on  sait  que  depuis  plusieurs  années,  et  particulièrement 
au  Congrès  de  l’Association  pour  l’avancement  des  sciences  au 
Havre  en  1877,  M.  le  professeur  Parrot  a  émis  l’opinion  que 
tout  ce  qu’on  a  décrit  jusqu’ici  sous  le  nom  de  rachitisme  n’est 
qu’une  forme  de  la  syphilis  héréditaire  infantile.  L’altération 
du  tissu  osseux  des  rachitiques  ne  diffère  en  rien  de  celle 
qu’on  trouve  dans  toutes  les  lésions  syphilitiques  des  os.  Par 
suite  d’une  ossification  plus  rapide  des  sutures  longitudinales 
et  transversales  de  la  boîte  crânienne,  le  développement  crois¬ 
sant  du  cerveau  n’est  possible  que  par  une  sorte  de  distension 
des  bosses  occipitales  :  aussi  les  rachitiques  se  reconnaissent- 
ils  à  cette  disposition  natiforme  de  la  partie  postérieure  de  la 
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tête,  la  suture  antéro-postérieure  déprimée  correspondant  en 
quelque  sorte  au  sillon  qui,  dans  une  autre  région,  sépare  les... 
nates.  A  la  dernière  session  de  cette  Association  qui  vient 
d’avoir  lieu  à  Reims,  M.  Parrot  est  venu  appuyer  l’opinion 
jadis  émise  par  lui  de  toute  l’expérience  que  ses  recherches 
lui  ont  fourni  sur  ce  sujet  en  ces  dernières  années  :  chez  presque 
tous  les  enfants  rachitiques,  il  a  pu  remonter  à  la  source  d’une 
syphilis  ancienne  des  géniteurs.  Déjà,  au  Congrès  du  Havre, 
M.  le  D''  Gibert  avait  présenté  à  M.  Parrot  des  enfants  rachi¬ 
tiques,  exempts  de  toute  souillure  syphilitique  originelle; 
M.  Gibert  connaissait  de  la  façon  la  plus  précise  et  la  plus 
certaine  les  ascendants  de  ces  enfants,  et  il  se  trouvait  en  si¬ 
tuation  d’affirmer  que  la  syphilis  ne  pouvait  être  mise  en  cause. 

C’est  là  une  des  plus  graves  questions  de  la  pathologie  in¬ 
fantile;  elle  est  en  ce  moment  à  l’étude,  et  nous  ne  pouvions 
nous  dispenser  ici  d’y  faire  allusion.  Et  cela  d’autant  plus 
qu’à  Turin,  pendant  notre  visite  aux  écoles  de  M.  le  D"  Gamba, 
nous  avons  eu  le  plaisir  de  nous  rencontrer  avec  M.  Gibert. 
Notre  savant  et  spirituel  collègue  du  Havre  a  palpé  devant 
nous  la  tête  de  tous  ces  enfants  rachitiques;  il  les  a  examinés 
presque  tous  du  haut  en  bas,  et  il  en  mettait  de  côté  un  assez 
grand  nombre,  qui  étaient  pour  lui  certainement  des  rachi- 
tiques-syphilitiques.  M.  Gibert,  en  effet,  reconnaît  en  principe 
l’exactitude  des  observations  de  M.  Parrot,  seulement  il  géné¬ 
ralise  moins.  Pour  lui,  il  y  a  deux  espèces  de  rachitisme  :  le 
rachitisme  classique,  celui  qu’on  connaît  depuis  si  longtemps, 
et  qui  a  sa  cause  dans  de  mauvaises  conditions  hygiéniques, 
en  particulier  dans  une  alimentation  prématurée  ou  défec¬ 
tueuse,  c’est  le  rachitisme  alimentaire;  l’autre,  survenant 
chez  des  enfants  bien  nourris,  vivant  dans  de  bonnes  condi¬ 
tions  hygiéniques,  au  cours  ou  à  la  suite  d’un  allaitement 
au  sein  irréprochable,  mais  issus  de  parents  entachés  de 
syphilis,  c’est  le  rachitisme  syphilitique.  Et  M.  Gibert 
en  trouve  la  preuve  dans  l’amélioration  rapide,  extraordinaire, 
selon  lui,  que  l’on  obtient  dans  ce  dernier  cas  par  l’adminis¬ 
tration  à  doses  très  faibles,  mais  répétées,  d’une  dilution  du 
sirop  de  bi-iodure  ioduré  de  mercure  (sirop  de  Gibert  100  gram¬ 
mes,  eau  300  grammes  ;  1  cuillerée  à  café  toutes  les  heures). 
M.  Gibert  ne  nous  dit  pas  quelle  part  il  attribue  dans  ce  traite¬ 
ment  au  régime  sans  doute  excellent  qu’il  fait  suivre  à  ses 
petits  malades. 
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Nous  nous  contentons  d’exposer  ces  faits,  pour  un  peu 
extraordinaires  qu’ils  nous  paraissent,  et  sur  lesquels  nous 
n’avons  encore  aucune  observation  personnelle  :  c’est  dans 
des  Instituts  de  rachitiques,  comme  ceux  que  nous  nous  pro¬ 
posons  de  décrire,  que  de  telles  recherches  pourraient  être 
entreprises  et  permettraient  d’arriver  à  des  conclusions  sé¬ 
rieuses,  au  point  de  vue  de  la  pathogénie  et  de  l’étiologie, 
comme  au  point  de  vue  du  traitement. 

Nous  devons  tracer  rapidement  ici  l’historique  des  efforts 
qui  ont  été  faits  en  Italie  pour  venir  en  aide  aux  enfants  rachi¬ 
tiques,  et  montrer  par  là  ce  qui  pourrait  se  faire  chez  nous 
pour  une  classe  intéressante  d’infirmes  qu’on  peut  soulager, 
sinon  guérir.  Nous  puiserons  les  renseignements  qui  vont 
suivre  dans  plusieurs  brochures,  qui  nous  ont  été  remises  en 
Italie  par  nos  confrères  MM.  Gamba  et  Fini  *,  et  dans  les 
renseignements. qu’ils  nous  ont  donnés  verbalement,  avec  une 
grande  complaisance,  pendant  que  nous  visitions  les  services 
publics  dont  ils  sont  chargés. 

Nous  parlerons  successivement  des  Écoles  etinstüuts  pour 
les  enfants  rachitiques,  puis  Aes  Hospices  marins. 

Déjà,  en  1838,  les  médecins  de  la  Société  de  prévoyance 
des  asiles  pour  l’enfance,  à  Milan,  avaient  entrepris  une  série 
de  mesures  prophylactiques  contre  le  rachitisme,  dont  la  fré¬ 
quence  était  manifeste  quand  on  parcourait  les  quartiers 
populeux  et  misérables,  et  dont  la  proportion  était,  au  dire  de 

I .  Cenni  popolari  sut  rachitismo  e  suit'  educasione  fisica  dei  bambini, 
del  professor  Alberto  Gamba,  Torino  1877. —  Relaüone  sanitaria  e  adnii- 
nislraliva  del  pio  Islituto  dei  rachilici  in  Milano,  dcl  direttore  D'  G.  Pini. 
(Milan,  publication  aiiAuelIe  faite  aux  frais  du  ministère  de  l’instruction 
publique,  particulièrement  l’année  187G.)  —  Du  même  :  Appendici  igie- 
niclii,  in  Gaaelta  di  Milano,  1873.  ' 

Plusieurs  de  ces  brochures  ont  été  utilisées  par  M.  le  D' Pr,  de  Pielra-Santa 
dans  une  conférence  faite  au  Trocadéro  en  juillet  1878,  et  intitulée  ;  Les 
Hospices  marilimes  et  les  Écoles  de  rachitiques,  Paris,  1878. 

La  Beneficema  in  Milano,  Milan,  1880. 1  vol.  in^°  de  637  pages  (p.  211- 
217),  publication  préparée  en  vue  du  Congrès  international  de  bienfaisance 
en  août  1880,  par  M.  Luigi  Yitali. 

Aperçu  historique  sur  les  hospices  maritimes,  par  M.  le  professeur  Ba- 
rellaï  (avec  planches);  Congrès  médical  do  Florence  en  1869,  Bologne, 
Monti,  1870. 1  vol.  in-O",  p.  339. 

GU  Ospiii  marini  e  le  Scuole  pei  rachilici  in  Ilalia,  del  Dr  G.  Pini.  (Atti 
del  Vl“  congresso  del’  Associazione  medica  italiana,  Torino,  1877  et  Gior- 
nale  délia  Societa  italiana  d'igiene,  septembre-octobre  1879,  p.  569  avec 
tableau.) 
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M.  le  D'  Fini,  de  43  pour  100  !  Le  défaut  de  ressources  arrêta 
trop  tôt  cet  élan  généreux. 

En  1849,  un  noble  Milanais,  le  marquis  Alessandro  Visconti 
d'Aragona,  légua  par  son  testament  une  somme  de  6000  lires 
pour  fonder  un  hôpital  orthopédique  en  faveur  des  enfants 
rachitiques;  cette  somme,  dans  la  pensée  du  donateur,  était 
destinée  à  devenir  le  point  de  départ  d’une  fondation  chari¬ 
table,  capable  de  suffire  aux  besoins  de  cette  population  misé¬ 
rable.  Mais  c’est  en  1871  qu’un  des  assesseurs  du  syndic  de 
Turin,  le  comte  Ernesto  Riccardi  de  Netro,  chargé  de  la  sur¬ 
veillance  des  écoles  de  la  ville,  prit  l’initiative  do  la  fondation 
d’une  école  spéciale  de  rachitiques;  il  sut  donner  l’élan  à  la 
charité  publique,  une  Association  se  l’onde  et,  dès  le  mois  de 
juin  1872,  la  ville  de  Turin  put  ouvrir  la  première  école  muni¬ 
cipale  de  ce  genre.  En  quelques  années,  ces  écoles  se  sont 
multipliées  à  Turin;  dès  la  fin  de  1875,  on  comptait  3  écoles 
réunissant  162  enfants;  on  en  compte  4  actuellement.  Un  sem¬ 
blable  mouvement  ne  pouvait  manquer  de  se  produire  à  Milan, 
cette  capitale  intellectuelle  de  l’Italie,  placée  au  centre  d’une 
province  qui,  sur  les  cartes  de  la  répartition  des  rachitiques, 
forme  une  tache  fortement  ombrée. 

A  la  suite  d’un  article  publié  dans  la  Gazette  de  Milan,  vers 
la  fin  de  1873,  par  M.  le  D'  G.  Fini  et  reproduit  en  brochure, 
une  Association  se  fonda  à  Milan,  et  réunit  on  quelques  jours 
un  grand  nombre  d’adhérents  et  une  somme  de  43000  lires. 
Au  mois  de  janvier  1875,  s’ouvrit  dans  celte  ville  la  première 
école  d’enfants  rachitiques,  sous  la  direction  du  D''  Fini, 
d’abord  avec  15  enfants;  au  commencement  de  Janvier  1880, 
l’école  avait  donné  des  soins  à  1200  enfants,  et  la  Société  avait 
recueilli  190000  lires.  En  ce  moment,  le  Conseil  d’adminis¬ 
tration  fait  construire,  dans  un  quartier  éloigné  de  la  ville,  un 
Institut  avec  école  pour  100  enfants,  et  qui  coûtera  environ 
120  000  francs. 

Voilà  de  beaux  exemples  de  ce  que  peut  faire  la  charité 
privée,  et  nous  verrons  qu’elle  ne  s’est  pas  arrêtée  à  ce  pre¬ 
mier  bienfait. 

Mais  décrivons  successivement  ce  que  nous  avons  vu  dans 
les  écoles  de  rachitiques,  à  Turin  et  à  Milan,  parce  que  les 
conditions  de  fonctionnement  sont  très  différentes  dans  les 
deux  villes. 
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Écoles  de  Turin.  —  A  Turin,  les  enfants  ne  sont  reçus  qu’à 
partir  de  4  à  5  ans,  et  on  ne  les  accepte  pas  après  12  ans  ;  il 
ne  faut  pas  oublier  qu’il  s’agit  ici  d’école,  non  de  crèche, 
d’asile  ;  les  enfants  ne  sont  donc  pas  admis  beaucoup  plus  tôt 
qije  dans  les  autres  écoles.  Il  nous  semble  que  c’est  par  ce 
côté  que  des  améliorations  pourraient  être  introduites  dans 
l’institution.  A  cet  âge,  en  effet,  la  période  de  ramollissement 
peut  être  déjà  terminée,  l’éburnation  des  os  peut  avoir  com¬ 
mencé  ;  chez  certains  enfants  âgés  de  6  à  10  ans,  le  rachitisme 
a  produit  des  lésions  fixes,  il  n’en  reste  plus  que  les  déforma¬ 
tions  acquises;  on  fait  de  la  thérapeutique,  de  l’orthopédie, 
non  de  l’hygiène.  Il  vaudrait  mieux  sans  doute  prévenir  ou 
arrêter  dès  son  début  l’affection  ;  toutefois,  le  sort  des  enfants 
devenus  complètement  rachitiques  et  difformes  ne  mérite  pas 
moins  l’attention,  d’autant  plus  que  ces  malades  ne  sont  pas 
reçus  dans  les  hôpitaux  généraux  de  Turin.  A  Turin  donc,  il 
s’agit  avant  tout  d’écoles;  celles-ci  sont  modestes,  ne  diffèrent 
pas  tout  d’abord  des  écoles  primaires  ordinaires  ;  à  côté  des 
classes  se  trouvent  le  gymnase,  l’hydrothérapie,  etc. 

Les  enfants  viennent  le  matin,  sont  ramenés  le  soir  par  la 
mère  ;  on  tient  beaucoup  à  ne  pas  les  séparer  de  la  famille, 
et  l’on  a  raison.  Si  la  famille  est  pauvre  et  digne  d’intérêt,  on 
distribue  des  bons  de  viande,  de  pain,  de  vin,  pour  assurer  un 
meilleur  régime  à  l’enfant.  Au  milieu  du  jour,  les  petits  ma¬ 
lades  sont  conduits  dans  un  réfectoire  et  prennent  un  repas 
confortable.  La  dépense  par  mois  et  par  enfant  ne  dépasse 
pas  2  fr.  50. 

L’instruction  élémentaire  se  donne  dans  des  classes,  par  la 
méthode  Frœbel  ;  la  lecture  alterne  avec  des  chants,  accompa¬ 
gnés  eux-mêmes  de  mouvements  rhythmés;  les  enfants  frap¬ 
pent  des  mains  en  cadence,  et  tout  en  chantant  reproduisent 
en  mesure  les  mouvements  très  variés  des  bras,  de  la  tête  et 
des  jambes  qu’indique  la  maîtresse.  Ces  chants,  cet  exercice 
gymnastique  développent  la  poitrine,  empêchent  les  mau¬ 
vaises  attitudes,  exercent  successivement  tous  les  muscles; 
c’est  excellent.  L’on  passe  ensuite  à  la  salle  de  gymnastique. 
Des  béquilles,  des  appareils  suspendus  aux  murs  et  abandon¬ 
nés  par  les  enfants  guéris,  représentent  les  ex-voto  à  la  déesse 
Hygie,  dont  les  anciens  ornaient  le  temple  d’Esculape.  Des 
matelas  garnissent  le  sol  de  la  chambre;  ils  empêchent  les 
chutes  ;  les  petits  malades  doivent  y  rester  étendus,  immobiles 
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dans  la  position  horizontale  dans  l’intervalle  des  manœuvres, 
afin  d’aider  au  redressement  du  rachis. 

Les  appareils  et  les  exercices  gymnastiques  ont  clé  l’objet 
d’une  étude  spéciale  de  la  part  du  professeur  Gamba,  dont  on 
ne  saurait  trop  louer  l’habileté  et  la  science  ingénieuse;  à 
telle  courbure  osseuse,  à  telle  atrophie  musculaire,  correspond 
une  série  d’exercices  qui  varient  avec  chaque  malade.  Celui-ci, 
qui  a  une  courbure  du  tibia  à  concavité  interne,  s’efforce, 
étant  debout,  à  ramener  en  dedans  sa  jambe  et  son  pied  qu’un 
contre-poids  entraîne  dans  l’abduction  ;  tel  autre,  dont  le  ra¬ 
chis  est  dévié,  glisse  et  remonte  couché  sur  une  planche  in¬ 
clinée  à  45  degrés,  en  soulevant  un  contre-poids  placé  au- 
dessus  de  sa  tête.  A  chaque  instant,  un  maître  tend  au-dessus 
de  la  tête  de  ces  petits  êtres,  étendus  immobiles  sur  les  ma¬ 
telas,  une  canne  horizontale  à  laquelle  ils  s’accrochent  avec 
les  mains,  et  à  l’aide  de  laquelle  on  les  soulève  pour  les  re¬ 
mette  debout,  etc.  Ces  exercices  sont  des  jeux,  qui  amusent 
beaucoup  les  enfants;  ils  y  acquièrent  une  habileté  qu’on  n’at¬ 
tendrait  pas  de  ces  petits  corps  difformes;  d’ailleurs,  les  en¬ 
fants  rachitiques  sont  souvent  d’une  intelligence  extraordinaire 
et  prématurée,  excepté  quand  il  existe  des  déformations  crâ¬ 
niennes,  des  ossifications  précoces  des  sutures,  de  ta  microcé¬ 
phalie. 

Plus  loin,  se  trouve  la  salle  d’hydrothérapie,  où  se  donnent 
les  bains  salés,  les  douches  à  jets  très  faibles;  là  aussi,  on 
électrisq  les  muscles  atrophiés  ou  affaiblis,  etc.  Chaque  mois, 
on  prend'la  mesure  spirométrique  et  dynamométrique,  qu’on 
inscrit  sur  un  registre;  on  prend  les  images  photographiques 
pour  constater  les  changements  survenus.  On  administre  les 
médicaments  toniques,  reconstituants,  jugés  nécessaires  ;  on 
applique  les  appareils  orthopédiques  que  les  enfants  emportent 
le  soir  à  la  maison,  pour  la  nuit. 

Les  résultats  sont  bons;  sur  197  enfants  traités  en  1876, 
38  quittèrent  l’école  au  bout  d’un  an,  pouvant  être  considérés 
comme  guéris,  78  étaient  améliorés.  En  général,  les  exostoses 
disparaissent  au  bout  d’un  ou  deux  ans,  et  M.  Gamba  a 
noté  que  les  exercices  répétés  des  muscles  activent  la  résorp¬ 
tion  des  os  tuméfiés  sur  lesquels  ces  muscles  s’insèrent. 

M.  Gamba  nous  a  présenté  des  photographies  d’enfants  en¬ 
core  en  traitement,  montrant  l’état  dans  lequel  ils  avaient  été 
amenés  à  l’école  ;  la  transformation  est  parfois  surprenante.  Il 
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faut  attribuer  ce  résultat,  non  seulement  au  traitement  médi¬ 
cal,  à  la  gymnastique,  mais  encore  aux  bonnes  conditions 
hygiéniques  que  les  élèves  trouvent  à  l’établissement,  et.à  la 
soustraction  des  causes  d’insalubrité  au  milieu  desquelles  ils 
vivaient  antérieurement.  M.  Gamba  peut  être  considéré  comme 
le  principal  fondateur  de  ces  écoles  en  Italie,  et  les  services 
qu’il  rend,  chaque  jour  à  la  population  infantile  de  Turin  sont 
au-dessus  de  tout  éloge. 

Institut  rachitique  de  Milan. —  Pour  être  juste,  il  faut  recon¬ 
naître  que  le  directeur  de  l’Institut  de  Milan,  M.  le  D"  Gaetano 
Fini,  a  profité  de  l’expérience  acquise  par  les  premières  an¬ 
nées  du  fonctionnement  des  écoles  de  Turin  ;  il  a  introduit 
dans  son  Institut  des  perfectionnements  qui  font  le  plus  grand 
honneur  à  son  habileté  et  à  son  ardeur  philanthropiques,  et  qui 
lui  ont  valu  des  félicitations  et  des  distinctions  méritées  aux 
Congrès  de  Paris,  de  Bruxelles,  etc.  M.  Fini  admet  les  enfants 
dès  l’àge  le  plus  tendre  ;  sans  doute,  il  ne  prévient  pas  absolu¬ 
ment  le  rachitisme,  mais  il  s’efforce  d’arrêter  la  maladie  dès 
qu’elle  apparaît,  avant  que  les  lésions  aient  eu  le  temps  de 
s’aggraver  ou  de  devenir  définitives.  Il  accepte  les  enfants  de¬ 
puis  l’âge  de  deux  ans  et  même  moins,  il  ne  les  reçoit  qu’ex- 
ceptionnellement  au-dessus  de  6  ans.  Ce  n’est  plus  une  école, 
c’est  un  asile,  une  sorte  de  garderie  d’enfants,  pour  em¬ 
ployer  un  mot  qui  tend  à  s’introduire  dans  le  langage. 

L’Institut  actuel  est  d’apparence  modeste,  les  locaux  n’ont 
pas  assez  d’air  et  de  lumière,  ils  sont  situés  dans  un  quartier 
populeux  ;  dans  quelques  mois,  l’Institut  sera  porté  dans  un 
établissement  dont  la  construction  s’achève,  et  qui  ne  laissera 
rien  à  désirer  au  point  de  vue  du  confortable  et  de  l’hygiène. 
Comme  à  Turin,  les  enfants  sont  tous  externes  ;  ils  sont  nour¬ 
ris  à  l’asile,  où  l’alimentation  est,  on  le  comprend,  l’objet 
d’un  soin  particulier.  Pour  économiser  le  temps  des  parents, 
qui  gagnent  souvent  péniblement  leur  vie  ou  qui  demeurent  à 
une  grande  distance,  l’Institut  a  passé  avec  les  compagnies 
d'omnibus  un  abonnement  tel  que  les  enfants  sont  conduits  à 
l’école  et  ramenés  chez  eux  pour  la  modique  somme  de  5  cen¬ 
times  par  jour;  malgré  le  jeune  âge  des  petits  malades,  ce  sys¬ 
tème  fonctionne  parfaitement,  grâce  à  la  sympathie  que  ces 
pauvres  infirmes  excitent  auprès  de  tout  le  monde,  surtout  chez 
un  peuple  où  l’on  est  natui’ellement  doux,  affectueux  et  bien- 
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veillant  et  où  la  grossièreté  est  rare.  A  l’institut,  il  n’y  a  point 
de  maîti^esses  d’écoles,  il  n’y  a  que  des  infirmières  et  des  sur¬ 
veillantes.  Les  enfaints  mangent,  font  de  ta  gymnastique  appro¬ 
priée  ài  leur  âge ,  puis  ils  se  reposent  et  dorment.  Il  me  paraît 
inutile  d’insister  de  noaiveau  sur  la  gymnastique,  l’hydrothé¬ 
rapie,  l’administraDimi  des  médicaments’ ;  la  méthode  employée 
ne  diffère  que  par  des  détails'  à  Milan  et  à  ïurinv 

Nous  ne  nous  arrêterons  que  sur  certaines  dispositions'qui 
nous  ont  paru  très  ingénieuses,  et  auxquelles  M.  Piiil  attache 
justement  une  grande  Importance.  Les  enfants,  étant  eir  très 
bas  âge,  dorment  nécessairement  pendant  une  partie  du  temps 
qu’ils  passent  à  l’Institut;  pour  les  coucher,  il  fallait  un  nom- 
breu-x  personnel,,  une  literie  abondante,  coûteuse,'  incessam¬ 
ment  souillée  et  par  conséquent  insalubre.  De  plüs,  les  enfants 
un  peu  moiqs  jeunes  dormaient,  la  tète  appuyée  sur  la  table, 
affaissés  sur  leur  siège,  le  dos  courbé,  le  bord  de  la*  table 
comprimant  le  thorax  et  le  déformant,  les  membres  suppor¬ 
taient  des  pressions  exagérées,  les  circulations  locales  étaient 
embarrassées,  parfois  môme  les  enfants  endormis  tombaient 
de  leur  siège,  et  leurs  os  très  faibles’  se  fracturaient.  On  com¬ 
prend  qutels  inconvénients  ont  les  mauvaises  position^  pour  les 
enfants  dont  les  os  sont  ramoldis,.  dent  la  colonne  vertébrale 
ou  le  thorax  est  déformé  et  mal  équilibré.  Le  sommeil  prenait 
souvent  ces  enfants  au  milieu  de  Iteurs  jeux,.et  il  fallait  les  ré¬ 
veiller  pour  les  porter  sur  un  lit,  ce  qui  nécessitait  l’assistance 
de  nombreuses  employées. 

M'.  le  D''  Fini  a  réussi  à  imaginer  et  à'  faire  construire  une 
sorte  de  fauteuil,  dont  les  parties  s’articulent  de  .  telle  sorte 
que,  sans  réveiller  Fenfant,  on  peut  incliner  le  dossier  et 
transformer  le  siège  en  un  lit,  à  plan  rigide,  favorable  à  la 
rectitude  du  rachis,  et  rendant  impossibles  les  chutes  ouïes 
positions  vicieuses  ;  en  outre,  if  n’y  a  point  de  literie  qui 
puisse  être  souillée.  Une  seule  surveillante  peut  de  la  sorte 
donner  les  soins  nécessaires  tà  un  grand  nombre  d’enfants  ;  il 
n’y  a  ni  encombrement,  ni  bruit,  ni  désordre. 

Nous  reproduisons  ici  (fig.  1  et  2)  les  dessins  de  ce  siège,  qui; 
au  point  de  vue  hygiénique,  nous  paraît  réaliser  un  notable 
progrès  pour  le  traitement  des  enfants  rachitiques  eu  bas  âge, 
dans  les  asiles  publics. 

0n  fournit  aux  enfants,  et  on  leur  prêle,  pour  les  porter  pen¬ 
dant  la  nuit;  tous  les  appareils  orthopédiques  dont)  ils  ont 
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besoin;,  mais  ces  app.Ti’eils  retoui'ne«l|à  rétablissement  après 
gmérison;  otü  quanfî  ils  ne  sont  plus  utiles. 

L’fnstitat  comprend  enieore  une  consuitalion  externe  po»r 
les  maladies  de  ce  genre;  on  a  réussi  très  heureusement  à 
éviter  les  abus  de  la  grasSuité  absolue,  abus  dont  tons  les  mé- 


Fig.  1.  —  FaulcMiH  ferme. 


dnoins  dès  liùpittiux  s’émeuvenl*  il  un  si  haut  point  depuis 
quchiues  anuées  en  Angleterre. 

Ites  personnes  aisées  qui  viennent  demandfer  des  consulta¬ 
tions- à  ITnstitbt' paient  une  somme  qui  varié  de  5  a  20  francs  ; 
leurs  noms,  ainsi  que  la  somme  versée,  sont'  même'  inscrits 
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tout  au  long  dans  le  rapport  annuel,  ce  que  ne  permettraient 
guère  nos  mœurs;  en  1876,  par  exemple,  on  a  recueilli  ainsi 
2885  francs,  qui  sont  versés  clans  la  caisse  de  l’Association  et 
servent  à  distribuer  des  secours  à  domicile. 

On  voit  par  là  qu’il  s’agit  exclusivement  d’une  œuvre  de 
charité  et  que  la  spéculation  n’y  tient  aucune  place. 


Fio.  2.  —  Foulciiil  ouvert. 


On  ne  saurait  d’ailleurs  trop  louer  le  zèle  ingénieux  que 
déploie  le  directeur,  M.  le  D’  G.  Fini,  pour  assurer  les  res¬ 
sources  nécessaires  à  l’entretien  de  ses  protégés. 

Citons  comme  exemple  ce  curieux  volume,  publié  sous  ce 
nom  (lies Êtrennes  aux  enfants  rachitiques  »,  et  pour  lequel 
il  a  réussi  à  obtenir  de  tous  les  écrivains  éminents  de  l’Italie, 
et  en  vue  de  l’œuvre,  une  page  ou  un  morceau  inédits.  La 
vente  de  ce  volume  original  produit  annuellement  une  grosse 
somme  (8  ou  10000  francs,  nous  dit-on),  qui  est  versée  à  la 
caisse  de  l’Association. 
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Nous  avons  dit  que  les  enfants  admis  sont  tous  externes; 
il  existe  cependant  dans  l’établissement  un  ou  deux  lits,  pour 
les  malades  qui  ont  subi  quelque  opération  sérieuse,  telle  que 
ostéotomie,  redressement  forcé,  et  M.  Fini  nous  a  montré  quel¬ 
ques  exemples  remarquables  des  succès  qu’il  a  obtenus  par 
ces  opérations.  Dans  le  nouvel  Institut  dont  la  construction 
s’achève,  il  y  aura  place  pour  100  enfants  externes,  et  de  plus 
25  lits  permettant  de  garder  pendant  plusieurs  semaines  ou 
plusieurs  mois  les  malades  dont  le  traitement  ne  pourrait  se 
faire  à  domicile.  Toutefois,  l’intention  bien  arrêtée  du  direc¬ 
teur  est  de  ne  pas  permettre  que  l’Institut  se  transforme  ja¬ 
mais  en  hôpital  ou  en  hospice;  on  veut  que  l’enfant  continue 
à  vivre  dans  la  famille,  on  veut  aider  celle-ci,  non  se  substi¬ 
tuer  à  elle. 

Nous  allions  exprimer  le  regret  qu’aucune  institution  de  ce 
genre  n’existe  à  Paris  et  dans  nos  grandes  villes,  mais  le  jour 
où  nous  écrivons  ces  lignes,  nous  trouvons  dans  le  Progrès 
médical  (20  novembre  1880,  p.  961)  le  texte  d’une  proposi¬ 
tion  faite  au  Conseil  municipal  dé  Paris  par  notre  confrère, 
M.  le  D''  Bourneville  et  appuyée  par  six  de  ses  collègues. 

Il  Les  soussignés,  considérant  qu’il  n’existe  à  Paris  aucun  etablissement 
destiné  i\  recevoir  les  enfants  du  premier  âge  atteints  de  rachitisme  ou  de 
difformités;  —  considérant  que,  faute  de  place,  un  grand  nombre  d’en¬ 
fants  rachitiques  au-dessus  de  deux  ans  ne  peuvent  être  admis  qu’excep- 
tionnclloment  dans  les  hôpitaux  d’enfants  ;  —  considérant,  d’autre  part, 
que  les  enfants  rachitiques  ou  atteints  de  difformités  sont  difficilement  ad¬ 
mis  dans  les  écoles  où,  d’ailleurs,  ils  sont  trop  souvent  l’objet  des  plai¬ 
santeries  de  leurs  camarades;  qu’ils  exigent  dos  conditions  scolaires  diffé¬ 
rentes  de  celles  des  autres  enfants;  qu’ils  ne  peuvent,  par  exemple,  être 
astreints  à  la  même  assiduité; 

Émettent  le  voeu  :  qu’il  ^oit  créé  deux  écoles  dispensaires  dans  deux  des 
arrondissements  les  plus  populeux  de  Paris;  que  ces  établissements  soient 
placés  sous  la  direction  d’un  chirurgien  ou  d’un  médecin  des  hôpitaux; 
que  l’enseignement  soit  confié  à  des  institutrices  laïques,  —  ainsi  que  cela 
se  pratique  avec  le  plus  grand  succès,  dans  les  écoles  de  rachitiques  fondées 
à  Turin  par  M.  le  D'  Gamba  et  à  l’Institut  créé  par  M.  le  D'  Pini  à  Milan. 

Signé  ;  Bourneville,  Thulié ,  Hovelacquo,  Sigismond-Lacroix,  Dcla- 
brousse,  Lafont,  François  Combes.  —  Renvoyé  à  la  P  commission. 

Nous  ne  sommes  pas  surpris  de  voir  notre  distingué  col¬ 
lègue,  avec  qui  nous  visitions  naguère  les  écoles  de  Turin  et 
de  Milan,  prendre  au  Conseil  municipal  de  Paris  l’initiative 
d’une  création  qu’on  est  un  peu  surpris  de  ne  pas  rencontrer 
depuis  longtemps  établie  dans  une  ville  qui  a  toujourr  eu  si 
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grand  souci  de  ses  écoles  et  de  son  assistance  publique.  Le 
Conseil  municipal  ne  peut  manquer  d’adopter  une  proposition 
qui  fera  grand  honneur  à  ceu.x  qui  l’ont  conçue  comme  à  ceu.v 
qui  sauront  la  réaliser. 

Des  stations  maritimes.  —  Un  adjuvant,  un  complément 
très  important  du  traitement  des  rachitiques  et  des  scrofuleux, 
à  Milan  et  à  Turin,  est  l’envoi  gratuit  de  ces  malades  aux  bains 
de  mer,  sur  Tune  des  plages  voisines,  pendant  la  belle  saison. 
Il  ne  s’agit  pas  seulement  ici  d’hôpitaux  marins  ;  l’expression 
ne  nous  paraît  pas  la  mieux  choisie  pour  caractériser  cette 
création  hygiénique  nouvelle  qui  fait  tant  d'honneur  à  la  phi- 
lanthro-pie  des  Italiens.  Sans  doute  on  a  bien  établi  dans  plu¬ 
sieurs  localités  de  véritables  hôpitaux,  et  celui  du  Lido,  à 
Venise,  en  représente  le  type  excellent  ;  mais  souvent  on  se 
contente  de  louer  une  modeste  maison  au  bord  d’une  plage, 
on  y  envoie  une  cinquantaine  d’enfants  scrofuleux  ou  rachi¬ 
tiques,  sons  la  conduite  d’une  ou  de  deux  personnes  de  con¬ 
fiance;  les  enfants  pauvres  et  infirmes  d’une  ville  ou  d’une 
région  passent  ainsi  une  saison  aux  bains  de  mer,  de  la  même 
manière  que  les  enfants  des  classes  aisées.  De  la  sorte,  la 
dépense  est  extrêmement  minime,  et  un  très  grand  nombre 
de  malades  peuvent  jouir,  aux  frais  de  la  charité  publique, 
des  bénéfices  de  Tair  marin. 

Chaque  année,  au  retour  de  la  belle  saison,  on  fait  passer 
dans  les  grandes  villes  des  listes  de  souscription  pour  envoyer 
les  enfants  pauvres  aux  bains  de  mer;  les  listes  se  couvrent 
rapidement  de  noms;  on  réunit  sans  trop  de  peine  une  somme 
assez  ronde,  et  l’on  n’est  pas  obligé  d’attendre  pendant  cinq 
ou  six  ans  la  construction  d’un  édifice  somptueux,  qui  absor¬ 
berait  une  grande  partie  des  fonds  disponibles  ou  nécessite¬ 
rait  un  personnel  administratif  ruineux.  Les  grands  établis¬ 
sements  ont  leurs  avantages  qu’on  ne  saurait  contester;  c’est 
par  là  qu’on  finit,  ce  n’est  pas  par  là  qu’on  commence  ;  c’est 
l’initiative  individuelle  qui  doit  tracer  la  route  et  donner  la 
première  impulsion. 

Qu’on  nous  permette  de  retracer  rapidement  l’historique, 
en  Italie,  d’une  fondation  et  d’un  mouvement  qu’il  est  si  dé¬ 
sirable  d’encourager  et  d’agrandir  dans  notre  pays. 

Depuis  longtemps  et  même  avant  1853,  l’hôpital  des  enfants 
trouvés  de  Lucques  envoyait  les  enfants  scrofuleux  à  Viareg- 
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gio  pour  y  prendre  ‘des  bains  de  mer.  Mais  c’est  en  1852,  à  la 
Société  médicale  de  Florence,  que  M.  le  professeur  Joseph 
Barellaï  sut  exciter  l’ardeur  philanthropique  de  ses  collègues 
en  faveur  des  enfants  scrofuleux  et  racîiitiques  ;  il  insista  sur 
l’utilité  des  bains  de  mer  dans  le  traitement  de  ces  états  ca¬ 
chectiques,  et  demanda  que  la  charité  publique  ne  refusât  pas 
aux  enfants  du  pauvre  cette  ressource  qui  est  souvent  si  pré¬ 
cieuse  pour  les  enfants  des  classes  aisées.  Un  Comité  s’orga¬ 
nisa  rapidement,  la  plage  de  Viareggio  fut  choisie,  et,  dès 
l’année  1853,  on  put  envoyer  un  premier  groupe  de  malades 
sur  cette  plage,  où  un  hospice  fut  ouvert  en  1856.  En  1859,  le 
baron  Ricasoli  aulorila  l’hôpital  de  Livourne  à  recevoir, 
moyennant  une  faible  rétribution,  des  scrofuleux  adultes  que 
le  Comité  de  Florence  lui  enverrait;  un  local  spécial  près  de 
S.  Jacopo  a  plus  tard  été  installé  à  cet  eflet. 

L’on  trouvera  dans  l’intéressant  et  chaleureux  discours  de 
M.  Barellaï  l’énumération  et  l’iiistorique  des  fondations  qui 
existaient  en  1869  sur  les  deux  mers. 

M.  le  D’’  Gaetaiio  Fini  a  donné  en  octobre  1879,  dans  le 
Giornale  délia  Societa  ilaViana  d'igiene  (octobre  1879,  p.  572), 
un  tableau  indiquant  les  noms  des  seize  hôpitaux  marins  qui 
existent  actuellement  en  Italie,  avec  la  date  de  la  fondation  et 
les  communes  qui  ont  le  droit  d’y  envoyer  leurs  scrofuleux  : 
1°  Viareggio,  1856  (Florence,  Pise,  etc.). 

2“  Vollri,  (Milan,  Brescia,  Mvare,  Cremone,  Pa- 
vie,  etc.). 

3“  Fano,  1863  (Modène,  Bologne,  Mantoue,  etc.). 

4°  Livoi-no;  1864  (Livourne,  Pise,  Florence). 

5°  Sestri  Levante,  1867  (Milan,  Gênes,  Pavie,  etc.). 

6°  Porto  d’Anzio,‘1868  (Rome). 

7“  Venezia-Lido,  1868  (Venise,  Padoue,  Vérone,  Tré- 
vise,  etc.). 

8"  Porto  S.  Stefano,  1870  (Sienne,  Voltura). 

9“  Rimini,  1870  (Bologne,  Ferrure). 

10“Riccione,  1871  (Forli). 

11°  Loano,  1871  (Turin,  Novare,  Alexandrie,  etc.). 

12°  Celle,  1872  (Brescia).  , 

13°  Grade,  1873  ('Trieste). 

14°  Palermo,  1874  (Palerme). 

15»  Pisa  (Bocca  d’Arno),  1876  (Pise). 

16°  Cagliari,  1879  (Caqliari  et  Sassari). 
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Les  hospices  de  Livourne  et  de  Rimini  sont  la  propriété  des 
D''*  de  Rossi  et  Maleucci  ; 

Nous  ne  sommes  pas  en  mesure  de  donner  le  nombre  des 
enfants  scrofuleux  et  rachitiques  qui,  chaque  année,  sont  soi¬ 
gnés  dans  ces  hospices  marins  ;  mais  nous  trouvons,  sur  l’un 
de  ces  hôpitaux,  des  renseignements  intéressants  dans  le  Rap¬ 
port  préparé  pour  le  Congrès  de  bienfaisance,  qui  siégeait  à 
Milan  au  mois  de  septembre  dernier. 

En  1861,  on  a  fondé  à  Milan,  et  en  1871  le  gouvernement 
italien  a  reconnu  d’utilité  publique,  une  Association  charitable, 
désignée  sous  le  nom  de  Pia  htüuzione  per  la  cura  balnea- 
ria  O  marina  agli  scrofulosi  poverihi  Milano.  Cette  Asso¬ 
ciation  a  commencé  par  envoyer,  eu  1862,  14  enfants  sci'o- 
fuleux  à  l’hospice  marin  de  Voltri  ;  elle  a  fondé  en  1867,  puis 
agrandi  en  1870  un  autre  hospiceà  Sestri  Levante,  où  l’on  a  pu 
envoyer  345  enfants  en  1878,  et  381  en  1879. 

Sur  ce  nombre,  il  y  a  eu,  en  1878  : 


108  guéris .  32  pour  100 

108  notablement  amélioré .  A8  — 

60  légèrement  améliorés .  17,50  — 

9  stationnaires .  2,50  — 

345 


L’institution  de  Milan  envoie  sur  les  plages  les  garçons  de 
cinq  à  seize  ans,  les  filles  de  cinq  à  vingt  ans.  Les  demandes, 
appuyées  de  certificats,  doivent  être  adressées  du  l"  mars  au 
10  mai.  La  dépense  totale  à  Sestri  est  en  moyenne,  par  jour 
et  par  enfant,  de  2  fr.  75.  Les  indigents  sont  reçus  gratuite¬ 
ment;  les  familles  qui  ont  quelques  ressources  fournissent 
une  petite  indemnité  pour  la  nourriture  et  le  logement  de 
leurs  enfants. 

La  durée  du  séjour  pour  chaque  malade  varie  de  trente  à 
quatre-vingt-dix  jours  ;  on  ne  dépasse  que  très  exceptionnel¬ 
lement  cette  dernière  limite,  et  en  1878,  à  Sestri,  la  durée 
moyenne  du  traitement  a  été  de  quarante-cinq  jours. 

Rien  ne  montre  mieux  qu’il  s’agit  beaucoup  moins  ici  d’hos¬ 
pices  que  de  stations  de  h^ins  de  mer,  plus  peut-être  aussi 
d’hygiène  et  de  prophylaxie  que  de  traitement  proprement 
dit.  C’est  par  ce  point  surtout  que  les  hospices  marins  de 
l’Italie  diffèrent  de  notre  hospice  de  Berck-sur-Mer,  dont 
M.  le  D'Bergeron,  dans  un  mémoire  publié  dans  les  Annales 
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d’hygiène  en  1808,  nous  a  donné  l’historique  louchant  et  la 
description,  et  dont  il  nous  a  montré  les  bienfaits. 

Nous  savons  bien  qu’il  existe  en  Italie  quelques  hospices 
marins  permanents,  entre  autres  celui  de  Païenne,  mais  nous 
croyons  que  c’est  là  tout  à  fait  l’exception. 

Depuis  1875,  le  Comité  de  Milan,  grâce  aux  efforts  de  M.  le 
D'  Ezio  Castoldi,  a  utilisé  également  pour  les  enfants  scrofu¬ 
leux  et  indigents  la  source  bromo-iodurée  de  Rivanazzano, 
dont  l’efficacité  dans  le  traitement  de  la  scrofule  a  une  grande 
réputation  en  Lombardie. 

On  a  envoyé,  à  celte  source,  en  1878, 125  enfants,  et  153  en 
1879;  la  durée  du  séjour  a  été  de  trente-cinq  jours,  et  le 
traitement  a  donné  les  résultats  suivants  en  1878  : 

Guéris .  38  =  30  pour  100 

Notablement  améliorés .  67  =  .'>3  — 

Faiblement  améliorés .  16  =  13  — 

Stationnaires .  4.=  3  — 

Dans  le  mémoire  auquel  nous  faisions  allusion  fout-à- 
l’heure,  M.  Bergeron  exprimait  déjà  en  1868  le  vœu  que,  dans 
les  départements  trop  éloignés  du  littoral,  on  fît  au  moins 
profiter  les  enfants  Indigents  rachitiques  et  scrofuleux  des 
ressources  minérales  et  salines  delà  région  :  eaux  sulfureuses 
du  versant  septentrional  des  Pyrénées,  eaux  salines  de  Salies, 
de  Béarn  et  de  Balaruc,  au  midi;  eaux  d’Uriage,  de  la  Bour- 
boule,  de  Bourbon  l’Archambaud,  Bourbonne- les- Bains, 
Bourbon-Lancy,  dans  le  centre,  etc. 

Quelques  efforts  ont  déjà  été  faits  en  ce  sens  en  France  ;  ils 
n’ont  peut-être  pas  été  étrangers  aux  mesures  analogues  adop¬ 
tées  récemment  en  Italie. 

L’expérience,  en  tous  les  pays,  montre  à  quel  point  l’air 
marin  est  salutaire  pour  les  enfants  rachitiques  et  scrofuleux 
qui  s’étiolent  dans  nos  hôpitaux,  y  contractent  souvent  des 
maladies  contagieuses,  et  y  retiennent  indéfiniment  une  place 
toujours  insuffisante  pour  les  maladies  urgentes  et  de  courte 
durée. 

Le  moment  semble  propice  pour  attirer  de  nouveau  l’atten¬ 
tion  sur  cette  importante  question,  qui  est  essentiellement  du 
ressort  de  l’hygiène.  De  tous  côtés,  en  ces  derniers  temps,  la 
création  des  hôpitaux  marins  pour  les  enfants  cachectiques  est 
à  l’ordre  du  jour. 
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Il  était  question  l’année  dernière,  en  Belgique,  d’ouvrir, 
sous  le  nom  de  Villa  des  Écoles,  un  hôpital  marin,  contenant 
400  lils,  dont  100  destinés  aux  rachitiques;  on  parlait 
même  d’y  faire  passer  par  an  plusieurs  milliers  d’enfants  dé¬ 
biles,  mais  non  malades,  en  réduisant  la  durée  du  séjour  îi  un 
mois  et  même  quinze  jours,  ce  qui  nous  paraît  un  délai  beau¬ 
coup  trop  court.  Nous  ne  savons  pas  bien  ce  qu’est  devenu  ce 
projet,  mais  nous  lisons  dans  le  dernier  Rapport  du  Collège 
des  bourgmestre  et  échevins  de  Bruxelles,  que  nous  avons 
reçu  ces  jours  derniers,  la  mention  suivante,  p.  135: 

«  Le  D''  Vandenabeele,  de  Bruges,  ayant  fait  cannaître  qu’il 
se  proposait  d’ériger  au  bord  de  la  mer  un  hôpital  pour  le 
traitement  des  enfants  débiles,  l’Aministration,  après  des 
pourparlers  avec  ce  praticien,  a  décidé  qu’elle  placerait  dans 
cet  établissement,  dès  qu’il  serait  achevé,  les  enfants  qui  se 
trouveraient  dans  les  conditions  requises  pour  être  soignés  à 
l’hôpital  maritime  ». 

A  Nice,  grâce  à  la  munificence  d’un  riche  donateur,  on  a 
inauguré  cette  année,  au  mois  de  février,  un  hospice  ou  insti¬ 
tut  pour  les  enfants  rachitiques,  scrofuleux  ou  aveugles. 
L’asile  Freedland,  du  nom  du  bienfaiteur,  est  situé  sur  l’em¬ 
placement  de  l’ancien  fortThaon,  dans  une  situation  salubre, 
gaie,  pittoresque,  dominant  la  mer  et  les  collines  voisines,  au 
milieu  de  bouquets  de  citronniers  et  d’orangers. 

A  Lille,  l’Administration  s’occupe  en  ce  moment  de  créer 
un  hôpital  maritime  sur  l’une  des  plages  de  la  mer  du  Nord, 
entre  Nieuport  et  Blankenberghe,  afin  d’y  envoyer  les  enfants 
rachitiques  et  scrofuleux  de  la  région  ;  nous  savons  même 
que  notre  savant  ami,  M.  le  D'  J.  Arnould,  professeur  d’hy¬ 
giène  à  la  Faculté  de  Lille,  doit  présenter  incessamment  à 
l’Administration  un  rapport  sur  cette  question. 

Cet  été,  au  mois  d’août,  le  jury  du  concours  d’architecture 
pour  le  grand  prix  de  Rome  avait  choisi  pour  sujet  :  un  hos¬ 
pice  maritime,  sur  le  littoral  de  la  Méditerranée,  pour  six  cents 
enfants  infirmes  ou  malades,  de  cinq  à  quatorze  ans. 

Nous  avons  rendu  compte  {Revue  d'hygiène,  15  août  1880, 
p.  6,55),  des  projets  exposés  à  l’École  des  Beaux-Arts  ;  l’éta¬ 
blissement,  d’après  le  programme  manuscrit  affiché  dans  la 
salle,  devait  alfecter  l’aspect  d’une  école,  d’un  pensionnat, 
plutôt  que  celui  d’une  maison  hospitalière. 

C’est  là  sans  doute,  espérons-le,  une  preuve  des  préoccupa- 
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tiens  que  la  nécessité  d’hôpitaux  maritimes  pour  les  enfants 
débiles  et  infirmes  excite  auprès  de  l’administration  pari¬ 
sienne  et  de  tous  ceux  qui  ont  charge  de  l’Assistance  publique 
à  Paris. 

Et  à  ce  point  de  vue,  qu’on  nous  permette  quelques  obser¬ 
vations  : 

S’il  ne  s’agit  que  d’enfants  malingres,  délicats,  étiolés,  mal 
venus,  en  imminence  morbide  mais  non  malades,  atteints 
d’engorgements  glandulaires  qui  sont  la  marque  d’une  dia¬ 
thèse  dont  on  veut  prévenir  des  manifestations  plus  redou¬ 
tables,  si  l’on  veut  faire  de  l’hygiène,  de  la  prophylaxie  pour 
des  enfants  suspects,  plutôt  que  de  la  thérapeutique  pour  des 
sujets  réellement  malades,  de  simples  stations  aux  bains  de 
mer  pendant  six  semaines  ou  trois  mois  suffisent.  Il  n’est 
alors  besoin  que  d’une  installation  sommaire,  et  le  mot  d’hô¬ 
pital  ne  convient  guère  pour  l’établissement  qui  serait  néces¬ 
saire.  En  outre,  les  plages  de  la  mer  du  Nord,  de  la  Manche 
ou  de  l’Océan,  peuvent  sans  inconvénient  être  préférées  pour 
les  parties  de  la  France,  dont  les  bassins  s’inclinent  vers  ces 
mers  ;  la  vivacité  de  l’air  sur  ces  côtes  est  peut-être  même  un 
avantage,  lorsqu’il  ne  s’agit  que  de  tonifier  des  individus  déli¬ 
cats  mais  non  malades. 

Mais  croit-on  qu’un  séjour  de  quelques  semaines  au  bord 
de  la  mer  est  suffisant  pour  guérir  des  tumeurs  blanches,  des 
suppurations  glandulaires  chroniques,  les  gommes  scrofu¬ 
leuses,  le  rachitisme  ?  L’on  dira  qu’en  Italie  on  obtient  une 
proportion  très  notable  de  guérisons,  bien  que  la  durée  du  sé¬ 
jour,  à  Sestri  et  probablement  ailleurs,  ne  dépasse  pas  en 
moyenne  quarante-cinq  jours.  Mais  nous  ne  connaissons  pas  ta 
nature  et  le  degré  de  gravité  des  affections  pour  lesquels  on  a 
envoyé  ces  enfants  de  Milan  à  la  mer,  et  il  est  probable  que 
la  nécessité  prévue  d’un  séjour  limité  a  empêché  de  déplacer 
des  enfants  atteints  d’affections  très  graves  et  de  très  longue 
durée.  A  Berck-sur-Mer,  la  durée  du  séjour  est  en  général  de 
neuf  mois  à  un  an.  N’ést-il  pas  probable  que  nos  confrères 
italiens  obtiendraient  des  résultats  encore  meilleurs  si  l’on 
pouvait  tenir  ouverts  toute  l’année  sur  l’Adriatique  ou  sur  la 
mer  Tyrrhénienne,  sous  un  climat  qui  ne  connaît  pas  les 
hivers  rigoureux,  quelques-uns  de  ces  hôpitaux  marins  des¬ 
tinés  aux  scrofuleux  et  aux  rachitiques  ? 

En  France,  l’hôpital  de  Berck  a  rendu  d’immenses  services; 
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l’on  doit  une  grande  reconnaissance  à  MM.  Perrochaud  et 
Frère  qui  en  ont  eu  la  première  idée,  età  Husson,  qui  a  trans¬ 
formé  les  baraques  ne  pouvant  contenir  que  cent  lits,  en  un 
magnifique  hôpital,  trop  magnifique  peut-être,  et  qui  peut 
abriter  toute  l’année  cinq  cents  malades.  Mais  ce  serait  uue 
erreur,  à  notre  avis,  de  prendre  exclusivement  pour  modèle 
l’hôpital  de  Berck,  avec  sa  situation  sur  la  mer  du  Nord,  dans 
un  climat  très  rigoureux  pendant  l’hiver,  et  où  pendant  neuf 
mois  de  l’année,  les  vents  violents,  les  bourrasques  ou  les 
brumes  rendent  impossible  le  séjour  sur  la  plage.  C’est  pour 
éviter  le  confinement  dans  les  salles  d’un  hôpital  qu’on  envoie 
ces  petits  êtres  maladifs  au  bord  de. la  mer;  si  la  rigueur  de 
la  saison  et  du  climat  ne  leur  permet  que  de  rares  sorties  au 
grand  air  pendant  plus  de  la  moitié  de  l’année,  ils  perdent 
en  partie  le  bénéfice  de  leur  déplacement. 

En  outre,  la  scrofule  est  bien  voisine  de  la  tuberculose,  si 
même  elle  ne  se  confond  avec  elle  ;  n’y  a-t-il  pas  danger  à 
envoyer  sur  ces  plages  du  Nord,  balayées  par  des  vents  d’une 
violence  parfois  extrême,  ces  enfants  scrofuleux  parmi  les¬ 
quels  il  en  est  tant  qui  ont,  suivant  une  expression  très  juste, 
la  poitrine  délicate  ? 

Bien  que  M.  le  D"  Perrochaud,  le  premier  médecin  de  l’hô¬ 
pital  de  Berck,  ne  redoutât  pas  pour  les  enfants  tuberculeux 
confiés  à  ses  soins  la  vivacité  de  l’air  de  cette  plage,  nous 
voyons  que  M.  Bergeron  se  fait  une  loi  de  n’envoyer  de  l’hô¬ 
pital  Sainte-Eugénie  à  Berck  aucun  enfant  portant  trace  de 
'tubercules  pulmonaires;  tous  ceux  qui  ont  vu  à  quel  point  à 
Menton,  à  Cannes  ou  à  Nice,  les  phthisiques  redoutent  l’expo¬ 
sition  au  vent,  comprendront  aisément  les  dangers  d’une  plage 
comme  celle  de  Berck,  surtout  au  printemps  et  à  l’automne. 

Il  nous  paraîtrait  donc  bien  préférable  de  choisir  pour  ces 
hôpitaux  permanents  d’enfants  rachitiques  et  scrofuleux,  sinon 
exclusivement  les  plages  de  la  Méditerranée,  au  moins  celles 
du  Midi  de  la  France. 

La  question  de  distance  mérite  à  peine  d’entrer  en  ligne  de 
compte,  soit  au  point  de  vue  de  la  dépense  pour  l’administra¬ 
tion,  soit  au  point  de  vue  de  la  facilité  des  visites  de  la  fa¬ 
mille. 

Sur  cette  admirable  côte  que  baignent  les  mers  du  midi  de 
la  France,  .nême  pendant  L'hiver,  les  enfants  cloués  au  lit  par 
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descoxalgies,  des  tumeurs  blanches,  des  abcès  par  congestion 
symptomatiques  du  mal  de  Polt,etc.,  touspourraientlibrement 
respirer  l’air  marin  et  être  baignés  par  le  soleil,  soit  qu’on  les 
descendit  jusqu’à  la  plage,  soit  qu’on  roulât  leur  lit  sur  des 
terrasses  dominant  la  mer. 

Un  grand  nombre  d'enfants  ainsi  secourus  pourraient  arriver 
de  la  sorte  à  une  guérison  définitive,  et  diminueraient  cette 
triste  cohorte  de  scrofuleux  et  de  rachitiques  que  nous  voyons 
défiler  devant  nous  chaque  année  au  Conseil  de  révision. 

Nous  avons  vu  quelle  importance  les  Italiens  attachent  au 
traitement  maritime  dans  le  rachitisme  et  la  scrofule  infan¬ 
tiles,  et  combien  l’initiative  privée  est  puissante  dans  ce  pays. 
Paris  est  entré  dans  la  même  voie,  il  ne  doit  pas  s’y  arrêter, 
il  doit  multiplier  ses  hôpitaux,  et,  malgré  la  distance,  les 
porter  dans  ce  pays  de  la  lumière  et  du  soleil,  les  véritables 
spécifiques  contre  la  scrofule  et  le  rachitisme,  en  attendant 
qu’il  y  crée  des  hôpitaux  d’adultes  pour  les  phthisiques. 

Mais  il  ne  faut  pas  limiter  ce  bienfait  à  la  population  pari¬ 
sienne,  laquelle  ne  fournit  guère  qu’un  centième  des  exemp¬ 
tions  pour  vice  scrofuleux  relevées  dans  toute  la  France. 
Chaque  ville  importante  qui  n’est  pas  trop  éloignée  du  littoral 
doit,  comme  en  Italie,  avoir  au  moins  sa  station  balnéaire 
pour  les  enfants  malingres  et  indigents,  et  même,  si  c’est 
possible,  un  hôpital  maritime  permanent.  Le  département  du 
Nord,  qui  s’efforce  de  tenir  le  premier  rang  à  tant  de  points 
de  vue  et  depuis  si  longtemps  donne,  à  son  tour  un  exemple 
qui  ne  peut  manquer  d’être  suivi. 

Espérons  que  toute  la  France  comprendra  un  jour  que 
ce  n’est  remplir  qu’une  partie  de  sa  tâche,  de  prolonger  de 
quelques  années  la  vie  misérable  de  ces  pauvres  enfants  dans 
des  hôpitaux  encombrés,  et  que,  puisqu’on  ne  les  jette  plus, 
comme  du  temps  de  Licurgue,  du  haut  du  Taygète  ou  dans 
l’Eurotas,  il  faut  tenter,  car  ce  n’est  pas  impossible,  d’en  faire 
un  jour  des  travailleurs  robustes  et  des  soldats  valeureux. 
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ET  d’hygiène  professionnelle. 


SÉANCE  DO  21  NOVEMBRE  1880. 

Présidences  successives  de  MM.  Brodardel  et  Émile  Trélat. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

A  l’occasion  du  procès-verbal,  et  do  la  présentation  faite  dans  la 
dernière  séance  par  M.  Daily,  M.  le  D''  Vallin  demande  la  protec¬ 
tion  de  la  Société  pour  empêcher  qu’on  rende  nos  enfants  bossus. 
Il  y  a  deux  ans,  M.  le  D'  Daily  a  montré  à  quel  point  la  mauvaise 
altitude  que  les  maîtres  d’écriiure  imposent  depuis  quelques  années 
aux  enfants,  augmentent  la  fréquence  des  déviations  du  rachis. 
M.  Vallin  a  eu  l’occasion  l’année  dernière,  pendant  les  vacances,  de 
voir  en  province  une  fillette  de  douze  ans  atteinte  d’une  déviation 
du  rachis.  La  déformation  était  si  caractéristique  et  répondait  si 
exactement  à  celle  que  M.  Daily  a  décrite,  qu’il  a  pu  annoncer  à 
l’avance  l’altitude  que  l’enfant  allait  prendre  en  sc  mettant  devani 
une  table  pour  écrire;  M.  Vallin  a  recommandé  à  cet  enfant  de 
s'asseoir  d’aplomb  et  de  tenir  non  plus  le  bord  mais  la  diagonale 
du  cahier,  perpendiculaire  au  bord  de  la  table.  L’écolière  a  failliêtre 
être  chassée  de  la  classe,  et  a  dû  reprendre  l’attitude  aujourd’hui 
classique,  en  attendant  peut-être  qu’elle  prenne  un  appareil  ortho¬ 
pédique. 

Depuis  deux  ans  que  son  attention  est  fixée  sur  ce  point,  M.  Vallin 
s’est  assuré  par  l’examen  d’un  grand  nombre  d’enfants  que  le  mal 
est  très  sérieux.  Jadis  la  formule  était  :  le  cahier  droit  devant 
l’épaule  droite  ;  elle  est  devenue  :  le  cahier  droit  en  face  de  la 
hanche  droite,  de  telle  sorte  que  les  enfants,  pour  atteindre  leur 
cahier,  mettent  leur  corps  en  arc  de  cercle,  à  concavité  à  droite.  Les 
maîtres  d’écriture  sont  sur  ce  point  intraitables;  les  enfants 
qu’on  a  prévenus  et  qui  veulent  ii.cliner  leur  cahier  plutôt  que 
leur  corps,  sont  poursuivis  avec  acharnement.  Les  maîtres  cependant 
n’ont  que  d’excellentes  intentions,  mais  ils  se  persuadent  qn’ils 
obéissent  aux  lois  de  la  plus  saine  physiologie,  et  ils  ont  l’entête¬ 
ment  de  la  demi-science. 

M.  Vallin  demande  :  1“  que  la  question  soit  mise  prochainement 
à  l’ordre  du  jour,  afin  de  laisser  les  objections  se  produire  ,  s’il  y  a 
lieu,  aux  observations  de  JL  Daily  ;  2“  qu’on  étudie  ensuite  les  moyens 
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de  faire  savoir  au.v  maîtres  d’écriture  à  quel  point  l’attitude  qu’ils 
imposent  est  vicieuse,  soit  au  moyen  d’unecourte  notice  distribuée 
par  la  Société,  soit  par  un  des  journaux  de  l’Instruction  publique. 

La  Société  décide  que  cette  question  sera  portée  à  l’ordre  du  jour 
de  la  procbainc  séance. 


M.  LE  Secrétaire  général  dépouille  la  correspondance  manus¬ 
crite  qui  comprend  entre  autres  :  1"  un  mémoire  deM.  le  D''  Cous- 
tan,  intitulé  :  Du  rôle  de  V aération  dans  le  traitement  de  la  fièvre 
typhoïde. —  Le  mémoire  est  renvoyé  à  l’examen  de  M.  le  D"' Proust; 
2»  la  lettre  suivante  de  M.  le  D’’  Gibert,  du  Havre  : 

«  Monsieur  le  Secrétaire  général  et  cher  confrère, 

J  Je  viens  vous  demander  de  vouloir  bien  soumettre  à  la  Société 
de  médecine  publique  dans  sa  première  séance  les  pièces  ci- 
jointes. 

Comme  vous  le  verrez,  il  s’agit  là  d’une  question  complexe  dont 
je  vais  vous  faire  l’historique  en  peu  de  mots  : 

Toute  l’embouchure  de  la  Seine  dans  sa  rive  droite  a  été  à  diffé¬ 
rentes  époques  ravagée  par  la  lièvre  paludéenne.  Depuis  vingt  ans 
des  travaux  importants  de  drainage,  des  remblais  qui  ont  comblé 
de  nombreux  trous  de  briqueterie  toujours  remplis  d’une  eau 
puante,  des  voies  nouvelles,  ont  considérablement  diminué  le 
nombre  des  cas  de  paludisme.  Mais  néanmoins  certaines  parties  du 
territoire  fluvial  sont  encore  dangereuses,  et  le  canal  de  Tancarville 
qui  vient  d’être  voté  traversera  précisément  cette  zône  dange¬ 
reuse. 

.  Notre  Commission  municipale  d’hygiène  a  pris  l’initiative  et  a  de¬ 
mandé  à  MM.  les  ingénieurs  par  une  lettre  ci-incluse  qu’ils  vou¬ 
lussent  bien  prendre  quelques  mesures  prophylactiques  très-simples 
et  suivant  nous,  efficaces.  Vous  verrez  par  la  réponse  des  deux  in¬ 
génieurs  qu’on  a  été  reconnaissant  au  Bureau  d’hygiène  de  son  ini¬ 
tiative,  mais  vous  verrez  en  même  temps  que  M.  Bellot,  ingénieur 
en  chef,  désirerait  vivement  savoir  s’il  n’y  a  pas  d’autres  mesures 
à  prendre  que  celles  que  nous  indiquons. 

Je  demande  donc  que  vous  vouliez  bien  saisir  la  Société  de  métle- 
cine  publique  de  la  question  qui  me  paraît  se  résumer  dans  les 
points  suivants  : 

1"  V  a-t-il  mi  moyen  de  mettre  les  ouvriers  à  l’abri  de  l’atteinte 
de  la  fièvre? 

2“  S’il  n’en  existe  pas,  le  moyen  proposé  par  le  Bureau  d’hygiène 
du  Havre  de  transporter  le  malade  dès  son  premier  accès  dans  une 
localité  suffisamment  éloignée,  comme  cela  s?est  fait  dans  la  con¬ 
struction  du  chemin  de  fer  de  Bône  en  .Algérie,  n’est-il  pas  le  plus 
rapidement  efficace  ? 
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3°  Pour  protéger  non  plus  les  ouvriers,  mais  les  populations  rive¬ 
raines,  la  Société  de  médecine  publique  a-t-elle  un  moyen  à  pro¬ 
poser? 

Y  a-t-il  une  substance  chimique,  bon  marché,  capable  d’être 
répandue  à  profusion  sur  les  remblais  et  pouvant  détruire  la  cause 
de  la  lièvre  paludéenne  ? 

Cette  cause  est  évidemment  de  nature  parasitaire,  car  on  a  ob¬ 
servé  (et  M.  le  D'  Lecadre,  oncle,  en  a  fait  l’objet  d’un  mémoire) 
que  les  paysans  qui  transportent  le  foin  fraîchement  coupé  dans  les 
prairies  fluviales,  sur  les  plateaux  voisins,  transportent  la  fièvre  avec 
le  foin.  Ces  faits  se  sont  produits  sur  le  plateau  de  Saint-llomain 
qui  n’avait  pas  de  fièvre  paludéenne. 

4“  La  Société  de  médecine  publique  connaît-elle  des  essais  tentés 
pour  atténuer  les  conséquences  de  travaux  exécutés  sur  une  grande 
échelle  dans  des  pays  marécageux  ? 

La  question  soulevée  par  M.  le  Gibert  est  renvoyée  à  l’exa¬ 
men  d’une  Commission  composée  de  MM.  le  D'  Colin,  Üurand-Claye 
D''  Lagneau,  D''  Layet  le  D''  Vallin. 

Parmi  les  pièces  de  la  correspondance  imprimée,  se  trouve  un 
travail  de  M.  Gruber,  de  Vienne,  membre  correspondant  étranger, 
sur  la  Consti-uction  des  casernes  et  des  hôpitaux  de  troupes.  — 
MM.  les  D'''  Keraval  et  Marchai  sont  chargés  de  rendre  compte  de 
ce  travail. 


PRBSïNTATMltS  : 

M.  le'D'’  Vidal.  —  J’ai  l’honneur  de  faire  hommage  à  la  Société 
de  la  communication  que  j’ai  faite  au  Congrès  international  d’hy¬ 
giène  de  Turin  sur  la  question  des  moyens  légaux  ou  d'initiative 
privée  à  opposer  à  la  falsification  des  denrées  alimentaires  L 
Cette  étude  contient  un  résumé  sommaire  des  législations  des 
différents  pays  :  des  États-Unis,  de  l’Angleterre  dont  la  loi  édictée 
en  i815  a  servi  de  modèle  à  la  nouvelle  loi  de  l’Allemagne  promul¬ 
guée  le  14  mai  1879,  la  plus  prévoyante  et  la  plus  complète  de 
toutes  celles  qui  ont  été  faites  jusqu’à  ce  jour. 

Les  mesures  légales  adoptées  en  Autriche,  en  Hongrie,  en  Italie, 
en  Russie,  en  France,  dans  les  principaux  cantons  de  la  Suisse,  en 
Belgique,  sont  passées  en  revue  et  analysées  sommairement. 

Dans  l’impossibilité  de  garantir  la  bonne  qualité  de  toutes  les 
denrées  alimentaires  livrées  au  commerce  par  une  analyse  préa¬ 
lable  et  une  marque  de  garantie  obligatoire,  j’ai  pensé  qu’avec  un 
I.  Voyez  dans  le  cours  de  ce  numéro,  p.  1040. 
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droit  minime  au  maximum  de  2  à  5  pour  100  on  pourrait  créer  une 
marque  de  garantie  facultative  que  les  producteurs  et  les  mar¬ 
chands  honnêtes  auraient  intérêt  a  demander.  Ce  serait  un  impôt 
volontaire  que  paieraient  les  citoyens  aisés  et  dont  le  produit  ser¬ 
virait  à  multiplier  et  à  entretenir  les  laboratoires  officiels  d’ana¬ 
lyses. 

Le  mémoire  de  M.  Vidal  est  renvoyé  à  l’examen  d’une  Commis¬ 
sion  composée  de  MM.  le  D"  Galippe,  le  D'’  A.  Gautier,  Ch.  Girard 
et  le  D''  Vidal. 

M.  le  SEcnÉTAiBE  GÉNÉBAL  présente  au  nom  de  M.  Maxime  Napias, 
avocat  à  la  Cour  d’appel,  un  volume  intitulé  La  question  des 
odeurs  de  Paris.  L’auteur  a  réuni  dans  son  travail  tout  ce  qui  toucln^ 
à  la  législation  et  à  la  jurisprudence  des  établissements  classés  et  a 
indiqué  tous  les  moyens  de  procédure  qui  permettent  aux  particu¬ 
liers  de  se  défendre  contre  l’incommodité  du  voisinage  de  certaines 
usines.  C’est  là  une  question  de  police  sanitaire  qui  est  tout  à  fait 
actuelle  et  qui  ne  peut  manquer  d’intéresser  les  membres  de  la  So¬ 
ciété  de  médecine  publique. 


Rapport  sur  les  systèmes  d’évacuation  et  d’utilisation  des 
vidanges  à  Paris,  fait  au  nom  d’une  Commission  composée 
de  MM.  le  D''  Bourneville,  Durand-Claye,  Duverdy,  le  D"  H. 
GueneaudeMussy,  Hudelo,  Kœchlin-Schwartz,  le  D’’  Lamou- 
Roux,  le  D'  Napias,  le  D"  E.-R.  Perrin,  le  D'-  Proüst,  E.  Tré- 
LAT,  le  D"  Vallin,  le  D"  Vidal, 

1"  Partie  (Évacuation  des  vidanges  hors  des  habitations)  ; 
par  M.  le  D’  Henry  Gueneau  de  Mussy. 

Messieurs, 

Ce  n’est  pas  devant  vous  qu’il  est  necessaire  de  faire  res¬ 
sortir  l’importance  du  sujet  que  j’ai  à  traiter.  Dès  l’origine 
des  agglomérations  humaines,  cette  importance  a  été  comprise 
par  ceux  qui  avaient  charge  de  les  conduire  et  de  les  gouver¬ 
ner.  Moïse  recommande  aux  Israélites  de  ne  pas  souiller  la 
pureté  du  camp,  mais  de  choisir  un  lieu  en  dehors  pour  satis¬ 
faire  aux  besoins  de  la  nature  ;  il  les  menace  de  l’abandon  du 
Seigneur  s’ils  y  laissent  paraître  la  moindre  saleté  {Deutéro¬ 
nome, %‘i).  Aujourd’hui  nous  connaissons  avec  précisionles  in- 
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fluences  fâcheuses  que  la  contamination,  par  la  présence  des 
matières  fécales  des  milieux  dans  lesquels  nous  devons  vivre, 
peut  exercer  sur  la  salubrité ,  soit  que  ces  matières  deviennent 
toxiques  par  le  développement  de  la  fermentation  putride, 
soit  que  leurs  qualités  nuisibles  dépendent  de  la  présence  des 
germes  morbifiques,  transportés  par  l’air  ou  par  l’eau  àlapor- 
tée  de  nos  voies  d’absorption.  Aussi  considérons-nous  comme 
un  des  devoirs  les  plus  rigoureux  de  ceux  qui  veillent  à  la 
santé  publique  l’obligation  de  chercher  à  donner  place  aux 
évacuations  des  produits  excrémentitiels,  et  d’eu  disposer  de 
faeon  qu’ils  ne  puissent  nuii-e  ni  par  leur  encombrement, ni  par 
leurs  propriétés  insalubres.  Telle  est,  ce  me  semble,  la  donnée 
du  problème.  L’énoncé  suffit  à  montrer  la  question  partagée  en 
deux  points  très  distincts. 

1"  Où  sera  reçu  l’excrément  au  moment  de  l’évacua¬ 
tion  ? 

2°  Comment  en  sera-t-il  disposé  ultérieurement  ? 

Vous  l’avez  compris  ainsi  en  désignant  deux  sous-commis- 
sions  séparées  pour  l’exanien  de  chacun  de  ces  points.  Celle 
que  j’ai  l’honneur  de  représenter  a  dû  s’occuper  des  récepta¬ 
cles  qui  doivent  donner  place  aux  évacuations  de  la  population 
parisienne. 

Vous  n’attendez  pas  de  moi  un  historique  des  systèmes  divers 
successivement  employés  jusqu’à  l’époque  actuelle.  Constatons 
que,  dès  les  temps  historiques  les  plus  reculés,  l’homme  a 
cherché  à  se  préserver  de  Todeur  et  de  la  vue  de  ses  déjections. 
On  a  fait  remarquer  avec  une  juste  insistance  que  ce  n’était 
pas  par  leurs  qualités  olfensives  pour  la  vue  et  pour  l’odorat 
que  les  matières  fécales  étaient  le  plus  nuisibles.  On  s’est  assuré 
que,  même  à  l’état  frais,  leur  mélange  anx  eaux  potables  et  à 
l’air  n’était  pas  sans  danger  pour  la  santé  des  hommes,  et 
qu’elles  ne  tardaient  pas  à  subir  une  fermentation  qui  en  fait 
de  dangereux  poisons.  En  outre,  il  est  probable  qu’elles  peu¬ 
vent  servir  de  véhicule  à  des  germes  spécifiques  que  l’hygiène 
doit  chercher  et  détruire. 

Deux  systèmes  principaux  se  partagent  aujourd’hui  la 
vidange  parisienne  :  l’un  consiste  à  recevoir  et  à  reternr  sur 
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place  les  déjections  solides  et  liquides  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long,  suivant  la  capacité  du  réceptacle.  C’est  le  sys¬ 
tème  des  fosses.  Elles  sont  fixes  ou  mobiles.  La  fosse  fixe  à 
l’état  élémentaire  est  indiquée  dans  le  Deutéronome.Le  législa¬ 
teur  des  Hébreux  s’adresse  à  chacun  d’eux  en  ces  termes  :  «Tu 
porteras  un  pieu  à  ta  ceinture  et  lorsque  tu  voudras  t’asseoir, 
tu  feras  un  trou  en  rond  et  tu  couvriras  de  terre  ce  qui  sera 
sorti  de  toi.  »  Ce  n’était  pas  la  fosse  étanche,  mais  c’était  le 
modèle  du  lieu  d’aisances  à  terre  pulvérisée,  le  earth-closet, 
tel  qu’il  est  employé  en  Angleterre,  surtout  à  la  campagne.  Le 
mélange  de  la  terre  aux  déjections  fraîches  absorbe  tous 
les  gaz,  et  empêche  la  fermentation  putride.  Il  n’est  mal¬ 
heureusement  pas  aussi  certain  qu’il  détruise  les  germes  qui 
pourraient  y  être  renfermés. 

La  fosse  fixe  non  étanche,  ou  fosse  perdue,  est  une  source  de 
grands  dangers.  Les  déjections  s’y  accumulent,  y  stagnent,  et 
subissent  cette  fermentation  putride  dont  les  produits  sont 
toxiques  à  un  haut  degré.  Rien  n’empêche  les  produits  de 
s’infiltrer  dans  le  sol  et  d’aller  infecter  les  cours  d’eau  ou  les 
puits.  Elle  doit  être  absolument  et  définitivement  prescrite. 

Le  procès  des  fosses  fixes,  môme  étanches,  est  fait  depuis 
longtemps.  Toutefois  on  peut  dire  que  si  les  parois  sont  her¬ 
métiquement  imperméabl'es,les  reproches  qu’on  lui  adresse  ne 
sont  pas  sans  exagération.  Le  système  est  peut-être  moins 
coupable  que  l’application  qu’on  en  afait.  Tyndall  a  démontré, 
par  une  expérience  délicate,  que  des  substances  très  fermen¬ 
tescibles  enfermées  dans  une  chambre  où  l’air  est  immobile, 
résistent  un  temps  indéfini  à  la  putréfaction.  Qu’a-t-on  fait 
pour  les  fosses  fixes?  On  y  a  établi  des  tuyaux  de  ventilation 
qui  mettent  continuellement  en  mouvement  l’air  et  les  gaz 
qu’elles  peuvent  contenir.  Bien  plus,  ces  tuyaux  peuvent  jouer 
un  rôle  tout  opposé  à  celui  qui  leur  est  assigné.  Au  lieude 
faire  appel  de  la  fosse  à  l’air  libre,  ils  donnent  lieu  à  un  cou¬ 
rant  en  sens  inverse  qui  refoule  les  gaz  de  la  fosse  dans  l’ha¬ 
bitation.  Ce  contre-temps  a  été  observé  partout  et  souvent. 

Qu’a- t-on  fait  pour  les  fosses  fixes?  On  éviterait  probable¬ 
ment  bien  des  inconvénients  reprochés  aux  fosses  fixes  en 
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supprimant  leurs  fuyau.v  d’évent  et  en  ne  laissant  communi¬ 
quer  leurs  cavités  fivec  l’intérieur  des  habitations  que  par  l’in¬ 
termédiaire  de  valves  à  siphon  constamment  remplies  d’eau. 
Resterait  toujours  l’inconvénient  de  la  vidange  obligée.  Celui- 
là  n’est  pas  défendable.  Mais  encore  ne  doit-on  pas  oublier 
qu’il  était  considérablement  atténué  à  l’origine  de  la  mise  en 
usage  des  vidanges  des  appareils  aspirateurs.  Alors,  dans  la 
ferveur  de  l’exploitation  d’un  nouveau  brevet,  dont  il  était 
avantageux  de  faire  connaître  les  mérites,  les  opérateurs  met¬ 
taient  toutes  les  chances  de  succès  de  leur  côté.  Les  tuyaux 
n’avaient  pas  la  plus  mince  fissure,  ils  étaient  reliés  par  des 
ajutages  qui  ne  laissaient  pas  échapper  la  moindre  goute- 
lette;  aussi  l’expérience  réussissait,  et  je  peux  me  souvenir 
d’y  avoir  assisté' en  compagnie  de  curieux,  de  savants,  d’aca¬ 
démiciens,  dont  quelques-uns  vivent  encore.  Tous  constataient 
que  l’appareil  fonctionnait  avec,  une  discrétion  si  impéné¬ 
trable  qu’il  aurait  été  impossible  de  deviner  ce  qu’il  emportait. 

Mais  ne  croyez  pas.  Messieurs,  que  je  tiens  à  réhabiliter  la 
fosse  fixe.  Je  suis  le  premier  à  reconnaître  qu’elle  est  nui¬ 
sible  de  diverses  manières,  et  à  des  degrés  divers ,  et  je  sou¬ 
tiens  qu’il  la  faut  remplacer.  Seulement ,  avant  de  l’abolir 
définitivement,  il  fallait  être  sûr  d’avoir  beaucoup  mieux  à 
mettre  à  sa  place. 

Ce  mieux,  l’a-t-on  trouvé  dans  la  fosse  mobile,  je  serais  tenté 
de  le  croire,  et  si  je  me  renfermais  strictement  dans  les  limites 
prescrites  à  ce  rapport,  c’est-à-dire  si  je  ne  me  préoccupais 
pas  de  la  destination  de  ce  tonneau  massif,  je  n’hésiterais  pas  à 
répondre  affirmativement.  Au  moyen  de  cet  appareil, la  vidange 
peut  s’opérer  facilement,  avec  une  grande  propreté,  sans  offen¬ 
ser  l’odorat  ni  la  vue.  C’est  tout  ce  que  j’en  veux  dire  pour  le 
moment. 

Ainsi,  dans  le  système  des  fosses  fixes  comme  dans  celui  de 
la  fosse  mobile,  les  excréments  solides  et  liquides,  aussi  bien 
que  l’eau  et  les  substances  abstersives  qui  les  accompagnent 
s’arrêtent  au  réceptacle,  et  sont  enlevées  ensemble  dans 
l’opération  de  la  vidange.  C’est  en  grande  partie  pour  arriver 
à  supprimer  cette  fâcheuse  opération  qu’on  a  pensé  à  envoyer 
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directement  à  l’égout,  quelle  que  soit  leur  destination  ulté¬ 
rieure  dont  je  n’ai  pas  à  m’occuper,  les  produits  recueillis 
dans  les  fosses.  La  vidange  à  l’égout  est  la  reprise  d’une 
idée  mise  à  exécution  à  Rome,  plus  de  500  ans  avant  notre 
ère,  quand  Tarquin  l’ancien  construisit  son  égout  gigantes¬ 
que,  «  Cloacam  maximam,  receptaculum  omnium  purga- 
mentorum  urbis  sub  terram  agendam  »  selon  la  définition  de 
Tite-Live.  Elle  a  non  seulement  l’avantage  de  prévenir  dans 
l’habitation  le  dépôt  des  matières  excrémentitielles  ;  mais, 
comme  pour  être  accomplie  correctement,  elle  demande  une 
forte  chasse  d’eau ,  elle  enlève  j'usqu’aux  moindres  par¬ 
celles  de  détritus  des  parois  des  tuyaux,  et  prévient  ainsi, 
presque  nécessairement,  le  développement  des  odeurs  méphi¬ 
tiques,  des  gaz  et  autres  causes  d’infection.  Plus  impérieuse¬ 
ment  encore  que  les  autres  systèmes,  elle  réclame  une  inter¬ 
ception  hermétique  entre  la  cuvette  des  cabinets,  et  la  cavité 
destinée  à  recevoir  les  matières,  c’est-à-dire  l’égout.  Il  est 
facile  de  réaliser  cette  interception  au  moyen  des  siphons 
qu’on  appelle  aussi  coupe-air.  Ces  siphons  peuvent  et,  selon 
moi,  devraient  servir  en  même  temps  à  recevoir  des  subs¬ 
tances  désinfectantes  et  germicides  qui  suivraient  les  déjec¬ 
tions  dans  les  tuyaux  de  chute. 

Ce  n’est  qu’à  la  condition  d’employer  les  valves  hydrauliques 
qu’il  peut  être  permis  d’appliquer  la  vidange  à  l’égout.  Cette 
condition  est  rigoureusement  imposée  par  les  règlements  de 
police  sanitaire  dans  les  principales  villes  de  l’Angleterre,  de 
l’Amérique  du  Nord  et  à  Bruxelles.  Dans  cette  dernière  ville, 
que  je  viens  encore  de  visiter  sous  la  conduite  de  mon  ami  le 
D"'  Janssens,  le  .système  est  pratiqué  avec  un  haut  degré  de  per¬ 
fection,  dans  tes  écoles  publiques,  les  cités  ouvrières  où  rési¬ 
dent  des  agglomérations  de  7  à  800  habitants,  dans  les 
impasses ,  où  les  plus  pauvres,  je  ne  dis  pas  les  mendiants, 
ni  les  vagabonds,  vont  chercher  leurs  misérables  logements, 
la  vidange  a  lieu  à  l’égout,  sans  qu’il  en  résulte  d’émanations 
perceptibles.  Il  est  vrai  qu’arrivées  là,  les  déjections  tombent 
dans  un  torrent  d’eau  abondante  et  àcours  rapide.  En  vantant 
les  avantages  de  ce  torrent,  j’ai  le  regret  de  reconnaître  ici, 
KEV.  d’hyg.  II.  —  73 
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qu’à  Pans  il  n’existe  pas  ;  l’eau  n’y  est  pas  encore  abon¬ 
dante,  et  ainsi  que  le  déclare  la  JVote  du  Directeur  des  tra¬ 
vaux,  les  égouts  n’ont  pas  la  pente  nécessaire  pour  assurer 
une  évacuation  prompte  et  facile  des  matières  solides*. 

Toutefois  il  ne  faut  pas  s’exagérer  les  inconvénients  de  ce 
défaut  de  consti’uctioo.  Notre  éminent  collègue,  M.  Durand- 
Claye  fait  observer  que,  même  avec  une  pente  très  minime, 
il  est  possible  de  donner  aux  égouts  une  chasse  suffisante, 
au  moyen  de  vannes  convenablement  disposées  et  mises  en 
œuvre  à  propos.  Il  s’en  est  assuré,  en  compaiaut  les  systèmes 
d’égouts  de  quelques  grandes  villes  du  continent  qu’il  vient  de 
visiter.  Il  a  bien  voulu  me  donner  une  note  que  je  n’iiésite 
pas  à  vous  communiquer  c’est  le  plaidoyer  le  plus  démons¬ 
tratif  que  je  connaisse  en  faveur  de  la  vidange  à  l’égout. 

Avant  1869,  c’est-à-dire  avant  les  travaux  qui  ont  donné  à 
Banzig  une  bonne  alimentation  d’eau,  et  avant  l’exécution  des 
collecteurs  avec  projection  des  vidanges  à  l’égout,  la  mortalité 
moyenne  était  de  36,59  décès  pour  1000  habitants  par  an;  en 
1869,  ce  chiffre  atteignait  19,18  et  dans  certains  quartiers  de 
la  vieille  ville  la  moyenne  était  55,18.  —  En  1870-1871,  la 
distribution  d’eau  existait,  mais  non  la  projection  des  vidanges 
à  l’égout  ;  légère  amélioration  :  moyenne  36,25.  —  De  1872 
à  1879,  après  projection  des  vidanges  à  l’égout  et  emploi  des 
eaux  en  irrigations  à  la  porte  même  de  Danzig,  la  moyenne  est 
tombée  à  28,59  (en  progrès  de  21  pour  100  sur  l’ancienne 
mortalité).  —  Dans  la  vieille  ville  le  résultat  est  encore  plus 
frappant;la  moyenne  générale  de  tous  les  quartiers  de  la  vieille 
ville  était  45,92,  avant  la  projection  à  l’égout  ;  elle  est  tombée 
à  33,49,  en  progrès  de  27  pour  100.  —  Dans  quelques  quar¬ 
tiers  où  les  égouts  ne  sont  pas  terminés,  et  où  Teau  a  été  seule¬ 
ment  abondamment  introduite,  sans  projection  des  vidanges  à 
l’égout,  le  progrès  a  été  beaucoup  moins  important  :  de  33,58 
à  30,04,  avec  une  amélioration  de  9  pour  100  seulement. 

Est-ce  le  manque  de  pente  ou  l’insuffisance  de  la  quantité 
d’eau  qui  empêche  que  la  vidange  soit  totalement  faite  à 

1.  Revue  d'Hygiéne.  t.  I,  p.  '907,  et  t.  It,  p.  C3. 
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l’égout,  je  ne  saurais  le  dire.  A  défaut  de  vidange  complète, on 
a  tenu  à  envoyer  aux  égouts  au  moins  une  partie  des  déjections. 
En  vérité  ce  n’était  que  trop  juste.  A  quoi  bon  ces  magnifiques 
constructions  souterraines,  exécutées  à  si  grands  frais,  si  elles 
ne  peuvent  servir  à  débarrasser  des  immondices  l’aggloméra¬ 
tion  des  êtres  vivants  au-dessus  d’elles.  On  s’est  donc  proposé 
d’envoyer  à  l’égout  seulement  les  parties  liquides  en  retenant 
les  solides  dans  des  vaisseaux  qui  remplaceraient  les  fosses 
mobiles.  L’industrie  de  la  vidange  n’a  pas  tardé  à  produire  un 
appareil  dont  il  me  reste  à  parler  ;  il  en  existe  douze  à 
quinze  cents  qui  fonctionnent  dans  cinq  à  six  mille  maisons  et 
établissements  publics,  tels  que  les  hôpitaux,  sous  le  nom  de 
système  diviseur. 

Une  tinette  de  fer  battu,  cyli  ndrique,  haute  de  95  centimètres 
et  large  de  35  environ  constitue  le  récipient  dans  lequel  doit 
s’opérer  la  séparation  des  solides  et  des  liquides.  Elle  est  fer¬ 
mée  par  un  couvercle  percé  d’une  ouverture  circulaire  de  20 
a  25  centimètres,  dans  laquelle  s’ajuste  l’extrémité  du  tuyau  de 
chute.  Ce  tuyau  y  amène  ainsi  tout  ce  qui  est  jeté  dans  les 
cuvettes  des  cabinets.  A  quatre  ou  cinq  centimètres  du  fond,  la 
tinette  est  percée  d’un  autre  orifice  de  5  à  6  centimètres  seule¬ 
ment  auquel  vient  s’adapter  un  tuyau  en  caoutchouc  de  même 
diamètre,  long  de  25  centimètres  environ,  lequel,  par  son 
autre  extrémité,  aboutit  au  tuyau  de  chute  qui  mène  à  l’égout. 

A  l’intérieur,  la  tinette  renferme  la  cloison  perforée  qui  doit 
séparer  les  solides  et  les  liquides,  mais  cette  cloison  ne  présente 
pas  toujours  la  mêlne  disposition.  Dans  unmodèle  elle  s’applique 
seulement  à  la  partie  inférieure  de  la  tinette,  au  niveau  de 
l’orifice  d’écoulement,  dans  l’autre  la  cloison  partage  toute  la 
hauteur  du  cylindre  en  deux  compartiments  de  capacités  iné¬ 
gales,  le  plus  grand  correspondant  au  4/5  du  cylindre  et  à  la 
partie  du  couvercle  qui  reçoit  te  tupu  de  chute,  le  plus  petit 
s’ouvrant  inférieurement  par  l’orifice  du  tuyau  d’écoulement. 
Cette  cloison  est  percée  d’un  grand  nombre  de  trous  ayant 
chacun  plus  d’un  centimètre  de  diamètre. 

Supposons  un  instant  que  tout  se.  passe  suivant  le  pro¬ 
gramme,  c’est-à-dire  que  les  solides  s’arrêtent  dans  la  tinette 
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et  que  les  liquides  seuls  s’écoulent  à  l’égout.  Ces  liquides  y 
arriveront  nécessairement  avec  une  chasse  très  affaiblie  et  même 
nulle,  tombant  par  le  tuyau  de  chute  en  quantité  déjà  bien 
insuffisante,  ils  s'étaleront  dans  la  cavité,  la  traverseront  en 
suintant,  se  réuniront  de  même  dans  le  tuyau  d’écoulement,  et 
sortiront  de  ce  tuyau  étroit  pour  venir  s’étaler  de  nouveau  dans 
la  vaste  cavité  du  tuyau  de  chute,  d’où  ils  se  dirigeront  en 
nappe  mince  vers  l’égout.  Sont-ce  là  des  conditions  de  propreté, 
de  nettoyage,  et  de  salubrité  ?  Je  ne  "le  pense  pas.  Cependant 
les  solides  s’accumulent  dans  la  tinette  ;  à  chaque  déjection, 
ils  subissent  une  agitation  par  l’afflux  des  liquides  qui  les 
traversent,  agitation  d’où  résultent  des  exhalaisons  plus  ou 
moins  offensantes.  Si  les  inconvénients  que  je  signale  sont  insé¬ 
parables  du  système  dans  son  fonctionnement  te  plus  régulier, 
que  ne  sont  pas  ceux  qui  se  présentent  dans  des  cas  beaucoup 
plus  fréquents,  où  le  jeu  de  l’appareil  est  entravé  par  quel¬ 
qu’une  des  causes  de  dérangement  qui  peuvent  survenir?  Je 
vous  demande  pardon.  Messieurs,  de  vous  attarder  dans  ces 
fastidieux  détails.  Je  ne  m’y  résigne  que  par  la  conviction  qu’il 
est  indispensable  de  les  connaître  pour  juger  sainement  des 
mérites  du  système  e;i  question. 

Pour  la  variété  dans  laquelle  la  grille  séparative  est  posée 
au  niveau  de  l’orifice  du  tuyau  d’écoulement,  il  arrive  souvent, 
et  je  le  dis  pour  l’avoir  constaté,  qu’une  pièce  de  liège  ou  du 
papier  viennent  s’appliquer  sur  la  grille  et  l’obstruent  ;  cette 
obstruction  est  la  cause  d’accidents  formidables.  Liquides 
et  solides  s’accumulent  dans  le  réceptacle,  en  soulèvent  le 
couvercle  et  inondent  le  sous-sol  ;  s’ils  ne  soulèvent  pas  le  cou¬ 
vercle,  ils  viennent  refluer  dans  le  tuyau  de  chute,  et  même 
dans  les  cuvettes  des  cabinets  situés  aux  étages  inférieurs.  J’ai 
observé  cette  calamité  pour  la  première  fois  dans  la  maison, 
que  j’habite.  Un  locataire,  désagréablement  affecté  par  l’odeur 
qui  se  dégageait  de  ses  cabinets,  crut  avec  raison  qu’il  pourrait 
y  remédier  en  faisant  un  lavage  des  tuyaux  un  peu  plus  efficace 
que  ne  permet  de  le  faire  la  quantité  d’eau  qui  tombe  des 
réservoirs  ordinaires  j  pour  cela  il  se  permit  de  jeter  dans 
la  cuvette  deux  ou  trois  seaux  d’eau.  Le  résultat  fut  tout  autre 
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que  celui  qu’il  voulut  obtenir.  Une  intolérable  exhalaison  se 
répandit  instantanément  dans  toute  la  maison.  La  tinette  avait 
débordé  et  le  contenu  s’était  répandu  dans  les  caves.  L’entre¬ 
preneur  appelé  incrimina  le  locataire  qui  s’était  avisé  de  lancer 
dans  la  tinette  une  masse  d’eau  relativement  considérable.  La 
chute  de  l’eau  avait  profondément  agité  le  contenu  de  l’appa¬ 
reil,  des  fragments  de  papier  étaient  venus  s’appliquer  sur  la 
grille  et  la  division  ne  s’opérait  plus.  Avis  au  locataire  de  ne 
pas  recommencer. 

J’ai  observé  plusieurs  cas  de  ce  genre.  Mais  rien  de  compa¬ 
rable  à  ce  que  j’ai  vu  dans  l’un  des  grands  hôpitaux  de  Paris.  On 
m’avait  assuré  que  le  système  diviseur  y  fonctionnait  d’une 
manière  irréprochable,  et  un  éminent  confrère,  chef  de  ser¬ 
vice  à  l’hôpital,  voulut  bien  m’en  faire  juge. 

La  tinette,  car  il  n’y  en  avait  qu’uiie,  pour  recevoir  les  déjec¬ 
tions  provenant  d’un  vaste  pavillon,  ou  du  moins  celles  des  ma¬ 
lades  capables  de  se  rendre  au  cabinet,  la  tinette,  dis-je,  était 
installée  dans  le  caveau,  qui,  avant  l’invention  du  système 
diviseur,  était  la  fosse  fixe.  Nous  y  descendîmes.  Cette  fosse, 
bien  cimentée  et  bitumée,  communique  par  une  large  voûte 
avec  l’égout  lui-même.  A  mesure  que  nous  avancions,  nous 
nous  demandions  sur  quoi  nous  marchions  et  pourquoi  l’at¬ 
mosphère  que  nous  traversions  était  infecte.  Nous  ne  tardâmes 
pas  à  avoir  la  réponse  à  ces  deux  questions.  Sur  le  plancher  au 
fond  de  la  fosse,  s’étendait  le  tuyau  de  chute  à  l’égout,  et  sur  ce 
tuyau  reposait  la  tinette.  Le  couvercle  était  soulevé,  et  laissait 
échapper  des  liquides  et  des  détritus  sordides  de  toute  sorte 
qui  coulaient  incessamment  le  long  des  parois.  Le  petit  tube 
d’écoulement  qui  devait  relier  la  tinette  au  tuyau  de  chute 
avait  disparu,  dé  sorte  que  par  haut  et  par  bas  la  tinette  se 
débarrassait  de  sou  contenu  à  même  dans  la  fosse.  Liquides  et 
solides  délayés  l’un  par  l’autre  gravitaient  lentement  vers 
l’égout  à  travers  le- passage  voûté  dont  j’ai  parlé.  En  cherchant 
bien,  nous  découvrîmes  dans  un  coin  le  tuyau  de  caoutchouc. 
Le  guide  qui  nous  éclairait  nous  dit  que  les  vidangeurs  s’en 
étaient  débarrassés  depuis  longtemps. 

Je  ne  sais  si  la  tinette  de  l’hôpital  devait  diviser  au  moyen 
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de  la  grille  appliquée  sur  l’orifice  inférieur’,  ou  de  la  cloison 
verticale  trouée  dont  je  vous  ai  paidée.  Dans  les  appareils  de  ce 
dernier  modèle,  ces  accidents  doivent  être  rares,  par  la  simple 
raison  que  tout  peut  passer  par  les  trous-  L’appareil' 
n’opère  pas  la  division,  mais  le  délayement  des  matières,  qui 
vont  toutes  à  l’égout  par  suintement  continu.  Aussi  cet  appar- 
reil  n’a-t-il  besoin  d’être  changé  que  très  rarement,  et  quand 
on  l’enlève,  on  n’y  trouve  guère  que  les  accessoires  des  déjec¬ 
tions,  du  papier  ou  des  chiffons.  Il  a  sur  l’autre  l’avantage  de 
se  prêter  à  dies  lavages  abondants.  Mais  il  ne  restitue  ces 
eaux  de  lavages  à  l’égout  que  par  une  veine  liquide  mince  qui, 
en  s’étalant  en  nappe,  perd  toute  sa  force  de  chasse  et  ne  kve 
tuyaux  de  chute. 

Le  prétendu  système  diviseur  n’est  donc  que  la  vidange  à 
l’égout,  à  cours  ralenti  par  l’intervention  d’un  appareil  qui  ne 
remplit  pas  l’objet  pour  lequel  il  est  inventé.  Je  n’ai  pas  à  le 
juger  au  point  de  vue  économique,  mais  je  suis  sûr  d’être  près 
de  la  vérité  en  prétendant  que  ce  n’est  pas  dans  les  matériaux 
qu’il  fournit  à  l’agriculture  que  les  entrepreneurs  trouvent 
leui’  profit., 

La  vidange  à  l’égout  conforme  aux  prescriptions  de  l’h.y- 
giène„la  seule  qui  mérite  la  préférence  sur  les  fosses,  est  celle 
qui  entraîne  dans  son  cours  rapide  les  solides  et  les  liquLdes. 
Elle  demande  un  approvisionnement  d’eau  d’autant  plus  altotir 
dant,  que'  les  chances  de  malpropreté  et  de  négligence  sont 
plus,  grandes;  pour  citer  encore  une  fok  Bruxelles,,  je 
remarquerai  que  dans  les  écoles  communales  de  cette  ville-, 
chaque  cuvette-  des  nombreux  cabinets  d’aisance  est  irriguée 
par  un  jet  d’eau,  qui  ne  s’arrête  jamais.  G.’est  l’exeniple-  à 
suivre-.  Nous  en  sommes  aujourd’hui  bien  loin.  C’est  même 
tout  le- contraire  qui  se  passe  ici.  Plus  les  causes  de- saleté  sont 
nombreuses;,  plus  les  moyens  d’y  remédier  font  défaut.  Jte-ne 
vous  mènerai  pos^  Messieurs dans  ces  repaires  de  la  plus 
sordide  misère,  décorés  parfois  de  façades  ambitieuses,  que 
M,.  Maïqolia  a  essayé  de  décrire  dans  un  travail  récent.  Là 
cependant  vous  pourriez  voir,  comme  je  l’ai  vu,  s’étaler  au 
mépris  de  tous;  les  règlements,  les  causes  d’insalubrité 
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les  plus  iiianifeslies,  résultant  de  l’état  de  latrines  sans  eau, 
sans  sicsïe,  sans  ventilation  et  sans  clôture.  Je  no  vous  parlerai 
que  pour  mémoire  des  latrines  de  certains  liôpitau.v,  la  Pitié 
par  exemple,  où  les  malades  piétinent  quelquefois  sans  chaus¬ 
sures  dans  la  boue  d’urine  et  d’excréments  qui  entoure  à 
distance  des  trous  à  la  turque,  mais  dans  tes  quartiers  où  lé 
prix  du  terrain  atteint  jM-esquo  la  valeur  des  pièces  d’argent 
qu’il  faudrait  pour  le  couvrir.  Quand  vous  entrerex  dans 
ces  demeures  somptueuses,  où  le  luxe  de  la  façade  le  dis¬ 
pute  au  luxe  des  appartements  intérieurs,  je  vous  engage¬ 
rai  à  visiter  les  latrines  des  gens  de  service.  Là  vous  retrou¬ 
verez,  systématiquement  installée,  la  saleté  la  plus  hideuse  ; 
des  trous  percés  au  ras  du  sol,  à  demi  obstrués  par  les  excré¬ 
ments  du  dernier  venu,  en  attendant  que  le  suivant  les  détache 
par  le  jet  de  son  urine,  la  seule  chasse  d’eau  qui  y  soit  jamais 
prati([iiée. 

Je  me  résume  ;  quel  que  soit  le  système  employé,  la  pre¬ 
mière  condition  de  Tassaiiiissement  appliqué  à  la  vidange 
réside  dans  un  approvisionnement  d’eau  suffisant.  Cet  appro¬ 
visionnement  doit  être  distribué  de  façon  à  exercer  une  clïasse 
suffisante  pour  ne  rien  laisser  aux  parois  des  tupux.  Si  l’écou¬ 
lement  n’est  pas  continu,  il  est  indispensable  qu’il  ne  s’ar¬ 
rête  qu’à  une  valve  de  siphon  ou  coupe-air;  en  ce  qui  inté¬ 
resse  la  sauvegarde  des  habitations,  c’est  la  précaution  ia- 
dispeasable.Le  système  des  fosses  mobiles,  lorsque  k  distribu¬ 
tion  d’eau  n’est  pas  bien  réglée,  est  celui  qui  me  paraît  mériter 
la  préférence.  A.»ec  de  l’eau  en  quantité  suffisante,  la  vidange 
complète  à  l’égout  a  de  grands  avantages  sur  toutes  les  autres. 

Quant  au  système  diviseur,  je  ne  crains  pas  d’avancer  que 
ses  mérites  sont  illusoires.  Ou  bien  la  tinette  divise,  et  dans 
ce  cas  elle  n’a  aucun  avantage  sur  la  fosse  mobile  ;  elle  est  à  la 
fois  un  foyer  d’émanations  délétères  et.de  fermentation  putride. 
Ou  bien  elle  ne  divise  pas,  et  alors  son  moindre  défaut  est  de 
ralentir  le  cours  de  l’eau  de  lavage,  et  de  diminuer  la  puis¬ 
sance  de  la  chasse. 

En  conséquence.  Messieurs,  la  commission  vous  propose 
d’adopter  les  conclusions  suivantes  : 
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1“  L’introduclioa  de  l’eau  dans  les  maisons  sera  obligatoire 
et  la  quantité  de  l’approvisionnement  devra  en  être  propor¬ 
tionnée  au  nombre  des  habitants.  Vous  le  savez  déjà,  l’adoption 
et  la  mise  en  pratique  de  cette  conclusion  ne  fera  que  mettre 
Paris  sur  le  pied  des  villes  importantes  de  l’Amérique  et  de 
l’Europe.  L’administration  municipale  prend  soin,  avec  grande 
raison,  de  réglementer  bien  des  détails  relatifs  à  la  santé 
publique  et  à  l’apparence  des  habitations,  qui  ont  infiniment 
moins  d’importance  que  la  clause  proposée  dans  cette  pre¬ 
mière  conclusion  ; 

2°  Une.  installation  convenable  des  cabinets  d’aisance  sera 
obligatoire  ;  chaque  cabinet  devra  avoir  au  moins  un  mètre 
vingt  centimètres  de  long  sur  un  mètre  de  large  ;  les  murs 
seront  cimentés  ou  couverts  d’enduits  imperméables;  ils  de¬ 
vront  contenir  une  cuvette  à  fermeture  hermétique,  qui  ne 
communiquera  avec  le  réceptacle  des  matières  qu’au  moyen 
d’une  valve-siphon  ; 

3*  Dans  tous  les  cas  l’eau  devra  venir  facilement  dans  les 
cabinets  d’aisance; 

4,“  La  vidange  à  l’égout  est  le  système  qui  doit  prévaloir  par 
tout  où  elle  est  possible,  c’est-à-dire  partout  où  les  conditions 
nécessaires  à  un  parfait  fonctionnement  peuvent  être  remplies; 

5°  Si  dans  quelques  points,  et  par  exception,  la  vidange  à  l’é¬ 
gout,  n’est  pas  praticable,  il  faut  avoir  recours  à  la  fosse  mo¬ 
bile,  et  U  serait  bon  alors  de  faire  accompagner  chaque  déjec¬ 
tion  d’un  agent  désinfectant. 

6“  Enfin,  les  eaux-vannes,  comme  les  déjections,  devront 
être  dirigées  vers  les  égouts,  avec  lesquels  elles  ne  communi¬ 
queront  que  par  l’intermédiaire  d’un  siphon  valve. 

DISCUSSION. 

M.  le  D’'  Brodaroel  pense  que  M.  Gueneau  de  Mussy  vient 
de  reconnaître  à  la  fosse  mobile  des  avantages  peut-être  exa¬ 
gérés  et  qu’il  a  vu  deux  cas  d’accidents  asphyxiques  avec  l’em¬ 
ploi  de  cette  fosse,  accidents  analogues  à  ceux  qui  sont  déterminés 
parles  fosses  fixes,  ce  qui  tient  à  ce  que  les  fosses  mobiles  ne  sont 
pas. d’ordinaire  convenablement  entretenues  et  qu’elles  peuvent  dé¬ 
border  dans  le  caveau,  qui  .devient  ainsi  une  fosse  fixe. 
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M.  le  D'E.-R.  Perrin  dit  que  les  caveaux  de  fosses  mobiles  sont 
souvent  très  défectueux,  qu’ils  ne  sont  ni  aérés,  ni  éclairés  direc¬ 
tement,  que  souvent  l’enlèvement  des  tonneaux  ne  se  fait  pas  en 
temps  utile,  ce  qui  explique  les  accidents  signalés  par  M.  Brouardel 
et  qu’il  a  eu  l’occasion  d’observer  si  souvent  lui-même  ;  mais  à  son 
avis,  ces  faits  ne  sauraient  condamner  les  fosses  mobiles,  mais  seu¬ 
lement  les  mauvaises  conditions  de  leur  installation  dans  cer¬ 
tains  cas. 

M.  LE  Président  fait  remarquer  que  le  rapport  ne  présente  les 
fosses  mobiles  que  comme  un  pis-aller. 

M.  Durand-Glaye  voudrait  faire  quelques  réserves  en  ce  qui 
concerne  les  appareils  diviseurs.  11  convient  que  ces  appareils 
ne  sont  pas  l’idéal  au  point  de  vue  hygiénique  ;  mais  il  est  clair 
que  les  faits  de  négligence  et  de  malpropreté,  comme  ceux  qui  ont 
été  cités  pour  un  hôpital  de  Paris,  peuvent  être  évités,  et  que  d’au¬ 
tre  part,  il  n’est  pas  difficile  d’imaginer  des  systèmes  qui  évitent  les 
débordements  et  soient  munis  de  trop  pleins.  Avec  des  cloisons 
à  longs  trous,  avec  des  tuyaux  suffisamment  longs,  une  tinette  peut 
rendre  de  grands  services  pour  retenir  les  corps  volumineux,  tout 
en  laissant  passer  les  liquides  et  même  ce  qui  peut  se  dissoudre  des 
solides.  Ce  procédé  est  à  peu  près  indispensable  quand  l’égout  est 
mal  approvisionné  en  eau  et  quand  les  débris  solides  et  volumi¬ 
neux  viendraient  l’obstruer,  sans  être  chassés  par  un  courant  d’eau 
sufllsant.  11  y  aurait  donc  lieu  dans  les  conclusions  de  faire  une 
réserve  dans  ce  sens. 

M.  le  D''  Vidal  demande  que  la  Société  ne  se  prononce  pas  sur  les 
vidanges  à  l’égout,  et  que  cette  question  soit  réservée  jusqu’à  la 
lecture  du  second  rapport  spécial  de  la  Commission. 

M.  LE  Président  fait  remarquer  que  la  Commission  a  dû  en  effet 
diviser  son  travail  en  deux  parties,  que  dans  la  première  elle  étudie 
les  moyens  de  conduire  les  vidanges  jusqu’en  dehors  de  la  maison, 
et  que  le  second  rapporteur  aura  à  s’occuper  des  procédés  d’enlè¬ 
vement  ou  d’utilisation  des  vidanges. 

M.  Durand-Claye  appuie  l’opinion  de  .M.  le  Président  et  afin  de  ne 
pas  ajourner  le  vote  des  conclusions  de  l’excellent  rapport  de  M.Gue- 
neau  de  Mussy,il  pense  qu’il  y  a  lieu  de  les  limiter,  si  l’on  veut,  à  ce 
qui  a  trait  à  l’assainissement  de  l’habitation  jusqu’à  la  sortie  com¬ 
plète  des  matières,  seule  question  en  discussion  aujourd’hui.  M.  Du¬ 
rand-Claye  a  parcouru  l’Angleterre,’  l’Allemagne,  l’Autriche,  une 
partie  de  la  Russie  ;  dans  tous  ces  pays,  l’évacuation  immédiate  des 
matières  de  vidange  et  la  suppression  de  toute  fosse  et  de  tout  réci¬ 
pient  fixe  sont  une  règle  absolue  ;  à  Berlin,  l’illustre  Virchow  a  été 
rapporteur  des  commissions  municioales  qui  ont  conclu  après  une 
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enquête  minutieuse  à  rintroduclion  obligatoire  de  l’eau  dans  les 
maisoiiSr  à  l’écoulement  immédiat  et  total  à  l’égout,  eiilluià  l’épura- 
ration  des  eaux  d’égout  paa’  les.  irrigations.  Tout  ce  système  se  dér- 
veloppe  avec  rapidité,  et  M.  Duraind^-Claye  vient  d’eii  constater  de 
msu  les  excellents  résultaits..  A  Danzig,  même  transformation,  de 
même  à  Breslau.  11  y  a  vraiment  urgence  à  proclameren  France 
des  principes  d’hygiène  publique  incontestés  aujourd’hui  dans  toutes 
les  grandes  villes  de  l’étranger.  —  L’assainissement  do  la  maison 
est  du  reste  en  principe  indépendant  des  questions  d’égout,  et  sur¬ 
tout  des  eaux  d’égout;  des  grandes  villes  comme  Londres,  Bru¬ 
xelles,  Peslh,  Odessa  jettent  depuis  longtemps  leurs  vidanges  dans 
leurs  égouts,,  sans'  être  sorties  de  la  période  d’études  pour  l’épu¬ 
ration  de  leurs  eaux.  La  Société  reprendra  prochainement  la  dis¬ 
cussion  de  cette  grave  question  et  entendra  de  nouveau  les  oi'atenrs 
qui  ont  la  spécialité  de  combattre  les:  procédés  rationnels  d’épura¬ 
tion..  Mais  il  ne  semble  pas  utile  d’attendre  cette  joute  oratoire  pour 
se  prononcer  énergiquement  et  virilement  sur  les  principes  de 
l’assainissement  de.  la  maison  :  ahondance  d’eau,  évacualioni  immé¬ 
diate  des.  immondices. 

M.  le  D"  Brodardei,  pense  qu’il  importerait  avant  tout  de  s’assu¬ 
rer  que  les  égoutasont  bien  étanches,  afin  d’éviter  de  créer  dés  cla¬ 
piers  tout  à  l’entour. 

M..I&D'  Laybt  feut  remarquer  que  c'estjustement  à  Londres  dont 
M.  Burand-Claye  semble;  vanter  le  système  d^égouts  qu’ont  été  faites 
les  premières  observations  sur  l’influence  des  gaz-  méphitiques  pro¬ 
venant  des  égouts  et  des  appareils  d’évacuation  des  vidanges;  il  n’a 
vu  dans  le  rapport  de  M.  Gueneau  de  Mussy  que  la  condamnation  du 
système  diviseur  et  il  croit  nécessaire  de  réserver  absolument 
la  question  de  l’écoulement  des  vidanges  à  l’égouL 

M.  le^D"  BroüArdel  insiste  sur  ce  point  que  la  quantité  d’eau  est 
actuelfcineni  insuffisante  pour  que  ks  matières  soient  diluées  dans 
les  égouiüs.;  qoi’Hi  y  a  des  égouts  dont  la  pente  est  trop  faible,  que 
d’autres  sont  d’un  curage  très  difficile.  Néanmoins  il  n’est  pas, 
comme  il  semblerait,  un  adversaire  de  la  vidange  à  Fégout  ;  seule¬ 
ment  il  pense  que  c’est  là  une  question  qui  ne  saurait  avoir  en  ce 
moment  devant  la  Société  une  solution  immédiate. 

M.  le  D''  Dubrisay  appuie  l’opinion  de  M.  fe;  D"'  Brouardel. 

M.  LE  Rapporteur  relit  les  conclusions  de;sonrappor4qjui  sont 
successivement  mises,  au  voix: 

1“  L’introduction  deFeau  danElles-  maisons  sera  obligatoire 
et  la  quantité  de  rapprovisionnement  devra  en  être  propor¬ 
tionnée  au  nombre  des  habitants  —  Adopté. 

2“  Une  installation  convenable  des  cabinets  d’aisances  sera 


D'  LAYET.  -  COEFFICIENTS  D’AJÉIUTION.  1001 

obligatoire  ;  chaque  cabiaet  devra  avoir  au  moins  uii  mètre 
vingt  centimètres  de  longueur,  un  mètre  de  largeur;  les  murs 
seront  cimentés  ou  couverts  d’enduits  imperméables  ;  ils  de¬ 
vront  contenir  une  cuvette  à  fermeture  hermétique,,  qui  ne 
communiquera  avec  le  réceptacle  des  matières-  qu’au  moyen 
d’une  valve-siphon. —  Adopté. 

3“  Dans  tous  les  cas,  l’eau  devra  venir  facilement  dans  les 
cabinets  d’aisances.  — Adopté. 

4“  La  nouvelle  rédaction  suivante  est  adoptée  :  Les  vidanges 
ne  séjpurneront  pas  dans  les  maisons  et  en  sortiront  dans  le 
plus  bref  délai. 

5“  Si  dans  quelques  points,  par  exception,  l’écoulement 
continu  et  immédiat  n’est  pas  praticable,  il  faut  avoir  recours 
à  la  fosse  mobile,  et  il  serait  bon  alors  de  faire  accompagner 
chaque  déjection  d’un  agent  désinfectant.  —  Adopté. 

La  sixième  conelusiou  est  réservée. 


Recherches  expérimentales  sur  les  effets  physiolotgiqttes  et 
toxiques  des  gaz  dits  méphitiques,  par  M.  le  D’'J.-¥.  LABoanE. 

(Cette  communication,  qui  doit  être  continuée,,  ainsi  que  la 
discussion  à  kqjuelle  elle  a  donné  lieu,,  sera  ultérieuremeat 
reproduite.,). 


Note  sur  ies.  Coefficients  d’aération  om  mr  le  renouvellement 
d'air  nécessaire  pour  prévenir  les  effets  deV encombrement 
humain  dans,  les  espaces  habités, 

par  M.  le  D’'  A.  Layet, 

Professeur  d’hygiène  à  la  Faculté  de  médecine  dfe  Bordeaux. 

L’air  qiue  l’on  respire  et  la  manière  dont  on  respire  sont  les 
éléments  régulateurs  de  la  sanitév  Si  l’air  est  vicié,  .nous  toin.- 
bons  malades?;  si,,  dans  un  air  pur,  nous  respirons  mal,  nous 
acquérons  des,  prédispositions-  à  la  maladie.  Or,,  les  exigences 
sociales  et  le,  système  df éducation  physique  qu’elles  détermi¬ 
nent  mettent  Fhomme  en  présence  de  causes  nombreuses  de 
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viciation  de  l’air  qu’il  respire,  en  même  temps  qu’elles  le  pri¬ 
vent  du  bénéfice  d’un  fonctionnement  respiratoire  éminem¬ 
ment  compensateur. 

Parmi  ces  causes  de  viciation  qui  menacent  ainsi  notre  e.vis- 
tence  depuis  la  plus  tendre  enfance  jusqu’à  l’extrême  vieillesse, 
mais  avec  une  puissance  variable,  suivant  l’àge,  la  conslitution 
et  le  genre  de  vie,  il  en  est  une  sur  laquelle  nous  devons  in¬ 
sister  avant  tout,  parce  qu’elle  est  la  conséquence  même  de  la 
mise  en  jeu  de  nos  fonctions.  Elle  est  le  résultat  des  échanges 
intimes  qui  unissent  le  milieu  atmosphérique  à  l’économie  de 
l’être  vivant  et  réside  dans  les  produits  gazeux  qui  en  éma¬ 
nent. 

De  tous  ces  produits,  l’acide  carbonique  que  nous  rejetons 
au  dehors  avec  l’air  expiré  est  le  plus  important  de  tous,  non 
pas  précisément  au  point  de  vue  de  son  action  propre  sur  l’or¬ 
ganisme,  mais  parce  qu’il  a  pu  être  considéré  comme  l’expres¬ 
sion  à  peu  près  exacte  du  degré  de  viciation  que  nous  appor¬ 
tons  dans  une  atmosphère  limitée. 

‘  En  outre,  sa  présence  dans  l’air  ambiant  est  assez  facile  à 
constater  par  des  moyens  pratiques  d’analyse,  et  sa  proportion 
peut  servir  ainsi  à  mesurer  la  somme  de  renouvellement  d’air 
nécessaire  à  l’intégrité  des  fonctions  respiratoires. 

Je  sais  bien  que  cette  proposition  ne  saurait  être  absolue; 
qu’à  côté  de  l’acide  carbonique  produit  par  l’expiration,  il  y  a, 
dans  un  milieu  limité,  d’autres  facteurs  non  moins  importants 
de  l’encombrement  humain  ;  que  la  vapeur  d’eau  que  l’homme 
exhale  contient  en  suspension  des  éléments  organiques  :  dé¬ 
bris  de  cellules,  produits  de  sécrétion  ou  d’excrétion  servant 
eux-mêmes  de  véhicules  à  des  corpuscules  de  nature  phy¬ 
siologique  ou  pathologique;  que  les  moyens  dont  il  se  sert 
pour  s’éclairer  et  se  chauffer  consomment,  à  ses  dépens, 
une  partie  de  l’oxygène  de  l’air  ambiant  et  qu’ils  y  ver¬ 
sent  incessamment  les  produits  plus  ou  moins  irrespirables 
ou  toxiques  de  leur  combustion;  que  ses  vêtements  plus  ou 
moins  souillés,  que  tous  les  objets,  enfin,  dont  il  fait  usage, 
laissent  échapper  des  poussières  de  toutes  sortes  ;  mais,  il  n’en 
est  pas  moins  vrai  que,  si  par  un  renouvellement  d’air  couve- 
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nable,  nous  ramenons  dans  cette  atmosphère  viciée,  la  propor¬ 
tion  d’acide  carbonique  au  chiffre  qu’elle  a  dans  l’atmosphère 
extérieure,  nous  nous  mettrons  ainsi  dans  des  conditions  d’aé¬ 
ration  et  de  brassage  sinon  identiques  du  moins  analogues  à  ce 
qui  se  passe  au  dehors,  et  bien  suffisantes  pour  emporter  à  la 
fois  :  gaz  acide  carbonique,  produits  de  l’éclairage  et  du  chauf¬ 
fage,  miasmes  humains  et  corpuscules  de  toute  sorte. 

Le  principe  physiologique  de  l’aération  d’une  atmosphère 
limitée,  est  celui-ci  :  Il  faut  que  l’air  arrive  en  assez  grande 
quantité  pour  que  les  échanges  respiratoires  soient  maintenus 
dans  leur  intégrité,  et  pour  qu’il  puisse  à  la  fois  agir  par  action 
mécanique  sur  les  produits  nuisibles  qui  seront  ainsi  entraînés 
au  deliors,  et  par  action  chimique  sur  les  germes  infectieux 
qu’il  brûle  ou  neutralise  au  moyen  de  l’oxygène  qu’il  contient. 
Il  faut,  en  un  mot,  ainsi  que  l’â  fait  si  bien  remarquer  notre 
honorable  président  dans  ce  langage  clair  et  méthodique  qui 
lui  est  familier,  que  l’homme  renfermé  soit  incessamment  lavé 
par  l’air  qu’il  respire,  aussi  bien  que  les  matériaux  qui  cons¬ 
tituent  son  habitation. 

Ceci  dit,  il  est  un  point  sur  lequel  je  désire  appeler  votre 
attention:  c’est  la  difficulté  que  nous  autres  médecins,  peu 
accoutumés  aux  cliiffres,  éprouvons  généralement  à  bien  com¬ 
prendre  la  plupart  des  calculs  auxquels  ou  s’est  livré  pour 
déterminer  la  formule  de  ventilation  nécessaire.  Le  point  de 
départ,  cependant,  est  toujours  le  même  :  c’est  la  quantité 
d’air  qui  passe,  en  un  temps  donné,  dans  le  circuit  de  nos  pou¬ 
mons. 

Le  temps  n’est  pas  très  loin  de  nous,  où  physiologistes  et 
architectes  s’en  tenaient,  avecPéclet,  au  chiffrede  7  à9  mètres 
cubes  par  homme  et  par  heure,  comme  quantité  d’air  à  four¬ 
nir  à  sa  respiration.  Arago  avait  adopté  le  chiffre  de  10  mètres 
cubes.  De  nos  jours,  le  général  Morin  a  porté  cette  quantité 
d’air  à  15  mètres  cubes  par  enfant,  et  à  20  à  25  mètres  cubes 
par  adulte.  M.  Hudelo  fixe  ce  chiffre  à  30  mètre  cubes  par 
adulte,  et  M.  Wazon  à  30  mètres  cubes  par  enfant  de  10  à  15 
ans,  et  à  40  mètres  cubes  par  adulte. 

Eh  bien  1  Messieurs,  il  est  une  chose  qui  doit  vous  frapper 
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comme  moi,  c’est  qu’il  n’est  absiolument  tenu  compte  dans 
tous  ces  calculs,  que  de  V unité  de  ventilation  à  fixer  par  indi¬ 
vidu  quelle  que  soit  la  grandeur  du  local,quel  que  soit  le  nom¬ 
bre  de  ceux  qui  s’y  trouvent  renfermés.  Je  m’explique  ;  La 
quantité  d’air  à  renouveler  pour  une  seule  personne  respirant 
dans  un  espace  de  20  mètres  cubes  doit-elle  être  la  même  que 
celle  à  faire  intervenir  si  cette  personne  respirait  dans  un 
espace  de  100  mètres  cubes  ?  Non  certes.  D’autre  part,  .si, 
dans  un  même  espace,  3,4',5,6  personnes  respirent,  leur  chiffre 
de  ventilation  devra-t-il  être  exactement  le  même  que  si  cha¬ 
cune  d’elles  respirait  dans  toute  l’étendue  de  oet  espace,  dont, 
en  bonne  logique,  il  ne  lui  est  dévolu  que  le  1/3,  le  1/4, 
le  l/ô,  le  1/6. 

On  le  voit,  il  ne  saurait  y  avoir  un  chiffre  unique  de  rentila- 
tion  toujours  le  même,  aucun'compte  n’étant  tenu  de  la  gran¬ 
deur  du  local  et  du  nombre  de  personnes  qui  y  respirent. 

Le  tableau  des  coefficients  d’aération  que  j’ai  l’honneur  de 
vous  présenter,  permettra  d’établir,  tout  de  suite,  la  somme 
d’air  à  renouveler,  suivant  les  différentes  circonstances  d’es¬ 
pace  et  de  nombre.  C’est  là  le  côté  nouveau  de  la  question  et 
j’ose  espérer  qu’il  en  sera  le  côté  pratique. 

Voici  maintenant  le  calcul  bien  simple  par  lequel  j’ai  établi 
chacun  des  chiffres  contenus  dans  ce  tableau  : 

On  admet  généralement,  d’après  les  expériences  des  physio¬ 
logistes  qu’un  homme  adulte  inspire  10  mètres  cubes  d’air 
par  24  heures  ;  ce  qui  fait  7  litres  environ  par  minute  et  420 
litres  par  heure.  Par  suite  des  échanges  qui  se  passent  dans  le 
poumon  et  qui  constituent  l’acte  respiratoii'e,  cet  adulte  prend 
à  ces  420  litres,  .22  litres,  320  d’oxygène  et  rend,  avec  l’air 
qu’il  expire,  19  litres,  200  d’acide  carbonique,  soit,  en  chiffre 
rond  :  20  litres,  plus  20  gr.  40  de  vapeur  d’eau. 

Supposons  donc  d’abord  un  espace  de  10  mètres  cubes,  dans 
lequel  respire  une  seule  personne  :  Ces  10  mètres  cubes  d’air 
ont  la  viciation  normale,  c’est-à-dire  :  CO"  =  0,0005.  Au 
bout  d’une  heure,  la  respiration  y  aura  versé  :  20  litres  de  CO-, 
qui  forment  les  20  dix-millièmes  de  10  mètres  cubes.  Ces 
10  mètres  cubes  présentent  donc  au  bout  d’une  heure,  un  chif- 
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fre  de  viciation  égal  à  5-|-20  dix-millièmes,  c’est-à-dire  •  25 
dix-millièmes.  Au  bout  de  10  heures,  Je  chiffre  de  viciation 
sera  représenté  par  les  5  dix-millièmes  de  viciation  normale 
déjà  existants,  plus  10  fois  20  litres,  c’est-à-dire  205  dix-mil¬ 
lièmes.  Eh  bieni  quelle  est  la  quantité  d’air  qu’il  faudra  faire 
passer  et  respirer  pendant  ces  10  heures,  pour  que  le  degré  de 
viciation  produit  par  le  gaz  carbonique  exhalé  conserve  le  l’ap¬ 
port  normal  :  5  dix-millièmes?  '  Soit  x  celte  quantité  d’air 
nécessaire  ;  nous  n’avons  plus  qu’à  faire  une  règle  de  trois  : 

205  doivent  être  à  x  comme  5  est  à  10,000  -,  et  le  calcul  nous 
donne  pour  x  le  chiffre  de  410  mètres  cubes.  Mais  comme  x 
est  la  quantité  qui  a  été  resp'irée  pendant  10  heures,  on  n’a 
qu’à  diviser  par  10,  et  l’on  a  alors  comme  coefficient  d’aération 
nécessaire  par  heure  et  par  personne,  pour  un  espace  de 
10  mètres  cubes,  le  chiffre  de  41  mètres  cubes. 

Dans  ce  calcul,  on  ne  tient  pas  compte  des  produits 
organiques  tenus  en  suspension  dans  la  vapeur  d’eau  am¬ 
biante.  En  représentant  par  10  litres  la  moyenne  de  vapeur 
d’eau  qui  reste  en  suspension  dans  l’air,  vapeur  d’eau  que 
nous  alimentons’  par  notre  perspiration  cutanée  et  notre 
respiration,  on  peut  considérer  que  c’est  dans  ces  10  litres  de 
vapeur  d’eau  que  les  produits  organiques  exhalés  sont  main¬ 
tenus;  de  sorte  que  c’est  une  moyenne,  par  heure,  de  30  litres 
de  gaz  et  vapeurs  nuisibles  que,  dans  notre  état  normal  et 
avec  les  seules  causes  de  viciation  que  nous  tenons  de  nous 
mêmes,  il  faudra  compenser  par  un  apport  nouveau  d’air. 
Le  calcul  est  le  même,  mais  il  opère  sur  30  litres  au  lieu 
de  20. 

En  faisant  le  même  raisonnement  pour  les  produits  de 
combustion  dégagés  1“  par  une  bougie  produisant  15  litres,  45 
d’acide  carbonique  par  heure,  ■2“  par  une  lampe  Garcel  brûlant 
42  litres  d’huile  par  heure  et  produisant  55  litres,  65  d’acide 
carbonique,  et  3”  par  un  bec  de  gaz  modèle  Bengel,  donnant 
une  lumière  égale  et  produisant  88  litres  d’acide  carbonique 
par  heiu-e,  nous  sommes  arrivé  à  dresser  la  table  que  nous 
donnons  ci-après. 
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10  mètres  cubes,  nous  voyons  tout  de  suite,  en  nous  reportant 
à  la  deuxième  colonne,  q[ue  c’est  une  quantité  d’air  de 
61  mètres  cubes  par  heure  qu’il  faudra  faire  intervenir.  Soit  uni 
autre  espace  de  100  mètres  cubes,  une  saWe  d’école  par  exemple,, 
s’il  n’y  a  qu’un  élève,,  il  suffira  de  faire  passer  dans  cette  salle 
7i  mètres  cubes  par  heure;  s’il  y  a  ime  élève  et  une  lampe 
allumée,  ce  sera  une  quantité  de  7  mètres  cubes  -f-  12,  m.c., 
130  litres,  chilTre'qui  correspond,  dans  la  quatrième  colonne 
à  l’espace  de  100  mètres  cubes. 

Si  au  lieu  d’un  élève,  il  y  en  a  10;  ces  10  élèves,  se  parta¬ 
geant  l’espace, auront  chacun  10  mètres  cubes,  elle  coefficient 
d’aération  pour  chacun  d’eux  sera  le  coefficient  correspondant 
à  10  mètres  cubes  c’est-à-drre  61  ;  le  chrlfre  total  d’air  nou¬ 
veau  sera  donc  par  heure,  égal  à  40  fois  ces  61  mètres'  cubes,, 
est-à-dire  610  mètres  cubes.  S’il  y  a  avec  cela  deux  lampes,, 
œs  deux  lampes,  viciant  chacune  50  mètres  cubes,  c’est  deux; 
fois  le  coefficient  correspondant  à  50  mètres  cubes  qu’il  faut 
ajouter,  c’est-à-dire  deux  fois  23m.  c.,  250=46  m.  c.,  500. 
Ce  qui  fait,  pour  10 élèves  respirant  dans  une  salle  de  100  m. 
cubes  et  éclairés  par  deux  lampes  Carcel,  un  coefficient  d’aé¬ 
ration  totale  de  666i  m.  c.,  500  à  donner  par  heure. 

Voulez-vous  un  exemple  plus  immédiat..  Soit  la  salle  même; 
de  nos-  séances.  Elle  peut  anioir  12  mètres  de  long,  sur  8  de 
large  et  sur  4,50' de  hauteur,  ce  qui  donne  un  espace  de  440 
mètres  cubes  eaviron.  Nous  sommes  50  membres  présents,, 
nous  avons  donc,  à  peu  près,  chacun  pour  nous  9  mètres 
cubes.  £e  coeffici'fint  de  9  mètres  cubes  est  67  m.c.,  600;  c’estt 
donc,par  heure, 67,600x50=3380  mètres  cubes  d’afir  à  faire 
intervenir.  Nous  sommes  éckirés  par  7  lampes  Carcel,  viciantt 
chacune  le  septième  de  l’espiwte,  soit  65  mètres  cubes  environ;; 
c’est  donc  le  coefficient  d’aéiation  correspondant  à  ce  septième 
multiplié  par  7,  qu’il  nous  faut  ajouter,  c’est-à-dire  18  m.c.» 
123x7=126,861  ;  et  nous  arrivons  ainsi  à  reconnaître  qu’iH 
faudrait  pour  notre  salle,  en  ce  moment  même,  une  aératioir 
de  3380  m.  c. -|-127=3507  mètres  cubes  par  heure.  11  est 
bien  pirohaiblie,  si.  nmiS'  nous  eu  rapportons  au  maliaiâe  que  nous 
éprouvons^  qjiie  boub  somims  loin  diu  compte. 
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©Tl'  le  TOi<?,  Mteesiewrs,.  par  ces^  exemples  :  dés  que;,  dans-  un 
espace  limité,  un  gi-and  nombre  de  personnes  se  trouvent 
respirer  ensemble,  ma  formule  d’aération  fait  voir  combien 
le  renouvellement  d’air  doit  être  considéBabla,;,  et  ce  fait,  est 
parfaitement  en  accord  avec  la  nécessité  det  combattBe  les 
effets  de  l’eneombrement. 

Que  si  maintenant,  on  m’objecte  que  Facide  carb.onTï{ue 
expiré  est  loüi  de  dénoter,,  d’une  fagon  absolue,,  le  degré  de 
viciation  du  milieu  ambiant,,  je  répondrai  que,  en  ramenant 
par  une  ventilation  active' l’impureté  de  cet  air  à  0,0005  d’a¬ 
cide  carbonique,  j’ai  pris-  une'  limite  très  inférieure  ;■  ce  qu 
m’a  donné  d'es.  chiffres  d’aération  assez  élevés,  susceptibles  de 
combattre  et  d’annihiler  eu  grande  partie'  l’autre  facteur  de 
L’encombrement  humain  :  le  miasme  organique.  B’autre  part, 
en  mettant  sur'  le  même  pied'  Facide  carbonique  pro  venant  d*® 
là  combustion  dfes  matériaux  d'échiirage,  je  làfs  lntervBnir'dims 
mes  calculs  un  élément  moins  nuisible  que  le  premier,  il  est 
vrai,  mais  qui  m’amène  à  ajouter  une  somme  de  vcidilation 
plus  que-  sutfisantB'  poun  compense'»',  si  l’on  veut,,  la  part  de 
viciation  que  l’atcide  carb'onique  expiré  par  ltes' individus  ne 
démontre  pas. 


Dans  celte  séance  ont  été  nommés  : 

MBMBnES'-  TiniLA'IRES'  : 

MM.  Normand,  architecte,  du  gouvernement,  é  Paris, 
le  Di'  JoFFROY,.  médecin  des  hôpitaux  de  Paris. 

Payelle,  chef  de  bureau  au  ministère  de  l’Intérieur, 
le  D''  Barre,  médecin,  de  pFeinièKe  classe  de  la  marine. 
Bonwefin,  ingénieur,  à  Londres- 
Bosc,  architecte  à  Paris. 

MEMBRE  CORRESPONDANT  NATIONAL  : 

MM.  le  D''  Aurillac,,  médecin  consultant  à  Vichy. 

OUVRAiGES  DÉPOSÉS  SUR  LB. BUREAU 

D''  L.  Colim.  — TrwiUêes-imlaM'es-  épi(Mrm%ms-,  oingmes\  évo¬ 
lutions,  prophylaxie. 
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Bezançon.  —  Rapport  au  Consnü  d'hygiène  du  département  de 
la  Seine  sur  les  causes  de  l’infection  de  Paris. 

Napias  (Maxime).  —  La  question  des  odeurs  de  Paris. 

D''  E.-L.  Bértherand,  d’Alger.  —  Les  ambulances  communales  au 
double  point  de  vue  des  intérêts  sanitaires  des  populations  et  des 
dépenses  de  l’Assistance  publique. 

D''  E.  Vidal.  —  Des  moyens  légaux  ou  d’initiative  privée  à  op¬ 
poser  à  la  falsification  des  denrées  alimentaires. 

D‘'  Gellé.  —  Pathogénie  et  traitement  de  la  surdité. 

D"'  Coustan.  —  De  l'abus  du  tabac  dans  les  écoles  considéré  dans 
ses  rapports  avec  l’aptitude  au  travail. 

Préfecture  de  police  de  Paris.  —  Ordonnance  concernant  la  pu¬ 
blication  d’un  avis  relatif  au  chauffage  des  habitations. 

Bureau  d’hygiène  du  Havre.  —  Instruction  sur  la  désinfection 
dans  les  cas  de  maladies  épidémiques  ou  transmissibles.  — La  rage, 
moyens  d’en  éviter  les  dangers  et  de  prévenir  sa  propagation.  — 
Conseils  aux  mères  de  famille  pour  les  soins  à  donner  aux  en¬ 
fants  en  bas-âge  pendant  les  mois  de  chaleur,  et  instruction  sur  le 
mode  de  conservation  du  lait.  —  Service  des  naissances  ;  précau¬ 
tions  à  prendre  pour  éviter  que  les  enfants  ne  perdent  les  yeux  peu 
de  jours  après  leur  naissance.  —  Rapport  du  directeur  sur  les 
opérations  du  premier  et  du  deuxième  trimestre  de  l'année  1880. 

D''  E.  Janssens,  de  Bruxelles.  —  Rapport  sur  les  opérations  du 
Rureau  d’hygiène  et  sur  la  salubrité  publique  de  la  vilte  de 
Rruxelles  pendant  l’année  1879. 

Henry  G.  Burdett.  —  The  necessity  and  importance  of  mortua- 
ries  for  towns  and  villages,  with  some  suggestions  for  their  es¬ 
tablishment  and  management.  —  The  Unhealthiness  of  public 
institutions. 

D''  Victor  Blay  y  Peres,  de  Barcelone.  —  Contravenenos  y  auxi- 
lios  que  deben  prestarse  en  los  primeros  momentos  de  los  enve- 
nenamientos  agudos. 

D' Moncorvo,  de  Rio-de-laneiro.  -  Du  rhumatisme  noueux  des 
enfants  et  de  son  traitement  (Traduction  de  M.  le  D''  Mauriac,  de 
Bordeaux). 

Gruber,  de  Vienne.  —  Der  Casernen-Bau  in  seinem  Bezuge 
zum  Einguartierungs-Gesetze.  —  Beispiel  für  die  anlage  eines 
Truppen-Spitales. 


La  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  profession¬ 
nelle  tiendra  sa  prochaine  séance  le  mercredi  22  décembre, 
3,  rue  de  l’Abbaye,  à  huit  heures  précises  du  soir  : 

L’ordre  du  jour  est  ainsi  fi.Ké  : 
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i”  Discussion  de  la  communication  de  M-leD^LAYET  sur  la 
ventilation  des  édifices  habités. 

2"  Rapport  de  M.le  D'  Coüdereau  sur  les  spécialités  phar¬ 
maceutiques  toxiques. 

3°  La  Laiterie  lombarde  de  Milan,  par  M.  A.-J.  Martin. 

4"  Rapport  de  M.  Gaston  Trêlat,  sur  la  salubrité  des  cons¬ 
tructions. 

5"  D"'  Galezowski.  —  Sur  les  moyens  hygiéniques  de  pré 
venir  l’ophthalmie  des  nouveau-nés. 

Élections  du  Bureau  et  du  Conseil  d’administration  pour 
l’année  1881. 
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Recueil  des  travaux  du  Comité  consultatif  d’hygiène  PUBLiauE 
DE  France,  et  des  actes  officiels  de  l’Administration  sanitaire, 
publié  par  ordre  de  M.  le  Ministre  de  l’agriculture  et  du  com¬ 
merce.  —  Paris,  Baillière,  1880,1  vol.  in-8°,  T.  IX  avec  2  cartes, 
p.  1-356. 

Le  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France  vient  de  publier 
le  1X“  volume  du  Recueil  de  ses  travaux  ;  il  ne  nous  appartient  pas 
de  louer,  mais  nous  avons  le  devoir  d’analyser  les  travaux  impor¬ 
tants  contenus  dans  ce  nouveau  volume.  Cette  publication  est  mal¬ 
heureusement  trop  peu  connue  ;  bien  qu’elle  ne  livre  au  public 
qu’un  petit  nombre  des  questions  soumises  chaque  année  au  Comité 
consultatif  par  le  Ministère  de  l’agriculture  et  du  commerce,  elle 
renferme  de  précieux  documents  sur  le  mode  de  fonctionnement 
de  nos  services  sanitaires  et  les  nécessités  de  l’iiygîène  publique. 
Ce  Recueil  est  pourtant  le  seul  livre  qui  nous  renseigne  sur  le  mou¬ 
vement  de  la  médecine  publique  en  France,  sur  les  règlements  con¬ 
cernant  les  services  sanitaires  extérieurs,  les  quarantaines,  les 
épidémies,  les  épizooties,  la  police  sanitaire,  les  décisions  ministé¬ 
rielles  réglant  la  prohibition  ou  la  surveillance  de  certaines 
substances  alimentaires  ou  industrielles,  l'exercice  de  la  médecine  et 
de  la  pharmacie,  toutes  questions  pour  lesquelles  un  trop  grand 
nombre  de  médecins  restent  dans  une  ignorance  et  une  indifférence 
regrettables. 
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Noufi  devons  nous  boirner  lUüe  anakyse  afaipode  ifiœ  pmicipaux 
rapports  contenus  dans  ce  volume  : 

—  Au  nom  d’une  Conamission  dont  il  était  le  rapporteur, M.  Fauvel, 
inspecteur  général  des  services  sanitaires,  a 'fourni  deux  rapports 
sur  des  Demandes  d’assimilation,  pour  le  mégime  sanitaire,  des 
ports.de IQoéan  et  de  la  Manche  à  ceux  de.ia  Méditerranée. 

L’on  sait  que  d’après  le  nouveau  règlement  sanitaire  du  21  fé¬ 
vrier '1876,  les  prescriptions  quarantenaires,  pour  les  navires  venant 
de  ports  suspects,  sont  moins  sévères  dans  les  ports  de  l'Océan  et 
de  la  Manche  queidans  les  ports  de  la  Méditercftnée. 

A  trois  reprises  différentes,  et  avec  une  grande  insistanoé,  le 
Conseil  sanitaire  de  la  Ciirqnde  a  exprimé  la  crainte  que  les  ports 
de  la 'Gironde  n’étaient  pas  suffisamment  protégés  contre  la  peste 
et  la  fièvre  jaune,  par  les  réglements  actuels,  et  îl  a  adressé  à 
M.  le  Ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce  des  rapports  et 
des  vœux  tendant  à  l’assimilation  des  ports  de  l'Océan  à  ceux 
de  la  Méditerranée.  Mais  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux 
de  son  côté  proteste  contre  ces  exigences,  elle  demande  le  statu  quo, 
elle  trouve  que  le  commerce  iést  très-suffisamment  protégé  par  les 
réglements  actuels  contre  le  danger  d’importation  d’épidémies. 
Comme  il  est  difficile  de  modifier  en  même  temps  pour  Bordeaux, 
sans  modifier  en  même  temps  pour  les  autres  ports  de  l’Océan  et 
de  k  Manche,  on  a  demandé  l’avis  des  ports  de  Saiirt-Nazaire  et  de 
Brest,  qui  rédlament  le  statu  quo. 

M.  Fauvel,  rîq)porleur,  admet  bien  avec  le  Conséil  sanitaire 
de  la  Gironde  que  Bordeaux  est  autant  menacé  que  Marseille  par 
la  fièvre  jaune,  mais  il  croit  que  Marseille  pourrait,  peut-être  à 
plusjustettitra,.se  trouver  un  peu  trop  protégé  .par  les  règlements 
concernant  les  ponts  .de  ,1a  Méditerranée.  Rien  ne  .démontre  jusquk 
présent  qæ  Ja  législation  actuelle  ne  donne  .pas  à  iBordeaux  toutes 
les  garanties  et  la  protection  .suffisantes.;  ausâ,  .sur, l’avis  .de 
M..  FauveL  le  Comité  .propose  au  Miniatre.de  o^poosser  la  .demande 
du  Conseil  sanitaire  de.la  Gironde. 

II  nous  a  semblé  intéressant  de  faire  connaîtra  ces  faits,  pour 
répondre  .à  ceux  qui  reprochent  encore  parfois  à  nos  réglements 
sanitaires  d’être  trop  nigonreux,  de  sacrifier  les  .intérêts  .du  eom- 
merce  à  des  appréhensions  .exagérées  ou  imaginaires. 

—  La  .de&imfoctian  .obligatoire  des  drilles xt  chiffons  a  été  l’objet 
de  .plusieurs .antres  rapports  de  M.  Fau.vel.  Tout  le  monde  connaît 
les  dattgers.que  fait. courir  .à  nos  ports  .etià  notre  pays  rirapontalion 
des  .chiffons,  surtout  de  oeu*  qui  proviennent  de  J’Oriient,  de  J’Egjpüe, 
de  l’A.{génie,et  dont  Ja  sordidité  est.exitrême;oeBiéhiffon6pen.venit»BiB- 
tenir  desgermes  .de  .peste,,  de  varioJe,  de  ityphus,  etc,,  etc.  llimiportait 
de.prévenir  l’iatpontationpar  cette  voie  de.oes  noaladies  épidémtiques 
dans  notre  pays.  Aussi  un  décret  du  15  mars  1879,  pris  soir  ilkvis 
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•du  CoDOttlé,  a  rendu  obligatoire  la  désiufiection  des  chiffons,  fripe¬ 
rie,  etc.; il  .a  en  outi’e,  limité  cette  importatioüaea  France,  par  voie  ma- 
ritiine,  aux  ports  de  Marseille,  P.auillac,  Saint-Nazaire  et  Gherbour,g 
seuls  pourvus  d’appareils  et  de  moyens. suflisants  de  désinfection. 

Les  négociants  des  autres  ports  et  en  particulier  de  Lunel,  entre- 
jp.ôt  d’un  gîîand  commerce,  ont  réclamé  contre  le  préjudice  que  leur 
.causait  cette  obligation.  Le  Comité  consulté  .a,  dans  une  certaine 
mesure,  fait  droit  à  leur  demande,,  en  émettant  l’avis  que  tout 
port  français  o.4  la  désinfection  des  chiffons  aura  ■é.té  reconnue  pos¬ 
sible,  au  moyen  d’un  procédé  économique  et  sûr,  peut  être  autorisé 
à  recevoir  celte  marchandise,  sauf  le  cas  de  patente  brute  de  cho¬ 
léra,  de  fièvre  jaune  ou  de  peste  au  pays  d'origine. 

U’autre  part,  pour  éviter  les  retards  et  les  dépenses,  minimes 
cependant,  qu’entraîne  la  désinfection,  la  plupart  des  importateurs 
ont  cessé  de  débarquer  les  cliiffons  dans  les  ports  français;  ils  ont 
déchargé  leurs  navires  dans  les  ports  de  l’Espagne  et  ils  ont  fait 
entrer  leurs  marchandises  par  la  voie  de  terre,  à  travers  les  Pyré¬ 
nées.  Nouvelle  réclamation  des  ports  français,  qui  demandent  pro- 
teclion  ou  plutôt  égalité  de  traitement  pour  la  voie.de  terre  et  la 
voie  de  mer.  .A  la  suite  de  plusieurs  rapports  de  M.  Fauvel  sm’  ces 
différentes  questions,  le  Comité  .a  proposé  au  Ministre  riustallation 
.d’un  service  de  désinfection  à  la  frontière,  annexé  à  certains  bu- 
rea.ux  .de  douane,  la  limitation  de  l’importalioa  par  voie  de  terre  aux 
seuls  bureaux  de  douane  munis  de  chambres  ou  d’appareils  de 
désinfection,  etc. ,  en  résumé  l’extension  aux  voies  de  terre  du  ré- 
.gleimeat  des  15  et  30  avril  1879. 

Cette  question,  qui  a  nécessité  plusieurs  rapports  et  est  revenue 
à  plusieurs  reprises  devant  le  Comité,  n’est  pas  encore  complète¬ 
ment  résolue;  il  reste  à  déterminer  les  appareils  et  Je  procédé 
.de  désinfection  le  plus  sûr  et  le  plus  pratique  que  l’on  doit  adopter 
dans  les  lazarets,  etc. 

—  Nous  ne  pouvons  que  mentionner  d’autres  rapports  intéres¬ 
sants  sur  le  iazwra  des  îles  du  Friml,  le  réglement  sanitaire 
du  port  de  Dunkerque,  sur  les  mesures  à  prendre  en  me  de 
î’importation  de  la  variole  par  ia  voie  maritime,  sur  une  Jfëssion 
du  û’’  Noury,  médecin  sanitaire,  dam  les  montagnes  de  l’Âssijr, 
'Om  Aii-abie,  où  régaaiit  la  peste,  etc. 

— M.  Pro-üst  a  fait  connaître  lerésultatduPéfmnayede  laWecque 
•en  4878,  ainsi  que  les  dispositions  contenues  dans  le  nouveau  régle¬ 
ment  sanitaire  égyptien  concernant  ce  pèlerinage.  Nous  avons 
exposé  an  commencement  de  cette  année,  dans  un  article  spécial 
{Reme  d’hygiène,  mars  4880,  p.  177)  l’bistoriquie  de  la  situation 
laetuelle  de  cette  question  qui  nous  intéresse  au  plus  haut  .point, 
puisque  c’est  par  le  pèlerinage  de  la  Mecque  que  les  épidémiles  de 
choléra  ont  toujours  pénétiié  daus  la  Méditerranée  et  dans  notre  pays. 
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Le  pèlerinage  du  mois  de  décembre  1878  s’esl  accompli  dans  des 
conditions  très  heureuses;  espérons  qu’il  en  sera  de  même  pour 
celui  qui  est  en  ce  moment  en  pleine  voie  d’accomplissement  et  qui 
jusqu’à  présent  a  débuté  sous  de  bons  auspices. 

—  L’on  trouvera  dans  ce  vo'lume,  et  dans  la  partie  réservée  aux 
services  sanitaires  extérieurs,  l’important  rapport  de  M.  Je  D''  Zuber 
sur  la  missions  médicale  en  Russie  qui  lui  a  été  confiée  par  M.  le 
Ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce  au  mois  de  février  1879. 
La  peste  du  gouvernement  d’ Astrakan  est  l’objet  d’une  étude  épi¬ 
démiologique  très  complète, qui  ne  comprend  pas  moins  de  80  pages, 
et  dont  plusieurs  cartes  et  tableaux  facilitent  beaucoup  la  lecture. 

M.  Zuber  ne  peut  admettre  l'e  développement  autochtone  del’épi- 
démie  de  peste  de  Wetlianka.  L’hypothèse  de  l’importation  turque, 
c’est-à-dire  du  transport  par  l’armée  russe  du  Caucase  qui  aurait 
importé  la  peste  de  Bagdad,  lui  parait  invraisemblable,  en  raison 
de  l’éloignement  énorme  du  foyer  d’origine  (la  Mésopotamie)  et  de 
la  région  envahie  (Wetlianka),  alors  surtout  qu’il  n’existe  pour  ainsi 
dire  aucune  relation  entre  ces  deux  points,  et  qu’aucun  foyer  de 
peste  ne  s’est  manifesté  sur  le  trajet  qui  les  réunit....  ou  plutôt  qui 
les  sépare.  Il  croit,  au  contraire,  très  probable  l’hypothèse  de  l’im¬ 
portation  persane;  de  Recht,  petit  port  situé  au  nord  de  Téhéran  et 
à  l’extrémité  sud  de  la  Mer  Caspienne,  la  maladie  aurait  traversé 
cette  mer,  gagné  Astrakan,  à  l’aide  des  navires  de  commerce  dont 
la  circulation  est  incessante  d’un  de  ces  points  à  l’autre,  et  de  Tem- 
beuchure  du  Volga  serait  parvenue  jusqu’à  Wetlianka ,  située  à 
50  lieues  de  la  mer. 

M.  Zuber  termine  son  rapport  en  demandant  qu’on  établisse  à 
Astrakan  un  établissement  quarantenaire  qui  puisse  défendre  la 
route  très  fréquentée  du  Volga,  comme  la  quarantaine  de  Bakou 
défend  celle  du  Caucase. 

—  Pour  en  finir  avec  les  maladies  épidémiques,  signalons  deux 
rapports  de  M.  BERGERONsur  une  note  du  Consul  de  France  à 
Dublin,  au  sujet  de  la  transmission  de  la  fièvre  typhoïdepar  le  lait. 
Notre  consul  à  Dublin,  bien  qu’étranger  aux  études  médicales,  a  été 
tellement  frappé  par  le  bruit  qu’a  fait  autour  de  lui  une  épidémie 
typhoïde  dont  la  propagation  était  attribuée  au  lait  d’une  vacherie 
contaminée,  qu’il  a  cru  de  son  devoir  d’attirer  sur  cette  cause  de 
propagation  l’attention  du  gouvernement  français. 

R  n’est  pas  besoin  de  dire  queM.  Bergeron  elles  membres  de  la 
Commission  n’ont  pu  qu’exprimer  des  réserves  sur  des  faits  observés 
si  loin  d’eux  et  qui  mériteraient  peut-être  dans  notre  pays  une 
attention  sérieuse. 

—  Chaque  année,  le  Comité  consultatif  adresse  au  Ministre  un 
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Rapport  très  détaillé  sur  les  travaux  des  Conseils  d’hygiène  et  de 
salubrité  des  départements.  C’est  M.  Prodst  qui,  eu  1879,  expose 
la  situation  des  Conseils  pour  les  travaux  accomplis  pendant  l’an¬ 
née  1877  ;  le  Comité  areçu  19  comptes  rendus  imprimés  et  50  ma¬ 
nuscrits,  ce  qui  montre  que  19  départements  n’ont  envoyé  aucun 
procès-verbal,  et  que  probablement  ces  19  Conseils  d’bygiène  ne 
se,  sont  jamais  réunis  !  Heureusement,  l’activité  de  beaucoup  de 
Conseils  compense  ces  défaillances. 

Dans  chacune  des  branches  de  l’hygiène  et  de  la  médecine  pu¬ 
bliques,  M.  Proust  analyse  et  signale  les  travaux  les  plus  méritants, 
et  c’est  sur  ce  rapport,  approuvé  par  le  Comité,  que  le  ministre  a 
décerné  en  1 879  :  1  médaille  d’or  à  M.  Rabot,  de  Versailles,  20  mé¬ 
dailles  d’argent  et  16  médailles  de  bronze: 

—  Le  rapport  a  en  outre  jugé  digne  de  la  reproduction  dans  le 
volume  actuel,  un  mémoire  de  M.  le  D’’  Nivet,  de  Clermont- 
Ferrand,  sous  ce  titre:  Mémoire  sur  la  distribution  et  la  genèse  des 
goitres  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme. 

En  résumé,  voici  comment  M.  Nivet  comprend  la  pathogénie  des 
goitres  :  il  distingue  le  goitre  aigu  et  le  goitre  chronique  ;  le  goitre 
aigu  ou  engorgement  thyroïdien  peut  être  déterminé  : 

1”  Par  une  fluxion  rhumatismale  passagère  ou  persistante,  sorte 
de  thyroïdite  aiguë  (Cornil). 

2“  Par  une  déviation  des  règles. 

3"  Par  la  congestion  sanguine  résultant  de  certaines  affections 
du  cœur  et  des  vaisseaux,  de  la  gêne  mécanique  de  la  circulation  et 
de  la  respiration  (grossesse,  accouchements),  etc. 

Quand  ces  causes  ont  engendré  le  goitre  aigu  ou  passager,  celui- 
ci  peut  passer  à  l’état  chronique,  sous  l'influence  de  la  répétition 
des  causes  qui  l’ont  déterminé,  de  l’absence  du  traitement,  de  l’état 
cachectique  du  sujet,  de  l’hérédité,  ou  d’un  ensemble  de  mauvaises 
conditions  hygiéniques. 

—  L’on  sait  que  l’organisation  de  l’hygiène  publique,  surtout  en  ce 
qui  concerne  la  surveillance  et  l’expertise  des  produits  de  consom¬ 
mation,  a  été  récemment,  en  Allemagne,  l’objet  d’une  enquête 
parlementaire  et  d’un  projet  de  loi  présenté  au  Reischtag,  le  12  février 
1879  ;  ce  projet,  voté  dans  le  cours  de  l’année,  avec  quelques  modi¬ 
fications,  est  actuellement  loi  d’empire  sous  ce  titre  :  Loi  sur  le 
commerce  des  matières  alimentaires  et  de  divei's  objets  de  consom¬ 
mation  et  d'usage  domestique.  Ce  document  a  été  transmis  au  Mi¬ 
nistre  de  l’agriculture,  puis  au  Comité,  par  M.  l’ambassadeur  de 
France  à  Berlin. 

M.  WuHTz,  président  du  Comité  consultatif,  a  donné  une  analyse 
très  détaillée  de  cette  loi,  ainsi  que  de  l’exposé  des  motifs  qui  l’ac¬ 
compagnent. 
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CeWe  .‘Iqî  est  en  génénal  itrès  sévène  elle  n’a  pas  été  -votée  sans  mne 
■vwe  opposrlioiu  Déjà  la  publication  4u  Itapport  de  la  iCommission 
-avait  socilevé  les  réclamations  violentes  des  fabricants  ou  <mar- 
■chands  qui  se  ;prétendaieiit  atteints  à  la  fois  >dans  leur  bonnenr 
.commeroial  et  dans  leurs  intérêts,  par  les  pouvoirs  confiés  à  l’Office 
impérial  de  santé  chargé  de  les  surveiller  ;  ices  réclamations  se 
sont  fait  jonr  dans  des  articles  de  journaux,  des  pétitions  au  Reichs¬ 
tag,  des  adresses  au  souverain.  La  toi  n’en  a  pas  moins  été  votée; 
-le  public  a  compris  qu’eu  somme  c’est  lui  qu’on  défend,  c’est  sa 
.santé  et  sa  bourse  qu’on  protège.  M.  Wurtz  rappelle  à  ce  sujet 
■qu’à  l’Exposition  de  Philadelphie,  le  commissaire  général  allemand 
avait  attaché  aux  produils  de  l’industrie  de.  ses  compalriotes,  l’éti¬ 
quette  suivante  :  Schlecht  und  bülig  (mauvais  et  à  bonraarcbé)  ! 

Les  membres  de  la  Commission  cbaB’gée  de  préparer  le  projet  de 
•loi  en  question,  ont  réuni  et  publié  dans  des  Annexes  l’exposé  .des 
-dispositions  législatives  concernant  les  falsifications  de  matières 
alimentaires  et  objets  usuels,  en  vigueur  dans  dtlTéreiits  pays,  tels 
que  la  France,  les  Pays-iBas,  la  Belgique,  les  divers  cantons  de  là 
Suisse,  la  Russie,  le  Danemark,  la  Suède,  l’Italie,  l’Espagne,  l’État 
de  New-York,  l’Autriche. 

M.  Wurtz  a  analysé  et  exposé  plus  spécialement  dans  son  inté¬ 
ressant  rapport  la  législation  anglaise  ;  il  énumère  les  différentes 
lois  actuellement  en  vigueur  qui  régissent  la  matière,  en  particulier 
la  Loi  du  1 1  août  1875  pour  la  règikmentation  du  commerce  des 
aliments  et  des  drogues  (The  sale  of  Food  and  DrugsAct.,  1875). 

Il  en  traduit  successivement  les  .articles,  en  les  accompagnant  .de 
•commentaires  intéressants,  et  cette  lecture  montre  à  quel  point  on 
est  sévère  en  Angleterre  contre  ceux  qui  dénaturent,  mélangent, 
■so^phiatiqnent  les  drogues  et  les  aliiuents,  c’est-à-dire  tout  ce  qui 
aeid  à  la.  nourriture  de  l’homme  icomme  aliment  solide  ou  comme 
boisson,  à  l’exception  des  drogues  ou  de  l’eau,  j 

M.  Wurtz  nous  donne  des  renseignements  très  précis  sur  cette 
inatilntiou  des  chinristes  analystes,  créée  parla  loi  de  1875,  et  sur 
•les  travaux  .accomplis  par  les  96  analystes  qui  ont  fonctionné 
•en  1876,  dans  toute  l’Angleterre.  Nous  croyons  avoir  déjà  cité  dans 
la  Revue  d'hygiène,  imais  nous  retrouvons  dans  le  rapport  de 
M.  Wnriiz,  le  tableau  suivant,  indiquant  le  nombre  des  ti-audes 
tionslatées  avant  et  depuis  la  création  des  chimistes  analystes  : 

1872 . .  6"), 00 

1875-76 .  26,00 

1877 . . .  18,00 

■1878 .  16,58 

C’est-à-dire  que  la  certitude  de  voir  les  fraudes  reconnues  et 
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poursuivies  'décourage  les  fraudeurs.  N’est-ce  pas  là  un  enseigne- 
HK.'nt  dont  Bons  devons  proliliei’  ? 

—  M.  WuBTZ  a  eaioore  fourni  à  ce  volume  deux  autres  rapports 
très  étendus,  l’un  :  Sur,ks  nttrihidiom  de  l’ Office  de  smlé  de  l’em¬ 
pire  allemand;  l’autre  :  Siw  l’Imtitu/t  hygiénique  de  Munich. 

Une  agitation  s’est  produite,  depuis  un  certain  nombre  d’années, 
en  Allemagne  «t  dans  le  double  but  de  pousser  T’empire  à  prendre 
en  main  les  intérêts  et  J’administraition  de  l’hygiène  publique,  et 
d’élever  cette  branche  des  'connaissances  médicales  à  la  toauteur 
d’une  véritable  science...  j  On  a  réclamé  l’institution  d’une  auto- 
rsiié  centrale,  ressortissant  à  l’empire,  et  capable  d’imprimer  une 
direction  uiniforme  aux  efforts  tentés  daus  le  domaine  de  l’hy¬ 
giène  publique.  Cette  autorité  centrale  est  l’Office  impérial  de 
santé  (das  kaiserliclie  Gesundheilsamt),  créé  le  28  novembre  1875, 
en  vertu  de  l’art.  15,  n”  4,  de  la  Constitution  de  l’empire.  Nous 
ne  pouvons  entrer  ici  dans  le  détail  des  attributions  de  ce  grand 
Conseil  supérieur  de  la  médecine  publique,  qui  est  chargé  à  la 
fois  de  contribuer  à  l’avancement  de  la  science  par  des  recherches 
originales,  et,  d’autre  part,  de  préparer,  de  réaliser  l’appli¬ 
cation  pratique,  dans  le  doutaine  de  la  législation  médicinale 
et  vétérinaire,  des  données  acquises  à  la  science.  Dans  les  attri¬ 
butions  de  ce  Conseil,  rentrent  :  la  surveillance  de  la  vaccina¬ 
tion,  les  mesures  à  prendre  contre  la  vente  abusive  ou  frauduleuse 
des  médicaments  secrets,  la  révisi'Oii  des  programmes  d’études 
dans  tous  les  pays  de  l’empire  pour  'les  examens  A’Étcâ,  c’est-à- 
dire  pour  les  examens  professiownels  de  médecine  ;  la  préparation 
delodspour  la iprOtection  de  l’enfance  et  des  aliénés,  sur  les 'épidé¬ 
mies,  'les  épizooties,  les  falsihcations  des  aliments,  etc. 

Ce  Co'Bseil  est  aujourd’^lmi  composé  'de  «inq  membres  : 

1"  üii  d'irerteur,  M  le  D''  Struck; 

2“  Un  membre  spécialement  chargé  'des  travaux  Staltistâques, 
M.  le  !)'■  Fiukelnbnrg; 

3°  Un  médecin  hygiéniste,  M.  le  D''  AiVolffhügel  ; 

4“  Un  médecin  vétérinaire,  M.  Roloflf; 

5“  Un  chim'iste,  M.  le  professeur  E.  Sell,  directeur  du  labora¬ 
toire  ; 

11  y  a,  en  'outre,  fi® 'membres  extraordinaires  :  2  fonclionnaires  de 
l’ordre  administralif,  2  médeeww  hygiénistes,  1  médecin  épidé- 
miste,  1  médecin  aliéniste,  2 'chimistes,  1  architecte,  1  pharmacien. 

Qu’on  noos  pardonne  oette  longue  amalyse,«mais  l’intérêt  que  ces 
questions  eHoiteot  à  notre  époque  et  len  France  parmi  tous  les  h'y- 
giénistes,  nous  servira  d’excuse. 

—  Dans  son  rapport  sur  l’Institut  hygiénique  de  Munich,  M.  WtJRTZ 
nous  expose  oe 'qu’il  a 'Observé  au  cours  de  la  mission  dont  il  a  été 
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chargé  en  Allemagne,  en  1S78,  par  M.  le  Minisire  de  l’Instruction 
publique.  Outre  les  renseignements  que  nous  avons  déjà  emprun¬ 
tés  au  rapport  général  de  M.  Wurtz  (Eevtie  d’hygiène,  1879, 
p.  82  et  193),  l’on  trouvera  dans  ce  rapport  spécial  la  descrip¬ 
tion  des  laboratoires  de  recbercbes  d’hygiène  et  d’expertises, 
des  salles  de  collections  pour  les  produits  chimiques,  les  instru¬ 
ments  de  physique,  les  matières  alimentaires,  les  objets  usuels, 
les  plans,  les  modèles;  on  y  lira  enfin  le  sommaire  des  cours  de 
Pettenkoffer  et 'WoHl'Iiiigel,  Forster,  Dollinger,  concernant  l’hygiène 
des  lieux,  des  aliments,  les  épizooties,  la  police  sanitaire  du 
bétail  et  des  aliments  qui  en  proviennent,  etc. 

Ces  deux  rapports  méritent  d’être  médités  par  tous  ceux  qui 
s’intéressent  à  l’enseignement  et  à  l’organisation  de  l’hygiène  pu¬ 
blique  en  France.  Il  est  nécessaire  d’avoir  des  experts  hygiénistes; 
il  faut  donc  donner  à  ceux  qui  se  destinent  à  cette  carrière  la  possi- 
biiilé  d’acquérir  l’instruction  technique  et  professionnelle  dont  ils 
ont  besoin. 

—Les  substances  tinctoriales,  surtout  celles  dérivées  de  la  houille, 
sont  d’un  emploi  journalier  pour  frauder  ou  remonter  en  couleur 
un  grand  nombre  de  denrées  alimentaires  et  de  boissons.  Un  indus¬ 
triel,  dans  une  pétition  au  Ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce, 
ayant  prétendu  que  la  fuchsine  ou  chlorhydrate  de  rosaniline 
était  d’une  innocuité  absolue  pour  colorer  les  liqueurs  distillées,  les 
sirops,  les  bonbons,  le  Comité  a  été  saisi  de  la  question,  et 
M.  WüRTz,  avec  sa  haute  compétence,  a  rédigé  un  Rapport  sur  la 
coloration  des  substances  alimentaires.  M.  Wurtz  demande  la  pro¬ 
hibition,  pour  ces  substances,  de  tous  les  dérivés  du  goudron  de 
houille  renfermant  la  vapeur  nitreuse  ou  le  brome,  ou  qui  sont 
préparées  à  l’aide  des  substances  connues  sous  le  nom  de  composés 
diazoïques.  Il  donne  ensuite  la  liste  des  couleurs  végétales  ou  mi¬ 
nérales  qui  peuvent  être  employées  sans  danger,  et  une  circulaire 
ministérielle,  du  1"  juillet  1880,  donne  à  cette  nomenclature  la  con¬ 
sécration  officielle. 

— A  la  suite  d’un  rapport  adressé  au  Préfet  de  la  Loire-Inférieure 
par  le  Conseil  d’bygiéne,  sur  le  danger  des  soudures  intérieures  à 
alliage  plorabifère  des  boites  à  conserves,  M.  fe  ministre  de  l’agricul¬ 
ture,  sur  l’avis  du  Comité  consultatif  d'hygiène,  avait  proscrit  ces 
soudures,  par  une  circulaire  du  4  mars  1879.  Les  fabricants  de 
conserves,  les  chambres  syndicales  des  ouvriers  plombiers  des  dé¬ 
partements  de  l’ouest,  ont  prétendu  que  la  mesure  ruinait  leur  com¬ 
merce,  et  les  plaintes,  on  pourrait  dire  les  clameurs,  étaient  géné¬ 
rales.  En  analysant  les  travaux  du  Conseil  d’hygiène  de  Nantes 
{Revue  d’hygiène,  15  avril  1880,  p.  282),  nous  avons  déjà  exposé 
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toute  la  iliscussiou  qui  a  eu  lieu  à  ce  sujet  devant  ce  (lonseil,  et  qui 
a  été  renvoyée  devant  le  Comité  consultatif  d’hygiène.  .M.  Rochaud 
a  demandé  le  maintien  de  l’arrêté  du  h,  mars  ts79,  mais  avec  cette 
restriction  que  les  soudures  intérieures,  si  on  veut  les  conserver,  ne 
pourront  être  faites  qu’à  l’étain  parfaitenlen^pur;  le  délai  pour 
l’écoulement  des  boites  déjà  construites  est  fixé  au  l”'’mai  1881. 
Une  circulaire  ministérielle  du  31  mai  1880  arrête  ces  dispositions 
et  les  porte  à  la  connaissance  des  Préfets. 

—  Au  moment  où  l’on  fait  beaucoup  de  bruit,  peut-être  même  un 
bruit  intéressé,  au  sujet  de  l'impureté  des  eaux  gazeuses  artificielles, 
mentionnons  un  rapport  de  M.  LiiÉniTiER  sur  la  fabrication  des 
eaux  gazeuses.  L’auteur  rappelle  qu’à  Paris  seulement  il  y  a  plus 
de  80  fabriques  d’eaux  gazeuses  et  que  le  prix  de  revient  de 
fabrication  de  l’eau  est  de  moins  de  1  centime  par  siphon.  L’acide 
carbonique  est  obtenu  par  la  réaction  de  l’acide  sulfurique  sur  la 
craie;  l’un  est  dangereux,  l’autre  est  impure.  Il  est  donc  nécessaire 
que  le  gaz  acide  carbonique  soit  lavé  dans  une  eau  pure  avantd’ôtre 
comprimé  dans  les  siphons.  Toutefois  le  rapporteur  ne  voit  pas 
qu’il  soit  nécessaire  d’imposer  aux  fabricants  un  mode  spécial  de 
fabrication,  s’il  pense  que  le  régime  administratif  auquel  les  eaux 
artificielles  sont  soumises  en  vertu  de  l’ordonnance  du  18  juin  1828, 
suffit  pour  assurer  leur  salubrité. 

—  Un  rapport  de  M.BüSSY,sur  la  fabrication  de  l’iodure  de  potas¬ 
sium,  limite  à  5  p.  100  la  quantité  de  matières  étrangères  qu’on 
peut  tolérer  dans  l’iodure  de  potassium  employé  en  pharmacie. 

—  Dans  son  Rapport  sur  l’inspection  des  pharmacies  en  1877, 
M.  PnouST  transmet  les  plaintes  très  nombreuses  ((uc  les  jurys  d’ins¬ 
pection  ont  adressées  de  vingt-trois  départements  sur  l’exercice 
illégal  de  la  pharmacie  par  les  religieuses.  Espérons  que  la  nou¬ 
velle  loi  sur  l’exercice  de  la  pharmacie,  en  préparation  au  Conseil 
d'État,  va  mettre  fin  à  ces  réclamations  incessantes  et  légitimes. 

—  Les  fabricants  et  débitants  d’objets  de  parfumerie  livrent  au  pu¬ 
blic  sous  les  noms  de  laits,  teintures,  pommades,  poudres,  etc.,  des 
produits  dans  la  composition  desquels  entrent  des  substances 
toxiques.  Déjà,  il  y  a  près  de  vingt  ans,  on  avait  signalé  à  l’Académie 
de  médecine  des  empoisonnements  produits  de  la  sorte  et  révélé  la 
composition  des  prétendus  cosmétiques.  Pour  répondre  à  une  de¬ 
mande  présentée  par  les  inspecteurs  de  pharmacie  de  l’arrondisse¬ 
ment  de  Bayonne  en  vue  de  fairè  respecter  la  loi  du  21  germinal, 
an  XI,  laquelle  n’autorise  la  vente  des  substances  vénéneuses  des¬ 
tinées  aux  soins  du  corps,  que  par  les  pharmaciens  exclusivement 
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et  SOI  pEeacriptiottié’un  médecin,  M..  Dubrisat  a  présentéau  Comité 
un  ïapport  très  étudié:  et  Eempli  de-  détails  fort  curieux.  Le  Comilæ 
pnopose  au  Ministre  de  soumettre  aux,  mêmes  règles  d’inspection  et 
de  sm'^•eiUaa^;e  que  les  pharmaciens,,  droguistes,  épiciers,  marchands 
de  coulleuirset  de  prodjdts  chimiques,  les  offîcines  et  les  laboratoires 
dans;  lesquels  les  produits  de  parfumerie  sont  préparés,  tout  aussi 
bien  que  les  magasins,  boutiques  et  lieux  quelconques  dans  les^- 
quels  ils  sont  affichés  ou  vendus. 

La  circulaire  ministérielle,  qui,  croyons-nous,  n’a  pas  encore  été 
rendue,  va  mettre  dans,  l’embarras  bien  des  rénovateurs  de  la  jeu¬ 
nesse  et  de  la,  beauté,  et  faire  tomber  bien  des  étiquettes  aux  noms 
merveilleux  et  poétiques,,  sous  lesqjuels.  se  dissimulent  le  sublimé 
corrosif,  le  sulfure  d’arsenic,  le  sulfure  de  plomb  et  l’hydrosulfite 
de  soude  ! 

—  Le  Conseil  général  des;  Hautes-Pyrénées  avait  émis  un  vœu 
tendant  à  obtenir  la  réglementation  de  la  vente  du.  chlorwre 
de  chaux,  substance  qui,  suiranti  lui,  empoisonnerait  les  rivières. 
Au.  nom  d’une  commission,  dont  il  était  rapporteur,  M.  Chatin  rap¬ 
pelle  que  le  chlorure  de  chaux  n’ajpmaia  été  considéré,  par  aucun 
édit,  ordonnance  ou.  décret,,  comme  l’une  des  substances  toxiques 
dont  la.  vente  a  paru  devoir  être  réglementée  il  émet  l’avis,  adopté 
parle  Comité,  qpe  le  Préfet  dus  HautoarPyrénées  soit  invité  à  rappeler 
les  usiniers  qui  désinfectent  ainsi  leurs  eaux,  industrielles  et  détrui¬ 
sent  par  là  le  poisson,  à  les  rappeler,  disons-nous,  à  l’observation 
stricte  des  conditions.  mises  par  le  Conseil  d'hygiène;  à  l’exploitation 
d’usines. 

—  Cet  important  volume  se-  termine  par  lesanalyses,  faites  dansle 
laboratoire  de  M.  Wurtz  et  par  M.  Wilm,  des  eaux  de  la  Bourboule, 
Laraalou,  Gransac,  Martigny-lès-Lamarche,  Vittel  et  Btissang. 

—  Peut-être  serait-il  avantagpux  de  réunii-  en  quelques  pages,à.la 
fmde  chaque  volume,  tous  les  décrets,  et  les  ckculaires  ministe¬ 
rielles  parus  dans  l’année  et.  concernant  les  différentes  matières  qpi 
ressortissent  à  la  médecine;  publdqpa,  àiLa  police  sanitaire,  etc.  Les 
membres  des  Conseils  d’hygiène  des  départements,  tous  ceux  qui 
sont  appelés  à  traiter  et  parfois-  à  résoudre'  ces  questions,  difficiles, 
sont  d’ordinaire  très  embarrassés,  de.  ratrouver  ces  décrets  et  cireui- 
laires,  perdus  dans  Bulletin,  dlea  lois  ou\e  Recueil  des  actes,  admù 
nistraüfiS^..  Dans  Le-  volume  actaielv  plusieurs  circulaires  se  trouvent 
placées  à  la  suite  du  rapport,  lu  aa  Comité  ce  classement  est  par¬ 
faitement  logiqjue,  mais  il.  n’est  pas  le  plus  commode  et  ceux-là 
seuls  qpifeuilleterontminuliausera.ent  le  li.vre  découvriront  les.cir- 
culaires  sur  la  désinfection  des  chiffons,  la.  soudure  des  boites,  de 
conserves,  la  coloration  des  substances  alimentaires,,  étranglées 
entre  la.  fin  d’un  rap,port  et  le  commencement  du  suivant.. 
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Nous  nous  sommes  longuement  étendu  sur  l’analyse  de  ce  volume; 
puissions-nous  ainsi  attirer  L’aiteiUion.  sur  une  publii.-aAion  qui  a  été. 
inaugurée  en  1872,  sur  la  proposition  et  les  instances  de  Tardieu,  et 
dont  la  collection  pourrait  être  le  Répertoire  consulté  incessamment 
par  tous  ceux  qui  sont  chargés,  à  uu  titre  quelconque,,  de  la  méde¬ 
cine  publique  et  de  Uhygiène  professionnelle. 

K..  VALLtIf. 


Influence  ppÉasE.  de  la  gymnastique  sur  le  développement  de  la 
poitrine,  des  muscles  et  de  la  force  de  l’homme  {Etude  fondée 
sur  163,30'  observations.,  pesées,  mensurations,  essais-  dynamo¬ 
métriques,  faits  à  l’École  militaire  de  gymnastique  de  Joinviüe- 
le-Pont),  par  SDI.  le  D'  A.  Chassagne,.  médecin  major  de 
Iro  classe,  attaché  à  l’École  militaire  de  gymnastique  (1877-1875), 
et  E.  Dally,  professeur  à  l’École  d’anthropologie,  membre  de  la 
Commission  de  gymnastique  au  ministère  de  l’Instruction,  pu^ 
blique.  —  Paris,  Domaine,,  1881,.  in-S",  p.  YIU.-68. 

Le  Parlement  a  voté,  il  y  a  bientôt  deux  ans,  et  à  Fhnaninrité,  une 
loi  rendant  la  gymnastique  obligatoire  dans  tous  les  établissements 
d’instruction  publique.  Mais-  il  ne  faut  pas  (pie  Ih  loi  reste  à  l’état 
de  lettre  morte  ;  ce'  n’est  pas  par-  des  circulaires  minislériélles, 
c’est  par  lia  persuasion'  qu’il  faut  vaimire  PmdîBërence  routinière 
des  maîtres  et  dieS' parents  pour  tes  exercices  gymnastiques.  Le 
travaill  de  MMi.  Chassagne  et  Dally  a  pour'  bu't  de  montrer,  i  Faide 
de  procédiés  rigouBBUîi  d’investigations  tout  ce  que  l’on  peut  gagner 
en  cherchant  à' faire  des  hommes  et  non  pas  seulement  des  gram¬ 
mairiens  et  des  bacheliers. 

Nos  coliègues  ont  divisé-  teur  étude  en  trois  partfes  r  déveitappe- 
ment  du  corps,  l!»  par  la  gyin'nasti(pie;  ^'’par  Fesercice  militaire- 
3“  par  la  vie  pirofessionnelle-  ou  civile. 

Les  effets  (le.- lia  gymnastique  ont  été  relevés' sur  W  élèves  mii'i- 
tadres  de.-deui»;  cours d»  l’École-  militaire  de  la  Faisanderie  (Î877-78)-. 

Voyous  les  résultats  obtenus  au  bout  de  cinq  mois  d’un  entraine¬ 
ment  sérieux  par  la  gymnastique  : 

La  awsonfémenee  tlioravique  (bi-manimaire,  les-  bras  relevés)',  a 
augmenté  chev  367  élèves,  soit  76  fois  sur  1^,  et  Faugmentatibni 
a  varié:  parfois  de:  7,  &,  41,  S  centimètres,  en-  inoyeHire,  die  0”,026. 
L’effijrt  pandynamâque  de  soulèvement,  ou  force  rénale',  a  augmereté 
chez  8S  élèves  sur-liUO,  et  l’ augmentation'  moyenne  a  été-  de  28  kiten 
grammesv  Le  poids  n’a  augmenté  que  dans  38  cas  sur  106,  ce  qui- 
est  uni  résultat  en.  quelque  sorte  prévu  ;  il  a  diminué  sur  66'  cas 
sur  100,  et  la  perte-  moyenne  du,  poids,  pour  eeus  qui  ont  diminué-, 
a.  été  die  iSSOi  graeomes. 


BIBLIOGRAPHIE. 


Liia 

Nous  sommes  obligés  de  laisser  de  côté  les  mensurations  moins 
importantes  de  la  circonférence,  de  la  force  musculaire  des  membres. 

Nous  avons  quelques  observations  et  quelques  critiques  à  pré¬ 
senter  sur  les  données  qui  précèdent  : 

Il  est  très  intéressant  de  savoir  que  la  force  rénale  et  la  circon¬ 
férence  thoracique  ont  augmenté  en  cinq  mois  de  28  kilogrammes 
et  de  26  millimètres  chez  les  trois  quarts  au  moins  des  élèves.  Mais 
en  faut-il  conclure,  avec  nos  auteurs,  que  <  sur  100  élèves  il  est 
vraisemblable  qu’on  en  trouvera  d’ordinaire  75  capables  de  béné¬ 
ficier  d’un  cours  d’exercice  gymnastique  »•?  Nous  croyons  que  la 
conclusion  sur  laquelle  on  insiste  à  plusieurs  reprises  n’est  pas  suf¬ 
fisamment  motivée,  et  nous  sommes  plus  optimistes  que  nos  col¬ 
lègues,  qui  pourtant  préconisent  au  plus  haut  point  la  gymnastique. 

Voici  un  jeune  homme  de  26  à  28  ans,  déjà  envahi  par  l’obésité, 
peut-être  par  le  défaut  d’exercice  ;  au  bout  de  3  mois,  il  a  perdu, 
par  l’entraînement,  ce  tissu  adipeux  sous  lequel  étaient  enfouis 
les  muscles,  ces  lipômes  qui  soulevaient  d’une  façon  ridicule  ou 
déplaisante  la  région  mammaire  ont  disparu,  la  circonférence 
thoracique  a  diminué  de  5  à  10  centimètres;  est-il  juste  de  ranger 
ce  jeune  homme  parmi  ceux  qui  n’ont  pas  bénéficié  des  exercices 
gymnastiques? 

Il  en  est  de  même  pour  la  force  musculaire;  nous  ne  pouvons 
comprendre  que  chez  42  élèves  sur  401,  c’est-à-dire  dans  10  pour  100 
des  cas,  la  force  musculaire  générale  ou  pandynamiqueait  diminué. 
Nous  avons  peine  à  admettre  que  l’excès  de  l’exercice,  le  surmè- 
nement,  puisse  produire  un  tel  résultat;  on  maigrit  de  plus  en 
plus,  la  force  accrue  disparaît,  mais  ne  recule  pas  au  delà  du  point 
de  départ  initial.  Nous  serions  plutôt  porté  à  croire  que  ces  42  su¬ 
jets,  dont  l’effort  musculaire  a  été  trouvé  à  la  fin  de  5  mois 
moindre  qu’à  l’entrée,  sont  pour  la  plupart  des  individus  qui  ont 
contracté  accidentellement  une  maladie  aiguë  ou  chronique.  Si, 
par  exemple,  10  dé  ces  soldats  ont  pris  la  variole  à  la  fin  du  troi¬ 
sième  mois,  il  est  certain  qu’ils  auront  perdu  à  la  fin  des  cours  une 
notable  partie  de  leur  force  musculaire  ;  peut-on  en  accuser  la 
gymnastique  et  dire  que  ces  hommes  n’étaient  pas  capables  de 
bénéficier  des  exercices  ? 

En  étudiant  ainsi  individuellement  la  fiche  des  sujets  ayant  dé¬ 
péri,  on  aurait  pu  rechercher  si  l’excès  de  fatigue,  si  le  surmène- 
ment  favorise  le  développement  de  certaines  maladies,  la  fièvre 
typhoïde,  par  exemple  ;  c’est  là  une  question  encore  très  obscure  et 
que  des  observations  faites  à  l’École  de  Joinville  pourraient  élu¬ 
cider.  Si  nous  insistons  sur  ces  désidérata,  c’est  pour  provoquer 
des  recherches  analogues  de  la  part  des  médecins  qui  se  succèdent 
à  l’École  de  gymnastique  de  la  Faisanderie  ;  notre  collègue,  M.  Chas- 
sagne,  n’a  pu  achever  son  œuvre  en  une  seule  année;  il  aura 
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l’iioniieur  d’avoir  montré  la  roule  à  ses  successeurs,  et  inauguré 
une  élude  qu’il  est,  presque  impossible  de  faire  avec  précision 
ailleurs  que  dans  üne  école  militaire  où  l’on  peut  savoir  exacle- 
menl  ce  que  devient  chaque  élève,  à  l’hôpilal,  en  congé  de  conva¬ 
lescence,  au  régiment',  üfais  prenons  garde  d’allonger  outre  mesure 
cette  analyse. 

M.  le  P'' Daily  a  prêté  à  M.  .Chassagne,  pour  la  rédaction  de  ce 
travail,  Iç  concours  d’une  expérience  e.t  d'une  compétence  acquises 
par  une  longue  étude  de  l’arithropomorphie,  de  \i'cmésithérapie,Qi 
des  déformations  du  squelette.  Nulle  collaboration  ne  pouvait  être 
plus  fructueuse,  ni  plus  féconde.  Les  nombreuses  constatations 
relevées  et  chiffrées  dans  leur  mémoire  sont  en  accord  parfait  avec 
celles  que  récemment  MM.  Marey  et  Hillairet  ont  enregistrées  à 
l’aide  d’appareils  délicats,  à  cette  même  École  de  Joinville,  et  dont 
nous  avons  rendu  compte  il  y  a  quelques  mois  (Reme  d’hygiène, 
1880,  p.  722). 

Malgré  l’entralnempnt  intensif  auquel  sont  souniis  les  élève^  de 
celle  école,  ces  résultats  montrent  l’inanité  des  préjugés  contré  les 
appareils  et  les  agrès  gymnastiques,  que  la  pusillanimité;  des  pa¬ 
rents  et  des  maîtres,  la  prudence  exagérée  de  certains  nlédecins, 
ont  fait  bannir,  en  ces  dernières  atmées,  de  la  plupart  des  maisons 
d’éducation.  En  relisantlé  rapport  classique  de  M;  Hillairet,  dont  le 
Ministre  de  l’instruction  publique  a  récemment  ordonné  la  réimpres¬ 
sion,  nous  voyons  avec  plaisir  que  le  savant  académicien  est  par¬ 
tisan  du  maintien  des  anneaux,  dés  trapèzes,  des  sauts  de  trëinpiin, 
enfin  de  tout  ce  qui  apporte  de  la  variété,  de  l’animation,  de  flému- 
latîon,  de  la  galté  dans  ces  exercices.  Nous  croyons,  en  effet,  que 
l’on  est  ientré  depuis  plusieurs  années  dans  une  voie  funeste,  et 
nous  avons  personnellement  la  preuve  que,  dans  un  grand  nombre 
d’institutions  et  d’écoles,  la  substitution  des  mouvements  rationnels 
et  physiologiques  aux  jeux  et  aux  manœuvres  libres  du  gymnase 
tend  à  transformer  en  une  corvée  maussade  ce  qui  devrait  être  la 
plus  amusante  et  la  plus  profitable  des  récréations. 

Nous  attirons  particulièrement  sur  ce  point  l’attention  des  fon¬ 
dateurs  et  organisateurs  d’un  Cercle  de  gymnastique  rationnelle 
qui  vient  de  se  fonder  à  Paris,  aux  Ternes,  avec  l’appui  ou  le  patro¬ 
nage  de  MM.  Paul  Bert,  Laborde,  Mathias-Duval,  Daily,  etc.,  et 
dont  M.  Emile  Corra,  conseiller  municipal  de  Neuiüy,  est  le  pré¬ 
sident.  Nous  ne  connaissons  encore  l’existence  de  ce  Cercle  que  par 
la  lecture  d’une  conférence  faite  par  ce  dernier,  et  qui  est  une 
étude  très  intéressante  sur  les  effets  physiologiques  de  l’exercice. 
<îuel  que  soit  son  but,  une  œuvre  semblable  doit  être  encouragée. 

11  faut  s’efforcer  par  tous  les  moyens  possibles  de  faire  entrer  la 
gymnastique  dans  nos  mœurs.  Nous  savons,  par  exemple,  que  dans 
beaucoup  de  villes  du  nord  de  l’Europe,  les  jeunes  gens  et  les 
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hommes  faits,  au  lieu  de  s’encombrer  dans  des  cafés  ou  des  bras¬ 
series  enfumés,  se  réunissent  le  dimanche,  les  jours  de  fêle,  peut- 
être  aussi  les  autres  jours,  dans  de  vastes  halls,  transformés  en 
{gymnases,  d’où  ni  la  bière  ni  le  tabac  ne  sont  proscrits,  mais  où  les 
uns  se  livrent  à  des  exercices  de  toute  sorte,  pendant  que  les 
autres  jugent  des  coups  et  y  applaudissent.  Une  telle  institution  est 
la  preuve  que  la  gymnastique,  le  culte  de  la  force  physique,  de 
l’agilité,  de  l’adresse,  a  la  place  qu’il  mérite  dans  l’éducation  d’un 
peuple  ;  nous  dirions  volontiers  que  tous  les  moyens  sont  bons  pour 
atteindre  un  tel  but.  E.  V. 
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Incubation  et  prophylaxie  de  la  rage,  par  M.  le  D'  Léon  Colin 

{Bulletin  de  l’Académie  de  médecine,  2  et  9  novembre  1880.) 

Ce  fait  est  appelé  à  rester  classique  dans  l’histoire  de  la  rage, 
non  moins  par  son  étrangeté  que  par  les  garanties  dont  il  est  en¬ 
touré.  Un  sous-officier  de  l’armée  est  mordu  par  un  chien  enragé, 
en  défendant  un  de  ses  camarades,  lequel,  incomplètement  et  tar¬ 
divement  cautérisé,  meurt  de  la  rage  au  bout  de  quarante-huit 
jours  ;  ce  sous-officier,  à  la  suite  d’une  enquête,  est  récompensé  et 
médaillé  pour  sa  belle  conduite.  Une  demi-heure  après  l’accident, 
on  cautérise  au  fer  rouge  les  blessures  résultant  de  morsures  à 
l’avant-bras.  Pendant  quatre  ans  et  demi,  la  santé  est  excellente  ; 
puis,  au  bout  de  ce  temps,  alors  que  l’enquête  la  plus  minutieuse 
rend  invraisemblable  toute  nouvelle  morsure,  cet  homme  meurt  à 
l’hôpital' du  Val-de-Grâce  de  la  rage  la  mieux  confirmée. 

Le  fait  est  tellement  exceptionnel,  que  M.  Bouley  s’est  eflforcé 
d’en  réduire  la  signification;  mais  l’argumentation  de  M.  Léon  Co¬ 
lin  nous  semble  inattaquable.  Cette  durée  extrême  de  la  période 
latente  doit  être  considérée  d’ailleurs  comme  une  curiosité  scienti¬ 
fique,  et  sa  rareté  est  telle  que  ce  fait  ne  peut  prolonger  les  craintes 
des  individus  mordus,  ü’autre  part,  ou  bien  la  cautérisation  avait 
été  insuffisante,  ou  bien  l’absorption  avait  déjà  eu  lieu. 

M.  Léon  Colin  fait  remarquer  que  ce  cas  de  rage  a- eu  lieu  en 
Algérie,  et  il  montre,  par  une  statistique,  portant  sur  seize  années, 
que  les  cas  de  rage  sont  dix-huit  fois  plus  communs  en  Algérie 
qu’en  France  (8  cas  en  France,  18  en  Algérie  pour  un  effectif  huit 
fois  plus  faible);  la  rage  est  fréquente  surtout  en  Afrique,  dans  les 
localités  où  les  chiens  sont  abandonnés  à  leurs  instincts,  sans  sur¬ 
veillance,  et  où  l’on  néglige  les  mesures  sanitaires  contre  les  chiens 
suspects  et  errants. 
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Note  sur  un  nouveau  parasite  trouvé  dans  le  sang  de  plusieurs 
malades  atteints  de  fièvre  palustre,  par  M.  le  D'  A.  Laveran, 
présentée  par  M.  le  D'  Colin.  {Bulletin  de  l’Académie  de  Méde¬ 
cine,  23  novembre,  p.  1235). 

Ces  recherches  ont  été  accomplies  avec  les  précautions  et  l’habi¬ 
leté  qu’on  est  en  droit  d’attendre  d’un  histologiste  aussi  expéri¬ 
menté  que  M.  Laveran.  Ce  nouveau  parasite  du  sang  se  rapproche¬ 
rait  des  amibes.  Ses  éléments  figurés  se  présentent  sous  trois 
formes  différentes  :  1“  les  uns,  allongés,  cylindriques,  un  peu  re¬ 
courbés  en  croissant,  offrant  à  leur  partie  moyenne  une  tache 
constituée  par  l’amas  de  granulations  noirâtres  ;  2“  d’autres,  ar¬ 
rondis,  d’un  volume  un  peu  inférieur  à  celui  des  globules  rouges 
du  sang,  marqués  aussi  de  granulations  noires  en  forme  de  cou¬ 
ronne,  tantôt  immobiles,  tantôt  mues  par  de  longs  tentacules  qui 
s’insèrent  sur  leurs  bords  ;  3"  d’éléments  encore  arrondis,  beau¬ 
coup  plus  gros  que  les  précédents,  dus  sans  doute  au  gonflement 
de  ces  derniers,  à  leur  imbibition  par  le  sérum. 

La  nature  amiboïde,  assignée  par  M.  Laveran  à  ces  éléments, 
les  rapproche  nécessairement  des  globules  blancs,  doués,  eux  aussi, 
de  ces  mouvements  de  déformation  permettant  la  pénétration  au 
centre  de  la  masse,  de  ces  granulations  pigmentaires,  caractéristi¬ 
ques  de  l’impaludisme,  d’après  Frerichs,  Kelsch,  etc. 

Cette  description  sommaire  montre,  en  tous  cas,  qu’il  ne  s’agit 
nullement  ici  de  ces  parasites  ramifiés  que  MM.  Toraasi-Crudeli  et 
Klebs  ont  décrits  depuis  un  an  dans  le  sang  des  fébricitants  de  la 
Campagne  romaine.  E.  V. 

Ueber  die  Perlsucht  der  Uaussaeugethiere  und  deren  Uebertra- 
gung  durch  die  Nahrung  (De  la  maladie  perlée  des  mammi¬ 
fères  domestiques  et  de  sa  transmissibilité  par  la  nourriture),  par 
R.  Virchow.  (BerL  Wm.  TFoc/i.,1880,  n»'  U-15.) 

Des  expériences  se  poursuivent  depuis  quatre  ans  dans  le  labora¬ 
toire  d’anatomie  pathologique  de  Berlin,  sur  l’invitation  du  ministère 
prussien,  au  sujet  de  la  maladie  perlée  des  bêtes  écornes.  La  ques¬ 
tion  se  pose  ainsi  pour  l’hygiéniste  :  les  tissus,  les  sécrétions  des 
animaux  malades,  la  matière  perlée  spécialement,  peuvent-ils  être, 
chez  l’homme  qui  s’en  nourrit,  le  point  de  départ  d’une  maladie 
analogue,  ou  simplement  d’une  maladie  quelconque? 

Pour  la  résoudre,  on  eut  naturellement  recours  à  l’expérimenta¬ 
tion  et  l’on  a  cherché  à  inoculer  les  matières  susdites.  Cette  inocu¬ 
lation  est- elle  possible?  Klebs,  Gerlach  disent  oui  (Vallin,  Annales 
d’hygiène,  avril  1878)  ;  Virchow  se  tient  davantage  sur  la  réserve. 
»  Comme  tous  les  e.xpérimentateurs  précédents,  dit-il,  nous  avons 
obtenu  un  plus  grand  nombre  d’animaux  malades  après  l'aliraenta- 


1116 


KISVUK  DES  CONGHÈS. 


tion  avec  des  matières  suspectes..,,  mais  le  résultat  obtenu  est  si 
peu  uniforme,  gue  l’hypothèse  d’un  virus  spécial  à  la  matière  perlée 
ne  me  semble  pas  fondée  sur  des  bases  scientifiques  suffisantes.  ï 
—  Les  recherches  devront  par  suite  être  continuées. 

Au  reste,  Virchow  admet  que  la  matière  suspecte  dont  il  s’agit  dif¬ 
fère  grandement  ,de  la  matière  tuberculeuse  avec  laquelle  on  a 
voulu  rideulifier.  Elle  ne  devient  jamais  caséeuse,  ni  ramollie,  ni 
ulcérée;  plus  elle  est  vieille,  plus  elle  forme  des  nodosités  dures  et 
volumineuses. 

Elle  est  presque  toujpurs  incrustée  de  sels  calcaires,  contraire¬ 
ment  uu  tubercule  qui  ne  l’est  pour  aiusi  dire  jamais.  — D’un  autre 
côté,  les  animaux  en  e.xpérience  présentent  très  souvent  des  lésions 
ulcéreuses,  tuberculeuses,  crétacées  ou  perlées,  sans  avoir  été  ali¬ 
mentés  d’une  façon  spéciale. 

Ees  considérations  justifient  amplement  la  prudente  réserve  de 
l’éminent  savant. 

La  question  a  été  encore  une  fois  reprise  au  Congrès  des  méde¬ 
cins  et  naturalistes  allemands,  à  Oanzig  en  1880. 

Dans  la  deuxième  séance,  Baumgarten  (de  Kœnigsberg)  annonce 
<iue  l’introduction  de  matière  perlée  dans  la  chambre  antérieure 
d’uu  lapin  produit  chez  cet  animal,  et  avec  une  constance  absolue, 
une  tuberculose  oculaire,  puis  générale,  résultat  qui  ne, peut  être 
obtenu  qu’avee  des  produits  tuberculeux  vrais  de  l’homme  ou  des 
animaux.  Toute  autre  substance  physiologique  ou  pathologique,  or¬ 
ganique  ou  inorganique,  est  incapable  de  produire  cet  effet.  D’oii  la 
conclusion  qu’il  existe  un  virus  spécial  de  la  maladie  perlée,  iden¬ 
tique  avec  celui- de  la  tuberculose. 

Au  point  de  vue  anatomique,  Baumgarten  confirme  les  idées  de 
Schüppel,;  il  pense  toutefois  que  les  lymphomes  tuberculeux  de  Vir¬ 
chow  peuvent  se  rencontrer  dans  les  noyaux  perlés . 

Contrairement  à  Virchow,  il  prétend  qu’il  existe  dans  la  maladie 
perlée  une  caséification  régulière,  bientôt  recouverte  par  une  créti- 
ficalion  hâtive. 

Ponfik  partage  d’une  manière  générale  cette  manière  de  voir  et 
suppose  que  la  crétification  régulière  si  fréquente  de  ces  produits 
tient  ù  l’alimentation  très  riche  en  sels  de  chaux  des  herbivores. 

C.  Z. 

Den  miasmatisld-kontagiôsa  lungsotens  och  den  kronislca  lun- 
gmflammationens  verkliga  orsaker  och  medlen  ait  fôrehygga- 
dem.  (Vraies  causes  de  la  phthisie  pulmonaire  infectieuse,  mias¬ 
matique  et  contagieuse  et  des  phlegmasies  chroniques  du  pou¬ 
mon;  leur  projihylaxie),  par  le  D' FnEDBiK  Ekldnd,  de  Stock¬ 
holm,  18  juin  1880. 

L’auteur  a  entrepris  une  série  de  recherclies  microscopiques  sur 
la  nature  de  la  phthisie  pulmonaire  et  a  été  amené  par  contre- 
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coup  à  s’occuper  de  sa  prophylaxie  ;  il  a  pu,  en  l’espace  de  quel¬ 
ques  mois,  réunir,  dans  la  station  de  la  Hotte  suédoise  de  Stockholm 
des  matériaux  sufüsanls  pour  lui  permettre  de  présenter  un  court 
mémoire  sur  ce  sujet  à  la  Société  de  médecine  de  cette  Tille.  Les 
recherches  ontporlé  sur  des  crachats  et  des  urines  frais  provenant 
des  malades  de  l’infirmerie  de  la  station  ou  des  malades  de  la  ville 
qui  se  présentaient  chez  l’auteur,  pour  être  examinés,  régulière¬ 
ment  deux  fois  par  semaine. 

Dans  ces  derniers  temps  il  a  été  mis  à  peu  près  hors  de  doute  que 
le  point  de  départ  de  la  phthisie  est  une  irritation  ;  de  plus,  la  con¬ 
naissance  exacte  des  conditions  étiologiques,  l’expérience  clinique 
et  les  différences  observées  dans  le  pronostic  et  dans  les  résultats 
donnés  par  le  traitement,  tendent  à  prouver  qu’il  existe  une  diffé¬ 
rence  essentielle  entre  la  phthisie  tuberculeuse,  infectieuse  par  sa 
nature  et  due  selon  toute,  probabilité  à  l’action  de  microbes  spéci¬ 
fiques,  et  la  pneumonie  caséeuse  chronique  ou  infiltration  scrofu¬ 
leuse.  Alin  de  résoudre  la  question  pendante  entre  les  unicistes  et 
les  dualistes,  l’auteur  a  voulu  constater  si  dans  le  premier  cas  les 
crachats  renferment  des  éléments  qu'on  n’y  rencontre  pas  dans  le 
second.  Ses  recherches  microscopiques  lui  ont  montré  que  cette 
opinion  était  en  partie  fondée  ;  il  a  vu  que  dans  la  phthisie  les  cra- 
diats,  qui  sont  l’expression  la  plus  exacte  des  lésions  pulmonaires, 
renferment  trois  variétés  de  cellules  caractéristiques,  d’autant  plus 
nombreuses  que  la  maladie  est  plus  grave  ;  1°  De  petites  cellules 
lymphoïdes,  rondes,  remplies  de  bactéries  de  la  phthisie;  2°  Des 
cellules  rondes,  renfermant  de  trois  à  cinq  noyaux  ou  davantage,  et 
à  peu  près  du  volume  des  leucocytes  ou  des  globules  de  pus  ou  de 
mucus;  elles  sont  comme  les  premières  remplies  de  bactéries  ou 
bien  elles  n’en  contiennent  que  deux  à  trois  ou  cinq;  3°  Des  cel¬ 
lules  ovoïdes,  elliptiques,  plus  petites,  mais  plus  allongées  que  les 
précédentes,  et  contenant  des  bactéries  dans  la  même  proportion 
que  celles-ci.  Ontrouve,  en  outre,  des  cellules  déchiquetées  et  rétrac¬ 
tées  et,  comme  détritus  de  bactéries,  les  soi-disant  corpuscules  tu¬ 
berculeux  de  Lebert,  les  fibres  élastiques,  etc.  Ainsi,  d’après 
Eklund ,  les  libres  élastiques  et  les  corpuscules  de  Lebert  ne 
seraient  autre  chose  que  (les  débris  de  bactéries  (?)  Personne,  dit 
cet  auteur,  n’a  mieux  spécifié  la  nature  de  la  phthisie  que  Biermer, 
quand  il  a  dit  que  l’on  pourrait  confondre  les  mouvements  des  mo¬ 
lécules  qui  restent  après  la  destruction  des  cellules  avec  ceux  des 
infusoires.  Du  reste,  les  bactéries  se  rencontrent  môme  dans  le 
tissu  intercellulaire. 

Ce  qui  frappe  surtout  dans  les  cellules  à  bactéries,  c’est  l’exubé¬ 
rance  de  leur  vie  ;  il  suffit  que  l’une  d’elles  renferme  deux  ou  trois 
de  ces  microbes  sphériques  ou  cylindriques,  d’aspect  hyalin,  pour 
qu’on  les  voie  passer  avec  violence  d’un  côté  à  l’autre  ;  s’il  y  en  a 
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beaucoup,  leurs  mouvements  ressemblent  à  un  fourmillement. 

La  diflérence  de  volume,  la  forme  cylindrique  de  quelques-uns 
de  ces  microbes  font  penser  qu’ils  s’accroissent  aux  dépens  des  tis¬ 
sus  de  voisinage  ;  ceux  qui  sont  isolés  présentent  des  mouvements 
beaucoup  plus  vifs  et  sont  caractéristiques  d’une  irritation.  Quand 
on  les  voit  rapprochés  deux  par  deux,  leurs  mouvements  sont 
nuis;  c’est  ce  qui  a  conduit  à  penser  qu’ils  se  multiplient  par  seg¬ 
mentation  ou,  en  d’autres  termes,  que  ce  sont  des  Schizomycètes. 
Ces  bactéries  (^Micrococcus  phthisis  dryotemems)  sont  beaucoup 
plus  petites  que  celles  de  la  lèpre. 

Les  bactéries  de  la  phthisie  conservent  d'une  manière  complète 
leurs  mouvements  d’oscillation  dans  l’éther;  de  plus,  ce  qui  les  dis¬ 
tingue  des  autres  bactéries  et  des  autres  éléments  histologiques, 
c’est  qu’elles  ne  se  colorent  point  ou  ne  se  colorent  qu’imparfaite- 
ment  et  au  bout  d’un  temps  fort  long  par  le  rouge  d’aniline. 

D’autre  part,  la  calorification,  d’après  les  idées  actuelles,  peut 
être  regardée  comme  le  résultat  du  mouvement  moléculaire;  or  les 
recherches  de  Peter  et  de  Mealdowie  ont  démontré  que  dans  la 
phthisie  il  y  a  une  élévation  de  température  du  thorax,  propor¬ 
tionnelle  au  degré  des  lésions,  ou  eu  d’autres  termes  à  la  vivacité 
des  mouvements  des  bactéries  d’irritation. 

L’auteur  a  été  amené  par  ses  recherches  à  penser  que  les  micro- 
coccus  qu’on  rencontre  dans  les  eaux  ou  à  leur  surface  jouent  dans 
lu  désorganisation  des  matières  animales  et  végétales  le  même  rôle 
que  dans  la  phthisie  chez  l’homme.  En  effet,  dans  les  régions  de  la 
Suède  où  la  phthisie  est  souvent  commune,  il  a  trouvé  dans  les  eaux 
contenant  des  matières  organiques  en  décomposition  des  bactéries 
analogues  à  celles  de  la  phthisie  ;  il  en  conclut  que  la  phthisie  est 
une  maladie  miasmatique. 

A  propos  de  la  contagion  de  la  phthisie,  on  a  fait  depuis  long¬ 
temps  la  remarque  que  les  soldats  atteints  de  préférence  par  la  ma¬ 
ladie  étaient  les  gardes  ide  casernement  et  les  infirmiers.  La  trans¬ 
mission  ne  peut  s’expliquer  que  par  la  promiscuité  des  phthisiques 
et  des  individus  sains  dans  les  casernes  et  les  hôpitaux.  De  plus 
l’évaporation  des  crachats  qui  restent  sur  le  sol  jusqu’au  moment  du 
nettoyage,  leur  diffusion  par  le  balayage  après  leur  dessiccation  fa¬ 
cilitent  d’autant  l’entrée  de  la  bactérie  dans  les  voies  aériennes. 
Dien  mieux,  les  soldats  affaiblis  par  un  régime  débilitant  et  de 
mauvaises  conditions  hygiéniques,  surtout  par  le  séjour  à  l’air  con¬ 
finé,  sont  dans  des  conditions  de  réceptivité  tout  à  fait  favorables. 
Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  il  faudrait  isoler  les  phthisiques, 
ou  les  renvoyr  dans  leurs  foyers,  relever  au  moins  un  jour  par  se¬ 
maine  les  gardes  de  casernement  et  les  infirmiers,  nettoyer  et  aérer 
les  locaux  aussi  soigneusement  que  possible.  11  est  bon,  en  outre, 
d’isoler  les  individus  atteints  de  pneumonie  caséeuse,  bien  que  cette 
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affection  ne  soit  certainement  pas  contagieuse,  mais  parce  que 
l’abondance  de  l’expectoration  diminue  la  pureté  de  l’air  respirable 
et  crée  des  foyers  d’infection. 

Relativement  à  la  prophylaxie  et  aux  mesures  hygiéniques  à 
prendre,  l’auteur  signale  les  points  suivants  :  Dessèchement  du  sol, 
drainage  et  canalisation  du  sous-sol  au  voisinage  des  habitations  ; 
isolement  des  murs  par  l’asphalte  ou  le  bitume  ;  éviter  la  décompo¬ 
sition  ultérieure  des  matières  organiques  ;  assurer  le  passage  régu¬ 
lier  de  l’air  dans  les  cbeminées  par  des  tambours  aspirateurs  et,  si 
c’est  nécessaire,  le  purifier  au  moyen  d’un  appareil  comburant  à 
gaz  d’éclairage  qu’on  laisse  allumé  dans  ce  but  pendant  le  jour; 
prendre  les  plus  grandes  précautions  pour  la  bonne  hygiène  des 
écuries  et  des  étables;  s’il  y  a  plusieurs  étages  dans  une  maison, 
enduire  les  planches  formant  les  planchers  ou  les  cloisons  à  leur 
face  inférieure  avec  une  peinture  à  la  parafine  ou  à  l’huile  de 
lin,  etc.  Quand  un  appartement  a  été  occupé  par  un  phthisique,  il 
convient  de  faire  raboter  le  parquet  et  gratter  les  murs  ;  pour  ce 
nettoyage  n’employer  que  de  l’eau  filtrée;  etc.,  etc. 

D'  Hahn. 
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Rkctification.  —  Dans  le  compte  rendu  des  travaux  de  la  X'  sec¬ 
tion  du  Congrès  d’bygiène  de  Turin,  nous  avons  dit  (Reuite  d’hygiène 
15  octobre  1880,  page  931),  au  sujet  de  la  discussion  suvVassainis- 
sement  municipal  de  Paris  :  «Après  quelques  observations  de 
MM.  Carlevaris  et  Laura,  présidents,  la  section  vote  un  ordre  du 
jour  dont  la  formule  précise  nous  fait  défaut,  mais  qui  est  favorable 
à  l’irrigation  agricole  comme  moyen  de  se  débarrasser  des  eaux 
d’égout  et  des  immondices  des  grandes  villes. sNous  avions  été  con¬ 
duit  à  émettre  cette  opinion,  parce  que  nous  lisions  dans  le  résumé 
(les  travaux  du  Congrès,  rédigé  par  les  secrétaires  italiens,  lu  et 
adopté  à  la  séance  générale  de  clôture,  et  imprimé  à'furin,  par  les 
soins  du  bureau,  le  passage  suivant  (page  13)  : 

«  Après  le  résumé  de  la  discussion  et  quelques  observations  faites 
s  par  M.  le  Président,  la  séance  se  termine  par  l’approbation  de 
9  l’ordre  du  jour  suivant  :  Des  régies  à  observer  pour  l’élabora- 
»  lion  des  quartiers  nouveaux  ou  la  transformation  des  quartiers 
»  insalubres.  (Comité  de  salubrité  de  l’agglomération  bruxel- 
»  loise.)» 

La  phrase  n’a  pas  de  sens:  et  il  y  a  évidemment  là  une  transpo¬ 
sition  typographique,  ce  titre  étant  celui  du  rapport  présenté  par 
M.  Napias,  et  mentionné  à  la  ligne  suivante. 

Nous  lisions  que  la  discussion  s’était  terminée  par  un  ordre  du 
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jour  favorable,  mais  nous  ne  savions  à  quelle  opinion  il  était  favora¬ 
ble;  nous  étions  présent  nous-même  à  la  séance  et  il  nous  avait 
semblé,  ce  qui  est  une  appréciation  tout  à  fait  personnelle,  que  la 
npmbreuse  assistance  (plus  de  100  personnes),  avait  été  plutôt 
favorable  que  défavorable  aux  projets  du  Conseil  municipal  de  Paris  : 
pressé  par  la  nécessité  et  par  le  temps,  nous  avons  inséré  dans 
notre  compte  rendu  la  phrase  citée  plus  haut,  avec  les  réserves  in¬ 
diquées. 

Depuis  la  publication  du  n"  10  delà  Revue  d’hygiène,  M.  Iluvcrdy 
UPus  a  exprimé  de  vive  voix  et  par  écrit  ses  doutes  sur  la  réalité 
du  vote.  Nous  avons  demandé  des  renseignements  au  bureau  de 
Turin,  ce  qui  a  nécessité  plusieurs  échanges  de  lettres  et  a  pris  du 
temps;  bien  que  l’honorable  Président,  M.  Pacchiotti,  nous  écrive 
le  9  novembre  qu’il  est  encore  indécis,  les  renseignements  que  nous 
avons  pris  auprès  des  membres  présents  ne  nous  permettent  pas  de 
douter  qu’il  n’y  a  eu  aucun  vote  e.xprimé  .ni  dans  un  sens  lii  dans 
l’autre.  Nous  reconnaissons  donc  très  volontiers  notre  erreur,  et 
nous  nous  devions  à  nous-môme  d’en  expliquer  l’origine. 

Depuis  que  cette  note  est  rédigée,  nous  avons  reçu  de  notre  col¬ 
lègue  et  ami,  iM.  le  IP’ Van  Overbeek  de  Meijer,  d’IJtrecht,  une  de¬ 
mande  de  rectiUcation  analogue  à  celle  de  M.  Duverdy,  et  à  laiiuelle 
les  e.xplications  (jui  précèdent  donnent  une  satisfaction  complète. 

E.  V. 
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FiÈvke  tïphoïue.  —  Paris;  181  décès.  Légère  augmentation,  niais  <|ni 
dépasse  de  beaucoup  la  moyenne  (82)  de  ce  mois  pour  les 
'  trois  années  précédentes. 

Variole.  —  Paris;  97  décès.  L’épidémie,  quoique  diminuée  comparative¬ 
ment  au  début  de  l’année,  ne  laisse  pas  que  de  présenter 
encore  une  certaine  gravité.  Elle  exerce  toujours  principale¬ 
ment  ses  ravages  autour  de  l’hOpital  Saint-Antoine. 

bii'HTiiÉiiiE.  —  Paris;  180  décès  au  lieu  de  143  le  mois  précédent,  au 
lieu  de  141,  moyenne  de  ce  mois  pour  les  trois  années  pré¬ 
cédentes.  —  Cette  épidémie  s’accroît  encore,  et  elle  grossit 
surtout  le  chilTre  des  décès  au-dessous  do  15  ans.  (Dans 
la  dernière  semaine,  sur  40,  il  n’y  en  avait  qu’un  au-dessus 
de  cet  Age).  Il  est  avéré  qU’une  des  écoles  (quartier  Saint- 
Victor)  a  été  unfoycr  important  do  contagion  pour  les  enfants 
des  quartiers  environnants. 

Eiévue  jaune. — Elle  vient  d’éclater  au  Sénégal  (Dépêche  du  5  décembre). 

PÉLF.uiNACE  DE  LA  MECQUE.  —  Le  retour  s’aebève  dans  d’excellentes  con¬ 
ditions. 


Le  aérant 


U  O.  Masson. 
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A 

Abalugo  légal  des  chions  enragés, 
703. 

Abattoir  de  Turin,  692.  —  de  Bu- 
charest,  772.  —  publics,  797. 

Abeilles  (Los  dépôts  do  'ruches  d’) 
existant  sur  diflérents  points  de  la 
ville  de  Paris,  4.32. 

Acariasc  des  produits  de  charcu¬ 
terie,  914. 

Accidents  traumatiques  causés  par 
les  machines  agricoles,  896. 

Acide  carbonique  (1’)  de  l’air  dans 
ses  rapports  avec  les  grands  mou¬ 
vements  de  l’atmosphère,  251.  — 
phonique  (Action  de  1’)  sur  le 
vaccin  frais,  813.  —  phénique 
(Désinfection  par  la  vapeur  char¬ 
gée  d’),  1008.  —  phénique  et  sul¬ 
fureux  (De  l’action  parasiticide 
desj,  819.  —  picrique  (de  1’)  et  de 
ses  propriétés  antiseptiques,  805. 
—  sulfureux  (Action  de  1’)  sur  les 
bactéries,  811. 

Ackebmann.  Des  maladies  spéciales 
aux  ouvriers  employés  dans  les 
fabriques  de  sulfate  de  quinine, 
795. 

Acland.  Médecine  publique,  1005. 

Administration  sanitaire  dans  les 
Etats  (Sur  l’organisation  de  1’). 
870.  Voy.  Médecine  publique. 

Aération  (Du  rôle  de  1’)  dans  le 
traitement  de  la  lièvre  typhoïde, 
1075.-  (Coefficients  d’),  1091. 
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Aéroscope  de  Pouchet,932. 

Age  (Protection  du  premier),  436. 

Agents  de  la  régie  (Amblyopie  chez 
les)  préposés  à  l’examen  des  su¬ 
creries,  glycosuries  et  distilleries, 
465. 

Agostini.  L’exposition  des  enfants 
et  sur  la  manière  de  diriger  les 
hospices  d’enfants-trouvés,  908. 

Agriculture  appliquée  à  l’hygiène, 
929. 

Air  chauffé  (Des  variations  du  degré 
hygrométrique  de  T),  192.  —  (Sur 
quelques  procédés  pratiques  d’ana¬ 
lyse  de  1’),  193.  —  (Renouvelle¬ 
ment  d’)  nécessaire  pour  prévenir 
l'encombrement  dans  les  espaces 
habités,  1091.  —  (L’acide  carbo¬ 
nique  de  1’)  dans  ses  rapports  avec 
les  grands  mouvements  de  l’atmo¬ 
sphère,  251.  —  (De  la  perméabi¬ 
lité  du  sol  par  1’),  349.  —  (Dosage 
des  matières  organiques  dans  1’), 
632.  —  comprimé  (Etude  sur  la 
nature  et  la  cause  présumée  des 
accidents  survenus  parmi  les  ou¬ 
vriers  qui  travaillent  aux  fonda¬ 
tions  dans  1’),  519. — (Sur  quelques 
causes  évitables  d’impureté  de  1’) 
à  Londres,  817.  —  des  égouts 
de  Dublin,  1008. 

Alukiiti.  Police  mortuaire,  941. 

Alcool  amylique  benziné  (Rectifica¬ 
tion  de  1’),  462.  —  de  betteraves 
.(Distillerie  d’),  464. 

Alimentation  (De  l’inlluence  de  1’) 
sur  la  réceptivité  des  rats  au  virus 
II.  -  76 
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charbonneux,  339.  —  publiquo  à 
Turin,  GW.  —  publique  à  I!ucb:i- 
reSt)  îîl,—  (ÊottlHbulion  A IcUiilc 
de  Tbj’giÈnc  do  P)  de  lu  prciiiièro 
enfance,  909. 

/limenUircs  (Toxicité  du  cuivre  in¬ 
troduit  dans  les  conserves),  150). 

—  (Des  ralsincatioiis  des  dciireQs), 
dos  moyiMis  pratiques  de  les  rc- 
coniiaitre  et  de  les  réprimer,  sur¬ 
veillance  légale,  m,  1040,  1105. 

—  (Coloration  dos  substances), 
801,  lit». 

AliUTeflIs  ét  Ireîssons,  diS.  —  tlVc» 
ftilsiflcaWons  dés),  «O.  --  (Kéglo- 
ïrténl  pour  les)  cl  boissons  du  com¬ 
merce  à  Turin,  826. 

AUiOS.  Étiologie  de  la  lléwc  ly- 
plioïdcdans  les  campagnes,  627. 
Allaitement  artificiel,  350.  —  mer¬ 
cenaire,  1021. 

Ali, ABU.  Rapport  sur  la  salubrité  des 
consl'rucl'rôns  à  la  Commission  des 
^trmcu'ts  insalubres  de  Paris, 

AlloMWô'n  dcM.  H.  ftouley  à  la  So-i 
Ciélé  dé  méilècine  publique,  en  i 
qciitant  le  fauteuil  de  la  prési¬ 
dence,  130.  —  de  11.  E.  Ti'élat  en 
prenatrt,  possession  de  la  prési¬ 
dence, pour  1880,  140. 

ÀbWiAlfb.  Note  sûr  la  situation  du  ser¬ 
vice  des  eauS  et  égouts  à  Paris  et 
süT'{lès  mesures  à  proposer  au  Con¬ 
seil  municipal, '63. 

Alléraitian  des  cours  d’uau  par  la 
soudière  Solvaÿ,  à  'Dombaslc,  701. 
—  de  la  Seine  oh  1880,  748. 
Amblyopîe  chez  les  agents  de  la 
régie  préposé.;  A  l'exercice  des  su¬ 
creries,  glycosiRéeS  cl  distilleries, 
465, 

Ammoniacaux  (Les  fabriques  de  sels] 
■a  Paris,  834. 

Analyse  de  l’air  (Sur  quelques  pro¬ 
cédés  pratiques  d’),  193.  —  des 
inatiùi'csdrgnniqueS  dans l’uriyd'tS. 


eaux  d’égout,  524. — microscopique 
des  eaux,  628.  —  (I.alioratoires  d’) 
des  falsillcalions  des  denrées  ali¬ 
mentaires,  801,891,1010,1105. 
Andouabu.  Vernissage  des  poteries 
commuties.  27u. 

Anémie  des  ouvriers  employés  au 
percement  du  St-Gotliard,  807. 
Angus  S.M1TII.  Du  traitement  des 
eaux  d’égout,  521. 

Animaux  (Tueries  d’)  et  inspection  des 
viandes  foi-aines,  511).  —  (Trans¬ 
mission  de  la  tuberculose  et  do  la 
stomatite  aphteuse  par  certains 
produits  des)ntteinlB,  797. — ^(Étio¬ 
logie  et  prophylaxie  de  la  rage  des) 
911,  1114.  —  (Transmissibilité  de 
la  morve  des)  à  l’homme,  912.  — 
(Transmissibilité  dos  différentes 
espèces  de  gale  des)  A  l’homme, 
914.  —  (Transmissibilité  à  l’homme 
do  certaines  maladies  par  con¬ 
sommation  de  là  chair  d’)  infectés, 
1006.  —  (Transmissibilité  jiar  la 
nourriture  de  la  maladie  perlée 
des)  domestiques,  1115. 
Ankylostomc  duodénal,  317,939 
AnsVVli,.  Instruments  pour  décou  • 
les  fuites  du  gaz  de  l’éclairage  et 
des  gaz  des  égouts,  1005. 

I  Anthrax  (Transmi.ssibilité  du  char¬ 
bon  on  de  1’)  dos  animaux  A 
l’homme,  913.  — etmüladies  antra- 
ooïdes,  charbon  iinlornc  -et externe, 
sang  de  rate,  etc.  (Transmissibi¬ 
lité  d  l’homme  de  1’),  1006. 
Antisepticité  du  cuivre  dans  les 
maladies  infoelicuscs,  339. 
Antiseptiques  (De  Tacidc  picrtqne  et 
de  ses  propriétés),  805. 
Appariements  (Essai  sur  l'iiygièno 
intérieure  des),  517. 

Arcliiteeturc  (Le  concoul-s  d’)  de 
l’École  des  Beaux-Arts,  655. 
ATgeitt'Cfranbles  digestifs  et  fespi- 
eaioircB  des  gafipnis  de  ettisse. 
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tnajiicur»  cl’)  de  la  Banque  de 
France,  465. 

Aulaing,  CuRNEViN  et  0.  Thomas. 
llccherches  expérimentales  sur  la 
nature  de  Taffection  aitpclce  cliar- 
bon  symptomatique,  340. 

Armée  (Do  la  phthisie  dansl’),  4G7. 

—  (Hygiène  de  1’),  914. 

Ahhauek  Haksem.  fAudes  sur  la 

bactérie  do  la  lèpre,  342. 

Aiinaudon.  D’horaire  des  écoles, 
909. 

Aknould.  De  l’écrémage  du  lait,  246. 

Abhigo  Tamassia.  La  peste,  1021. 

Arrosage  (Des  avantages  et  des  in¬ 
convénients  au  point  de  vue  de 
l’hygiène  de  1’)  des  villes  pendant 
l’été,  71. 

Arsenic  dans  les  .cartes  à  jouer,  350. 

—  (Intoxication  par  1’)  dans  le 
pain,  417.  —  (Empoisonaetnent 
par  des  crayons  de  coivleur  conte¬ 
nant  de  1’),  533. 

Aspersions  (Action  des)  sur  le  refroi- 
dlssernent  du  corps,  429. 

Aspliyxie  (Inhalations  d’oxygène 
comme  traitement  del’)  par  l’oxyde 
de  carbone,  ^17.  —  (Traitement 
de  I’),  912. 

Assainissement  progressif  des  marais 
de  Rochefort,  209.—  des  contrées 
insalubres,  881 .  —  dft  la  campagne 
romaine  par  i’institulion  de  colo¬ 
nies  pénitentiaires,  889.  —  des 
landes  do  Gascogne,  901.  —  do 
Paris,  833, 929, 1077. 

Assemblée  nationale  soiontiflquo 
d’hygiène  et  de  médecine  publique 
à  Bruxelles,  525,796. 

Assistance  médioale  à  domicile  à 
Bucharest,  774. 

Associations  sanitaires  dans  les  cam¬ 
pagnes,  427. —  internationale  pour 
l’eau  potable,  739.  — contre  l’abus 
du  tabac,  893.  —  médicale  ita- 
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lionne,  9°  session,  à  Cènes,  «enlion 
d’hygiène,  936.  —médicale Britan¬ 
nique,  48°  session,  k  Cambridge, 
section  do  médecine  publique , 
1005. 

Astigmatisme  (de  F)  au  point  do  vue 
de  l’hygiène,  990. 

Ateliers  (De  la  surveillance  de  l’État, 
au  point  de  vue  de  la  santé  im- 
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